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PREFACE. 


Voici  encore  une  année  remplie,  comme  la  précé- 
dente, de  catastrophes,  de  commotions  populaires,  de 
combats,  d'insurrections;  une  de  ces  années  d'épreuve 
où  la  face  du  monde  politique  se  renouvelle,  et  dont 
l'histoire,  par  un  singulier  privilège,  intéresse  d'autant 
plus  vivement  que  les  peuples  semblent  plus  éloignés 
de  cette  prospérité  paisible  et  glorieuse  qui  doit 
être  le  but  de  tous  les  efforts  dans  une  société  bien 
ordonnée  (i). 

Pour  la  France,  i832  est  l'année  du  choléra  et  des 
batailles  sanglantes  entre  les  partis  et  le  gouverne- 
ment établi;  c'est  aussi  celle  de  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers,  Avec  cette  année  commence  une  ère  nou- 
velle dans  la  Grande-Bretagne  par  l'accomplissement 
d'une  réforme  parlementaire  qui  a  mis  ce  pays  à  deux 
doigts  d'un  bouleversement  général.  Dans  les  annales 
portugaises  elle  empruntera  son  caractère  distinctif  à 
l'expédition  de  don  Pedro,  à  cette  Thêhaîde  intermi- 
nable où  la  masse  de  la  nation  s'abstient  d'intervenir, 
comme  s'il  ne  s'agissait  pas  de  ses  destinées.  En  Es- 


(i)  Quidest  igitur  propositura  hisreipublicse  gubernatoribus,  qiioà  la- 
toeri,  quo  rursum  suum  dirigere  debeant?  id  quod  est  praestantissimuin  . 
raaxiineque  optabile  omnibus  sanis ,  et  bonis ,  et  beatis,  cum  digiiitaie 
otiiini. 

Ci':,  oir.l.  pro  P.  Scs'i^. 
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pagne,  le  bruit  faussement  répandu  de  la  mort  du  roi 
est  suivi  de  la  révolution  la  plus  inattendue,  révo- 
lution commencée  dans  le  palais  et  dont  la  portée 
reste  jusqu'ici  incalculable.  L'insurrection  des  Etats 
romains,  l'intervention  autrichienne,  l'expédition  d'An- 
cône ,  sont  des  faits  graves  que  l'Italie  offre  à  la  cu- 
riosité, à  la  méditation  du  lecteur.  La  Suisse,  après 
la  réforme  des  constitutions  de  ses  cantons,  aborde 
une  autre  question  grosse  d'orages,  la  révision  de 
son  pacte  fédéral.  En  Allemagne,  on  cherchera  si 
c'est  de  la  fermentation  extrême  des  esprits  qu'il  faut 
le  plus  s'étonner,  ou  de  la  facilité  avec  laquelle  cette 
fermentation  s'éteignit  à  l'apparition  des  décrets  de  la 
Diète  de  Francfort.  Enfin,  par  la  destruction  systémati- 
que de  la  nationalité  polonaise  et  par  l'empressement 
du  cabinet  russe  à  envoyer  ses  soldats  au  secours  de 
Mahmoud,  après  la  bataille  deKoniah,  la  grande  puis- 
sance du  nord  attire  encore  une  fois  tous  les  yeux. 

N'oublions  pas  non  plus,  dans  le  deuil  universel  que 
la  peste  répandait  sur  l'Europe  pendant  cette  année  si 
diversement  mémorable,  combien  de  personnages  cé- 
lèbres sont  descendus  au  tombeau;  et,  pour  nous 
borner  aux  plus  hautes  illustrations  intellectuelles,  rap- 
pelons ici  que  la  France  a  perdu  Georges  Cuvier,  l'Alle- 
magne Goethe,  l'Angleterre  Bentham  et  Walter  Scott. 

Aux  Etats-Unis  c'est  l'antagonisme  des  intérêts  ma- 
tériels, et  surtout  deux  questions  retentissantes,  le 
tarif  des  douanes  puis  le  renouvellement  de  la  charte 
de  la  Banque ,  qui  fixent  d'abord  l'attention  :  le  reste 
de  l'Amérique  nous  offrira  ensuite  le  spectacle  de  ces 
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révolutions  et  contre-révolutions  militaires  que  l'his- 
torien est  accoutumé  à  y  observer  dejDuis  si  long-temps. 
Tels  sont  les  événements  dont  ce  sommaire  écourté 
suffira  sans  doute  à  faire  apprécier  l'importance,  que 
nous  nous  sommes  efforcé  de  retracer  dans  ce  volume, 
avec  l'exactitude   consciencieuse  qui  a  valu  les  plus 
honorables  suffrages   à  notre  volume  de  i83i.  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  ces  deux  volumes  sont  inséparables; 
ils  s'expliquent,    se  complètent  l'un    par  l'autre,   et, 
sous  ce  rapport,  il  y  avait  avantage  à  ne  mettre  entre 
la  publication  du  premier  et  celle  du  second  que  l'es- 
pace de  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  l'im- 
pression. C'est  ce  que  nous  avions  promis  de  faire  : 
nous  venons  au  terme  prescrit  dégager  notre  parole. 
Ainsi,  à  compter  de  ce  jour,  \ Annuaire  Iiisiorique  n'est 
plus  en  retard ,  et  désormais  il  paraîtra  chaque  année 
avec  toute  la  promptitude  et  la  régularité  humainement 
possibles.  INous  espérons  que  nos  lecteurs  voudront 
bien  voir  un  garant  de  cet  engagement  dans  la  fidélité 
avec  laquelle  vient  d'être  accomplie  la  première  pro- 
messe qu'ils  avaient  reçue   du  nouveau   rédacteur  de 
\ Annuaire  historique.  U.  TC. 

Avril   1834. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 
HISTOIRE   DE  FRANCE.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Coup  d'œil  général  sur  la  situation  du  pays  et  l'état  des  partis. 

Ed  jufjeant  de  la  situation  de  la  France  au  commencement 
de  1832  par  ce  qu'elle  était  un  an  plus  tôt,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher d'y  reconnaître  d'importantes  améliorations.  Une  armée 
de  400,000  hommes  orjjanisée  sur  un  pied  redoutable,  forte 
de  son  instruction  non  moins  que  de  sa  discipline,  toute  prête 
à  répondre  à  l'appel  de  la  patiie;  un  immense  et  riche  maté- 
riel de  guerre  préparé  ;  une  garde  nationale  (jui  comptait 
2,000,000  de  citoyens  ,  dont  plus  de  20,000  artilleurs 
manœuvrant  700  bouches  à  feu;  une  jeunesse  nombreuse, 
ardente,  pleine  de  courage,  c'étaient  de  puissants  motifs  de 
sécurité  sur  l'issue  d'une  lutte  avec  nos  ennemis  extérieurs:  la 
solution  de  toutes  les  grandes  questions  constitutionnelles, 
l'achèvement  de  quelques-unes  des  lois  orjjaniques  de  la 
Charte,  un  accroissement  des  revenus  publics,  une  tendance 
aune  activité  plus  prononcée  dans  le  commerce,  l'état  assez 
florissant  de  certaines  branches  d'industrie,  c'étaient  des  pré 
ludes  rassurants  d'un  meilleur  avenir.  ~      " 

A/in.  Jilst.  pour  1832.  \ 
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Mais,  à  d'anttes  éjifards,  combien  la  réalisation  de  cet  avenir 
renconlrait  d'obslacles  !  Une  défiance  f^énérale  ne  |)ermellait 
pas  d'espérer  que  les  ralificalions  du  Irailé  concernant  la  sé- 
paration de  la  Beljjique  et  de  la  Hollande  vinssent,  au  terme 
fixé  par  la  conférence  de  Londres  ,  délivrer  les  peuples  d'un 
appareil  militaire  en  dis[>roporlion  avec  leurs  ressources.  On 
ne  voyait  partout  que  pronostics  de  guerre.  Les  fonds  sur  les 
principales  |)laces  de  l'Europe  éprouvaient  des  variations  su- 
biles  qui  tenaient  à  l'incertitude  des  événements.  On  songeait 
avec  inquiétude  que  tous  les  sacrifices  d'un  système  bien  arrêté 
de  concorde  et  de  modération  n'avaient  pu  obtenir  des  puis- 
sances étrangères  ce  désarmement  dont  le  ministère  ne  cessait 
de  se  flatter.  Bref,  au  milieu  de  tous  les  emitarras  d'une  paix  . 
pleine  d'ombrages,  |)Our  |)arler  comme  Tacite,  il  était  impos- 
sible que  le  mouvement  industriel  et  commercial  de  la  France 
reprît  toute  son  énergie. 

Voilà  les  obstacles  qui' du  deliors  s'opposaient  à  un  retour 
complet  du  crédit,  delà  confiance  et  de  la  |)rnspérilé  du  |)Mys. 
Au  dedans,  ils  se  fortifiaient  de  la  désunion  des  citoyens,  de 
perturbations  fréquentes,  de  soulèvements  qui  attestaient 
quelle  peine  la  société  profondément  ébranlée  avait  à  se  ras- 
seoir. 11  semblait  (|ue  les  agitations  populaires  eussent  passé 
de  Paris  dans  les  départements.  Les  gardes  nationales  elles- 
mêmes,  dans  plusieurs  villes,  s'étaient  signalées  par  des  actes 
d'opposition  qui  avaient  entraîné  leur  licenciement. 

Ces  désordres,  symptômes  graves  de  malaise  et  d'irritation, 
avaient  pour  cause,  ici  ,  la  détresse  des  classes  ouvrières;  là, 
le  paiement  des  contributions;  ailleurs,  des  mécontentements 
politiques  fondés  sur  des  regrets  pour  le  passé,  ou  sur  des 
espérances  déçues  pour  le  présent. 

Entre  les  divers  partis,  celui  qui  se  rattachait  par  ses  affec- 
tions et  ses  intérêts  à  la  braucbe  aînée  des  Bourbons  levait  la 
tête  avec  une  audace  croissante,  continuait  à  troubler,  à  en- 
sanglanter la  Vendée,  et  entretenait  quelques  départements 
du  midi  dans  une  fermentation  menaçante.  U  avait  pris  pour 
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mot  d'ordre  les  anciens  états  généraux  et  le  sucrage  unhersel, 
dans  cette  foule  de  Gazettes  qui  surgirent  sur  tous  les  points, 
affectant  de  ressusciter  la  dénomination  des  anciennes  pro- 
vinces. Il  se  décelait  en  beaucoup  d'endroits  par  des  placaids 
séditieux  ,  des  provocations  à  la  révolte,  des  distributions  de 
monnaies  ou  de  médailles  à  l'effigie  de  Henri  V.  A  ces  signes 
on  pouvait  prévoir  que  des  complots  et  des  tentatives  légiti- 
mistes ne  tarderaient  pas  à  éclater. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  moins  à  surveiller  les  macbi- 
nations  hostiles  de  l'opposition  républicaine.  ?A-r.h     ■; 

Car,  telle  est  la  marche  des  partis  rjui  se  placent  en  dehors 
du  principe  de  la  constitution  :  ils  commencent  par  descendie 
sur  la  place  publique,  persuadés  qu'ils  vont  entraîner  la  masse 
de  la  population  et  qu'une  démonstration  bruyante  de  le^^rs 
forces  suflira  pour  renverser  le  pouvoir  établi  :  c'est  la  période 
des  émeutes.  Quand  une  série  d'épreuves  plus  ou  moins  lon- 
gue les  a  convaincus  cjue  la  naiion  n'est  |)as  derrière  eus, 
alors  ils  cherchent  à  suppléer  à  la  puissance  du  nombre  par 
la  violence  ,  et  mettent  leur  espoir  clans  une  sur|)rise,  dans 
un  coup  de  main  heureux:  c'est  !a  période  des  conspirations, 
des  insurrections  ,  celle  où  nous  allons  entrer. 

Au  reste,  il  y  avait  des  griefs  communs  à  l'opposition  tout 
entière,  malgré  la  disparité  de  ses  nuances,  et  soit  qu'elle 
tendît  au  rappel  de  la  dynastie  déchue,  à  l'établissement  d'une 
magistrature  suprême,  élective  et  responsable,  ou  seulement 
à  un  changement  de  ministère  et  de  système.  Par  exemple,  on 
retrouvait  dans  les  journaux  de  toutes  les  couleurs  le  reproche 
adressé  à  l'administration  actuelle  de  négliger,  dans  sa  pré- 
occupation exclusive  du  besoin  de  la  paix,  la  dignité  et  \s 
plus  précieux  intérêts  du  pays  au  dehors.  La  presse  constitu- 
tionnelle et  la  presse  républicaine  s'accordaient  encore,  sauf 
la  différence  des  formes  du  langage,  pour  l'accuser  de  n'avoir 
point  laissé  porter  ses  fruits  à  la  révolution  de  juillet ,  de 
méconnaître  son  vrai  caractèi'e,  de  conserver  en  place  la  plu- 
part des  fonciioîinaires  de  la  restauraliou  ,  cnvin  de  manquer 
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de  vigueur  dans  la  lépressiou  des  brigandages  de  l'ouest. 
Suivant  une  autre  nuance  d'opinion  qu'où  ne  doit  pas  confondre 
avec  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  bien  qu'elle 
prêtât  aussi  son  ap|)ui  au  ministère,  les  promesses  de  juillet 
avaient  été  dépassées;  c'était  contre  le  torrent  des  idées  démo- 
cratiques qu'il  fallait  se  défendre,  et  la  France  péchait  plutôt 
]iar  excès  que  par  le  manque  de  liberté. 

Ainsi  ballottée  entre  des  assurances  de  paix  et  des  menaces 
de  guerre,  suspectant  les  intentions  de  l'Europe,  divisée, 
agitée  dans  son  intérieur,  effrayée  de  la  misère  d'une  grande 
partie  de  sa  population ,  avec  un  commerce  encore  faible 
et  une  industrie  languissante,  la  France  ressemblait  à  un  ma- 
lade en  proie  à  des  mouvements  fébriles  et  qui  se  retourne  de. 
cent  façons  différentes  sans  parvenir  à  trouver  le  repos.  Cepen- 
tlant  on  se  rappelait  que  les  dé|)Ulés,  dans  leur  réponse  au  dis- 
cours du  roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  avaient  reconnu  la  néces- 
sité d'alléger  la  détresse  des  classes  souffrantes,  attribuée  princi- 
yjalementà  l'élévation  et  plus  encore  à  la  mauvaise  répartition 
des  impôts.  L'attention  publique,  fatiguée  par  cinq  mois  de 
débats  parlementaires ,  se  réveillait  donc  au  moment  où  la 
Chambre  élective  allait  aborder  la  partie  vraiment  financière 
de  la  session.  D'ailleurs  l'opjjosition  ,  battue  jusqu'alors  sur 
tontes  les  questions  politiques,  comptait  trouver  dans  les  lois 
de  finances  l'occasion  d'une  revanche  contre  le  ministère. 
Après  avoir  soutenu  tant  de  combats  acharnés  pour  la  défense 
de  sou  système  à  i'iutérieur  et  à  l'extérieur,  il  lui  fallait  main- 
tenant emporter  la  liste  civile  et  le  premier  budget  discuté  de- 
puis la  révolution  de  juillet  :  c'est-à-dire  que  la  lutte  allait  re- 
commencer avec  de  nouvelles  difficultet.. 


SESSIOiN  LEGlSLAriVK.  {Liste  civile.) 


CHAPITRE  IL  I       . 

Chambre  des  dépulés  :  Projet  de  loi  sur  la  liste  civile.  —  Protestation 
d'une  jiartie  des  députés  contre  le  mot  sujet.  —  Chambre  des  pairs  : 
Règlement  définitif  du  budget  de  1829  —  Proposition  sur  la  conti- 
nuation des  travaux  législatifs  d'une  session  à  l'autre.  —  Proposition 
sur  l'abolition  de  l'anniversaire  du  ai  janvier.  —  Loi  sur  la  liste 
civile. 

Le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  avait  été  présenté  à  la 
Chamlire  des  députés,  par  le  président  du  conseil,  dans  la 
séance  du  4  octobre  1831.  C'était,  sous  beaucoup  de  rapports, 
une  des  lois  les  plus  importantes  de  la  session.  En  présence 
d'une  dynastie  nouvelle,  d'une  charte  consentie,  tout  le  monde 
sentait  que  la  discussion,  cette  fois,  ne  serait  plus  de  pure 
forme  et  d'étiquette  comme  l'avait  été  celle  de  la  liste  civile  de 
Charles  X. 

Deux  points  étaient  destinés  à  appeler  principalement  l'at- 
tention de  la  Chambre  :  la  dotation  immobilière  et  mobilière 
de  la  couronne  et  la  fixation  du  chiffre  de  la  liste  civile  pro- 
prement dite. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  immeubles,  le  ministère  s'é- 
tait appliqué,  avait  dit  M.  C.  Périer,  à  conserver  à  la  royauté 
la  majesté  des  souvenirs  qui  appartiennent  à  l'histoire,  et  à 
consulter  en  même  temps  les  idées  de  bonne  administration  et 
d'utilité  qui  régissent  aujourd'hui  toutes  les  fortunes.  C'est 
pourquoi,  plusieurs  des  domaines  compris  jusqu'alors  dans  la 
dotation  de  la  couronne  en  avaient  été  retranchés,  parce  que, 
privés  de  tout  intérêt  pour  les  arts,  ils  ne  présentaient  d'ail- 
leurs aucun  souvenir  historique. 

La  dotation  mobilière  était  formée  des  pierreries,  des  sta- 
tues, des  tableaux,  des  musées,  des  bibliothèques  qui  font 
l'ornement  des  palais  et  des  établissements  royaux.  Daus  la  né- 
cessité de  conserver  ces  trésors  acquis  à  grauds  frais  depuis 
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quatre  siècles ,  objets  d'admiration  et  d'envie  pour  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  le  ministère  pensait  qu'on  ne  pouvait 
mieux  en  contrer  la  {^arde  qu'à  la  royauté,  ne  fût-ce  que  pour 
empêcher  leur  conservation  d'èlre  mise  en  question  chaque 
année  par  le  vole  des  lois  de  finance. 

Des  raisons  analooues  conduisaient  le  [)résident  du  conseil  à 
demander  le  mainlien  dans  la  dotation  royale  de  divers  éla- 
blissements  d'industrie,  (els  que  les  manufactures  de  Sèvres  et 
des  Gohelins,  qui  sont  aussi  des  établissements  nationaux ,  des 
ateliers  modèles  dont  la  perfection  est  d'une  véritable  utilité 
aux  progrès  des  arts  et  des  industries  pariiculières  sans  jamais 
entrer  avec  elles  dans  une  concurrence  dangereuse. 

Enfin,  après  avoir  parlé  des  charges  et  des  dépenses  inhérentes 
à  la  royauté,  M.  Casimir  Périer  arrivait  à  la  somme  nécessaire 
pour  constituer  la  liste  civile  (1).  Mais,  ne  voulant  pas  abor- 
der ce  sujet,  par  un  sentiment  de  convenance  plus  facile  à 
saisir  qu'à  exprimer,  le  ministre  annonçait  que,  d'accord  avec 
une  auguste  volonté,  il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  résou- 
dre cette  question  et  même  de  la  j)oser. 

Avant  que  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  rapporter  brièvement  les  motifs  eût 
communiqué  son  travail  à  la  Chambre,  un  des  membres  de  cette 
commission,  M.  de  Cormenin,  avait  commencé  par  |)ublier  dans 
les  journaux  des  lettres  sur  la  liste  civile  (2),  qui  firent  une 
vive  sensation.  Elles  abordaient  toutes  les  questions  relatives 
à  la  liste  civile  et  s'appliquaient  à  les  résoudre  de  manière  à  res- 
treindre, dans  les  limites  aussi  étroites  que  possible,  la  double 
dotation  de  la  royauté. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  les  idées  émises  parM.deCor- 
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(i)  Cette  somme  était  fixée  à  i8  millions  dans  le  projet  de  loi  présenté 

par  M.  I^aftiite,  le  i5  décembre  i83o, 

(i)  Elles  ont   paru  dans  le  Courrier  français  et  dans  le  National  des  24s 
2j  et  3i  décembre  i83i,  et  du  4  janvier  i83a. 
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tnenla  fussent  adoptées  par  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  de  loi. 

«  La  France  ,  disait-elle  par  l'organe  de  IVL  de  Schonen ,  dans  la  séance 
du  29  décembre  i83i  ,  donne  au  roi,  pour  la  dotation  de  sa  couronne,  à 
Paris,  le  Lousre  et  les  Tuileries,  f  alais  consacres  depuis  long-temps  à  la 
demeure  de  nosroi<i,  et  qui  ne  pfuveiit  convenir  qu'à  eux,  cunime  les 
repiéscntants  de  la  majesté  flu  peup'e  (lauçiis;  et  dans  les  départemcnis, 
les  diàleaux  ,  parcs,  domaïues,  f^iêls  de  Versailles,  MarK,,  Meudnn  , 
Saint-Cloufl ,  Saiut-Germaiu  ,  Foutaiuelileau  ,  Compièjiue,  Raml'ouillet 
et  P. ni  Nous  lui  donnons  beaucoup,  Messieurs,  car  nous  lui  donnons  le 
Jeu  fie  Paume  de  Versailles.  (SfU'-anon.) 

«  Celle  dotation  ,  amsi  que  vous  le  reniarque/. ,  Messieurs ,  ^auf  cepen- 
dant de  nombreuses  di-tiact'ons  sur  lesquelles  uous  aj)|)ellerons  bientôt 
votre  atleuiion  ,  est  à  peu  piès  la  même  que  celle  de  lyy  (  et  de  i8i4-  * 

Aj)rès  un  loiif^  examen,  la  commission  avait  aussi  été  d'avis  , 
à  peu  près  unanime,  pour  conserver  dans  le  domaine  de  la 
couronne  les  manufactures,  ces  monuments  d'une  grande  et 
habile  industrie  qu'aucune  entreprise  particulière  ue  saurait 
égaler.  ^  •    :' 

•  Les  manufactures,  continuait  le  rapporteur,  sont  moins  des  établisse- 
ments coniuiei  ciaux.  que  des  écoles  jjour  les  élèves,  des  musées  et  des  la« 
bor.itoires  |)()ur  les  savants.  Sèvres  reuftrme  tout  ce  qui  lient  aux  arts 
céramiques;  c'est  le  dé{)ôt  le  plus  complet  de  toutes  les  poteries,  faïences 
et  porcelaines  du  inonde  à  toutes  les  époques.  Les  Gobebus  sont  ujie 
école  de  teinture.  L'une  et  l'autre  n'ont  pas  pour  but  le  profit,  mais  le 
perfectionnement.  Le-;  Gnbebns  et  Bcauvais  subvieuueiii  aux  besoins  de 
la  couronne  et  ne  vendent  rien  aux  particuliers.  Sèvres,  quelle  que  soit 
l'élévation  de  ses  prix,  toujours  au-dessus  de  ceux  du  commerce,  vend 
à  perle;  il  n'y  a  donc  point  de  concurrence,  et  par  conséquent  point  de 
monopole. 

«  De  cet  état  de  choses  résultent  une  perfection  dans  les  produits  qui 
enfante  l'émulation  ,  et  des  découvertes  d'une  grande  utilité,  soit  })our  la 
théorie  des  arts,  soit  pour  leurs  procédés,  et  que  jamais  les  savants  di- 
recteurs de  ces  établissements  n'auraient  eu  le  mojen  de  faire  dans  une 
position  moins  favorable. 

•  Beauvais  offre  des  travaux  d'un  p;enre  particulier  ;  ils  sont,  pour  le 
dessin  d'ornement,  ce  que  ceux  des  Gobelius  sont  pour  les  tableaux.  En 
un  mot,  ces  industries  sont  l'étonnement  de  l'éirangcT  et  l'orgueil  du 
pays.  » 

Passant  à  la  dotation  mobilière,  IVl.  de  Schonen  annonçait 
qu'ici  la  commi.ssion  s'était  divisée:  les  uns  voulaient  que  ces 
orbjets  précieux  décorassent  un  musée  qui  resterait  étranger  à 
la  couronne  et  à  l'adininistralion  des  domaines;  un  ministre 
responsable  eu  serait  chargé.  Ce  musée  aurait  même  pu  couti- 
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niier  à  occuper  les  galeries  du  Louvre.  Les  autres,  et  ceux-là 
formaient  la  majorilé,  avaient  cru  qu'ils  ne  sauraient  êlre 
mieux  placés  que  dans  les  palais  qu'ils  décoraient  actuel- 
lement. 

Enfin  la  commission  pensait,  contrairement  aux  dispositions 
du  projet  ministériel,  que  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
liste  civile  ne  pouvait  se  confondre  avec  la  nouvelle  :  elle  ad- 
mettait en  principe,  et  suivant  foute  la  rigueur  du  droit,  que 
les  apanages  avaient  fait  retour  à  l'Etat  dès  le  moment  même 
de  l'avénemenl  du  roi;  mais  elle  les  réunissait  au  domaine  de 
la  couronne,  (jui  n'est  qu'un  dépôt  viager  dans  les  mains  du 
monarque.  Elle  décidait  affirmativement  la  question  du  do- 
maine privé,  et  finissait  par  proposer  de  fixer  à  une  somme 
annuelle  d'un  million  qui  serait  élevée  jusqu'au  double  à  l'é- 
poque de  son  mariage,  la  dotation  de  l'héritier  du  trône. 

Restait  à  s'ex|)liquer  sur  le  montant  de  la  liste  civile  elle- 
même.  Sur  ce  point,  la  commission  s'était  partagée  en  deux 
fractions  égales  qui,  après  avoir  reconnu  à  l'unanimité,  disait 
le  rapporteur,  que  la  dot  nationale  dont  la  France  veut  honorer 
son  roi,  doit  être  digne  d'elle  et  de  lui,  voulaient,  la  pre- 
mière, que  le  chiffre  de  la  liste  civile  fût  fixé  à  12  millions 
500,000  francs,  et  la  seconde  à  14  millions. 

«  La  liste  civile  actuelle,  disait  en  terminant  M.  de  Schonen ,  ne  sera 
phjs  que  de  i5  millions,  y  compris  le  million  du  ))rince  royal  ;  i8  millions 
de  valeurs  iinmobiliaires  seront ,  en  outre,  distraits  de  l'ancienne  dotation. 
Certes  ,  voilà  d'importantes  économies  :  20  millions  5oo,ooo  fr.  de  charges 
annuelles  de  moins,  et  i8  millions  de  capitaux  rendus  au  commerce  ou 
à  des  services  publics  !  Craignons  que  de  plus  grandes  ne  soient  point  un 
véritable  allégement,  et  quelles  ne  jettent  au  contraire  dans  la  pertur- 
bation. 

«  Dans  le  sein  de  la  commission,  il  a  été  convenu,  à  peu  près  unani- 
mement, qu'une  dette  avait  été  contractée  envers  la  cajiitale,  et  que 
c'était  au  roi  qu'il  appartenait  de  l'acquitter;  c'est  l'aobèvemeut  du  Louvre, 
et  sa  réunion,  trop  long-temps  retaidce,  au  palais  des  Tuileries.  Nous 
n'avons  laissé,  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  maisons  sises  sur  le 
Carrousel  et  dans  les  lues  adjacentes,  que  pour  être  démolies  ,  et  nous 
avons  fait  les  uns  et  les  autres  entrer  dans  nos  calculs  un  ciiiffre  de  deux 
millions  à  employer  par  an  à  ces  travaux  et  pour  les  acquisitions  qui  en 
sont  la  conséquence. 

«  Vous  parlerai-je  des  voyages  du  roi  et  du  prince  royal  ?  Vous  le  savez, 
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c'est  la  première  fois  que  ces  visites  se  font  aux  frais  de»  princes  et  aux 
-véritaMes  accIamati'Mis  des  peuples  qui  se  voient  enrichis,  en  quelque 
sorte,  par  ce  qui  les  ruinait  naguère.  Voilà  des  dépenses  nouvelles  et  d'un 
inlérét  national.  Autrefois,  les  rois  s'enfermaient  avec  le  petit  nombre  de 
leurs  leudes,  de  leurs  fidèles,  dans  l'intérieur  de  leurs  châteaux.  La 
■royauté  populaire  de  juillet  ouvre  ses  salons  à  tous  les  citoyens.  Le  roi 
est  en  quelque  sorte  l'hôte  de  la  nation. 

Enfin,  Messieurs,  lui  et  la  reine  ont  encore  d'autres  devoirs  à  remplir, 
c'est  d'atteindre  là  où  la  loi  ni  l'action  régulière  du  gouvernement  ne  sau- 
raient intervenir;  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  ils  doivent  être  une  providence 
pour  toutes  les  infortunes  publiques  et  j)rivées. 

«  Messieurs,  dans  la  position  particulière  où  je  me  trouve  placé  comme 
liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile ,  mieux  que  personne  je  pourrais  vous 
dire  quels  maux  cette  providence  peut  soulager,  quelles  douleurs  elle 
peut  calmer  ,  et  quels  désespoirs  elle  peut  arrêter  ! 

•  Nous  avons  donc  cru ,  Messieurs  ,  qwe  ce  n'était  pas  prodiguer  l'argent 
■des  citoyens  que  de  donner  à  la  royauté  le  moyen  de  remplir  sa  haute  et 
généreuse  mission.  » 

A  la  suite  de  ce  i^apport  il  s'éleva  un  débat  assez  vif  sur  une 
])!'oposition  de  M.  Lheibelte,  tendant  à  obtenir  l'impression  et 
Jrt  communication  de  plusieurs  pièces  relatives  à  la  liste  civile; 
«ébats  qui  se  renouvelèrent  à  la  séance  du  2  janvier  pour  cause 
d  insuffisance  des  pièces  imprimées  et  communiquées,  et  que 
nous  croyons  convenable  de  laisser  à  l'écart,  afin  d'arriver 
plus  lot  à  la  discussion  générale  qui  s'ouvrit  deux  jours  après. 

Séance  du  4  janvier.  Les  premiers  orateurs  entendus,  traitant 
tour  à  tour  la  question  de  la  liste  civile  sous  ses  rapports  fi- 
nanciers, politiques  et  moraux,  s'accordaient  tous  pour  com- 
battre l'élévation  du  cbiffre  fixé  par  la  commission.  Selon 
M.  de  Corcelles,  un  revenu  décent,  avec  la  jouissance  des  deux 
plus  beaux  palais  delà  capitale  et  de  trois  ou  quatre  babila- 
lions  royales  à  la  campagne  suffisaient  incontestablement  pour 
assurer  à  la  couronneune  situation  libre,  commode,  fort  au- 
dessus  de  toutes  les  fortunes  privées,  supérieure  même  à  l'état 
de  maison  de  la  plupart  des  souverainetés  étrangères.  Parlant 
de  cette  assertion,  l'honorable  membre  s'attachait  à  réfuter  les 
arguments  de  ceux  qui  niellaient  la  force  et  l'indépendance  de 
la  royauté  dans  l'immensité  de  ses  revenus,  l'étendue  de  sa 
clientèle  el  le  prestige  des  arts  employés  à  lui  faire  une  au- 
réole, uiie  sorte  de  culte  extérieur  propre  à  subjuguer  les  iraa- 
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ginalions;deceux  qui  alléjjuaientcertainsusages  de  représenta- 
lion,  et  qui  se  figuraient  que  la  liste  civile  est  un  encourage- 
ipent  nécessaire  à  l'industrie. 

Le  discours  de  M.  Marschal  était  consacré  presque  tout 
entier  à  examiner  les  iuconvénients  atlacliés  au  droit  de  pro- 
priété privée  chez  les  souverains.  Hérédité  du  Irone,  extinction 
de  la  pro|)riété  |)rivée,  telles  sont  les  deux  conditions  aux- 
quelles la  royauté  monarchique  est  encore  possible.  Or,  le 
projet  ministéiiel  violait  l'une  de  ces  conditions.  Et  pour 
mieux  faire  sentir  les  désordres  que  peut  causer  dans  l'Etat  le 
droit  de  propriété  lorsqu'il  est  laissé  avec  quelque  énergie  au 
monarque,  M.  Marschal  citait  la  conduite  de  l'empereur  Fran- 
çois, ré|)oux  de  Marie-Théièse ,  qui  |)arlageait  son  temps 
entre  les  devoirs  du  gouvernement  et  les  soins  de  sa  fortune 
personnelle.  Ce  |)rince  possédait  le  grand  duché  de  Toscane 
qu'il  avait  acquis  en  échange  de  la  Lorraine.  C'était  là  le  do- 
maine |)arliculier  dont  les  revenas  encourageaient  l'empereur 
François  à  faire  des  économies  et  même  des  spéculations.  11  se 
livrait  à  des  entreprises  de  toutes  sortes.  En  1756,  pendant  que 
l'empire  était  en  guerre  avec  la  Prusse,  l'empereur  fournit  des 
fourrages  et  des  vivres  à  l'armée  prussienne  contre  laquelle 
Marie- Thérèse  dirigeait  alors  les  forces  de  l'Etat. 

M.  Thouvenel  se  livrait  à  des  calculs  dont  il  résultait  que  les 
sommes  allouées  par  le  projet  et  la  commission  au  monarque 
et  au  [)rince  royal,  jointes  aux  revenus  des  immeubles,  for- 
maient une  liste  civile  de  plus  de  24  millions,  qu'il  élevait 
bientôt  à  trente  et  un,  en  comptant  les  dotations  des  autres 
enfants  du  roi ,  le  douaire  de  la  reine  et  l'indemnité  due,  d'a- 
près la  commission,  pour  toutes  les  améliorations  faites  aux 
biens  apanages.  C'est  le  revenu  de  300,000  contribuables,  di- 
sait l'orateur,  payant  chacun  20  à  25  francs  de  contributions; 
c'est  le  trentième  du  budget  total  des  recettes  ;  c'est  l'impôt  de 
dix  à  douze  départements;  enfin,  c'est  trente  quatre  fois  plus 
qu'il  n'est  accordé  à  l'instruction  primaire  de  toute  la  France. 
En  résumé,  M.  Thouvenel  repoussait  le  projet  à  moins  qu'il  ne 


SESSION  LEGISLATIVE.  {Liste  cmle.)  H 

fût  convenablement  amendé,  parce  qu'il  tendait  à  faire  du  roi 
un  conservateur  de  forêts,  un  régisseur  de  fermes,  un  admi- 
nistrateur de  domaines,  un  fabricant  de  porcelaines,  de  tapi» 
et  de  tableaux,  un  directeur  de  musées,  un  chef  de  beaux  arts. 
Ce  projet  mettait  d'ailleurs  à  la  disposition  de  la  couronne  plu- 
sieurs natures  de  biens,  dont  le  mode  d'usufi'uit  ]>ouvail  de- 
venir préjudiciable  au  fond  même  de  la  propriété,  et  diminuer 
beaucoup  sa  valeur.  Il  n'imposait  aucun  frein  contre  certains 
abus  possibles,  et  ne  donnait  aucune  {garantie  suffisante.  Un 
trop  grand  nombre  de  palais  est  un  luxe  aussi  inulile  qu'oné- 
reux; enfin  le  chiffre  de  la  dotation  en  argent  ])araissait  à 
l'orateur  hors  de  proportion  avec  la  situation  financière  de  la 
France,  et  en  désacord  avec  ses  idées,  ses  mœurs  nouvelles  et 
la  forme  de  son  gouvernement. 

Après  M.  Clerc  Lasalle  qui  parla  dans  le  même  sens  que  les 
préo|)inants,  bien  qu'inscrit  pour  le  projet,  et  demandait  que 
le  chiffre  de  la  liste  civile  ne  dépassât  pas  huit  millions, 
M.  Du|)ont  (de  l'Eure)  parut  à  la  tribune.  L'honorable  membre 
commençait  par  se  plaindre  de  l'état  incomplet  et  du  petit 
nombre  des  pièces  et  des  documents  qui  avaient  été  communi- 
qués à  la  Cbambre  et  ne  lui  permettaient  pas  de  prononcer 
en  connaissance  de  cause.  Ensuite  admettant  pour  vraie  cette 
allégation  que  les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  des 
immeubles  de  la  couronne  dépassent  de  beaucoup  leurs  pro- 
duits, il  trouvait  étrange  que  dans  des  idées  de  fausse  grandeur 
et  de  majesté  royale  mal  entendue,  empruntées  aux  temps  de 
la  féodalité  et  aux  misérables  traditions  de  la  restauration,  oi^ 
s'obstinât  à  conserver  à  la  couronne  une  foule  de  châteaux  et 
de  bâtiments  dits  de  plaisance.  Ces  châteaux  ne  rapportant  rien 
à  l'Etat  et  ne  lui  payant  pas  même  d'impôt,  n'en  étaient  pas 
moins  entretenus  à  très  grands  frais,  somptueusement  meubîé.^ 
et  habités  seulement  par  des  gouverneurs,  des  concierges  et 
une  qiiantité  innombrable  de  serviteurs  d'autant  plus  inutiles, 
que  In  plupart  de  ces  demeures  royales  ne  voient  pas  une 
seule  fois  le  monarque  pendant  toute  la  durée  de  son  règne. 
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M.  Dupont  ne  jugeait  pas  avec  moins  de  sévérité  la  liste  civile 
proprement  dite,  et  finissait  par  ces  paroles,  qui  forment  la 
substance  de  son  discours  : 

«Messieurs,  je  me  plaignais  tout  à  l'heure  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments fournis  par  la  commission  ;  il  en  est  un  qui  est  à  notre  portée 
à  tous,  c'eht  la  détresse  pul)li(_|ue  ,  en  présence  de  laquelle  je  n'aurais 
jamais  le  courage  dèlre  prodigue  de  la  fortune  j)ubliqiie,  quand  même 
je  n'aurais  pas  été  de  tout  temps  partisan  des  gouvernements  à  bon 
marché, 

«  Je  sais  ,  Messieurs ,  que  ce  mot  gouvernement  à  bon  marché  sonne 
mal  à  l'oreille  de  certaines  personnes  ;  permis  à  chacun  de  penser  d'une 
autre  manière  que  moi  ;  mais  je  crois  j)ourtant  ])Ouvoir  dire  que  le  pres- 
tige qui  s'aiiachait  aiitiefois  aux  gouvi.  rnemenis  fastueux  et  dépensiers 
s'est  Considérablement  aff.iibli  dans  l'esprit  des  peuples,  et  que  le  meilleur 
conseil  à  donner  aux  rois,  c'est  de  roiJier  le  moins  cher  qii  ils  pourront 
à  ceux  qui  leur  ont  confié  le  soin  de  les  gouverner,  et  qui  leur  feront  en 
affection  et  eu  reconnaissance  les  meilleures  listes  civiles  qu'il  y  ait  au 
monde. 

«  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  croyez  bien ,  Messieurs,  que  je 
ne  volerai  le  chiffre  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  ])artie  fie  votre  commission  ; 
car  je  suis  profondément  convaincu  que  la  millions  ,  tout  compris,  suffi- 
sent grandement  à  tous  les  besoins  de  la  liste  civile  du  roi. 

«  Si  par  malheur  la  dotation  de  la  couronne  reste  maintenue  telle 
qu'elle  existe  aujourd  hui ,  et  si  le  roi  en  réunit  le  revenu  à  ceux  de  ses 
biens  personnels  et  de  l'apanage  d'Orléans,  je  voterai  six  millions  de  liste 
civile. 

«  Si  vous  réduisez  la  dotation  de  la  couronne  aux  palais  des  Tuileries, 
du  Louvre,  de  l'Elysée-Bourbon ,  du  Palais-Royal,  et  des  palais  de  Saint- 
Cloud  et  de  P'outainebleau ,  avec  toutes  leurs  dépendances,  je  voterai 
neuf  millions. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  je  voterai  5oo,ooo  fr.  pour  la  dotation  du 
prince  royal ,  sauf  à  doubler  cette  somme  lors  de  son  mariage. 

«  Dans  le  cas  enfin  où  la  Chambre  voterait  l'une  ou  l'autre  somme 
proposée  par  la  commission  ,  je  demanderai  que  les  27  millions  précé- 
demment touchés  du  trésor  public  soient  réduits  dans  les  proportions  de 
la  liMe  civile  actuelle,  et  précomptés  par  douzièmes  sur  les  paiements 
qui  seront  faits  à  l'avenir.  > 

Jusqu'alors  le  projet  de  loi  tel  que  le  ministère  l'avait  pré- 
senté ou  qu'il  élait  sorti  des  mains  de  la  commission,  n'avait 
encore  rencontré  aucun  défenseur.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  fut  le  premier  qui  prit  ce  rôle.  Répondant  d'a- 
bord à  M.  Marschal  qui  avait  dit  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
fixer  les  besoins  d'une  famille  et  les  dépenses  d'une  maison,  le 
ministre  déclarait  qu'il  n'était  aullelïjent  de  cette  opinion,  qu'il 
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s'agissait,  au  contraire,  non  d'une  maison  ou  d'une  famille, 
mais  d'un  principe,  de  ia  royauté. 

Après  avoir  dévelo|)pé  celle  idée,  M.  de  Montalivet  entrait 
dans  des  détails  historiques  sur  la  manière  dont  la  liste  civile 
avait  été  votée  par  nos  différentes  assemblées  léjjislatives,  en 
1791,  en  1814,  en  1825.11  fit  observei-que  ces  trois  assemblées, 
à  des  époques  si  éloij.jnées,  dans  des  circonstances  si  diffé- 
rentes, sous  l'influence  de  passions  si  diverses,  avaient  pris 
des  résolutions  semblables,  avaient  doté  la  royauté  avec  mu- 
nificence, et  laissé  au  monarque  les  antiques  demeures  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  Il  eu  inférait  que  1  histoire ,  d'accord 
avec  la  raison ,  nous  montrait  dans  cette  uniformité  de  résultats 
un  principe  commun  de  justice  et  de  raison  politique. 

«Comment  se  fait-il  ,  continuait  l'orateur,  qu'en  1791  ,  au  milieu  de 
tant  de  passions  impatientes  de  dôiruire  ,  en  face  d'une  royauté  affaiblie 
qui  excitait  tant  de  défiance,  dans  une  crise  de  réformes  si  générales  et  si 
rigoureuses,  parmi  tant  de  suppressions  qui  frappaient  le  clergé  et  la 
noblesse,  une  assemblée  ^i  hardiment  novairice  se  soit  arrêtée  unanime- 
ment à  ce  chilfie  de  25  millions  pour  doter  la  couronne  ? 

«  Comment  se  fait  il  qu\'n  «  8  1  4  .  à  une  époque  où  toutes  les  plaies  de 
la  Fiance,  éjiuisée  par  vingt  cinq  ans  de  guerres  et  tle  victoires,  se  rou- 
vraient sous  les  nouveaux  désastres  dune  invasion  étrangère,  dans  une 
Ciiaml)re  oii  siégeaieni  déjà  queU|iH'S-uiis  des  défenseurs  des  deniers  et 
des  libertés  du  peuple  que  la  révolution  de  i8io  a  leirouvés  dans  cette 
enceinte  et  dans  les  rangs  dune  opposition  nouvelle,  pas  une  voix  ne  se 
soit  élevée  contre  une  liste  civile  de  34  millions  ? 

•  Comment  se  faii-il  qu'en  1825  ,  lorsque  depuis  trois  ans  i)esait  sur  la 
France  un  ministère  hosiile  à  toutes  nos  libertés,  sous  un  roi  plus  bo-tile 
encore,  et,  on  le  savait ,  en  présence  de  cette  minorité  courageuse,  orf^ane 
infatigable  de  la  France  constiintionnelle,  et  qui,  toujours  sur  la  biècbe, 
défendait  pied  à  pied  ses  intéièts  aussi  bien  que  sa  consiitution,  une  liste 
civile  de  3^  millions  n'ait  pas  trouvé  un  seul  contradicteur? 

«  C'est  qu'à  ces  trois  époques,  Messieurs,  malgré  la  différence  des  temps, 
des  circonstances  et  des  hoinmes,  une  même  pensée  présidait  aux  déli- 
bérations. Tous  voulaient  la  monarchie  constitutionnelle,  et  ils  savaient 
que,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  il  faut  à  la  rojauté  une  haute 
influence  qu'elle  n'emprunte  pas  seulement  au  concours  et  à  l'action  des 
pouvoirs  politiques,  mais  qu'elle  doit  puiser  aussi  dans  l'indépendance  et 
la  dignité  de  sa  situation  personnelle.  • 

Le  ministre  passait  ensuite  en  revue  les  opinions  qui  avaient 
été  émises,  hors  de  la  Chambre,  par  les  divers  partis,  sur  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  et  annonçait  qu'il  voulait  s'adresser 
seulement  aux  représentants  del'opinion  qui  a  fondé  eu  même 
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temps  la  Charte  et  la  royauté  de  1830,  aux  constitutiounels  de 
la  monarchie  de  juillet,  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre.  Il  [)oursuivait  en  ces  termes: 

•  Si  je  voulais  discuter  la  suffisance  des  cliiffres,  beaucoup  de  motifs  se 
préserueraicnt ,  mais  la  question  n'est  point  là  ,  Messieurs.  A  mon  avis,  ce 
n'est  point  pour  la  royauté  une  question  de  chiffres,  mais  une  question 
de  dignité  et  d'avenir. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  supputer  avec  plus  ou  moins  de  parcimonie  les 
dépenses  du  roi  ,  et  de  restreindre  tel  service,  de  retrancher  tel  domaine. 
Si  vous  ne  vouliez  accorder  que  les  sommes  rigoureusement  nécessaires  à 
ses  besoins,  Louis-Piiilippe  ne  demanderait  rien  à  la  France;  il  continue- 
rait sur  le  trône  cette  vie  modeste  et  simple,  qui  conviendrait  mieux  peut- 
être  à  ses  habitudes  et  à  ses  gotits. 

«  Et  si  quelque  malheureux  venait  frapper  à  la  porte  de  son  palais,  si 
un  vieux  sold.it  venait  lui  montrer  ses  blessures  et  les  ouliages  de  la  res- 
tauration, si  un  artiste  venait  lui  demander  protection  et  appui,  il  leur 
dirait,  en  gémissant  de  pouvoir  si  peu  pour  de  grandes  infortunes  :  «  Ces 
«faibles  secours,  c'est  le  duc  d'Orléans  qui  aous  les  oifre,  le  roi  des 
■»  Français  n'a  rien  à  vous  donner.»  Le  duc  d'Orlcans  est  riche,  le  roi  des 
Français  ne  l'est  pas. 

«Votre  commission  vous  Fa  dit,  Messieurs,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur ,  la  dot  nationale  dont  la  France  veut  honoier  son  roi  doit  eue  digne 
d'elle  et  de  lui  :  c'est  à  vous  de  juger  si  la  somuie  qu'elle  vous  propose 
remplit  ce  vœu.  Pour  moi,  je  ne  puis  le  croire.  Il  faut  que  le  représentant 
de  îi  millions  d'hommes  soit  le  i^remier,  autant  par  l'influence  de  ses 
richesses  que  par  sa  dif^nilé.  Il  faut  que  toutes  les  industries  ne  puissent 
demander  à  un  autre  des  encouragements  et  une  puissante  inq)ulsiou;  il 
faut  que  les  arts  ne  j>uissei)t  aller  chercher  loin  du  iiône  une  protection 
plus  etiicace;  il  faut  que  le  luxe  qui  fait  la  prospérité  des  i^euples  civili.'-és 
ne  soit  pas  banni  de  Ihabitation  du  roi  de  Fiance,  car  il  le  serait  bientôt 
de  celle  de  ses  sujets...  » 

A  ces  mots  de  roi  de  France  et  de  sujets,  éclata  un  des  plus 
violents  orajTfes  d'interruptions  et  d'exclamations  dont  les  ses- 
sions législatives  aient  ol'fert  l'exemple.  Les  apostrophes  les  plus 
véhémentes  furent  adressées  au  ministre  des  deux  extrémités 
de  la  salle.  Les  uns  protestaient  énerj^iquement  contre  celte 
qualification  de  sujets  ,  dans  laquelle  ils  voyaient  une  insulte  à 
la  Chambre  et  à  la  nation;  les  autres  demandaient  avec  ins- 
tance que  le  ministre  fût  ra|)pelé  à  l'ordre.  D'autre  part  on  ré- 
clamait pour  M.  de  Moutalivet  la  faculté  de  s'expliquer,  il  répéta 
sa  phrase  qui  excita  une  nouvelle  et  plus  forte  explosion  de 
clameurs.  On  n'entendait  que  ces  cris  à  {gauche  et  à  droite  :  à 
l 'ordre,  à  l'ordre  le  ministre!  qu'il  se  rétracte  I  II  n/  a  plus  de  sujets 


SESSION  LEGISLATIVE.  {Liste  cmle.)  15 

en  France  depuis  la  révolution  de  juillet  ;  il  n'y  a  plus  que  des  ci- 
toyens /  En  valu  le  président  déclara  qu'il  serait  obligé  de  se 
couvrir  si  le  calme  ne  se  rétablissait  pas.  Il  suspendit  la  séance 
et  invita  la  Cbanibre  à  se  retirer  dans  les  bureaux,  aux  termes 
du  règlement.  Cependant  la  séance  ne  larda  pas  à  se  rouvrir. 
M.  de  Montalivet  remonta  à  la  tribune. 

•  Messieurs ,  dit-il ,  je  ne  m'explique  pas  les  motifs  cle  rinterruptîon  pro- 
longée dont  a  été  l'objet  le  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer 
dans  cette  enceinte.  Permetlez-moi  de  revenir  sur  le  mot  qui  a  paru  bles- 
ser une  partie  de  l'assemblée,  je  veux  parler  du  mot  sujets.  Pour  mon 
compte,  Messieurs,  je  ne  comprends  pas  ce  qui  a  pu  causer  les  si  vifs 

murmures  que  ce  mot  a  causés  dans  l'assemblée Tout  dépend  de  la 

manière  d'entendre  ce  mot.  Tous  les  Français  sont  égaux  entre  eux  ;  ils 
sont  ég.iux  devant  la  loi,  Le  roi  plane  au-dessus  de  louie  la  nation,  comme 
un  grand  principe,  et  ce  j>rincipe  se  trouve  dans  la  Charte.  Par  rapport 
à  lui,  tous  les  Franç.iis  sont  iuférieurs  (  rumeurs  nouvelles  ) ,  et  sous  ce  rap- 
pel t  on  peut  dire  qu'ils  sont  sujets.  »  (  Non  !  non  !  non  !) 

Celle  explication,  loin  d'apaiser  le  lumulte,  ne  fit  que  lui 
donner  un  nouvel  aliment.  Les  cris  à  l'ordre!  rétractez -vous! 
recommencèrent.  Des  iiilerpellalions  contradictoires  partirent 
de  tous  les  coins  de  la  Chambre.  «Nous  sommes  siijels  de  la  loi 
et  non  d'aucune  volonté  individuelle.  —  Les  Anglais  sont  tout 
aussi  constilulionnels  que  nous,  et  cependant  les  membres  de 
la  Chambre  des  communes  se  disent  les  fidèles  sujets  du  roi. 
—  Le  mol  de  sujet  n'est  pas  dans  la  Charte.  Les  sujets  sont  restés 
ensevelis  sous  les  barricades  de  juillet. — C'est  une  séance  de 
la  Convention. —  C'est  ime  contre- révolution. —  C'est  une 
émeute.  »  Telles  sont  les  diflerenles  exclamations  que  les  dé- 
putés de  la  gauche,  de  la  droite  et  du  centre  se  renvoyaient 
mutuellement.  Dans  ce  désordre,  le  ministre,  qui  était  resté  à  la 
tribune,  persista  à  soutenir  que  le  mot  dont  il  s'était  servi 
n'avait  pas  la  signification  qu'on  voulait  lui  attribuer;  il  refusa 
de  se  rétracter.  Les  membres  les  plus  animés  prirent  le  parti  de 
se  retirer  en  prolestant,  et  le  ministre  acheva  enfin  sa  phrase 
qu'il  avait  reprise  pour  la  troisième  lois.  «  Il  faut,  dit-il,  que 
le  luxe,  qui  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés,  ne  soit  pas 
banni  de  l'habitation  du  roi  de  France;  car  il  le  serait  bientôt 
de  celle  de  ses  sujets,  au  détriment  de  dix  millions  de  familles 
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et  de  nos  grandes  cilés;  11  faut  que  tous  les  malheureux,  que 
toutes  les  infortunes  privées  ou  publiques  ne  puissent  tourner 
leurs  regards  vers  une  autre  demeure.  » 

Dans  le  reste  de  son  discours  M.  de  Montalivet  réfutait 
une  objection  qui  s'était  souvent  renouvelée,  que  M.  Dupont 
(de  l'Eure  )  venait  encore  de  présenter,  et  qui  consistait  à  dire 
que  c'était  assurer  et  fortifier  la  royauté  que  d'en  réduire 
l'existence  extérieure  aux  plus  étroites  limites. 

M.  Lherbette  fut  le  dernier  orateur  que  la  Chambre  entendit 
dans  cette  séance.  Il  rechercha  s'il  était  bon  qu'il  y  eût  un  do- 
noaine  de  la  couronne,  et  s'il  n'était  pas  plus  avantageux,  de 
toutes  manières,  qu'il  n'y  eût  qu'une  allocation  annuelle  en 
argent.  Mais  l'assemblée  encore  émue  des  débats  tumulteus 
qui  l'avaient  agitée  n'écoutait  qu'avec  distraction  les  paroles  de 
l'honorable  membre. 

Séance  du  5.  Le  lendemain,  après  la  lecture  du  procès-verbaî, 
M.  de  Tracy  prit  la  parole  pour  demander  qu'il  fût  constaté 
que,  nonobstant  l'explication  donnée  la  veille  par  M.  de  Mon- 
talivet, le  mot  sujets  répété  j)ar  lui  avait  trouvé  dans  la  Cham- 
bre la  même  o|)position,  et  que  la  Chambre  repoussait  cette 
appellation  comme  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  entre  le  souve- 
rain de  la  France,  le  chef  de  la  nation,  celui  que  tous  les 
Français  doivent  et  veulent  respecter,  et  les  citoyens  qui  com- 
posent la  grande  famille  française.  Aussitôt  le  débat  recom- 
mença sur  la  propriété  ou  l'inconvenance  de  celte  expression. 
M.  le  garde  des  sceaux  prétendit  qu'elle  n'avait  rien  de  con- 
traire aux  principes.  Il  cita  comme  un  précédent  décisif  le  rap- 
port fait  au  roi  le  8  août  1830  par  la  commission  municipale  de 
Paris,  et  où  se  trouvait  le  mot  de  sujels.  «  Représentant  du 
pays,  ajoutait  le  ministre,  exécuteur  suprême  de  la  loi,  le  roi 
est  la  loi  vivante;  on  ne  peut  séparer  la  Charte  du  roi;  on  jure 
à  la  fols  fidélité  au  roi  et  fidélité  à  la  Charte.»  Celte  assertion 
éprouva  de  nombreuses  contradictions.  M.  Odilon-Barrot  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  sans  dessein  que  la  qualification  de  rui 
des  Français  avait  été  substituée  daus  la  Charte  de  1830,  à 
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celle  de  roi  de  France  ;  qye  le  mot  de  sujets  avait  été  évité  et 
dans  la  Charte  et  dans  !a  déclaration  qui  lui  sert  de  prcaiTibuIe. 
D'ailleurs  le  roi,  depuis  la  révolution  de  juillet,  s'était  abstenu, 
dans  ses  rapports  avec  les  Français,  de  cette  expression  de 
sujets.  «Quant  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  disait  l'honorable  membre,  elles  lui 
appartiennent.  La  Chambre  n'a  pas  juridiction  sur  les  paroles 
d'un  ministre  ;  mais  elle  est  maîtresse  de  sou  procès-verbal. 
Elle  doit  veiller  à  sa  rédaction;  elle  doit,  en  rayant  cette  ex- 
pression de  son  procès-verbal ,  protester  contre  un  mot  qui 
tendrait  à  altérer  notre  droit  public.  «Cette  discussion  irritante 
et  tumultueuse  se  prolongea  encore  quelque  temps,  mais  sans 
produire  aucune  considération  nouvelle,  et  la  Chambre  passa 
à  l'ordre  du  jour. 

Des  députés  se  retirèrent,  en  assez  grand  nombre,  dans  la 
salle  des  conférences,  et  y  signèrent  une  protestation,  qui  fut 
rédigée  en  ces  termes  par  M.  Odilon-Barrot  : 


PROTEST  ATIOH. 


■  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  qui  ont  assisté  avec  douleur 
aux  deux  séances  des  4  et  5  janvier  i832  ,  dans  lesquelle":  les  ministres  du 
roi  ont  reproduit  et  essayé  de  justifier  la  double  expression  de  roi  de  France 
et  de  sujets  du  roi,  attestée  par  le  Moniteur,  expressions  qui  ont  été  rayées 
de  notre  Cbarte  de  i83o  comme  inconciliables  avec  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale,  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  leur  pays  de  protester 
hautement  contre  des  qualifications  qui  teudraient  à  dénaturer  le  nouveiu 
droit  français  ;  le  président  n'ayant  pas  mis  aux  voix  la  suppression  de 
ces  mots  du  procès-verbal ,  la  Chambre  n'ayant  pas  voté  sur  cet»e  sup- 
pression,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet  de  donner  un  cai  artère  légal  et  par- 
lementaire à  la  jjrésente  protestation,  les  soussignés  ont  recours  à  la  seule 
voie  qui  leur  soit  ouverte,  celle  de  la  publicité,  et  déclarent  protester,  en 
présence  de  la  France,  contre  la  qualification  dont  MM.  les  ministres  se 
sont  servis,  et  contre  toutes  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer  ulté- 
rieurement. » 

Cette  protestation  réunit,  dès  le  premier  moment,  104  signa- 
tures, et  dans  la  suite  165  environ  :  plusieurs  étaient  précédées 
d'adhésions  motivées,  entre  lesquelles  on  remarqiiait  celle  du 
général   Lafayette,  qui  repoussait  les  expressions   de  roi  de 
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France  et  de  sujets^  comme  attentatoires  à  la  révolution  de 
juillet  (1). 

Nous  avdùs  dû  rétracer  avec  ses  principaux  détails  cet  in- 
cidedt,  l'un  des  plus  orageux  qui  eussent  éclaté  depuis  le  com- 
mencement de  la  session  :  il  a  fourni  encore  Une  fois  aux  partis 
qui  divisaient  la  Chambre  une  occasion  de  se  dessiner  nette- 
ment avec  leurs  idées,  leur  esprit,  leurs  passions,  et  il  donne 
à  peu  près  la  mesure  de  leurs  forces  respectives.  Aevenons 
maintenant  à  la  liste  civile. 

On  ne  découvrait  point  d'arguments  nouveaux  dans  les  dis- 
cours qui  furent  encore  prononcés  avant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  D'un  côté,  c'était  toujours  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  l'infortune,  des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie, 
'du  luxe  utile  aux  ouvriers;  au  nom  des  vertus  personnelles  du 
monarque,  qui  répondaient  suifisarament  du  sage  et  généreux 
emploi  des  fonds  de  la  liste  civile,  qu'on  invitait  la  Chambre 
à  ne  point  écouter  les  conseils  des  partisans  d'une  économie 
exagérée,  d'une  économie  ruineuse  en  définitive  pour  le  fisc  et 
désastreuse  pour  le  pays  (MM.  Sapey,  Ganneron,  de  Jouven- 
cel.)  Du  côté  opposé,  on  persistait  à  penser  que,  ni  la  grandeur 
nationale,  ni  la  majesté  du  trône,  n'exigeaient  ni  né  justifiaient 
l'allocation  de  la  somme  dont  la  commission  proposait  de 
grever  les  contribuables.  Une  liste  civile  exorbitante  servait 
moins  à  soulager  les  véritables  malheureux  qu'à  satisfaire 
l'avidité  des  courtisans.  Un  allégement  des  charges  du  payé 
contribuerait  plus  que  toute  autre  chose  à  affermir  et  à  con- 
solider la  royauté  nouvelle  ;  la  simplicité  de  la  famille  royale 
lui  ferait  plus  d'amis  que  le  faste  et  la  magnificence  des  cours  . 
et  s'allierait  mieux  avec  les  goûts  modestes  du  roi  (MM.  Ro- 
bert, Salyerte,  Gauthier  de  Rumilly.) 


(i)  On  a  remarqué  ,  quelques  jours  après,  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  présentant  au  roi  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en  i83o, 
avait  formulé  ainsi  le  salut  habituel  qui  termine  ces  pièces  :  de  V.  M. ,  le 
très  humble  «t  très  fidèle  serviteur. 
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Séance  du  6.  Oa  avait  attaqué  le  rapport  de  la  commission 
comme  contenant  dés  contradictions  et  des  lacunes;  on  avait 
paru  même  se  méfier  dés  cônîmunicâtions  faites  à  la  Chambre 
M.  de  Schonen,  dans  son  résumé,  s'appliqua  d'abord  à  repous- 
ser ces  divers  reproclies.  La  manière  dont  la  commission  était  , 
composée  donnait  toutes  lés  garanties  désirables  aux  opinions 
les  plus  opposées.  Les  corauaunicaliohs  avaient  été  franclies  et 
entières.  Les  contradictions  qu'on  croyait  apercevoir  dans  le 
rapport  n'étaient  qU'appàrenles.  Puis  essayant  de  combler  les 
lacunes  signalées,  l'honorable  rapporteur  mettait  à  contribu- 
tion les  états  de  biens,  les  budgets,  les  atlas  déposés  aux  ar- 
chives de  la  questure  et  de  la  Chambré,  pour  lui  fournir  de 
plus  amples  renseignements  sur  les  produits  des  palais  et  des 
cbàteaux  de  la  couronne,  dont  les  charges  surpassfcnt  les  re- 
venus; sur  les  domaines  qui  sont  peli  de  chose,  disait-il,  et 
sur  les  forêts  qui  sont  véritablement  productives.  Au  reste, 
M.  de  Schonén  persistait  dans  toutes  les  conclusions  de  la 
commission. 

Un  premier  amendement  de  M.  Salverte  avait  pour  but  de 
faire  voter  la  liste  civile  par  énurnération ,  tandis  que  la  com- 
mission proposait  seulement  de  voter  par  distraction.  Dans  son 
énumération ,  M.  Salverte  n'avait  compris  que  les  Tuileries,  le 
Garde-Meuble,  Fontainebleau,  Saint-Cloud  et  Meudon,  avec 
toutes  leurs  dépendances.  Tous  les  autres  biens  immeubles, 
plus  onéreux  qu'utiles  à  la  liste  civile,  disaient  MM.  Mauguin 
et  Laurence,  dévaiëtit  faire  retour  à  l'État,  qui ,  par  une  admi- 
nistration plus  sage,  une  exploitation  des  forêts  mieux  enten- 
due, trouverait  une  source  abondante  de  richesses  là  où  la 
couronne  né  rencontrait  que  des  charges  et  des  dépenr  ^^, 
M.  Dupin  aîné  se  prononçait  avéé  force  contre  la  vente  des 
forêts  de  la  couronne.  Selon  l'honorable  membre  ,  le  projet  de 

vente,  coupe  et  destruction  des  forêts  ne  devait  ianr>-'     », 

•  j      'ctis  eire 

admis  ,  même  sous  le  prétexte  de  tirer  du  pri^  ou  du  sol 
meilleur  produit.  M.  le  ministre  de  l'instnictioD  publique  fai-  - 
sait  d'abord  remarquer  que  le  système  de  In  comrr:isr,io)î  était 
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plus  favorable  à  la  déliÎDératiorj  qne  le  mode  présenté  par 
M.  Salverte;  il  répondait  ensuite  à  M.  Lherbette,  qui  avait 
insisté  pour  que  la  Chambre  établît  une  discussion  spéciale 
sur  chacun  des  objets  de  la  dotation.  Le  ministre  ne  contestait 
pas  que  l'administration  des  châteaux  royaux  ne  pût  coûter 
])eaucoup  moins  entre  les  mains  d'un  particulier;  mais  le  roi 
avait  d'autres  devoirs  à  remplir.  Un  propriétaire  administre 
toujours  dans  le  but  de  percevoir  un  plus  fort  revenu;  le  roi 
heureusement  est  chargé  d'entretenir  les  palais  royaux  sous 
le  rapport  monumental;  et  de  plus,  on  lui  impose  certaines 
constructions,  celle  du  Louvre,  par  exemple,  que  M.  de 
Montalivet  évaluait  à  50  millions ,  s'il  fallait  les  dépenser  im- 
médiatement. Si  des  constructions  sont  nécessaires,  reprenait 
M.  Salverte,  les  Chambres  sont  là  pour  les  voter;  il  ne  faut 
jamais  se  départir  du  principe  constitutionnel  que  toutes  les 
dépenses  doivent  être  votéeset  passer  par  des  mains  responsa- 
bles, La  Chambre  entendit  encore  M,  Charles  de  Lameth  contre 
l'amendement,  et  la  discussion  fut  fermée  d'un  commun  ac- 
cord, 

M.  Salverte  avait  proposé  que  le  Louvre,  comme  palais  des 
arts,  fût  placé  sous  la  seule  administration  du  ministre  de 
l'intérieur.  Appuyée  par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
qui  s'attacha  à  démontrer  que  le  patronage  des  cours  est  plus 
funeste  que  propice  aux  arts,  et  vivement  combattue  par 
M.  Delaborde,  ainsi  que  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Ensuite  la  Chambre 
commença  à  voter  sur  les  immeubles  qui  devaient  entrer  dans 
le  domaine  de  la  couronne. 

Séances  du  9  et  du  10.  La  désignation  des  immeubles  dont  la 
dotation  a  été  maintenue  devant  se  trouver  dans  les  articles 
de  la  loi,  dont  nous  reproduirons  le  texte  ailleurs  (Voy,  VJppen- 
d'ee)  et  '*^*  débats  que  le  vote  de  ces  immeubles  a  soulevés  n'of- 
frant aucun  Ù7térêt  véritable,  nous  nous  contenterons  de  men- 
tionner ici  ceux  qui  l»'^^  été  retranchés  de  la  liste  civile.  Dans  ce 
nombre  il  faut  distinguer  d'abord  le  domaine  de  Rambouillet, 
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dont  la  distraction  a'a  été  adoptée  qu'après  deux  épreuves  dou- 
teuses ,  et  au  scrutin  secret,  par  165  voix  contre  157.  Le  main- 
tien du  domaine  de  Compiègne,  sur  lequel  s'engagea  une 
discussion  qui  remplit  presque  tout  entière  la  séance  du  9, 
ne  fut  prononcé  au  scrutin  secret  qu'à  une  majorité  de  58  voix 
sur  270  votants.  Les  châteaux  royaux  de  Strasbourg  et  de 
Bordeaux  furent  ensuite  retranchés  à  une  grande  majorité. 
Il  en  fut  de  même,  dans  la  séance  du  10,  des  divers  hôtels 
situés  à  Paris ,  dont  la  commission  avait  elle-même  proposé 
la  distraction.  Un  grand  nombre  de  bâtiments,  à  Saint-Cloud, 
à  Sèvres,  à  Versailles,  à  Saint-Germain,  à  Fontainebleau,  des 
terres  et  des  bois  cessèrent  également  d'être  compris  parmi 
les  immeubles  de  la  couronne. 

La  commission  avait  substitué  au  titre  IV  du  projet  minis- 
tériel,  concernant  l'apanage  d'Orléans,  un  article  ainsi  conçu: 

«  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  immobilière  les  biens  de  toute  nature 
composant  l'apanage  d'Orléans  ,  constitué  par  les  édits  de  ifi6t ,  1^73  et 
1693,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Orléans  qui  en  faisait  originairement 
partie,  et  qui  ,  par  î'avénement  du  roi,  oui  fait  retoui-  au  domaiiie  de 
l'Etat. 

«  L'indemnité  qui  peut  être  due  à  raison  des  accroissements  faits  à  cet 
apanage,  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans,  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  ■ 

Sur  cet  article,  M.  Salverte  proposait  un  sous-amendement 
qui  déclarait  l'apanage  maintenu  dans  le  domaine  de  l'Etat,  et 
accordait  les  revenus  des  immeubles  de  cet  apanage  à  la  liste 
civile,  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  delà  présente  loi, 
comme  indemnité  des  frais  d'entretien  et  des  accroisseiiu-nts. 

Après  avoir  fait  l'historique  de  l'apanage  depuis  sa  cons- 
titution par  Louis  XIV,  jusqu'au  moment  où  la  loi  sur  la  liste 
civile  de  Charles  X,  en  1825 ,  avait  régularisé  la  possession  des 
biens  dans  la  propriété  desquels  la  maison  d'Orléans  était 
rentrée,  en  vertu  de  diverses  ordonnances  dont  il  contestait 
la  légalité,  M.  Mauguin  s'élevait  surtout  contre  la  proposition 
qui  ouvrait  une  action  en  indemnité  avtx  apanagistes.  Cette 
dispositioû, selon  l'orateur,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  grever 
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UD  jour  le  trésor  dune  dette  ipamen^e.  L'honorable  merobre 
soutenait  qu'elle  n'était  pas  fondée,  et  qu'au  contraire,  s'il 
existait  un  droit  à  une  re^litutipi»  pu  à  une  indenanité,  c'était 
à  l'Etat  que  ce  droit  appartiendrait,  parce  que,  d'après  les 
édits  constitutifs  de  1661  et  1,672,  l'apanage  nç  devî^it  pas 
s'élever  au-delà  de  200,OQQ  livres  tpuriQis  par  an. 

«  Reinarquez  la  position  des  choses,  disait  ensuite  M.  Mauguin  ;  oi^  a 
demandé  que  la  liste  civile  actuelle  fût  dotée  comme  l'avait  été  celle  de 
Louis  XVI,  comme  l'avait  été  celle  de  Napoléon.  Eh  hien  !  vous  l'avez 
dotée  en  immeubles,  à  une  seule  exception  près,  à  l'exception  dç  Ram- 
bouillet, comme  l'avait  été  celle  de  Louis  XVI  et  celle  de  Napoléon.  Pour- 
quoi dcpasseriez-vous  cette  limite  que  vous  avez  voulu  atteindre?  Vous 
avez  donné  au  roi  régnant  la  même  dotation  qu'avaient  eue  ses  prédéces- 
seurs; pourcjuoi  y  ajouter  fio  mille  hectares  de  forêts  ?  Ne  faut-il  pas 
penser  aux  besoins  de  l'Etat  ?  Pensez  aussi  qu'une  liste  civile  qui  doit  être 
convenaliUment  dotée  ne  doit  pas  êtie  exorbitamment  dotée;  qu'il  ne  faut 
pas  donner  au  roi  plus  qu'il  ne  convifot  à  son  éclat,  à  sa  richesse;  qu'il  ne 
faut  pas  lui  donner  les  moyens  d'agir  sur  le  pays,  sur  les  fonctionnaires; 
qu'enfin  il  y  a  des  motifs  politiques  à  ne  donner  que  les  richesses  et  les 
trésors  qui  conviennent  à  l'enlrctien  royal. 

«  Ne  voyez-vous  pas  que  la  liste  civile  avçc  les  biens  apanages  aurait 
des  domaines  immenses  ?  Quoi!  elle  aurait,  avec  ce  que  possédaient  les 
anciens  rois  ,  tout  ce  qui  est  revenu  au  doinaine  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
en  ouire  60  mille  hectares  ?  Ce  serait  ajouter  un  revenu  de  3  millions  d'un 
produit  uei;  car  ces  donuines  se  composent  de  forêts  qui  sont  exploitées, 
et  donnent  un  revenu  clair  et  net.  Il  faut  donc  que  vous  jugiez  bien  ce 
qu'on  vous  propose,  et  que  vous  sachiez  qu'on  vous  propose  d'ajouter 
une  nouvelle  dotation  en  immeubles  de  3  millions  de  revenus.  C'est  pour 
l'empêcher  que  je  présente  l'amendement  suivant  :  , 

«  Les  biens  de  toute  nature  composant  l'ancien  apanage  d'Orléans,  de- 
meureront réunis  au  domaine  de  l'État,  à  l'exception  toutefois  du  Palais- 
Royal,  qui  fera  partie  de  la  dotation  de  la  liste  civile.» 

M.  Dupia  aîné  se  charjjfea  de  répondre  à  la  discussion  fort 
étendue  à  laquelle  s'était  livré  le  préopinant.  M.  Dupiu  accor- 
dait que  les  biens  apanages  étaient  rentrés  dans  le  domaine 
public,  et  sur  cette  question  qu'il  s'était  posée:  «  que  faut-il 
faii»e  de  ces  biens  ?  ))il  était  d'avis  que  l'apanage  ne  devait  pps 
être  reporté  sur  la  tête  du  prince  royal,  comnîe  le  proposait 
le  projet  ministéi^iel.  On  pouvait  égalenaent  laisser  ces  biens 
dans  le  domaine  de  l'État,  ou  les  attribuer  en  accroissement  à 
la  dotation  delà  couronne.  Dans  le  premier  cas  la  liste  civile 
en  serait  plus  forte  ;  dans  le  second  ,  ce  serait  autant  de  moins 
à  donner  eu  argent.  Les   convenances  voulaient  que  l'apanage 
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fût  réuai  à  la  dotatiou  dt;  la  çouroune,  si  l'on  considérait  Je 
sentiment  d'affection  du  roi  pour  des  propriétés  qu'il  avait 
retrouvées  dans  uu  état  complet  de  dégradation,  qu'il  s'était 
complu  à  j-éparer  et  à  embellir.  Quant  à  l'accroissertieal  des 
revenus  ,  pour  lequel  1\1.  Mauguin  assurait  qu'une  action 
pourrait  appartenir  à  l'État ,  M.  Dupia  objectait  que  cet  accrois- 
sement n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi  constitutive  de  l'apa- 
nage, qu'il  était  l'effet  du  temps  et  d'améliorations  ,  ouYr3ge 
des  princes  d'Orléans,  Arrivant  à  la  question  de  l'indeiiinité, 
M.Dupin  n'émettait  aucune  opipipn  positive. 

M.  Mauguin  reyint  sur  la  proposition,  par  lui  établie,  que 
l'apanage  d'Orléans  ne  pouvait  dépasser  200,000  livres  tour- 
nois de  revenus.  En  calculaut  la  différence  de  valeur  du  marc 
d'argent  en  1671  et  en  1831 ,  l'orateur  défiait  de  prouver  qu'<jn 
revenu  de  200,000  livres  soqs  Louis  XIV  fut  la  même  qhiyse 
qu'un  revenu  de  3  millions  de  francs  aujourd'hui. 

Après  quelques  considérations  de  M.  de  Schonen  eu  faveur 
de  l'article  de  la  commission ,  et  de  nouveaux  raisonrjeji^ep^s 
de  M.  Salverte,  qui  avait  réuni  son  amendement  à  celui  de 
M.  Mauguip,  cet  amendement  fut  rejeté  à  une  faible  majorité- 
Le  premier  paragraphe  de  la  commission  fut  adopté,  ainçi  qu^ 
le  secoud,  amepdé  de  la  nianière  suivante  p^r  M-  Lefebvre  : 
«Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  en  raison  des 
accroissement^  faits  à  cet  apanage  depuis  le  moment  où  il  a 
été  rendu  à}a  maison  d'Orléans,  justju'au  monieptoù  il  a  fait 
retour  au  domaine  de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  » 

Séance  du  11.  Les  articles  relatifs  à  la  dotation  naobijière  dp 
la  couronne  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  discussion  digne  de 
nous  arrêter  :  ils  furent  votés  tels  à  peu  près  que  la  coniTfliJ}- 
sion  les  avait  présentés  à  la  Chambre. 

Un  déb^t  plus  sérieuji  s'engagç»  à  prppos  d^  U  ^fline  4f 
vétérance.  Le  ministère  avait  proposé  une  disposition  ftinpi 
conçue:  c(  La  liste  civile  recueillera  toutes  les  valeurs  jipp.ar- 
tenant  à  la  caisse  des  retraites ,  dite  caisse  de  vétérance ,  créé? 


24  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1832.)       e 

en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ,  et  elle 
restera  chargée  d'acquitter  les  pensions  qui  sont  ou  seront 
liquidées  à  la  charge  de  cette  caisse.  »  M.  Laurence,  par  le 
motiF  que  ce  serait  une  prodigalité  véritable  que  de  mettre 
les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance  au  compte  de  l'Etat, 
demandait  le  maintien  de  la  disposition  que  la  commission 
avait  supprimée.  On  alléguait  aussi ,  contre  l'avis  de  la  com- 
mission, qu'il  jetterait  plus  de  deux  mille  familles  dans  le 
désespoir  :  la  nécessité  de  surcharger  le  gouvernement  actuel 
des  obligations  contractées  par  le  régime  déchu  était  un 
malheur  qu'il  était  de  la  dignité  de  la  France  de  supporter  ;  ce 
n'était  pas  là  une  question  à  résoudre  par  les  principes  rigou- 
reux du  droit  ;  et ,  en  continuant  à  donner  aux  pensionnaires 
ce  qu'ils  recevaient  de  l'ancienne  liste  civile,  ce  serait  remplir 
un  devoir  d'humanité  et  de  justice  (MM.  de  Marmier,Gan- 
neron,  de  Vatismesnil  ). 

Dans  un  sens  opposé,  M.  Odilon-Barrot  accumulait  d'abord 
les  objections  les  plus  graves  contre  l'institution  elle-même, 
et  faisait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'imposer 
à  la  nouvelle  liste  civile  l'obligation  de  payer  les  serviteurs  de 
Charles  X,  mais  l'obligation  de  conserver,  de  fonder  à  toujours 
une  caisse  de  vétérance,  en  telle  sorte  que  les  serviteurs  d'un 
roi  auraieritun  droit  acquis  à  être  employés  parson  successeur. 
L'orateur  développait  tous  les  inconvénients  d'un  pareil  état 
de  choses,  et  parvint  sans  doute  à  faire  passer  sa  conviction 
dans  l'esprit  de  ses  collègues,  puisque  la  Chambre  décida, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  que  les 
biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seraient  jamais 
grevés  des  dettes  des  rois,  ni  des  pensions  par  eux  accordées. 
Un  amendement  qui  tendait  à  mettre  à  la  charge  du  trésor  les 
droits  acquis  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile  fut  écarté  à  une  grande  majorité  par  la  question  préa- 
lable. 

Séance  du  12.  La  Chambre  était  enfin  arrivée  au  chiffre  de 
la  liste  civile.  Ici  la  discussion  devait  se  ranimer,  et  prit  en  effet 
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ame  nouvelle  physionomie.  Elle  eut  d'abord  cela  de  remar- 
quable, que  le  président  du  conseil,  qui  jusqu'alors  s'était 
abstenu  d'intervenir  dans  la  délibération,  demanda  à  exposer 
A  la  Chambre  quelques  considérations  sur  la  manière  dont  elle 
fixerait  le  chiffre  de  la  liste  civile. 

«  Je  sais  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat,  disait  M.  Casimir  Périer,  dans 
ces  questions  de  lespect  et  de  dignité  auxquelles  se  rattachent  des  ques- 
tions d'argent.  Mais  je  veux  dire  que  si,  après  avoir  fî\é  le  domaine  de  la 
liste  civile  d'une  manière  en  rapport  avec  la  constiiution  du  pavs,  les 
levenus  de  l'Etat,  la  situation  de  la  France,  vous  en  abaissez  trop  le 
chiffre  ,  vous  lui  enlevez  plus  que  de  l'argent. 

«Si  vous  adoptez  un  chiffre  convenable,  vous  donnez  plus  que  de  l'ar- 
tjent.  C'est  celte  explication  qui  domine  tout  mon  discours.  C'est  une 
■question  de  dignité,  d'institution,  d'avenir;  le  chiffre  n'est  ici  qu'un 
.«ymbole  :  ce  qui  doit  surtout  nous  préoccuper  au  milieu  des  diverses 
nuances  d'opinions,  c'est  donc  le  caractère  que  ce  vote  va  imprimer  à  la 
Tnonarchie  de  la  Charte  de  i83o,  c'est  la  définition  qu'il  va  en  donner. 
Sur  ce  terrain,  comme  sur  plusieurs  autres  ,  vous  avez  un  système  ix  pro- 
clamer ;  sAstème  d'une  monarchie  nationale  et  populaire,  mais  forte, 
qu'il  faut  préserver  des  dangers  qui  s'attacheraient  à  une  monarchie  sans 
pouvoir,  sans  dignité,  sans  consistance,  à  la  merci  de  tous  les  orages. 

«  Vous  prévoyez,  d'après  cet  exposé,  que  notre  intention  n'est  pas  de 
vious  appesantir  sur  la  question  financière,  mais  nous  ne  pouvons  laisser 
sans  réponse  quelquj'S  observations  élevées  dans  le  cours  de  celle  discus- 
sion, celles  surtout  qui  auraient  pour  résultat  d'égarer  l'opinion  sur  le 
rapport  réel  qui  existe  entre  les  dépenses  du  dernier  roi  <ie  la  dynastie 
iléchue ,  et  la  liste  civile  que  votre  commission  vous  propose  d'allouer  au 
roi  régnant.  » 

Dans  cette  partie  de  son  discours ,  M.  Casimir  Périer 
établissait  la  différence  des  deux  listes  civiles  et  s'attachait 
à  faire  apprécier  les  améliorations  obtenues  au  profit  des  con- 
tiibuables;  améliorations  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  25 
millions,  selon  le  ministre.  Après  avoir  invité  la  Chambre  à 
réfléchir  sur  ce  résultat  qui  réalisait  les  vues  de  celui  des 
honorables  orateurs  qui,  en  croyant  demander  beaucoup, 
avait  émis  le  vœu  que  la  nouvelle  liste  civile  ftît  deux  fois 
moins  forte  que  l'ancienne,  le  président  du  conseil  poursuivait 
en  ces  termes  : 

«Et  maintenant.  Messieurs,  à  côté  de  rintérêt  des  contribuables,  con- 
Rultous  celui  de  la  royauté,  de  cette  royauté  qui,  leufermée  dans  les 
iimiics  où  nous  l'avons  sagement  circon'icrite,  est  devenue  la  sauvegarde 
de  tous  les  intérêts;  de  cette  roy.'uité  cpie  nous  vouloji.s  tous  dans  celle 
enceinte,  mais  autour  de  laquelle  les  factions  et  les  partis  s'agitent  d'au- 
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tant  plus,  qu'elle  fut  et  qu'elle  est  restée  plus  modeste,  plus  confiante, 
plus  géuéreuse;  de  cette  royauté,  enfin,  dont  nous  sentons  tous  la  néces- 
sité ,  et  dans  laquelle  quelques  personnes  s'effarouchent  de  rencontrer  un 
pouvoir,  une  dignité!  Sur  ce  point,  vous  nous  permettrez  le  développe- 
ment franc  et  sincère  de  nos  pensées,  vous  comjirendrez  l'énergie  de  nos 
convictions  :  il  s'agit  de  liberté,  d'ordre,  de  monarchie  constitutionnelle. 
«  Et  d'abord,  Messieurs,  en  mesurant  la  distance  matérielle  qui  sépare 
les  deux  chiffres  que  je  viens  de  vous  représenter,  n'avez-vouspas  mesuré 
en  même  temps  la  distance  morale  que  cette  diminution  considérable 
établira  en  quelque  sorte  entre  deux  trônes ,  je  ne  dis  pas  dans  les  esprits 
éclairés,  qui  ne  réservent  point  leurs  respects  à  la  magnificence  exté- 
rieure ,  mais  dans  l'imagination  des  masses  peut-être  ,  dont  les  regards 
s'arrêtent  naturellement  aux  apparences,  et  cherchent  de  l'éclal^dans  les 
hautes  situations. 

«  Tout  le  monde  n'envisage  pas  la  royauté  des  mêmes  yeux.  Dans  un 
grand  nombre  d'individus  le  respect  s'attache  involontairement  aux  dehors. 
Et  quand,  déjà,  les  formes  sévères  du  gouvernement  légal  qui  attire  à 
un  ministère  responsable  tous  les  détails  du  pouvoir  j  quand  les  désan- 
chmtements  de  la  philosophie  politique  ont  «nlevé  à  la  royauté  tout  ce 
u'elle  avait  de  prestiges;  quand  une  économie  considérable  est  opérée 
dans  l'appareil  de  sa  puissance  ,  voudrez-vous  risquer  de  porter  atteinte 
à  sa  force  réelle,  par  une  transition  plus  brusque,  plus  tranchante  encore  , 
entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  est  ?  • 

De  ces  coqsidéralions ,  le  président  du  conseil  passait  à 
l'examen  des  opinions  que  la  question  de  la  liste  civile  avait 
suscitées  hors  des  Chambres.  Il  reprochait  amèrerpent  aux 
divers  partis  d'avoir  fait  remonter  cette  question  jusqu'à 
celle  de  la  royauté  elle-même;  de  n'avoir  jamais  montré 
plus  de  r.i^uvaise  foi  et  plus  d'audace;  d'avoir  tout  attaqué, 
contesté,  travesti;  de  ne  s'être  épargné  ni  l'amère  ironie, 
ni  les  injurieuses  allusions,  ni  les  perfides  rapprochements. 
Puis ,  rapportant  une  citation  littérale  des  lettres  de  M.  de 
Cormenin:  «Est-ce  là  un  zèle  sincère  pour  l'économie,  s'écriait 
M.  Périer  ?  sont-ce  là  les  discussions  de  bonne  foi  d'un  adver- 
saire mêtne  rigoureux?  (1)  »  Mais,  ajoutait  le  ministre,  l'opi- 
olon  publique  a  deviné  les  pensées  cachées  sous  de  telles 
paroles;  car  si  l'opinion  publique  veut  des  économies,  elle 
veut  aussi  la  royauté.  Plus  loin  M.  Périer,  répondant  à  ceux 
qui  avaient  parlé  du  système  ministériel  en  l'opposant  en  quel- 

(i)  Cette  circonstance  motiva  une  nouvelle  lettre  de  M.  de  Cormenin  , 
<jui  parut  dans  le  Xaliona!  et  dans  le  Courrier  français  du  a6  janvier. 
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que  sorte  comme  une  fin  de  qon-recevoir  à  la  dotation  de  la 
couronne,  disait  :  «Opposition  à  nous,  à  nos  actes,  mais  respect 
à  la  royauté,  qui  ne  doit  rencontre;"  ici  que  l'unanimité,  sur- 
tout comme  une  réponse  éclatante  à  ces  coalitions  extérieures 
des  partis  et  des  passions  politiques  qui  s'agitent  autour  des 
pouvoirs  contre  les  pouvoirs  eux-mêmes,  contre  les  Chambres 
autant  que  le  trône.  » 

Dans  sa  péroraison,  M.  Périer  adjurait  ceux  qui, durant  tant 
d'années  avaient  combattu  pour  1^  liberté^  seule  alors  en 
péril,  de  ne  pas  laisser  approcher  l'insulte,  la  défiance,  le 
soupçon,  de  cette  couronne  posée  majestueusement  sur  notre 
révolution  comme  un  gajje  de  sécurité  pour  tous. 

«Loin  de  moi,  disait  en  terminant  le  président  du  conseil,  l'idée  de 
faire  intervenir  dans  ce  débat  l'apologie  du  roi  et  de  sa  noble  famille,  dont 
tous  les  Français  honoraient  les  vertus  privées  avant  qu'elles  fussent  de- 
yenues  des  venus  publiques,  c'est-à-dire  avant  que  nous  eussions  arraché 
à  sop  repos,  à  son  bonheur  domestique  un  prmce  généreux,  un  j)ère  de 
famille ,  pour  lui  faire  accepter  une  tâche  immense,  que  nous  n'avons  pas 
le  droit,  du  moins,  de  lui  rendre  "plus  pesante  et  plus  pénible. 

«  Majs  la  royauté,  cette  royauté  de  juillet,  librement  instituée  par  la 
nation  ,  c'est  elle  que  vous  devez  venger,  au  nom  du  pays  que  vous  re- 
présentez ,  des  attemtes  qu'on  ose  lui  porter!  car  c'est  elle,  songez-y  bien, 
Messieurs,  qui  est  pour  nous  tous,  pour  l'ordre  social,  comme  pour  les 
institutions  politiques,  le  dernier  refuge,  le  dernier  rempart  contre  des 
factions  impies  et  des  passions  anarchiques. 

«  Je  le  répète,  ce  n'est  donc  jjIus  seulement  une  question  financière  , 
mais  une  question  politique,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  adjurons  vos 
consciences  de  bien  se  pénétrer  de  l'importance  du  vote  que  nous  en  at- 
tendons, en  exprimant  le  désir  que  l'unanimité  qui  doit  nous  réunir  au- 
jourd'hui dans  une  question  de  royauté  ,  ne  soit  qu'un  symptôme  et  un 
présage  de  celle  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  dans  toutes  les 
questions  de  pa}s  et  de  principes  qui  peuvent  s'élever  au  sein  de  cette 
Chambre.  » 

Ce  discours  avait  paru  produire  une  vive  impression  sur 
l'assemblée;  toutefois,  s'il  contenait  beaucoup  de  choses  aux- 
quelles ses  membres  adhéraient  unanimement,  il  en  était  d'au- 
tres que  l'opposition  ne  voulait  pas  laisser  passer  sans  réponse. 
Ainsi  M.  Salverte,  qui  succéda  au  ministre,  tombait  d'accord 
avec  lui  que  ce  n'était  point  ici  une  question  d'opposition  ni 
d'administration:  le  respect  pour  la  royauté  constitutionnelle, 
le  désir  de  l'afPernjir  et  de  la  rendre  inébranlable  était  ua  sen- 
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timent  général  dans  la  Chambre;  le  vote  de  chaque  député 
serait  dicté  par  sa  conscience,  par  ce  qu'il  croirait  devoir  à 
la  fois  au  pays  et  au  chef  du  gouvernement.  «Mais,  ajoutait 
M.  Salverte,  comme  nous  rendons  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
proposent  un  chiffre  plus  élevé  que  nous  la  justice  de  croire 
qu'ils  voteront  d'après  l'inspiration  de  leur  conscience,  nous 
leur  demandons  la  même  justice.  Nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  repousser  le  rapprochement  fait,  il  est  vrai,  avec 
uue  grande  réserve,  entre  ceux  qui  dans  cette  Chambre  ont 
réclamé  des  économies,  et  ceux  qui  au  dehors  se  feraient  ua 
prétexte  de  nos  discussions  pour  tenter  de  renverser  la  cons- 
titution. » 

En  réponse  aux  paroles  de  M.  Casimir  Périer  sur  le  besoin 
d'offrir  une  sorte  de  réparation  morale  à  la  royauté  pour  les 
attaques  auxquelles  elle  avait  été  en  butte,  M.  Salverte  alléguait 
que  ces  attaques  n'étaient  venues  ni  de  la  Chambre,  ni  de  la 
nation;  que  ce  n'était  donc  pas  à  la  Chambre  que  la  réparatiou 
en  pouvait  être  demandée.  L'honorable  membre  relevait 
ensuite  l'erreur  où  était  tombé  M.  Périer  lorsqu'il  avait  avancé 
que  la  dotation  immobilière  de  Charles  X  était  la  même  que 
celle  de  Louis-Philippe;  il  rappelait  que  cette  dernière  se 
trouvait  augmentée  de  l'apanage  d'Orléans,  et  cette  augmenta- 
tiou  était  bien  réellement  un  sacrifice  imposé  au  pays.  «  Au 
surplus,  continuait  l'oi'ateur,  ce  n'est  point  là  qu'est  la  véri- 
table question.  La  question  est  de  savoir  si  l'élévation  du 
chiffre  sera  une  preuve  de  votre  respect  pour  la  royauté,  si  elle 
lui  donnera  plus  de  force.»  A  cet  égard,  M.  Salverte  différait 
complètement  de  M.  le  président  du  conseil;  il  ne  pensait  pas 
que  les  masses  fussent  encore  impressionnées  par  la  magnifi- 
cence,  et,  pour  mieux  développer  son  opinion,  il  disait: 

•  Messieurs,  je  pense  que  l'éducation  des  masses  est  plus  avancée  qu'on 
ne  le  suppose;  je  pense  qne  la  splendeur  extérieure  éblouit  beaucoup 
moiiis  qu'autrefois,  el  qu'il  est  des  circonstances  où  elle  a  profondément 
blessé  te  pays  au  lieu  de  lia  nispirer  du  respect.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  par  la  splendeur  que  la  vénération  est  acquise  au  tiôue.  Ce  que  le 
peuple  demande  à  la  royauté  citoyenne,  c'est  justice,  économie,  liberté. 
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Si  vous  prodiguez  les  trésors  de  l'État  pour  la  liste  civile ,  vous  dénaturez 
ce  caractère  de  la  royauté  nouvelle  ;  si,  au  contraire,  vous  mettez  le 
chiffre  de  la  liste  civile  en  proportion  ,  non  avec  les  revenus  du  pavs, 
mais  avec  la  dilïiculté  de  les  j)erC("voir  ;  si  vous  dites  qu'un  roi  populaire 
est  esseuliellernent  économe;  si  vous  gardez  en  mémoire  le  glorieux  nom 
qu'a  mérité  Henri  IV  par  le  soin  paternel  qu'il  mettait  à  ne  pas  surchar- 
ger les  peuples;  si  vous  soutenez  les  principes  d'économie  qui  sont  dans 
les  vœux  de  fous ,  vous  aurez  imprimé  à  la  royauté  populaire  son  véri- 
table caractère  ,  vous  lui  aurez  donné ,  ou  plutôt  vous  lui  aurez  maintenu 
sa  véritable  base  ;  car,  quelque  importante  que  soit  la  question  actuelle, 
je  ne  prétends  pas  dire  que  seule  elle  décide  notre  sort. 

«  Soyez  convaincus,  Messieurs ,  que  ,  par  la  sagesse  dont  vous  donnerez 
l'exemple  ,  vous  affaiblirez  ,  vous  réduirez  au  silence  les  partis.  Quant  à 
quelques  clameurs  dont  je  ne  veux  point  parler  ici ,  l'on  ne  parviendra 
pas  à  leur  donner  de  l'importance;  et  d'ailleurs,  ne  serait-il  donc  pas  pos- 
sible de  citer,  en  dehors  de  cette  enceinte,  des  gens  qui  veulent  enfler 
d'une  manière  énorme  le  chiffre  de  la  liste  civile  ;  des  gens  avides  et  avares 
à  la  fois  ,  qui  voudraient  exploiter  la  misère  publique  ? 

«Le  chiffre  que  vous  fixerez,  Messieurs,  sera,  je  n'en  doute  pas, 
conforme  aux  besoins  du  peuple.  C'est  dans  les  sympathies  de  la  royauté 
pour  les  besoins  de  la  nation  que  réside  la  force  du  trône  que  nous  avons 
fondé.  » 

L'instant  était  venu  d'aller  aux  voix;  mais  comme  plusieurs 
chiffres  avaient  été  proposés  tant  par  la  commission  que  par 
divers  membres  de  l'assemblée,  il  fallait  d'abord  fixer  l'ordre 
de  la  délibération  et  décider  si  le  chiffre  le  plus  élevé  ou  tout 
autre  aurait  la  priorité.  La  Chambre,  consultée  sur  la  question, 
adopta,  au  scrutin  secret,  la  proposition  de  voler  d'abord  sur 
le  chiffre  le  plus  fort,  c'était  celui  de  la  commission  ;  14  mil- 
lions. Ce  chiffre,  mis  aux  voix,  fut  rejeté  à  une  grande  majorité 
bien  que  tous  les  ministres  députés  se  fussent  levés  en  faveur 
de  l'allocation.  Le  chiffre  de  12  millions,  que  M.  Augustin  Gi- 
raud  avait  |)résenté  dans  un  amendement  auquel  la  commission 
donnait  son  assentiment,  obtint  ensuite  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

Séance  du  13.  Trois  questions  importantes  demeuraient  en- 
core en  délibération:  celle  de  la  dotation  du  prince  royal, 
celle  du  domaiiie  privé,  et  celle  de  l'attribution  définitive  des 
sommes  que  le  roi  avait  perçues  depuis  son  avènement,  au- 
delà  de  la  liste  civile  que  la  Chambre  venait  de  voter. 

M.  Salverte  était  d'avis  que  la  dotation  du  prince  royal  fût 
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ajournée  à  l'époque  de  son  mariage;  alors  une  loi  spéciale 
prononcerait  sur  cette  dotation  et  ferait  connaître  si  l'opinion 
publique  approuvait  ou  n'approuvait  pas  le  projet  d'union 
préparé  pour  l'héritier  du  trône.  Quant  aux  autres  princes,  il 
semblait  juste  à  l'orateur  que  leur  dotation  ne  fût  à  là  charge 
du  pays  qu'autant  que  le  doniaioe  privé  ou  leur  propre  bien 
n'y  suffiraient  pas.  Suivant  M.  Dupin  aine,  il  était  convenable 
d'assurer  à  l'héritier  du  trône  un  revenu  honorable,  sur  lequel 
la  Chalnbre  aurait  toiitè  liberté  de  votet^  à  Soû  gré.  Cependant 
M.  Dupin  ne  pouvait  se  refuser  à  reconnaître  la  justesse  des 
observations  dU  préopinant  au  sujet  du  mariage  des  princes, 
dont  les  assemblées  nationales  doivent  être  appelées  à  agiter  la 
convenance,  sous  le  l'apport  de  ses  conséquences  politiques. 
A  l'appui  des  considérations  présentées  par  M.  Dupin  en  faveur 
de  la  dotation,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  insistait  sur 
sa  nécessité,  en  raison  du  droit  que  le  prince  royal  a  dé  siéger 
à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  doit  pouvoir  exprimer  son  opinion 
avec  indépendance. 

Ici  se  place  lui  amendement  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  dont 
la  lecture  causa  une  sorte  de  surprise  et  excita  de  violents  mur- 
mures sur  plusieurs  bancs  de  la  Chambre.  Cet  amendement 
accordait  le  domaine  de  Rambouillet  au  prince  royal,  à  titre 
de  dotation,  et  en  outre  sur  les  fonds  du  trésor  une  somme 
annuelle  de  500,000  francs,  qui  serait  élevée  au  double  en  cas 
de  mariage.  Une  assez  longue  discussion  s'engagea  à  ce  sujet 
entre  M.  Lepelletier,  M.  de  Schonen  d'une  part,  et  de  l'autre 
M.  Laurence.  Ce  dernier  ne  voyait  dans  la  proposition  qu'une 
voie  détournée  pour  revenir  sur  un  vote  définitif.  L'amende- 
ment de  M.  Lepelletier  d'Aulnay  ne  fut  point  admis  par  la 
Chambre;  mais  elle  adopta  à  la  majorité  de  6  voix  sur  342 
votants  l'article  de  la  commission  portant  la  dotation  du  prince 
royal  à  1  million. 

Relativement  au  domaine  privé,  un  article  de  la  commission 
disposait  que  les  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou 
incorporels   possédés  par  le  roi  lors   de   son   avènement  au 
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trône  seraient  dévolus  à  l'Etat.  Cet  article  était  conforme  aux 
maximes  de  l'ancien  droit  français.  Cependant  M.  Salverte  dé- 
veloppa un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  faire  rentrer 
entièrement  dans  le  droit  commun  le  domaine  privé  du 
prince  régnant,  et  cet  amendement  fut  appuyé  avec  force  par 
M.  Dupin  aîné. 

Dans  une  savante  dissertation  historique,  l'honorable  mem- 
bre établissait  d'abord  que  le  principe  de  dévolution  avait  une 
origine  toute  féodale;  que  fécond  en  résultats  importants  dans 
les  premiers  âges  de  la  monarchie,  il  n'avait  rien  produit  pour 
l'Etat  dans  ces  temps  modernes  ;  d'ailleurs  il  était  très  facile  à 
éluder.  La  dévolution  avait  des  inconvénients  graves.  Ainsi, 
par  exemple,  d'après  l'ancien  principe,  l'Etat  ne  succédait  aux 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens;  mais  on  ne  sou- 
mettait pas  ces  biens  à  l'enchère,  et  alors  les  créanciers  se 
récriaient;  il  se  figuraient  que  l'Etat  avait  succédé  à  des  ri- 
chesses immenses  qui  pouvaient  les  satisfaire,  que  ces  biens 
avaient  Une  valeur  extraordinaire  et  que  l'on  devait  tout 
payer  :  on  se  faisait  de  la  sorte  les  administrateurs  de  succes- 
sioûs ,  dont  lès  dettes  n'appartiennent  pas  à  la  nation  et  ne 
doivent  pas  peser  sur  elle.  Tels  sont  les  inconvénients  qu« 
M.  Dupin  engageait  ses  collègues  à  éviter,  en  restant  dans  le 
droit  commun.  Il  ajoutait  : 

<;I1  ne  faut  pas  qu'aujourd'hui  on  se  figuré  que  les  rois  sont  des  indivi- 
dus dont  les  pieds,  pour  ainsi  dire,  ne  touchent  plus  au  sol  :  laissez-leur 
les  affections  de  famille,  des  biens  privés,  des  biens  grevés  d'impôts  et 
assujettis  à  toutes  les  charges  publiques  !  Qu'ils  s'aperçoivent  au  moins,  par 
les  comptes  de  l'intendant ,  que  l'imijôl  pèse  sur  le  peuple.  Qu'ils  le  sa- 
chent au  moins  une  fois  par  an.  Ce  système  de  franchise  me  paraît  plus 
avantageux  que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  derniers  temps. 

«  Si  Vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Salverte  ,  il  ne  faut  plus  s'occu- 
per des  créanciers  personnels  du  roi  ;  au  contraire  ,  il  faut  proclamer  bien 
haut  le  principe  que  jamais  les  dettes  du  roi  ne  seront  payées  par  l'Etat  ; 
que  des  fournissetirs  ne  pourront  pas  ,  par  des  pétitions  ,  venir  après 
lui  réclamer  le  paiement  de  ce  qui  leur  sera  dû.  Il  faut  leur  dire,  une  fois 
pour  toutes  ;  «Vous  avez  contracté  avec  le  roi  ,  c'était  à  lui  à  vous  payer; 
à  son  défaut,  que  son  héritier  vous  paie  s'il  le  veut ,  qu'il  vous  j>aie  par 
pieté  filiale;  mais  jamais  l'Etat  ne  devra  payer  les  dettes  du  roi.  ■ 

•  Il  faut ,  Messieurs  ,  que  ce  principe  soit  consacré  pour  les  rois  comme 
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pour  les  peuples  ;  et  sur  ce  point,  je   l'espère,  comme  sur  le  reste,  la 
Charte  sera  une  vérité.  » 

Ces  raisons  prévalurent,  malgré  les  efforts  de  M.  Mauguin 
pour  les  combattre  :  l'amendement  de  M.  Salverte ,  auquel  le 
gouvernement  adhérait  par  l'organe  du  garde  des  sceaux ,  fut 
adopté  à  l'unanimité. 

Cette  unanimité  ne  se  retrouva  pas  lorsqu'il  fallut  voter  sur 
le  dernier  article  du  projet  de  loi,  ainsi  rédigé  par  la  com- 
mission : 

«  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  i^"^  janvier  1 83a.  Néanmoins 
les  revenus  des  biens  composant  l'ancienne  dotation  et  l'apanage  d'Or- 
léans, perçus  ou  à  percevoir  jusqu'au  i''  janvier  i83a,  et  les  sommes  de 
1  million  5oo,ooo  fr.  touchées  par  mois  du  trésor,  seront  défînilivement 
attribués  à  la  liste  civile.  » 

Sur  cet  article,  M.  Cabet  proposait  un  amendement  qui, 

déclarant  la  loi  exécutoire  à  partir  du  7  août  1830,  statuait 

que  les  revenus   des  domaines  non  compris  dans  la  dotation 

de  la  couronne,  et  les  sommes  touchées  au-delà  de  celles  que 

la  Chambre  venait  de  fixer,  seraient  imputés  sur  les  premiers 

paiements  à  faire  à  la  liste  civile. 

«  Je  concevrais  qu'on  eût  payé  aoo,  3oo,  4oo,ooo  fr.  par  mois,  disait 
l'auteur  de  cet  amendement;  mais  i  million  5oo,ooo  fr. ,  quand  le  pre- 
mier projet  de  liste  civile,  qui  porte  i8  millions,  avait  soulevé  tant  de  ré- 
clamations, <lès  qu'il  avait  été  connu,  je  dis  que  le  fait  ne  me  parait  pas 
justifiable  ,  et  qu'il  ne  faut  plus  parler  d'économie  ,  de  Cliarte-vérité ,  si  l'on 
peut  se  permettre  de  pareilles  infractions.  » 

Au  nom  de  l'article  19  de  la  Charte ,  M.  Salverte  affirmait 
qu'il  n'y  avait  qu'une  manière  de  compter  :  la  Chambre,  du 
premier  jour  du  règne ,  devait  voter  12  millions;  si  l'on  accor- 
dait davantage,  il  y  aurait  deux  listes  civiles  :  l'une  qui  ne 
serait  fondée  sur  aucune  loi,  et  l'autre  que  la  Chambre  allait 
voter  aujourd'hui.  Cependant  l'amendement  ne  fut  pas  adopté, 
et  quoique  cette  décision  de  la  Chambre  partit  annoncer  une 
issue  favorable  pour  l'article  de  la  commission ,  cet  article 
n'en  fut  pas  moins  écarté  paf  la  question  préalable,  au  scrutin 
secret,  à  une  majorité  de  10  voix  sur  294  votants. 

Séance  du  14.  Une  disposition  toute  semblable  à  l'article  de 
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là  coraraission  ,  si  ce  n'est  qu'elle  rendait  la  loi  exécutoire  du 
jour  de  l'avènement  du  roi ,  était  présentée  par  JM.  le  général 
Stroltz  :  elle  devint  le  sujet  d'une  longue  délibération.  M.  Sal- 
verte  voulait  qu'on  rejetât  cette  disposition ,  par  la  raison  que 
ce  qui  aurait  été  payé  de  trop  sur  la  liste  civile  devait  figurer 
dans  les  comptes  des  ministres,  et  que  ce  serait  pour  ceux-ci 
l'objet  d'une  demande  en  supplément  de  crédit.  Si  celle  de- 
mande motivée  se  résolvait  en  une  indemnité  quelconque,  la 
Chambre  jugerait  la  valeur  de  l'indemnité  et  la  valeur  des 
motifs.  Jusqu'au  moment  où  les  ministres  auraient  fourni  des 
renseignements  exacts  et  des  documents  précis  sur  les  dé- 
penses faites,  il  n'y  avait,  dans  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre, aucune  décision  à  prendre.  - 

Après  avoir  dit  que  l'amendement  du  général  Stroltz  ne 
tendait  qu'à  concilier  la  pensée  qui  avait  fait  rejeter  l'amen- 
dement de  M.  Cabet,  et  celle  qui  avait  déterminé  l'adoption 
de  la  question  préalable  sur  l'article  de  la  commission,  M.  le 
garde  des  sceaux  insinuait  que,  à  la  suite  d'une  révolution,  la 
première  année  de  l'avénemeut  avait  pu  et  dû  donner  lieu 
à  des  sacrifices,  à  des  réparations  ,  à  des  actes  de  bienfaisance. 
En  suivant  le  ministre  sur  ce  terrain,  M.  Rlauguin  ne  refusait 
pas  de  consentir  l'allocation  à  tilre  d'indemnité;  mais  sous  la 
condition  expresse  que,  soil  devant  la  Chambre,  soit  devant 
une  commission  nommée  par  elle,  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne justifieraient  la  nécessité  de  l'indemnité  et  présenteraient 
un  tableau  des  dépenses  consommées.  Faute  de  celte  justifi- 
cation ,  de  ce  tableau ,  la  question  serait  de  savoir  si  le  ministre 
des  finances  n'était  pas  obligé  de  rendre  compte  des  sommes 
indûment  payées  ;  si  la  Chambre  n'en  devait  pas  exiger  la  res- 
titution. Au  surplus,  le  résultat  delà  discussion  avait  été, 
hier,  de  ne  pas  accorder  les  10  millions  reçus  en  trop  ;  il  était 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  persister  dans  son  vote.  Enfin 
on  avait  parlé  de  générosité ,  de  bienfaits  répandus  par  le 
prince;  l'orateur  reconnaissait  que  la  générosité  était  la  plus 
belle,  la  plus  noble  des  qualités  d'uu  roi  ;  mais  pour  qu'il  y 
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eût  générosité,  il  fallait  que  la  royauté  payât  de  ses  propres 
fonds  et  non  avec  l'argeat  des  contribuables.  Il  n'y  aurait  pas 
bienfait  si  le  prince  était  toujours  indemnisé  de  sa  bienfai- 
sance par  le  trésor  de  l'Etat. 

M.  le  président  du  conseil  pensait  que  la  question  qui  s'agi- 
tait devant  la  Chambre  avait  été  déplacée.  Selon  lui,  ce  n'é- 
tait ni  une  question  d'argent,  ni  une  question  de  dignité; 
c'était  une  question  de  bonne  foi  :  comme,  dans  les  douzièmes 
provisoires  demandés  jusqu'alors  à  la  Chambre,  jamais  les 
allocations  de  la  liste  civile  n'avaient  été  contestées,  le  mi- 
nistre en  concluait  qu'il  était  évident  pour  tout  le  monde  que 
les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pourraient  soulever  aucune 
réclamation,  et  que  les  sommes  payées  lui  seraient  détitiiti- 
veraent  acquises.  Ainsi  M.  Casimir  Périer  croyait  que  le  minis- 
tère avait  suivi  les  intentions  de  la  Chambre,  celles  delà 
France  entière,  en  accordant  à  la  couronne  une  juste  alloca- 
tion, qui  avait  été  déterminée  sur  le  chiffre  définitif  présenté 
par  le  ministère  précédent,  où  se  trouvaient  MM.  Laffilte  et 
Dupont  (de  l'Eure). 

Interpellé  de  la  sorte,  ce  dernier  déclara  que,  lorsqu'il  avait 
consenti  à  signer  l'ordonnance  accordant  12  millions  à  la  liste 
civile  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  il  ne  l'avait  fait 
que  dans  la  confiance  que  ce  serait  sauf  à  compter.  Mais 
M.  Laffitte  n'avait  pas  eu  la  même  pensée  que  son  collègue.  II 
répétait  que  le  ministre  avait  été  de  bonne  foi  eîa  payant  à  la 
liste  civile  les  sommes  touchées  par  elle,  puisque  personne 
n'avait  élevé  de  difficultés  sur  le  chiffre  de  12  millions,  de- 
mandé pour  1830,  ni  sur  celui  de  18  millions ,  demandé  pour 
1831.  Il  y  avait  donc  eu  d'abord  approbation  tacite  de  la 
Chambre,  et  approbation  formelle,  lorsqu'elle  avait  voté  la 
loi  des  trois  douzièmes,  qui  autorisait  le  paiement  de  la  liste 
civile  sur  le  pied  de  18  millions.  Ces  considérations  détermi- 
nèrent la  Chambre  à  sanctionner  l'amendement  du  général 
Stroltz. 

Il  ne  restait  plus   qu'à  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
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du  projet  de  loi.  Le  norabre  des  votants  était  de  306.  Il  y  eut 
tl'uue  part  259  boules  blanches,  et  de  l'autre  107  boules  noires. 
La  majorité  pour  l'adojjtion  était  considérable;  toutefois,  eu 
égard  à  la  nature  de  la  loi,  le  chiffre  des  boules  noires  ne 
laissa  pas  que  de  causer  une  certaine  sensation. 

Pendant  ces  débats  sur  la  loi  de  la  liste  civile ,  et  avant 
qu'elle  ne  fût  mise  en  discussion  dans  la  Chambre  des  pairs , 
cette  Chambre  eut  à  s'occuper  de  différents  projets  déjà 
adoptés  par  celle  des  députés  (Voy.  VJnn.  de  l831 ,  page  349) , 
et  qui  suscitèrent  de  graves  dissidences  entre  les  deux  bran- 
ches du  pouvoir  législatif. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  élective  avaient  introduit 
dans  le  règlement  définitif  du  budget  de  1829  plusieurs  dis- 
positions, dont  trois,  entre  autres,  furent  signalées  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (séance  du  9  janvier)  par  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur de  la  commission,  qui  avait  examiné  le  projet,  comme 
incompatibles  avec  la  nature  etl'objetd'un  règlement  de  budget 
antérieur.  La  première  de  ces  dis^jositions  (article  10  du 
projet)  fixait  un  terme  de  déchéance  pour  les  sommes  versées 
aux  bureaux  de  postes  et  non  réclamées;  la  seconde  (ar- 
ticle 14)  prescrivait  au  gouvernement  de  passer  avec  publicité 
et  concurrence  les  marchés  au-dessus  de  10,000  francs  ;  la 
troisième  (article  15)  portait  qu'à  l'avenir  aucune  somme  ne 
pourrait  être  allouée  aux  ministres  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement.  La  commission  concluait  au  rejet  de  ces 
dispositions. 

1 1  janvier.  Dans  la  discussion ,  M.  le  rapporteur  reproduisit 
devant  la  Chambre  les  considérations  principales  qui  avaient 
déterminé  la  conàmission  à  demander  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 10. 

«  Elle  a  d'abord  eu  pour  objet,  dîsait-il  ,  de  maintenir  le  principe  que 
la  loi  appelée  le  règlement  du  budget  antérieur  ne  doit  contenir  que  des 
dispositions  conformes  à  sa  nature  ;  qu'elle  est  une  loi  annuelle,  qui  n'Hgiti. 
que  sur  le  passé  et  sur  des  faits  accomplis  ;  qu'elle  ne  peut  par  couséqiiieatb 
présenter  aucune  disposition  perpétuelle  et  d'avenir;  qu'il  n'en  pourrait 
être  autrement  sans  destruction  de  l'autorité  constitutionnelle  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  de  sa  libre  participation  à  la  l<'jjislation,  puisqu'il 
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arrive  trop  souvent  qu'elle  est  forcée  par  les  circonstances  de  donner  son 
assentiment,  quoiqu' en  protestant ,  aux  lois  du  budget  dont  la  loi  de  rè- 
glement fait  partie  :  cette  première  considération  est  de  la  plus  haute  im- 
portance. » 

Ea  outre,  il  importait  qu'une  telle  disposition ,  qui  établis- 
sait pour  l'avenir  un  principe  rigoureux  d'expropriation,  ne 
fût  pas  inséré  dans  un   acte  où  personne  n'irait  le  chercher. 

Aucune  voix  ne  s'élant  élevée  pour  combattre  ces  motifs,  la 
suppression  de  l'article  fut  adoptée.    . 

M.  le  duc  de  Rroglie  ayant  fait  observer  que  les  réflexions 
que  venait  de  présenter  M.  le  rapporteur  s'appliquaient  iden- 
tiquement à  l'article  11 ,  relatif  à  la  remise  de  tout  ou  partie 
des  droits  du  sceau,  pour  la  délivrance  des  lettres  de  nalura- 
lité  et  de  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour  mariage,  cet 
article,  bien  qu'il  eût  été  demandé  par  le  gouvernement ,  fut 
aussi  rejeté. 

L'article  14,  dont  la  disposition  était  trop  importante,  sui- 
vant la  commission,  pour  être  improvisée  à  la  tribune  par 
amendement,  pour  être  placée  dans  une  loi  annuelle  ,  et  l'ar- 
ticle 15,  qui  défendait  généralement  et  indéfiniment  de  faire 
une  dépense  qui,  selon  les  circonstances,  les  temps  et  les 
personnes,  pouvait  être  utile  et  commandée  par  des  considé- 
rations d'un  grand  intérêt  public,  éprouvèrent  le  même  sort 
que  les  précédents.  Le  scrutin  secret  donna  ensuite  91  suf- 
frages contre  2  en  faveur  de  la  loi. 

Elle  revint  le  18  à  la  Chambre  des  députés,  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Mais  les  doctrines  qui  avaient  obtenu 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  pairs  en  cette  occasion  ne 
furent  point  partagées  par  la  commission  de  l'autre  Chambre, 
comme  il  parut  d'après  le  rapport  présenté  le  2  février  par 
M.  Passy. 

«Que  sont,  en  effet,  les  lois  de  finances,  disait-il  ?  Des  lois  qui ,  bien 
que  renouvelées  tous  les  ans ,  n'en  pourvoient  pas  moins  à  des  nécessités 
durables  et  permanentes.  Aussi  les  faits  que ,  dans  leur  succession  non 
interrompue,  elles  appropiient  aux  besoins  d'une  seule  année ,  ne  forment- 
ils  pas  un  tout  isolé  et  complet?  Liés  à  l'avenir  comme  au  passé,  ces  faits 
sont  d'ailleurs  soumis  à  des  règles  dont  l'influence  les  modifie  parfois 
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fortement ,  et  de  l'appri-ciation  desquelles  il  est  impossible  de  les  séparer. 
Des  recettes  ont-elles  lieu  sous  des  formes  défectueuses,  des  dépenses 
prêtent-elles  à  l'abus,  un  mode  de  comptabilité  en  usage  n'offre-t-il  pas 
suifisamment  de  garanties,  il  est  naturel  de  corriger  les  inconvénients 
existants  à  mesure  qu'on  les  rencontre;  et  c'est  parce  qu'on  l'a  fait  toutes 
les  fois  que  l'examen  des  lois  de  finances  en  a  offert  l'occasion ,  que  tant 
d'améliorations  ont  été  introduites  successivement  dans  l'organisation 
financière  de  la  France.  » 

Cependant  la  majorité  de  la  commission  avait  maintenu  la 
suppression  des  articles  10,  11  et  14,  Quanta  l'article  15,  elle 
avait  pensé  que  sa  véritable  place  était  dans  la  loi  des  comptes, 
et  elle  en  proposait  le  rétablissement  avec  un  changement  de 
rédaction,  à  l'effet  de  ne  permettre  à  l'avenir  d'allocatioa 
aux  ministres,  pour  frais  de  premier  établissement,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée. 

4  février.  M.  Dubois  Aymé,  sur  la  proposition  duquel  la 
Chambre  élective  avait  adtuis  d'abord  l'article  relatif  à  l'adju- 
dication des  marchés  du  gouvernement,  avec  publicité  et 
concurrence,  insista  pour  que  la  Chambre  maintînt  sa  pre- 
mière décision,  parce  qu'elle  apportait  un  obstacle  réel  aux 
abus  sans  nombre,  aux  dépenses  ruineuses  qu'occasionaient 
trop  souvent  les  marchés  consentis  de  gré  à  gré  sans  aucune 
nécessité.  M.  Charles  Diipin  et  le  ministre  du  commerce  com- 
battirent avec  force  l'amendement,  qui  n'en  fut  pas  moins 
adopté  à  la  presque  unanimité,  ainsi  que  l'article  suivant, 
avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission.  Une  majorité 
considérable  (264  voix  contre  36)  se  déclara  ensuite  au  scrutin 
secret  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

La  clôture  de  la  session  empêcha  sans  doute  que  le  retour 
de  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs  ne  donnât  une  nouvelle 
preuve  d'un  dissentiment  qui ,  du  reste ,  n'eut  encore  que  trop 
d'occasions  de  se  manifester. 

La  Chambre  des  députés,  pensant  qu'il  résultait  pour  la 
chose  publique  un  préjudice  considérable  de  ce  que  tous  les 
travaux  législatifs  commencés  et  non  terminés  dans  une  ses- 
sion étaient  annulés  de  plein  droit  par  la  clôture  de  cette 
session,  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Sal verte,  adopté  un  v 
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projet  de  loi  qui  portait  que  ces  travaux  seraient  repris  à  la 
session  suivante,  en  restreignant  toutefois  cette  faculté  aux 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aurait  été  fait  (Voy.  XAnn.  de 
1831 ,  page  363).  Ce  projet  qui  n'avait  éprouvé  aucune  oppo- 
sition dans  la  Chambre  élective,  rencontra,  dès  l'abord,  une 
majorité  hostile  dans  la  commission  à  l'examen  de  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  le  renvoya. 

<r  En  général ,  disait  M.  le  marquis  de  Malleville ,  rapporteur  de  la  com- 
mission, la  couronne  ne  ferme  la  session  des  ChamlDres  que  lorsque  les 
travaux  qui  devaient  les  occuper  pendant  la  session  sont  terminés  ;  et  elle 
l'ordonne  ainsi,  afin  de  leur  procurer,  et  de  se  procurera  elle-même  un 
loisir  nécessaire  pour  l'accompiissement  d'autres  devoirs. 

«Mais  la  clôture  de  la  session  a  aussi  quelquefois  un  autre  objet,  celui 
de  résister  aux  entreprises  ambitieuses  du  corps  législatif,  et  de  mettre 
un  terme  à  des  débats  orageux  ou  inopportuns  ,  sans  recourir  à  la  mesure 
extrême  de  la  dissolution  ou  de  l'appel  au  peuple. 

«Vous  le  savez,  rien  ne  serait  plus  fatal  dans  une  monarcbie,  plus 
incompatible  avec  son  existence,  que  des  Chambres  législatives  perma- 
nentes ,  ou  qui  ne  pourraient  être  prorogées  que  par  elles-mêmes  ;  car, 
entreprenant  tout  ce  qu'elles  voudraient ,  elles  ne  tarderaient  pas  à 
op|)rimer  la  couronne  et  à  se  rendre  despotiques. 

"  Il  faut  donc  empêcher,  autant  que  cela  se  peut ,  que  leurs  entreprises 
ambitieuses  n'aient  des  suites,  qu'elles  ne  se  continuent  d'une  session  à 
l'autre  ;  il  faut  que  la  couronne  ait  le  moyen  de  rompre  la  liaison. 

«  Lorsque  la  couronne  trouve  des  inconvénients  à  tels  ou  tels  projets  , 
il  est  du  tifvoir  de  leurs  auteurs  d'y  réfléchir  plus  mûrement.  Que  si  ce- 
pendant ils  jugent  à  propos  de  les  reproduire  dans  une  nouvelle  session, 
au  moins  ne  faut-il  pas  qu'ils  le  puissent-,  comme  le  leur  permettrait  la 
proposition  actuelle,  en  surprenant  à  leur  Chambre  une  simple  mise  à 
l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  pas  qu'ils  exposent  la  Chambre  à  des  débats 
orageux  et  publics  sur  l'ordre  du  joiu"  lui-même;  il  faut  qu'ils  se  soumet- 
tent de  n  »!iveau  à  toutes  les  épreuves  prescrites  pour  la  proposition,  la 
délibération  et  l'adoption  des  lois. 

«  Cest  pourquoi  l'effet  de  la  clôture  de  la  session,  comme  celui  de  la 
dissolution,  dont  le  droit  appartient  à  la  couronne,  est  d'annuler  tous  les 
actes,  tous  les  projets  qui  n'ont  pas  encore  acquis  le  caractère  de  lois. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  de  Malleville  citait  de  nom- 
breux exemples  pris  dans  les  usages  du  parlement  d'Angle- 
terre et  du  congrès  des  États-Unis.  Cette  marche  présentait- 
elle  d'ailleurs  des  inconvénients  aussi  considérables,  et  le 
projet  en  délibération  d'aussi  grands  avantages  qu'on  le  sup- 
posait? La  commission  ne  le  pensait  pas  et  concluait  au  rejet 
de  la  proposition  [séance  du21  jani'ier). 

Z  février.   Ces   conclusions ,    combattîtes    par    M.    le  comte 
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d'Hanbersaert,  mais  auxquelles  MM.  le  duc  de  Broglie  et  le 
comte  Roy  prêtèrent  leur  appui ,  furent  admises  par  la  Cham- 
bre, qui  repoussa  la  proposition  à  une  majorité  considérable 
(69  voix  contre  7). 

Une  autre  quef^tion  bien  plus  irritante ,  et  sur  laquelle  les 
deux  Chambres  étaient  aussi  destinées  à  ne  pas  s'entendre, 
fut  celle  de  l'abrogation,  déjà  sanctionnée  par  la  Chambre  des 
députés  (Voy.  l'Ann.  de  1831,  page  363),  de  la  loi  relative  au 
deuil  anniversaire  du  21  janvier. 

\& février.  Le  projet  qui  prononçait  cette  abrogation  avait 
été  apporté  à  la  Chambre  des  pairs  dès  le  30  décembre;  la 
discussion  en  était  impatiemment  attendue,  à  cause  de  l'ap- 
])roche  du  21  janvier.  Mais  la  com-mission  à  laquelle  il  avait 
été  renvoyé,  avait  voulu,  en  l'ajournant,  disait  son  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Tascher,  placer  la  discussion  d'une  question 
gi-ave  sur  un  terrain  parfaitement  libre,  c'est-à-dire  à  une 
époque  telle  qu'elle  ne  pût  fournir  aucun  préteste  à  l'agitation 
des  esprits,  et  que  les  influences  passionnées  du  dehors  ne 
pussent  réagir  au  dedans  de  la  Chambre  sur  la  liberté  de 
son  vote. 

Portant  d'abord  toute  sou  attention  sur  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816  ,  la  commission  y  avait  reconnu  deux  éléments  bien 
distincts  :  1°  des  dispositions  réglementaires  qui  n'élaient  pas 
exemptes  de.  l'esprit  de  réaction  naturel  à  cette  époque; 
2°  un  principe  politique  et  social  d'une  haute  importance.  Ces 
dispositions,  la  commission  ne  prétendait  pas  les  justifier; 
sans  doute  on  aurait  pu  ne  pas  faire  cette  loi  de  1816,  ou  la 
faire  autre;  peut-être  même  était-elle  au  moins  inutile. 

«Mais,  ajoutait  M.  de  Tascher,  quand  elle  est  faite,  quand  elle  a  servi 
pendant  quinze  ans  de  sanction  à  la  Charte  qui  a  vaincu  en  i83o,  pouvez- 
vous  l'abroger  tout  entière?  Pouvez-vous,  en  rejetant  ses  formes  offen- 
santes, repousser  son  principe  politique?  Voire  commission  a  pensé  à 
l'unanimité  que  vous  ne  le  pouviez  pas,  car  ce  principe  de  la  loi  de  t8i6 
est  devenu  la  sanction  de  l'article  la  de  la  Charte  jnrce  le  7  août,  et  le 
repousser  aujourd'hui ,  ce  principe ,  ce  serait  anéantir  la  sanction  ;  le 
repousser ,  ce  serait  déclarer  à  la  lace  des  nations  que  cet  article  de  votre 
Charte  n'y  figure  que  pour  mémoire,  et  que  l'inviolabilité  de  la  Couronne 
est  un  meusonge  inséré  dans  uue  Charte  de  vérité;  ce  serait  déclarer  que 
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la  France  de  juillet  n'a  donné  à  son  roi  qu'une  vaine  garantie  ;  enfin , 
Messieurs,  nous  oserons  vous  le  dire,  rej)ousser  aujourd'hui,  avec  la  loi 
de  1816,  tout  souvenir  anniversaire  du  21  janvier,  ce  serait  dire  que  parce 
que  Cliarles  X  est  déchu  en  i83o ,  on  a  hien  fait,  il  y  a  quarante  ans,  de 
tuer  Louis  XVI.  (Vive  sensation.)  Ce  serait  déclarer  à  la  France ,  et  faire 
promulguer  par  son  roi  que  le  jour  où  la  tête  d'un  roi  de  France  est  tom- 
bée sous  la  hache  du  bourreau,  et  le  jour  où  de  pareils  attentats  pour- 
raient se  renouveler,  seraient,  dans  les  fastes  de  la  nation  française,  des 
jours  ordinaires  où  il  serait  loisible  à  chacun  de  vaquer  à  ses  affaires 
ou  à  ses  plaisirs,  ainsi  que  le  racontait,  à  la  France  éj)ouvantée,  l'impas- 
sible Moniteur  du  22  janvier  lyoS.  Voici  comment  il  s'exprimait  :  •  Deux 
«  heures  après,  rien  n'annonçait  dans  Paris  que  celui  qui  naguère  était  le 
«  chef  d'une  grande  nation ,  venait  d'y  subir  le  supplice  des  criminels  ;  la 
«tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée  un  seul  instant  dans  Paris.» 
(Nouveau  mouvement.)  Ce  langage  stoïque  vous  révolte,  Messieurs,  et 
cependant  il  n'est  que  l'expression  naïve  du  système  qu'on  vous  propose 
d'adopter. 

«  Et  dans  quel  moment  tous  le  propose-t-on  ?  C'est  quand  les  uns  vous 
parlent  du  21  janvier  comme  â" une  justice  sévère!  quand  les  autres  essaient 
de  justifier  les  juges  de  Louis  XVI  par  le  mandat  spécial  qu'ils  avaient  reçu 
du  peuple!  c'est  quand  un  organe  de  la  presse  périodique  soumet  à  ce 
même  peuple  les  doutes  les  plus  sanguinaires!  quand  ini  autre,  plus 
récemment  encore,  propose  d'appliquer  la  responsabilité  au  rang  suprême! 
quand  les  voûtes  du  temple  delà  justice  retentissent  !....  Je  m'arrête. 
Messieurs;  mais  quelle  coïncidence  !  Et  c'est  dans  un  tel  moment  que  vous 
abandonneriez  l'article  12  de  la  Charte,  et  qu'en  abrogeant  sa  sanction, 
la  Chambre  des  pairs  semblerait  accorder  un  bill  d'indemnité  au  régicide 
légal  !  Ce  n'est  pas  du  moins  votre  commission  qui  vous  le  proposera.  » 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  différents  articles  de  la 
loi  de  1816,  M.  le  rapporteur  déclarait  que  la  commission 
était  d'avis  de  maintenir  le  principe  de  cette  loi  et  d'amender 
ainsi  la  résolution  de  l'autre  Chambre  : 

«  Art.  le^  Le  21  janvier  de  chaque  année,  les  cours  et  tribunaux  con- 
tinueront a  vaquer. 

«  Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  19  janvier  1816.  » 

1\  février.  Trois  opinions  se  manifestèrent  dans  le  cours  de 
la  discussion.  La  première,  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé,  était  pour  le  rejet  pur  et  simple  du  projet.  S'il  y 
eut  jamais  un  deuil  légitime,  disait-il,  ce  fut  le  deuil  porté 
pour  Louis  XVI.  D'ailleurs  l'Anjrleterre  dont,  en  toute  occasion, 
on  cite  l'exemple,  l'Angleterre  n'avait  pas  cessé,  depuis  sa 
révolution  de  1688,  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Charles  I". 
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«Est-ce  bien,  ajoutait  l'auteur,  à  une  époque  de  civilisation  où  beau- 
coup d'esprits  généreux  désireraient  que  la  peine  de  mort  fût  abolie  de  nos 
feules ,  que  vous  voudriez  vous  unir  à  ceux  qui  semblent  indiquer  qu'il 
n'v  eut  pas  de  crime  dans  la  condamnation  à  mort  du  plus  juste  comme 
dii .meilleur  des  rois  !  Quelle  inconséquence  de  la  part  de  certains  hommes, 
ou  plutôt,  pour  quelques-uns,  quelle  révélation  tacite  de  leurs  hypocrites 
sentiments  !  » 

Mais  l'opinion  du  préopinant  n'eut  pour  ainsi  dire  point 
d'écho,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  discours  de  M.  le  comte 
de  Courtavel ,  qui  s'éleva  de  toutes  ses  forces  contre  une  abro- 
gation qu'il  regardait  non-seulement  comme  impolitique  , 
mais  encore  comme  immorale;  et  dans  celui  de  M.  le  comte 
de  Tournon,  aux  yeux  de  qui  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés  ne  pouvait  que  se  traduire  par  ces  mots  :  l'assas- 
sinat juridique  d'un  roi  n'est  qu'un  événement  ordinaire. 
Néanmoins,  tout  en  votant  contre  le  projet,  les  deux  orateurs 
laissaient  entrevoir  l'intention  de  se  réunir  au  système  de  la 
commission. 

Quant  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  elle  fut 
d'abord  soutenue  par  M.  le  marquis  de  Saint-Simon,  qui  exa- 
minait la  loi  de  1816  avec  d'autant  plus  de  sévérité ,  qu'elle 
{)ortait  le  cachet  d'une  vengeance  inique  exercée  envers  la 
nation.  Rien  sans  doute  ne  pourrait  empêcher  l'événement  du 
21  janvier  d'être  à  jamais,  dans  notre  histoire,  un  terrible 
reproche  pour  son  époque  et  une  grande  leçon  pour  l'avenir; 
mais  il  parlait  assez  de  lui-même  ,  et  il  ne  fallait  pas  faire  à  la 
France  l'injure  de  supposer  qu'elle  cherchât  jamais  des  exem- 
ples dans  cette  malheureuse  période.  Cette  date  de  1793, 
partout  otj  elle  se  trouve,  fait  reculer  d'horreur,  et  la  meil- 
leure garantie  pour  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité  du  mo- 
narque, c'était  d'avoir   été   méconnue  à  une  pareille  époque. 

«  Elles  sont  donc  chimériques  ces  craintes  qu'on  vous  a  exprimées ,  con- 
tinuait M.  de  Saint-Simon,  et  qui  seules  ont  motivé  la  proposition  que 
vous  a  faite  votre  commission  de  maintenir  les  dispositions  principales  de 
la  loi  de  1819.  Rien  ne  seinblerait  donc  s'opposer  à  ce  que  vous  abrogiez, 
une  loi  qui  blesse  le  pays  ,  et  qui  est  aussi  déplacée  aujourd'hui  qu'elle 
l'eût  été  sous  l'empire. 

«?,ïais  il  existe  chez  certaines  personnes  un  tel  amour  du  passé,  qunnd 
même  ,  qu'ils  lui  rendent  une  espèce  de  culte;  et  chaque  fois  qu'on  y  porte 
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une  main  hardie,  vous  les  voyez  se  livrer  à  une  douleur  et  à  des  craintes 
jjIus  ou  moins  sincères,  et  présager  à  l'humanité  les  calamités  les  plus 
effrayantes.  Semblables  à  un  avare  auquel  on  arrache  son  trésor  pièce  à 
pièce,  on  en  a  vu  se  suicider  plutôt  que  d'abandonner  une  dernière 
lettre  de  change  que  le  peuple  avait  fait  protester.  Il  faut  donc  s'attendre 
h  rencontrer  de  ce  côté  une  résistance  constante ,  opiniâtre ,  et  qui  se 
refuse  à  la  conviction.  Quant  à  moi,  qui  ne  considère  le  passé  que  comme 
le  premier  pas  vers  un  avenir  meilleur,  je  regarde  comme  un  devoir 
de  briser  ses  liens  lorsqu'ils  entravent  la  marche  de  l'humanité  vers  le 
progrès.  » 

C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprima  M.  le  duc  de  Bassano, 
tjui  avait  vainement  cherché  la  pensée  nelte  et  positive  de  la 
commission.  Est-ce  une  expiation  qu'elle  demandait?  Elle  ren- 
ti^ait  alors  dans  la  loi  de  1816  ,  qu'elle  avait  elle-même  repré- 
sentée comme  réactionnaire,  comme  inutile.  Entendait-elle, 
en  n'agissant  que  sur  les  tribunaux,  infliger  à  la  France  un 
reproche  annuel  sans  l'humilier?  Non,  disait  l'orateur,  l'ou- 
trage serait  le  même;  il  ne  serait  pas  moins  injuste.  Etait-ce 
enfin  une  réparation  accordée  aux  tribunaux?  A  quel  titre? 
L'accuf  é ,  la  cause ,  les  juges  n'avaient  rien  de  commun 
avec'  eux. 

L'adoptioV  pure  et  simple  du  projet  réunissait  aussi  les  suf- 
frafîes  de  M.^T^'comte  Mathieu  Dumas,  de  M.  le  comte  Cornet, 
et  de  M.  léma^Sjuis  de<Barbé-Marbois. 

-  .  Ce  fut  le  systèûg,e  Intermédiaire  proposé  par  la  commission  , 
et  d'après  lèi^jael  1%.  Chambre  devait  consacrer  le  principe  de 
la' loi  de  1818  sous  â'autres  fovraes,  qui  parut  tout  d'abord 
rallia  la  majorité  dans  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  que  tous 
îes  orateurs  qui  se  rangèrent  à  ce  parti  fussent  choqués  d'au- 
cune des  disposiliou«=.dft-  cette  loi.  Ils  auraient  souhaité  au 
contraire  que,  dans  l'ëtàt  actuel  de  la  France  surtout,  on  n'y 
touchât  point,  et  qile  le  21  janvier  continuât  à  être  férié  comme 
un  jour  de  deuil  général.  Toutefois  ,  ils  n'hésitaient  pointa 
faire  à  la  concorde  la  concession  que  la  commission  proposait 
(M.  le  marquis  de  Malleville,  M.  de  Sesmaisons).  Dans  tous 
les  cas,  il  fallait,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1816,  sanctionner  le 
désaveu  soletinel  de  l'attentat  du  21  janvier  (MM.  le  comte  de 
Ségur,  le  comte  Siméou  ,  le  comte  Porlalis). 
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La  France ,  disait  M.  le  duc  de  Broglie,  a  reçu  un  outrage; 
il  lui  faut  réparatiou  :  c'est  un  sentiment  juste  et  légitime.  Plus 
d'expiation  ,  plus  d'amende  honorable  :  la  France  n'a  rien  à 
expier  dans  le  21  janvier;  il  a  été  commis  malgré  elle  et 
contre  elle. 

«Mais,  ajoutait  l'orateur,  après  avoir  ainsi  fait  aux  motifs  raisonnables, 
aux  motifs  honnêtes  j  légitimes,  qui  sans  doute  ont  inspiré  dans  l'autre 
Chambre  la  résolution  qui  nous  occupe,  et  lui  ont  valu  le  suffrage  de  la 
majorité,  la  part  large  et  suffisante,  restent  cependant  de  la  loi  du  19 
janvier  ainsi  épurée  ,  ainsi  recïifiée ,  des  dispositions  capitales, 

«  Reste  d'abord  la  déclaration  jmblique ,  authentique  ,  solennelle,  que 
le  21  janvier  est  un  jour  de  deuil  pour  la  France,  non  de  ce  deuil  exté- 
rieur qui  dégénère  promptement  en  puérile  simagrée,  mais  de  ce  deuil 
moral  qui  réside  au  fond  du  cœur;  un  de  ces  jours  que  les  anciens  appe- 
laient néfastes ,  un  jour  de  recueillement  et  de  méditations ,  fécond  en 
enseignements  douloureux. 

«  Reste,  en  second  lieu  ,  l'obligation  imposée  et  exigée  de  la  justice,  de 
la  justice  indignement  outragée,  odieusement  profanée  ,  horriblement 
parodiée  il  y  a  quarante  ans  ,  de  voiler  sa  face  à  pareil  jour,  et  de  fermer 
son  sanctuaire. 

Dispositions  corrélatives  ;  la  première  était  le  motif  de  la  seconde,  la 
seconde  était  le  signe  et  la  sanction  de  la  première. 

«  Ces  dispositions  qui  demeurent  dans  la  loi  du  19  janvier,  après  les  re- 
tranchements successifs  que  votre  commission  leur  a  fait  subir,  nous 
faut  il  aussi  les  effacer  ? 

«  Qui  nous  demande  un  tel  sacrifice? 

«  Et  quand  je  dis  qui  nous  le  demande,  je  ne  dis  pas  quel  homme  ,  ou 
quels  hommes  ;  je  dis  quel  est  l'ordre  d'idées  ,  l'ordre  d'intérêts  et  c^ 
principes  qui  l'exige  de  nous. 

«  Est-ce  l'honneur  national  qpi  nous  demande  de  déclarer  que  le 
21  janvier  est  un  jour  comme  un  autre,  un  jour  que  rien  ne -distingue  de 
la  série  des  joins  ordinaires,  que  rien  ne  recommande  au  souvenir  de  la 
génération  qui  finit,  au  souvenir  de  la  génération  qui  s'élève,  à  celui  des 
générations  qui  leur  succéderont? 

•  Est-ce  l'honneur  national  qui  nous  demande  de  déclarer  que  le  procès 
de  Louis  XVI  est  un  procès  comme  un  autre  ?  l'une  des  causes  soi-disant 
célèbres,  qui  amusent  huit  jours  durant  la  curiosifé  des  oisifs,  et  qui 
s'ensevelissent  ensuite  dans  les  in-folios  des  jurisconsultes? 

«Je  ne  sais.  Messieurs;  mais  tout  ce  que  j'ai  de  sang  français  dans  le 
cœur  se  soulève  à  cette  pensée! 

«  Est-ce  l'ordre  public,  la  crainte  des  insurrections  et  des  émeutes? 

•  Mais  je  conçois  parfaitement  comment  les  partis  peuvent  se  donner 
rendez-vous  dans  une  cérémonie  funéraire,  ou  sur  les  marches  d'un  matt- 
solée  qui  s'élève;  là  où  la  foule  accourt,  oîi  la  multitude  se  presse,  où  les 
curieux  viennent  prêter  aux  malveillants  leur  imbécile  assistance.  Mais 
quel  désordre  peut-il  résulter  de  ce  qu'un  jour  de  plus  dans  l'année  les 
magistrats  resteront  dans  leurs  foyers  ;  de  ce  qu'un  jour  de  plus  dans 
l'année  les  salles  des  tribunaux  seront  désertes  ? 

«  ifont-cc  les  greffiers ,  les  huissiers,  les  plaideurs   qui  s'insurgeront? 
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Sont-ce  les  accusés  qui  entreront  en  révolte  pour  être  jugés  vingt-quatre 
heures  plus  tôt  ? 

«  Messieurs ,, plus  j'y  réfléchis,  plus  je  (3em<ure  convaincu  que  ce  sacri- 
fice, si  nous  le  faisons,  nous  ne  le  ferons  ni  à  l'honneur  national ,  ni  au 
repos  public,  ni  à  l'intérêt  de  notre  gouvernement  :  nous  le  ferons  à  une 
influence  extra-parlementaire  qui  s'efforce,  mais  qui  s'efforcera  vaine- 
ment, je  l'espère ,  de  l'imposer  aux  pouvoirs  publics. 

«  Nous  le  ferons  à  un  ordre  d'idées  et  de  principes  contraire  à  l'honneur 
national,  contraire  au  repos  public,  contraire  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment ;  nous  le  ferons  à  une  faction,  à  un  parti  étranger  à  la  révolution  de 
juillet,  ennemi  de  la  révolution  de  juillet.  • 

Ce  discours  fit  une  impression  profonde  sur  l'assemblée,  et 
bien  que  d'autres  orateurs  aient  succédé  à  M.  le  duc  de 
Broglie ,  ce  fut  néanmoins  sous  l'impression  de  ses  paroles 
qu'elle  se  disposa  à  voter. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  réclamé  par  plus  de  vingt 
membres,  l'article  1"  de  la  commission,  dans  lequel  M.  le 
marquis  de  IVlalleville  avait  fait  comprendre  les  administrations 
publiques,  fut  adopté  par  82  voix  contre  59.  Un  second  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  proposition  donna  ensuite  89  suffrages 
en  sa  faveur  sur  135  votants. 

28  février.  Renvoyée  par  la  Chambre  des  députés  à  la  même 
commission  qui  avait  examiné  le  projet  primitif,  cette  résolu- 
tion n'obtint  pas  son  assentiment,  du  moins  quant  à  l'article  l®"": 
M.  Teste,  son  rapporteur,  proposa  le  rejet  pur  et  simple  de  cet 
article,  en  ne  conservant  de  la  loi  que  l'article  2,  lequel  abo- 
lissait celle  du  19  janvier  1816. 

«  Messieurs,  dit  M.  le  rapporteur  ,  naguère  votre  commission  eut  à 
s'expliquer  devant  vous  sur  la  proposition  d'abroger  la  loi  du  19  jan- 
vier rSifi.  (Mouvement  très-vif  de  curiosité.)  Le  langage  qu'elle  vous  fit 
entendre  alors  repoussait  à  l'avance  l'injurieuse  supposition  qu'il  fût  dans 
sa  pensée  d'affaiblir  1  horreur  ou  les  regrets  causés  par  un  événement  que 
la  nation  est  en  droit  fie  répudier,  auquel  on  ne  peut  ravir  sa  place  dans 
l'histoire,  mais  qu'on  doit  y  refouler  tout  entier. 

«  Vous  savez  ce  qui ,  depuis  votre  première  décision ,  a  pu  ajouter  à  la 
gravité  de  la  question  et  fournir  aux  passions  un  dangereux  aliment. 
(Ecoutez!  écoutez  !  j 

«Dans  cet  état  des  choses  et  des  esprits,  votre  commission  a  senti 
qu'elle  avait  un  double  devoir  à  remplir,  celui  de  se  livrer  à  un  examen 
plus  profond  et  non  moins  consciencieux  du  projet  avec  les  changements 
qu'il  a  subis,  et  celui  d'apporter  une  sage  réserve  dans  l'expression  des 
motifs  qui  l'ont  décidée  à  ne  |)as  admettre  ces  changements.  (Agitation.) 

«Vous  apprécierez,  Messieurs,  la  raison  qui  nous  fait  éviter  de  renou- 
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vêler  une  discussion  dont  on  ne  peut  désormais,  se  promettre  aucun  avan- 
tage et  qui  pourrait  u  eire  pas  sans  inconvôuient.  »  (  Approbation  aux 
extrémités.) 

Ce  rapport  entendu,  M.  Salverte  demanda  que  la  Chambre 
votât  sur-le-champ  et  sans  discussion.  «La  question  n'est  pas 
nouvelle,  dit-il  :  vous  l'avez  déjà  débattue;  vos  consciences 
sont  déjà  éclairées.  Vous  pouvez  donc  voter  en  connaissance 
de  cause  ;  vous  le  devez.  La  Chambre  qui  tient  de  l'élection 
l'honneur  de  représenter  la  nation  doit  donner,  au  nom  de  la 
nation,  un  grand  exemple  de  modération,  de  décence  et  de 
dignité.» 

Cette  proposition  n'ayant  rencontré  aucune  opposition  , 
l'article  1*'"  de  la  résolution  de  la  Chambre  inamovible  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  majorité.  L'article  2  fut 
ensuite  adopté  à  l'unanimité.  Mais  cette  unanimité  ne  se  retrou- 
va plus  au  scrutin  secret,  et  la  Chambre  n'apprit  pas  sans 
étonnement  que  26  boules  noires  protestaient  contre  une  loi 
adoptée  d'ailleurs  par  262  voix. 

3  mars.  De  son  côté,  la  Chambre  des  pairs  ne  voulut  pas  se 
montrer  moins  expéditive.  M.  le  comte  de  Tascher  déclara,  au 
nom  de  la  commission  dont  il  était  de  nouveau  le  rapporteur, 
qu'elle  n'avait  pu  changer  d'avis  sur  une  question  qu'elle  avait 
déjà  examinée  avec  attention. 

•  Le  moment  est  venu  cependant,  ajoutait  M.  de  Tascher,  d'assoupir 
un  dissentiment  dont  l'expression  ne  pourrait  se  prolonger  sans  compro- 
mettre la  dignité  ou  les  convenances  parlementaires.  Il  vous  appartient, 
Messieurs,  de  les  maintenir,  en  terminant  promptement  ce  débat. 

«  Voire  commission  n'a  pu  hésiter  sur  le  moyen  d'y  parvenir,  et  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  le  rejet  de  la  résolution  de 
l'autre  Chambre,  relativement  à  l'abrogation  de  la  loi  du  ly  janvier 
i8i6.»  (Mouvements  divers.) 

La  discussion  fut  ouverte  immédiatement  après  ce  rapport, 
d'un  laconisme  non  moins  remarquable  que  celui  de  M.  Teste. 
M.  le  comte  Cornet  et  M.  le  duc  de  Choiseul  firent  entendre 
quelques  courtes  observations  en  faveur  du  projet  d'abroga- 
tion; mais  la  Chambre,  à  la  majorité  de  78  voix  contre  56  ,  se 
proaoQça  pour  les  couclusious  de  la  commissiou. 
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Dans  riûtervalle ,  la  loi  sur  la  liste  civile,  dont  plusieurs  dis- 
positions faisaient  craindre  un  nouveau  conflit,  qui  pour  cette 
fois  du  moins  fut  évité,  avait  aussi  été  discutée  dans  la  Chambre 
inamovible. 

En  lui  portant  cette  loi,  le  1*^"^  février,  M.  le  président  du 
conseil,  après  avoir  annoncé  que  le  roi  autorisait  le  ministère 
à  accepter  le  vote  tel  qu'il  était  sorti  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, s'abstint  d'entrer  dans  des  développements  que  cette 
adhésion /^t  ladiscussipn,étenduede  l'autre  Chambre  rendaient 
superflus.  Ces  motifs  devaient  naturellement  avoir  une  sem- 
blable influence  sur  la  délibération  de  la  Cliambre  des  pairs, 
et  l'empêcher  d'agiter  de  nouveau  des  questions  épuisées. 
Aussi  la  commission  chargée  de  lui  rendre  compte  du  projet 
se  borna-t-elle  à  énoncer,  dans  la  séance  du  24  février,  quel- 
ques modifications  qu'elle  aurait  préférées,  notamment  sur  la 
dotation  immobilière  qu'elle  eût  voulu  constituer  à  perpétuité, 
et  à  émettre  son  vote  pour  l'ensemble,  [>arce  que  le  [)lus  grand 
avantage  lui  paraissait  consister  dans  la  plus  prompte  solution. 
(  Rapport  de  M.  le  comte  Mollien.)      >      ' 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  28,  ne  montra  point  que  la 
Chambre  inamovible  eût,  plus  que  sa  commission,  aperçu  dans 
la  loi  de  sçrieux  sujets  de  dissentiment  avec  la  Chambre  élec- 
tive. Néanmoins  plusieurs  pairs,  regrettant,  à  l'exemple  de  la 
commission,  que  le  domaine  de  Rambouillet  eût  été  distrait 
de  la  dotation  immobilière  de  la  couronne,  projetaient  de 
rattacher  ce  domaine  à  la  liste  civile ,  et  eu  même  temps  de 
la  charger  d'acquitter  les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance. 
(MM,  Mouniei ,  de  Choiseul ,  de  Noailles.) 

Mais  la  proposition,  si  elle  avait  pour  effet  d'augmenter  les 
revenus  de  la  couronne  de  600,000  francs,  lui  imposait  l'obli- 
gation de  payer  à  peu  près  1  million  eu  sus  des  176,000  francs 
de  la  caisse  de  vétérance;  de  plus,  en  exigeant  que  la  loi  re- 
tournât à  la  Chambre  des  députés ,  la  projjosition  tendait  à 
prolonger,  sans  espoir  de  succès ,  et  au  risque  de  troubler 
riiarraonle  des  pouvoirs,  une  discussion  qui  avait  déjà  duré 
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troj)  loiifj-leraps.  Au  sui-plus,  le  gouvernemeat  s'occupait  d'as- 
surer par  uue  loi  spéciale  le  sort  des  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile.  Ces  objections  présentées  par  MM.  Dupin  aîné  et 
Delaire,  en  qualité  de  commissaires  du  roi,  et  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  décidèrent  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  le 
baron  Mounier  pour  la  réintégration  de  Rambouillet  dans  le 
domaine  de  la  couronne.  , 

Un  autre  amendement  de  M.  le  duc  de  Goigny  rétablissait 
les  articles  9  et  10  du  projet  de  loi  primitif,  et  mettait  ainsi  à 
la  disposition  de  la  couronne  toutes  les  valeurs  de  la  caisse  de 
vétérance,  à  la  conditioli  de  servir  les  pensions  dues  sur  cette 
caisse.  Appuyé  par  MM.  de  Dreux  -  Brézé  et  de  Tournou ,  et 
combattu  par  M.  Dupin  aîné ,  qui  soutint  que  les  pensionnaires 
de  la  caisse  de  vétérance  n'avaient  aucun  droit  acquis  ni  sur 
le  trésor  ni  sur  la  liste  civile,  que  cette  caisse  était  leur  seul 
gain  ou  leur  seule  hypothèque,  cet  amendement,  dont  l'adop- 
tion, disait  M.  le  comte  l^oy,  imposerait  une  dépense  de  plus 
à  la  liste  civile  qui  n'avait  point  été  fixée  dans  cette  prévi- 
sion, fut  aussi  repoussé  à  uue  grande  majorité. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  ayant  été  adoptés  sans  sou- 
lever aucune  difficulté  nouvelle ,  la  Chambre  procéda  sur 
l'ensemble  du  projet  à  un  scrutin  secret  qui  donna  le  résultat 
suivant: 

Nombre  des  votants 116 

Oui 112 

Noa 4 
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CHAPITRE  III. 

Complot  des  tours  Notre-Dame.  —  Suite  des  travaux  législatifs  :  Loi 
sur  le  traitement  des  légionnaires  des  cent-jours.  —  Loi  sur  la  garde 
nationale  mobile.  —  Loi  pour  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  i83i. — Demande  par  le  minisire  de  la  guerre  d'un  crédit  addi- 
tionnel sur  l'exercice  i83r.  —  Proposition  tendant  à  autoriser  les  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  —  Projet  de  loi  sur  le  même 
sujet. — Chambre  des  pairs  :  Proposition  sur  le  divorce. —  Conspiration 
de  la  rue  des  Prouvaires. 

Si  trois  jours  suffisent  pour  renverser  un  trône,  renouveler 
une  constitution,  changer  une  dynastie,  il  faut  plusieurs  an- 
nées pour  affermir  un  pouvoir  nouveau,  enlever  de  la  société 
tous  les  ferments  de  discordes  qui  surgissent  toujours  à  la  suite 
des  grandes  commotions  politiques,  et  calmer  les  imaginations 
profondément  ébranlées  au  spectacle  des  chutes  éclatantes  et 
des  élévations  soudaines.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  d'avoir 
vu,  dix-sept  mois  après  la  révolution  de  juillet,  des  complots 
divers  d  origine  se  former  contre  le  gouvernement.  Cependant, 
aussi  haut  qu'on  remonte  dans  notre  histoire,  on  voit  par  nos 
mœurs,  notre  esprit,  notre  caractère,  que  jamais  nation  ne 
fut  moins  faite  que  la  France  pour  les  conspirations. 

C'est  faute  de  pouvoir  compreudre  cette  vérité  qu'une  poi- 
gnée d'individus  obscurs  cédant  aux  mauvais  conseils  de  la 
misère,  pénétrèrent  le  4  janvier,  vers  cinq  heures  du  soir, 
dans  les  tours  de  l'église  Notre-Dame  ,  avec  le  projet  d'opérer 
un  soulèvement  populaire.  Ils  se  barricadèrent  dans  les  tours, 
ils  essayèrent  de  sonner  le  tocsin  ,  tirèrent  à  la  fois  quelqiies 
coups  de  pistolet,  et  exécutèrent  un  commencement  d'incen- 
die, persuadés  qu'à  ce  signal  les  habitants  de  Paris  et  de  la 
banlieue  allaient  s'insurger  en  masse  pour  proclamer  la  répu- 
blique. Mais  c'en  est  assez  en  ce  moment  sur  cette  triste 
échauffourée  conçue  par  le  désespoir,  exécutée  par  la    dé- 
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mencc  (Voyez  la  Clironiquc.)  Revenons  aux  lois  dont  le  vote 
est  venu  enlref'nuper  la  discussion  de  la  liste  civile  dans  la 
Chambre  des  députés. 

Après  l'adoption  par  les  Chambres  d'une  proposition  tendantà 
reconnaître  les  décorations  elles  grades  des  cenl-jours,  et  dontil 
a  été  parlé  dansVi/nnuaire  précédent,  le  gouvernement,  n'ayant 
])as  jugé  devoir  sanctionner  cette  proposition,  avait  d'abord, 
par  différentes  ordonnances,  rendu  à  la  plupart  des  titulaires 
ces  grades  et  ces  décorations,  et  présenté  ensuite  deux  projets 
de  loi  pour  com|)léter  cette  juste  mesure  de  réparation.  L'un 
de  ces  projets  concernait  les  pensions  des  officiers  des  cent- 
jours,  et  fut  voté  l'année  dernière:  l'autre,  relatif  au  traite- 
ment des  légionnaires  de  cette  mémorable  époque,  confirmés 
par  ordonnance  du  28  novembre  1831,  ayant  reçu  lassenti- 
ment  de  la  commission  des  députés  dans  la  séance  du  21  dé- 
cembre, fut  adopté  le  2  janvier,  par  211  membres  sur  254, 
sans  discussion. 

Il  ne  rencontra  pas  un  accueil  moins  favorable  dans  la 
Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  porté  le  22  mars  par 
M.  le  président  du  conseil.  Conformément  aux  conclusions  de  la 
commission,  qui  adhéra  unanimement  à  ce  projet  le  4  avril,  la 
chambre  l'adopta,  le  6,  à  une  majorité  de  80  voix  sur  87  volants. 

Un  débat  plus  vif  devait  s'élever  au  sujet  du  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  rendre  disponibles  dans  un  court  délai  les 
gardes  nationaux  appelés  à  faire  partie  du  servi  3e  mobile,  sans 
toutefois  leur  imposer  des  charges  inutiles,  ni  les  tenir  dans 
une  continuelle  appréhension. 

«  Que  faut-il  pour  obtenir  cette  disponibilité  rapidePdemandaii  M.  Casi- 
mir Perier,  en  communiquant  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés  le  y  no- 
vembre. Il  suffit  de  modifier  qiu-lques- unes  des  disjjosi'ions  du  tiire  6  de  la 
loi  sur  la  garde  nationale.  L'esprit  tout  civil  et  tout  municipal  qui  a 
jirésidé  à  leconomie  de  celte  loi  a  eu  trop  d'influence  sur  la  rédaction 
du  titre  6.  11  est  évident  qu'en  chargeant  les  conseils  de  recensement, 
puis  [es  jurys  de  révision,  puis  enfin  les  conseils  de  révisions,  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  désignations  et  à  l'aptitude,  ou  avait  rendu  trop 
compliquée,  et  par  conséquent  trop  lente,  la  mise  eu  activité.  Nous  vous 
proposons  le  moyen  d'abréger  ces  diverses  opérations. 

Jnn.  hist.  pour  1832.  4 
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«  Nous  vous  demandons  en  outre  de  déterminer  sur  quelle  base  devra 
s'opérer  la  répartition  entre  les  dcpai  teinents:  la  loi  est  muette  à  ce  sujet, 
elle  ne  parle  pas  Xion  [)lus  de  la  question  de  savoir  si  la  sous-réparlilion 
aura  litu  par  canton  ou  par  commune;  elle  se  borne  à  prescrire  la  for- 
mation de  deux  contrôles ,  celui  du  service  ordinaire  et  celui  de  la  réserve. 
Nous  réclamons  de  vous  un  troisième  coulrôle,  jdus  utile,  et  qui  devra, 
pour  cliaque  cauion,  être  toujours  tenu  au  courant,  le  contrôle  des 
célibataires  de  viiigl  à  trente-ciiiq  ans, 

«  Les  dispositions  que  nous  vous  proposons  une  fois  en  vigueur ,  les 
bataillons  de  garde  nationale  mobile  seront  prompts  et  faciles  à  organi- 
ser ;  ils  seront  en  disponibilité, et  (nous  en  avons  fait  le  cacul  rigoureux), 
treme -cinq  jours  seront  tout  au  plus  nécessaires  pour  que,  dans  le  cas 
on  la  patrie  serait  en  péril,  le  gouvernement  piil  mettre  sur  pied  3oo,ooo 
hommes,  qui,  pour  les  deux  tiers,  sexercent  et  s'instruisent  dès  à  présent, 
sans  dépenses  pour  l'Eiat,  dans  les  cadres  de  la  garde  nationale  sédentaire.» 

La  commission  nommée  pour  examiner  ce  nouveau  projet  de 
loi  lui  avait  donné  son  adhésion,  en  proposant  néanmoins 
quelcjues  modifications  de  détail,  auxquelles  le  ministère  con- 
sentait. Mais  ro])posilion  toujours  inquiète  des  dispositions  des 
puissances  étrangères,  et  pénétrée  du  besoin  d'organiser  la 
défense  de  la  patrie  sur  un  pied  redoutable,  reprochait  à  la 
loi  de  démentir  les  garanties  données  aux  citoyens  par  celle 
du  22  mars  1831  ,  sans  accroitre  eu  rien  les  forces  de  l'Etat. 
Elle  la  repoussait  donc  parce  que,  paraissant  céder  à  l'opinion 
qui  réclamait  des  moyens  de  résistance,  elle  trompait  celte 
opinion,  et  ne  créait  pas,  en  réalité,  la  réserve  que  de  tous 
les  côtés  de  la  Chambre  on  avait  reconnue  être  un  complément 
indispensable  de  l'armée  de  ligne. 

Ainsi  s'exprimait  M.  le  général  Lamarque,  dans  la  séance 
du  2  janvier.  D'une  part  il  était  combattu  par  des  orateurs  qui 
soutenaient  que  le  projet  de  la  commission  pourvoyait  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  à  la  sî'n'eté  de  la  France,  qu'en 
cas  de  guerre  on  aurait  toujours  trois  mois  au  moins  devant 
soi  pour  se  préparer  (MM.  Lemercier,  d'Argout,  de  Mar- 
mier,  Ch.  Dupin);  d'un  autre  côté  le  général  Lamarque  trou- 
vait un  appui  dans  plusieurs  de  ses  honorables  collègues. 
Suivant  eux  le  projet  n'était  qu'un  préservatif  insigT.ifiant 
contre  le  mal  qu'ils  avaient  souvent  signalé,  c'est-à-dire  la 
situation   précaire    du  pays,  relativement  à  sa  défense,  tatat 
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qu'une  organisation  militaire  et  toute  civique  n'aurait  pas  été 
instituée  par  des  lois  efticaces  (MM.  Vatout,  Beauséjour,  Ti  acy). 

Cependant,  et  maljjré  les  efforts  de  MM.  de  Ludre  et  Suber- 
ic  pour  faire  accueillir  des  articles  additionnels  dont  l'objet 
était  de  rendre  plus  parfaite  rinstruction  militaire  des  gardes 
nationaux,  et  de  donnep  ua  principe  plus  réel  d'organisation 
aux  bataillons  mobiles,  la  Chambre  s'en  tint  au  projet  amendé 
par  la  commission ,  et  l'adopta  à  la  naajorité  de  205  yoix 
contre  4§.  (Séance  du  3  janvier, ) 

Porté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  22  mars,  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ce  projet  fut  étudié  avec  un  soin  tout  parti- 
culier par  une  commission  dont  le  rapporteur,  M-  le  comte 
d'Ambrugeae,  entretint  la  Chambre,  le  10  avril,  des  difficultés 
qu'offrirait  inévitablement  l'exécution  de  la  loi,  ainsi  que  des 
changements  que  la  commission  aurait  voulu  pouvoir  y  ap- 
porter. Mais  elle  avait  pensé  que  les  travaux  des  Chambres, 
pour  cette  session,  touchaient  à  leur  terme,  et  qu'il  valait 
mieux  voter  une  loi  imparfaite  que  de  n'en  pas  avoir.  Elle 
avait  au  surplus  la  conviction  que  tôt  ou  tard  il  serait  indis- 
pensable de  soumettre  à  un  nouvel  examen  le  litre  YJ  de  la 
loi  du  22  mars  1831 ,  et  qu'en  attendant  il  était  sage  d'assurer 
au  pays  une  réserve  nombreuse;  en  conséquence,  la  commis- 
sion proposait  l'adAptio»  pure  etsiwple  de  la  loi,  adoption  qui 
fut  prononcée  sans  débats  à  la  séance  suivante  par  74  voix  sur 
77  votants. 

Un  député  (  M.  Cabet  ) ,  dans  la  discussion  de  la  loi  dont 
nous  venons  de  parler,  avait  demandé  s'il  était  vrai  que  nous 
eussions  seulement  412,000  soldats  sous  les  armes,  comme 
l'indiquait  le  budget,  ou  500,000,  comme  l'avaient  souvent  affir- 
mé Içs  ministres.  M.  Casimir  Périer  avait  répondu  qu(B  ce  nombre 
serait  atteint  avec  la  levée  de  80,000  hommes,  pour  laquelle  un 
projet  avait  été  présenté  à  la  Chambre  le  23  décembre  par  le 
maréchal  <^9uU.  A  pein^  quelques  jours  s'étaieptéjçpulçs  depuis 
eet  incident,  et  déjà  ce  projet,  approuvé  dans  toutes  ses  par- 
ties, sauf  un  léger  changement  de  réduction  à  l'article  prenner, 
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par  la  commission  4oiii  M.  Pelet  (  de  la  Lozère)  avait  lu  le  rap- 
port le  2  janvier,  était  soumis  le  7  à  l'épreuve  du  scrutin  et 
réunissait  229  suffrages  sur  234  votants. 

La  Chambre  des  pairs,  à  lacpielle  il  fut  présenté  le  19",  après 
avoir  entendu,  le  31,  le  rapport  delà  commission  qui  con- 
cluait unaniment  à  l'adoption  de  ce  projet,  lui  donna  aussi 
sa  sanction  le  1*"'"  février,  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Mais,  si  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  Chambre  cette  loi  n'a- 
vait rencontré  de  contradicteur  ,  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  au 
nom  de  la  commission  dont  il  était  l'organe,  n'en  avait  pas 
moins  exi3rimé  devant  la  Chambre  des  députés  le  vœu  que  le 
gouvernement  parvînt  enfin,  par  un  accord  avec  les  puissances 
étrangères,  à  réduire  le  nombre  de  nos  soldats  sous  les  dra- 
peaux ,  de  manière  que  le  pays  ne  fût  plus  accablé  ])ar  les  dé- 
penses qu'ils  entraînent.  L'honorable  rapporteur  était  d'autant 
plus  fondé  à  tenir  ce  langage  que,  tout  récemment  encore,  le 
29  décembre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  était  venu  exposer 
à  la  Chambre  des  députés  les  motifs  d'un  crédit  additionnel 
de  18,923,000  francs  sur  l'exercice  1831. 

Cette  somme  se  divisait  en  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes : 

L'une,  qui  s'élevait  à  7,979,000  francs,  s'appliquait  à  des  dé- 
penses non  prévues  et  dérivant  de  circonstances  extraordinaires 
dont  les  effets  n'avaient  pu  être  exactement  appiéclés  que  de- 
puis la  présentation  du  budjjet:  telles  étaient  les  dépenses  oc- 
casionées  par  la  mobilisation  de  l'armée  du  nord,  par  la 
répression  des  troubles  dans  l'ouest,  dans  le  midi,  à  Lyon,  et 
par  les  mesures  sanitaires  ordonnées  contre  l'invasion  du  cho- 
léra-morbus. 

L'autre  partie,  montant  à  10,944,000  francs,  devait  compléter 
les  moyens  de  paiement  attribués  par  la  loi  de  finances  à  cer- 
tains services  dont  les  dépenses  avaient  été  évaluées  dune 
manière  insuffisante ,  ou  sur  des  hypothèses  de  réduction 
qui  n'avaient  pu  se  réaliser.  (  Rap|)ort  fait  par  M.  d'intrans  , 
le  18  janvier.) 
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Quant  à  cette  dernière  somme,  il  fallait ,  disait  M.  le  rappor- 
teur, maintenir  les  dispositions  si  judicieuses  de  l'ordounance 
du  1^'"  septembre  1827,  qui  a  qualifié  de  crédits  complémentaires 
les  crédits  affectés  au  complément  des  ressources  nécessaires 
))Our  la  réalisation  des  services  votés,  et  a  renvoyé  la  confir- 
mation de  la  réj^ularisalion  de  ces  crédits  à  la  loi  de  rèj^iement 
du  budget.  En  conséquence,  la  commission  proposait  de  ne 
soumettre  en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre  que 
l'allocation  de  7,979,0000  francs,  destinée  aux  dépenses  ex- 
traordinaires et  non  prévues. 

Ainsi  réduite,  cette  demande  de  crédits  qui  touchait  aux 
questions  les  plus  inilantes  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure devint,  les  31  janvier  et  f'"  février,  l'objet  d'une  discus- 
sion très  animée  dans  la  Chambre  élective. 

D'accord  avec  M.  Larabit  pour  blâmer  les  dé|)enses  de  la 
campa,o;ne  de  Belgique,  le  général  Lamarque  ne  pouvait  pf.s 
partager  l'espoir  qu'avait  donné  la  commission  d'obtenir  le 
remboursement  de  ces  dépenses  de  la  part  des  Belges,  qui  se- 
ront peut-être,  disait-il,  exposés  k  de  nouvelles  luttes  et  ne 
trouveront  peut-être  pas  dans  la  France  le  généreux  secours 
qu'on  leur  annonce.  Le  général  fondait  cette  opinion  sur  les 
propres  paroles  de  lord  Grey  à  la  Chambre  des  pairs  d'Angle- 
terre, le  26  janvier;  paroles  dont  il  résultait  cjue  notre  gou- 
vernement avait  eu  le  désir  de  voir  le  prince  d'Orange  lélabli 
en  Belgique,  et  que  ce  désir  avait  été  exprimé  d'une  manière 
cordiale  et  sincère. 

Les  dépenses  de  l'expédition  de  Lyon  paraissaient  à  l'o- 
rateur non  moins  exagérées  que  celles  de  l'armée  du  Nord; 
mais  une  faute  plus  grave  à  ses  yeux  ,  c'était  la  prodigalité  des 
grades  et  des  croix  d'honneur  c|ui  avait  suivi  cette  expédition. 
«Les  baïonnettes  de  nos  soldats,  ajoutait-il,  ne  sont  altérées 
que  du  sang  étranger;  celui-là,  on  le  répand  sans  regrets,  il 
donne  la  couleur  brillante  à  nos  décorations  :  mais  le  sa,!g 
français  versé  par  des  raaiiis  françaises  ne  teint  qu'en  noir,  et 
ces  décorations  ne  devront  être  siîspenducs  (|u'à  des  crêpes.  » 
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Eatiu,  el  sans  faire  toutefois  aucune  observation  côoti'e 
l'indemnité  réclamée  par  l'armée  de  l'ouest,  dent  le  zèle  était 
infatigable  et  ladiscifiline  sans  reproche,  M.  Lathar^ue  pefsis* 
tait  à  penser  que  le  ministère  îivàit  pris  uH  mauvais  moyen  dé 
pacifier  la  Vendée,  en  essayant  de  comprimer  les  mécontents  à 
force  dé  troupes,  au  lieu  d'employer  les  ressources  locales,  et 
de  former  des  bataillons  de  gendaj'raerié  ttiôbile  dans  lesquels 
on  aurait  incorporé  des  gens  du  pays. 

L'hooorable  général,  eu  rappelant  les  paroles  de  lôrd  Grey^ 
avait  annoncé  qu'il  serait  heureux  d'êlre  démenti  sur  le  fail 
qu'elles  révélaient.  Ce  démenti,  M.  le  maréchal  Soultle  donna 
de  la  manière  la  plus  énergique,  et  affirma  qu'en  aucun  temps 
le  gouvernement  du  roi  n'avait  favorisé  une  restauration  en 
Belgique,  pas  pins  qui!  ne  serait  disposé  à  en  accepter  une  en 
France.  Passant  ensuite  à  l'apologie  de  la  mission  qu'il  avait 
remplie  à  Lyon,  le  maréchal,  ayant  jugé  que  des  récompenses 
étaient  dues  aux  militaires  qui  s'étaient  conduits  avec  un  dé- 
vouement héroïque  dans  les  rues  de  Lyon,  n'avait  pas  hésité  à 
les  signaler  à  toute  la  bienveillance  du  roi,  et  à  demander 
pour  eux  des  grades  et  des  décorations  bien  tnérités.  QUâiit  âu 
système  adopté  pour  réprimer  lés  troubles  de  l'ouest,  le  gou- 
vernement s'applaudissait  de  l'avoir  suivi  ,  en  respectant 
toutes  les  lois  existantes  ,  et  d'avoir  évité  ainsi  toute  pertul'bâ- 
tion  dans  le  pays. 

L'indignation  avec  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
repoussé  pour  lui  et  ses  collègues  tout  soupçon  de  conhivetiéé 
à  une  restauration  de  la  maison  d'Orange  en  Belgique  lui 
valut  les  félicitations  du  général  Lafayette,  qui,  faisant  bien- 
tôt allusion  à  une  note  signée  par  les  représentants  des 
puissances  à  Rome,  et  où  il  avait  reconnu  les  principes  dès 
Congrès  de  Vienne  et  de  Vérone,  déclara  qu'il  aimait  à  croire 
que  le  gouvernement  sorti  de  la  révolution  de  juillet  n'avait 
été  pour  rien  dans  cette  note,  et  qu'il  désaA'Ouerait  son  ambas- 
sadeui'.  C'est  ainsi  que  le  général  se  trouva  engagé  à  parler 
des  affaires  d'îlalie  et  des  événements  récents  de  la  Romagne. 
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1  [s'attacha  à  justifier  les  habitants  de  ce  pays  du  reproche  d'a- 
voir manqué  de  persévérance  et  de  courage,  et  finit  par  ex- 
primer la  conviction  que  le  désaveu  le  plus  forme!  de  la  dé- 
ilaralion  faite  à  Rome,  et  l'influence  de  la  France  pour  assurer 
aux  Romagnols  une  liberté  franche  et  sincère,  étaient  les 
moyens  les  plus  propres  à  réparer  les  malheurs  dont  ils  avaient 
à  gémir.  Et  comme  il  semblait  au  générai  Lafayettc  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  venait  de  prendre  la  parole  pour  lui  ré- 
{)Ondre,  avait  dit  que  nous  n'avions  rien  de  commun  avec 
l'Italie,  que  nous  n'avions  eu  que  des  conseils  à  lui  donner,  il 
rappela  que  le  gouvernement  français  avait  publié  partout  qu'il 
ne  soufl lirait  pas  l'intervention  de  l'Autriche  en  Italie,  et 
que ,  en  ne  tenant  pas  sa  promesse,  il  avait  manqué  de  bonne  foi 
envers  lui-même. 

A  l'exemple  du  ministre  de  la  justice,  M.  Casimir  Périer 
ajourna  le  moment  d'explications  plus  précises  sur  les  affaires 
d'Italie  à  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères. 
Mais,  en  attendant,  disait-il,  il  ne  devait  être  permis  à  per- 
sonne d'accuser  le  gouvernement  français  de  tromperie  et  de 
mauvaise  foi.  C'étaient  là  des  inculpations  vagues ,  mal  défi- 
nies, sans  motifs,  que  personne  n'était  autorisé  à  faire. 

Malgré  la  dénégation  formelle  de  deux  ministres,  M.  Mau- 
guin  voyait,  dans  plusieurs  circonstances  particulières  qu'il 
énumérait,  une  preuve  que  le  gouvernement,  à  une  certaine 
époque,  avait  parlé,  agi,  pour  le  prince  d'Orange  ,  et  voulu  le 
rétablir  sur  le  trône  de  Belgique.  M.  Mauguin,  sans  s'élendre 
davantage  sur  ce  fait,  passait  bientôt  à  la  mission  du  ministre 
de  la  guerre  dans  le  déparleuicnt  du  Rhône,  et  il  exprimait  le 
regret  qu'il  ne  pût  pas  communiquer  à  la  Chambre  son  rapport 
sur  cet  objet.  «  Ce  rapport  était  d'autant  ])lus  indispensable, 
disait  l'orateur,  que  là  on  aurait  certainement  trouvé  des  faits 
qui  auraient  éclairci  les  doutes  qui  nous  restaient  encore  sur 
les  événements  de  Lyon.  »  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  avait 
dû  savoir  s'il  était  vrai  que  des  négociants  lyonnais  eussent 
prévenu  le  ministre  de  l'intérieur  et  du  tarif  et  des  troubles 
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dont  la  ville  était  menacée;  il  avait  dû  savoir  aussi  comment 
on  avait  pu,  vis-à-vis  de  la  population  lyonnaise ,  dégager  les 
autorités  de  leurs  engagements  pour  l'exécution  du  taril.  En- 
suite, M.  Muuguin  revenait  sur  la  question  des  décorations  et 
des  grades,  et  demandait  si,  après  une  bataille,  quelque  glo- 
rieuse qu'elle  eût  été,  on  avait  jamais  distribué  quatre-vingt- 
cinq  croix  et  plusieurs  grades  à  un  seul  régiment,  comme  à 
Lyon. 

Déjà  plusieurs  apostrophes  véhémentes  avaient  interrompu 
l'orateur;  elles  recommencèrent  à  éclater  de  toutes  parts 
lorsqu'il  compara  la  conduite  du  gouvernement  actuel  avec 
celle  de  la  restauration,  qui  récompensait  par  des  profusions 
de  décorations  et  d'honneurs  les  campagnes  de  Colmar  et  de 
la  rue  Saint-Denis. 

«  Si ,  dit-il ,  vous  n'avez  pas  encore  saisi  la  portée  des  récompenses  que 
vous  accorde?,,  vous  avez  be.^oiu  qu'on  vous  l'indique.  T^-lle  est  cependant 
la  conséquence  de  votre  manière  de  récompenser,  et  j'ajouterai  de  com- 
mander l'armée.  On  a  suivi  les  princijies  delà  restauration,  et  il  faudrait 
ignorer  ce  qui  s'est  passé  dans  Paris  depuis  plusieurs  mois  pour  mécon- 
naître que  l'on  cherche  à  exciter  le  soldat  contre   la  population...  » 

Ces  mots  excitèrent  dans  la  Chambre  un  violent  orage. 
«  C'est  un  appel  à  la  guerre  civile  !  c'est  le  langage  d'un  factieux  ! 
à  l'ordre!  à  l'ordre!  »  Ces  cris  redoublés  au  milieu  d'une 
agitation  extraordinaire  dominèrent  la  voix  des  huissiers  et 
la  sonnette  du  président.  Enfin  M.  Girod  (de  l'Ain),  après 
avoir  obtenu  un  moment  de  silence  qui  permit  à  l'orateur 
d'expliquer  sa  pensée,  le  rappela  à  l'ordre  pour  s'être  servi 
d'expressions  qui  imputaient  au  ministère  le  projet  odieux 
d'exciter  l'armée  contre  les  citoyens. 

Le  tumulte  se  renouvela  presque  avec  la  même  force  lors- 
que, succédant  au  général  Bugeaud  qui  s'était  attaché  à  établir 
une  analogie  parfaite' entre  l'événement  de  juillet  et  celui  de 
Lyon,  et  à  prouver  que  les  vainqueurs  de  juillet  et  les  soldats 
de  Lyon,  ayant  tous  con:!battu  |JOur  la  défense  des  lois,  méri- 
taient d'égales  récompenses,  M.  le  général  Demarçay  prolesta 
contre  ce  rapprochemeut.  «  Dans  les  journées  de  Lyon,  ce 
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sont  des  Français,  dit-il,  qui  se  sont  battus  contre  des  frères 
éfïarés  dont  les  intentions  étaient  bonnes....  Ils  auraient  pu 
proclamer  un  autre  gouvernement;  ils  étaient  les  maîtres;  ils 
avaient  une  organisation  ;  cependant  les  personnes  ,  les  pro- 
priétés ,  à  très  peu  d'exceptions,  ont  été  respectées.»  Ici  l'ora- 
teur fut  interrompu  par  une  nouvelle  et  plus  forte  explosion  de 
murmures;  les  députés  échangeaient  enlre  eux  les  interpellations 
les  plus  vives,  l'irritation  était  à  son  comble.  Dans  le  but  de 
mettre  un  terme  à  cette  discussion  passionnée,  les  membres 
assis  aux  extrémités  demandaient  la  clôture;  mais  la  Chambre 
voulut  entendre  encore  1\I.  Fulchiron.  Comme  député  du  Rhône , 
il  réclama  un  instant  d'attention  pour  i-éfuter  des  hérésies 
subversives  de  tout  ordre  social,  et  prit  à  tâche  de  relever  des 
Cireurs  sans  cesse  reproduites  à  la  tribune  et  dans  les  jour- 
naux sur  la  déplorable  catastrophe  de  Lyon: 

«  On  a  obstinément  représenté  les  événements  de  Lyon  comme  le  résul- 
tai d'une  guerre  civile.  Non,  Messieurs,  ce  n'éi.ait  pas  une  guerre  civile; 
e!  lîans  le  peu  de  mots  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  à  cette  tribune 
lors  de  l'enquête  faite  à  propos  des  événements  de  Lvon  ,  j'ai  établi  la  dis- 
tinction qu'il  fallait  faire.  La  guerre  civile  est  ie  résultat  de  disseniiments 
politiques  entre  des  citoyens  nombreux  'lui  discutent  leurs  droits  et  les 
consé({uences  de  la  forme  de  leur  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  guerre  civile 
qiiand  il  y  a  attaque  à  la  propriété  et  à  lu  liberté  du  commerce,  et  il  y 
a  :/u  attaque  à  la  propriété. 

«  Il  y  a  eu  des  crimes  que  l'on  peut  plus  ou  moins  condamner,  mais  qui 
oi,t  existé,  et  qui  ont  mis  en  péril  les  persoiaies  ,  les  propiietés  ;et  ies 
sawite.'i  lois  de  la  France.  » 

Après  ce  discours,  la  loi,  adoptée  d'a!)ord, article ])ar  article, 
avec  les  amendements  de  la  commission  ,  qui  réduisaient  le 
crédit  supplémentaire  à  la  somme  de  7,899,000  fr.,  fut  soumise 
à  l'épreuve  du  scrutin,  et  obtint  264  voles  contre  39  voix. 

La  nature  des  dépenses  que  ce  crédit  était  destiné  à  couvrir 
et  ie  chiffre  dont  .se  composait  l'article  unique  de  la  loi 
n'ayant  provoqué  aucune  observation  nouvelle,  ni  de  la  part 
du  ministre  qui  la  porta,  ie  8  février  ,  à  la  Chambre  des  pairs  , 
ni  de  la  part  de  la  commission  qui  eut  à  l'examiner  et  qui  Ht 
son  rappoil  à  la  Chambre  le  20,  cette  loi  y  fut  adoptée,  sans  dis- 
cussion à  la  majorité  de  87  voi.x  sur  91  votants.  (Séance  du  24.) 
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Cette  délibératioD  ,  si  agitée  dans  la  Chambre  des  députés  , 
offre  sous  ce  rapport  un  contraste  complet  avec  celle  dont 
nous  avons  maintenant  à  rendre  compte,  et  qui  eut  lien  sur 
une  proposition  de  M.  Roj^er,  tendant  à  autoriser  le  gouver- 
nement à  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibition  portée 
par  l'article  162  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux  frères 
et  belles  soeurs. 

Depuis  l'a  promulgation  du  Code,  cet  article  avait  soulevé 
d'innombrables  réclamations.  Dépourvu  de  sanction  morale 
ou  d'utililé  publique,  il  défend  d'une  manière  absolue  ce  que 
réclament  la  nature,  l'inlérètdes  familles,  ce  qu'ont  toujours 
permis  ou  consacré  la  religion,  les  lois  et  les  usages.  Lamodi- 
flcation  proposée  était  donc  généralement  reconnue  nécessaire 
et  même  urgente  :  un  grand  nombre  de  personnes  l'atten- 
daient pour  régulariser  leur  position  fausse;  les  mœurs 
l'appelaient  pour  faire  cesser  des  scandales ,  des  désordres 
qui  naissaient  de  leur  opposition  avec  la  loi;  les  publicistes, 
les  jurisconsultes,  les  ministres  des  cultes  s'accordaient  pour 
solliciter  cette  amélioration.  Il  appartenait  à  la  Chambre  de 
satisfaire  à  tant  de  vœux. 

Tels  fuient  en  résumé  les  motifs  développés  par  M.  Roger, 
dans  la  séance  du  31  décembre;  ils  déterminèrent  la  prise  en 
considération  de  la  proposition.  Sorlie  avec  succès  de  cette 
épreuve,  elle  ne  fut  pas  accueillie  moins  favorablement 
dans  le  sein  de  la  commission  chargée  de  l'examinei. 
Unanimes  sur  la  nécessité  de  modifier  l'aiticle  1G2  du  Code, 
ses  membres  ne  s'étaient  partagés  que  sut'  la  question  de 
savoir  si  la  prohibition  qu'il  renferme  serait  levée  purement 
et  simplement,  ou  si,  à  l'exemple  de  l'auteur  delà  proposition, 
on  se  bornerait  à  tempérer  la  rigueur  de  l'article  parla  faculté 
des 'dispenses.  Mais,  en  songeant  qu'il  pourrait  y  avoir  une 
sorte  de  légèreté  ou  d'imprévoyance  à  passer  brusquement 
d'une  défense  absolue  à  une  liberté  indéfinie;  que  l'amélio- 
ration, pour  être  plus  assurée  et  pour  mieux  porter  ses  fruits, 
devait  être  graduelle,  la  commission  s'était  réUaiê  dans  un 
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avis  commun,  et  avait  conclu  le  7  janvier^  par  l'organe  de  sou 
ràpporleiir,  M.  Parant,  à  l'admission  du  projet. 

Arrivé  le  21  à  l'ordre  du  jour,  ce  projet  ne  trouva  que 
deux  contradicteurs.  Suivant  eux,  la  possibilité  du  mariage 
entre  beaux-frères  et  belles-sœuis  n'amènerait  que  prétexte 
à  la  séduction,  troubles  dans  les  ménages ,  abandon  de  l'orpbe- 
lin;  et  d'ailleurs  il  n'était  pas  exact  de  dire,  comme  MM.  Roger  et 
Parant,  que  la  prohibition  ,  en  ce  qu'elle  avait  d'absolu  et  d'ex- 
clusif de  la  faculté  des  dispenses,  s'était  glissée  dans  notre  lé- 
gislation sans  préparation,  en  quelque  sorte  par  inadvertance, 
par  hasard  et  contre  l'opinion  des  rédacteurs  du  Code  civil 
(  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  et  Petit  ).  Ces  objections,  réfutées 
})ar  MM.  Martin  (  du  Nord  )  et  Parant,  n'empêchèrent  point 
une  forte  majorité  (  IGO  voix  contre  71  )  de  se  prononcer,  le 
4  février,  en  faveur  de  la  proposition,  après  lé  rejet  de  deux 
amendements  dont  l'un  prescrivait  un  intervalle  de  quinze 
mois  entre  le  premier  et  le  second  lîiariage,  et  dont  l'autre 
supprimait  la  formalité  des  dispenses. 

Les  mêmes  raisons  qui  avaient  décidé  la  Chambre  des 
députés  à  admettre  la  pioposition  de  M.  Roger,  prévalurent 
à  la  Chambre  des  pairs,  où,  conformément  aux  conclusions 
d'un  rapport  fait  par  M.  le  comte  Gilbert  de  Voisyns  dans  la 
séance  du  28  février,  celte  proposition  fut  adoptée  par  94 
voix  sur  1 1 1  votants  (  séance  du  3  mars  }. 

Ainsi  sanctionnée  par  deux  pouvoirs,  elle  n'attendait  j)lus 
que  l'assentiment  du  pouvoir  royal  pour  revêtir  le  caractère 
d'une  loi  définitive,  et  rien  n'annonçait  que  cet  assentiment 
dût  être  refusé.  Toutefois ,  comme  les  deux  paragraphes  de 
la  proposition  étaient  destinés  à  former  une  loi  particulière, 
sans  liaison  aucune  avec  '  le  Code,  le  gouvernement  pensa 
qu'il  convenait  mieux  de  la  rattacher  à  ce  Code  ,  à 
l'exemple  de  ce  qu'on  avait  déjà  pratiqué  plusieurs  fois, et  de 
ce  que  la  Chambre  elle-même  venait  de  faire  pour  la  léj^is- 
lation  criminelle.  Dès  lors  il  devenait  indispensable  de  changer 
la  formule  originaire.  Celle  qui  fut  présentée  le  21  mars  par 


60  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1832.) 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  différait  essentiellement  âc  la 
première  qu'en  ce  qu'elle  ne  reproduisait  pas  le  paragraphe 
interdisant  les  dispenses  entre  alliés  ou  parents  dont  l'un 
était  divorcé.  La  commission,  dans  son  rapport  (séance  du  23), 
approuva  cette  omission ,  attendu  que  la  véritable  ])lace  du 
paragraphe  était  au  chapitre  du  divorce;  et  quoique  des 
explications  de  IM.  le  garde  des  sceaux  aient  appris  ensuite 
que  cette  omission  était  l'effet  d'un  ouLli,  quoique  MM.  Poulie 
et  Roger  se  soient  efforcés  de  ramener  la  Chambre  à  sa  réso- 
lution primitive,  la  rédaction  de  la  commission  n'en  fut  pas 
moins  accueillie  le  26  à  la  majorité  de2l2  voix  sur  245  votants. 

Il  en  fut  de  même  à  la  Chambre  des  pairs,  où  72  membres 
contre  4  donnèrent  leur  adhésion  au  nouveau  projet,  dans  la 
séance  du  11  avril. 

L'adoption  de  cette  loi  par  la  Chambre  inamovible,  dans 
sa  forme  jiremière, c'est-à-dire  telle  qu'elle  avait  été  votée  par 
les  députés  en  vertu  de  leur  droit  d'initiative,  était  un  fait 
assez  remarquable.  Jusqu'alors,  en  effet,  les  résolutions  éma- 
nées de  la  même  source  avaient  échoué  devant  cette  Cham- 
bre, après  avoir  révélé,  dans  les  deux  j)lus  grands  corps  de 
l'Etat,  une  divergence  d'opinion  dont  le  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce devait  donner  un  nouvel  exemple. 

Ce  projet,  adopté  dès  le  14  décembre  dernier  (Voy.  YJnnuaire 
précédent,  pag.  353)  par  la  Chambre  des  députés,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Schonen,  avait  été  transmis  immédiatement 
à  celle  des  pairs.  Mais  ce  fut  le  12  mars  seulement  que  la  com- 
mission qui  avait  été  chargée  de  l'examiner  fit  son  rap])ort, 
par  l'organe  de  M.  le  comte  Portails. 

Recherchant  d'abord  si  le  divorce  était  le  complément  néces- 
saire de  l'inslilulion  du  mariage,  la  commission,  a])rès  un  long  et 
sérieux  examen,  était  arrivée  à  ce  résultat,  que  le  mariage,  consi- 
déré comme  engagement  naturel  ou  civil,  ne  comporte  point  de 
condition  résolutoire.  Le  divorce  ne  saurait  donc  être  qu'une 
dérogation  à  la  condition  essentielle  du  maiiage,  qu'une  excep- 
tion contraire  à  sa  nature.  IxVàh  qu'est-ce  que  le  divorce  en  lui-^ 
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même,  et  quels  en  sont  les  effets?  C'est  peu  (|tril  soit  moins 
favorable  à  la  fenime  (j'i  au  mari,  et  tandis  que,  avec  le  ma- 
riage ,  louL  suit  la  pente  ordinaire  des  choses  et  marche  au  ^vé 
de  la  nature ,  avec  le  divorce,  au  contraire,  tous  les  rapports 
sont  intervertis,  la  vie  morale  des  individus  ne  suit  plus  son 
cours,  le  développement  progressif  de  leurs  sentiments  s'ar- 
rête. D'ailleurs  faut-il  un  remède  aux  imperfections  de  l'huma- 
nité? La  séparation  de  corps  existe;  et  Lien  qu'en  ce  point,  de 
l'aveu  de  M.  Portails,  la  législation  soit  incomplète,  la  sépara- 
tion atteint  le  même  but  que  le  divorce  ;  elle  a  en  outre  l'avan- 
tage d'être  plus  conforme  à  l'intérêt  des  familles  et  de  l'Etat. 
Au  surplus,  l'état  actuel  de  nos  mœurs  nationales  ne  ré- 
clame pas  impérieusement  le  divorce.  Il  serait  impuissant  à 
pallier  les  désordres  sociaux  pour  lesquels  on  prétend  qu'il  est 
indispensable,  et  enfin  la  liberté  des  cultes  ne  conmiande  pas 
nécessairement  qu'il  soit  réintégré  dans  le  Code  de  nos  lois 
civiles. 


«  Toutefois,  ajoutait  M.  le  rapporteur,  en  admettant  la  thèse  contraire, 
voyons  si  le  moment  serait  opportun  et  bien  choisi  pour  opérer  ce  réta- 
bhssement;  car  aux  grandes  questions  de  droit  et  d'ordre  public  que 
nous  venons  de  traiter  vient  se  mêler  une  question  de  conduite  et  de  poli- 
tique spéciale. 

«  Une  livolutioa  vient  de  s'accomplir.  Un  gouvernement  nouveau  a 
pris  naissance  au  sein  de  cette  révolution.  Un  gouvernement  qui  commence 
est  naturellement  faible  ;  souvent  il  est  moins  menacé  par  les  attaques  de 
ses  ennemis  naturels  que  par  l'indifférence  de  ceux  qui  s'abstiennent  de 
le  défendre.  Cependant  il  faudrait  qu'il  eût  beaucoup  de  fi'rce,  pour  tout 
conlenir,  et  qu'il  in-ipiiàt  inie  grande  confiance,  aûn  de  tout  recom|)oser. 
Les  révolutions  dé.sapprennent  l'obéissance  aux  peuples  et  le  commande- 
ment à  ceux  qui  f^ouvernent.  Au  milieu  des  nombreux  et  prodigieux 
obstacles  que  les  éléments  dispersés  de  l'autorité  ont  à  >urm()nter  pour 
;"e  coordonner  de  nouveau  ,  il  faut  soigneusement  éviter  tout  ce  qui  peut 
accroître  les  embarras  et  compliquer  la  position. 

■<  On  a  touché  à  jieu  près  à  tout.  La  famille  restait  intacte  ,  voilà  qu'on 
propose  delà  révolutionner  à  son  tour.  Le  [)ouvoir  politique  était  vacillant 
et  incertain  ,  toute  magistrature  amoindrie,  toute  autorité  civile  contes- 
tée ,  toute  obéissance  problématique  ;  et  l'on  vient  mettre  en  question  , 
la  clef  de  la  voûte,  le  pouvoir  rlomestiqae. 

«  Le  sentiment  religieux  de  la  grcuicie  majorité  des  Français  était  pro- 
foudéineul  froissé  ,  en  voyant  dispuraître  du  faîte  des  lemples  et  des  lieux 
publics  cet  emblème  sacré  da  christianisme,  que  ALrabeau,  ce  provo- 
cateur éloquent  de  notre  révolution,  voulait  qu'on  arborât  solennellement 
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sur  la  cime  des  quatre-vingt-trois  départements;  leur  cœur  s'est  serré, 
ils  ont  pu  croire  qu'il  existait  uue  nouvelle  conspiration  pour  lesconduire 
à  l'apostasie.  » 

«  11  y  a  progrès  dans  les  intelligences  comme  dans  les  lois.  La  liberté  ou 
même  l'égalité  des  cultes  ne  choijue  plus  les  populations  ;  mais  ce  qui  les 
révolte  ,  c'est  l'irréligion  ,  s'arrogeant  les  droits  des  croyances  ,  et  voulant 
faire  disparaître  jusqu'aux  app^iences  eMérieures  fju  culte  qu'elle  a 
quitté,  pour  assurer  ce  qu'elle  appelle  sa  liberté,  et  ce  qu'il  vaudrait 
mieux  nommer  son  emj)ire.  Et  c'est  dans  de  telles  conjonctures  ,sans  que 
personne  le  demande  ,  lorsque  l'institution  du  mariage  y  répugne,  quand 
l'intérêt  de  la  société  s'y  oppose,  que  l'état  des  mœurs  ne  l'exige  pas, 
qu'aucune  nécessité  ne  le  cumman<le,  qu'on  veut  abolir  l'indissolubilité 
dumariage  ,  si  inliniement  liée  à  la  foi  religieuse  du  plus  graijd  nombre.  .  . 

«  Quelque  pures,  quelque  étrangères  à  tout  esprit  de  parti  que  soient 
aujourd'bui  les  intentions  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition  de  loi 
et  de  la  Chambre  qui  l'a  volée  ,  le  rétablissement  du  divorce,  daps  les 
circonstances  que  nous  avons  signalées  ,  serait  envisagé  comme  une  réac- 
tion contre  les  croyances,  qui  réagiraient  à  leur  tour.  Au  point  où  nous 
en  sommes,  personne  ne  jieut  craindre  que  le  maintien  de  l'indissoluliilité 
du  mariage  soit  désormais  un  signe  de  la  domination  du  clergé.  Beai:- 
coup  y  verraient  la  prépondéiaucte  d'un  esprit  hostile  à  la  religion  catho- 
lique, et  une  tendance  ouverte,  non  3  maintenir  ce  que  la  révolution  de 
i^8y  a  produit  de  bon,  mais  toutes  les  funestes  conséquences  qui  en 
furent  tirées,  et  dont  nous  avons  été  successivement  affrancliis,  soit  par 
l'Empire,  soit  par  la  Restauration.  On  ne  sait  par  quelle  fatalité  ceux 
qui  se  portent  pour  les  plus  chauds  admirateurs  et  les  partisans  les  plus 
zélés  de  le  révolution  de  i83o  s'efforcent  à  la  rendre  solidaire  des  cnmes 
et  des  erreurs  d'une  autre  époque.  On  dirait  qu'a  leur  tour  ils  veulent 
faire  rétrograder  le  temps,  et  que,  comme  ils  l'ont  si  vivement  repro- 
ché à  d'autres  ,  ils  n'ont  rien  appris  et  rien  oublié  !  » 

EnHn,  y  eîit-il  lieu  à  rétablit-  le  divorce,  M.  Portalis  démon- 
trait que  le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  la  pairie 
n'était  point  de  nature  à  obtenir  sen  approbation,  et,  par  toutes 
ees  raisons,  il  concluait  à  ce  qu'il  fijt  rejeté. 

27  et2S  ma/-5.  Celte  question  du  divorce,  tant  de  fois  agitée, 
depuis  qtiaranteans,  dans  nos  assemblées  législatives,  olait 
désormais  inuic  chance  d'arguments  nouveaux  aux  orateurs 
qui  voudraient  ia  trailer.  C'est  donc  principalement  dans  ce 
qu'elle  offrira  d'actuel  et  eu  rapport  avec  les  circonstances 
présentes  que  nous  devons  suivre  la  discussion  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  ce  sujet. 

Opposé  au  divorce  eu  1797,  dans  le  conseil  des  cinq-cents, 
en  1803,  dans  le  comité  de  législation  du  Tribunat,  M.  le  comte 
Siméoti  annonçait  n'avoir  pas  de  motifs  suffisant»  pour  ehan- 
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gerd'opinion  ea  1832;  il  y  pcrsislait  avec  d'autant  plus  decoiivic- 
tion,  qu'il  était  certain ,  selon  lui,  que  le  divorce,  réclamé  par 
quelques  individus,  ue  l'était  par  aucune  nécessité  publique 
et  géuérale. 

L'opposition  au  divorce  était  comme  une  tradition  de  fa- 
mille pour  M,  le  marquis  de  Malleville;  mais  en  défendant  les 
doctrines  que  son  père  avait  toujours  professées,  l'orateur  in- 
voquait en  outre  celles  de  la  Cliambre  des  pairs  elle-même, 
(jui,  deux  fois,  en  1810,  avait  voté  l'abolition  du  divorce,  sans 
aucune  contradiction  et  presque  à  l'unanimité.  Cette  abolition 
avait  été  confirmée  depuis  1830,  par  l'ordre  du  jour  prononcé 
sur  une  pétition  qui  réclamait  contre  elle.  Aussi  la  question 
n'était  plus  neuve  depuis  long-temps,  et  M.  de  Mailevilie  ne 
pouvait  que  résumer  des  arguments  déjà  présentés. 

«  Miiis,  disait-il  ensuite,  pourquoi  tant  d'efforts  et  de  raisonnements 
pour  résoudre  une  question  qui  est  principalement  sou  evée ,  ainsi  qu'on 
en  est  plusieurs  fois  convenu  dans  l'autre  chambre  et  dans  celle  ci,  par 
des  intérêts  pulititjues  ou  de  circonstance  ? 

«Pendant  quinze  ans,  auciuie  voix  ne  s'e«t  élevée,  aucune  pétition  n'a 
été  présentée  en  faveur  du  divorce;  et  encore  atijourd'hui,  ce  ne  sont  ni  les 
pères  ni  les  mères  de  famille  ,  ni  les  protestants  ni  les  juifs  ,  qui  en  provo- 
quent le  rétablivsernent.  11  n'est  reclamé  qu'en  haine  de  la  Restaur.ition  , 
de  la  théocratie,  de  la  réaction  de  1816  ;  il  est  réclamé  comme  une  des 
conséquences  et  comme  le  complément  de  là  révolution  de  i83o. 

«  On  voudrait,  ce  semble,  achever  d'effacer  dans  le  mariage  tout  carac- 
tère de  sacrement ,  toute  idée  de  lien  religieux.  On  ne  veut  j)lus  également 
de  consécration  pour  les  j)actes  les  plus  augustes  ,  pour  ceux  qui  lient 
récijuoquement  le  peuple  et  la  royauté.  Ou  ne  veut  i)lus  que  le  jour  du 
soleil  soit  consacré,  chez  nous,  par  ce  saint  repos  peiulaut  lequel,  de 
j)resque  toutes  les  [larties  de  l'univers,  s'élèvent  vers  l'Eternel  les  hom- 
mages du  genre  humain.  Qu"espère-t-on  y  gagner  pour  la  morale  publique 
et  la  gloire  de  la  nation  française? 

«  Froisser  de  plus  en  plus  ces  idées  religieuses,  attaquer  ers  usages 
antiques  ,  c'est,  comme  en  ijyî,  mécontenter,  révoUer  les  âmes  honué- 
îes  ,  à  quelque  communion  qu'elles  aj)])artiennent.  C'est ,  à  leurs  yeux, 
ternir  l'honneur  d'un  lègne  qui  nous  a  pourtant  offert  le  modèie  de  toutes 
les    vertus  domestiques.  -> 

Mais  d'un  autre  côté,  et  pour  rester  fidèles  aussi  à  des  opi- 
nions qui  avaient  reçu  la  sanction  de  l'autorité  paternelle, 
P.IM.  Boissy  d'Anglas  et  Lanjuinais  élevèrent  la  voix  en  faveur 
du  divorce,  celte  institution    que  la   plupart  de$  peuples  oat 
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admise,  disaient-ils  eu  observant  que  ce  consentement  presque 
unanime  qui  dans  toutes  les  époques  se  prononça  pour  elle 
semble  fournir  la  preuve  que  ses  avanta^^es  dépassent  ses  in- 
convénients, et  qu'elle  n'est  contraire  ni  à  l'intérêt  des  mœurs, 
ni  à  la  félicité  publique.  Après  tout,  que  demandait-on  ?  Le  ré- 
tablissement du  titre  VI  du  Code  civil. 

«  Je  m'étonne  ,  ajoutait  M.  de  Lacjuinais,  qu'une  des  mesures  les  plus 
sages  qui  vous  aient  été  proposées  depuis  les  événements  de  juillet  rencon- 
tre tant  d'opposition  dans  celte  Chambre.  En  effet  si  la  réaction  contre- 
révolutionnaire  de  la  Chambre  des  députés  de  i8i5  n'avait  pas  mutilé  le 
Code  civil,  le  plus  beau  monument  de  notre  révolution  ,  quelqu'im  d'entre 
nous,  usant  de  son  droit  d'initiative  ,  serait-il  venu  après  i83(i  demander 
l'abrogation  du  divorce  comme  principe  destructif  de  l'ordre  social  ''•> 

De  même  que  la  loi  du  8  mai  1816,  portant  abolition  du  di- 
vorce, était  une  conséquence  directe  de  la  Charte  octroyée, 
l'abrogation  de  cette  loi  était  aussi,  aux  yeux  de  M.  le  comte 
Cornudet,  une  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  Charte 
de  1830! 

Cependant  le  projet  en  délibération  avait  rencontré  de  nou- 
veaux adversaires,  qui,  tout  en  renonçant  à  l'avantage  d'offrir 
des  idées  neuves ,  et  en  se  résignant  à  suivre  des  routes  bat- 
tues, ne  l'attaquèrent  pas  avec  moins  de  vivacité. 

«  Messieurs,  disait  M.  le  comte  de  Tascher  ,  il  y  a  dans  l'histoire  des 
nations,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  des  époques  critiques  où  la  société, 
ébranlée  sur  ses  bases,  chancelante  et  incertaine  dans  son  allure  ,  semble  , 
malgré  le  contentement  béat  de  quelques  esprits  faux,  s'éloigner  des  voies 
de  la  civilisation  ;  et  elle  est  plus  ou  moins  violemment  entraînée  daus 
cette  marche  rétrograde  par  ses  deux  ennemis  naturels:  le  relâchement 
des  mœurs  et  la  réaction   des  intérêts  individuels. 

«A  ces  époques  apparaissent  d'ordinaiie  des  lois  ou  des  prétentions 
qui.  d'abord  symptômes  du  mal  dont  elles  secondent  ensuite  les  dévelop- 
pements ,  accélèrent  ia  décadence  des  mœurs  et  fortifient  la  réaction  des 
intérêts  personnels  que   comprimait  néccssairexnent  lesjîrit  d'association. 

a  Telle  a  été  ,  Messieurs  ,  la  loi  du  divorce  ,  à  l'époque  remarquable  où 
elle  apparut  en  France  pour  la  première  fois,  essuyant  le  sang  qui  avait 
pu  rejaillir  sur  elle  ,  et  telle  elle  se  présente  encore  aujouid  hui  ,  où  certes 
nous  n'avons  pas  besoin  de  jeter  dans  la  société  de  nouvelles  causes  de 
perturbation. 

«  Je  viens  donc  me  joindre  à  votre  commission  pour  combattre  ia 
résolution  qui  vous  est  présentée  ,  comme  contraire  à  la  nature  du  ma- 
riage ,  au  uKiintien  des  bonnes  mœurs  et  aux  principes  d'une  bonne  et 
sage  législation.  » 
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[\"  Enfin  M.  le  comte  de  'i'ournon  ne  voyait  dans  celte  résolu- 
tion qu'un  prlviléj^c  réchim;:  pour  ia  oorrupLion  des  classes 
élevées,  seules  capables  d'en  supporter  les  frais:  expressions 
qui  donnèrent  lieu  à  M.  le  général  Excelmans  de  faire  observer 
que  les  règles  parlementaires  exigeaient  que  l'on  parlât  avec 
un  peu  plus  d'égards  de  ce  que  faisait  l'autre  Chambre.  En 
agissant  autrement  on  pourrait  amener  une  collision  qui  n'é- 
tait dans  l'inlérèt  de  personne. 

Là  se  termina  cette  discussion,  à  laquelle  le  ministère  n'avait 
pas  pris  plus  de  part  qu'à  celle  sur  la  proposition  relative  au 
21  janvier,  et  le  projet  de  loi,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin 
secret,  ne  réunit  que  43  voix  en  sa  faveur,  tandis  que  78  le 
rejetèrent. 

Nous  devons  maintenant  terminer  ce  chapitre,  comme  nous 
l'avons  commencé,  parle  récit  d'une  tentative  contre  le  gou- 
vernement. Mais  il  ne  s'agit  plus  cette  fois  d'une  poignée  de 
malheureux  ouvriers  sans  appui,  sans  ressources,  qui  se  sont 
imaginé  qu'avec  un  coup  de  tocsin  ils  renverseraient  la  monar- 
chie fondée  en  1830.  Les  nouveaux  conspirateurs,  s'ils  n'a- 
vaient pas  pour  la  plupart  une  position  sociale  beaucoup  plus 
relevée,  étaient  du  moins  plus  nombreux,  plus  actifs,  plus 
hardis.  Leurs  chefs,  ayant  à  leur  disposition  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  avaient  pu  emprunter  à  tous  les  partis  de 
ces  hommes  qui  ne  voient  dans  les  changements  politiques  que 
des  chances  de  fortune  rapide.  Différents,  quant  aux  prin- 
cipes, des  conjurés  des  tours  Notre-Dame,  ils  voulaient  arriver 
à  leur  but  par  des  moyens  plus  redoutables,  bien  que  destinés 
à  échouer  également  contre  la  vigilance  de  l'autorité  ;  en  un  mot 
ce  sont  des  partisans  de  la  dynastie  dégliue  qui  ap|)ortent  ici 
leur  contingent  dans  ce  déplorable  amas  de  conq)lots  ,  de  cons- 
pirations, d'entreprises  désespérées  dont  l'histoire  de  l'année 
1832  doit  offrir  partout  des  traces. 

Depuis  quelque  temps  on  savait  que  les  agents  de  cette  dy- 
nastie se  préparaient  à  opérer  un  coup  décisif  contre  l'ordre 
de  choses  actuel.  Le  moment  de  l'exécution ,  plusieurs  fois 
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remis,  avait  enfin  été  fixé  à  la  nuit  du  l^""  au  2  février.  Les 
conjurés  étaient  convenus  de  se  rassembler  en  trois  troupes 
séparées,  à  la  place  de  l'Observatoire,  à  la  place  de  la  Bastille 
et  dans  une  maison  de  la  rue  des  Prouvaires,pour  se  rejoindre 
ensuite  auprès  du  Louvre,  pénétrer  dans  les  Tuileries,  au 
moyeu  de  clefs  qui  ouvraient  les  grilles  du  jardin ,  s'enaparer 
des  personnes  composant  la  famille  royale ,  et  proclamer 
Henri  V.  C'est  dans  la  maison  de  la  rue  des  Prouvaires  que  les 
chefs  s'étaient  réunis.  C'est  là  aussi  que  se  porta  d'abord  l'at- 
tention de  l'autorité.  Vers  deux  heures  du  matin  la  maison  et 
la  rue  furent  cernées.  Bientôt  le  chef  de  la  police  munici- 
pale, accompagné  de  sergents  de  ville  et  de  gardes  munici- 
paux, entra  dans  la  maison.  Il  déclara  prisonnières,  au  nom  de 
la  loi,  toutes  les  personnes  présentes  :  elles  furent  saisies, 
malgré  leur  résistance,  au  milieu  de  coups  de  fusils  et  de  pis- 
tolets, dont  l'un  fit  une  blessure  mortelle  à  un  sergent  de 
ville. 

Pendant  ce  temps  là,  des  détachements  de  gardes  munici- 
paux envoyés  à  la  place  de  la  Bastille  et  à  l'Observatoire  dis- 
persaient ou  arrêtaient  des  bandes  d'individus,  munis  de  pis- 
tolets, de  poignards  et  dé  cartouclies. 

Cette  machination  impuissante  sur  laquelle  les  débats  judi- 
ciaires fourniront  de  nouveaux  détails  ne  laissa  aucune 
trace  après  elle  ;  les  habitants  de  la  capitale  n'apprirent  que 
par  les  journaux  du  matin  les  événements  de  la  nuit. 
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CHAPITRE  IV. 

Budget  des  dépenses  pour  rSSa.  —  Expédition  française  dans  les  Étais  du 

pape. 

De  douzièmes  en  douzièmes  provisoires,  le  budget  de  1831 
avait  fini  par  être  dépensé  dans  sa  plus  grande  partie ,  sans 
avoir  subi  cet  examen  approfondi  qui  fait  la  puissance 
des  Chambres  et  donne  seul  une  réelle  efficacité  à  leur  con- 
trôle. Incompatible  avec  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif, 
le  provisoire  ne  l'est  pas  moins  avec  la  marche  facile  et  régu- 
lière de  l'administration,  et  s'il  avait  été  impossible  de  s'y  sous- 
traire pour  1831,  il  devenait  indispensable  de  rentrer,  pour 
1832 ,  dans  le  cours  naturel  des  affaires ,  et  d'éviter  de  n'appe- 
ler les  Chambres  à  voler,  en  matière  de  subsides,  que  sur  des 
faits  accomplis.  C'est  dans  ce  but  que,  dès  le  commencement  dé 
la  session  (19  août  1831),  le  ministre  des  finances  avait  apporté 
à  la  Chambre  des  députés  le  budget  des  dépenses  générales  et 
celui  des  recettes  de  l'exercice  1832.  Nous  ne  nous  occuperons 
en  ce  moment  que  du  premier. 

Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  pour  1831  avaient 
été  de , 1,172,000,00Q 

Les  crédits  ordinaires  demandés  pour  1832,  ,A"r 

la  liste  civile  non  comprise,  s'élevaient  à 955,980,012 

Et  les  crédits  extraordinaires  à 141,728,000 

Les  dépenses  départementales  et  d'achèvement  de  Gans:;s 
avaient  augmenté  le  chiffre  du  ministère  du  commerce  et  4es 
travaux  publics.  Le  ministère  de  la  marine,  qui  n'a  .ail  obtenu 
en  1831  que  GO  millions  500,000  francs,  réclamait  aujourd'hui 
65  millions.  Cependant ,  quoique  chargé  d'une  dette  plus  forte 
et  malgré  l'augmenlation  de  l'effectif  de  l'armée,  des  fonds 
départementaux  et  de  la  dotation  de  la  marine,  le  budget  of- 
frait une  diminution  de  74,700,000  fr. 
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Les  crédits  extraordinaires  étaient  répartis  de  cette  îUanlèfe  : 
Ministère  de  l'intérieur 600,000 

—  du  commerce  et  des   tra- 

vaux publics 11 ,000,000 

—  de  la  guerre 130,128,000 

La  discussion  de  ce  Ludget  était  attendue  avec  une  vive  im- 
patience; et  toutefois  ce  fut  seulement  dans  la  séance  du 
30  décembre  1831  que  M.Tliiers  vint  présenter  à  la  Chambre 
le  résultat  des  travaux  de  la  commission  du  budget.  Ce  retard 
avait  besoin  d'une  justification  ;  il  la  trouva  dans  ce  préambule 
de  l'honorable  rap|)orteur, 

«  La  tâche  d'une  commission  des  finances  est  toujours  difficile;  elle 
l'était  davantage  encore  cette  année ,  car  le  budget  que  nous  vous  appor- 
tons est,  pour  ainsi  dire,  le  premier  budget  de  notre  nouveau  gouverne- 
ment. Tant  d'assertions  contradictoires  ont  été  avancées  sur  notre  admi- 
nistration, sur  son  système,  sur  ses  dépenses,  qu'il  était  grave  d'avoir  à 
émettre  le  premier  avis  sur  ces  vastes  questions.  C'est  là ,  Messieurs,  la 
difficulté  qui,  jointe  aux  formes  d'un  nouveau  règlement,  a  prolongé  les 
travaux  de  votre  commission. 

*  Composée  de  trente-six  membres,  divisée  en  sections,  examinant 
chaque  loi  d'abord  en  assemblée  générale,  puis  en  sections,  et  une  dernière 
fois  en  assemblée  générale,  avant  à  discuter  à  la  fois  une  loi  des  comptes  , 
le  budget  de  i83r,  le  budget  de  i83a  ,  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  tra- 
vaiix  aient  été  longs  et  vous  aient  paru  l'être.  Cette  lenteur  de  formes,  qui 
serait  superflue  pour  l'avenir,  a  du  moins  été  utile  celte  fois;  car,  dans 
un  moment  où  il  fallait  tout  discuter,  tout  mettre  en  question,  un  con- 
cours plus  gratid  de  lumières,  un  double,  un  triple  examen  ne  sauraient 
être  à  regretter.  » 

Ces  paroles  annonçaient  assez  que  le  rapport  embrasserait 
tout  l'ensemble  du  budget,  pénétrerait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  discuterait  toutes  les  questions  qui 
peuvent  naître  à  son  sujet.  C'est  en  effet  la  tâche  queM.Thiers 
avait  remplie  :  immense  travail  que  nous  essaierons  de  réduire 
ici  à  sa  plus  simple  expression. 

Etablissant  un  parallèle  entre  le  dernier  budget  voté  sous  la 
restauration  et  celui  de  1832,  qui  montait,  comn)e  on  l'a  vu 
plus  haut,  à  955  millions  pour  les  dé|)enses  ordinaires, 
M.  Thiers  convenait  que  le  chiffre  de  l'un  et  de  l'autre  était  à 
peu  près  égal.  Devait-on  en  conclure  que,  depuis  la  révolution 
de  juillet,  aucune  économie  n'avait  été  apportée  dans  les  dé- 
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penses  de  l'État?  ^'on,  sans  doute.  La  suppression  d'un  grand 
nombre  dépensions,  des  réductions  imposées  au  clergé,  l'a- 
bolition des  corps  privilégiés  de  l'armée,  le  licenciement  de 
l'ancienne  maison  du  roi  et  des  Suisses,  des  réformes  opérées 
dans  l'administration  des  finances  et  dans  la  régie  des  impôts, 
représentaient  une  somme  de  46  millions  environ,  en  y  com- 
prenant l'économie  à  espérer  sur  la  liste  civile.  Cette  impor- 
tante bonification  aurait  profité  au  trésor,  si  malbeureuseraent 
des  dépenses  forcées  n'étaient  venues  en  balancer  presque 
toute  la  valeur. 

«  Ainsi,  par  exemple,  la  dépense  de  la  dette  s'est  considérablement  ac- 
crue. En  i83o,  on  n'avait  porté  qu'un  semestre  d'intérêt  pour  l'emprunt 
de  8o  millions  négocié  par  M.  de  Chabrol;  il  a  fallu  cette  année  en  porter 
deux.  Il  a  fallu  compter  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  négociés 
en  i83i.Le  tout  forme  une  somme  de  i3  millions.  La  dette  flottante  s'est 
accrue  et  coûte  9  millions  de  plus.  i3  millions  d'une  part  et  9  de  l'autre, 
composent  une  dépense  de  22  millions  de  plus  pour  le  seul  service  de  la 
deîte.  Il  a  f.dlu  payer  des  retraites  aux  employés  de  toute  espèce  ,  dont  les 
Uns  étaient  destitués  pour  des  raisons  politiques,  dont  les  autres  étaient 
privés  de  leur  état  pour  cause  de  suppression  d'emplois.  Il  a  fallu  mieux 
rétribuer  certains  services,  augmenter  l'allocation  des  routes,  accorder 
des  secours  à  l'instruction  jjrimaire  ,  améliorer  la  solde  des  soldats  et  sous- 
officiers.  Nous  devons  ajouter  encore  que  diverses  sommes  ont  été  por- 
tées en  dépense  par  suite  de  la  réunion  de  certains  budgets  particuliers  au 
budget  de  l'État;  ce  qui  apporte  une  augmentation  de  dépenses  qui 
n'est  qu'apparente,  puisqu'elle  se  balance  par  une  augmentation  équiva- 
lente en  recettes.  » 

Voilà  par  quelles  raisons  M.  Thiers  expliquait  comment  la 
somiTie  du  budget  ordinaire  de  1832  n'allait  pas,  malgré 
toutes  les  économies  faites  depuis  la  révolution,  à  moins  de 
955  raillions,  qu'il  divisait,  pour  plus  de  clarté,  en  cinq  por- 
tions principales  : 

Les  dettes  de  tout  genre,  dette  fondée ,  dette 
flottante,dette  viagère,  pensions,  retraites,  etc.       345,451,517 

Dotations  de  la  Cbambre  des  pairs,  de  la 
Chambre  des  députés,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  de  la  liste  civile  (cette  dernière  pour 
mémoire) 4,602,417 

A  reporter.  .  .  .       350,053,934 
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Report 350,003,934 

Services  généraux  des  huit  ministères.  444,724,800 

Frais  de  perception 118,211,833 

Remboursements  ,  primes  et   non  va- 
leurs    42,989,445 

Total ....         955,980,012 

«  Cette  nomenclature  de  nos  dépenses  noiis  montre ,  disait  le  rappor- 
teur, que,  sur  gSS  millions,  345  s'appliquent  à  des  dettes  sur  lesquelles  il 
ne  nous  est  pas  permis  d'élever  de  discussion,  que  444  seulement  s'appli- 
quent au  service  de  l'Etat,  ii8  aux  frais  de  perception  et  42  à  des  rer.!- 
boursements  ou  non-valeurs,  et  que  notre  esj)rit  d'économie  ne  peut  par 
conséquent  s'exercer  que  sur  les  deux  sommes  de  444  et  de  118  millions, 
consacrées  aux  services  généraux  et  à  la  perception.  » 

'  De  ces  deux  sommes,  la  commission,  après  tous  ses  efforîs 
pour  ne  rien  épargner  de  ce  qui  lui  avait  paru  un  abus,  après 
s'être  souvent  décidée  contre  l'avis  de  l'administration,  et  quoi- 
qu'elle ne  se  fût  arrêtée  que  lorsqu'elle  avait  eu  la  conviction 
qu'en  allant  au-delà  elle  désorganiserait,  la  commission  n'é- 
tait parvenue  à  retrancher  que  10,659,082,  répartis  entre  les 
divers  ministères. 

,  Le  rapporteur,  au  nom  delà  commission,  exprimait  la  con- 
viction que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  était  Impossible  de 
supprimer  plus  de  10  millions  au  budget.  Yoiià  tout  ce  qu'où 
pouvait  faire,  à  moins  de  changer  de  système.  Recherchant,  dans 
une  longue  dissertation,  si  la  possibilité  d'un  pareil  change- 
gement  existait,  M.  Thlers,  après  avoir  examiné  toutes  les 
branches  de  l'administration,  reconnaissait  que  partout,  saus 
doute,  il  y  avait  des  améliorations  à  introduire,  mais  nulle 
part  11  n'avait  trouvé  de  système  nouveau  et  puissant  qui,  sub- 
stitué au  système  dans  lequel  on  s'obstine,  disait-on,  à  vivre, 
devait  procurer  à  l'État  des  économies  importantes. 

«Eh  !  Messieurs,  ajoutait-il,  on, pouvait  dire  en  17S9,  quand  il  fal!;;it 
détruire  l'édilice  féodal;  on  pouvait  dire  en  1800,  quand  il  fallait,  avec 
les  ruines  de  l'édifice  féodal,  construire  un  édifice  moderne,  on  pouvait 
dire  alors  :  Il Jaut  changer  de  système.  Mais  aujourd'hui,  après  tant  de  bou- 
leversements, après  la  révolution,  après  Napoléon,  après  quinze  ans  de 
gouvernement  représentatif,  c'est  méconnaître  les  efforts  de  tant  de  gé- 
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ncrations  qui  .'e  sont  épuisées  à  refaire  notre  coustitulioa,  que  de  dire 
encore  que  le  système  est  à  changer.  Non,  Messieurs;  il  est  à  periecuonner, 
à  perfectionner  lentement,  et  c'est  pourquoi  des  hommes  consciencieux  , 
après  des  mois  de  travail,  ne  trouvent  que  lo  millions  d'économie  à  vous 
présenter.  » 

Cepeudaat  M.  le  rapporteur  avouait  qu'il  y  avait  un  der- 
nier objet  sur  lequel  ou  pourrait  teuter  une  de  ces  économies 
considérables  dont  on  parlait  souvent  :  c'était  l'amortissement. 
Tl  était  vrai  que  là  il  fût  facile  d'obtenir  30  ou  40  millions. 
En  effet  l'amortissement  est  composé  de  deux  parties  bien 
distinctes  ;  l'une,  à  laquelle  des  engagements  inviolables  ne 
permettent  pas  de  toucher,  est  la  dotation;  et  l'autre  est  la 
somme  des  rentes  rachetées  depuis  1816.  Or  les  lois  laissent 
à  l'Etat  la  faculté  d'annuler  cette  somme  en  tout  ou  en  partie  ; 
toutefois  le  rapporteur,  s'élevant  avec  force  contre  cette  an- 
nulation, la  combattait  par  des  arguments  sur  lesquels  nous 
n'insisterons  "pas  ici,  puisque  nous  allons  les  voir  se  repro- 
duire dans  la  discussion  générale  du  budget. 

16  janvier.  La  restauration  était  accusée  d'avoir  prodigué 
si  follement  les  trésors  de  la  France,  qu'ui^e  des  idées  les 
plus  populaires  et  le  plus  généralement  répandues,  après  la 
révolution  de  juillet,  était  que  le  gouvernement  devait  entrer 
avec  franchise  dans  la  vole  des  économies,  et  tailler  large- 
ment dans  le  budget  des  dépenses.  Cependant  les  charges , 
au  lieu  de  diminuer,  avaient  augmenté;  et  ce  n'était  pas 
sans  une  grande  surprise  qu'on  venait  d'entendre  M.  Thiers 
déclarer  qu'il  était  impossible  d'alléger  les  impôts  de  plus 
de  dix  millions.  Cette  assertion ,  malgré  les  efforts  d'une 
habileté  incontestable  pour  la  rendre  victorieuse,  rencontra 
dans  la  Chambre  de  nombreux  contradicteurs.  Passant  à 
une  extrémité  contraire,  ils  parurent  d'autant  plus  sensibles, 
au  malheur  des  temps  et  à  la  gêne  des  contribuables ,  que  la 
commission  du  budget  avait  été  plus  touchée  des  besoins 
de  l'administration. 

Au  premier  rang  de  ces  contradicteurs  étaient  MM.  Thou- 
venel  et  Au  dry  de  Puyraveau.  Ce  dernier,  dans  une  discus- 
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sion  étendue,  indiquait  des  économies  urgentes,  selou  lui, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  la  France  de  la  crise 
financière  dont  elle  était  menacée.  Le  total  des  réductions 
signalées  j)ar  l'honorable  membre  n'allait  pas  à  moins  de 
500  millions. 

Sans  proposer  des  économies  aussi  radicales,  M.  Pages, 
profondément  pénétré  de  la  détresse  générale,  était  convaincu 
que  nous  étions  placés  entre  la  misère  et  la  révolte,  et, 
conséquemment,  entre  la  nécessité  d'immenses  sacrifices, 
exigés  par  la  gravité  des  conjonctures,  et  l'imminence  de  grands 
dangers.  Après  avoir  établi  que  le  budget  de  18.32,  en  y 
joignant  24  millions  400,000  francs  de  dépenses  siq)plé- 
mentaires  déjà  votées,  50  millions  de  crédits  complémen- 
taires demandés  par  le  gouvernement,  et  les  12  millions 
de  la  liste  civile,  s'élevait  à  1  milliard,  184,108,012  francs, 
l'orateur  ajoutait  que,  si  la  Chambre  se  rappelait  les  80  mil- 
lions de  l'indemnité,  les  50  millions  de  forêts,  les  300  millions 
de  bons  royaux,  elle  verrait  que  l'année  1832,  en  impôts, 
emprunts  ou  ventes,  roulait  sur  un  chiffre  de  1,614,108,012 
francs.  A  ce  groupe  de  chiffres,  à  la  misère  du  pays,  au 
défaut  de  sécurité,  d'union  et  d'avenir,  il  était  permis,  sui- 
vant M.  Pages,  de  porter  un  oeil  scrutateur,  une  économie 
ombrageuse,  dans  tous  les  mystères  de  ce  déplorable  budget. 
Commençant  par  la  dette  publique,  l'honorable  membre 
reconnaissait  qu'il  fallait  remplir  les  [jromesses  de  l'Etat  : 

«  Quand  on  emprunte,  il  faut  payer  ;  voilà  le  droit:  mais  on  ue  paie 
qu'autant  qu'on  le  peut  :  voilà  le  fait.  La  possibilité  finit  toujours  par 
manquer  dans  les  monarchies,  et  jusqu'ici  toutes  ont  toujours  fini  par  la 
banqueroute.  La  répui)lique  des  Etats-Unis  est  le  seul  Etat  qui  ait  payé  ses 
(letlcs  une  première  fois,  et  qui  touche  au  moment  de  les  payer  une  se- 
conde. Tâchons  de  ressembler  au  gouvernement  républicain ,  du  moins 
par  la  fidélité  à  nos  engagements.  » 

Quels  étaient  ces  engagements  ?  de  ne  pas  diminuer  l'intérêt 
et  de  maintenir  l'amortissement.  Hors  de  ces  deux  seules 
promesses,  les  prêteurs  n'avaient  ])lus  rien  à  demander  à 
l'État.  Jusque-là  ils  étaient  dans  le  droit  commun  ,  et  le  droit 
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est    toujours    inattaquable    chez    Jes    peuples    qui    se   res- 
pectent. 

«  Mais,  ajoutait  M.  Pages ,  à  rc|)Of[ue  où  les  financiers  avaient  toute  la 
valeur  de  l'arjjent,  ei  où  i  aigeat  valait  d'autant  i)lii.s  (£u'jl  fiait  plus  rare  , 
le  droit  commun  ne  leur  a  pas  suffi ,  el  ils  ont  ahusé  du  besoin  qu'on  avait 
d'eux  pour  former  dans  l'Etat  des  proiriétés  privilégiées  ;  et  si  je  les  res- 
jiccie  dans  le  droit  commun  ,  c'est  dans  le  p:iMiége  que  je  les  attaque. 

»  Jadis  les  propriétés  féodales  jouissaieiu  d'immunités  particulières:  elles 
étaient  exemptes  d'impôts,  insaisissables,  ne  devaient  ni  droits  de  succes- 
sion ,  ni  droits  de  mutation.  Eh  bien  !  la  féodalité  financière  possède  exac- 
ter.ieut  les  mêmes  privilèges,  et  si  vous  voulez  être  justes  ,  vous  les  fere:i 
rentrer  sous  la  loi  commune. 

«  D'abord,  pour  faire  hausser  la  valeur  de  leur  capital,  ils  consacrèrent 
à  l'amortissement  l'intérêt  des  rentes  rachetées.  Souvenez-vous  que  la  loi 
s'est  réservé  le  droit  d'annuler  ces  renies;  voyez  l'état  actuel  de  la  France, 
la  misère  si  générale  et  si  jirofonde,  les  impôts  si  oiiéieux  et  si  mal  assis; 
et,  la  main  sur  la  conscience,  dites  si  le  temps  n'est  pas  venu  d'user  de  la 
faculté  que  la  loi  a  laissée  au  législateur. 

«  N'oubliez  pas  que  c>me  somme  ne  leur  est  pas  due  ,  que  l'Etat  ne  la 
leur  a  pas  promise,  qu'elle  forme  un  privilège  surabondant;  rprils  res- 
tent toujours  dans  le  droit  couiniun  avec  l'amortissement  qui  leur  est 
légalement  conservé,  avec  les  iniéréls  payés  aux  taux  que  la  loi  a  fixés,  et 
n'iiésitez  pas  à  consacrer  aux  souffrances  réelles  celte  somme  exorbitante 
de  \\  millions  703,821  ir. 

•  Il  est  un  second  privilège  qu'il  importe  encore  de  détruire,  parce 
queii  France  chacun  doit  vivre  sous  la  loi  commune.  Les  propriétés  ter- 
nîuriaies  supportent  le  fardeau  de  l'impôt;  a  chaque  besoin  nouveau  et 
pnssant,  c  est  à  la  propriété  foncière  que  l'on  sadrcsse;  elle  souffre  de 
toutes  les  catastrophes  poUliqucs,  de  tous  les  orages  de  la  guerre,  de  toutes 
les  inicmpéries  des  saisons;  elle  est  frappée  d'interdit  par  tous  les  mono- 
poles de  cuiture,  et  de  stérilité  par  des  droits  iu'iirects;  et  cependant  l'im- 
pôt est  toujours  là  pesant  de  tout  son  poids. 

•>  Les  temps  sont  m  liheureux,  et  je  ne  demande  aucun  allégement  à 
ces  ^ouffrances.  Mais  il  faut  aussi  que  d'autres  |>roj)riélés  viennent  au  se- 
cours de  l'Etat.  Les  rentes  immobilisées  sur  !e  grand-livre,  ou  insaisis- 
sables dans  les  mains  des  porteurs,  sont,  comme  les  fiefs  de  l'ancien  régime, 
à  l'abri  de  tout  impôt. 

"  Le  capitaliste  jouit  toujours  d'un  intérêt  égal,  sans  aucune  avance 
d'c.\]>loitaiion ,  sans  aucune  ap^.rélieiision  sur  la  vente  de  ses  jiroduits  ; 
jusqu'ici  l'impôt  n'a  jni  l'atteindre.  Il  est  temps  que  cette  prérogative  cesse; 
et  SI  nous  consentons  à  l'inégalité  des  faveur.'!,  produite  par  la  différence 
de;,  ri'  hesses,  nous  réclamons  que  le  poids  des  charges  publiques  pèse 
également  sur  les  deux.  L'impôt  sur  les  fonds  publics  n'exige  aucun  trais 
de  perception.  Il  suffit  d'une  retenue  à  l'époque  dn  j^aiemeut  des  intérêts  , 
et,  en  le  portant  .seulement  au  dixième  du  revenu  ,  il  s'élèverait  a  une 
somme  de  17  millions  400,000  fr. 

«  Il  est  encore  un  privilège  dont  jouissent  les  capitalistes.  A  chaque 
transmi.'ision  d'héritage,  toute  propriété  moiiilièie  ou  immobilière  est  as- 
sujettie à  des  droits  de  succe.'^sion;  W^  fonds  pui)ii>'s  seuls  pa.-tsent  aux  hé- 
ritiers sans  eue  frappés  par  le  fisc.  Si  les  droits  de  succes.sion  sont  justes  , 
il  faut  qu'ils  pèsent  ég^lçwent  sur  toutes  les  personnes  et  sur  toutes  les 
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propriétés.  S'ils  sont  nécessaires  aux  dépenses  de  l'administratioa ,  il  faut 
que  chacun  supporte  le  poids  de  cette  nécessité,  et  le  privilège  dont  les 
fonds  publics  sont  gratifies  rend  plus  frappant,  par  le  contraste,  le  poids 
qui  pèse  sur  la  propriété  foncière.  Il  faut  les  ranger  sous  la  loi  commune , 
et  si  les  capitalistes  tiennent  absolument  au  privilège,  quoique  leur  rente 
soit  immobilisée  sur  le  grand-livre,  on  pourra  n'exiger  d'eux  que  le  droit 
de  succession  fixé  pour  les  propriétés  mobilières,  et  ce  droit,  ils  ne  peuvent 
tenter  de  s'y  soustraire. 

«  Il  est  encore  un  privilège  qu'il  importe  aussi  de  plier  à  la  loi  com- 
mune. Lorsque  le  propriétaire  opère  une  mutation  quelconque  de  sa  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière,  îors  même  qu'il  prête  ou  emprunte  de 
l'argent ,  il  lui  faut  un  notaire ,  du  pp.pier  timbré  et  un  droit  de  mutation. 
Les  fonds  publics  ,  au  contraire,  se  transfèrent  comme  l'on  veut,  et  pas- 
sent de  main  en  main  sans  que  le  fisc  puisse  les  imposer  au  passage.  Il  est 
de  toute  justice  que  la  loi  soit  égale  à  tous,  et  si  les  agents  de  change 
sont  les  notaires  des  fonds  publics ,  il  faut  que  chaque  transfert  s'opère 
sur  un  papier  timbré,  et  qu'un  droit  de  mutation  frappe  chaque  transfert 
de  rente.  » 

L'orateur  abordait  ensuite  Je  chapitre  des  pensions,  dont 
il  exigeait  la  révision,  au  nom  de  la  moralité.  Il  exprimait 
la  certitude  que  ce  travail,  fait  avec  conscience,  produirait 
une  économie  de  plus  de  15  millions.  Il  supprimait  la  dota- 
tion de  la  ])airie,  faute  de  concevoir  la  grande  arislocralii:; 
française  vivant  d'une  taxe  des  pairs  payée  par  les  pauvres. 
Il  trouvait  la  dépense  des  services  généraux  des  huit  minis- 
tères au-dessus  des  forces  actuelles  de  la  nation,  et  déclarait 
que,  dans  le  moment  présent,  il  lui  était  impossible  de  ne 
pas  réclamer  des  réductions  assez  nombreuses  pour  être 
un  soulagement  réel ,  assez  modérées  pour  ne  frapper  que  le 
superflu,  assez  prudentes  pour  n'entraver  aucun  des  services 
publics. 

Dans  son  opinion ,  la  monarchie  pouvait,  en  conservant 
le.  même  système,  économiser  145  millions;  en  changeant 
de  système,  elle  pouvait  réduire  les  dépenses  de  100  million;, 
et  faire,  en  passant  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix,  ui;e 
épargne  de  141  millions.  Si  ces  réductions  s'opéraienî , 
le  budget  se  trouverait  réduit  aux  proportions  qu'il  avait  sous 
l'empire  :  comparé  aux  revenus  du  pays,  combinés  avec  sa 
population  ,  il  serait  dans  une  ëigalité  parfaite  avec  le  budget 
de  la  Grande-Bretagne. 
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«  Voilà,  Messieurs,  disait ,  en  terminant,  l'honorable  membre,  les  ré- 
formes salutaires  qui  peuvent  affermir  le  trône  et  satisfaire  la  nation. 
Pendant  quinze  ans  une  opposition  courageuse  a  demandé  l'économie  aux 
ministères  de  la  restauration,  et  pendant  quinze  ans  des  majorités  qui  ca- 
chaient la  corruption  de  la  vénalité  sous  le  masque  du  royalisme  et  du  dé- 
vouement ont  voté  la  prodigalité.  A  chaque  session ,  les  hommes  de 
l'économie  ont  été  traînés  d'outrages  en  outrages  par  ces  hommes  du  bud- 
get qui ,  assis  tranquillement  sur  le  trésor  public ,  vivaient  de  traitements , 
dépensions,  de  fournitures  ,  de  spéculations,  d'espérance  de  places  ou 
d'expectative  de  pairie, 

«  Ces  hommes  ont  pu  faire  leurs  affaires  privées  ;  ils  ont  perdu  les  af- 
faires publiques  (Sensation);  ils  ont  conduit  le  peuple  à  la  révolte  et 
la  monarchie  dans  l'abîme.  Mais  ,  Messieurs,  vous  étiez  de  l'opposition  ; 
aujourd'hui,  vous  donnerez  un  giand  exemple  à  la  France  et  à  la  royauté  ; 
-  vous  leur  prouverez  qu'en  changeaiU  d'intérêts  vous  n'avez  pas  changé  de 
principes.  » 

Séance  du  17.  Ce  discours,  écouté  avec  une  approbation  mar- 
quée, avait  prodttit  une  si  profonde  impression  que,  dès  îe 
lendemain,  M.  Thiers,  contrairement  aux  usages  parlemen- 
taires qui  n'appellent  de  nouveau  le  rapporteur  à  la  tribune 
que  pour  résumer  la  discussion,  ju^ea  nécessaire  de  répondre 
à  M.  Pages.  Cependant  plusieurs  orateurs'furent  d'abord  en- 
tendus,  qui  insistèrent  également  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  ne  pas  diminuer  les  taxes  publiques  et  à  ne  pas  adopter  un 
système  plus  favorable  aux  intérêts  des  masses.  Ils  s'accor- 
dèrent aussi  en  ce  point,  que  les  réductions  proposées  par 
la  commission  étaient  illusoires,  et  que  l'amortissement  de- 
vait être  réduit  à  sa  dotation  ordinaire.  (MM.  de  Civry, 
Reallier-Dumas.  ) 

M.  Pages  avait  porté  le  budget  à  1,614,000,000.  Les  faits 
exacts,  disait  M.  Thiers,  pris  dans  les  étals  joints  aux  bud- 
gets imprimés  et  dans  les  propositions  de  lois  faites  à  la 
Chambre,  élèvent,  en  définitive,  le  budget  de  1831  k  1  mil- 
liard 233  millions.  Le  budget  de  1832,  fixé  d'abord  à  1  mil- 
liard 97  millions,  montait,  avec  les  13  millions  de  la  liste 
civile  et  les  2  millions  800,000  francs  pour  les  places  for- 
tes, à  la  somme  de  1,112,300,000  francs,  qui  diminuerait 
encore  de  10  millions,  si  les  réductions  proposées  par  la 
commission  étaient  adoptées. 

Après  avoir  critiqué  celte  habitude  qu'on  prend  de  consi- 
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dérer  toujours  la  dette  Hot tante  comme  un  des  besoins  de 
l'auuée,  et  de  l'ajouter  ainsi  au  chiffre  des  budgets;  après 
après  avoir  dit  qu'une  dette  flottante  de  300  millions  n'est 
pas  un  péril,  qu'elle  est  au  contraire  une  ressource  utile  qui 
existe  dans  tous  les  pays,  M.  Thiers  entrait  plus  spécialement 
dans  la  réfutation  des  discours  prononcés  par  MM.  Audry  de 
Puyraveau  et  Pages, 

loi  M.  le  rapporteur  se  livrait  à  des  calculs,  relativement 
aux  pensions,  dont  il  résultait  que  M.  Pages  avait  raisonné 
sur  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  était  acces- 
sible aux  réductions.  Les  seules  pensions  dans  cette  dernière 
catégorie  étaient,  suivant  M.  Thiers,  celles  de  la  pairie, 
s'élevant  à  1  million  600,000  francs.  Les  économies  indiquées 
par  M.  Pages  sur  la  dette  et  les  divers  ministères  étaient 
également  combattues  par.  l'orateur,  qui  s'attachait  à  eu 
démontrer  l'impossibilité. 

Arrivant  à  la  question  des  rentes  et  de  l'amortissement,  il 
rajîpelait  que  son  honorable  collègue  avait  dit  qu'il  fallait 
respecter  ses  engagements.  I!  demandait  si  ce  serait  les 
respecter  que  de  frapper  les  renies  d'un  impôt,  lorsqu'elles 
,en  sont  formellement  exemptes  par  la  loi  de  leur  création.  Ce 
privilège  est  d'ailleurs  partagé  par  d'autres  créances,  telles  que 
les  fonds  sur  hypothèques,  les  valeurs  en  portefeuilles  :  il  a  sa 
raison  dans  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  les  capitaux  prêtés 
à  l'Etat  dans  une  situation  piie  que  celle  de  ces  derniers. 
Au  surplus  M.  Thiers  contestait  que  les  deux  impôts  à 
établir  sur  les  rentes  et  les  transferts  pussent  rapporter 
3S  millions. 

Ces  considérations,  présentées  avec  un  talent  très-remar- 
quable, n'empêchèrent  point  M.  Legendre  de  se  prononcer 
aussi  contre  l'amortissement,  dont  il  soumettait  les  résultats 
niatéi  JeU,  depuis  sa  création  ,  à  une  analyse  qui  nous  a  paru 
devoir  trouver  place  ici  : 

«  La  caisse d'amortissemenî,  depuis  i8i6  jusqu'au  3i  décembre  t83o» 
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a  racheté  55  millions  de  rentes,  et  a  conséquemment  réduit  ou  prépar<-  îa 
réduction  de  la  dette  pnbiique  de  i  milliard  loo  millions. 

■<  Elle  a  emj)loYé  à  racheter  i  milliard  36  millions,  qui  lui  sont  prove- 
nus de  la  manière  suivante  : 

«  Par  sa  doiation  annuelle,  582  millions  ;  parle  produit  de  la  vente  des 
bois  ,  83  millions;  par  les  arrérages  des  rentes  acquises  ,  371  millions.  To- 
tal ,  I  milliard  3.S  millions. 

«  Supposons  que  les  58a  millions  de  dotation  annuelle  soient  restés  aux 
mains  des  contribuables  :  on  sait  que  l'intérêt  moyen  que  jiroduit  le  tra- 
vail est  au  moins  de  10  pour  roo;  les  582  millions  auraient  rapporté  pen- 
dant les  quinze  années  45o  millions. 

«  Ajoutez  cette  somme  au  capital  qui  l'a  produite,  plus  les  83  millions 
de  la  vente  des  bois,  et  100  millions  au  moins  qu'aura  coûté  la  perception 
de  ce  capital  de  582  millions,  et  vous  reconnaîtrez  que  les  55  millions  de 
rentes  rachetées  ont  coûté  au  pays  i  milliard  2i5  millions,  c'esi-à-dire 
1 1 5  millions  de  plus  que  leur  ca{)ital  au  denier  20. 

«  Et  je  n'ai  calculé  ici  que  sur  la  cumulation  de  l'intérêt  simple.  Si  l'on 
calcule  l'intérêt  composé,  qui  n'est  pas  plus  avare  de  ses  prodiges  pour 
l'industrie  que  pour  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  le  sacri- 
fice pour  le  rachat  des  55  millions  de  rentes  dépasserait  leur  capital  de  28  J 
millions.  » 

Séance  du  18.  L'énormité  du  fonds  d'amortissemeat  ren- 
conti'ait  encore  un  adversaire  déclaré  en  M.  Roger,  qin 
rouvrit  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  suivante,  par 
un  discours  où  il  prit  à  tâche  de  prouver  qu'aucun  intérêt 
respectable  ne  serait  compromis  par  une  modification  dans 
l'amortissement,  et  que,  tel  qu'il  était  organisé,  il  ne  servait 
qu'à  favoriser  et  à  protéger  l'agiotage.  M.  Roger  concluait, 
en  conséquence,  à  ce  que  les  rentes  rachetées,  au  lieu  d'être 
accumulées  et  employées  à  de  nouveaux  rachats ,  pussent  être 
annulées  pour  produire,  au  profit  des  contribuables  ,  une  ré- 
duction de  dépenses  de  plus  de  AA  millions. 

Cet  avis  n'était  point  partagé  par  M.  Alexandre  Gouin. 
L'honorable  membre  votait  pour  le  maintien  de  toute  la  dota- 
tion de  l'amortissement  ;  mais  il  combattait  le  système  d'une 
dette  flottante  qui  sortait  des  limites  tracées  par  la  prudence. 
La  modicité  de  l'intérêt  de  cette  dette,  coraj)arée  à  l'intérêt 
de  la  rente  perpétuelle,  ne  compensait  pas,  à  ses  yeux,  les 
inconvénients  résultant  d'une  dette  exigible  à  bref  délai,  et 
dont  l'importance,  dans  des  moments  difficiles,  pourrait  causer 
de  si  grands  préjudices  au  crédit  public. 
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M.  de  Tracy  envisageait  la  question  du  budget  d'une  ma- 
nière ])lus  large,  et  développait  des  considérations  géné- 
rales sur  la  société  tout  entière  et  sur  le  gouvernement. 
«  Nous  sommes,  disait-il,  dans  un  état  véritablement  anti- 
social,  et  les  institutions,  il  faut  bien   le  reconnaître,  sont 

plutôt  corruptrices   que  fécondantes »  Il  n'entendait  pas, 

quant  à  lui,  le  gouvernement  comme  un  pouvoir  ombrageux, 
jaloux,  voulant  partout  intervenir,  s'efforçant  de  multiplier 
les  rouages ,  pour  se  faire  des  créatures ,  et  tellemept  préoc- 
cupé de  cette  idée  que  l'iiorame  est  d'une  nature  malfai- 
sante, qu'il  ne  sait  que  mettre  les  intérêts  dans  une  guerre 
sourde ,  décorée  du  nom  d'équilibre. 

MM.  Escbassériaux  et  Boissy  d'Anglas  déclarèrent  à  leur 
tour  qu'ils  ne  voteraient  pour  le  budget  qu'avec  des  réduc- 
tions considérables.  M.  Jules  de  La  Rochefoucault  était  plus 
frappé  delà  nécessité  d'améliorer  et  de  réparer  nos  routes, 
d'en  créer  de  nouvelles,  d'entreprendre  de  grands  et  utiles 
travaux  qui  augmenteraient  le  produit  territorial  de  la  France, 
donneraient  à  la  nation  une  immense  sécurité,  et  occuperaient 
tous  les  bras  laborieux. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'avait  été,  pour  ainsi  dire, 
que  financière,  prit  tout  à  coup  une  couleur  politique  pro- 
noncée dans  le  discours  de  M.  Laffitte,  sans  perdre  toutefois 
son  premier  caractère.  L'orateur  s'attacliait  d'abord  à  dresser, 
avec  une  précision  rigoureuse  ,  le  bilan  de  nos  finances  : 

«  Déjà,  disait-il,  dans  l'espace  de  deux  années,  nous  avons  absorbé 
5o  millions  d'économie  que  nous  avait  valus  la  révolution  de  juillet,  le 
capital  de  3  raillions  de  rente  retire  à  l'indemnité,  46  millions  jiréievés  ex- 
traordinairement  sur  la  taxe  foncière ,  5o  millions  de  la  vente  de  nos  fo- 
rêts; ajoutez  au  manque  de  ces  ressources  22  millions  de  leute  inscrits  ou 
à  inscrire  de  plus  au  grand-livre ,  et ,  malgré  tous  ces  sacrifices  ,  l'exer- 
cice de  1 832  va  s'ouvrir  ainsi  :  978  millions  d'impôts,  85  millions  de  déficit 
de  i83o,  107  millions  d'insuffisance  en  i83i  ,  3oo  millions  de  dette  flot- 
tante, un  capital  de  200  millions  de  rentes  à  négocier,  uu  amortissement 
affaibli  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  dette,  afin  de  ne  pas  aug- 
menter la  dépense,  et  tous  les  jours  de  nouveaux  octrois,  de  nouveaux 
emprunts  pour  les  ville?;  celle  de  Paris  seule  condamnée  à  en  ouvrir  un  de 
40  millions  !  » 
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Cet  état  de  choses  effrayait  M.  Laffitte,  et  bien  qu'il  ne  fût 
pas  de  ceux  qui  désespèrent,  ainsi  qu'il  l'avait  répété  souvent, 
il  ne  pouvait  oublier  que  l'on  va  vite ,  quand  une  fois  on  a 
rais  le  ])ied  dans  ce  chemin;  il  était  temps  de  s'arrêter  au 
bord  de  l'abîme. 

Pour  rétablir  l'équilibre  détruit  depuis  trois  ans  entre  nos 
dépenses  et  nos  revenus ,  un  moyen  se  présentait,  et  le  plus 
malheureux  de  tous,  selou  M.  Laffitte,  c'était  de  s'emparer 
de  la  partie  disponible  de  l'amortissement  et  même  d'y  joindre 
la  dotation,  ce  qui,  disait-il,  ne  remédierait  pas  au  mal 
j)iésent,  et  détruirait,  dans  l'avenir,  nos  plus  chères  espé- 
lances. 

«  De  forSes  réductions  dairs  les  dépenses,  ajoutait  l'orateur,  une  plus 
juste  répartition  dans  l'assiette  de  l'inipôî,  la  conservation  de  l'amortisse- 
ment, telles  sont,  selon  moi,  les  combinaisons  financières  à  l'aide  des- 
<iuelles  !a  France  peut,  à  la  rigueur,  faire  face  aux  nécessités  inexorables 
qui  la  pressent  au  dedans  et  aux  éventualités  qui  la  menacent  au  dehors. 
Quelle  que  soit  l'issue  du  grand  procès  actuellement  pendant  entre  l'escla- 
vage et  la  liberté,  les  richesses  matérielles,  les  moyens  financiers  et  les 
ressources  morales  de  notre  pays  ne  seront  pas  au-dessous  des  circonstances 
<le  paix  ou  de  guerre  que  la  révolution  de  juillet  peut  faire  naître  autour 
de  lui.  Des  vicissitudes  accidentelles  peuvent  bien  encore  retarder  ou  pré- 
cipiter le  triomphe  de  cette  révolution;  mais  il  n'est  donné  à  aucune  puis- 
sance humaine,  à  aucune  déviation  de  principes,  à  aucune  conjuration 
étrangère  de  la  dompter.  Et  pourquoi  cela?  Parce  que  celte  grande  révo- 
lution n'est  point  le  résultat  d'une  théorie  nouvelle,  mais  bien  l'accomplis- 
àement  nécessaire  des  promesses  de  tous  les  siècles  et  l'œuvre  obligée  de 
cette  raison  humaine  qui  s'attache  aux  choses  plutôt  qu'aux  hommes ,  et 
qui  ne  brise  les  intérêts  individuels  que  lorsqu'on  fait  obstacle  aux  intérêts 
de  tous.  » 

Bientôt  M.  Laffitte  cessait  d'exaiuiner  le  budget  sous  le  point 
de  vue  financier,  et,  embrassant  tout  l'ensemble  du  gouverne- 
ment ,  il  interrogeait  le  système  suivi,  tant  .sous  le  point  de  vue 
de  la  situation  intérieure  que  relativement  à  nos  rapports  avec 
l'étranger. 

«  Aujourd'hui  tout  souffre,  disait-il ,  tout  se  plaint;  la  France  est  dans 
tm  véritable  état  d'atonie.  (Légères  rumeurs.)  Mais  pourquoi  ?  C'est  que 
l'industrie  ,  le  commerce,  l'agriculture  ne  trouvent  plus  de  bases  dans  cette 
ïrance  si  cruellement  suspendue  entre  une  paix  sans  avenir  et  une  guerre 
dont  chaque  jour  on  affaiblit  les  chances  de  succès,  placée  entre  l'alliance 
des  peuples  libr;.»s  et  les  antipathies  féodales,  tourmentée  par  les  incerti- 
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tudes  cle  ce  régime  mixte,  indt'cis  et  bâtard,  qui ,  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité, a  l'air  de  demander  merci  jjour  ia  révolution  de  juillet.  » 

Uue  pareillef  situation  ne  saurait  être  le  fondement  assuré 
des  prospérités  qui  créent  les  richesses  nationales;  le  bon 
sens  le  disait  il  y  a  dix-huit  mois;  la  force  des  choses  commen- 
çait à  le  prouver  :  faudra-t-il  qu'une  catastrophe  le  confirme  ? 
demandait  M.  Lai'fitle.  Puis,  allant  au-devant  de  cette  objec- 
tion que  ses  adversaires  lui  préparaient  sans  doute  :  Vous 
vouliez  donc  la  guerre?  il  ajoutait,  au  milieu  d'une  profonde 
attention  : 

■  Non,  nous  ne  voulions  pas  la  guerre.  Mais  nous  voulions  l'emploi  du 
moyen  le  plus  efficace  pour  l'éviter  :  une  opiniâtre  et  noble  persistance 
dans  le  principe  cle  non-intervention,  dont  la  simple  proclamation  a  servi 
un  instant  de  sauve-garde  aux  uns  ,  de  contre-poids  aux  autres  ,  de  règle 
à  tous. 

«  La  crainte  de  l'abandon  de  ce  principe  a  suffi  pour  enhardir  le  despo- 
tisme à  livrer  de  nouveaux  combats  à  la  liberté,  déciiainer  sur  l'Europe 
toutes  les  calamités  qui  ia  déchirent,  et  rendre  la  régénération  de  la  France 
plus  théorique  qu'effective. 

<«  Messieuis  ,  je  ne  me  plais  point  aux  prédictions  funestes  ;  mais  quand 
je  compare  l'état  actuel  de  l'Europe  avec  les  événements  qui  se  dévelop- 
jjèrent  sous  l'autorité  du  principe  de  non-intervention  professé  par  ia 
France  ,  je  conçois  .i  merveille  la  force  des  craintes  qui  paralysent  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  qui  menacent  de  tarir  toutes  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 

«  Alors ,  en  effet ,  l'Angleterre  elle-même  portait  la  hache  à  la  racine 
de  ses  vieilles  institutions';  la  Belgique  renaissait  à  la  nationalité;  l'Italie 
se  purifiait  des  Alpes  au  Vésuve;  l'Allemagne  était  émue  d'un  profond  sen- 
timent de  liberté;  la  Pologne,  radieuse  de  sagesse  et  décourage,  écrasait  ses 
ennemis  dans  vingt  combats,  et  touchait  à  sa  complète  résurrection  ;  par- 
tout l'amour  de  la  justice,  uni  à  la  soif  d'une  sage  liberté;  partout  les  in- 
térêts du  despotisme  tombant  devant  l'intérêt  puissant  et  commun  des 
peuples  :  partout  le  triomphe  de  leur  cause promettanidesalliés  à  la  France, 
couronnant  l'œuvre  de  juillet!  Tels  sont  les  phénomènes  qui  se  dévelop- 
paient sous  l'influence  du  principe  de  la  non-intervention.  (Applaudisse- 
ments aux  extrémités.  ) 

«  Ce  principe  abandonné.  Vaincu ,  qu'est-il  arrivé?  où  sont  nos  alliances; 
cet  accord  d  iulérêïs  défensifs,  cette  jiarité  de  position  et  ce  besoin  mutuel 
d'assistance  qui  donnaient  à  tons  les  gonvernements  représentatifs  de 
lEuro])e  une  vie  générale  et  des  iuiércis  communs? 

«  L'Autriche  s'étend  en  Italie  sur  tous  les  points  de  sa  circonférence,  et 
les  États  du  pape  sont  à  sa  discréiion;  les  Etats  prussiens  sont  hérissés  de 
baïonnettes  jusque  dans  les  enclaves  qu'ils  possèdent  dans  les  anciennes 
provinces  béiéditaires  de  la  France;  la  Russie,  assise  sur  les  débris  de  la 
Pologne,  et  par  suite  de  son  système  habituel  d'envahissement,  menace 
encore  une  fois  l'Europe  de  n'être  en  guerre  que  par  son  impulsion ,  ea 
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fiaix  que  par  sa  tolérance.  Et  si  tel  est  l'état  des  choses  ,  quelle  tàt  la  ga- 
rantie qui  reste  à  la  France  que  la  fortune,  si  soudaine  dans  ses  retours, 
ne  la  trouvera  point  ouverte  à  la  première  agression?  » 

Tous  ces  cliangemeuts  si  funestes  dans  nos  affaires  exté- 
rieures tenaient,  non  moins  que  le  dépérissement  de  la  pros- 
périté nationale,  à  l'abandon  des  principes  de  juillet.  C'était 
donc  à  ces  pinncipes  que  le  ministère  devait  revenir;  il  fallait 
que  le  triomphe  demeurât  à  la  libei  té  ;  que  le  mensonge  des 
mots  eût  un  terme;  que  l'intérêt  de  la  France,  que  la  révolu- 
tion de  juillet  enfin  ,  n'eiit  plus  à  se  débattre  sous  l'invasion  de 
quelques  intérêts  particuliers  :  à  cette  condition,  le  commerce  et 
l'industrie  reprendraient  leur  essor,  la  confiance  renaîtrait,  les 
charges  publiques  paraîtraient  légères.  «Cet  avenir,  disait  M.  Laf- 
fitte  en  terminant,  sortira  du  chaos  actuel,  j'en  ai  la  confiance  :  si 
d'injustes  préventions  sont  dissipées,  l'erreur  vaincue,  la  France 
sera  sauvée,  n'en  doutons  pas;  car,  avant  tout,  la  France  et  la 
monarchie  veulent  exister.  » 

Séance  du  19.  Beaucoup  d'orateurs  avaient  parlé  de  réformes 
et  d'améliorations  à  opérer,  sans  développer  leurs  vues  à  ce 
sujet.  Ce  reproche  ne  pouvait  s'adresser  à  M.  Alby.  Il  aban- 
donna la  question  politique  qui  tenait  une  si  grande  place 
dans  le  discours  de  M.  Laffitte  ,  et  vint  dérouler  à  la  tribune 
tout  un  vaste  système  d'administration  financière. 

M.  Gavaret  s'attaquait  plus  particulièrement  au  rapport  de 
la  commission  du  budget,  qui,  après  plusieurs  mois  de  tra- 
vail, n'avait  retranché  que  10  millions  sur  un  milliard.  Cepen- 
dant on  était  d'accord  qu'il  fallait  supprimer  le  luxe  et  le  faste, 
et  ne  donner  aux  fonctionnaires  qu'un  rang  convenable.  Mais 
cette  simple  convenance  réside,  disait  l'orateur,  dans  le  paie- 
ment annuel  de  36  et  même  de  50,000  francs  pour  les  préfets; 
de  80,000  pour  les  ministres,  avec  20,000  de  représentation, 
de  250,000  francs  pour  le  coadjuteur  des  traités  de  1815  et 
des  protocoles  de  1830.  RL  Gavaret  soupçonnait *que  les  contri- 
buables verraient  encore  là  quelque  reste  de  luxe  et  de  faste; 
pour  sa  part,  l'orateur  était  de  l'avis  des  contribuables,  et 
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menaçait  lé  budget  d'une  boule  noire  s'il  ne  souffrait  de  bien 
jîlus  fortes  diminulious  que  celles  de  la  commission. 

D'un  autre  côlé ,  M.  Diivergier  de  Hauranne  faisait  le 
procès  à  roj)|)Ositiou  tout  entièi-e  etJ'accusait  d'impuissance 
dans  ses  doctrines,  de  stérilité  dtios  ses  vues,  d'injustice  dans 
ses  reproches  :  il  déclarait  que ,  s'il  est  des  économies  |)rofita- 
bles,il  en  est  de  ruineuses;  que  s'il  est  des  temps  où  les  char- 
ges publiques  peuvent  être  réduites  sans  inconvénient,  il  en 
es^,  où,  sous  peine  de  déshonneur  et  de  mort,  elles  doivent 
être  maintenues.  Alors  un  devoir  rigoureux,  mais  inflexible, 
est  imposé  :  celui  de  résister  à  un  entraînement  fatal,  celui  de 
ne  point  sacrifier  à  une  satisfaction  éphémère  les  intérêts  réels 
et  permanents  du  pays.  M.  Duvergier  de  Hauranne  contestait 
que  les  gros  traitements  dévorassent  une  forte  portion  du 
budget,  et  défiait  l'esprit  de  désorganisation  lui-même  de 
trouver  sur  eux  une  réduction  de  ])lus  de  5  à  6  raillions.  Il 
alléguait  l'exemple  des  Etats-Unis,  où  les  emplois  sont  forte- 
ment rétribués,  s'ils  ne  sont  pas  très-nombreux.  C'est  que  les 
hommes  qui  ont  fondé  les  institutions  de  ce  pays,  et  ceux  qui 
le  régissent  encore,  n'ignoraient  pas  qu'il  est  non-seulement 
d'une  bonne  politique,  mais  aussi  d'une  justice  rigoureuse,  de 
bien  payer  les  fonctionnaires  habiles  et  probes  qui  font  les 
affaires  de  l'Etat. 

L'annulation  des  rentes  radie tées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'é|)rouvait  pas  moins  d'opposition  de  la  part  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne*  A  son  avis,  c'était  se  jouer  des  mots  que 
d'appeler  économie  uue  telle  oj>ération.  , 

«  Que  dîriei-vous,  ajoutait-il,  d'un  propriclnire  qui,  jouissant  d'un  re- 
venu de  100,000  fr.  et  eudeUc  d'un  capital  de  600,000  fr. ,  après  avoir 
pendant  quelque  tem|)S  consacré  cliaque  aimée  10,000  fr.  au  reniiiourse- 
ment  de  cecaiâial ,  s'aviserait  tout  a  coup  de  n'en  plu.sconsacier  que  5, 000, 
et  croirait  avoir  économisé  5, 000  fr.  Voilà  piéciscmeat  ce  que  nous  ferions 
si  nous  annulions  demain  les  jentes  rachetées.  » 

A  M.  Kœchlin,  qui  traita  les  différentes  questions  du  budget, 
dans  leurs  lapports  avec  les  départements  de  l'Est;  à  M.  MahuI, 
qui  p^irla  dans  le  même  sesas  qi;ie  M.  î)uvorgier   de  HauraRne^ 
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succéda  M.  le  commissaire  du ,  roi  Ducliàtel ,  avec  la  missioa 
de  réfuler  ro[)iiiion  prononcée  la  veille  j)a'r  M.  Laffille  sur  la 
silualion  financière  du  pays,  el  de  rétablir  des  faits  présentés 
d'une  manière  inexacte.  M.  le  commissaire  du  roi  croyait  devoir, 
à  sou  tour,  ofiVir  à  la  Chambre  uu  résumé  fidèle  de  notre 
situation  financière,  dont  voici  le  résultat  : 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i83i  ont  clé 
arrêtées  à  la  somme  de  i  milliard  172  millions  592,000  fr.  Il  fuut  ajouter 
les  dépenses  volées  dejjuis  le  budget  par  la  Chambre  ;  elles  se  monieni  à 
60  millions  h8y,ooo  fr.  Total  :  i  niilliaid  2  33  millions  881,000  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires  de  i83i  ont  été  évaluées  au  budget  à  947  mil- 
lions Ces  recettes  se  sont  atténuées  de  i  million  5 11,000  fr.  par  la  duni- 
uution  de.s  prodtjits  En  coir;j)taut  les  non-valeurs  prohahles  ,  les  jiroduiis 
ordinaires  de  i83r  doivent  être  comptés  pour  la  somme  de  9.^4  millions 
421.^,000  fr.  La  différence  entre  les  dépenses  ordinaires  et  exiraordiuaiies 
ei  les  ressources  ordinaires  est  de  289  millions  454,ooo  fr. 

•  Voici  maintenant  les  sommes  accordées  pour  couvrir  cette  différence  ; 
en  moyens  de  crédit,  rentes  ou  ventes  de  bois,  3o4  mdiions  ;  en  impôts 
extiaoi  diiiaires  ,  5  2  millions  environ  :  total,  356  millions.  Les  receltes, 
comparées  aux  dépenses,  présentent  donc,  pour  i83r  ,  un  excédant  dé 
près  de  (17  millions. 

«  Je  passe  maintenant  à  l'exercice  18 32.  Les  dépenses  ordinaifes  et 
extraordinaires  de  i832  ,  portées  au  budget,  s'éièvent  à  i  milliard 
97,000,000  fr.;  la  liste  civile  y  ajoute  i3  milli^ais;  les  fortifications  2  mil- 
lions 800,000  fr.  ;lotal,  i  milliard  1 13  millions  5oo,ooo  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  978  miilinns  586, 000  francs. 
L'excédant  des  dépenses  sur  lés  recettes  est  de  i3'4  millions  922,000- fr. 

•  En  déduisant  66  millions  984,000  fr.  qui  restent  de  l'exercice 
i83i,  so  rme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  5o  millions  de  crédit  qu'a 
demandés  le  projet  du  budget  ,  il  reste  ,  en  raison  des  dépenses  auto- 
risées dej)uis  le  budget  de  i83i ,  un  excédant  de  dépenses  de  17  millions 
936,000  fr.  Voilà  quelle  sera  au  premier  janviir  Tb33  ,  ajjrès  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  ressources  accordées  au  gouvernement ,  la  situation  de 
nos  liiïances. 

«  Les  calculs  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cliainbre 
rejioscnt  sur  cette  hypothèse  que  les  ressources  sont  réalisées.  Je  vais  f  iie 
maintenant  le  partage  entre  les  ressources  réalisées  et  c<  lies  qui  atiendeat . 
une  réalisation  Lesieienues  sur  hs  traiienunts  donneiout  6  ni.Uli.ns.  La 
liquidation  n'en  est  pas  encore  entièiement  Jaiie,  mais  ie  cliilïje  ilefinitif 
.se  rapproche  beaucoup  de  cette  somme.  Les  3o  c.  additionnels  ont  duuaé 
46  millions  438  fr. 

'«  Ajoiilez  l'emprunt  de  120  millions,  20  millions  365,ooo  fr.  pour  l'em- 
prunt national ,  2  2  millions  1 4.000  fr.  de  bois  ;  le  total  des  ressources  réa- 
lisées, étrangères  à  rimpôt,  est  de  162  millions  379,000  fr.  ;  avec  les  52 
millions  ',)bleiius  pi;r  i'impôt,  il  ne  réfîe  phi;;  à  ?e  pr. -curer,  soit  par  des 
emprunts,  soit  par  des  vciiies  de  bois,  que  20S  mil  lions  ecTiron.  Avec 
cette  somme  les  dépense»  des  deux  exercices  seiout  payées. 
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«  Telle  sera  la  situation  de  nos  linanccs  au  i*^"^  janvier  i833.Vons  iatrou- 
vererez  moins  triste  et  niûius  désastreuse  qu'elle  n'a  été  représentée  hier.  » 

Séance  du  20.  Quelle  était  la  situation  du  trésor,  quelle  était 
la  situatiou  du  pays  ?  c'est  sur  ces  deux  points  que  M.  Laffitte 
avait  établi  le  débat.  Le  premier  venait  d'être  discuté  contradic- 
loirement  avec  le  commissaire  du  roi  ;  restait  le  second  :  traité 
de  nouveau  par  M.  de  Rémusat  et  surtout  par  le  président 
du  conseil,  il  imprima  à  la  séance  du  20  un  caractère  entière- 
ment politique,  si  nous  en  exceptons  toutefois  les  discours  de 
MM.  Thierry-Poux  et  Falguerolles ,  tous  deux  favorables  aux 
mesures  d'économie,  et  celui  de  M.  Salverte  qui  soulevait  déjà 
une  question  grave,  la  disparition  du  caissier  central  du  trésoi»: 
nous  aurons  à  y  revenir. 

Dans  l'opinion  de  M.  de  Rémusat,  la  tâche  de  la  Chambre 
Il  était  pas  de  disputer  à  l'administration  ses  demandes',  de  dé- 
crier et  d'appauvrir  ce  qu'on  appelle  le  fisc.  Telle  dépense  eat- 
elie  bien  véritablement  une  dépense  publique  ?  nous  est-il  utile 
ou  nécessaire  de  consacrer  telle  ou  telle  somme  à  tels  ou  tels 
intérêts  généraux?  voilà  le  problême  que  la  Chambre  avait  à 
résoudre.  Aussi  l'orateur  écartait  ces  puériles  doléances  sur 
le  montant  absolu  des  dépenses,  sur  le  chiffre  total  du  budget, 
sur  ce  fameux  milliard  dont  on  parle  toujours....  Un  gouver- 
nement national  n'est  pas  un  gouvernement  à  bon  marché ,  si 
pour  mériter  ce  nom,  il  faut  dépenser  |)eu.  Un  gouvernement 
national  est  un  gouvernement  économe,  il  n'est  pas  économi- 
que ;  il  est  ennemi  de  la  profusion,  en  ce  sens  qu'il  déteste 
le  luxe  superflu  ;  mais  il  fait  de  larges  saei^ifices  aux  intérêts 
généraux,  aux  nécessités  publiques. 

«  Il  e?t  bon  que  la  Franô*  le  sache,  ajoutait  M.  de  Rémusat,  si, 
comme  j'en  ai  la  ferme  espérance,  sa  liberté  se  mantient,  sa  prospériié 
s'établit ,  son  budget  ne  diminuera  pas.  La  France  libre  et  heureuse  doit 
beaucoup  faire  pour  elle-même.  Elle  fera  plus,  je  n'en  doute  pas,  qu'aucun 
roi  abso'u  n'oserait  exiger  d'elle. 

K  En  effet,  Messieurs,  les  déj)enses  publiques  bien  faites  (car  c'est  là  une 
condition  indispen-sable  )  Sont  avantageuses  à  l'Éiat  et  aux  particuliers. 

•  A  riùat  :  car  elles  sont  le  signe  de  son  activité  ,  elles  sont  sa  vie.  Un 
graud  Etat  "-^ï  rvimrp.e  v.n  bon^pie  riche  Qi'i  ronst-illprait  à  uu  riche  de  ne 
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pas  dépenser?  On  ne  lui  interdit  qui  les  dépenses  inutiles  ou  nusibles  ; 
ou  lui  conseille  toutes  celles  qui  rendent  sou  existence  plus  facile,  plu» 
heureuse  ,  plus  {grande. 

«  Aux  particuliers  :  car  la  part  du  nécessaire  proportionné  à  chaque 
condition  une  fois  faite  ,  ini  ciuiyeii  fait  peu  de  dépenses  plus  utiles  pour 
liii-mêine  que  celle  de  l'impôt.  Au  moyen  d'une  faible  paj  lie  de  son  revenu, 
il  achète  des  choses  inappréciables:  sûreté  ,  liberté ,  une  patiie  grande, 
policée ,  civilisée. 

«  J'espère  être  compris,  Messleuis,  et  que  personne  ne  m'accusera  de 
défendre  aucune  prodigalité  abusive.  Les  dépenses  publiques  qui  ne  méri- 
tent pas  ce  nom  ,  c'est-à-dire  qui  sont  faites  au  nom  du  public  contre  son 
intérêt ,  sont  les  pires  de  toutes:  elles  sont  un  scandale  et  une  ruine.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  l'orateur  s'attaquait 
spécialement  aux  opinions  de  MM.  de  Tracy  et  Laffitte.  Ces 
deux  honorables  députés  se  crurent  obligés  d'entrer,  en  cette 
circonstance,  dans  des  explications  personnelles,  que  M.  Laf- 
lilte  termina  pour  sa  part  en  déclarant  que,  si  quelque  ministre 
entreprenait  de  réftiter,  sous  le  rapport  politique  ou  financier, 
le  discours  qu'il  avait  prononcé ,  il  était  prêt  à  lui  répondre. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  le  président  du  conseil  occupa  bientôt 
la  tribune. 

Le  principal  motif  de  dissentimententre  le  ministère  et  l'op- 
position était  dans  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  interprétaient 
la  révolution  de  juillet.  Au  lieu  d'expliquer  cette  révolution 
par  le  passé,  on  n'avait  patu  s'atlachei^  d'une  part ,  qu'à  éten- 
dre son  avenir;  au  lieu  d'y  voir  un  effet,  on  avait  voulu  y  voir 
une  cause.  Expliquons  cependant  le  véritable  état  des  choses  , 
disait  le  ministre  : 

«  Qu'avons-nous  donc  fait  dvipuis  seize  ans?  qu'avons-noiis  demandé? où 
tendaient  nos  paroles?  nos  ."xctes?  l'opinion  publique?  les  efforts  de  la 
presse?  les.  luttes  de  la  tribune?  A  ])rocurer  au  pays  le  gouvernement 
représentatif  dans  toute  sa  sincérité,  c'est-à-dire  des  élections  libres,  une 
majorité  indépendante  ,  un  ministère  responsalile  ;  c^r  tout  est  là,  tout , 
encore  une  fois,  puisque  ces  trois  conditions  portent  en  elles-mêmes  la 
garantie  du  bien  ou  le  remède  au  mal. 

«  Disons  mieux,  et  disons -le  hautement,  sans  crainte  d'être  démentis 
par  l'opinion  saine  du  Jiays  ,  le  pays  ne  voulait  pas  autre  chose,  car  il 
applaudissait  à  l'opposition  de  presse  et  de  tribune  qui  ne  demandait  que 
cela.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  dégager  les  affaires  des  obstacles  qui  s'y 
«'•taieut  introduits  et  qui  répugnaient  à  cette  vérité  constitutionnelle.  Un 
jiarti  n'avait  embrassé  la  Charte  que  pour  l'étouffer;  ses  efforts,  long' 
tetnp$  souterrains,  éçlatère<it  enlin  hu  grand  jouj-  ;  l'inponipalibilité  enJi'* 
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ce  parîi  et  la  France  devint  manifeste  :  il  fallut  îe  rcsiverser  ;  la  ciynas^ie 
se  iiotivait  dès  loiig-itn)))s  à  là  tête  de  ce  parti-,  qui  déjà  deux  fois  l'avait 
pei'cJiie;  elle  toinha  avec  lui. 

«  Nous  avions  reconquis  la  Charte  qu'on  avait  voulu  nous  r.avir  ;  il 
nous  )  est, lit  à  gardei',  à  défc^ndre  notre  conquête.  La  révolution  df  juillet 
avait  donc  marqué,  du  premier  pas  ,  son  but ,  sou  uuif|ue  but  ;  ele  l'at- 
te'gmt  eu  trois  jours.  Ce  n'était  donc  plus  une  révolution  à  faire,  c'éiaitune 
révolution  faite.  On  était  arrivé  le  7  août  au  but  où  l'on  tendait  depuis 
seize  ans.  Ce  fut  là  ,  Messieurs,  la  première  pen.'ée  du  système  que  nous 
nous  som'mes  appliqués  à  consolider;  car  nous  ne  voulons  pas,  nous, 
donner  jamais  un  démenti  à  tout  ce  que  l'opposition  a  dit  et  afait  duiant 
seize  années  au  nom  de  la  population  la  plus  éclairée,  la  plus  indus- 
trieuse, la  plus  saine  du  pays;  nous  avons  parlé  séiieusement  au  nom  de 
la  partie  sérieuse  de  la  nation  ;  nous  ne  nous  vantons  j)as  d'avoir  joué  la 
comédie  quinze  ans  de  suite  pour  venir,  au  bout  de  ces  quinze  années, 
deuuiUfkr  que  cette  prétendue  comédie  fînisfe  par  une  tragédie  sanglante. 
Nous  vOulionsdes  institutions,  on  nous  les  disputait;  nous  les  avons  con- 
quises ,  et  cette  victoire  er  assez  belle  pour  qu'on  s'y  arrête.  »  {Voix  de  la 
droite  :  Vous  vous  êtes  arrêtés  à  moitié  chemin.  ) 

En  regard  decetfe  exposilion  de  principes,  M.  Casimir  Périer  . 
plaçait  les  vœux,  les  idées  el  les  efforts  du  parti  opposé.  Il  re- 
traçait les  débats  qui  s'élevèrent ,  quelques  mois  après  juillet , 
enire  les  deux  opinions  contraires,  entre  le  mouvement  et  la  ré- 
sistance ;  il  rappelait  que  les  divers  partis  étaient  convenus  de 
remettre  au  pays  ,  par  des  élections  générales^  le  jugement  de 
ces  dissentiments;  il  invoquait  la  conduite  du  ministère  avant 
et  pendant  les  élections  de  1831,  les  plus  loyales  qui  eussent 
jamais  été  faites  ,  disait  le  ministre.  Cependant  la  Chambre 
s'était  réunie  sous  les  auspices  de  quelques  impressions  ])lutôl 
désavantageuses  ,  peut-être ,  que  favorables  au  ministèrt". 
Mais  ,•  après  quinze  jours  de  discussion  sur  l'adresse  ,  la  majo- 
rité s'était  prononcée:  elle  n'avait  fait  qu'aller  en  augmentarst 
dans  tout  le  cours  de  la  session,  bien  que  pas  «n  événement , 
pas  un  fait,  pas  un  principe  n'eût  passé  inaperçu,  sans  inter- 
rogations, satis  explications,  surtout  sans  accusations  contre  le 
ministère.  El  si,  attaqués  comme  ils  l'avaient  été  au  dedans 
de  la  Chambre,  les  ministres  avaient  pu  réussir  à  rallier  ses 
suffrages.,  ne  leur  était-il  pas  permis  ,  demandait  M.  Périer, 
de  repousser,  pour  un  système  consacré  par  de  telles  épreu- 
ves, le  nom  -de  système  rainistérieli  el  de  le  proclamer  le  seuî 
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système  national?  Ce  système  était  celui  du  p.Tys,  puisqu'il 
était  celui  de  la  Chambre;  car  où  est  le  pays,  ajoutait  l'ora- 
teur, s'il  n'est  pas  dans  les  élections  libres  ,  dans  la  loi  qui  les 
a   faites,  dans  les  suffrages ,  dans  le  concours   des  députés? 

M.  Casimir  Périer  déclarait  avoir  entendu  avec  le  plus  grand 
étonnemenl  les  prédictions  sinistres  dont  la  tribune  avait  re- 
tenti contre  les  conséquences  d'un  système  qu'on  avait  qua- 
lifié de  chaos  ,  système  dont  les  exécuteurs  étaient  signalés 
comme  les  ennemis  du  peuple  ,  et-  qui  aboutirait  à  d'effroya- 
bles catastrophes.  Ces  paroles  faisaient  allusion  au  discours 
de  M.  Laffitle;  et  aussitôt  M.  Périer  s'attachait  à  démontrer  que 
le  ministère  actuel  marchait,  quant  au  budget,  sur  les  traces  de 
l'ancien  ministère  ;  qu'il  avait  provoqué  l'adoption  et  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois  de  finance  que  celui-ci  avait  présentées 
aux  Chambres  ,  et  même  il  avait  apporté  des  améliorations  à 
l'état  de  choses  qui  existait.  ' 

De  cet  examen  rapide  de  la  question  financière,  sur  laquelle 
il  n'y  avait  nul  désaccorc^.entre  l'ancienne  administration  et  la 
nouvelle,  M.  Périer  passait  à  la  politique  extérieure;  il  rappor- 
tait un  passage  d'un  discours  prononcé  par  M.  Laffitte  en  qua- 
lité de  président  du  conseil, et  y  trouvait  aijssi  la  preuve  d'une 
complète  similitude  de  vues  entre  les  deux  cabinets.  11  citait, 
à  l'appui  decette  preuve,  les  actes  de  son  ministère  concerûant 
les  affaires  de  là  Belgique  et  de  l'Italie.  Venant  enfin  au 
principe  de  non-intervention,  qui  n'avait  pas  été  soutenu  avec 
assez  de  vigueur  par  le  ministère  actuel,  M.  Périer  ajoutait  : 

«  Quand  il  fat  question  de  l'entrée  des  Autrichiens  dnns  différentes  prin- 
cipal! i  es  de  1  lia  lie,  quelle  fut  la  c-c>ndiiiie  du  gouvernement  ?  il  déclaja  que 
si  l'armée  auirichienne  entrait  dans  les  Etats  de  Modèiie,  la  guerre  était 
j'OssiMe  ;  que  si  elle  entrait  dans  la  R.inagiic  ,  la  guerre  était  ])robable  , 
el  que  si  elle  enlinii  en  Piémont ,  la  gueire  était  ceilaiiie. 

«  Y.h  bien!  la  conduite  vlu  gouvenieiiicnt  français,  depuis  que  j'ai  élc 
appelé  à  l'hunueur  de  présider  le  conseil  du  roi  ,  a  toujours  été  conforme 
à  celte  déclaration.  Les  Aulricliiens  élaicnt  entrés  dans  la  Romagne  lors 
de  notre  airivéc  au  ministère.  Nous  avons  a  ors  flematulé  un  crédit  de 
loo  millions  pour  nous  mettre  eu  mesuie  dt-  faite  respecter  la  d.guité  de 
la  France.  Nous  avons  demandé  que  les  troupes  autrichiennes  sortissent 
d«s  Etats  du  saint-siége  ,  et  ellee  en  sont  sorties  !  et  je  dois  dire  que  nos 
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relations  à  cet  égard  ont  été  complètement  dignes  de  deux  puissances  qui 
se  respectent. 

•  Nous  n'avons  rien  dépensé  pour  obtenir  ce  résultat.  Ainsi ,  sous  ce 
rapport ,  nous  sommes  restés  conséquents  au  principe  qui  avait  été  posé 
par  l'ancien  cabinet  ;  et  comme  les  Autrichiens  ne  sont  pas  dans  laRoma- 
gne,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  suivi  de  point  en  point  le  système 
de  nos  prédécesseurs.  Ainsi,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  notre 
politique  et  notre  système  de  finances  ont  été  parfaitement  d'accord  avec 
l'ancien  ministère.  * 

M.  le  président  du  conseil  avertissait  l'opposition  qu'elle  s'é- 
garait dans  la  voie  par  elle  adoptée.  Avec  ses  principes,  tout 
gouvernement  lui  serait  impossible',  une  révolution  que  l'on 
suit  ne  s'arrête  jamais  que  dans  l'abîme.  Il  terminait  en  appe- 
lant de  tous  ses  vœux  l'union  des  citoyens,  qui  développerait 
la  prospérité  matérielle  dii  pays  et  en  allégerait  véritablement 
les  charges. 

Toute  l'argumentation  de  ce  discours  avait  roulé  sur  la  con- 
formité de  principes  et  de  conduite  que  M.  Périer  avait  signa- 
lée entre  son  ministère  elle  ministère  de  M.  Laffitte.  L'ex-pré- 
sident  du  conseil  s'empressa  de  soutenir  qu'une  profonde  dif- 
férence séparait  les  deux  administrations.  Celte  différence  , 
M.  Périer  venait  de  l'établir  lui-même.  Il  était  de  ceux  qui 
n'avaient  vu  qu'un  effet  dans  la  révolution  de  juillet.  M.  Laf- 
fitte se  trouvait  dans  une  position  toute  contraire;  car,  selon 
lui ,  la  révolution  de  juillet  n'avait  pas  été  la  continuation  du 
système  politique  qui  pesait  sur  la  France  depuis  quinze  ans. 
Elle  ne  s'était  pas  bornée  au  changement  de  dynastie  ;  elle  n'a- 
vait pas  consisté  a  changer  le  pacte  fondamental  imposé  à 
la  France  par  le  droit  divin,  avec  l'appui  des  baïonnettes 
étrangères.  M.  Laffitte  avait  entendu  pour  sa  part  que  la  révo- 
lution de  18.30  s'appuyait  sur  celle  de  1789  et  non  point  sur 
la  restauration  de  1814. 

L'orateur  expliquait  ensuite  la  formation  de  son  ministère; 
dans  quelles  circonstances,  sous  quels  auspices  il  était  devenu  le 
chef  du  cabinet,  quelle  avait  été  sa  conduite.  Il  avait  dit  :  pos- 
sibilité de  guerre  si  les  Autrichiens  entrent  à  Modène;  probabi- 
lité, s'ils  entrent  dans  la  Romagne  ;  certitude,  s'il^  eutrwt  dans  je. 
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Piémont.  Los  Autrichiens  avaient  envahi  la  Romagne  le  G  nnars, 
et  le  12  IM.  Laffîtte  était  sorti  du  ministère,  il  ne  connaissait 
pas  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intervalle  ;  seulement  il  avait 
j)ro[)osé  au  conseil  un  projet  de  réponse  à  l'Autriche:  ce  pro- 
jet n'était  ni  la  guerre,  ni  la  menace  de  la  guerre;  mais  il  con- 
tenait la  déclaration  d'une  persistance  forte  dans  le  système 
de  non-intervention  ,  et  la  non-reconnaissance  du  prétendu 
droit  de  réversibilité  de  l'Autriche  sur  le  duché  de  Modèue. 

Or,  M.  Laffîtte  persistait  à  soutenir  que  ce  système  de  nôn- 
interveutioa  n'avait  pas  été  maintenu  avec  la  vigueur  néces- 
saire. 

«  Mon  opinion  était  franche  et  sincère,  ajoutait-il  :  j'avais  cru  devoir  la 
dire  ,  parce  je  pense  encore  que  la  France  ne  peut  guère  rester  long- 
temps dans  la  situation  où  elle  est,  parce  que  tous  les  intérêts  sont 
épîàsés,  parce  que  toutes  les  passions  se  réveillent.  Je  crois  la  France 
assez  grande  ,  assez  puissante  pour  faire  cesser  cet  état  ;  mais  il  n'y  a 
qu'une  manière  :  c'est'cn  déclarant  hautement  et  sans  restriction  le  prin- 
cipe de  non-intervention  ,  qui  ne  doit  pas  être  ajourné  perpétuellement. 

«  Depuis  six  mois  on  dit  tous  les  jours  que  la  paix  est  faite  ,  que  tout 
est  terminé  ,  et  c'est  une  négociation  inextricable  qui  se  passe  en  Angle- 
tene  ;  on  ne  sait  ce  que  signifient  ces  protocoles  qui  se  multiplient  sans 
fin  ;  ce  sont  toujours  des  espérances  qu'on  donne,  et  ces  espérances  ne  se 
sont  jamais  réalisées.  »  (Marques  très  vives  d'approbation  aux  extrémités.) 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion  générale,  dont  le  résumé 
ftit  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  23  janvier. 
M.  riiiers  ,  sans  modifier  sur  aucun  point  les  termes  de  son 
premier  rapport,  s'attacha  à  réfuter  de  nouveau  des  arguments 
déjà  réfutés  par  lui-même  ou  par  d'autres  membres  du  parti 
mitiislériel. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  revenait  sur  les  calculs  présentés  par 
M.  Laffilte;  et  quant  à  ses  assertions  relatives  au  déficit, 
I\!.  Tlilers  posait  en  principe  qu'il  n'y  avait  déficit  que  lorsque  la 
dépense  ordinaire,  permanente,  qui  se  reproduit  toutes  les 
années  ,  à  laquelle  il  faut  toujours  faire  face  ,  s'élevait  à  ce 
point  que  la  recette  ordinaire  ne  pouvait  plus  y  suffire.' 

De  vifs  reproches  avalent  été  adressés  à  la  coiiimission  qui 
n'^tvait  proposé  qu'un  i-etranchemeiit  de  10  millions  sur  un 
budget  d'îin-miiliai'd.  Co  n'était  pas  qu'elle  dé^iiràt  jijoitts  Se.^ 
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économies  que  l'6p|>ositioD;  mais  elle  s'était  vue  contrainte  de 
s'arrêter  devant  la  réalité  des  faits. 

On  avait  aussi  parlé  du  remboursement  de  la  dette;  M.Thiers 
démontrait  l'impossibilité  de  ce  remboursement.  Enfin  ,  après 
avoir  passéen  revue  les  différents  ministères  pour  prouver  en- 
core une  fois  que  les  économies  demandées  étaient  impratica- 
bles ,  M.  Tbiers  traçait  un  tableau  succinct  des  prodigalités  fi- 
nancières de  la  restauration,  dont  il  engageait  la  Chambre  à 
fuir  les  funestes  exemples, tout  en  permettant  à  l'administra- 
tion de  s'améliorer  progressivement.  Il  terminait  par  quelques 
considérations  favorables  au  maintien  de  l'amortissement. 

Séances  des  24,  25,26  et  27.  Dans  l'ordre  des  articles,  celle 
question  si  .^rave  était  la  première  à  résoudre  :  elle  fut  en  effet 
discutée  avant  toute  autre,  malgré  les  efforts  de  i\l.  Coulmanu 
pour  la  faire  ajourner.  La  délibération  de  ia  Chambre  remplit 
près  de  quatre  séances  ;  mais  l'examen  sérieux  dont  cette  ma- 
tière avait  déjà  été  l'o-bjet  dans  les  sessions  précédentes  et  tout 
à  l'heure  encore  dans  la  discussion  générale  nous  permettra  de 
resserrer  beaucoup  l'analyse  de  ces  nouveaux  débats. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  personne  ne  demandait  l'u- 
bolilion  radicale  de  l'amortissement.  Le  seul  point  de  la  diffi- 
culté était  de  savoir  s'il  convenait  de  le  réduire,  ou  de  le  lais- 
ser aussi  fort  que  le  gouvernement  et  la  commission,  le  propo- 
saient. 

Les  partisans  de  la  réduction  disaient  que  l'amortissemenl 
n'avait  point  pour  effet  de  libérer  l'Etat,  ni  de  diminuer  Ks 
dettes  publiques;  il  n'était  qu'un  mensonge,  qu'une  décejJlion; 
il  était  onéreux  à  l'Etat  en  ce  qu'il  rachetait  les  rentes  à  un 
laux  supérieur  au  taux  d'émission.  On  ajoutait  qu'il  n'avait 
aucune  espèce  d'influence  sur  Je  cours  des  fonds  publics,  et 
qu'ainsi  il  était  toul-à-fait  indifférent  sous  le  rapport  du  crédit. 
Il  ne  favorisait' d'ailleurs  que  l'àj^iotage,  il  n'était  point  établi 
dans  l'intérêt  des  véritables  rentiers  ;  au  surplus  ,  ce  n'était  là 
qu'un  intérêt  particulier,  isolé,  distinct  de  l'intérêt  général. 
On  objectait  enfin  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  t'a- 
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mortissement  était  démesuré,  et  qu'il  imj)osalt  au  pays  des 
cliarj^es  tro|>  pesantes  (  M>L  Charles  Giraud,  JoUivet,  Pages, 
Réallier-Dumas ,  Gaujjiiier). 

D'un  autre  côté,  on  faisait  observer  que  si  ramortissement 
n'empêchait  pas  la  baisse  des  fonds  publics,  il  la  modérait  du 
moins;  qu'un  amortissement  faible  est  un  leurre  qui  exploite  la 
bonne  loi  pubrujue  et  mène  à  la  banqueroute  ;  qu'un  amortis- 
sement fort,  énergique,  présente  seul  une  garantie  réelle  aux 
créanciers  en  assurant  en  même  temps  et  le  taux  de  la  rente 
et  l'extinction  de  la  dette.  Un  amortissement  de  1  pour  100 
à  intérêts  composés  ne  suffisait  pas,  parce  qu'il  exigeait  trente- 
sept  ans  de  paix  continue  ])our  celte  extinction.  Or  ,  jamais 
les  événenements  extraordinaires  qui  exigent  des  dépenses  ex- 
traordinaires ne  se  font  attendre  aussi  long-temps.  Ainsi  ce 
calcul  de  1  pour  100  n'était  pas  très-bon,  il  était  étranger  à 
l'histoire  et  méconnaissait  les  circonstances  de  la  vie  des  peu- 
ples. On  soutenait  en  outre  que  les  agioteurs  et  les  spéculateurs 
tenaient  fort  peu  à  un  amortissement  plus  ou  moins  élevé, 
qu'il  leur  fallait  de  grandes  perturbations,  des  vaiiations  su- 
bites dans  les  fonds  publics.  Au  reste  ,  les  souffrances  du  pays 
n'étaient  pas  telles  qu'il  se  trouvât  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter le  fardeau  de  l'anfiortissement  à  sa  hauteur  présente. 
(MM.  J.  Lefebvre,  Guizot,  Ikdaborde,  Baiilot.) 

Ces  divers  arguments  furent  résumés  [)ar  M.  lecoramissairedu 
roi,  Duchàlel.  Il  reprit  une  à  une  les  principales  objections  des 
adversaires  de  ramortissement  ;  il  déuiontra  (jue  des  faits  pui- 
sés dans  notre  histoire  des  finances  résullail  la  réalité  de  l'ac- 
tion de  l'amortissement,  quant  à  la  diminution  des  charges 
pubTicjucs,  et  qu'il  était  nécessaire  aux  rentiers. 

Avant  de  clore  la  discussion  générale  sur  la  'dette  publique, 
la  Chambre  entendit  encore  M.  Baudet-Dulary;  qui  ap[)uykit 
fortement  la  proposition  de  supprimer  les  rentes  rachetées. 
C'est  dans  ce  sens  qu'avait  été  rédigé"  un  amendement  de 
M.  de  Podeuas,  tendant  à  annuler  ces  rentes  et  à  réduire  aiusi 
le  premier  article  du  budget  d'une  somme  de  44,025,769  fr. 
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Le  prësideut  du  conseil  appuya  de  l'opinion  du  gouverne- 
ment l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  toucher  en  ce  mo- 
ment à  l'amortissement,  ce  serait  voter  une  mesure  inop|)or- 
lune,  impolilique,  imprudente.  Mais  pour  être  parfaitement  net 
à  cet  égard,  le  ministre  déclarait  qu'il  ne  contestait  sous  au- 
cune espèce  de  rapport  à  la  Chambre  le  droit  de  supprimer 
1*  portion  d'amortissement  qui  était  le  produit  des  rachats 
successifs  depuis  1816.  Maintenant  convenait-il  d'user  de  ce 
droit  rigoureux?  Loin  de  là,  M.  Périer  pensait  que  cela  ne 
vaudrait  rien  pour  les  emprunts  passés  ,  ni  surtout  pour  les 
emprunts  à  venir.  Les  intérêts  de  ceux  qui  avaient  confié  leur 
fortune  à  la  révolution  de  juillet  en  seraient  blessés,  et,  à  cette 
occasion ,  l'orateur  répondait  par  l'apologie  des  capitalistes, 
des  banquiers  et  des  gens  de  Bourse,  à  l'accusation  sans  cesse 
renouvelée  contreeux  de  profiler  des  embarras  de  l'Élat  pour 
lui  faire  payer  cher  leurs  services. 

On  avait  reproché  aussi  au  président  du  conseil  de  déserter 
les  opinions  par  lui  émises  à  une  autre  époque,  où  il  'disait 
qu'on  pouvait  toucher  aux  rentes  rachetées.  En  principe , 
M.  Périer  était  toujours  de  cet  avis  ;  mais  lorsqu'il  l'avait 
énoncé,  c'était  dans  des  circonstances  différentes  de  celles  où 
la  France  se  trouvait  aujourd'hui  en  présence  a  unç  guerre 
possible.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  hommes  qu'on 
fait  la  guerre,  c'est  avec  de  l'argent  ;  supprimer  la  moindre 
partie  de  l'amortissement,  ce  serait  désarmer  le  pays. 

M.Mauguin  établissait  avec  une  nouvelle  force  que  les  spécu- 
lateurs seuls  elles  joueurs  sont  intéressés  dans  la  question  de 
la  baisse  ou  de  la  hausse,  et  nullement  les  rentiers  qui  ne  veu- 
lent que  leurs  arrérages,  qui  n'exigent  qu'exactitude  et  bonne 
foi  de  la' part  de  l'Etat.  Au  reste  ,  Tamorlissement,  même  avec 
les  rentes  rachetées  ,  ne  jetait  par  jour  sur  la  place  qu'un'ca- 
pital  de  280  à  300  mille  francs  ;  cette  somme  était  trop  faible, 
eu  égard  à  la  masse  des  opérations  journalières  de  la  Bourse  , 
que  j  orateur  portait  à  40  millions  de  capital  ou  2  millions  dç 
jrenteSj  pour  f^^rî;e:r  sur  Jes  fonj|s  public^  l'isiflueuce  dpnt  pq 
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avait  tant  parlé.  ?»L  Mauguln  disait  ensuite,  en  s'aj)j)uyaiit 
d'une  opinion  prononcée  en  1825  par  M.  Casimir  Périer,  qu'il 
est  contre  l'intérêt  de  l'Etat  d'amortir  trop  vite  la  dette  publi- 
que; car  une  dotation  hors  de  mesure  enlève  à  l'industrie  des 
capitaux  qui,  en  s'accumulant,  produiraient  10,  12  et  quelque- 
fois même  15  pour  100. 

Raisonnant  dans  la  supposition  d'une  guerre  possible,  suivant 
le  sens  des  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  l'honorable 
membre  affirmait  qu'alors  le  gouvernement,  sans  être  obligé  de 
s'écarter  des  voies  légales ,  trouverait  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  résister  à  l'Europe  et  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  dans  l'enthousiasme  de  la  nation.  Le  crédit ,  ajoutait-il , 
viendra  à  vous ,  même  en  cas  de  guerre  ,  quand  les  contri- 
buables seront  soulagés.  Pour  mieux  prouver  par  les  faits  que 
la  suppression  des  rentes  rachetées  n'opérerait  point  la  baisse, 
il  citait  l'Angleterre  oij,  après  avoir  annulé  tous  les  fonds  d'a- 
mortissement, on  avait  décidé  eu  1829  de  n'appliquer  désor- 
mais à  l'extinction  de  la  dette  que  l'excédant  du  revenu.  Au  lieu 
d'excédant  il  y  avait  un  déficit  à  la  fin  de  1831,  il  n'y  avait  donc 
pas  eu  d'amortissement,  et  toutefois  la  rente  s'était  maintenue. 

L'exemple  del'Angleterre  présentaitune  objection  grave, que 
le  rapporteur  de  la  commission  combattit  en  alléguant  que 
lorsque  l'Angleterre  avait  supprime  son  amortissement,  elle 
était  dans  une  situation  toute  particulière.  Elle  avait  une  dette 
énorme  dont  l'intérêt  dépassait  la  moitié  de  son  revenu.  Pour 
pouvoir  fournir  l'amortissement,  il  fallait  emprunter  ou  émettre 
des  bons  de  l'échiquier.  Après  avoir  employé  ce  procédé,  on 
vit  que  c'était  \ine  illusion,  et  on  cessa  d'emprunter  d'un  côté 
pour  payer  de  l'autre.  M.  Thiers  ajouta  encore. quelques  consi- 
dérations pour  persuader  ses  collègues  de  la  nécessité  de  res- 
pecter l'amortissement,  et  la  Chambre  vota  sur  l'amendement 
de  M.  Podenas,  qui  fut  rejeté  par  assis  et  levé  à  une  majorité 
d'environ  40  voix.  Une  proposition  de  M.  de  Bellaigue,  ten- 
dant à  suspendre  pendant  l'année  1832  le  paiement  dés  rentes 
^'achetées  ,  fut  également  rejetée.   • 
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Une  longue  et  tumultueuse  discussion  s'engagea  de  nouveau 
au  sujet  d'un  amendement  par  lequel  M.  .iollivet  demandait 
fju'on  diminuât  ces  renies  de  22  millions.  M.  Joliivet  motivait 
cette  diminution  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait ,  principalement 
sous  le  rappoi't  de  la  tranquillité  de  l'ouest  et  du  midi,  à  ap- 
pliquer une  partie  de  ces  rentes  au  dégrèvement  des  impôts 
les  plus  onéreux  au  peuple,  tels  <|ue  ceux  du  sel  et  des  céréa- 
les. M.  Dupin  aîné  répliqua  qu'un  dégrèvement  n'élail  ])as  pos- 
sible dans  l'élat  des  choses,  qu  il  ne  serait  qu'un  déclasse- 
ment; que  c'était  ainsi  qu'où  avait  été  ("oicé  de  remplacer  les 
40  millions  ôtés  sur  les  boissons  |)ar  l'impôt  personnel  et  mor 
bilier,  impôt  qu'il  blâmait  de  tout  sou  pouvoir.  En  résumé, 
l'orateur  ne  voyait  aucun  danger  à  laisser  l'amortissement  tel 
qu'il  était  au  moins  pour  1832,  et  en  voyait  un  très  grand  à  le 
modifier,  en  présence  de  l'indispensable  nécessité  de  recourir 
cette  année  au  crédit.  Convaincue  par  ces  arguments,  une  ma- 
jorité de  203  voix  contre  170  repoussa  au  scrutin  secret  l'a- 
mendemeut  de  M.  Joliivet. 

Plusieurs  autres  amendements,  qui  avaient  pour  but,  le 
premier,  de  n'ouvrir  en  1832,  sur  les  renies  rachetées  ,  qu'ua 
crédit  de  14  millions;  le  second,  de  réduire  de  moitié  pendant 
la  même  année  le  paiement  de  ces  mêmes  rentes;  Je  troisième, 
fie  réduire  ce  paiement  de  12  millions  seulement,  fuient  re- 
poussés à  peu  près  sans  discussion. 

Enfin  M.  de  Mosbourg  avait  déposé  un  article  additionnel 
qui  n'eut  pas  plus  de  succès,  et  dont  l'objet  était  d'attribuer 
une  partie  des  rentes  rachetées  au  paiement  des  arrérages  et 
à  la  dotation  de  l'amortissement  des  nouveaux  emprunts  qui 
seraient  contraciés. 

Séance  des  27,  30  et  31  jamier.  Le  chapitre  des  caution- 
uements,  que  la  Chambre  réduisit  d'abord  d'une  somme  de 
246,060  fr.,  conformément  à  la  jnoposilion  de  M.  .Alexandre 
Gouin  ,  offrit  à  M.  Salverle  une  occasion  de  manifester  sa  sur- 
prise de  ce  qu'aucun  renseignement  olficiel  n'avait  encore  été 
présenté  à  la  Chambre  sur  la  disparition  du  sieur  Kessner, 
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caissier  général  du  trésor,  et  sur  la  quotité  du  déficit  qu'il 
avait  pu  laisser.  (  Voy.  la  Chronique.  )  A  ce  sujet,  l'orateur  po- 
sait plusieurs  que.slious.  M.  Kèssrier  avait-il  jamais  exécuté 
rordonnauee  qui ,  en  le  nommant,  l'aslrei^TuaiL  à  fournir  ,  ou- 
tre son  caulionnemeut  en  numéraire  de  120,000  fr,  ,  un  cau- 
tionnement supplémentaire  de  25,000  fr.  de  rentes?  Si  ce  dé- 
pôt de  retjle.s  n'avait  pas  eu  lieu  ,  sur  qui  pèserait  la  rësponsa- 
i)ililé  de  celle  insuffisance  de  caulionnement  ?  A  défaut  de  ce 
dépôt  de  25.000  fr.  de  rentes,  le  caissier  j^énéral  aurait  dû  èti'e 
soumis  à  une  surveillance  d'aulant  plus  grande,  qu'un  arrêt 
de  la" Cour  des  Comptes,  du  15  décembre  ,  avait  prononcé  une 
condamnation  contre  lui  pour  un  double  emploi  de  4,000  fr. , 
et  pour  une  recette  non  portée  de  138,750  fr.  Cette  surveil- 
lance avait-elle  été  exercée? 

Ces  questions  en  amenèrent  beaucoup  d'autres,  dont  les 
plus  importantes  aux  yeux  de  la  Chambre,  moins  pour  la  perte 
passée  que  pour  la  garantie  de  l'avenir,  parurent  être  de  sa- 
voir comment  on  n'était  pas  encore  parvenu  à  constater  le  dé- 
ficit de  la  caisse  du  sieur  Kessner  ;  comment  il  se  faisait  qu'un 
fonctionnaire  chargé  du  maniement  de  tous  les  fonds  n'était 
pujet  qu'à  vine  vérification  de  fin  d'année,  au  lieu  d'en  subir 
une  tous  les  mois,  tous  les  quinze  jours;  comment  enfin  un 
caissier  pouvait  prendre  des  fonds  dans  sa  caisse  sans  que  les 
employés  du  trésor  eussent  les  moyens  de  s'en  apercevoir  et 
de  signaler  le  déiif.  H  y  avait  là  un  vice  dans  la  comptabilité 
publique,  un  défaut  d'organisation  administrative,  auquel  il 
élait  urgent  de  remédier. 

Séance  du  l^""  février.  Après  trois  jours  d'explications  sur 
ces  différents  points,  la  Chambre  ,  sentant  la  nécessité  de 
porter  dans  toute  cette  affaire  l'examen  le  plus  scrupuleux 
avant  de  prendre  une  détermination  définitive,  adopta  à  l'una- 
nimité l:i  résolution  suivante  : 

«  Il  sera  formé  imméiliatement ,  clans  le  sein  de  la  Chambre,  une 
coiniaissioii  chargée  de  faire,  aptes  enijuéte  ;,  un  rapport  sur  le  déficit 
aQuonc«  comme  existant  dans  la  caisse  céntral«|,  pair  suite  desmalvertatioiu 
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dont  le  caissier  se  serait  rendu  coupable  ,  sur  les  causes  de   ce  déficit  et 
sur  les  cas  de  responsabilité  qui  pourraient  en  résulter. 

«  Cette  commission  proposera  également  à  la  Chambre  ses  vues  sur  les 
moyens  de  contrôle  et  de  vérification  propres  à  garantir  désormais  les  inté- 
rêts de  l'État  (i).  » 

Cette  résolutloa ,  la  seconde  de  ce  genre  qui  ait  été  prise 
depuis  la  révolution  de  juillet ,  est  un  fait  à  signaler  conlrûe 
preuve  de  l'usage  et,  par  conséquent,  de  l'existence  du  droit 
d'enquête,  que  la  restauration  avait  opiniâtrement  refusé  aux 
Chambres  ,  et  dont  l'exercice  est  si  fréquent  en  Angleterre. 

Séances  des  2,  3,6,7  ef  8.  Il  n'y  avait  qu'une  voix  pour 
blâmer  le  système  des  pensions  et  l'énormitc  de  leur  chiffre. 
Ce  système  pouvait-il  être  changé  et  ce  chiffre  diminué  dès  à 
présent?  Voilà  le  problème  qui  partageait  les  opinions.  La 
commission  du  budget  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  ici  qu'une 
résolution  à  préparer  et  non  à  prendre;  qu'il  fallait  avant  tout 
respecter  les  droits  existants,  et  ne  passer  d'un  système  à 
l'autre  qu'au  moyen  d'une  transition  ménagée  avec  prudence 
et  justice.  Une  grande  partie  des  députés  était  d'avis,  au  con- 
traire, qu'on  devait  chercher  dans  la  révision  actuelle  des 
pensions  une  source  d'économies  aussi  larges  que  légitimes. 
Dans  ce  but,  MM.  Pons,  Jollivet  et  Bousquet  avaient  soumis  à 
la  Chambre  la  proposition  de  réviser  toutes  les  pensions  ins- 
crites au  trésor  depuis  1814,  d'annuler  spécialement  ceHes 
que  la  restauration  avait  accordées  ])our  services  rendus  dans 
les  armées  étrangères,  dans  les  armées  de  la  Vendée  ou  de 
l'émigration.  Cette  proposition,  que  M.  Chevandier  sous-amen- 
dait  en  exemptant  de  la  révision  les  pensions  au-rdessous  de 
500  fr.,  donna  lieu  à  des  débats  animés.- 

Les  adversaires  de  la  révision  la  repoussaient  par  des  motifs 
tirés  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  politique.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  disait-on,  que  d'entrer,  sous  prétexte  d'écono- 


(i)  Les  membres  de  cette  commission,  nommés  séance  tenante,  étaient 
MM.  Lepellelier-d'Aulnay,  Demeufvre,  Odilon-Barroî,  Bérenger.,  Hu- 
mann,  Martin,  Cunin-Gridaine ,  Dtjinarçay,  François  Delessert. 
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mlcs,  dans  des  voies  de  réaction;  que  de  violer  les  lois  et  la 
Charte.  Il  fallait  conserver  au  gouvernenaent  constitutionnel 
sa  moralité,  en  maintenant  des  engagements  pris  au  nom  de 
la  France;  l'honneur  de  la  révolution  de  juillet  y  était  inté- 
ressé. D'ailleurs  les  économies  que  produirait  la  révision 
seraient  très-minimes,  outre  qu'elle  présenterait  des  difficultés 
matérielles  inextricables,  puisqu'on  serait  obligé  de  compulser 
plus  de  trois  cent  mille  dossiers.  Il  y  aurait  cruauté,  eu  vue 
d'un  faible  avantage,  et  au  prix  d'un  travail  immense,  d'une 
perte  de  temps  considérable,  à  jeter  partout  le  trouble  et  l'in- 
quiétude, pour  découvrir  les  émigrés  qui  se  sont  battus  deux 
ou  trois  ans  sur  le  Rhin,  oilrlls  versaient  leur  sang  par  erreur. 
Tous  les  partis  avaient  eu  leurs  émigrés.  C'est  un  grand  mal- 
heur, un  tr^-grand  malheur  que  de  se  tromper;  mais  cela 
dépend  souvent  de  son  origine;  cela  dépend  d'être  né  dans  la 
Vendée  ou  ailleurs,  d'être  né  dans  une  chaumière  ou  dans  un 
château.  Au  surplus,  l'article  32  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  était 
positif,  et  fût-il  permis  de  varier  aujourd'hui  sur  les  senti- 
ments qu'on  porte  aux  hommes  d'un  parti,  on  ne  le  pouvait 
pas  sur  la  Charte,  dont  l'article  60  dominait  et  entraînait  la 
Chambre  dans  la  question.  Ainsi,  en  l'examinant  sous  le  rap- 
port financier,  légal,  constitutionnel  ou  politique,  tout  com- 
mandait de  rejeter  une  proposition  entachée  en  réalité,  quoi- 
que juste  en  apparence,  d'une  rétroactivité  que  les  principes 
de  toute  législation  généreuse  ont  toujours  écartée. 

Ces  considérations  furent  présentées  d'abord  par  M.  Thiers , 
et  plusieurs  orateurs  les  reproduisirent  avec  de  nouveaux 
développements.  Trois  ministi^s,  RIM.  Barthe,  Périer  et  Soult, 
entrèrent  aussi  dans  la  discussion  pour  combattre  la  révision 
de  toutes  leurs  forces. 

L'opposition  répondit  qu'il  y  avait  nécessité  de  consacre' 
en  principe,  au  nom  de  cette  morale  même  invoquée  tout  à 
l'heure,  que  jamais  aucune  récompense  ne  doit  être  décernée 
pour  des  services  rendus  contre  la  patrie.  L'émigration  n'avait 
pas  été  une  faute,  mais  un  crime  qu'on  pouvait  amnistier  et 

Jnn.  hist.  pour  \  832.  7 
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non  pensionner.  C'était  encore  la  morale  qui  exigeait  Tannula- 
tion  de  pensions  obtenues,  pour  la  plupart,  sur  des  documents 
faux ,  avec  des  certificats  revêtus  de  signatures  supposées.  On 
disait  aussi  que,  malgré  la  législation  existante  et  la  Charte,  la 
Chambre  avait  déjà  ordonné  la  révision  de  certaines  pensions. 
D'ailleurs  la  Charte  ne  commandait  que  le  respect  des  droits 
acquis  légalement.  On  ajoutait  que  l'économie  qui  résulterait 
de  la  révision  demandée  ne  serait  pas  si  minime  qu'on  l'avait 
prétendu  ;  qu'au  surplus ,  il  n'y  avait  pas  de  petites  économies 
du  moment  qu'elles  étaient  justes,  et  enfin  que  l'amendement, 
ne  touchant  qu'à  une  classe  particulière  de  pensions,  ne  serait 
pas  la  source  d'une  inquiétude  universelle.  (MM.  de  Ludre, 
Jollivet,  Charlemagne,  Salverte. )  -  '      ■ 

En  général  les  pensions  des  Vendéens  et  de#  émigrés  ne 
rencontraient  pas  une  grande  faveur  dans  la  Chambre.  Mais  la 
Charte  semblait  opposer  une  fin  de  non-recevoir  invincible 
aux  soutiens  de  la  révision.  M.  Odilon-Barrot  entreprit  donc 
de  prouver  qu'elle  ne  violerait  point  la  Charte.  Il  établit  que 
l'article  dont  les  adversaires  de  la  révision  arguaient  appar- 
tenait à  la  Charte  de  1814  et  non  à  celle  de  1830;  que  cet 
article  transitoire,  purement  circonstanciel,  était  un  traité 
politique  entre  la  restauration  et  la  révolution  ;  qu'il  avait 
passé  dans  la  Charte  nouvelle  sans  examen.  M.  Barrot  con- 
cluait en  conséquence  que  la  Chambre  était  daas  la  plénitude 
de  son  droit,  et  qu'elle  ne  se  trouvait  point  liée  par  une  trans- 
action faite  à  une  autre  époque  et  pour  d'autres  intérêts. 

La  distinction  des  deux  Chartes  fut  repoussée  par  M.  Dupîn 
aîné  :  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  modifier  la  charte  de  1814,  il  déclara  qu'on  n'avait  point 
adopté  cette  Charte  ;  qu'on  en  avait  fait  une  nouvelle  qui  n'était 
plus  un  octroi,  mais  un  contrat  entre  la  nation  et  le  prince. 

A  ces  explications  sur  l'origine  de  la  constitution,  empreintes 
d'un  piquant  intérêt  historique,  vinrent  se  joindre  quelques 
détails  rapportés  par  M.  Laffitte,  qui  était  en  1830  président 
de  la  Chambre.  La  Charte  est  une,  sans  doute,  disait-il;  mais 
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il  est  certain  que  c'est  une  Charte  en  deux  volumes.  On  n'avait 
mis  en  délibération  et  rappelé  à  la  Chambre  que  les  articles 
à  modifier  ou  à  détruire.  Aucun  des  autres  articles  ne  fut 
soumis  à  la  discussion;  ainsi  personne  ne  songea  à  l'art.  60. 
Cela  n'empêchait  pas  que  tous  les  articles  ne  fussent  également 
obligatoires  et  constitutionnels;  toutefois  il  n'était  pas  dans  la 
pensée  de  la  Chambre  de  confondre  les  circonstances  de  1814 
avec  celles  de  1830.  Lorsqu'il  avait  voté  pour  la  Charte  refaite, 
M.  Laffitle  avait  cru  respecter  les  droits  acquis  jusqu'en  1814, 
et  non  ceux  de  1814  à  1830.  Quoiqu'il  en  soit,  la  Chambre, 
appelée  à  se  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  Chevandier , 
repoussa  le  principe  de  la  révision  à  une  majorité  assez  consi- 
dérable (223  contre  176).  Toutes  les  autres  propositions  du 
même  genre  turent  pareillement  rejetées. 

Séances  du  S  et  du  9.  Les  chapitres  de  la  deuxième  partie 
du  budget,  comprenant  les  dotations,  furent  votés  avec  divers 
retranchements,  sans  amener  aucune  discussion  importante. 

Justice, 

9  ,  10,  13  février.  Arrivée  à  la  partie  des  services  généraux, 
la  Chambre  entendit  d'abord  plusieurs  orateurs  unanimes  sur 
la  nécessité  de  faire  subir  de  notables  économies  au  budget 
et  d'opérer  des  réformes  dans  l'administration  de  la  justice. 
Pour  atteindie  ce  but,  on  indiquait  principalement  des  réduc- 
tions sur  les  traitements  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs généraux,  dont  les  appointements  étaient  en  dispro- 
portion avec  ceux  des  simples  conseillers,  et  une  dirainuucin 
dans  le  noml>r;^  des  cours  royales,  ainsi  que  dans  le  per- 
sonnel de  la  magistrature.  (MM.  Portalis,  LheruclLe,  Gillon, 
Faure.  )  En  même  temps  M.  Lherbelte  réclamait  une  réorga- 
nisation du  ministère  public. 

Après  avoir  exposé  des  faits  et  des  calculs  qui  paraissaient 
devoir  suffire  à  la  défense  du  système  judiciaire,  M.  Dumont, 
abordant  la    juestion  des  réformes,  niait  la  possiltilité  d'une 
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économie  sur  le  nombre  des  cours  royales ,  quoiqu'il  ne  se 
dissimulât  pas  que  le  personnel  de  la  haute  magistrature  était 
trop  considérable. 

Chaque  année  le  chapitre  des  dépenses  du  conseil  d'État 
entraînait  une  longue  controverse  sur  rinconstitutionalité  de 
l'institution,  sur  les  vices  de  son  organisation.  Cette  contro- 
verse se  terminait  toujours,  de  la  part  du  ministère,  par  la 
promesse  d'uoe  loi  qui  remédierait  prochainement  à  tous 
les  inconvénients  signalés.  Cette  fois,  la  même  promesse  sortit 
encore  de  la  bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  la  dis- 
cussion roula  presque  tout  entière,  contre  l'attente  générale, 
sur  le  chiffre  des  traitements.  Plusieurs  proposition  présentées 
pour  les  supprimer  en  totalité,  ou  les  réduire  considérable- 
ment, combattues  avec  force  par  MM.  Barthe  et  Renouard  , 
furent  rejetées.  Cependant  un  amendement  de  M.  Havin,  ten- 
dant à  abaisser  ces  traitements  de  15  à  1 2,000  fr.,  fut  appuyé  par 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  et  accueilli  par  une  très-forte  majorité, 
malgré  l'opposition  de  tous  les  ministres  députés.  La  même 
majorité  adopta  un  second  amendement  de  M.  llavin,  qui  re- 
tranchait 1 82,000  fr.  sur  le  chapitre  des  dépenses  de  la  cour  de 
cassation. 

Le  chapitre  des  cours  royales  fut  aussi  diminué  d'une  somme 
de  365,000  fr.,  sur  la  proposition  faite  par  M.  Joliivetdefixerle 
traitement  des  premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux 
au  triple  seulement  de  celui  des, conseillers  ;  proposition  à  la- 
quelle M.  Dupin  aîné  s'était  opposé  de  toute  la  puissance  de  oon 
talent.  Mais  la  Chambre  revint  eu  partie  sur  sa  décision,  en 
allouant  une  somme  de  1,200  fr. ,  pour  frais  de  secrétariat, 
aux  procureurs  généraux. 

La  discussion  du  budget  de  ce  département  ne  cessa  pas 
d'offrir  jusqu'à  la  fin  un  caractère  particulièrement  financier. 
Ce  n'est  pas  que  l'administration  de  la  justice  ne  pa?"xi.t 
aux  yeux  de  plusieurs  membres  devoir  appeler  sous  d'autres 
rapports  l'attention  de  la  Chambre.  Déjà,  dans  la  discussion 
générale,  MiM.  Portalis  et  Thouvenel  s'étaient  élevés  contre 
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les  arrestations  préalables  auxquelles  des  écrivains  avaient  été 
soumis  en  matière  de  délits  de  la  presse,  contre  les  saisies  réité- 
rées des  journaux  et  la  multiplicité  des  procès  qui  leur  étaient 
chaque  jour  intentés.  A  l'occasion  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, M.  Garuier  Pages  revint  sur  les  mêmes  griefs. 

•M.  le  garde  des  sceaux  ne  disconvenait  pas  que  si,  par 
l'aLus  des. mesures  préventives,  on  pouvait  faire  ce  que  ve- 
nrit  de  dire  e  préopinant,  ou  frapperait  d'avance  le  prévenu 
d'une  peine  que  l'acquittement  ne  pourrait  détruire  :  il  com- 
prenait qu'une  explication  était  ici  nécessaire,  et  s'attachait  à 
démontrer  que  la  législation  permet  de  lancer  un  mandat  de 
dépôt  contre  les  écrivains. 

M.  Dupin  aîné  vint  à  son  tour  rappeler  les  véritables  prin- 
cipes qui  conféraient  évidemment,  disait-il,  le  droit  de  re- 
tenir l'écrivain  en  prison  s'il  ne  donnait  caution  ;  puis  il 
signalait  à  la  Chambre  tous  les  écarts  de  ce  qu'il  appelaitl  a 
mauvaise  presse.  Ces  écarts ,  M.  Mauguin  ne  cherchait  pas  à 
les  défendre;  cependant  on  parlait,  malgré  plus  de  300  pour- 
suites dans  une  année,  d'un  très  petit  nombre  de  feuilles 
publiques  renvoyées  par  la  Chambre  d'accusation  en  cour 
d'assises ,  et  d'un  plus  petit  nombre  encore  de  feuilles  con- 
damnées. Cette  disproportion  entre  les  saisies  et  les  arrêts  de 
renvoi  d'un  côté,  entre  les  arrêts  de  renvoi  et  les  condamna- 
tions de  l'autre,  prouvait,  selon  l'orateur,  que  le  ministère 
public  avait  abusé  de  la  loi.  Et,  puisqu'il  s'agissait  de  l'ex- 
pression libre  de  la  pensée,  l'orateur  reprochait  à  l'adminis- 
tration d'empêcher  la  représentation  des  ouvrages  dramati- 
ques, en  menaçant  les  directeurs  de  leur  retirer  leur  privilège. 
On  arrivait  ainsi  par  la  force  au  même  résultat  qu'autrefois 
par  la  censure. 

La  discussion  du  budget  de  la  justice  s'acheva  sans  amener 
d'autre  incident  remarquable. 

Instruction  publique  et  cultes. 

14, 15,  t6, 17  tt  20  f^mcr.  Dans  l'ordre  des  tableaux  du 
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budget,  le  ministère  des  affaires  étrangères  se  préseatait  im- 
médiatement après  celui  de  la  justice;  mais  le  président  du 
conseil,  chargé  par  intérim,  pendant  la  maladie  de  Ai.  Sébastiani, 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères ,  allégua  ses  nom- 
breux travaux  pour  demander  l'ajournement  de  la  discussion 
de  ce  dernier  ministère,  et  la  Chambre  passa  au  budget  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

La  commission  spéciale  de  ce  budget  avait  soulevé  une 
question  capitale  en  exprimant  de  la  manière  la  plus  vive  et 
la  plus  énergique  le  besoin  de  rentrer ,  quant  aux  circonscrip- 
tions diocésaines,  dans  les  limites  du  concordat  de  1801, 
qui  ne  portait  qu'à  50  le  nombre  des  diocèses,  élevé  depuis  à 
80  par  la  loi  du  4  juillet  1822.  Le  meilleur  moyen  de  revenir 
au  concordat  de  1801  et  d'effacer  peu  à  peu  la  nouvelle  circons- 
cription était,  selon  la  commission,  de  s'abstenir  dénommer  aux 
évêchés  vacants,  afin  d'arriver  plus  aisément,  par  des  négocia- 
tions avec  la  cour  de  Rome ,  à  la  suppression  complète  des 
•sièges  institués  en  1822.  Toutefois  la  commission  n'avait  émis 
qu'un  vœu,  n'avait  proclamé  son  opinion  que  dans  l'intérêt  de 
l'avenir.  Mais  M.  Luneau,  outre  un  premier  amendement  ten- 
dant à  réduire  les  traitements  des  archevêques  au  taux  de 
15,000  fr.  et  celui  des  évêques  10,000  à  fr.,  tels  que  les  avait 
fixés  la  loi  de  1802 ,  faisait  de  plus  la  proposition  for- 
melle de  supprimer  dès  à  présent,  et  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances, la  dotation  des  archevêchés  et  évêchés  dont  l'établis- 
sement n'avait  pas  été  autorisé  par  le  concordat. 

De  là  une  longue  discussion  où  l'on  s'attacha  d'une  part  à 
démoritrer  qu'il  y  avait  ici  entre  le  gouvernement  français  et 
la  cour  de  Rome  un  contrat ,  un  traité  que  la  Chambre  vio- 
lerait en  adoptant  la  proposition  de  M.  Luneau,  au  risque 
de  provoquer  des  dissidences  religieuses  ;  et  de  l'autre,  à  nier 
précisément  l'existence  et  la  validité  d'un  pareil  contrat.  Du 
reste,  les  adversaires  de  la  proposition  ,  et  entre  autres  deux 
ministres,  MM.  de  Montalivet  et  Casimir  Périer,  convenaient 
qu'il  était  permis  de  croire  que  des  réformes  indiquées  par 
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l'expéneace  pusseat  avoir  lieu  dans  le  système  aclucl  des  cir- 
couscn|)tioûs  ecclésiastiques.  Il  apparteuait  au  gouvernement 
de  s'en  occuper. 

En  s'expriraant  ainsi,  M,  le  président  du  conseil  s'était  au- 
torisé de  la  Charte,  laquelle  copfère  au  roi  seul  le  droit  de  con- 
clure les  traités.  A  ce  sujet,  M.  Dupin  aîné,  qui  avait  apporté 
dans  ce  débat  les  lumières  d'une  raison  indépendante  et  d'une 
science  profonde ,  présenta  quelques  observations  dignes 
d'être  recueillies  comme  commentaire  de  l'article  de  la  Charte 
invoqué  par  le  ministre  : 

€  II  y  a  une  distinction  que  je  recommande  à  yos  réflexions,  disait 
M,  Dupin*;  c'est  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  simples  traités, 
les  simples  négociations  avec  les  puissances  étrangères  ,  et  les  traités  par- 
ticuliers faits  avec  la  cour  de  Rome.  C'est  de  la  première  espèce  de  traités 
que  la  Charte  a  surtout  parlé  ;  c'est  pour  cela  que  votre  ministère  des 
affaires  étrangères  s'appelle  ministère  des  relations  extérieures. 

«  Il  s'appelle  ainsi  parce  qu'il  règle  les  relations  extérieures  de  peuple 
à  peuple.  Mais  remarquez  donc  qu'il  ne  s'agit  plus  dans  un  traité  avec  la 
cour  de  Rome  d'une  affaire  extérieure  ;  il  s'agit  d'une  affaire  intérieure  ; 
car  la  cour  de  Rome,  vous  le  savez,  exerce  chez  vous,  dans  votre  inté- 
rieur ,  une  puissance  relie ,  et  elle  y  a  nombreuse  et  puissante  garnison. 
(Rires  approbatifs. ) 

«  Les  tiaités  faits  à  l'extéiieur  avec  la  cour  de  Rome  sont  destinés  à 
réagir  puissamment  à  l'intérieur.  Ils  affectent  votre  organisation  intérieure; 
car  vous  ne  traitez  que  pour  les  affaires  de  l'église  de  France;  ajoutez  que 
louvent  ces  traités  intéressent  votre  administration,  vos  finances.  Et  pour 
preuve  de  ce  que  j'avance,  je  ne  veux  que  ce  qui  s'est  fait  en  182 1.  A  cette 
époque  ,  les  traités  étaient  dans  les  droits  du  roi  ,,à  cette  époque  où  la 
Charte  n'était  pas  interprétée  d'une  manière  restrictiA  e  du  pouvoir  royal. 
Pourquoi  donc  aurait-on  donné  au  roi  une  autorisation  pour  traiter  ? 
C'est  que  l'on  savait  bien  que  l'intervention  du  législateur  était  indispen- 
sable. On  a  trouvé  plus  commode  de  donner  l'autorisation  avant  qu'après, 
précisément  parce  qu'en  la  donnant  avant  on  n'avait  plus  à  redouter  la 
discussion  ultérieure  de  ce  qui  aurait  été  fait.  Mais  c'était  toujours  un 
aveu  de  ce  principe  qu'on  n'avait  pas  pu  changer  les  circonscriptions,  les 
étendre ,  les  restreindre  sans  une  loi  formelle  ;  qu'un  traité  n'avait  pas 
suffi  ,  qu'il  avait  fallu  une  loi.  , 

«  C'est  pour  cela  qu'à  côté  du  traité  de  l'an  IX  vous  avez  la  loi  de  germi- 
nal an  X  ;  c'est  pour  cela  que  dans  toutes  les  circonstances  on  devra  ,  à 
l'avenir ,  recourir  aux  Chainbres.  » 

En  résultat ,  la  première  partie  de  l'amendement,  tendant 
à  opérefparla  réduction  du  traitement  des  évoques  et  arche- 
vêques une  économie  de  485,000  fr. ,  fut  seule  sanctionnée  par 
la  Chambre. 
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Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler  dans  la  discussion  du  bud- 
jjet  des  cultes  que  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Comte  , 
qui  portait  que  les  membres  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis 
nommés  à  l'avenir  n'auraient  droit  à  aucun  traitement  sur  les 
fonds  de  l'Etat.  L'allocation  actuelle  de  ce  chapitre,  montant  à 
240,000  fr.,  dont  M.  Eschasseriaux  demandait  la  suppression, 
n'avait  été  maintenue  qu'après  une  seconde  épreuve  et  à  une 
faible  majorité. 

Beaucoup  de  députés  s'efforcèrent  de  porter  dans  les  dé- 
penses de  l'université  l'esprit  d'économie  avec  lequel  ils  vou- 
laient régler  toutes  les  charges  de  la  nation.  Ainsi ,  M.  Glais- 
Bizoin  commençait  par  proposer  une  diminution  de  132,000  fr,, 
afin  de  réduire  d'abord  le  traitement  du  ministre  à  60,000  fr., 
et  de  supprimer  ensuite  les  appointements  des  sept  membres 
du  conseil  royal,  inuCiles  satellites,  disait  l'orateur,  d'un  grand- 
maître  non  moins  inutile. 

M.  de  Tracy  se  signala  aussi  par  ses  attaques  contre  l'uni- 
versité. M.  Cuvier,  l'un  des  pairs  nommés  en  novembre  1831, 
parut  dans  le  débat  en  qualité  de  commissaire  du  roi ,  pour 
défendre  l'institution  avec  autant  d'éloquence  que  d'habileté. 

L'amendement  de  M.  Glais-Bizoin  fut  lejeté;  mais  M.  Ba- 
voux  fit  adopter  une  réduction  de  42,000  fr.  applicable  aux 
conseillers  de  Funiversité.  Un  nouveau  retranchement  de 
17,000  fr.  sur  le  matériel  et  le  traitement  du  ministre  ne  fut 
repoussé  au   scrutin  secret  qu'à  une  majorité  de  9  voix. 

Les  seules  réductions  que  la  Chambre  consentit  encore  à 
faire  au  budget  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  por- 
taient pour  44,000  fr.  sur  les  frais  de  bureau  des  recteurs 
d'académie,  et  pour  26,800  fr.  sur  les  facultés  de  théologie  : 
la  dépense  totale   de  ce  ministère    se   trouva    ainsi  fixée  à 

36,322,800  fr. 

Intérieur. 

2\  février.  Depuis  la  nomination  de  M.  Casimir  Périer  à  la 
présidence  du  conseil  et  au  ministère  de  l'intérieur,  ce  minis- 
tère, dépouillé  de  ses  principales  attributions,  était  devenu  uu 
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poste  politique  beaucoup  plus  qu'administratif.  On  conçoit 
dès  lors  que  le  budjjet  de  l'intérieur  n'ait  pas  donné  lieu  à  de 
longs  débats.  La  seule  question  du  traitement  de  M.  le  comte 
Lobau,  commandant  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
excita  encore  une  fois  un  dissentiment  dans  l'assemblée.  Tou- 
tefois ce  traitement  de  50,000  fr,,  que  M.  Comte  proposait  de 
supprimer  comme  appartenant  aux  dépenses  communales  delà 
ville  de  Paris ,  fut  maintenu  dans  le  budget  après  deux  épreu- 
ves douteuses,  à  une  majorité  de  21  voix  sur  359  votants. 

Commerce  et  Travaux  publics. 

22,  23,  24,  27,  28,  29  février.  1 ,  2  et  5  mars.  La  déli- 
bération du  budget  du  commerce  et  des  travaux  publics 
fut  plus  longue,  bien  que  ce  b,udget ,  étranger  par  sa 
nature  aux  passions  des  partis  et  n'offrant,  pour  ainsi  dire, 
que  des  questjpns  d'intérêt  matériel ,  dût  trancher  avec 
tous  les  autres  par  le  calme  et  la  froideur  de  ses  débals.  Mais 
celte  absence  de  digressions  politiques  n'ôtait  rien  à  l'impor- 
tance de  cette  partie  des  dépenses  publiques.  C'est  ici  que  se 
présentaient  les  immenses  détails  de  notre  administration  in- 
térieure ,  tout  ce  qui  concerne  les  ponts-et-chaussées ,  les 
mçnuments  publics,  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences,  les  éta- 
blissements agricoles,  industriels  et  sanitaires ,  et  enfin  les  dé- 
penses départementales.  Tous  ces  objets  ont  fourni  matière  à 
des  discussions  difficiles  et  compliquées  dont  M.  d'Argout  a 
supporté  le  poids  avec  une  science  des  affaires  à  laquelle  nulle 
opinion  n'a  refusé  son  suffrage. 

Au  total,  la  Chambre  adopta  le  plus  grand  nombre  des  ré- 
ductions indiquées  par  la  commission;  quelquefois  elle  en 
sanctionna  d'autres  proposées  par  plusieurs  de  ses  membres; 
quelquefois  aussi  elle  ajouta  aux  allocations  demandées  par 
le  gouvernement,  pour  des  établissements  publics  et  des 
fondations  utiles  aux  sciences  et  aux  arts. 

Celles  des  réductions  qu'il  importe  de  signaler  plus  particu- 
Jièrenaeftt  montaiç^t  à  1 66,000  ff,  relraucbés  sur  le  traitemeut 
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des  préfets,  et  à  216,200,  résultant  de  la  suppression  des  se- 
créiaires  généraux  de  préfecture  dans  tous  les  départements 
autres  que  ceux  de  la  Seine,  du  Nord,  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Gironde ,  de  la  Seine  -  Inférieure  et  du  Rhône.  La 
Chambre  vota  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  de  Rambu- 
teau,  une  somme  de  25,500  fr.  pour  indemniser  dans  chaque 
département  celui  des  conseillers  de  préfecture  qui  serait  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

Affaires  étrangères. 

Jamais  la  curiosité  publique  n'avait  appelé  avec  plus  d'im- 
patience les  révélations  et  les  explications  dont  ce  budget  est 
ordinairement  l'occasion  ,  grâce  à  un  fait  de  la  plus  haute 
gravité  et  au  sujet  duquel  nous  allons  d'abord  entrer  dans 
quelques  détails. 

Deux  bataillons  de  guerre  du  66®  de  ligne^»  formant  ensem- 
ble 1,100  hommes,  s'étaient  embarqués  en  toute  hâte  à  Toulon 
et  avaient  mis  à  la  voile ,  le  7  février,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois  et  du  colonel  Combe,  en  attendant 
l'arrivée  du  général  Cubières,  nommé  au  commandement  de 
cette  expédition.  Deux  corvettes  de  charge ,  ayant  reçu  à  bord 
le  3®  bataillon  de  ce  même  régiment  et  une  compagnie  d'astil- 
lerie  avec  une  batterie  montée,  appareillèrent  quelques  jours 
plus  tard,  mais  des  avaries  majeures  forcèrent  bientôt  l'une 
de  ces  corvettes  de  revenir  à  Toulon.  Les  troupes  qu'elle  por- 
tait furent  mises  à  terre ,  et  cet  incident  ne  contribua  pas  peu 
à  confirmer  le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'un  ordre  était  parti 
tout  à  coup  de  Paris  pour  contremander  cette  expédition  dont 
la  destination  n'avait  pas  été  révélée  par  le  gouvernement.  Ce- 
pendant, soit  que  l'ordre  n'ait  pas  été  donné,  soit  qu'il 
n'ait  pu  être  transmis  en  temps  utile ,  l'escadrille  française 
poursuivit  sa  route  et  arriva  à  Ancône  le  23  février.  (Voir  le 
chapitre  d'Italie.  ) 

Cet  événement,  qui  compliquait  d'une  manière  inattendue  les 
rapports  politiques  de  la  France  à  l'extérieur,  et  la  question 
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helge  dont  on  voyait  la  solution  sans  cesse  ajournée,  promet- 
taient d'imprimer  l'intérêt  le  plus  vif  à  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères. 

6 ,  7,  8  et  9  mars.  Elle  s'ouvrit  par  un  discours  où  ,  de  l'exa- 
niea  des  actes  de  la  diplomatie  depuis  juillet  1830,  le  général 
Lamarque  tirait  cette  conclusion  que  nos  déférences  pour  l'An- 
gleterre, notre  complaisance  à  aller  prendre  chez  elle  le  mot 
d'ordre,  et  l'abandon  si  humiliant  de  la  Belgique  n'avaient  pu 
en  faire  une  alliée  de  la  France,  tandis  qu'au  nord  comme  au 
midi  la  politique  du  ministère  n'avait  pas  su  désarmer  un  en- 
nemi ,  ni  nous  assurer  le  secours  d'une  puissance  amie.  Cepen- 
dant, dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1831,  le 
roi  avait  donné  Tassurance  de  maintenir  la  nationalité  polo- 
naise ;  la  Chambre ,  par  un  vote  solennel ,  s'était  associée  aux 
promesses  de  la  couronne.  Qu'avaient  fait  les  ministres  pour 
accomplir  cet  engagement  de  la  France  et  de  son  roi  ?  Le  même 
discours  annonçait  la  destruction  des  places  fortes  de  la  Bel- 
gique qui  étaient  menaçantes  pour  la  France.  Près  d'un  an  s'é- 
tait écoulé,  et  ces  places  se  trouvaient  encore  debout.  Enfin 
l'orateur  sollicitait  aussi,  avant  de  donner  sou  vote  au  budget 
des  affaires  étrangères,  une  explication  relative  à  l'expédition 
d'Ancône,  qu'il  déclarait  une  faute  imprudente  ou  une  com- 
plicité sans  excuse. 

En  opposition  au  tableau  tracé  par  le  général  Lamarque , 
M.  Thiers  montrait  d'abord  la  France  brisant,  par  l'appui 
qu'elle  avait  accordé  à  la  révolution  belge  ,  la  seule  des  œuvres 
du  congrès  de  Vienne  qui  nous  fût  directement  contraire. 
Quant  à  la  Pologne,  il  avouait  que  la  médiation  delà  France 
avait  été  impuissante,  et  prétendait  qu'elle  n'avait,  pour  sou- 
tenir la  nationalité  polonaise ,  que  des  articles  de  traités  d'un 
sens  toui-à-falt  ambigu.  Passant  ensuite  à  la  question  d'Italie  , 
la  plus  vivante  de  toutes,  disait-il,  M.  Thiers  donnait  à  l'expé- 
dition française  ce  motif  important  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  ,  cinq  puissances  négociant  en  Italie,  une  seule  y 
ait  des  armées  ,  et  que  les  autres  soient  réduites  à  la,  seule  pqissaoce  de 
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notes  diplomatiques,  A  ses  notes  la  France  ajoutera  ainsi  quelque  chose; 
elle  pourra  rester  à  Ancône  ou  s'en  retirer,  suivant  qu'on  sera  fidèle  aux 
promesses  qu'on  lui  aura  faites.  (Mouvement prolongé.)  » 

Plus  loin,  après  avoir  établi  la  réalité  de  noire  alliance  avec 
l'ADgleterre  ,  l'honorable  membre  ajoutait  ; 

•  Quand  même,  ce  qui  me  semble  impossible,  et  peu  de  mots  suffiraient 
pour  le  démontrer,  quand  même  les  difficultés  qui  restent  encore  à  ré- 
soudre en  Europe  pourraient  amener  une  rujiture  ,  ce  que  je  ne  crois 
pas  ,  et  qui  me  semble  impossible,  je  le  répète ,  la  France  alliée  avec  l'An- 
gleterre ,  sûre  de  cette  alliance  dans  quelques  cas  ,  de  sa  neutralité  dans 
les  autres  ,  la  France  n'a  rien  à  craindre  du  reste  du  monde.  » 

Ces  explications  essayées  par  le  préopinant  avaient  sans 
doute  leur  intérêt  ;  mais  M,  Tbiers  avait  déclaré  ne  pas  savoir 
les  secrets  du  cabinet  et  ne  parler  de  l'expédition  d'Ancône 
que  comme  un  témoin  jugeant  du  dehors  peut  le  faire  avec  la 
simple  connaissance  de  faits  connus  de  tout  le  monde.  Or,  ce 
que  la  Chambre  tenait  à  découvrir  avant  tout,  c'était  la  pensée 
du  gouvernement;  ce  qu'elle  désirait  vivement,  c'était  une 
communication  ministérielle.  Dans  cette  disposition  d'esprit,  la 
Chambre  ne  pouvait  prêter  qu'une  attention  distraite  à  des  dis- 
cours tels  que  ceux  de  MM.  Thouvenel,  de  Rémusat  et  Larabil, 
qui  ne  lui  promettaient  pas  d'éclaircissements  propres  à  lever 
ses  doutes.  Il  faut  donc  arriver  tout  de  suite  à  celui  de  M.  le 
président  du  conseil. 

Après  des  réflexions  générales  sur  la  marche  uniforme  des 
trois  ministères  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  révolution  de 
juillet,  et  sur  leur  persistance  dans  le  système  de  paix  adopté 
dès  le  mois  d'aoïit  1830,  M.  Casimir  Périer,  reproduisant  les 
trois  divisions  du  général  Lamarque ,  entreprit  de  placer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  l'état  de  choses  actuel  par  rapport 
aux  révolutions  de  Belgique,  d'Italie  et  de  Pologne, 

Quant  aux  forteresses  belges,  dont  la  question  n'avait  jamais 
été  séparée  dans  la  pensée  et  dans  les  démarches  du  gouver- 
nement de  celles  qui  intéressaient  la  Belgique  et  la  Hollande, 
le  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

»  Plusieurs  des  principales  forteresses  élevées  sur  nos  frontières  eu  vertu 
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clés  traités  de  i8i5  seront  démolles,  et  les  autres  places  que  ces  traités 
avaient  mises  sous  une  influence  étrangère  seront  désormais,  comme  le 
territoire  belge,  affranchies  de  toute  autre  influence  que  celle  de  protection 
et  de  neutralité.  C'est  k  une  politique  sage  et  modérée  qu'il  appartenait 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Les  gouvernements  n'agissent  bien  les  uns  sur  les 
autres  que  par  ces  voies  persuasives,  et  il  est  de  leur  intérêt,  comme  de 
leur  dignité,  de  donner  de  tels  exemples  aux  peuples. 

«  Eu  définitive,  Messieurs,  les  assurances  qui  nous  parviennent  nous  don- 
nent la  confiance  que  ces  explications  amicales  seront  bientôt  suivies  de 
l'adhésion  complète  de  toutes  les  puissances  à  un  acte  d'ensemble  qui  ne 
fait  que  réunir  les  dispositions  auxquelles  elles  ont  successivement  donné 
leur  assentiment.  (  Sensations  diverses.  ) 

«  Nous  attendons  avec  confiance  l'accomplissement  de  ces  dernières  for- 
malités. Dans  tous  les  cas,  la  France  et  l'Angleterre  ayant  échangé  leurs 
ratifications,  c'est  en  ce  qui  les  concerne  personnellement  une  affaire  con- 
sommée, n 

Par  suite  des  événements ,  disait  M.  Périer,  en  abordant  la 
seconde  question  indiquée  dans  son  exposé,  la  Pologne  est 
encore  soumise  à  un  régime  provisoire;  cependant  elle  n'avait 
point  perdu  des  droits  qu'elle  tenait  des  traités.  Ces  droits,  la 
cour  de  Russie  ne  les  contestait  pas,  et  déjà  l'Europe  avait 
l'assurance  que  les  bases  posées  par  les  traités  seraient  res- 
pectées. 

Comme  de  hautes  convenances,  de  puissants  intérêts  s'op- 
posaient à  ce  qu'un  pareil  sujet  pût  être  commenté  et  discuté 
par  le  ministère  à  la  tribune,  M.  Périer  ne  tardait  pas  à  passer 
de  la  Pologne  aux  affaires  d'Italie,  au  milieu  du  mouvement  îe 
plus  marqué  de  curiosité.  Mais  cette  curiosité  ne  devait  pas 
être  satisfaite;  car,  arrivé  au  point  saillant  de  ces  affaires,  le 
débarquement  des  troupes  françaises  à  Aacône  le  23  février, 
le  ministre  déclarait  que  le  moment  des  explications  n'était 
pas  venu,  attendu  que  ce  n'était  point  encore  là  un  événement 
accompli. 

«  Comme  notre  expédition  de  Belgique,  ajoutait  M.  Périer,  notre  expé- 
dition à  Ancône ,  conçue  dans  l'intérêt  général  de  la  paix  aussi  bien  que 
dans  l'intérêt  politique  de  la  France,  aura  pour  effet  de  donner  une  acti- 
vité nouvelle  à  des  négociations  auxquelles  concourent  toutes  les  puis- 
sances pour  assurer  à  la  fois  la  sécurité  du  gouvernement  pontifical  et 
la  tranquillité  de  ses  Etats  par  des  moyens  efficaces  et  durables. 

•  Ainsi,  Messieurs,  la  présence  de  nos  soldats  en  Italie  aura  pour  effet , 
nous  n'en  pouvons  douter,  de  contribuer  «i  garantir  de  toute  collision 
cette  partie  de  l'Europe ,  en  affermissant  le  «aint-siége  ,  en  procurant  aux 
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populations  italiennes  des  avantages  réels  et  certains ,  et  en  mettant  un 
terme  à  des  interventions  périodiques,  fatigantes  pour  les  puissances  qui 
les  exercent,  et  qui  pourraient  être  un  sujet  continuel  d'inquiétude  pour 
le  repos  de  l'Europe.  » 

M.  Périer  entra  ensuite  dans  des  explications  développées  sur 
l'état  actuel  de  quelques  négociations  avec  divers  Etats.  Ces 
explications  terminées,  il  y  rattacha  quelques  considérations 
générales  de  nature  à  faire  apprécier  l'esprit  politique  qui 
avait  présidé  à  toutes  les  démarches  du  ministère ,  et  qui  était , 
disait-il,  le  véritable  esprit  de  la  révolution  de  juillet,  celui  du 
pays,  celui  de  la  Chambre  elle-même.  Puis,  abordant  d'autres 
objections,  il  s'attachait  dans  sa  péroraison  à  réfuter  ceux 
qui  avaient  insinué  plus  d'une  fois  que  l'Europe,  profitant  de 
notre  condescendance,  de  notre  respect  pour  les  traités,  nous 
abusait  par  de  fausses  assurances,  afin  de  se  ménagerie  temps 
d'achever  ses  préparatifs  de  guerre  ;  que  notre  révolution 
étant  un  sujet  perpétuel  d'inquiétude  pour  les  gouvernements 
étrangers,  nous  avions  à  craindre  une  réaction  de  leur  part, 
comme  en  1792  ;  et  qu'enfin  la  prudence  nous  commandait  de 
prévenir  la  guerre  par  la  guerre ,  en  un  mot ,  de  devancer  la 
contre-révolution  par  la  propagande. 

Ce  discours  fut  suivi  d'une  longue  agitation  et  de  colloques 
qui  s'établirent  de  toutes  parts  jusqu'au  momentoii  M.  Mauguiu 
parut  à  la  tribune. 

L'honorable  membre  commençait  par  taxer  de  nullité  com- 
plète le  discours  de  M.  Casimir  Périer,  discours  qu'il  résumait 
ainsi  :  «  Relativement  à  la  Belgique,  rien  de  nouveau  ;  relati- 
vement à  la  Pologne  et  à  l'Italie ,  rien  à  dire.  »  Il  fallait  donc 
prendre  les  affaires  étrangères  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  ce  discours.  Laissant  de  côté  la  question  de  la  paix,  de 
la  guerre,  et  celle  de  la  propagande ,  pour  juger  le  système 
ministériel  par  ses  résultats ,  M.  Mauguiu  signalait  trois 
immenses  révolutions  qui  s'accomplissaient  lentes  et  silen- 
cieuses, et  menaçaient  l'équilibre  européen,  à  savoir  :  la 
fusion  totale  de  la  Pologne  dans  l'empire  russe,  la  domination 
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de  l'Italie  par  l'Autriche,  et  l'assujettissement  de  l'Allemagne 
à  la  Prusse. 

Au  milieu  de  cet  agrandissement  des  principales  puissances, 
la  politique  de  la  France  avait  été,  dans  tous  les  temps  ,  d'ap- 
pîiyer  les  petits  Etats.  Ici  l'orateur  examinait  comment  cette 
politique  avait  été  suivie  depuis  la  révolution  de  juillet,  et, 
peu  confiant  dans  notre  alliance  avec  l'Angleterre,  alliance 
qui  ne  reposait  sur  aucun  traité  ,  il  trouvait  qu'en  définitive  , 
la  situation  si  brillante,  si  prospère,  de  nos  affaires  extérieures, 
se  bornait  à  ce  peu  de  mots  : 

«  La  Russie  s'est  accrue  de  la  puissance  de  la  Pologne  ;  l'Autriche 
s'accroît  de  toute  celle  de  l'Italie  ;  la  Prusse  commence  a  s'étendre  sur 
toute  la  confédération  germanique.  Quant  à  nous ,  nous  avons  quinze 
cents  hommes  à  Ancône.  Nous  pouvons  secourir  la  Belgique  si  elle  était 
attaquée  ;  mais  si  nous  étions  attaqués  nous-mêmes ,  ia  Belgique  ne 
pourrait  nous  secourir  sans  la  permission  de  l'Angleterre.  » 

Pouvions-nous  du  moins  compter  sur  la  paix  ?  M.  Mauguin 
ne  le  pensait  pas ,  en  voyant  les  grandes  puissances  tenir 
aussi  fortement  à  des  difficultés  qui  n'avaient  rien  de  sérieux 
(  celles  de  la  Belgique  ) ,  et  conserver  un  armement  qui  exigeait 
des  dépensés  considérables.  Le  plan  del'aristocratie  européenne 
était  de  nous  diviser,  de  nous  affaiblir.  Nous  resterons,  ajou- 
tait l'orateur,  dans  cette  position  qui  n'est  pas  la  paix,  qui 
n'est  pas  la  guerre;  mais  qui  est  ruineuse  pour  l'Etat,  funeste 
au  commerce,  inquiétante  pour  le  pays,  et  qui  ne  donne  ni 
sécurité  ni  avenir. 

C'est  sous  un  aspect  bien  différent  que  le  système  du  cabi- 
net français  se  montrait  à  M.  Guizot.  Il  rappelait  que  le  fait 
sous  l'empire  duquel  nous  vivions  depuis  quarante  ans  était 
la  coalition  européenne  contre  la  France;  qu'aujourd'hui  cette 
coalition  avait  disparu,  et  si  l'Angleterre  et  la  France  n'a- 
vaient pas  signé  de  traité,  elles  marchaient  de  pair,  avec  des 
principes  communs,  dans  une  unité  d'esprit  et  d'intérêts 
qui  vaut  bien  les  alliances  offensives  et  défensives  écrites. 
M.  Guizot  convenait  que  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  plus 
engagées   dans   les   traditions   et  les   habitudes   de  la  sainte- 
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alliance.  Cependant  il  était  impossible  de  ne  pas  remarquer 
dans  chacune  de  ces  puissances  une  entière  tendance  à  re- 
lâcher les  liens  qui  les  unissaient,  à  se  faire  une  politique 
personnelle,  à  agir  chez  elles  beaucoup  plus  librement  que 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration.  Quant  à  la  Russie, 
qui  tenait  davantage  à  la  sainte-alliance,  parce  qu'elle  l'avait 
enfantée,  qu'elle  y  avait  la  prépondérance,  M.  Gulzot  sou- 
tenait que  l'empereur  Nicolas ,  par  une  persistance  impru- 
dente dans  les  vues  de  la  sainte-alliance,  compromettrait 
la  cause  même  qu'il  voulait  servir,  et  entretiendrait  le  fer- 
ment révolutionnaire.  Au  surplus,  bien  loin,  comme  l'avait 
dit  M.  Mauguin,  que  l'issue  de  la  guerre  de  la  Pologne  eût 
fourni  un  accroissement  de  force  à  l'empire  russe ,  il 
paraissait  évident  pour  tout  le  monde  que  la  Russie  en 
avait  reçu  au  contraire  un  notable  échec  dont  elle  porterait 
long-temps  les  marques.  Ainsi  la  sainte-alliance  s'écroulait 
de  toutes  parts  ;  tous  les  Etats  cédaient  à  une  politique  ])Ius 
rationnelle,  plus  digne  des  progrès  de  la  civilisation;  l'af- 
faire même  d'Ancône  ne  serait  pas  une  cause  de  conHa- 
gration  générale,  et  toutes  les  difficultés,  graves  sans  doute, 
mais  qui  n'avaient  jamais  eu  rien  de  menaçant,  s'applani- 
raient  insensiblement  par  la  conduite  du  gouvernement. 

La  Chambre  ayant  fei-mé  la  discussion  générale  après 
ce  discours,  la  laissa  se  rouvrir  pour  entendre  le  général 
Lafayette  et  ensuite  M.  le  président  du  conseil,  qui  s'attacha 
surtout  à  prouver,  malgré  les  reproches  du  général  et  de 
quelques-uns  de  ses  amis,  que  le  gouvernement  avait  dit  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  dire  sur  les  affaires  extérieures ,  à 
moins  d'apporter  les  pièces  et  de  prédire  l'avenir  des  négocia- 
tions. S'il  ne  s'était  pas  exprimé  d'une  manière  plus  explicite, 
il  fallait  attribuer  sa  réserve  à  l'intérêt  et  à  la  politique  du 
pays.  C'était  encore  par  les  mêmes  motifs  que  M.  Perler  se  dé- 
fendait de  répondre  catégoriquement  aux  interpellations  du 
général  touchant  les  affaires  du  Portugal  et  l'expédition  de  don 
Pedro. 
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Cette  discussion,  (îiave  et  modérée  jusqu'alors,  changea  de 
nature  lorsque  la  Chambre  vint  à  délibérer  sur  les  articles.  L'a- 
crimonie et  la  passion  se  mêlèrent  aux  paroles  des  orateurs.  Pour 
démontrer  que  les  fonctions  d'arabassadeurn'étaient  pas  telle- 
ment nécessaires  qu'il  fallût  leur  donner  des  traitements  consi- 
dérables, M.  Cabet  s'était  fondé  sur  le  fait  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux ,  et  notamment  celui  de  Madrid,  résidaient  en  ce  mo- 
ment à  Paris.  M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France  en  Espagne, 
répondit  que  la  raison  qui  l'avait  empêché  de  se  rendre  à  son 
poste,  c'est  qu'il  avait  trouvé  parfois  à  Madrid  qu'il  ne  repré- 
sentait pas  toujours  son  pays,  sinon  comme  il  l'aurait  dû,  du 
moins  comme  il  l'aurait  voulu;  il  en  faisait  uniquement  ses  re- 
proches à  une  opposition  violente  et  sans  mesure  qui,  dans  des 
intentions  honorables ,  mais  oublieuses  de  nos  véritables  inté- 
rêts généraux,  paralysait  sans  cesse  la  marche  du  gouverne- 
ment. Ce  discours  continué  sur  le  ton  de  la  critique  la  plus 
amère,  et  particulièrement  dirigé  contre  les  actes  de  la 
Chambre  que  l'orateur  représentait  comme  livrée  à  la  confu- 
sion, comme  ne  contenant  qu'éléments  de  dissolution,  n'ayant 
créé  que  ruines  et  décombres  ,  excita  jusqu'au  bout  les  plus 
vives  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  Des  ru- 
meurs pareilles  interrompirent  aussi  plus  d'une  fois  M.  Thiers 
qui  soutenait  que,  si  la  plupart  des  ambassadeurs  restaient  à 
Paris,  si  toutes  les  ambassades  n'étaient  pas  remplies,  c'est 
qu'il  devenait  plus  difficile  que  jamais  de  trouver  des  hommes  , 
parce  que  la  Chambre  était  saisie  de  deux  grands  vices  d'es- 
prit, d'une  part  l'esprit  d'exclusion,  de  l'autre  l'esprit  d'écono- 
mie mal  entendu.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  ne  voulut  pas 
traiter  le  budget  des  affaires  étrangères  avec  plus  de  ménage- 
ment que  les  autres  :  elle  adopta  toutes  les  réductions  propo^ 
sées  par  là  commission,  dont  la  principale,  montant  à  362,000  fr., 
était  répartie  de  la  manière  suivante  :  ' 

Sur'l'ambassade  de  Londres,  50,000  fr. ;  de  Pétersbourg  , 
50,000  fr.  ;  de  Vienne,  40,000  fr.  ;  de  Rome,  20,000  fr.  ;  de  Ma- 
drid, 20,000  fr.;  de  Berne,  10,000  fr.;  Ministres  plénipoten- 

Ann,  hist.  pour  1832.  8 
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tiaires  de  Lisbonne ,  10,000  fr.  ;  de  Rio-Janeiro,  20,000  fr.  ;  de 
Hanovre,  5,000  fr.j  de  Florence,  10,000  fr.  ;  Suppression  du 
poste  de  Weymar,  de  Parme ,  20,000  fr.  ;  Secrétaires  d'ambas- 
sade et  de  légation ,  23,000  fr.;  Introducteurs  des  ambassa- 
deurs, 14,000  fr.j  Consuls  généraux  et  consuls,  50,000  fr. 

Guerre. 

12,  13, 14, 15, 16,  19,  20  et  21  mars.  Une  des  parties  de  ce 
ministère  qui,  sous  le  dernier  gouvernement,  était  le  principal 
sujet  des  critiques  et  des  plaintes,  les  états-majors  ne  soule- 
vèrent point  cette  année  moins  de  réclamations  que  de  cou- 
tume. On  comptait  12  maréchaux  appointés  et  530  lieutenants 
généraux  ou  maréchaux  de  camp  en  activité ,  en  disponibilité  ^ 
en  réserve.  C'était  là  un  abus  signalé  par  la  commission  du 
budget  elle-même  comme  aussi  funeste  à  l'armée  qu'au  trésor. 
Mais  la  commission  n'attendait  que  du  temps  la  réforme  de  cet 
abus,  tandis  que  M.  Mangin  d'Oins  proposait  de  l'atténuer  dès 
à  présent  au  moyeu  d'une  réduction  sur  le  chapitre  III ,  de 
1,087,859  fr.,  applicable  pour  10,000  fr.  à  chacun  des  maré- 
chaux de  France,  et  pour  le  surplus  à  diverses  suppressions 
de  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  et  à  des  frais  de 
représentation. 

Cet  amendement ,  appuyé  et  combattu  avee  force  de  part  et 
d'autre ,  amena  des  débats  d'une  vivacité  extrême  et  entremê- 
lés d'incidents  dignes  d'attention.  Si  le  général  Demarçay  sou- 
tenait que  le  grade  de  maréchal  de  France  était  inutile,  et 
qu'en  temps  de  paix  40  lieutenants  généraux  et  80  maréchaux 
de  camp  devaient  suffire ,  plusieurs  de  ses  collègues  prenaient 
avec  chaleur  la  défense  des  lieutenants  généraux  qui  étaient, 
disait-on,  moins  rétribués  en  France  que  partout  ailleurs,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  décourager.  (  MM.  Clauzel,  Bugeaud, 
Stroltz,  Sémélé,  Mauguin.  )  Jà 

Le  traitement  des  maréchaux  de  France  fut  plus  particuliè- 
rement défendu  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  pan  M.  le 
président  du  conseil.  Blâmant  le  système  général  d'écoaomieâ 
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dûDS  lequel  la  Chambre  était  entrée,  ils  l'avertissaient  dé 
prendre  garde  de  démanteler  le  personnel  de  l'armée  comme 
la  restauration  avait  laissé  démanteler  nos  places  fortes,  et 
l'accusaient  d'obéir ,  à  son  insu  ,  à  un  sentiment  qui  dominait 
quelques  parties  de  la  société,  sentiment  de  jâlûUisie .sociale, 
sorte  d'esprit  de  vestige 'f]^^       <•  i»- j  ^  ^• 

Ces  reproches  repoussés  par  M.  de  Tral|^  avaient  excité  dans 
l'assemblée  une  agitation  qui  se  renouvela  à  pfopos  d'une 
demande  faite  par  M.  Salverte,  pour  savoir  si  le  traitement 
des  maréchaux  de  France  était  soumis  aux  lois  sur  le  c.u- 
mul.  La  négative  résulta  des  explications  du  ministre  de  la 
guerre. 

Cependant ,  remarquait  M.  Dupin  aîné ,  la  législation  interdit 
le  cumul  aux  fonctionnaires  civils.  L'orateur  concluait  de  ce 
fait  que  les  intérêts  de  l'armée  étaient  beaucoup  plus  favora- 
blement traités  que  les  autres.  Il  développa  cette  thèse,  en 
faisant  ressortir  tous  les  avantages  de  l'état  militaire,  comparé 
aux  différentes  carrières  et  surtout  à  la  magistrature,  dans  un 
discours  que  nous  devons  compter  parmi  les  traits  saillants  de 
cette  discussion.  Elle  aboutit  à  l'adoption  d'un  retranchement 
de  120,000  fr.  sur  les  traitements  des  maréchaux  de  France , 
au  rejet,  à  la  faible  majorité  de  3  voix,  d'un  second  retran- 
chement de  700,000^  sur  les  traitements  des  officiers  généraux, 
et  enfin  à  l'adoption  d'un  troisième  retranchement  de  560,000  fr. 
sur  les  frais  de  représentation,  ce  dernier  par  175  votants 
contre  161. 

La  commission  avait  aussi  proposé  sur  ce  chapitre  diverses 
réductions  qui  furent  également  accueillies  par  la'ChaiuLie, 
ainsi  qu'un  article  additionnel  statuant  que  les  places  de  T'état- 
major  ne  seraient  remplies  qu'après  trois  extinctions  succes- 
sives dans  chaeurt  des  grades  ;  article  que" 'la  Chambre  adopta 
avec  un  sous-amendement  du  général  LarnâfqUe,  pour  en  res- 
treindre l'application  au  temps  de  paix.  Cet  article  avait  été 
combattu,  au  nom  des  droits  de  la  couronne,  par  M.  le  maré- 
chal Soult  :  à  ce  sujet,  parlant  de*  maréchaux  de  France  ,  le 
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ministre,  sur  une  iaterpellatiou  de  M.  Mauguin  relative  à 
MM.  Bourraout  et  Marraont ,  avait  donné  des  éclaircissements 
que  la  Chambre  et  le  public  recueillirent  alors  avec  une  cer- 
taine avidité.  Ces  éclaircissements  complétés  par  le  maréchal 

* 
Clauzel  firent  connaître  que  MM.  Bourmont  et  Marmont  con- 
servaient la  dignité  de  maréchaux  de  France,  qu'ils  avaient  en- 
voyé leur  serment,  al  que  le  maréchal  Marmont  avait  reçu  du 
roi  l'autorisation  de  rester  à  l'étranger.  Le  maréchal  Bourmont, 
en  remettant  son  serment  au  maréchal  Clauzel,  à  Alger,  avait 
demandé  la  même  autorisation;  mais  il  paraît  que  cette  pièce 
s'était  perdue  dans  le  voyage  d'Alger  à  Paris  (1). 

Une  proposition  de  M.  Chaigneau  pour  opérer  sur  le  chapi- 
tre des  secours  un  retranchement  de  600,000  fr. ,  applicable 
aux  adciennes  armées  de  la  Vendée,  excita  de  vifs  débats.  Ce 
fut  une  occasion  pour  quelques  députés  des  départements 
de  l'ouest  de  peindre  avec  les  plus  sombres  couleurs  l'état  de 
cette  partie  de  la  France  ;  ils  la  représentaient  en  proie  à  une 
bande  de  brigands  armés,  livrée  au  pillage  et  à  l'assassinat, 
couverte  de  proclamations  incendiaires,  offrant  en  un  mot  la 
manifestation  complète  de  tous  les  symptômes  de  la  guerre 
civile.  Les  mêmes  députés  s'accordaient  pour  imputer  la  pro- 
longatioQ  de  ce  déplorable  état  de  choses  au  système  suivi  par 
le  ministère,  qu'ils  accusaient  de  mollesse,  d'incurie  et  même 
d'une  funeste  indulgence  pour  les  auteurs  de  tant  de  désiastres. 
(MM.  Chaigneau,  Robiueau  et  Luneau;) 

De  son  côté,  M.  le  président  du  conseil  taxait  d'imprudence 
les  discours  que  la  Chambre  venait  d'entendre,  demandait  si 
ces  discours  étalent  de  nature  à  rétablir  la  tranquillité,  et  dé- 
clarait que,  loin  de  pouvoir  remédier  à  une  situation  moins 
fâcheuse,  d'ailleurs,  qu'on  ne  l'avait  dépeinte,  ils  étaient  le 
plus  sûr  moyen  de  porter  le  trouble  dans  le  pays.  Le  ministre 


(i)  M.  de  Bourmont  a  déclaré  depuis ,  dans  une  lettre  adressée  à  la 
Quotidienne,  qu'il  n'avait  point  prêté  désarment.  Une  ordonnance  du 
lo  avril  l'a  déclaré  démissionnaire  de  son  grade  de  maréchal  de  France. 
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niait  ensuite  avec  force  qu'il  y  eût  dans  l'ouest  des  chances  de 
guerre  civile,  et  atlribuait  au  gouvernement  le  mérite  d'avoir 
à  peu  près  ramené  la  paix  dans  ces  contrées. 

A  peine  la  Chambre  avait-elle  rejeté  le  dernier  des  amende- 
ments proposés  successivement  à  l'exemple  de  celui  de 
M.  Chaigueau ,  qui  avait  été  repoussé  d'abord  après  deux 
épreuves,  qu'une  nouvelle  discussion  incidente  s'éleva  sur 
d'autres  désordres ,  dpnt  Grenoble  avait  été  le  théâtre  dans  les 
journées  du  11,  du  12  et  du  13  mars.  Toutefois,  comme  ce 
n'est  pas  ici  le  moment  de  nous  étendre  sur  cette  affaire  qui 
alors  n'était  pas  encore  entièrement  éclaircie,  nous  termine- 
rons l'analyse  du  budget  de  la  guerre ,  en  mentionnant  les  ef- 
forts tentés  par  plusieurs  orateui^s  pour  savoir  si  l'occupation 
d'Alger  était  définitive.  A  cet  égard,  les  ministres  se  tinrent 
sur  une  grande  réserve,  et  l'explication  la  plus  positive  qu'ils 
crurent  pouvoir  donner  se  bornait  à  cette  phrase  de  M.  le  ma- 
réchal Soult  :  «  Les  dispositions  sont  prises  pour  continuer 
l'occupation  d'Alger,  et  rien  n'annonce  dans  les  prévisions  du 
gouvernement  que  nous  devions  l'abandonner.  » 

Marine. 

26  ,  27  et  28  mars.  Ce  budget  s'est  distingué  des  précédents 
par  un  vote  plus  rapide  et  plus  facile.  Favorablement  disposée 
pour  le  ministre  de  ce  département,  qui  le  défendit  avec  une 
supériorité  de  connaissance,  une  convenance,  une  clarté  aux- 
quelles tous  les  partis  se  sont  empressés  de  rendre  hommage  , 
et  pénétrée  de  l'importance  d'une  force  navale  imposante,  la 
Chambre  repoussa  tous  les  amendements  qui  ne  venaient  pas 
de  la  commission.  Parmi  les  économies  proposées  par  la 
commission  elle-même ,  il  s'en  trouvait  une  qu'elle  faisait 
résulter  du  désarmement  de  deux  vaisseaux ,  et  que  la  Chambre 
rejeta  sur  des  observations  de  M.  de  Rlgny  tendant  à  prouver 
que  toute  réduction  de  nos  armements  était  impossible.  Ap- 
puyé dans  cette-  discussion  par  plusieurs  orateurs  et  notam- 
ment par  M.  le  général  Lamarque,  le  ministre;  pour  répondre 
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sm,  vœu  d,e  c^t  honorable  député  qui  ayait  demandé  à  être  ras- 
suré sur  l'avenir  maritime  de  la  France,  déclara  qu'elle  avait 
eu  ce  moment  31  vaisseaux  à  Ilot  et  18  en  construction. 

Finances. 

2 ,  3  et  4  ami.  La  Chambre  ayant  commencé  par  voter  les 
dix-sept  premiers  chapitres  de  ce  minlstèie,  composant  la  pre- 
mière et  la  seconde  partie  du  budget,  passa  Immédiatement  au 
chapitre  des  dépenses  de  la  Cour  des  comptes,  qui  subit  une 
réduction  de  100,000  fr.  proposée  parla  commission. 

Dans  cette  circonstance  on  entendit  MM.  Rlhouet  et  Dupin 
aîné  faire  un  juste  éloge  de  la  cour  des  comptes,  rappeler 
l'immensité  de  ses  travaux  et  les  services  réels  qu'elle  rendait. 
Après  avoir  rejeté  un  retranchement  de  306,000  fr.  demandé 
par  M.  Auguis,  sur  le  chapitre  en  discussion,  la  Chambre, 
comme  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  et  de 
l'importance  qu'elle' attachait  à  cette  institution,  adopta,  mal- 
gré roppositlon  de  M.  de  Sehonen,  procureur  général  en  cette 
Cour,'  un  article  additionnel  présenté  par  M.  Taillandier,  en  ces 
termes  :  «  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  Cour  des 
comptes,  en  vertu  de  l'art.  22  delà  loi  du  16  septembre  1807, 
sera  imprimé^et  distribué  aux  Chambres.  » 

Les  dépenses  des  diverses  administrations  centrales  du  mi- 
nistère des  finances  furent  votées  avec  plusieurs  réductions 
indiquées  par  la  commission.  Elle  avait  aussi  proposé  une  di- 
minution de  140,000  fr.  sur  la  loterie,  dans  le  but  de  réunir 
cette  administration  à  celle  des  contribution  sindireetes.  Mais 
la  loterie  devait  être  supprimée  au  P'  janvier  1836,  et  ce  n'é- 
tait pas  la  peine,  disait  M.  le  commissaire  du  roi ,  pour  deux  ou 
trois  années ,  d'entreprendre  de  surmonter  toutes  les  difficultés 
de  cette  réunion. 

Les  chapitres  des  frais  de  service ,  bonifications ,  taxations , 
remises  et  traitements  fixes  des  receveurs  généraux  donnèrent 
lieu  à  des  débats  plus  étendus.  Ils  portèrent  principalement  sur 
les  bénéfices  que  recueillaient  les  receveurs  généraux,  et  qui 
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se  montaient,  terme  moyen  ,  à  65,190  fr.  selon  M.  Pourrat.  Les 
moins  payés  recevaient  2.5,000  fr.  ;  quelques-uns  en  touchaient 
plus  de  200,000.  Il  y  avait  là,  disait  l'orateur,  prodigalité,  et 
pour  la  Chambre  devoir  de  rapprocher ,ces  traitements  de  ceux 
des  autres  fonctionnaires  publics. 

Cette  discussion  toute  de  chiffres,  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Duchâtel ,  commissaire  du  roi.  Teste,  Thiers  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances ,  pour  démontrer  que  les  allocations  des 
receveurs  généraux  n'étaient  pas  aussi  fortes  qu'on  l'avait  pré- 
tendu, ni  hors  de  proportion  avec  l'utilité  des  services  que 
l'Etat  en  retirait ,  se  termina  par  le  rejet  successif  de  toutes  les 
réductions ,  autres  que  celle  de  500,000  fr.  applicable  aux  re- 
ceveurs généraux  et  celle  de  200,000  fr.  applicable  aux  rece- 
veurs d'arrondissement ,  proposées  toutes  deux  par  la  com- 
mission. 

Elle  avait  en  outre  demandé  un  retranchement  de  250,000  fr. 
sur  le  traitement  des  payeurs  généraux  ;  retranchement  auquel 
M.  le  ministre  des  finances  s'opposa  vivement  et  qui  n'en  fut 
pas  moins  adopté  à  une  très  forte  majorité. 

La  suite  de  la  discussion  n'amena  aucun  incident  véritable- 
ment remarquable.  Cette  œuvre  immense  du  budget  touchait 
à  son  terme.  Il  ne  restait  plus  qu'à  concilier  les  économies  vo- 
tées avec  les  faits  consommés  au]  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi.  La  Chambre  y  pourvut ,  en  adoptant  une  disposition 
additionnelle  pour  déclarer  que  les  réductions  n'auraient  leur 
effet  qu'à  partir  du  1®""  mai.  L'ensemble  du  budget,  soumis  en- 
suite à  l'épreuve  du  scrutin ,  réunit  en  sa  faveur  205  voix  sur 
265  votants. 

Voici  le  tableau  sommaire  du  budget  tel  qu'il  résultait  de  cet 
ensemble  : 

Les  crédits  demandés  par  le  gouverne- 
ment avaient  éprouvé  une  réduction  de. . .  10,449,242  fr. 

Elle  portait  sur  les  services  généraux  des 
ministères  pour 8,585,628 

Sur  la  dette  publique  pour 797,214 
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Et  sur  les  diverses  dotations  pour 374,000  fr. 

,  Mais  d'un  autre  côté,  des  augmentations 
de  dépenses  avaient  atténué  les  réductions 
d'une  somme  de 3,559,500 

Ainsi  les  dépenses  totales  ne  paraissaient 
plus  diminuées  que  de. 6,889,500 

Et  en  définitive  le  budget  provisoire  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice    1832    s'élevait   à 1,106,618,270  fr. 
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CHAPITRE  V. 

Troubles  à  Grenoble.  .^ 

Tel  était  l'état  du  pays  ea  1832  ,  qu'à  chaque  instant,  outre 
des  complots  de  toute  nature  tramés  de  lonjjue  main,  et  sans 
parler  des  incursions  incessantes  de  la  chouannerie,  il  a  fallu 
s'attendre  à  voir  des  perturbations  plus  ou  moins  inquiétantes 
éclater  sur  divers  points  de  la  France.  C'est  ainsi  que ,  pen- 
dant le  mois  de  mars,  et  avec  une  simultanéité  remarquable, 
des  scènes  tumultueuses  ,  des  désordres  quelquefois  sanglants, 
des  dissentiments  entre  les  gardes  nationales  et  les  autorités  , 
des  collisions  entre  les  citoyens  et  les  soldats,  des  rixes  ame- 
nées par  la  différence  des  opinions  politiques,  affligèrent  sou- 
vent au  milieu  des  plaisirs  du  carnaval,  les  villes  d'AIais ,  de 
Carcassonne,  de  Pézénas,  de  Lunel  et  de  Nîmes.  Mais,  quel- 
que déplorables  que  ces  troubles  aient  été,  ceux  dont  Gre- 
noble fut  le  théâtre  à  la  même  époque  ont  eu  un  caractère  de 
gravité  et  un  retentissement  qui  exigent  une  attention  plus 
spéciale. 

Le  dimanche  11  mars  une  quinzaine  de  jeunes  Grenoblois, 
revêtus  de  costumes  qui  parurent  à  l'autorité  une  allusion  of- 
fensante à  la  personne  du  roi,  aux  membres  du  ministère  et  à 
divers  pei^sonnages  politiques,  promenèrent  le  Budget,  accom- 
pagné de  deux  Crédits  supplémentaires.  Le  préfet  de  l'Isère, 
M.  Maurice  Duval,  ayant  été  instruit  que  la  mascarade  allégo- 
rique devait  reparaîti^e  au  bal  annoncé  pour  le  soir,  voulut 
prévenir  cette  inconvenance  en  défendant  ce  bal ,  qui  est  or- 
dinairement le  plus  brillant  de  la  saison  à  Grenoble,  A  la  sortie 
du  spectacle,  le  théâtre  ayant  été  fermé,  des  murmures  se  fi- 
rent entendre;  mais  on  en  resta  là  pour  le  moment. 

lieleAdemaia  la  jeunesse  mécontente  sç  r^ssernbla ,  à  la  fin 
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» 

du  jour,  daus  la  cour  de  la  préfecture,  pour  protester  par  des 
huées  ,  des  sifflets,  des  clameurs,  contre  les  mesures  prises  la 
veille.  Une  patrouille  étant  survenue,  les  jeunes  gens,  forcés 
d'évacuer  la  cour,  stationnèrent  dans  la  rue ,  devant  la  porte , 
continuant  à  huer  et  à  siffler  de  temps  à  autre.  La  police  inter- 
vint; ses  agents  furent  maltraités.  Bientôt,  des  deux  côtés  oppo- 
sés de  la  rue  où  se  tenait  le  rassemblement,  deux  compagnies 
du  35®  de  ligue ,  appuyées  par  d'autres  échelonnées  en  arrière, 
chargèrent  au  pas  de  course,  baïonnettes  croisées.  Un  tumulte 
affreux  s'ensuivit.  Ceux  qui  voyaient  venir  lès  soldats  essayè- 
rent en  vain  de  s'échapper;  cernés  de  toutes  parts,  ils  furent 
refoulés  sur  le  groupe  principal,  et  percés  de  coups  inévita- 
bles. Cette  charge,  exécutée  sans  sommations,  et  qui  fit  un  as- 
sez grand  nombre  de  victimes ,  porta  au  comble  l'irritation  des 
habitants. 

Le  13,  toute  la  population  était  sur  pied,  demandant  ven- 
geance du  sang  versé.  La  municipalité  s'établit  en  permanence  : 
elle  s'attacha  à  calmer  l'exaspération  populaire  ;  elle  publia 
une  proclamation  où  elle  engageait  chaque  citoyen  à  contri- 
buer au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  en  annon- 
çant qu'une  enquête  était  commencée,  et  que  justice  serait 
rendue.  La  Cour  royale  se  réunit  pour  évoquer  l'instruction 
de  cette  affaire.  Enfin  la  garde  nationale  prit  les  armes. 

Cependant  une  troupe  d'individus  ariaiés,  étrangère  à  la 
garde  nationale ,  sorte  de  corps  franc  improvisé ,  s'était  saisie 
des  postes,  avait  envahi  la  préfecture,  et  gardait  à  vue  le  gé- 
néral Saint-Clair,  commandant  le  département.  La  ^rde  na- 
tionale se  hâta  de  se  substituer  à  cette  force  irrégulière  et 
délivra  le  général  des  sentinelles  dont  on  l'avait  entouré.  Elle 
exigea  ensuite  que  le  35*  fût  consigné  en  attendant  son  renvoi , 
et  que  tous  les  postes  fussent  occupés  par  elle,  à  l'exception 
de  trois  qui  resteraient  gardés  par  les  soldats  de  l'artillerie  et 
du  génie.  Cette  capitulation  fut  acceptée;  mais  le  général,  qui 
ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  renvoyer  le  régiment,  adressa 
cette  demande ,  par  un  de  ses  aides  de  camp ,  au  général  Hulot 


TROUBLES  A  GRENOBLE.  123 

commandant  la  divivsion  militaire  à  Lyon.  Pendant  ce  temps-là , 
le  préfet  quittait  la  préfecture  pour  se  réfujjier  dans  une  des 
casernes.  Le  lendemain,  le  {jénêr^l  Saint-Clair  se  retira  aussi  à 
la  caserne.  11  ne  restait  plus  dans  Grenoble  d'autre  autorité 
que  le  conseil  municipal  qui  réussit  à  maintenir  le  repos  et 
l'ordre  depuis  les  funestes  événements  du  12,  Deux  de  ses  mem- 
bres partirent  pour  Lyon  arec  la  mission  spéciale  d'expliquer 
les  faits  au  général  Hulot  'et  d'insister  sur  le  prompt  rempla- 
cement de  la  garnison. 

Ce  remplacement  fut  accordé,  et  le  35*^  sortit  le  15  de 
Grenoble,  au  milieu  d'une  population  silencieuse.  Le  maré- 
chal de  camp  d'Uzer,  arrivé  de  Lyon  avec  le  0*^  de  ligne, 
reprit  tous  les  postes  occupés ,par  la  garde  nationale,  ex- 
cepté celui  de  la  préfecture,  et  réinstalla  le  préfet  et  le  général 
Saint-Clair  Dans  leurs  hôtels.  Dès  ce  moment  tout  rentra 
dans  l'ordre  accoutumé,  et  la  tranquillité  de  Grenoble  fut 
complète. 

Ces  détails,  pour  la  plupart,  n'étaient  encore  qu'imparfaite- 
ment connus  à  Paris ,  que  déjà  les  partis  s'en  étaient  em- 
parés pour  les  représenter  à  leur  manière  et  suivant  la  couleur 
de  leur  opinion.  Si  l'on  en  croyait  les  uns,  tous  les  torts  étaient 
du  côté  de  la  population;  suivant  les  autres,  c'était  le  pi'ffet, 
c'était  le  35*^  qui  avaient  fait  tout  le  mal.  Pendant  ce  conflit  de 
versions  contradictoires ,  le  Bloniteur  publia  un  article  dans 
^lequel  il  sembla  que  le  ministère  distribuait  d'une  manière 
trop  partiale  le  blâme  aux  habitants  et  l'éloge  aux  autorités 
de  Grenoble.  Deux  députés  de  l'Isère  voulurent  répondre  à 
cet  article  ;  mais  leur  lettre  n'ayant  pas  été  accueillie  par  le 
joiirnàl  officiel,  M..  Garnier-Pâgès,  l'un  de  ces  députés,  monta 
à  la  tribune,  dans  la  séance  du  20  mars,  pour  se  plaindre 
de  ce  refus  d'insjertion.  Passant  de  là  au  fond  de  la  question, 
l'orateur  demanda  cOniment ,  sur  le  rapport  du  préfet ,  le 
ministre  avait  pu  déclarer  que  le  préfet  avait  bien  fait;  sur 
le  rapport  du  commandant  militaire,  que  la  force  armée 
avait   bien    agi  ;    comment    le   rapport    du    procureur  gé- 
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nérial  lui  avait  suffi  pour  rendre  justice  au  procureur  général. 

«  Pour  nous,  ajoutait  M.  Garnier-Pagès,  nous  ne  précipitons  pas  si  vite 
nos  jugements,  quoique  cependant  je  puisse  dire  que  les  correspondances, 
et  que  deux  journaux  de  Grenoble,  d'opinions  parfaitement  contraires, 
racontent  les  faits  de  la  même  manière  :  quoique  nous  ayons  mille  preuves 
pour  une  que  les  sommations  n'ont  pas  été  laites,  je  ne  parlerai  que  par 
hypothèse,  et  je  dirai,  s'il  est  vrai  que  ces  sommations  n'ont  pas  été  faites, 
que  les  citoyens  ont  été  égorgés...  » 

La  discussion  ainsi  engagée ,  au  milieu  des  murmures ,  des 
exclamations,  des  interruptions  les  plus  violentes,  trois  ora- 
teurs, MM.  Dupin,  Odilou-Rarrot,  Casimir  Périer,  prirent 
successivemenf'la  parole. 

■  Comment  voulez-vous  donc  que  marche  le  gouvernement,  demandait 
M.  Dupin ,  quand  dans  le  sein  du  corps  de  la  représentation  nationale, 
dans  cet  abrégé  de  la  population,  parmi  les  dépositaires  de  son 
pouvoir,  le  premier  mouvement,  la  présomption  n'est  pas  en  faveur  de 
l'autorité  et  des  agents  de  la  loi ,  et  lorsque  la  première  impulsion  est  de 
donner  tort  à  l'autorité  et  de  donner  laison  au  désordre  ?  (Wve  sensation.) 
On  a  dit  que  les  sommations  n'avaieat  pas  été  faites.  Mais  quand  les  som- 
mations doivent-elles  être  faites?  C'est  quand  les  rassemblements  devien- 
nent inquiétants  par  leurs  cris,  par  leur  présence,  mais  non  quand  leur 
agression  violente'  est  manifestée  par  des  voies  de  fait  et  des  attaques 
ouvertes. 

M.  le  président  du  conseil  :  «  Voilà  la  question  !  parlez  !  » 

M.  Dupin  :  «■  Lorsque  l'on  invoque  l'ordre  légal ,  il  faut  se  soumettre 
soi-même  aux  règles  de  la  légalité.  Si ,  dans  une  ville ,  je  suis  attaqué  par 
un  malfaiteur,  j'invoque  l'assistance  des  magistrats  ,  la  protection  légale 
de  l'autorité  ;  mais  si ,  tête  à  tête ,  je  suis  menacé  sur  un  grand  chemin ,  je 
devims  magistrat  dans  ma  propre  cause,  et  je  me  défends  tout  d'abord.... 
Pensez-vous ,  Messieurs ,  qu'une  armée  française  puisse  accepter  les  con- 
ditions de  quitter  ses  foyers,  sa  famille,  pour  être  à  la  disposition  des 
magistrats,  veiller  à  la  défense,  à  la  protection  des  citoyens,  et  cepen- 
dant se  laisser  insulter,  attaquer,  tuer  au  coin  d'une  rue ,  du  fond  d'une 
allée?  (Vive  et  bruyante  approbation  aux  sections  intérieures.)  " 

«Messieurs,  j'en  suis  sûr,  la  population  entière  de  Grenoble  est  indignée.» 

M.  Garnier-Pagcs  :  «  Oui,  indignée,  c'est  très  vrai.» 

M.  Duùois-^jfe  :  «  C'est  vrai  !  contre  l'autorité.  » 

M.  Dupin  :  «  Elle  est  indignée,  mais  contre  les  auteurs  du  désordre.  Et 
qui  donc  a  occasioné  ces  troubles ,  ces  malheurs?  ce  ne  sont  point  des 
gens  qui  se  livraient  à  un  simple  divertissement;  ce  irest  pas  une  masca- 
rade inoffensive;  c'est  un  crime  abominable,  c'est  le  simulacre  du  meurtre 
du  roi  !  » 

M.  Barrot  déclarait  en  commençant  que  ce  n'était  que  lors- 
qu'on avait  bien  constaté  les  faits  qu'une  pareille  discussion 
devait  être  portée-  à  la  tribune  nationale.  Aussi  voulait-il  con- 
server U  plus  grande  réserve  sur  le  jugement  des  faits,  jusqu'à 
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ce  qu'ils  eussent  été  constatés  judiciairemeat.  Mais,  exprimant 
l'opiriiou  qu'il  y  avait  cependant  ici  un  ensemble  de  symp- 
tômes qui  appartenaient  à  la  juridiction  de  la  Chambre  et 
qui  pouvaient  être  appréciés  politiquement,  il  ajoutait: 

«  II  me  semble,  Messieurs  ,  que  le  mal  qui  nous  tourmente  tient  à  deux 
causes  ;  assurément  je  n'ai  pas  la  prélention  de  convertir  toute  la  Chambre 
h  mon  opinion  sur  ce  point,  mais  je  déclare  que  c'est  l'expression  d'une 
conviction  entière  et  profonde  que  je  vais  lui  soumettre.  (Ecoutez! 
écoutez  !  ) 

«  Il  me  semble  que  nous  avons  hérité ,  et  de  l'empire  et  de  la  restaura- 
tion ,  d'un  système  de  gouvernement ,  d'une  action  gouvernementale  (  si 
je  puis  m'exprlmer  ainsij  qui  fait  que  l'action  centrale  du  gouvernement 
s'exerce  incessamment  sans  Intermédiaire  contre  les  troubles  et  les  désor- 
dres qui  éclatent  parmi  les  populations.  Nous  n'avons  pas  assez  l'habitude 
des  mœurs  municipales  (Aux  centres  :  Ah  !  ah  !  )  ;  nous  ne  savons  pas  em- 
ployer utilement,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  liberté ,  mais 
dans  l'intérêt  même  du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa  conservation  ;  nous 
ne  savons  pas,  dis-je,  employer  utilement  cette  immense  force  conserva- 
trice qui  naît  et  émane  des  pouvoirs  populaires.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Il 
y  a  là  un  vice  dans  le  gouvernement,  ou  plutôt  dans  l'action  gouverne- 
mentale. Cette  action  doit  être  réservée;  la  force,  le  pouvoir  central  ne 
doit  être  mis  en  jeu  que  dans  les  grandes  circonstances,  quand  les  pou- 
voirs inférieurs  sont  impuissants  ,  quand  ils  ont  déclaré  leur  impuissance 
et  demandé  le  secours  du  pouvoir  central  pour  faire  respecter  leur  action 
tutélaire. 

«  Voilà,  je  crois,  le  principe  du  gouvernement,  celui  dans  lequel  nous 
entrons.  Si  le  gouvernement  était  fidèle  à  ce  principe,  il  n'aurait  à  se 
plaindre  ni  de  la  garde  nationale,  ni  du  pouvoir  municipal;  il  serait  leur 
auxiliaire,  et  non-seulement  il  obtiendrait  la  tranquillité,  mais  il  se  con- 
cilierait l'affection  de  la  population.  Il  n'interviendrait  que  pour  soutenir 
un  pouvoir  de  famille,  un  pouvoir  tutélaire,  tandis  que  ,  dans  le  système 
de  violence  directe,  de  l'emploi  immédiat,  dans  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration, de  la  force  gouvernementale,  la  force  municipale  et  le  pou- 
voir conciliateur  ne  font  qu'assister  à  cette  action,  ils  ne  sont  plus  ,  en 
quelque  sorte,  qu'une  décoration  inutile  de  votre  gouvernement,  ils  sont 
un  embarras  et  non  plus  un  moyen.  (Mouvement.)  , 

«  Il  faut  le  dire.  Messieurs,  cette  habitude  d'empl«yer  la  force  armée 
directement  ,  immédiatement,  sur  la  population,  à  tout  propos  ,  à  toute 
occasion ,  lorsqu'il  y  a  quelques  troubles  do  police  ou  lorsqu'il  y  a  quelques 
désordres  dans  la  cité,  cette  habitude  imprime  à  l'administration  un  ca- 
ractère de  violence ,  et  elle  finit  par  produire  elle-même  le  désordre.  ! 
La  force  n'est  pas  la  violence  ;  la  force  accompagnée  de  modération, la 
force  légitimée  par  la  nécessité  de  punir,  la  force  provoquée  pah  la  masse 
des  citoyens  amis  de  l'ordre  ,  la  force  arrivant  comme  nécessité,  est  tou- 
jours respectée  et  n'est  jamais  insuffisante.  Mais  quand  cette  force  inter-' 
vient  sans  nécessité,  sans  que  tous  les  moyens  de  conciliation  aient  été 
employés,  en  écartaut,  au  contraire,  toutes  les  autorités  paternelles  et  con- 
ciliantes, elle  prend  un  caractère  de  violence;  comme  elle  ne  peut  pas  pac- 
tiser, transiger,  elle  pousse  la  violence  aux  dernières  extrémités  ;  alors  la 
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violence  appelle  la  violence ,  et  c'est  ainsi  qu'on  amasse  sur  son  pays  des 
haines  et  des  ressentiments  qui  finissent  f«r  éclater  el  par  compromettre 
profondément  la  tranquillité  publique.  » 

Après  avoir  dit  que  la  lettre  des  députés  de  l'Isère  ayant 
été  communiquée  ce  matin  aux  ministres ,  l'ordre  avait  été 
donné  de  l'insérer  à  l'instant  même,  le  président  du  conseil 
faisait  observer  que  le  gouvernement,  en  publiant  l'article 
apologétique  du  Moniteur,  s'était  borné  à  prendre  rinitiatiyèj 
non  de  l'attaque ,  mais  de  la  défehse.  Il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  défendre  d'un  côté  l'autorité,  de  l'autre  les 
militaires  qui  avaient  été  indignement  outragés  par  des  récits 
mensongers  accueillis  dans  diverses  feuilles  publiques. 

«  Sans  doute,  Messieurs,  ajoutait  M.  Périer,  les  plaisirs  du  carnaval  sont 
permis;  mais  doit-on,  sous  prétexte  d'une  farce  de  carnaval,  exciter  au 
mépris  et  à  la  haine  de  ce  roi  que  vous  avez  élevé  sur  le  pavois? 

«  Il  faut  reconnaître  et  proclamer  la  vérité  des  faits.  La  garde  natio- 
nale, appelée  pour  rétablir  l'ordre,  ne  s'est  pas  présentée.  Elle  avait  été 
appelée,  et  on  n'avait  pas  manqué  de  prendre  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation;  nous  n'avons  fait  que  céder  à  la  nécessité  en  recourant 
à  la  troupe  de  ligne,  après  avoir  commencé  d'abord  par  requérir  l'emploi 
de  cette  force  municipale  dcwït  on  vous  parlait  tout  à  l'heure,  afin  de  la 
mettre  en  contact  avec  la  population,  dont  elle  est  elle-même  une  partie. 
(Marques  d'approbation  aux  centres.)  Ce  n'est.  Messieurs ,  que  quand  les 
factieux  sont  venus  assaillir  l'hôtel  du  préfet,  en  criant  :^  bas  le  gouverne- 
ment !  à  bas  le  roi!  Vive  la  répiiblif/ue !  que.  l'autorité  s'est  vue  dans  l'obli- 
gation de  repousser  cette  foule  séditieuse.  Partout  les  sommations  légales 
ont  été  faites  ,  ainsi  que  le  constatent  tous  les  rappoits ,  et  c'est  l'arme  au 
bras  que  les  soldats  ont  dissipé  ces  rassemblements  tumultueux.  (Murmures 
négatifs.)  » 

M.  le  président  du  conseil  se  plaignait  ensuite  que,  de  la- 
part  de  l'opposition,  tout  eût  été  accusation  pour  le  pouvoir; 
excu'se ,  silence  pour  ceux  qui  avaient  occasioné  les  désordres 
et  amené  l'effusion  du  sang.  Il  rendait  hommage  sans  restric- 
tion à  la  conduite  du  35*^  de  ligne,  qui  s'était  trouvé  dans 
le  cas  d'une  légitime  défense,  disait-il,  qui  avait  fait  son 
devoir  après  les  sommations  requises  par  la  loi;  et  aux  actes 
de  l'autorité  que  la  garde  nationale,  en  refusant  de  se  rendre 
à  son  poste  le  premier  jour,  avait  placée  dans  une  position 
difficile  et  privée  d'une  partie  de  sa  force  et  de  ses  plus 
sûrs  moyens  de  répression. 
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«  Je  nV'tais  pas  préparé ,  disait  M.  le  président  du  conseil  en  terminant, 
à  répondre  aujourd'hui  aiiit  interpellations  qui  ont  été  adressées  au  minis- 
tère ;  je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  prolonger  cette  discussion;  mais  je 
puis  lui  donner  l'assurance  qu'au  moment  où  je  parle  l'ordre  est  rétabli 
à  Grenoble  ;  que  toutes  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  ;  que  la  jus- 
tice informe  contre  ceux  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  ;  et  que 
si  malheureusement  il  y  a  eu  des  hommes  injustement  accusés,  justice 
leur  sera  rendue  également,  parce  que  le  gouvernement  se  fait  un  devoir 
d'être  impartial  envers  tout  le  monde ,  et  de  ne  se  laisser  guider  par  aucun 
esprit  de  parti.  » 

Cette  discussion  incidente  au  budget  fit  connaître  avec 
exactitude  l'opinion  que  le  ministère  s'était  formée  des  trou- 
bles de  Grenoble  ;  elle  explique  aussi  les  mesures  annoncées 
par  M.  Périer  à  la  Chambre.  L'une  de  ces  mesures  prescri- 
vait la  rentrée  immédiate  du  35^  dans  la  ville  ;  une  autre 
prononçait  le  licenciement  de  la  garde  nationale.  Le  retour 
du  régiment  s'effectua  sans  aucune  opposition;  mais  dans  la 
suite ,  des  provocations  individuelles  qui  eurent  lieu  entre 
les  citoyens  et  les  officiers  du  35''  motivèrent  plusieurs 
duels,  comme  si  le  sang  français  n'avait  pas  déjà  trop  coulé  ! 

Quant  au  jugement  définitij[  à  p^orter  sur  les  troubles  de 
Grenoble,  on  a  vu  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour 
attendre  les  résultats  de  l'enquête  commencée,  la  publication 
des  rapports  des  autorités  compétentes ,  et  enfin  la  décision 
que  prendrait  la  Cour  royale.  Toutes  les  pièces  du  procès 
ont  été  depuis  livrées  au  public ,  qui  savait  déjà ,  par  les 
aveux  même  du  préfet,  M.  Duval,  qu'aucun  cri  contre  le  roi, 
contre  le  gouvernement,  n'avait  été  proféré.  Une  des  plus 
importantes  est  la  relation  adressée  par  l'autorité  municipale 
au  président  du  conseil,  et  dont  ressortait  évidemment,  di- 
sait en  résumé  le  maire  de  Grenoble,  la  vérité  des  points 
suivants  :  aucun  complot,  aucune  manifestation  politique  ue 
pouvaient  être  rattachés  aux  événements  de  cette  ville  ;  la  mas- 
carade du  II  mars  constituait  une  licence  coupable  qu'il 
fallait  réprimer  par  l'action  ordinaire  des  lois  ;  le  lendemain 
la  force  armée  avait  été  employée ,  lé  sang  avait  coulé  sans 
aucune  sommation  préalable. 

D'un  autre  côté,  la  cour  royale  déclara  que  les  autorités 


128  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1832.) 

civiles  et  militaires  n'avaient  point  contrevenu  aux  lois,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  à  prévention  contre  deux  commissaires  de 
police  pour  n'avoir  point  fait  les  sommations  légales.  De  plus, 
la  cour  renvoya  devant  la  police  correctionnelle  cinq  indi- 
vidus,  comme  prévenus  d'avoir  participé  ou  provoqué  à  des 
rassemblements  tumultueux ,  et  de  s'être  rendus  coupables 
d'autre  délits  de  même  nature.  On  verra  ailleurs  (  Chro- 
nique )  les   détails  et  l'issue  de  cette  affaire- 
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CHAPITRE  VI. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  4o  millions.  —  Pro» 
position  sur  le  Paaihéon.  —  Douzièmes  provisoires.  —  Loi  sur  les 
céréales. 

Ed  reprenant  la  revue  analytique  des  travaux  législatifs,  que 
nous  avons  interrompue  pour  raconter  les  troubles  de  Greno- 
ble,  quelques  lois  se  présentent  d'abord,  qu'il  a  fallu  laisser 
en  arrière  afin  d'exposer  d'un  seul  coup  et  dans  tout  son  en- 
semble la  discussion  si  importante  du  budget.  Telle  est  en 
premier  lieu  la  loi  communiquée  à  la  Chambre  élective,  le  2  jan- 
vier, par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
pour  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
40  millions. 

Entre  les  dispositions  du  projet ,  celle  qui  portait  affectation 
d'une  partie  des  intérêts  à  des  lots  et  primes,  et  un  amende- 
ment par  lequel  la  commission  des  députés  proposait  (séance 
du  20  février)  de  soumettre  dorénavant  les  voitures  suspen- 
dues à  la  visite  des  employés  de  l'octroi,  attirèrent  plus  particu- 
lièrement l'attention  de  la  Chambre.  Cet  amendement  ne 
passa  qu'après  deux  épreuves  douteuses.  Toutefois,  la  loi 
dont  la  Chambre  s'occupa  dans  les  séances  du  25  février  et  du 
3  mars  finit  par  y  réunir  187  suffrages  contre  82  opposants. 

La  Chambre  des  pairs  l'adopta  le  27  ,  à  la  majorité  de  93  voix 
sur  109  votants;  mais  non  sans  avoir  entendu  préalablement 
les  observations  critiques  de  M.  le  comte  de  Tournon,  sur  les 
articles  concernant  les  primes  et  les  voitures  suspendues,  et 
de  Me  le  comte  Roy  qui  blâma  avec  force  l'insertion  au  projet 
de  dispositions  étrangères  à  une  loi  d'emprunt  (1). 


(i)  Cet  emprunt  a  été  adjugé,  le  aS  mai,  à  MM.  Rotschild  et  compa- 
gnie, à  raison  de  4  fr.  &y  c.  pour  loo.  On  se  souvient  qu'en  1817  la  ville 
Jnn.  hist.  poar  iSZ2.  9 
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C'est  encore  daus  la  période  que  la  Chambre  des  députés 
consacra  au  budget  des  dépenses  que  se  place  la  discussion 
d'une  proposition  développée  par  M.  Salverte  le  31  décembre, 
et  qui  reproduisait  textuellement  un  projet  de  loi  présenté 
dans  la  session  dernière  sur  le  Panthéon  et  les  honneurs  funè- 
bres à  décerner  aux  hommes  illustres. 

Prise  eu  considération  àl'unanimité,  cette  proposition  reçut 
de  la  commission  plusieurs  amendements  ,  qui  toutefois  ne  la 
dénaturaient  poiot  dans  son  principe  (Rapport  fait  par  M.  de 
Laborde  le  11  février.)  Mais  quelque  favorables  que  fussent 
ces  préludes  de  la  délibération ,  elle  rencontra  tout  à  coup  des 
contradicteurs  inattendus,  guidés  par  des  motifs  divers,  et 
eut,  en  définitive,  après  une  des  discussions  les  plus  singulière- 
ment remarquables  de  la  session,  une  destinée  bien  différente 
de  celle  que  tout  concourait  d'abord  à  lui  promettre. 

\%février.  Le  premier  orateur  (M.  Pages)  em|)loya  toutes  les 
ressources  d'une  haute  éloquence,  toute  l'autorité  d'une  rai- 
sou  grave  et  ferme,  pour  faire  prédominer  la  proposition  de 
M.  Salverte  sur  le  projet  de  la  commission.  Celle-ci  voulait 
exclure  les  restes  de  ^ps  grands  hommes ,  et  se  bornait  à  re- 
tracer leurs  images ,  à  inscrire  leurs  noms  sur  les  marbres  du 
Panthéon. 

«Mais  que  ferez-vous ,  Messieurs ,  demandait  M.  Pages  ,  de  ces  bustes, 
de  ces  inscriptions  ?  Est-ce  un  temple  que  la  France  veut  élever  aux 
grands  citoyens  ,  ou  une  salle  nouvelle  que  vous  voulez  ajouter  au  Musée  ? 
Quel  empire  pourraient  exercer  sur  les  spectateurs  de  froides  paroles  et 
des  marbres  muets?  C'est  tout  ce  qui  reste  de  l'homme  que  la  patrie  doit 
adopter.  Telle  fut  la  noble  pensée  de  l'assemblée  constituante. 

«C'est  la  religion  des  hautes  vertus,  c'est  le  culte  des  grands  services 
qu'elle  voulut  introduire.  Mais  cette  croyance  ne  s'établit  que  sur  les  tom- 
beaux; c'est  là  que  les  haines  s'apaisent ,  que  les  défauts  privés  disparais- 
sent, qu'il  ne  reste  de  l'homme  que  le  grand  citoyen ,  ce  que  la  patrie 


de  Paris  n'avait  trouvé  à  eihprunter  qu'à  8  pour  loo.  Aujourd'hui  elle 
faisait  une  opération  identique  avec  celle  de  la  vente  en  détail  de  ses 
actions  à  5  pour  loo  au  prix  de  102  fr.  67  c.  La  rente  perpétuelle  5  pour 
too  s'était  vendue  ,  ce  jour  même  à  la  Bourse,  97  fr.  20  c;  et  la  rente 
3  pour  100,50  fr.  4o  c,  revenant  à  1 17  fr.  7  c.  en  5  pour  100. 
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doit  revendiquer,  ce  qui  appartient  à  la  gloire  du  passé,  à  l'exemple  de 
l'avenir.  Pensée  politique,  puisqu'elle  suscite  des  émules  aux  grands  ci- 
toyens, qu'elle  invite  aux  nobles  actions,  au  sacrifice  de  la  fortune, 
au  dévouement  de  la  vie  pour  le  salut  ou  la  prospérité  du  pays.  Pensée 
morale  ,  puisqu'elle  apprend  aux  jeunes  générations  ces  vertus  politiques 
dont  la  science  est  difficile  et  la  pratique  parfois  périlleuse ,  puisqu'elle 
les  convie  de  porter  avec  honneur  le  nom  honoré  de  leurs  aïeux  ou  d'atta- 
cher quelque  gloire  au  nom  encore  inconnu  de  leur  père.  Pensée  religieuse 
•  enfin  ,  car  la  voix  de  la  patrie  sort  du  cercueil  des  grands  citoyens  ,  car 
c'est  sur  la  tombe  des  grands  hommes  qu'il  est  facile  de  croire  à  l'iramor' 
talité.  Ces  hautes  leçons  ne  se  trouvent  sur  la  pierre  que  lorsque  la  pierre 
recouvre  la  cendre  des  morts.  » 

Ces  considérations  conduisaient  l'orateur  à  voter  contre  les 
amendements  de  la  commission  et  pour  la  proposition  de 
M.  Salverte,  en  y  joignant  le  nom  du  maréchal  Ney  :  «  De  ce 
grand  capitaine,  disait-il ,  dont  là  vie  nous  avait  frappés  d'ad- 
miration, dont  la  mort  nous  avait  frappés  de  douleur.  » 

M.  Etienne  trouvait  dans  l'histoire  même  du  Panthéon,  oiî 
furentjetéespèle-même  les  cendres  les  plus  illustres  elles  plus 
ignobles,  un  avertissement  salutaire  contre  cette  précipilatioa 
à  créer  des  renommées  qui  n'appartiennent  qu'à  l'avenir. 

«  Je  vous  en  conjure ,  Messieurs ,  disait  l'orateur,  défendons-nous  coiitré 
ce  sentiment ,  plus  honorable  que  réfléchi,  qui  nous  porte  à  décerner  des 
couronnes  qui  pourront  se  flétrir  sur  les  fronts  que  nous  en  aurons  déco- 
rés.^Prenez  garde  de  faire  des  grands  hommes  provisoires, (rire  général); 
persuadons-nous  bien  que  nous  en  sommes  juges,  mais  juges  en  [jremière 
instance  ,  et  craignons  le  tribunal  d'appel.  Ce  tribunal ,  c'est  l'histoire. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  des  lois  pour  elle ,  mais  elle  peut  rapporter  lés 
nôtres.  Tacite  a  renversé  bien  des  statues  qu'avait  élevées  la  flatterie  ;  Plu- 
tarque  en  a  érigé  aux  victimes  de  l'ostracisme  et  de  la  jalousie  des  con- 
temporains ,  et  le  véritable  Panthéon  de  l'antiquité ,  c'est  Plutàrque.  (Ap- 
probation.) Ne  mettons  donc  pas  le  nôtre  en  contradiction  avec  celui  de 
l'avenir,  et  ne  ressemblons  pas  à  ces  Romains  dcgénéi  es ,  qui  avaient  élevé 
ce  peuple  de  statues ,  objet  de  la  dérision  et  du  mépris  pùWlc;  et  qui.  par 
écoiiomie  sans  doute  autant  que  par  prévoyance,  ne  ])iaeaient  sur  l-^fs 
grands  hommes  du  moment  que  des  tètes  mobiles  qu'on  pouvait  facile- 
ment détacher,  et  auxquelles  on  en  substituait  dé  nouvelles ,  ;ut  étaient 
bientôt  remplacées  par  d'autres.  (Hilarité  approbative.)       ,  -. 

M.  Etienne  pensait  donc  qu'il  fallait  étendre  à  dix  ans  le 
terme  fixé  pour  les  honneurs  du  Panthéon ,  et  avouait  teèrae 
qu'il  le  trouvait  â  pèlnè  suffisant.  t!ë  n'est  pas  lioTi^f  îtI  craignait 
aussi  que  la  grandeur  et  la  beauté  de  l'idée  preMèrê  ne  souf- 
frissent beaucoup  des  précautions  minutieuses  consacrées  par 
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les  formes  réj^léraentaires  pour  la  présentalion  et  la  discus- 
sioa  des  projets  de  loi,  appliquées  à  ce  grandiose  que  doit 
porter  avec  elle  la  haute  et  historique  discussion  des  titres 
d'un  grand  homme  aux  honneurs  d'une  apothéose. 

«Et  ce  renvoi  dans  les  hureaux  ;  et  cette  lecture  qui  ,  n'étant  adoptée 
que  par  la  minorité,  serait  déjà  un  préjugé  défavorable  ;  et  ces  dél)ats  aux- 
quels donnera  lieu  la  prise  en  considération  ,  qui  peut  néire  pas  approu- 
vée; et  la  nomination  d'une  commission  spéciale  pour  chaque  proposition  ; 
et  son  rapport,  et  la  discussion  de  ce  rapport  qui  peut  devenir  telle,  qu'un 
grand  h(mime  ne  puisse  être  j)roclamé  qu'après  deux  épreuves  douteuses 
(éclats  de  rire.  M.  Dupin  :  Et  par  amendement^;  cet  envoi  obligé  à  une  autre 
chambre,  qui  peut  briser  le  moule  de  la  statue  qu'a  façonné  la  première  ; 
nVst-ce  pas  s'exposer  à  tourmenter  des  cendres  qui  dormaient  paisibles  et 
qui  ne  rcclamnient  pas  des  honneurs  si  orageux  ?  Ne  sontce  point  là  les 
inconvénients  inséparables  de  cette  projiosition  de  votre  commission,  qui , 
au  premier  aspect ,  paraît  si  grande  et  si  noble;  et  qui  ,  lursiju'elle  aurait 
passé  par  le  creuset  de  vos  épreuves  parlementaires,  deviendrait  si  peu 
imposante,  et,  j'ose  même  le  dire,  si  mesquine?  » 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  M.  Etienne  réclamait  des 
formes  plus  nobles  et  plus  solennelles.  C'est  ainsi  que  s'établi- 
raient de  grandes  institutions.  Celle-ci  était  digne  d'un  peuple 
libre  et  il  y  donnerait  volontiers  son  suffrage  ,  si  on  la  fondait 
sur  des  bases  solides  et  durables,  si  on  ne  l'asseyait  pas  sur  le 
sable  mouvant  des  passions  contemporaines. 

M.  Kératry  repoussait  la  proposition  cornme  incomplète  et 
pouvant,  en  certains  cas  ,  devenir  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic. M.  Virey,  qui  l'adoptait  avec  les  amendements  de  la  com- 
tnission  ,  demandait  en  outre  que  le  gouvernement  fiât  investi 
du  droit  de  proposer  les  noms  des  hommes  illustres  à  l'assen- 
timent des  Chambres  faisant  fonction  de  grand  jury  national. 

M.  le  maréchal  Glauzel  déplorait  que,  dans  notre  époque  de 
dérision  et  de  moquerie,  nulle  chose  ne  fîit  restée  sacrée.  Les 
grandes  vénérations  populaires  s'effaçaient  une  à  une;  bientôt 
il  n'y  aurait  plus  parmi  nous  d'autel  devant  lequel  on  inclinerait 
la  tête. 

€  Déjà  la  loi  elle-même,  ajoutait  l'orateur,  s'impose  mal  au  respect  du 
peuple,  désaccoutumé  qu'il  est  de  ce  pieux  sentiment.  Les  noms  les  plus 
saints  ne  lui  sont  plus  rien,  et  les  mots  d'honneur,  de  patrie  et  de 
Jiberté,  qui  lui  faisaient  battre  le  cœur  auUefois  ,  le  trouvent  maintenant 
insensible. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Panthéon.)  i33 

«  C'e^t  qu'il  pst  arrivé,  d.ans  cette  lutte  des  partis  qui  dévore  In  Franco 

depuis  quarante  .ins,  que  le  jjeiiple  a  vu  tiainer  aux  gémonit^s  ceux-là  qu'on 
avaii  coiiroiiués  au  Capiiole;  c\'.sl  que,  durant  It'S  premières  années  de  ce 
période  de  révolutions  ,  alors  (jue  les  partis  conibaitaient  pour  s'anéantir, 
la  niéuie  vie  a  été  donnée  en  exemple,  tantôt  à  son  amoui-  et  à  son  admi- 
ration, et  tantôt  à  sa  haine  et  à  son  mépris;  c'est  que,  depuis  quelque 
temps,  depuis  que  les  paitis  aiment  mieux  s'arranger  que  se  battre,  il 
semble  convenu  de  dire  au  peuple  que  personne  n'a  fait  ni  très  mal,  ni 
très  l)ien  ,  que  chacun  a  été  passablement  honnéie  et  vertueux,  que  cha- 
cun a  eu  de  bonnes  raisons  })Our  être  ce  qu'il  a  été,  patriote  ou  émigré, 
soldat  de  la  république  ou  chouan,  fidèle  ou  traître,  combattant  et  mou- 
rant pour  ou  contre  son  pays.  » 

C'était  là  un  malheur  dont  il  fallait  prévenir  les  progrès  : 
dans  ce  but,  le  maréchal  Clauzel  votait  pour  la  proposition  de 
M.  Salverte  ,  parce  qu'elle  consacrait  la  plus  nécessaire  des  re- 
]i{i|ions,  la  religion  et  le  respect  pour  les  devoirs  accomplis. 

Séance  du  25.  Plusieurs  objections  avaient  été  faites  contre 
la  proposition.  La  première  consistait  à  dire  que  les  concep- 
tions de  ce  genre  étaient  toujours  ridicules  dans  l'exécution. 
Cette  vérité,  M.  Salverte  ne  la  niait  pas;  mais  il  l'expliquait  en 
disant  : 

«Oui,  Messieurs,  les  grandes  choses,  les  grandes  conceptions,  sont 
ridicules  ou  sublimes,  suivant  le  caractère,  suivant  les  sentiments  des 
juges.  Là  où  régnera  l'égoïsme,  le  goût  des  jouissances  matérielles,  où 
tout  eët  dans  la  vie  individuelle ,  là  ,  tous  ces  grands  mots  de  dévouement 
et  damonr  de  la  patrie  semblent  des  chimères  absurdes.  Là  où  régnent  le 
dévouement  et  le  patriotisme,  l'amour  des  grandes  choses  et  les  grandes 
inspirations  sont  partagés  par  tous  les  hommes  dignes  de  l'admiration  de 
l'humanité.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

On  avait  pensé  qu'une  si  grande  récompense  ne  devait  pas 
être  accordée  trop  légèrement  ni  trop  vite.  Mais  il  semblait  à 
M.  Salverte  que  le  terme  de  cinq  ans  adopté  par  la  commission 
était  placé  justement  entre  l'oubli  et  l'ingratitude,  d'une  part, 
et  de  l'autre,  le  délire  de  l'enthousiasme.  Enfin,  s'il  avait  mis 
l'exception  aussi  près  du  principe ,  en  faveur  de  Foy,  de  Ma- 
nuel, de  Benjamin  Constant,  c'est  que  la  reconnaissance  na- 
tionale s'était  fait  entendre;  c'est  que  la  révolution  de  juillet 
avait  ses  droits,  qu'elle  avait  proclamé  ses  représentants, 
qu'elle  demandait  que  le  Panthéon  leur  fût  ouvert;  c'est  qu'en- 
fin les  promesses  réitérées  du  pouvoir  autorisaient  celte  excep- 
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tioa.  Le  g^éral  Lafayette  çontiriiîH  cette  dernière  assertion  par 
des  détails  qui  remontaient  jusqu'aux  premiers  jours  de  la  ré- 
Yolution  de  juillet,  et  dont  il  tirait  la  conséquence  qu'il  y  avait 
ici  un  engagement  pris  par  le  gouvernement,  auquel  il  fallait 
rester  fidèle. 

Cependant  les  amendements  se  pressaient  en  foule  sur  le  bu- 
reaii  du  président.  AprèsMM.  Viennet,  Vatout,  Virey,  M.  Teste 
venait  encore  de  communiquer  un  nouveau  projet  en  dix  arti- 
cles. La  Chambre  décida  que  le  tout  serait  renvoyé  à  la  com 
mission. 

3  mars.  De  l'examen  auquel  elle  se  livra  sur  ces  divers  amen- 
dements, il  résulta  qu'elle  persistait  à  borner  les  honneurs  du 
Panthéon  à  un  cénotaj)he  et  à  une  statue;  à  conserver  le 
terme  de  cinq  ans  pour  l'admission,  avec  la  forme  ordinaire 
des  discussions  législatives ,  quant  au  mode  de  délibérer  et  de 
voter;  à  rejeter  les  articles  transitoiî-es  en  faveur  de  Foy,  Ma- 
nuel ;  Benjamin  Constant ,  La  Rochefoucauld-Liancourt,  sauf 
après  le  vole  de  la  loi  à  proposer  ceux  qui  seraient  dans  les 
conditions  prescrites;  et  enfin  qu'elle  adoptait  l'amendement 
(  de  M.  Vatout) ,  qui  circonscrivait  la  candidature  au  Panthéon 
à  partir  du  T'' juillet  1789. 

Séance  du  10.  C'est  contre  cette  dernière  disposition  que  s'é- 
leva d'abord  M.  Gaëtao  de  La  Rochefoucauld  :  il  voulait  unir 
ensemble  l'ancienne  et  la  jeune  France  ,  et  croyait  que  le  Pan- 
théon ne  serait  ni  populaire  ni  national  si  l'on  n'y  plaçait  pas 
Henri  IV et  Napoléon,  Bayard  comme  Masséna,  et  d'Assas  aussi 
Men  que  Bisson.  D'un  autre  côté,  M.  Vatout  faisait  sentir  tout 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait,  en  remontant  dans  nos  annales, 
à  changer  la  tribune  en  chaire  d'histoire  et  la  Chambre  en  aca- 
démie. «  C'est  par  la  liberté,  disait-'il  en  tertninant,  c'est  par 
sfi  victoire  €fue  le  Panthéon  a  été  rendu  au  culte  de  la  gloire 
et  de  la  vertu.  Honorons  donc  ses  nouveaux  autels.  » 

M.  de  Lameth,  au  contraire,  s'étonnait  qu'on  proposât  d'em- 
prunter au  paganisme  et  à  un  gouvernement  républicain  des 
institutions  destinées  à  la  France  chrétienne  et  monarchique. 
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Il  repoussait  aussi  la  proposition  parce  que  la  manière  dont  la 
Chambre  devait  juger  serait  très  difficile  à  fixer. 

Là,  en  effet,  était  le  nœud  de  la  question,  et  pour  ainsi  dire, 
la  pierre  d'achoppement  de  celte  discussion ,  qui ,  à  peine  ou- 
verte ,  avait  provoqué  une  foule  d'épigrammes ,  de  bons  mots, 
de  spirituelles  plaisanteries.  Elle  se  prolongea  au  milieu  de  ces 
accompagnements  peu  ordinaires  d'une  délibération  de  graves 
législateurs,  eteutundénoûment  tout-à-fait  inattendu,  après 
des  orages  auxquels  la  Chambre  était  plus  accoutumée. 

Les  premiers  articles  du  projet  de  la  commission  avaient  été 
adoptés  avec  un  amendement  (de  M.  Vienuet)  qui  ne  rendait 
la  loi  d'admission  exécutoire  qu'après  le  vote  de  deux  législa- 
tures successives.  Venait  maintenant  l'article  exceptionnel  de 
M.  Salverte ,  relatif  aux  quatre  morts  illustres  que  nous  avons 
nommés  plus  haut.  ■    'j.-«i". 

Rappelant  ce  qui  s'était  passé  aux  obsèques  de  Benjamin 
Constant,  ÎNI.  de  Corcelles  déclarait  que  ce  serait  mentir  au 
peuple  de  Paris  ,  à  la  France  entière,  aux  promesses  du  gou- 
vernement, que  de  rejeter  la  proposition.  Mais  M.  Fulchiron 
s'inscrivait  en  faux  contre  cette  prétention  de  présenter  une 
fraction  du  peuple  de  Paris  comme  le  peuple  français.  Aussi 
l'orateur  niait-il  qu'un  engagement  eût  été  pris  avec  quelques 
Parisiens  et  qu'ils  eussent  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution. 

C'était  une  question  de  fait  sur  laquelle  M.  Odilon-Barrot, 
préfet  de  la  Seine  à  l'époque  des  funérailles  de  Benjamin  Cons- 
tant, était  naturellement  appelé  à  donner  son  témoignage.  Il 
le  fit  d'une  manière  sim])le  et  digne,  au  milieu  des  bravos  et 
des  acclamations  des  deux  extrémités,  et  la  majorité  paraissait 
disposée  à  céder  aux  puissantes  considérations  qu'il  avait  dé- 
veloppées à  l'appui  de  la  proposition,  lorsque  deux  amende- 
ments, présentés  par  MM.  Clauzel  et  Bugeaud,  compliquèrent  le 
débat  et  fortifièrent  les  objections  qui  avaient  déterminé  la 
commission  à  écarter  l'article  transitoire.  ' 

Aux  quatre  noms  désignés  par  M.  Salverte,  le  maréchal 
Clau7.el  proposait  d'ajouter  celui  du  maréchal  Ney,  et  le  gêné- 
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ral  Bugeaud  ceux  de  plusieurs  Illustres  généraux  de  la  répu- 
blique. La  voie  ainsi  ouverte  aux  exceptions,  il  était  difficile 
d'en  fixer  le  terme  ;  M.  de  Lanieth,  à  son  tour,  demanda  place 
pour  Bailly,  Barnave,  Duport,  et  même  pour  le  fondateur  de 
rhos[)ice  Beaujon. 

Ces  nouvelles  propositions  sont  des  articles  additionnels  et 
non  des  amendements,  disait  iM.Laffitte;  et  d'ailleurs,  ajoutait 
M.  Teste  ,  il  n'était  pas  besoin  d'invoquer  la  faveur  de  l'excep- 
tion pour  des  citoyens  morts  de|)uis  si  long-temps,  puisqu'ils 
pouvaient  être  compris  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi. 
On  demandait  donc  de  toutes  parts  à  voter  d'abord  sur  l'article 
de  M.  Salverte  ;  mais  le  président  de  la  Chambre  persistait 
à  mettre  aux  voix  les  amendements.  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea entre  lui  et  plusieurs  orateurs  sur  la  manière  dont  la 
Chambre  devait  être  consultée.  Bientôt  les  propositions  les  plus 
diverses  partirent  de  tous  les  bancs,  et  les  embarras  qu'elles 
firent  naître  s'accrurent  encore  d'incidents  sans  nombre,  de 
motions  désordonnées.  La  droite  et  la  gauche  demandaient  avec 
force  à  voter.  «Il  n'y  a,  s'écriait-on,  que  M.  le  président  qui  s'y 
oppose.  »  Les  clameurs  redoublèrent  au  milieu  d'un  tumulte 
impossible  à  décrire.  Enfin,  épuisé  d'effoits,  de  gestes  et  de 
paroles  ,  le  président  déclara  la  séance  levée  et  quitta  le 
fauteuil,  nonobstant  les  réclamations  véhémentes  des  mem- 
bres qui  lui  contestaient  le  droit  de  lever  la  séance  sans  avoir 
pris  l'avis  de  l'assemblée. 

Une  foule  de  députés  protestèrent  contre  celte  conduite  en 
restant  à  leur  place  et  en  appelant  au  fauteuil  un  vice-prési- 
dent. Un  dernier  acte  d'omnipotence  mit  fin  à  cette  scène  qui 
n'avait  peut-être  pas  encore  eu  sa  pareille  dans  les  fastes  par- 
lementaires. Des  garçons  de  salle  abaissèrent  les  lustres  ,  étei- 
gnirent les  lumières ,  et  force  fut  aux  députés  de  se  séparer. 

Séance  du  12.  Cet  incident  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir 
des  suites.  L'opposition,  armée  du  règlement  qu'elle  préten- 
dait violé  dans  une  de  ses  prescriptions  essentielles,  ne  vou- 
lait pas  qu.'ua  tel  précédent  s'établit  sans  réclamations.   Ce 
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tut  M.  Odiloa-Barrot  qui  se  chargea  d'exposer  ses  griefs.  Il 
démonira,  avec  une  grande  modéialion  de  paroles,  que  M.  le 
président  s'était  permis  de  lever  la  séance, par  voie  de  police  , 
])ar  voie  de  correction  ,  sans  consulter  la  Chambre  ,  au  mépris 
<le  l'article  15  du  règlement,  etc|u'ainsi  il  était  sorti  des  bornes 
de  ses  attributions.  Or,  on  ne  pouvaitse  dissimuler  que,  si  des 
désordres  semblables  à  ceux  de  la  dernière  séance  se  prolon- 
geaient ,  ils  finiraient  par  porter  une  atteinte  grave  au  gouver- 
nement représentatif  lui-même.  Il  fallait  donc  une  réparation 
éclatante  à  la  Chambre ,  et  appeler  sur  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité de  ces  désordres. 

Le  président  allégua  pour  sa  justification  que  toute  délibé- 
ration était  devenue  impossible  ;  que  cet  état  de  choses  devait 
cesser  :  il  n'avait  pas  pu  suspendre  la  séance  ,  attendu  l'heure 
avancée,  et  alors,  sur  la  demande  d'un  grand  nombre  des  mem- 
bres, il  s'était  décidé  à  la  lever,  ce  que  le  règlement  n'interdi- 
sait pas.  A  peine  ces  explications  étaient-elles  terminées,  que 
les  centres  réclamèrent  vivement  l'ordre  du  jour.  M.  Garnier- 
Pa;>ès  voulait  au  moins  que  le  procès-verbal  portât  la  consta- 
tation d'un  fait,  c'est  que  la  séance  avait  été  levée  sans  que  le 
président  eût  consulté  l'assemblée.  Mais  l'ordre  du  jour  invoqué 
de  nouveau  fut  rais  aux  voix  et  partagea  la  Chambre  en  deux, 
fractions  presque  égales,  composées  des  centres,  d'un  côté;  et 
de  l'autre, de  la  gauche  et  de  la  droite,  qui  se  levèrent  en  masse 
à  bi  contre-épreuve.  Le  bureau  était  lui-même  indécis  :  il  eut 
î)esoin  de  la  voix  du  président  pour  proclamer  que  l'ordre  du 
jour  était  adopté. 

Séance  du  17.  La  Chambre  avait  toujours  à  se  prononcer  sur 
'article  additionnel  de  M,  Salverte.  Cet  article  ramena  à  la 
tribune  plusieurs  orateurs  qui  volèrent  contre  la  proposition 
tout  entière  par  des  motifs  complètement  opposés.  Ainsi ,  la  loi 
sur  le  Panthéon,  telle  que  la  Chambre  l'avait  faite,  n'était  plus 
la  loi  que  M.  Pages  aurait  désirée.  11  aurait  voulu  surtout  que 
cette  discussion,  qui  ra|)|)elait  le  deuil  et  la  reconnaissance  de 
la  patrie, u'eut  pas  soulevé  des  haines  qui  se  déguisent  en  bons 
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niots,  et  des  çoltjres  envieuses  qui  se  cachent  sous  le  ridicule. 
«LMiilarité,  compagne  de  ces  débats,  ajoutait-il,  pouvait  l'aire 
croire  à  l'Europe  que  la  Chambre  qui  traite  ainsi  les  illustra- 
tions nationales  et  les  immortalités  politiques  était  trop  désin- 
téressée dans  la  question.  »  Cette  épigramme  excita  à  l'instaut 


même  un  rire  général. 


Persévérant  dans  sa  première  opposition  à  la  loi,  M.  de 
Lameth  refusait  d'ailleurs  à  Benjamin  Constant  les  titres 
à  l'admission  au  Panthéon.  D'accord  avec  l'orateur,  plusieurs 
membres,  lorsqu'il  fut  enfin  question  de  voter  sur  l'article , 
demandaient  la' division;  mais  M.  Salverte,pour  ne  point  com- 
promettre des  noms  qu'il  proposait  d'honorer,  des  noms  que 
dans  sa  pensée  enviropnait  toute  la  vénération  nationale,  re- 
tira sa  proposition,  et  la  Chambre  en  resta  là. 

Un  projet  de  loi  qui  appartient  encore  à  cette  période  de  la 
session ,  c'est  celui  que  M.  le  ministre  des  finances  avait  pré- 
senté le  6  mars  à  la  Chambre  des  députés,  pour  demander  un 
crédit  provisoire  de  240  millions ,  afin  de  pourvoir  aux  services 
publics  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1832.  Cette  demande 
se  justifiait  d'elle-même;  les  services  publics  n'étaient  assurés 
par  la  loi  du  16  décembre  dernier  que  jusqu'à  la  fin  de  mars. 
Qr,  le  budget  ne  serait  pas  voté  à  cette  époque.  Aucune  diffi- 
culté ne  pouvait  donc  s'élever  sur  ce  projet  de  loi,  exempt  de 
toute  couleur  politique,  et  dont  le  vote  ne  devait  pas  être  dif- 
féré. Aussi  passa-t-il  sans  discussion,  le  14  mars,  dans  la 
Chambre  élective,  à  la  majorité  de  257  voix  contre  31;  et  le 
17,  dans  la  Chambre  dès  pairs,  où  76  votants  sur  78  lui  donnè- 
rent leur  suffrage. 

S'il  y  avait  urgence  pour  le  vote  des  nouveaux  douzièmes 
provisoires,  on  peut  dire,  eu  égard  à  la  grande  pénurie  de 
grains  dans  plusieurs  localités  du  midi ,  qu'il  y  avait  péril  en  la 
demeure  relativement  au  projet  de  loi  sur  les  céréales  ,  dont  la 
présentation  à  la  Chambre  des  députés  datait  déjà  du  17  oc- 
tobre 1831. 

La  législation  sur  le  commerce  des  grains  ^tait  presque  tout 
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entière  cpntenue  (dans  les  lois  du  16  juillet  1819  et  du  4  juillet 
1821.  Cette  législation,  accusée  de  partialité  et  d'imprévoyance, 
avait  excité  de  nombreuses  et  constantes  réclamations  aux- 
quelles le  nouveau  projet  de  loi,  conçu  dans  un  esprit  éclairé  et 
libéral,  était  destiné  à  faire  droit.  A  cet  effet ,  1°  il  supplmait 
les  prohibitions  et  les  remplaçait  par  des  droits  gradués;  2°  il 
restreignait  à  deux  grandes  divisions  le  morcellement  et  l'en- 
chevêtrement des  réglons  territoriales  créées  en  1819  et  en 
1821  ;  3°  il  substituait  aux  mercuriales  la  taxe  du  prix  du  pain  ; 
4^  dans  les  temps  de  cherté,  il  abolissait  la  surtaxe  perçue  sur 
les  arrivages  par  navfres  étrangers. 

La  base  de  l'ancieqne  législation  était  l'interdiction  ajisolue' 
de  l'importation  ou  de  l'exportation,  dans  certains  cas  de  baisse 
ou  de  hausse  ,  déclarés  excessifs  et  préjudiciables  aux  produc- 
teurs ou  aux  consommateurs  par  les  Chambres  de  1819  et  de 
1821.  Il  résultait  de  ce  système  que  si,  pendant  qu'un  négo- 
ciant autorisé  par  la  hausse  légale  sur  le  marché  français  allait 
chercher  des  grains  étrangers,  une  baisse  réelle  ou  factice 
avait  lieu  sur  le  même  marché,  il  se  voyait  interdire  à  son  re- 
tour la  faculté  d'importation.  Eùl-il  offert  d'acfjuitter  les  droits 
d'entrée  les  plus  onéreux,  la  prohibition  était  Inflexible;  il 
manquait  son  affaire,  et  le  pays,  qui  avait  peut-être  toujours 
besoin  d'être  secouru  ,  ne  le  serait  pas  en  temps  opportun. 
Voilà  les  chances  ruineuses,  voilà  les  vices  incontestables  qu'il 
fallait  corriger  :  c'est  à  quoi  réussissait  très  bieu  le  système  du 
ministère,  en  supprimant  toutes  mesures  prghibitives,  soit  à 
l'importation  soit  à  l'exportation,  et  en  les  remplaçant  par 
un  tarif  convenablement  gradué  sur  le  véritable  prix  des  cé- 
réales. 

La  pensée  fondamentale  du  projet  ministériel  fut  maintenue 
par  la  commission  des  députés.  Mais  sur  presque  tous  les  au- 
tres points ,  principalement  sur  la  graduation  et  les  chiffres  du 
tarif  protecteur  des  céréales  françaises ,  et  sur  la  division  de 
la  circonférence  du  royaume,  la  commission  avait  établi  des 
dispositions  toutes  différentes. 
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5  mars.  Ses  motifs  furent  exposés  à  la  Chambre  par  M.  Charles 
Dupiii,dans  un  travail  riche  de  faits  intéressants  et  variés,  où 
la  matière  des  subsistances  en  général  était  traitée  avec  les 
développements  les  |)lus  étendus,  mais  dont  les  conclusions  ne 
parurent  pas  également  admissibles  à  tout  le  monde. 

Séances  du  22  et  du  23.  Dans  la  Chambre  même  ,  ces  conclu- 
sions furent  combattues  par  plusieurs  membres  avec  une  grande 
vigueur  de  logique.  De  tous  les  produits,  disait-on  ,  le  blé  est  le 
dernier  qui  devrait  être  soumis  à  un  impôt.  Eh  bien  !  cet  impôt 
existe,  non  au  profit  de  l'Etat,  mais  au  profit  de  certains  produc- 
teurs... Si  le  mol  [)rohibilion  est  déjà  absurde  dans  un  code  de 
douanes ,  ne  devient-il  pas  odieux  quand  il  porte  sur  des  objets 
de  première  nécessité?  Aussi  l'avait-on  vu  avec  satisfaction  rayé, 
et  rayé  pour  toujours ,  par  le  nouveau  projet  de  loi.  C'était  une 
conquête  qu'il  fallait  saisir  et  conserver  en  repoussant  les  amen- 
dements de  la  commission,  qui  équivalaient  à  une  quasi-prohibi- 
tion par  l'élévation  des  tarifs,  la  variation  et  l'éloignement  des 
marchés  régulateurs.  (MM.  de  Rémusat  et  de  Laborde.  ) 

Ces  amendements  paraissaient  à  d'autres  membres  combinés 
pour  produire  les  plus  heureux  effets  (  MM.  Pataille  et  Roui  ). 
Au  contraire  M.  Reynard,  dé|)uté  de  Marseille,  l'une  des  villes 
qui  souffraient  le  |)lus  en  ce  moment  des  circonstances  cala- 
mileusesdont  M.  d'Argout  venait  encore  d'entretenir  la  Cham- 
bre, s'attachait  à  faire  prévaloir  le  projet  du  gouvernement, 
comme  beaucoup  plus  favorable  à  la  liberté  du  commerce. 

Toutefois,  ce  ne  fut  ni  sur  ce  projet  ni  sur  celui  de  la  com- 
mission que  la  discussion  s'engagea  d'abord  ,  mais  sur  une 
proposition  présentée  par  M.  Laurence,  suivant  cette  pensée 
de  quelques  orateurs  qu'il  était  plus  sage  et  plus  avantageux 
de  ne  pas  régler  définitivement  dès  aujourd'hui  le  régime  des 
céréales.  C'était  un  moyen  terme ,  une  voie  de  conciliation 
entre  les  diverses  opinions  répandues  confusément  sur-  tous 
.  les  bancs  de  l'assemblée.  La  |)ro|)osition ,  renvoyée  à  la  com- 
mission malgré  les  efforts  de  M.  d'Aîgout  pour  réfuter  la  né- 
cessité d'une  loi  provisoire,  reçut  une  rédaction  nouvelle,  qui 
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consacrait  en  principe  l'abolilion  de  la  prohibition  absolue  des 
fjrains  et  établissait  jusqu'au  l^""  juillet  1833  une  éclielle  de 
droits  d'entrée  qui  serait  révisée  après  1%  récolte  de  1832. 

Séance  du  29  et  du  30.  II  y  eut  encore,  avant  que  la  Cbambre 
allât  aux  voix,  deux  jours  de  délibération  assez  embarrassée  , 
pendant  lesquels  les  j)artlsans  de  la  plus  jurande  liberté  possi- 
ble du  commerce  des  céréales,  M.  d'Aryoui  à  leur  tête,  se  |)ro- 
noncèrent  pour  le  projet  ministériel  ;  taudis  que  la  proposi- 
tion de  M.  Laurence  ralli|it  en  sa  faveur  ceux  qui  étaient 
frappés  avant  tout  de  la  ^rcesslté  de  garantir  la  prospérité  de 
l'Industrie  agricole  par  des  tarifs  fortement  protecteurs. 

Nous  ne  pouirions  ,  sans  nous  ré|)éter  et  sans  sortir  des 
justes  bornes  d'une  analyse  où  rnanqueralt  d'ailleurs  tout  In- 
téiêt  historique,  nous  étendre  sur  les  arguments  qui  furent 
produits  de  part  et  d'autre.  Il  en  est  un  toutefois  auquel  il 
faut  s'arrêter ,  parce  que  son  à-propos  le  rendait  de  nature 
à  produire  une  profonde  impression. 

«  Vous  savez  tous,  Messieurs,  dit  M.  Tiiouvenel  ,  que  le  clioléra-nior- 
bus  vient  de  se  manifester;  il  a  atteint  plusieurs  habitants  de  Paris  ;  mais  , 
ce  que  |5eui-èire  vous  ignorez,  c'est  qu'il  attaque  principalement ,  je  pour- 
rais dite  presque  exclusivement,  les  hommes  qui  oui  subi  les  influences 
d'une  mauvaise  alimentai  ion  ;  les  hommes  pauvres,  mal  nouriis,  qui  sont 
lotii  mêmes  ])ar  des  inquiétudes.  Eh  bien  !  Messieurs,  la  loi  qui  nous  occupe 
doit,  si  vous  parvenez  à  la  faire  dans  l'iniéiêi  de  riiumanilé,  avoir  pour 
résultat  de  faire  baisser  le  prix  des  céréales,  de  mettre  le  prix  du  pain 
plus  à  II  portée  des  familles  Indigentes,  et  de  calmer  leurs  plus  fortes  in- 
quiétudes; par  conséquent  c'est  une  loi  sanitaire;  c'est,  de  plus,  une  loi 
politique  et  de  liberté  commerciale  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'é- 
clairer. ■ 

Après -ce  discours  commença  la  discussion  des  articles; 
discussion  souvent  hérissée  de  calculs  arides  et  de  détails  fas- 
tidieux, quelquefois  bruyante  et  voisine  de  la  confusion,  com- 
pliquée encore  par  une  foule  de  sous-amendements  oîi  les  In- 
térêts des  producteurs,  des  consommateurs,  des  propriétaires 
et  des  commerçans  se  montrèrent  en  opposition,  et  qui  four- 
nit à  M.  le  ministre  du  commerce  j)lus  d'une  occasion  de 
faire  remarquer  la  sage  hardiesse  de  ses  principes,  la  lucidité 
el  la  force  de  son  argumentation. 
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Séance  du  31.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  articles  furent  presque 
tous  adoptés ,  souvent,  il  est  vrai  ,à  une  majorité  très  faible; 
mais  au  scrutin  secifet,  la  loi  obtint  218  suffrages  sur  242 
votes. 

Cette  loi,  telle  que  venait  de  la  faire  une  majorité  formée  des 
éléments  les  plus  opposés  pris  dans  tous  les  racgs  de  la  Cham- 
bre, ne  répondait  point  aux  vues  du  gouvernement,  dans  sa 
disposition  la  plus  essentielle,  la  taxation  du  tarif.  Néanmoins, 
comme  elle  était  extrêmement  néfl||isaire  ,  M.  d'Argout ,  en  la 
portant  le  4  avril  à  la  Chambre  des  pairs  ,  n'hésita  point  à  en 
proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  prit  aussi  en  consi- 
dération les  circonstances  difficiles  du  pays.  Elle  pensait  d'ail- 
leurs que  la  loi  ne  pouvait  avoir  en  ce  moment  d'inconvénients 
graves  ;  elle  avait  en  même  temps  l'intime  conviction  que  la 
révision,  annoncée  pour  les  tarifs  après  la  récolte  de  cette 
année,  porterait  aussi  sur  la  loi  tout  entière,  sans  en  excepter 
le  principe  même  de  l'abolition  des  prohibitions.  En  consé- 
quence, le  rapporteur  de  la  commission,  RI.  le  baron  Cuvier  , 
demandait  dans  la  séance  du  10,  une  prompte  résolution.  Elle 
ne  se  fit  point  attendre  :  dès  le  lendemain  la Cham-Kre,  au  nombre 
de  83  votants  ,  admit  la  loi ,  sans  discussion ,  et  à  l'unanimité. 


INVASION  DU  CHOLÉRA.  W. 


CHAPITRE  VII. 

Invasion  du  choléra  -  morbus.  —  Troubles  dans  Paris.  —  Chambre  des 
députés  :  loi  relative  à  la  navigation  du  Rhin.  —  Loi  sur  la  pèche  de 
la  morue.  —  Loi  sur  la  pêche  de  la  baleine.  —  Nouveau  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenses  secrètes.  —  Loi  qui  remet  en  vigueur  l'article  54 
de  la  loi  municipale.  —  Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 
—  Lois  qui  accordent  des  crédits  extraordinaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés.  —  Loi  relative  à  la  remise  des  droits  du  sceau.  — 
Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Nou- 
veau crédit  pour  mesures  sanitaires  contre  le  choléra-morbus. — Budget 
des  recettes  pour  i832. 

Ce  fléau  impitoyable ,  mystérieux ,  foudroyant,  auquel  il 
paraît  que  toutes  les  régions  de  la  terre  doivent ,  l'une  après 
l'autre,  paver  un  fatal  tribut;  celte  maladie  qui ,  suivant  l'ex- 
pression énergique  d'un  célèbre  médecin,  commence  par  où  les 
autres  finissent ,  par  la  mort ,  le  cboléra  sévissait  depuis  le  22 
mars  dans  Paris.  De  quel  lieu  et  comment  il  était  venu  envabir 
ainsi  tout  d'abord  la  capitale,  sans  qu'il  semblât  avoir  attaqué 
auparavant  ni  ses  environs,  ni  les  départements,  personne 
ne  le  savait.  Le  seul  fait,  malheureusement  trop  indubitable, 
c'était  son  existence;  et  bientôt,  partant  de  Paris  comme 
d'un  foyer  d'infection,  il  allait  se  propager  au  loin  pour  déci- 
mer les  habitants  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Dès  les  premières  atteintes  du  mal ,  toutes  les  mesures  fu- 
rent prises  pour  en  atténuer  les  effets.  Dans  tous  les  rangs  de 
la  population,  les  exemples  de  dévouement  et  de  générosité  se 
multiplièrent  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances.  Plus 
exposés  que  le  soldat  sur  un  champ  de  bataille  et  non  moins 
intrépides,  les  médecins  se  prodiguèrent  pour  tous,  avec  une 
constance  ,  une  sollicitude  ,  un  courage  quî  montrèrent  leur 
profession  sous  les  couleurs  les  plus  honorables.  Souscriptions 
volontaires  en  nature  et  en  argent,  distributions  gratuites  des 
moyens  préservatifs  contre  le  choléra.,  âpplicatioa  prompte 
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et  facile  des  médicaments  nécessaires, la  bienfaisance  publique 
pourvut  à  tout  et  |)rouva  que  les  j^rands  sacrifices  accompa- 
gnent ordinairement  les  grandes  calamités.  De  son  côléj'admi- 
nistralion  prise  à  l'improviste  déployait  un  zèle  et  une  activité 
dignes  de  tout  éloge.  Le  service  des  hôpitaux  fut  organisé 
avec  une  habileté  et  une  vigilance  admirables.  Quatre  bureaux, 
composes  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  cha- 
que quartier,  à  tour  de  rôle,  et  fournis  de  tous  les  objets  qui 
pouvaient  servir  au  traitement  des  cholériques,  furent  établis 
dans  chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris.  Dès  lors  ,  et 
c'était  le  plus  important  ,  il  fut  permis  aux  pauvres  comme 
aux  liches  de  recevoir  ,  à  tout  instant  du  jour  et  de  la  nuit, 
les  secours  les  plus  efficaces  ,  avec  une  promptitude  égale  à 
celle  de  l'irruption  du  choléra. 

Tant  de  précautions,  inspirées  par  la  sagesse  et  l'expé- 
rience des  administrateurs  et  des  hommes  de  l'art ,  annon- 
çaient toute  l'intensité  du  mal.  Toutefois  Paris,  au  premier 
moment,  ne  parut  nullement  s'en  inquiéter.  La  fête  de  la  mi- 
carérae  n'en  fut  pas  célébrée  avec  moins  d'abandon  et  de 
folle  joie  que  de  coutume.  Les  théâtres  virent  la  même  af- 
fluence  de  spectateurs.  Et,  lorsque  les  progrès  de  l'épidémie 
eurent  remplacé  la  sécurité  par  la  crainte  dans  beaucoup 
d'esprits,  les  classes  ignorantes  et  nécessiteuses,  celles  même 
que  le  choléra  ravageait  avec  le  plus  d'inclémence  ,  s'obsti- 
naient toujours  à  en  nier  la  réalité.  Aveuglement  funeste  qui 
eut  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  victimes  et  d'en- 
traîner le  peuple  à  des  excès  de  la  nature  la  plus  déplorable. 

Ils  commencèrent ,  le  l*^*"  avril,  par  des  rassemblements  de 
chiffonniers.  Ces  hommes  se  crurent  lésés  sans  nécessité  dans 
leur  humble  industrie  par  les  mesures  d'assainissement  et  de 
propreté  que  l'autorité  avait  prescrites.  Ils  s'opposèrent  à  l'en- 
lèvement des  immondices  ;  ils  chassèrent  les  balayeurs,  atta- 
quèrent et  mirent  en  pièces  plusieurs  des  voitures  nouvelles 
destinées  à  rendre  plus  facile  et  plus  |)iompt  le  nettoiement 
des  rues.  Il  suivit  de  là  que,  pendant  deux  ou  trois  jours  et 
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dans  rinstanloù  cet  état  de  choses  devait  avoir  le  plus  d'in- 
eoDvéuienls  ,  la  ville  resta  eocombrée  de  débris  Rideux  et 
de  matières  fangeuses.  Ces  violences  furent  réprimées  par 
la  force  publique;  mais  l'a^ifitalion  à  laquelle  le  trouble  et 
l'anxiété  disposaient  généralement  les  esprits  ne  fit  que  chan- 
ger d'objet  et  devint  une  source  de  malheurs  et  de  regrets 
encore  plus  grands. 

Des  bruits  absurdes  ,  des  fables  ridicules  se  répandirent 
tout  à  coup  dans  la  foule.  Selon  ces  bruits  ,  des  hommes  in- 
fâmes avaient  formé  le  projet  de  jeter  des  substances  véné- 
neuses sur  les  étaux  des  bouchers,  dans  les  brocs  des  mar- 
chands de  vin ,  dans  les  vases  des  laitières  et  jusque  dans  les 
seaux  des  porteurs  d'eau.  Accueillis  par  la  peur,  grossis  par 
la  sottise,  ces  bruits,  qui  avaient  aussi  reçu  une  sorte  de  con- 
firmation officielle  d'une  proclamation  du  préfet  de  police, 
se  propagèrent  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  choléra 
et  le  poison  se  révèlent  par  les  mêmes  symptômes.  Aussitôt 
le  peuple  crut  à  un  vaste  complot  d'empoisonnement.  Egaré 
parcelle  sinistre  préoccupation,  il  ne  connut  plus  de  bornes, 
ni  dans  sa  méfiance,  ni  dans'sa  colère,  et  Paris  eut  la  dou- 
leur de  voir  quelques  infortunés  ,  qu'une  fatale  méprise  avait 
livrés  aux  soupçons  de  la  multitude,  périr  victimes  de  sa 
fureur. 

Celte  croyance  aveugle  aux  empoisonnements  tomba  bien- 
tôt d'elle-même  devant  les  vérifications  et  les  enquêtes  sans 
nombre  ordonnées  par  l'autorité.  Mais  le  coup  était  porté  ;  et 
si  l'ordre  se  rétablit  dans  Paris,  toute  activité  y  fut  comme 
suspendue ,  les  transactions  commerciales  se  trouvèrent  de 
nouveau  paralysées  ,  le  choléra  fit  des  progrès  effrayants ,  la 
peur  du  mal ,  aussi  meurtrière  que  le  mal  lui-même,  s'empara 
des  plus  fermes  courages,  et  les  étrangers  se  hâtèrent  de  fuir 
une  ville  en  proie  à  la  terreur ,  à  la  désolation  et  à  la  mort. 

Que  ce  soit  chez  les  députés  ce  besoin  de  s'éloigner  du 
centre  de  la  contagion,  que  ce  soit  le  désir  de  njettre  fin  aux 
fatigues  d'une  session  q^ui  durait  depuis  huit  mois,  toujours 
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est-il  que  ha  travaux  de  la  Chambre  élective  marchèrent  dès 
ce  uiorn'ènt  vers  leur  terme  avec  une  rapidité  iuaccoutumée. 
La  conventioa  conclue  à  Mayence  le  13  mars  1831  entre 
tous  les  Etats  baijjaés  par  le  Rhin  Cvoy.  l'y/ppendice),  renfermait 
des  dispositions  tendant  à  établir  une  juridiction  spéciale  et 
une  pénalilé  pour  l'exécutioa  du  rè{^leraent  relatif  à  la  navi- 
gation de  ce  Heuve.  Ces  deux  ordres  de  dispositions,  dérogeant 
au  droit  commun  de  la  France  et  devant  en  conséquence  être 
soumis  à  !a  sanction  législative,  formaient  la  matière  d'un 
projet  de  loi  présenté  le  6  mars  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  déclara 
le  22,  |Kir  l'organe  de  son  rapporteur  ,  M.  Gillon,  qu'il  lui  pa- 
raissait ,  avec  les  rares  corrections  qu'elle  avait  faites  au 
texte,  mériter  l'approbation  de  la  Chambre.  La  loi  était  ur- 
gente ;  elle  affranchissait  la  navigation  du  Rhin  de  ses  an- 
ciennes entraves  ;  aucune  difficulté  sérieuse  ne 'pouvait  s'élever 
contre  son  adoption,  et  les  amendements  de  la  commission, 
ainsi  que  le  fit  observer  le  rapporteur  ,  n'étaient  que  des  mo- 
difications légères  qui  n'exigeaient  qu'un  s'Çrutiu.  Ouvert  le 
6  avril;  il  donna  pour  résultat  230  boules  blanches  et  11 
noires. 

Le  même  jour,  la  Chambre  adoptait  un  projet  de  loi  sur  la 
pêche  delà  morue  qui  lui  avait  été  apporté  par  M.  le  ministre 
du  commerce  dès  le  20  août  1832.  Il  embrassait  alors  des  dis- 
positions relatives  à  la  pêche  de  la  baleine  que  la  Chambre 
depuis  jugea  à  propos  d'en  séparer  pour  en  faire  un  projet 
de  loi  distinct.  Néanmoins  une  seule  commission  avait  été 
nommée  pour  examiner  l'ensemble  de  ces  dispositions  et 
avait  fait  sou  rapport  le  2  mars ,  par  l'organe  de  M.  Reslay 
père. 

Le  projet  du  gouvernement  présentait  deux  innovations 
graves  au  système  actuel  des  encouragements  pour  les  pêches 
maritimes  ;  1°  suppression  complète  pour  celle  de  la  morue 
de  la  prime  d'exportation  de  France  aux  colonies;  2**  réduc- 
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lion  générale  des  jirimes  pour  celle  de  la  baleme ,  et  su[)- 
pressioD  de  la  prime  de  retour  aux  expéditions  pour  la  pèche 
du  nord. 

Ces  innovations  éprouvèrent  une  résistance  unanime  de  la 
part  de  la  commission.  Dans  son  opinion  elles  éloignaient  du 
principal  but  des  encouragements  aux  pèches  maritimes  ,  à 
savoir  le  maintien ,  et ,  au  besoin,  l'accroissement  des  marins 
Français  ;  en  un  mot ,  l'économie  recherchée  dans  la  dépense 
des  primes  affectait  notre  puissance  navale,  notre  commerce 
extérieur ,  le  développement  de  la  richesse  et  de  l'industrie 
nationales  et  la  prospérité  de  nos  colonies.  Effrayée  de  ces 
inconvénients,  la  commission  proposait  de  nombreuses  modi- 
fications au  projet  ministériel ,  et  croyait,  au  moyen  d'un  sys- 
tème mieux  combiné,  avoir  atteint  une  économie  au  moins 
égale,  sans  compromettre  aucun  des  grands  intérêts  de  la  so- 
ciété. 

25  mars.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
contesta  avec  force  toutes  ces  assertions,  et  avant  tout  cette 
considération  habilement  développée  par  i\L  Beslay,  (jue  les 
primes  avaient  été  créées  pour  former  d'habiles  marins ,  en 
vue  de  la  défense  du  pays,  et  non  pour  la  protection  d'une  in- 
dustrie particulière.  Le  ministre  ajouta  que  notre  système  de 
primes,  avec  sa  tendance  à  toujours  augmenter,  finirait  par  dé- 
vorer les  finances  de  l'Etat.  Mais  il  fut  combattu  par  M.  Du- 
pouy  et  par  le  rapporteur  dans  une  discussion  approfondie  sur 
laquelle  nous  passons  rapidement  pour  ne  pas  égarer  le  lecteur 
dans  un  dédale  de  faits  et  de  calculs  qui  sortent  de  notre 
cadre. 

Au  total,  la  seule  controverse  qui  existât  réellement  était 
celle-ci  :  la  commission  désirait  maintenir  une  prime  de.réex-. 
portation  de  morues  aux  colonies  ,  en  la  réduisant  à  30  francs 
par  un  décroisseraent  de  1  franc  d'année  eu  année  ;  le  gouver- 
nement, au  contraire,  voulait  supprimer  entièrement  les  pri- 
mes. 1!  consentirait,  disait  M.  d'Argout,  à  en  accorder  une 
très  faible  pour  les  réexportati^DS  aux  colonies,  comme  moyen 
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de   transaction,  de    conciliaiion,    autant,  toutefois,  que  les 
morues  auraient  uue  valeur  véritable. 

0  açril.  Eiilre  ces  deux  propositions,  la  discussion  des  arti- 
cles en  fit  surgir  une  troisième  qui  obtint  l'assentiment  de  la 
Chanabrc;  elle  n'établissait  qu'une  prime  fixe  de  30  fr. ,  sans 
prooresslon  décroissante,  par  quintal  métrique,  sur  les  morues 
sèches  transportées  de  France  aux  colonies,  et  une  de  24  francs 
sur  celles  qui  seraient  transportées  directement  des  îles  de 
Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ce  débat  vidé,  la 
Chambre,  dans  le  reste  de  la  délibération,  se  jjrononça  tantôt 
pour  les  amendements  de  la  commission  ,  tantôt  pour  les  arti- 
cles du  gouvernement,  et  adopia  la  loi,  au  scrutin  secret,  à 
une  majorité  considérable  (200  voix  contre  29). 

7  avril.  La  loi  sur  la  pêche  de  la  baleine  ne  pouvait  amener 
qu'une  discussion  analogue  à  celle  qui  venait  d'avoir  Heu, 
aussi  nous  suffira-t-11  de  rapporter  ici  le  résultat  du  scrutin, 
qui  donna  240  suffrages  en  faveur  de  cette  loi,  sur  253  vo- 
tants. 

Il  résultait  de  ces  derniers  scrutins  qu'une  foule  de  mem- 
bres avalent  cessé  de  se  rendre  à  leur  poste,  et,  dans  l'état  des 
choses,  il  était  facile  de  prévoir  qu'avant  peu  l'assemblée  ne 
serait  plus  en  nombre  pour  délibérer.  Cependant  plusieurs 
lois  d'une  urgence  signalée  attendaient  une  résolution  législa- 
tive,  et  comme  la  Chambre  avait  hâte  d'en  finir,  elle  décida 
qu'elle  siégerait  le  dimanche  8  avril. 

Deux  projets  de  loi,  qui  avalent  été  présentés  le  29  mars  par 
M.  le  président  du  conseil ,  furent  discutés  et  votés  dans  cette 
séance.  Par  le  premier,  il  était  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  nouveau  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour  dé- 
[jenses  secrètes;  le  second  autorisait  le  gouvernement  à  sus- 
pendre pendant  un  an  l'élection  de  certains  conseils  munici- 
paux conformément  à  l'article  54  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

Pour  justifier  cette  demande  de  fonds  secrets  ,  M.  Casimir 
Perler  avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  le  gouvernement 
dépourvu  de  tout  moyea  discret  d'iafiuence  au  milieu  des  ea- 
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vahissements  que  les  opinions  cherchaient  à  exercer  sur  son 
autorilé.  La  commission  des  députés  entra  complètement  dans 
ces  motifs  et  proposa  à  l'unanimité  (5  avril  )  d'accorder  le  cré- 
dit. Mais,  bien  qu'aucune  voix  ne  se  fût  élevée,  le  8,  pour 
combattre  ces  conclusions,  il  ne  s'en  trouva  pas  moins  85 
boules  noires  dans  l'urne  qui  donna  d'ailleurs  184  votes  pour 
la  loi. 

Si  le  scrutin  suivant  révéla  un  moins  grand  nombre  d'oppo- 
sants au  second  projet  de  loi,  en  revanche  il  fut  précédé 
d'une  discussion  très  vive.  Ce  n'est  pas  que  ce  projet  eût  sou- 
levé aucune  objection  sérieuse  dans  le  sein  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner.  A  ses  yeux,  comme  à  ceux  du  ministère, 
la  faculté  laissée  au  gouvernement  de  suspendre  les  élections 
municipales  dans  certaines  communes,  reconnue  généralement 
nécessaire  il  y  a  un  an,  était  aujourd'hui  plus  indispensable 
encore. 

«  Il  serait  en  effet  difficile  d'espérer,  disait  le  rapporteur  (M.  Etienne), 
des  élections  libres  et  indépendantes  dans  des  lieux  oii  la  violence  armée 
brave  l'aiitorilé  des  lois ,  et  où  l'exercice  des  droits  les  plus  sacres  est  com- 
primé par  la  menace.  Ce  serait  d'ailleurs  désarmer  le  gouvernement  de 
tous  ses  moyens  de  force  et  de  surveillance  que  de  le  condamner  à  rece- 
voir comme  auxiliaires  des  ennemis  déclarés;  ce  serait  perpétuer  l'esprit 
de  rébellion  que  de  l'exposer  à  placer  l'action  municipale  dans  les  mains 
des  fauteurs  ou  des  complices  de  la  révolte.  • 

Toutefois  la  loi  proposée  était  une  loi  d'exception  ,  et,  à  ce 
titre,  M.  Arago  la  repoussait,  parce  que,  lorsqu'on  s'est  engagé 
sur  ce  terrain,  on  ue  sait  plus  s'arrêter;  parce  qu'il  craignait 
que  le  gouvernement  n'exerçât  le  nouveau  pouvoir  illimité 
qu'il  demandait,  avec  passion,  avec  peu  de  prudence  et  en  s'en 
rapportant  sans  examen  à  ses  agents  dans  les  départements. 
Cette  réflexion  était  justifiée  dans  l'esprit  de  1\L  Arago  par  la 
manière  dont  le  ministère  avait  usé  dans  plusieurs  endroits,  et 
notamment  à  flprpigaan,  du  droit  de  licencier  le;,  gardes  na- 
tionales. 

*Le  gouvernement,  répliquait-on,  a  fait  usage  de  sa  préroga- 
tive; il  Ta  fait  avec  la  plus  grande  modération,  et  seulement 
lorsque  î'intérêL  public  lui  a  commandé  ou  de  dissoudre  les 
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gardes  nationales  ou  d'ajouruer  l'électiandes  conseils  munici- 
paux. (MM.  d'Argout  et  Bartlie.  ) 

M.  Mauguln  ne  niait  pas  que,  d'après  l'état  du  pays,  il  ne 
put  être  uîiic  de  suspendre  les  libertés  municipales  dans  cer- 
taines localités.  «  Mais  si  nous  examinons  la  conduite  du  minis- 
tère, ajoutait-il  aussi,  nous  craindrons  de  lui  confier  un  pareil 
pouvoir.  »  Ici  l'orateur  revenait  sur  les  troubles  de  Grenoble 
et  leprochait  successivement  au  ministère,  non  sans  exciter 
des  interruptions  fréquentes  et  de  violents  murmures  ,  d'avoir 
dénoncé  une  population  tout  entière  comme  séditieuse,  d'avoir 
voulu  justifier  l'abus  de  la  force,  d'avoir  dissous  la  garde  na- 
tionale de  Grenoble,  enfin  d'avoir  fait  rentrer  contre  !e  vœu 
de  toute  la  ville  un  régiment  dont  elle  avait  demandé  la  sortie. 

M^Mauguin,  en  tertninant,  avait  accusé  le  gouvernement 
de  s'abandonner  a  une  tendance  tout-à-fait  militaire,  et  M.  le 
garde  des  sceaux  rappelait  ([u'eu  d'autres  temps  la  même  voix 
s'était  encore  élevée  pour  accuser  la  garde  nationale  d'assister, 
l'arme  au  bras,  aux  massacres.  Aujourd'hui  on  attaquait  l'ar- 
mée à  propos  des  événements  de  Grenoble,  et  c'est  ainsi  que, 
depuis  la  révolution  de  juillet ,  il  n'était  pas  arrivé  un  désordre, 
on  n'avait  pas  été  affligé  d'une  calamité,  sans  que  toujours  le 
lendemain  ou  eut  fait  entendre  de  pareilles  récriminations. 

«  Non-seulement  cela  est  vrai,  répondait  M.  Maugoin,  mais  cela  devait 
être.  Quand  on  voit  de  tomes  paris  éclater  des  désordres,  quand  des  mou- 
vemeius  tunuiilueux  éclatent  successivement  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire, i)  faut  !)ien  qu'il  y  ait  une  cause  générale;  cette  cause,  c'est  à  l'op- 
position de  !a  chercher,  de  la  faire  connaître  ;  et  elle  ne  peut  être  que 
daijs  le  système  du  ministère ,  qui  repousse  les  lions  et  encourage  les  mau- 
vais; et ,  pour  vous  donner  une  preuve  de  la  voie  malheureuse  dans  la- 
quelle il  s'est  engagé,  il  suffît  d'en  constater  les  effets;  or,  que  chacun  se 
fasse  cette  question  : 

«  N'est-i!  pas  vrai  que  le  parii  vaincu  en  tS3o  a  repris  à  la  fois  et  des 
forces  et  des  espérances  ?  Et  &i  chacun  ,  comme  je  n'eu  doute  pas  ,  se  fait 
une  réponse  affîi  inati%e,  le  système  du  miinslère  est  jt^é  jiar  ses  résultats. 
Evidemment  il  rend  des  forces  à  la  contre-révolution  et  en  ôle  à  la  révo- 
lution de  i83o. 

«  Quel  est  le  droit  de  l'opposition  ,  quel  est  son  devoir?  Chaque  fois  que 
des  trouhles  éclatent,  elle  doit  venir  demander  compte  au  ministère  de  sa 
conduite,  et  chercher  si  c<i  n'est  pas  dans  sa  marche  qu'il  faut  trouver  la 
cause  du  désordre.  » 
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Appliquant  ce  systt'me  aux  événements  de  Grenoble,  l'ora-s 
leur  en  inférait  que,  si  l'autorité  royale  avait  été  un  instant 
méconnue,  la  cause  en  était  précisément  clans  l'abus  de  la 
force. — Mais  il  y  a  eu  insulte  au  i^ci,  s'écriait  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  Cette  insulte  est  douteuse,  poursui- 
vait M.  Mauguin;  et  d'ailléu^ïs^  un  cri  séditieux  ne  donnerait 
pas  le  droit  d'agir,  sans  sommation,  par  les  baïonnettes.  L'exem- 
ple de  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble  devait  donc  engager  la 
Chambre  à  ne  pas  continuer  au  ministère  un  pouvoir  dont  il 
n'avait  pas  su  faire  un  bon  usage. 

Tel  ne  fut  pas,  cependant,  l'avis  de  la  majorité;  car  la  loi, 
soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  après  avoir  subi  un  change- 
ment de  rédaction  pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'elle  ne  con- 
cernait que  les  communes  où  les  élections  municipales  n'a- 
vaient pas  encore  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  sur  272  votants 
obtint  2î  1  suffrages. 

C'est  aussi  parce  qu'il  offrait,  comme  le  projet  précédent, 
une  dérogation  au  droit  commun,  dérogation  inutile  et  injuste 
dans  l'opinion  de  beaucoup  d'orateurs,  que  l'opposition  réunit 
toutes  ses  forces  contre  le  projet  de  loi  par  lequel  le  ministère 
était  venu  demander,  le  29  mars,  l'autorisation  de  fixer  à  son 
gré  la  résidence  des  réfugiés  politi(|ues,  et  même  de  les  con- 
J,raindre  à  sortir  du  royaume. 

Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne,  avait  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  en  présentant  cette  loi  ,  que,  lorsque  le  nombre 
des  réfugiés  s'élève  à  plus  de  8,000,  l'administration  doit  avoir 
dans  ses  mains  un  pouvoir  spécial  qui  ne  la  laisse  pas  désar- 
mée si  son  action  était  réclamée  par  l'ordre  public  et  l'intérêt 
du  pays.  Sans  doute,  comme  le  fit  remarquer,  dans  la  séance 
du  7  avril,  le  raj)porteur  de  la  commission  cjui  avait  examiné 
le  projet,  ce  pouvoir  existait  déjà  en  vertu  de  la  loi  du  22  ven- 
démiaire au  VI  ;  mais  cette  loi  était  trop  dure,  et  il  convenait 
de  donner  au  gouvernement  des  moyens  qu'il  pût  emj)loyer 
sans  avoir  à  déplorer  leur  excessive  rigueur.  Convaincue  que 
la  loi  nouvelle  atteignait  ce  but ,  (ju'elle  était  utile,  que  l'abus 
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n'en  était  pas  à  craindre  sous  le  régime  de  la  publicité  ,  la 
commission  proposait  l'adoption  pure  et  simple  du  projet., 

9  avril,  Après  M.  Coulmaon,  qui  émit  le  premier  vœu  contre 
cette  adoption ,  le  général  Lafayette  soutint  qu'il  était  certains 
droits  naturels  irrévocables  et  non  soumis  à  la  condition  de 
nationalité.  La  liberté  de  conscience  ,  la  manifestation  de  ses 
sentiments  ,  les  «garanties  judiciaires  ,  la  faculté  d'aller  et  de 
venir  étaient  au  nombre  de  ces  droits;  par  conséquent  on  ne 
pouvait  les  ravir  aux  étrangers.  On  le  pouvait  d'autant  moins, 
quant  aux  patriotes  réfugiés  d'Espagne,  de  Pologne  et  d'Italie, 
que  peut-être  la  France  avait  à  remplir  envers  eux  des  devoirs 
qui  rendaient  la  loi  proposée  encore  plus  étrange.  Aussi  le 
général  espérait-il  que  la  Chambre  la  repousserait,  attendu 
que,  là  où  ces  patriotes  devaient  trouver  fraternité  et  sympa- 
thie, elle  les  traitait  avec  plus  de  défaveur  que  les  autres 
étraugers. 

Citoyen  ,  M.  Pages  avait  toujours  blâmé  ces  mesures  qui 
veulent  frapper  par  la  police  et  la  violence  des  individus 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  par  la  justice  et  les  lois  ;  dé- 
puté, il  ne  prêterait  pas  son  concours  à  de  pareilles  mesures. 
Il  déplorait  que  le  ministère  et  la  majorité  fussent  entrés  la 
veille  dans  cette  route  en  mettant  treize  déj)arlement8  hors 
la  loi ,  et  s'élevait  avec  énergie  contre  la  police,  à  laquelle  ii 
suppliait  la  Chambre  de  ne  pas  livrer  les  étrangers.  C'était  à  la 
police  qu'il  fallait  attiibuer  tous  les  maux  du  pays  ,  les  émeutes, 

les  perturbations,  les  complots Toujours  on  retrouvait 

son  action,  dans  la  conspiration  des  tours  Notre-Dame,  dans 
les  désordres  qui  avaient  suivi  l'invasion  du  choléra,  dans  les 
événements  de  Lyon  et  de  Grenoble,  dans  les  troubles  delà 
Vendée. 

«  Hommes  4^  l'opposition  ,  disait  M.  Pages  en  terminant,  nous  pouvons 
supporter  et  les  injures  qui  blessent  nos  personnes  et  les  calomnies  qui 
noircissent  nos  opinions;  mais  noue  honneur  doit  sortir  sain  et  sauF,  tout 
entier,  de  nos  débats.  Ennemis  de  toutes  les  oppressions ,  jamais  nous  ne 
nous  rangerons  parmi  les  o))presseiirs  ;  amis  des  lois,  jamais  nous  ne 
iiauc!ionvjer<)a.i  l'arbitraire;  défenseurs  de  la  justice,  justement  exprimée 
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par  les  tribunaux,  jamais  nous  ne  livrerons  les  citoyens  aux  haines  inté- 
ressées, aux  craintes  aveugles  d'une  police  ténébreuse.  (Adhésion  à 
droite.  )  • 

M.  Guizot,  se  bornaiiL  à  quelques  considérations  sur  la 
question  |)arlicuiière  ,  établissait  d'abord  que  j)ar'oîit  une  lé- 
gislation Spéciale  se  rencontrait  pour  les  étrangers.  C'était  là 
le  droit  commun  de  l'Europe  et  de  l'humanité  tout  entière. 
Cette  législation  existait  aussi  en  France,  et  le  gouvernement  ne 
voulait  que  la  modifier  dans  un  sens  moins  sévère.  Cela  posé, 
qu'avait  à  faire  la  Chambre,  sinon  d'examiner  si ,  en  effet,  il  y 
avait  de  bonnes  raisons  aux  modifications  demandées? 

«  Il  suffit,  Messieurs,  continuait  l'orateur,  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits 
pour  s'en  convaincre.  Il  y  a  eu  en  Euro])e,  depuis  dix-huit  mois,  plu- 
sieurs tentatives  de  révolutions.  Que  l'esprit  de  liberté  ,  le  besoin  d'amélio- 
ration ,  aient  eu  part  à  ces  tentatives,  je  n'en  doute  pas;  mais  il  y  a  eu 
aussi  des  besoins  anarchiques,  des  instiucis  de  trouble  et  de  bouleverse- 
ment. Ces  tentatives  ont  offert  du  bien  et  du  mal,  de  l'utilité  et  du  danger. 
Ces  étrangers  qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous,  permettez-moi  de 
le  dire,  des  amis  [)arfaitement  désintéressés  de  la  liberté  ;  il  peut  exister, 
il  existe  parmi  eux  des  hommes  qui  peuvent  devenir  chez  nous  une  cause 
de  trouble  ,  qui  ont  hesoin  d'être  surveillés.  » 

Or,  que  demandait  le  gotivernement  ?  la  simple  faculté  d'as- 
sigiier  aux  étrangers  réfugiés  une  place  plutôt  qu'une  autre; 
et  pourquoi  encore?  parce  qu'ils  ne  présentaient  pas  les  mêmes 
garanties  que  les  nationaux.  C'est  à  cause  de  ce  défaut  de  ga- 
ranties que  le  gouvernemenl  croyait  avoir  besoin  d'une  puis- 
sance exlraoïxlinaire.  Ce  besoin  était-il  réel  ?  M.  Guizot  le  pen- 
sait et  votait  en  conséquence  pour  la  mesure  proposée. 

Défendue  avec  une  grande  Impartialité  d'esprit  par  le  préo- 
pinant, cette  mesure  trouvait  dans  le  général  Lamarque 
un  adversaire  d'autant  plus  redoutable  (|u'il  s'adressait,  dans 
un  langage  riche  d'images  brillantes,  aux  sentiments  d'admira- 
tion et  d'intérêt  que  la  gloire  et  les  malheurs  de  la  Pologne 
inspiraient  à  tous  les  cœurs  généreux. 

«  Long-temps  proscrit,  s'écriait  ensuite  l'orateur,  je  ne  voterai  jamais 
des  mesures  exceptionnelles  contre  les  proscrits  qui  viennent  cherche  un 
refuge  au  milieu  <ie  nous.  Ab  !  si  ceux  qui  les  proposent,  ces  mesures  , 
avaient  épiouvé  les  tourments  de  l'exil  ,  s'ils  savaient  tout  ce  que  l'ou 
souffre  qnand  on  a  été  airaché  à  sa  famille,  aux  amis  de  l'enfance  j  aux 
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lieux  qui  nous  virent  naître,  à  cette  patrie  qu'on  chérit  encore  plus  quand 
elle  est  absente,  ils  ne  voudraienr  pas  ajouter  une  douleur  à  tant  de  dou- 
leurs ,  et  jeter  une  gonlle  d'al)Sinihe  dans  ce  vase  d'amertume!  » 

D'ailleurs,  ce  droit  de  surveillauce,  dont  le  rapporteur  de  la 
commission  venait  encore  de  démontrer  la  justice  et  la  néces- 
sité ,  n'était  j)as  ,  selon  M.  Odilon-Barrot,  de  ceux  qu'il  fiit  per- 
mis d'invoquer  contre  les  réfugiés  politiques  qui  Inondaient  en 
ce  moment  le  sol  de  la  France. 

«  Que  font,  disait-il,  ces  étrangers  qui  viennent  au  milieu  de  nous? 
Viennent-ils  pour  comballre  ou  détruire  notre  révolution  ?  Viennent-ils 
enfin  conspirer  en  faveur  de  l'ancienne  dynastie?  Au  contraire;  ils  ont 
combattu  pour  une  cause  semblable  à  la  nôtre;  ce  sont  des  hommes  qui 
choisissent  la  France  ,  non  pour  objet  d'une  spéculation  coupable,  non 
comme  une  proie  à  leurs  conspii-aiions  ou  à  leurs  tentatives  séditieuses, 
mais  comme  le  seul  pays  où  s'est  opérée  une  révolution  par  la  liberté  et 
pour  la  liberté,  (Bravos  aux  extrémités.)  La  France  partage  leur  religion 
politique  ;  elle  répond  à  leurs  syî«pathies.  » 

Au  reste,  11  n'était  pas  un  crime,  pas  un  délit  qui  ne  fitt 
prévu  par  notre  législation.  Pourquoi  donc  cette  loi  spéciale 
que  le  ministère  prétendait  faire  fîgtsrer  à  toujours  dans  les 
Codes  du  pays?  Encore  si  elle  se  bornait  à  une  question  de 
récidive.  «  Mais  la  déportaliou  ,  contuu^ak  rvl.  Barrot,  pronon- 
cée sans  jugement,  en  masse,  par  une  disposition  générale, 
est  une  mesure  dracoitienne;  elle  ne  blesse  j)as  seulement  nos 
lois,  elle  est  contraire  à  nos  mœurs  ,  et  je  la  repousse  de  mon 
vole.  » 

Tous  les  préopinants  étaient  entrés  dans  des  digressions  de 
politique  intérieure  oit  M.  le  garde  des  sceaux  ne  voulait  pas 
les  suivre.  Toutefois,  il  était,  dlsait-ll,  certaines  accusations 
fjui  exigeaient  un  mot  de  réponse.  Ainsi  M.  Pages  avait  appelé 
sur  le  gouvernement  la  responsabilité  des  désordres  sanglants 
qui  avalent  affligé  la  France. 

«  Cette  responsabilité,  répliquait  le  ministre,  ne  doit  point  peser  sur  le 
gouvernement;  elle  doit  être  imputée  à  ceux  qui,  ]iar  leurs  doctrines  sub- 
versives et  leur  appel  aux  masses,  sont  cause  des  désordres  qui  ont  affligé 
le  pays;  c'est  sur  eux  que  la  responsabilité  de  ces  événements  doit  peser. 
Nous  la  renvoyons  à  qui  elle  appartient.  » 

Abordant  ensuite  les  diverses  nalures  d'arffumentation  invo- 
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quées  jusqu'alors,  M.  Barthe  soutenait  (jue  la  loi  de  l'an  VI 
était  encore  en  vigueur  et  qu'elle  n'était  taite  que  pour  des  in- 
dividus isolés,  tandis  qu'aujourd'hui,  il  s'agissait  de  corps 
entiers  couvrant  notre  territoire.  Cependant  on  avait  contesté 
l'existence  de  la  loi  de  l'an  Vî  ;  mais,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
cette  loi  subsistait,  et  alors  la  loi  nouvelle,  qui  n'en  était  que 
la  continuation,  pouvait  être  volée;  ou  la  loi  première  était 
abolie,  et  les  circonstances  spéciales  où  se  trouvait  le  gouver- 
nement le  forçaient  de  réclamer  une  autorisation  nécessaire.  11 
ne  fallait  pas  que  les  réfugiés  fussent  à  la  disposition  des  fac- 
tions pour  servir  à  leurs  coupables  desseins. 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Teste,  qui  attaqua  la  loi  dans 
son  principe  comme  contraire  à  ceux  de  la  révolution  de  juil- 
let, et  passa  à  la  délibération  des  articles.  Ln  amendement 
ayant  pour  but  de  restreindre  l'application  de  la  loi  à  ceux  des 
réfugiés  qui  recevaient  des  secours  de  l'Etat  fut  rejeté  après 
une  première  épreuve  douteuse.  Alors  MM.  de  Tracy  et  Mau- 
guin  prirent  à  leur  tour  la  parole  pour  présenter  de  nouvelles 
considérations  contre  la  loi.  Interrompu  par  les  plus  vives  in- 
terpellations au  moment  où  il  accusait  un  côté  de  la  Chambre 
d'antipathie  à  la  révolution  de  juillet ,  ce  dernier  orateur  fut 
rappelé  à  l'ordre  par  le  piésldent. 

A  la  suite  de  cet  incident  s'engagea  un  débat  confus  et 
parfois  peu  intelligible  sur  le  sens  du  mot  réfugiés ,  contenu 
dans  l'article  premier.  Ce  sont,  avait  répondu  M.  Barthe,  les 
étrangers  sans  passe-ports,  sans  relations  avec  aucun  ambas- 
sadeur qui  autorisent  leur  présence  sur  notre  territoire  :  mais 
cette  explication  n'avait  point  paru  lever  la  difficulté.  Or,  il 
était  nécessaire,  suivant  M.  Comte,  de  bien  s'entendre  sur  la  si- 
gnification du  mol  réfugiés;  car  autrement  la  loi  actuelle  don- 
nerait à  la  police  le  droit  de  décider  la  question.  En  consé- 
quence il  proposait  de  la  soumettre  aux  tribunaux.  D'autres 
amendements  anakjgues  furent  présentés  par  divers  memores. 
Mais  la  confusion,  augmentant  de  plus  en  [)lus,  suggéra  à  M.  de 
'iVacy  ces  paroles   vivement  applaudies  par  les  extrémités  : 
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«Dans  cette  discussion,  personne  ne  paraît  s'entendre  :  on  ne 
sait  qneîie  loi  on  fait,  ou  ne  sait  quelle  loi  on  abroge;  jamais 
la  Chambre  n'a  vu  discussion  pareille  ,  et  pour  moi  je  m'ea  fé- 
licite :  cela  prouve  que  la  loi  est  flétrie  avant  d'être  votée.» 
Enfin,  l'amendement  de  M.  Comte  ayant  été  repoussé,  l'ar- 
ticle 1*"'  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  peu  considé- 
rable. 

La  même  majorité  accueillit  l'arlicle  2 ,  après  avoir  rejeté 
un  amendement  de  M.  Garnier-Pagès,  qui  statuait  que  les 
étrangers  ne  pourraient  être  forcés  de  sortir  du  royaume 
qu'autant  qu'un  jugement  les  aurait  convaincus  d'avoir  troublé 
ou  voulu  troui)ler  la  tranquillité  publique. 

Venait,  maintenant,  un  article  additionnel  présenté  par 
M.  Odilon-Barrot ,  en  ces  termes  :  «La  présente  loi  ne  pourra 
être  appliqué  aux  étrangers  réfugiés  qui  ne  reçoivent  aucun  se- 
cours du  gouvernement  que  sur  une  ordonnance  individuelle 
et  contre-signée  par  un  ministre  responsable.»  Cogîbattue  par 
M.  de  Montalivet  dont  le  discours  souleva  pendant  quelques 
instants  un  violent  tumuile  ,  cet  article  fui  retiré  j>ar  son  au- 
teur; mais  la  Chambre  adopta  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blable, telle  que  M. .].  Lefebvre  l'avait  modifiée. 

Un  dernier  article  additionnel  de  M.  de  Sade,  pour  limiter 
la  durée  de  la  loi  à  une  année  du  jour  de  sa  promulgation  passa 
sans  obstacle.  Il  fui  ensuite  procédé  à  un  scrutin  secret  dont 
voici  le  résultat  :  nombre  des  votants  265  ;  boules  blanches  , 
160;  boules  noires,  99. 

10  avril.  La  question  des  réfugiés  était  désormais  épuisée; 
aussi  deux  projets,  communiqués  à  la  Chambre  le  même  jour 
que  le  précédent  et  dont  l'objet  était  d'accorder  au  ministre 
de  l'intérieur  des  crédits  extraordinaires  montant  ensemble  à 
.3,500,000  francs  pour  secours  à  ces  étrangers,  furent-ils  adop- 
tés, sans  discussion,  à  une  très  grande  majorité  (224  voix 
contre  19). 

11  avril.  Toutes  les  opinions  furent  aussi  à  peu  près  d'accord 
sur  un  projet  de  loi  présenté  le  6  raai's  par  M.  le  ministre  d^;s 
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finances,  et  qui  ne  faisait  que  reproduire  un  article  voté  dans 
la  loi  des  comptes  et  supprimé  par  la  Chambre  des  pairs.  II 
s'agissait  d'investir  le  gouvernement  de  la  faculté  de  dispen- 
ser des  droits  du  sceau,  en  tout  ou  eu  partie,  pour  le  cas  d'in- 
digence dûment  constaté.  Soumis  à -l'épreuve  du  scrutin  imaié- 
diatement  après  un  rapport  de  M.  Gillon  qui  concluait  à 
l'adoption  avec  un  article  additionnelle  projet,  sur  229  mem- 
bres présents,  ne  rencontra  que9  opposants. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  adopta  encore,  à  la  ma- 
jorité de  172  voix  sur  234  votants,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  Toulouse  à 
Castets.  Ce  projet,  bien  que  d'un  intérêt  local,  méritait  tou- 
tefois une  mention  particulière.  Il  tendait  à  réaliser  enfin  la 
pensée  de  Vauban,  qui  considérait  l'ouverture  d'un  semblable 
canal  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  certain  d'as- 
surer d'une  manière  invariable  et,  constante  la  jonction  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan.  Il  ne  restait  plus  qu'à  entreprendre 
l'opération. 

Dans  l'intervalle  des  deux  scrutins  précédents,  M.  le  minis- 
îre  du  commerce  était  venu  exposer  les  motifs  d'un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  2  millions  ,  destiné  à  couvrir  les  frais 
d'un  service  sanitaire  pour  combattre  la  propagation  de  l'épi- 
démie régnante  dans  les  cantons  ruraux.  L'urgence  de  ce  pro- 
jet n'étant  que  trop  incontestable,  il  fut  renvoyé  sur-le-champ 
à  une  commission,  dont  M.  Eschassériaux  présenta  le  rapport 
dès  le  lendemain,  et  adopté,  séance  tenante,  à  la  presque  una- 
nimité. 

Ce  même  jour  (12  avril)  la  Chambre  mit  fin  à  ses  travaux 
par  le  vote  du  budget  des  recettes  pour  1832. 

Quoique  M.  le  ministre  des  finances,  eu  l'apportant  le  19" 
août  derniei*,  eût  annoncé  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  propo- 
ser pour  1832  de  modifications  dans  notre  svsième  de  contri- 
butions ,  néanmoins  on  ne  saurait  douter  que  ce  budget  ne 
fût  devenu,  à  une  époque  moins  avancée,  l'objet  de  débats 
aussi  longs  et  aussi  compliqués  peut-être  que  ceux  du  budget 
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des  dépenses.  Ea  eifet,  si  l'élévatioa  du  chiffre  de  ce  dernier 
budget  avait  excité  de  nombteuses  réclamations,  l'assiette  et 
le  mode  des  taxes  publiques  n'avaient  encouru  ni  moins  de 
critiques  ni  moins  de  plaintes.  De  toutes  parts  un  cri  de  répro- 
bation s'était  éiêvé  contre  les  im|)ôts;  on  les  accusait  d  être  la 
source  presque  unique  des  soui'frauces  du  pays.  C  est  ce  que 
la  commission  des  voies  et  moyens  avait  elie-méme  proclamé. 
«Cependant,  disait  son  rap[)orteur,  M.  Humann  ,  dans  la  séance 
du  3  février,  l'examen  approfondi  des  besoins  et  des  ressources 
du  trésor  nous  a  laissé  la  triste  conviction  que  l'on  ne  pourrait 
soulager  immédiatement  le  pays  qu'aux  dépens  de  son  avenir, 
qu'en  l'exposant  à  des  désordres  graves,  à  une  de  ces  crises 
financières  qui  ébranlent  l'ordre  social  tout  entier.»  La^com- 
mission  en  appelait  aux  faits. 

Les  revenus  affectés  au  service  ordinaire  pour  1832,  sur  la 
base  des  produits  de  1830,  avaient  été  évalués  dans  le  projet 
ministériel  à 978,586,391  fr. 

Evaluation    que    la    commission   regardait 

comme  exagérée  et  qu'elle  réduisait  à 968,394,791 

^  Quant  aux  voies  et  moyens  extraordinaires, 
ils  se  composaient  des  ressources  restées  li- 
bres sur  l'exercice  1831,  dont  le  montant  s'é- 
levait, conformément  à  la  loi  des  finances 
du  16  octobre  dernier,  à 132,187,267 

Mais  de  cette  somme  il  fallait  déduire  à  la 

date  du  rapport  de  M.  Humann 61,689,000 

(jui  avaient  déjà  trouvé  leur  emploi. 

L'excédant  sur  1831  n'était  donc  plus  que 

de 70,498,267 

à  quoi  il  fallait  ajouter  un  supplément  de. . .        50,000,000 
en  rentes  ou  eu  prélèvements  sur  la  vente 
des  forets  ,  demandé  par  le  projet  ministériel  ; 
ce  qui  portait  le  total  de  nos  ressources  ex- 
traordinaires à 120,498,267  fr. 

Tel  était  l'état  exact  des  choses,  et,  comme  il  en  ressortait 
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une  insuffisance,  îa  commission  avail  jiensé  qu'il  était  néces- 
saire de  maintenir  les  impôts  existants.  Cette  nécessité,  M.  Hu- 
mann  avait  entrepris  et  accompli,  avec  son  habileté  accoutu- 
mée, la  longue  et  pénible  lâche  de  la  rendre  évidente  en 
analysant  toutes  les  sources  de  nos  revenus  et  eu  réfutant  les 
objections  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu.  Au  surplus, 
l'honorable  rapporteur  n'en  proposait  pas  moins  un  grand 
nombre  de  modifications  importantes  que  la  discussion  fera 
connaître. 

10  ef  11  avril.  EUe  s'ouvrit  par  un  discours  de  M.  Réallier- 
Dumas  qui  insista  sur  la  suppression  de  l'impôt  du  sel  et  sur  les 
changements  que  réclamait  le  mode  de  la  perception  de  l'im- 
pôt des  boissons.  Plusieurs  amendements,  plus  ou  moins  larges, 
conformes  à  cette  première  opinion  de  l'orateur,  furent  pré- 
sentés et  rejetés.  Ensuite  la  Chambre  adopta,  l'un  après  l'autre, 
tous  les  paragraphes  qui  contiennent  la  nomenclature  des  re- 
celtes, avec  quelques  amendements  de  la  commission. 

Les  articles  2  et  3  passèrent  sans  réclamation.  Sur  l'article  4, 
relatif  aux  contributions  directes,  il  y  eut  différentes  proposi- 
tions pour  ajouter  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
dégrever  d'autant  l'impôt  du  sel;  mais  aucun  des  membres  qui 
les  avaient  faites  ne  réussit  à  obtenir  l'assentiment  de  la  majo- 
rité, î^ï.  Cabanon  ne  fut  pas  plus  heureux  en  proposant  la  révi- 
sion du  tarif  des  douanes,  ni  M.  Gauguier  qui  avait  présente» 
un  article  additionnel  pour  assujettir  à  une  nouvelle  retenue 
proportionnelle  les  traitements  en  général  et  supj)rimer  ceux 
des  députés  fonctionnaires  pendant  les  sessions  législatives. 

La  commission  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  revenir  à  la  ré- 
partition pour  les  contributions  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres ,  en  rectifiant  les  inégalités  des  anciens 
contingents.  Les  articles  rédigés  par  elle  dans  ce  ])ut  furent 
volés  sans  faire  naître  aucun  débat  remarquable. 

12  ai'ril.  Il  en  fut  de  même  de  l'article  tjui  augmentait  la  quo- 
tité des  droits  d'enregistrement  des  don;itionset  des  mutations 
par  décès  en  ligae  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes. 
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Mais  une  discussion  d'un  plus  vif  Intérêt  s'engagea  sur  un 
paragrapheaddilionne!  dcM.Faure-Dère,  qui  soumettait  les  mu- 
tations de  rentes  sur  l'Etat  à  litre  gratuit  aux  mêmes  droits  d'ea- 
registremenL  que  les  mutations  de  rentes  dues  par  les  parti- 
culiers. 

Les  adversaires  de  la  proposition  se  fondaient  principale- 
ment sur  la  nécessité  de  ne  pas  manquer  à  la  foi  promise  aux 
créanciers  de  l'Etat,  surtout  dans  un  moment  où  il  avait  besoin 
de  recourir  au  crédit.  (MM.  Humanu,  Laftitte  et  Louis.) 

D'un  autre  côté,  M.  Laurence  faisait  remarquer  que  si  ce 
serait  manquer  à  la  foi  promise  que  de  fiapper  d'un  impôt  les 
transferts  à  titre  onéreux  ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  rentes 
trouvées  dans  une  succession  fussent  sujettes  à  la  loi  com- 
mune. Suivant  l'orateur,  la  loi  de  l'an  Vil,  en  disant  que  les 
transferts  de  rentes  seraient  affranchis  de  tout  droit,  n'avait 
pas  voulu  parier  des  mutations  par  décès. 

M.  de  Belleyrae  envisageait  cette  question  d'une  haute  im- 
portance sous  un  point  de  vue  nouveau ,  et  qui  mérite  d'être 
remarqué.  Voici  son  argumentation  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  contrat  avec  la  loi,  c  est  un  principe.  La  loi  est  toujours 
dans  le  domaine  du  législateur.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  dire  :  \'ous  ne 
pouvez  faire  telle  chose  parce  que  telle  loi  existe.  C'est  décider  la  question 
par  la  question.  (Très  bien  !  très  bien!)  Ainsi,  quand  on  achète  une  pro- 
priété immobilière,  quand  on  place  ses  fonds  d'une  manière  quelconque, 
on  contracte  sous  l'influence  d'une  loi,  mais  d'une  loi  qui  appartient  au 
législateur,  et  qui  peut  être  modifiée.  C'est  ainsi  que,  dans  celte  session  , 
vous  avez  rectifié  plusieurs  lois  et  que  vous  en  avez  modifié  d'autres.  Ainsi, 
en  admettant  le  contrat,  ce  que  personne  ne  pourra  contester,  (violente 
interruption  aux  centres,  aj'probatiou  aux  extrémités,  longue  interrup- 
tion), il  est  im[)ossible  de  rejeter  la  proposiiion  qui  vous  est  faite.  On  ne 
vous  demande  pas  en  effet  de  soumettre  les  rentes  à  un  impôt,  on  demande 
seulement  que  les  valeurs  d'une  succession  soient  soumises  au.\  droits  de 
mutation.  » 

En  opposition  à  cette  doctrine  ,  le  garde  des  sceaux  s'attacha 
à  démontrer  que  pour  le  passé  il  était  impossible  de  porter  at- 
teinte à  la  loi  sur  les  rentes;  que  non-seulement  cette  loi  les 
avait  déclarées  franches  d'impôts;  mais  encore  que  la  Charte 
avait  garanti  la  dette  publique  par  une  disposition  formelle  et 
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proclamé  l'inviolabilité    de    toute   espèce   d'engagemens    de 
l'Etat  eavers  ses  créaaciers. 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Laurence,  qui  ne 
voyait  ici  qu'une  question  de  pur  droit  civil  entre  l'État  et  l'bé- 
ritier  du  prêteur,  et  où  le  prêteur  et  l'emprunteur  n'avaient 
rien  à  débattre  ensemble,  l'amendement  fut  écarté  comme  in- 
constitutionnel, sans  être  mis  aux  voix. 

Le  reste  de  la  discussion  n'offre  plus  rien  de  particulier  à  re- 
lever. Toutefois,  dans  le  nombre  des  dispositions  établies  par 
la  commission  et  qui  du  reste  n'éprouvèrent  aucune  difficulté 
sérieuse  pour  être  admises,  il  faut  signaler  celle  qui  frappe 
d'un  droit  d'enregistrement  la  transmission  des  offices  d'avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de 
cliange,  etc.  ;  les  articles  qui  ont  pour  objet  la  conversion  des 
divers  droits  sur  les  boissons  en  une  taxe  unique  aux  entrées, 
et  celui  qui  fixe  le  terme  de  l'abolition  complète  de  la  loterie 
au  l*^' janvier  1836. 

Il  importe  encore  de  remarquer  un  dernier  article  addition- 
nel présenté  par  MM.  Laffitte  et  A.  (jouin  pour  autoriser  un 
emprunt  de  105  millions  applicable  à  la  diminution  de  la  dette 
flottante,  et  statuant  qu'une  somme  de  rentes  égale  à  celle  qui 
aura  été  négociée  sera  prélevée  sur  les  rentes  rachetées. 

En  définitive,  les  voies  et  moyens  ordinaires  pour  l'exercice 
1832  étaient  évalués  à 967,824,791   fr. 

Les  voies  et  moyens  extraordinaires  pour 
le  même  service  étaient  formés  de  l'excé- 
dant des  ressources  attribuées  au  budget  de 
1831 ,  estimé  à 70,498,267 

D'un  prélèvement  de 75,000,000 

sur  le  produit  des  ventes  de  bois; 

D'une  somme  de 3,000,000 

montant  présumé  des  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements  jusqu'au  t*""''  mai 
1832. 

Ces  trois  sommes  s'élevaient  ensemble  à       184,498,267 

^/in.  hist.  pour  1832.  11 
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et  doaoaient  uq  total  général  de 1,116,323,058  fr. 

C'est  dans  cet  état  que  sur  274  votants,  230  contre 44 accor- 
dèrent leur  suffrage  au  budget  des  recettes. 

Ce  scrutin  sur  un  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  dès  les 
premiers  jours  de  la  session  fut  le  dernier  auquel  la  Chambre 
procéda.  Elle  n'eut  plus  que  trois  séances  ;  les  deux  premières 
sans  pouvoir  délibérer  faute  d'être  en  nombre  ,  et  la  troisième 
pour  recevoir  communication  de  l'ordonnance  de  clôture. 
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CHAPITRE  VIII. 

Chambre  des  pairs  :  adoption  des  lois  dont  il  est  traité  dans  le  cha- 
pitre précédent. — Budget  des  dépenses  pour  1882. —  Budget  des 
recettes  pour  iSSa.  —  Clôture  delà  session.  —  Coup  d'ceil  général  sur 
ses  résultats.  ..(.;p;v, ...;-. 

Lorsque  les  divers  projets  de  ici  dont  nous  veutJttfe' <iê  iparler 
arrivèient  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  pairs  ;,  pour  être 
discutés^  la  Chatnbre  des  députés  était  dissoute  dé  fait.  Il  en 
résultait  une  impossibilité  matérielle  d'y  introduire  des  chan- 
gements qui  auraient  eu  l'effet  d'un  rejet  absolu  ^  cetL^e  dernière 
Chambre  a'étant  plus  là  pour  les  sattctionnen  F.oiPtîe  était  dont© 
à  la  pairie  d'accueillir  ces  lois,  presque  toutes  d'un^  Ul'j^-enee 
généralement  reconnue,  dans  l'état  où  le  {^oUTernéttiettt  les  lai 
avait  apportées,  il  est  vrai  que^  pièur  la  plupart,  éîlès  fte  rtettr^ 
fermaient  pas  d€  question**  su^ceplibleè  d'AUô  d«^ ubu^ëàii^ép 
battues  et  ne  demandaient  pas  non  plus  de  modifibàtions  essen- 
tielles. Ou  comprend  dès  lors  que  la  discussion  de  ces  lois 
dans  la  Chambre  inâftiovible  a  dû  sotivent  étpë  aussi  r&^>ide 
quedé{>OUrvue  dje  faits  véritablement  historiqïtëè^  et  qité nôtre 
tâche  se  borne  à  iudi(|uer  la  date  de  leur  adoption,  qui  S'eii 
lieu -très  Souvetil  Saïis  aucune  ^spèfce  de  débat  préalable;'' ''^  ;. 

C'«st  aiftsi  que  ,  feut*  lêA  "cOiiclusioflS  favorables  des  cohiraiëy 
siens  de  la  Cliambi'fc,  se  li'OuVùteM  sUcces«iVènilent  adoptés , 
et  chaque  fois  à  une  majorité  èonfeidérftble ,  lé  14  avril ,  le  pro-* 
jet  de  loi  accordant  2  iïiilli<dtt8  poi4t*  IriesUtes  sàtiitairé^s  *  le '!<>•,' 
1'^  les  deu*(  projets  ^ur  la  pèolie  de  la  moruô  et  de  la  baleine,' 
2°  le  projet  portant  t'èj^létoënt  dé  k  6-a\'%aiiéîfi  du  Rhiu,  3"  le 
proj<'t  relatif  .*i  là  suspessioii-  «les-éleetions-moiHcipales'^^le  119  j* 
après  quelques  réHéxiottâ  ^fe  Mftî.  lé  ^nérial  K^tcieîinâto^'j  idâ'(^' 
de  Gh^i«eul ,  dU(^  de  Broglio  et  comté  dé  Ségit»*,  i<*  le  prbjél  re- 
latif à  la  résidence  des  étrangers  i^fugiés  en  France ,  2"  les 
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deux  projets  accoidaut  des  crédits  pour  secours  à  ces  mêmes 
réfugiés,  3*^  le  projet  accordant  uu  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes en  1832  ,  4°  le  projet  relatif  aux  droits  du  sceau,  5"  enfin 
le  projet  qui  autorise  l'exécution  du  canal  de  la  Garonne. 

Le  vote  de  la  Chambre  sur  le  budget  des  dépenses  et  sur 
celui  des  recettes  ne  différa  pas  des  précédents,  quant  au  ré- 
sultat ;  mais  il  n'eut  lieu  qu'après  une  manifestation  d'opinions  où 
l'on  peut  voir  un  grave  et  dernier  symptôme  de  ce  dissentiment 
entre  les  deux  Chambres  qui  s'était  plus  d'une  fois  révélé  dans 
le  cours  de  la  session. 

17  acril.  M.  le  comte  Roy,  en  communiquant  à  la  Chambre  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  des  dépenses,  fit  d'abord 
remarquer  qu'elle  était  encore  condamnée  à  adopter  tous  les 
articles  du  projet,  quels  qu'ils  fussent.  Dans  cette  situation, 
l'orateur  annonçait  qu'il  se  bornerait  à  présenter  le  tableau 
des  résultats  du  projet,  à  les  accompagner  des  observations 
qu'il  croirait  utiles  et  à  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
quelques  dispositions  législatives  et  permanentes  introduites 
par  la  Chambre  élective. 

Arrivé  aux  réductions  opérées  dans  le  budget,  M.  Roy  obser- 
vait que  ces  réductions,  en  tant  qu'elles  affectaient  les  trai- 
tements, ne  devaient  avoir  leur  effet  qu'à  partir  du  1"  mai 
1832. 

Ainsi  le  crédit  total  serait  augmenté  par  suite  de  cette  dis- 
position d'une  somme  qui  irait  au  moins  à  2,000,000  fr. 

Mais,  en  outre,  il  fallait  y  ajouter  plu- 
sieurs autres  sommes  accordées  implicite- 
ment ou  explicitement,  et  qui  montaient,  sui- 
vant le  rapport,  à 7,670,000 

Ces  sommes  venaient  en  accroissement  de 

celle  de 1,106,618,270 

qui  apparaissait  seule  au  budget  et  en  éle- 
vait  par  conséquent    le  chiffre  à 1,116,288,270  fr. 

sans  compter  Içs  soqimes  qui  seraient  consacrées  au  paiement 
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des  pensions  de  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile. 

Après  avoir  dit  que,  parmi  les  réductions  faites  par  les  dé- 
putés ,  il  en  était  beaucoup  que  la  commission  ne  proposerait 
pas  d'adopter  si  la  Chambre  pouvait  délibérer  avec  liberté  , 
M.  Roy  passait  en  revue  les  diverses  dispositions  législatives 
rattachées  au  budget  par  voie  d'amendement.  Toutes  ces  dis- 
positions avaient  le  caractère  de  lois  permanentes  et  statuaient 
pour  l'avenir.  Plusieurs  modifiaient  la  législation  existante.  Les 
unes  étaient  déplacées  dans  le  budget,  qui  avait  pour  unique  ob- 
jet de  fixer  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1832;  les  autres  faisaient  descendre  dans  les  Chambres 
les  derniers  détails  de  l'administration.  L'article  5  brisait  tin 
contrat  formé  par  la  loi  et  portait  atteinte  à  des  droits  qu'elle 
avait  garantis.  L'article  13  soulevait  une  haute  question  cons- 
titutionnelle :  celle  de  savoir  si  ce  n'est  pas  au  roi  seul  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'inté- 
rêt de  l'Etat  et  les  changements  qu'il  croirait  nécessaire  d'ap- 
porter à  la  comjiosition  de  l'armée  peuvent  exiger  des  nomi- 
nations de  maréchaux,  de  lieutenants  généraux,  de  maréchaux 
de  camp.  Enfin  ]\1.  le  t-apporteur  signalait  d'une  manière  plus 
spéciale  à  l'attention  de  la  Chambre  les  inconvénients  de  la 
disposition  qui  ordonnait  que  le  rapport  dressé  chaque  année 
parla  Cour  des  comptes,  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ,  serait  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

\^  avril.  C'était  à  M.  le  duc  de  Tarente  qu'avait  été  laissé  le 
soin  de  traiter  dans  un  rapport  particulier  les  questions  rela- 
tives à  la  Légion-d'Honneur.  L'orateur  s'attacha  dans  un  dis- 
cours fort  étendu  à  démontrer  combien  seraient  nuisibles  les 
retranchements  opérés  par  la  Chambre  élective  dans  cette  partie 
du  budget,  et  à  réfuter  les  attaques  que  l'administration  de 
l'Ordre  avait  eues  à  subir. 


«  Ces  attaques  si  vives,  disait-il ,  ont  répandu  l'alarme  parmi  les  mem- 
bres de  l'Ordre  et  porté  la  perturbation  dans  l'administration.  Dans  une 
telle  circonstance ,  il  est  malheureux  que  nous  soyons  réduits  à  ne  pouvoir 
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que  signalai'  l^a  Vices  d'une  loi  deiinances  sans  pouvoif  y  porter  remèd*. 
Tout  amendement  vous  est  impossible  ;  cependant  il  serait  de  l'honneur 
et  de  la  dignité  de  cette  Chambre  qu'il  n'en  fût  pns  ainsi,  et  que  notre  par- 
ticipation k  1^  loi  des  fînanofs  ne  continuent  pas  ^  étie  illusoire.  » 

M.  le  duc  de  Choisenï  protesta  avec  énergie  contre  cette 
obligation  de  sanctionner  des  lois  de  finances  légèrement  dis- 
cutées et  défectueuses  sous  un  grand  nombre  de  rapports,  ne 
renfermant  aucune  allégeance  réelle  pour  les  contribuables, 
et  n'offrant  que  des  économies  mesquines ,  mal  appliquées  , 
peu  dignes  de  législateurs  éclairés.  C'était  donc  avec  la  plus 
vive  douleur  qu'il  déposerait  son  vote  obligé  pour  de  pareilles 
mesures;  et,  puisque  l'action  légi'slative  avait  été  suspendue 
au  mometit  oi!t  le  pays  se  trouvait  en  proie  aux  ravages  d'un 
fféau  destructeur,  au  moment  oi^i  elle  pouvait  être  du  plus 
grand  secours,  l'orateur  demandait  la  clôture,  il  désirait  que 
la  loi  fût  votée  en  silence,  et  proposait  ce  considérant  qui  con- 
servait la  dignité  delà  Gbambre  : 

«  La  Chambre,  attendu  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  est  urgent 
dé  i-ëgiiïarîséf  l'étal  des  finances  publiques ,  et  de  pourvoir  aux  besoins 
des  différents  services  ; 

«  Attendu  que  tout  amendement  qui  serait  introduit  dans  la  loi  relative 
à  la  fixation  des  dépenses  de  i83a  aurait  nécessairement  pour  effet  de 
retarder,  d'une  manière  nuisible,  l'adoption  définitive  de  cette  loi; 

«  Considérant  que  la  discussion  serait  sans  objet  puisqu'elle  ne  saurait 
avoir  aucun  résultat  utile,  tandis  qu'elle  aurait  l'inconvénient  qu'on  en 
pouirait  conclure  que  la  Chambre  a  approuvé,  par  sa  délibération,  des 
dispositions  qu  elle  n'accepte  qu'à  raison  de  l'urgence  du  vote  sur  l'en- 
semble de  la  loi  ; 

«  Arrête  que  la  discussion  est  fermée.  » 

Quoiqu'il  s'abstîiU  de  se  prononcer  sur  le  mérite  de  la  pro- 
position ,  M.  le  ministre  de  l'insti^uction  publique  ne  voulait 
pas  laisser  sans  observations  quelques-unes  des  paroles  qui 
paraissaient  avoir  écbappé  au  préopinant. 

•  Il  nous  appartient,  disait  M.  de  Montalivet,  à  nous  ,  qui  avonis  assisté 
à  une  si  longue  session ,  de  repousser  ces  parples. 

«  Le  budget  présenté  à  la  Chambre  des  députés  il  y  a  environ  dix  mois 
a  été  discuté  pendant  trois  mois  ,  et  à  aucune  époque  il  n'avait  été  soumis 
à  un  aussi  profond  examen.  J'ajoute  que  toutes  les  observations  présentées 
par  le  gouvernement  ont  été  discutées  avec  sagesse  et  avec  maturité.  Je 
dey2(is  cet  hommage  à  la  Chambre  élective ,  et  je  suis  convaincu  que  la 
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plupart  de  ceux  qui  tn'<JComent  pensent  comme  moi.  (Marques  générales 
d'assentiment.)  " 

«  La  Chambre  des  députés  a  accordé  tous  les  crédits  dont  le  gouverne- 
ment pouvait  avoir  besoin  ;  les  fonds  secrets,  demandés  par  M.  le  président 
du  conseil,  ont  ét^otés  à  une  majorité  de  plus  de  cent  voix. 

«  Quant  au  fléiW  actuel  que  le  noble  duc  a  prétendu  que  la  Chambre 
des  députés  avait  fui,  je  dois  protester  hautement  contre  une  semblable 
imputation.  La  Chambre  a  accordé,  avec  le  plus  vif  empressement,  toutes 
les  mesures  qui  lui  ont  été  proposées  pour  le  combattre. 

«  La  loi  sur  la  caisse  de  vétérance  n'a  pas  été  votée ,  il  est  vrai  ;  mais 
d'abord  les  circonstances  ont  forcé  le  gouvernement  à  la  présenter  fort 
tard.  Il  a  été  bien  entendu  que,  si  cela  était  nécessaire,  le  gouverne- 
ment ouvrirait  un  crédit,  et  qu'il  trouverait  dans  les  deux  Chambres  un 
bill  d'indemnité  pour  de  semblables  mesures.  « 

Tout  en  appuyant  la  propositioa,  M.  le  baron  Mounier  fit 
observer  que  M.  le  duc  de  Ghoiseul  n'avait  pas  entendu  repro- 
cher à  l'autre  Chambre  uue  lâche  désertion  qui  serait  aussi 
contraire  à  nos  mœurs  qu'aux  devoirs  et  aux  sentiments 
d'hommes  publies.  Si  la  êhambre  des  députés  était  en  ce  mo- 
ment moins  nombreuse  que  celle  des  pairs,  cela  n'était  pas 
nouveau ,  c'e^  ce  qui  arrivait  chaque  année.  C'est  aussi  ce  qui 
n'arriverait  plus  lorsqu'une  fois  la  Chambre  des  pairs  aurait 
voté  un  amendement  au  budget.  Aujoiird'huj  il  était  urgent  de 
l'adopter  sans  modification  : 

«Mais,  pour  qu'on  ne  puisse  pas,  continuait  l'orateur,  vous  reprocher 
l'année  prochaine  ce  que  vous  avez  fait  cette  annéç,  dans  le  cas  où  vous 
adopteriez  un  amendement,  je  demande  qu'il  soit  bien  établi  que  la 
Chambre  a  voté  d'urgence ,  mais  qu'elle  n'a  pas  entendu  donner  son 
assentiment  à  telle  ou  telle  disposition  introduite  dans  la  loi. 

«  C'est  ce  que  je  trouve  dans  la  rédaction  d'ordre  du  jour  motivé  pro- 
posée par  M.  de  Choiseul ,  qui ,  je  crois,  rencontrera  l'assentiment  de  la 
Chambre.  » 

Après  un  discours  de  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois  sur  la 
pubbcité  du  rapport  de  la  Cour  des  comptes  et  quelques  ob»^ 
servations  de  M.  le  comte  de  Sesmaisons  et  de  M.  l'amiral  Du- 
perrey  qui  témoignèrent  le  désir  que  l'art.  17  fût  revisé  dans 
la  session  de  1832,  M.  de  Monlalivet  prit  de  nouveau  la  parole 
pour  soutenir  qu'il  y  avajt  impossibilité  d'adopter  la  proposi- 
tion. Elle  était  contraire  aux  usages  de  la  Chambre  et  il  serait 
à  redouter  que  l'esprit  de  parti  ne  voulût  y  voir  autre  chose 
qu'une  sorte  de  réserve  de  la  part  de  la  Chambre  pour  la  ses-. 
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sion  prochaine.  M.  Je  comte  de  Pontécoulant  craignait  aussi 
que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Ciioiseul  n'eût  uu  fâcheux  re- 
tentissement dans  les  départements. 

Cédant  à  ces  considérations  ,  M.  le  duc  de  Gfcoiseul  déclara 
que  son  but  était  rempli.  «La  Chambre  m'a  approuvé,  disait- 
il;  elle  a  compris  que  nous  étions  dans  une  circonstance  excep- 
tionnelle. Cela  nie  suffit  et  je  retire  ma  proposition.» 

Aussitôt  M.  le  président  donna  lecture  des  articles  du  projet 
de  loi,  qui  furent  successivement  adoptés.  La  Chambre  procéda 
ensuite  à  un  scrutin  secret  dont  voici  le  résultat  :  nombre  des 
votants,  91  ;  oui,  86  ;  non,  3  ;  billets  blancs,  2. 

Pas  plus  que  le  budget  des  dépenses,  le  budget  des  recettes, 
ainsi  que  le  disait,  le  1 7  avril, M.  le  duc  de  Bassano,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examiner,  ne  pouvait,  à  raison  des 
circonstances,  devenir  l'objet  de  cette  discussion  approfondie 
que  commande  la  plus  importante  des  opérations  législatives. 
Dès  lors  M.  le  comte  Roy  se  contenta,  le  19,  de  provoquer 
quelques  explications  de  détail  auxquelles  M.  le  ministre  des 
finances  fit  une  réponse  satisfaisante,  et  la  Chambre  passa  à 
un  scrutin  secret  dont  le  dépouillement  offrit  95  suffrages  en 
faveur  de  la  loi  sur  98  votants. 

Deux  jours  après  (21  avril),  les  ministres  portèrent  aux 
deux  Chambres  la  proclamation  royale  qui  déclarait  close  la 
session  de  1831. 

C'était  réellement  faute  de  combattants  que  la  lutte  parle- 
mentaire avait  fini,  laissant  le  pays  dans  un  provisoire  finan- 
cier dont  le  gouvernement  avait  espéré  sortir  au  moyen  de 
deux  sessions  consécutives  ,  et  dans  l'attente  de  presque 
toutes  les  lois  organiques  de  la  Charte.  Aussi  cette  session  de 
1831  ,  début  de  la  nouvelle  législature  élue  depuis  la  ré- 
volution de  juillet  et  en  vertu  d'une  nouvelle  loi  électorale, 
cette  session  qui  avait  excité  tant  d'espérances  à  son  ouverture 
et  sur  laquelle  tous  les  partis  avaient  les  yeux  fixés  avec  une 
curiosité  d'autant  plus  vive  que  ses  premiers  votes  n'avaient 
pas  décidé  qui  l'emporterait  du  ministère  ou  de  l'opposition. 
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était-elle  maintenant  pour  ces  mêmes  partis  un  objet  d'amères 
critiques.  On  avait  discuté  pendant  neuf  grands  mois  sur  tous 
les  sujets  de  politique  et  d'administration;  l'initiative  du  gou- 
vernement avait  produit  force  projets  :  quel  en  était  le  résul- 
tat positif?  L'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  avait  été  pour 
un  parti  un  sujet  de  vive  satisfaction;  mais  de  quel  parti  le 
nouvel  article  23  de  la  Charte  avait-il  obtenu  des  éloges  sans 
restriction?  La  loi  sur  la  liste  civile  ,  les  lois  de  recrutement  et 
d'avancement  n'étaient  pas  de  celles  que  le  public  a  coutume 
de  compter  parmi  les  travaux  importants  d'une  session.  Quant 
à  la  loi  de  révision  du  Code  pénal ,  on  en  parlait  peu  ;  mais 
nous  devons  réparer  cet  oubli  ou  cette  injustice,  et  la  signaler 
comme  un  bienfait.  Du  reste  la  session  avait  enfanté  beaucouj) 
de  lois  de  finances  et  une  foule  considérable  de  lois  relatives 
soit  à  des  circonscriptions  territoriales,  soit  à  des  emprunts, 
soit  à  des  impositions  extraordinaires  pour  l'entreprise  ou  l'a- 
chèvement de  divers  travaux  dans  les  départements;  toutes 
lois  d'un  intérêt  purement  local  et  qui  par  cette  raison  n'ont 
pas  dû  nous  occuper. 

Telle  était  en  somme  la  première  partie  du  bilan  de  la  ses- 
sion. Dans  l'autre  se  pressaient  toutes  ces  lois  promises  par  la 
Charte  de  1830,  présentées  aux  Chambres  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  étaient  encore  à  naître  :  c'étaient  des  lois  sur  les 
attributions  municipales,  sur  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement,  sur  les  attributions  départementales,  sur 
l'instruction  primaire,  sur  les  colonies  ,  sur  l'état  des  officiers 
dans  l'armée.  Quelques-unes  de  ces  lois  avaient  été  l'objet  d'un 
rar)port  et  voilà  tout  ;  une  settle ,  celle  sur  l'état  des  officiers, 
avait  subi  l'épreuve  de  la  discussion  et  du  vote  dans  la  Chambre 
des  pairs  pour  venir  ensuite  mourir  le  10  avril,  sur  le  seuil  de 
la  Chambre  élective.  Une  loi  sur  les  douanes,  une  autre  sur 
les  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles  avaient  aussi  été 
ap|)ortées  à  cette  Chambre  et  donné  lieu  à  des  rapports  qui  ar- 
rivèrent trop  tard  pour  être  suivis  d'une  discussion.  Enfin  le 
budget  définitif  de  1829,  par  une  dérogation  r^re  à  l'ordre  de 
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chosçss  accoutimié,  était  lui-même  ajourné  à  la  sessioa  pro- 
chaine, à  cause  d'une  de  ces  collisions  si  fréquentes  dans  celle- 
ci  entre  les  deux  Chambres. 

L'initiative  de  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  été  moins 
féconde  en  propositions  que  celle  du  gouvernement  en  projets 
de  lois,  et  à  ce  propos  on  se  demandait  encore,  à  quoi  toutes 
ces  propositions  avaient  abouti.  Un  bien  petit  nombre  étaient 
parvenues  à  réunir  la  sanction  des  trois  pouvoirs  ;  la  plupart 
ne  furent  pas  prises  en  considération,  ou  ,  après  avoir  réussi  à 
cette  première  épreuve,  restèrent,  comme  tant  de  projets  de 
loi,  dans  les  bureaux  de  la  Chambi^e.  Parmi  ces  dernières  on 
remarquait  une  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert ,  tendant  à 
modifier  la  lé}i,islaîion  sur  les  majorais  ;  une  de  M.  Roger,  au 
profit  de  la  liberté  individuelle;  une  de  M.  Portails,  pour 
l'abrogation  de  la  loi  de  1814  qui  prescrit  de  célébrer  les  di- 
manches et  fêtes;  une  de  M.  Meynard,  ayant  pour  but  de  chan- 
ger la  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons  ;  une  de  M.  Dupin 
aîné,  sur  la  publication  des  sociétés  commerciales. 

Presque  tous  ces  j)rojets  de  lois ,  toutes  ces  propositions 
sont  d'une  importance  et  d'une  utilité  trop  évidente  pour  n'être 
pas  présentés  de  nouveau  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1832;  il  faut  donc  nous  abstenir  d'en  parler  plus  au  long  en  ce 
moment. 

Quant  aux  pétitions  qui  sont  devenues  l'objet  d'un  rapport 
depuis  le  commencement  de  l'année,  il  n'en  est  aucune  qui  ait 
soulevé  des  débats  assez  graves  pour  tenir  place  dans  VyJn- 
iiuaire.  D'ailleurs,  et  c'était  encore  là  ungrief  des  partis  contre 
la  Chambre  élective,  trop  de  digressions  sur  la  politique  inté- 
rieure ou  extérieure  avaient  rempli  ses  séances,  pour  lui  per- 
mettre d'accorder  beaucoup  d'attention  à  l'exercice  de  ce 
droit  de  pétition,  l'un  des  plus  précieux  que  la  Charte  garantisse 
aux  Français  (1). 
~  t:;  il-; ):>>■'  y.  v.'.n-.  ';iiiif ■ 

(i)  Voici  la  statistique  des  pétitions  déposées  à  la  Chambre  de  i83i: 
1,840  dépôts  on  été  constatés. 
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En  résumé,  la  dissolutlou  de  la  Chambre  de  1830,  réclamée 
impérieusement  par  les  partis,  avait  été  prononcée;  ils  s'étaient 
persuadé  qu'il  fallait  une  autre  loi  d'élection  et  une  autre 
Chambre  pour  dirij^^er  la  révolution  de  juillet  dans  ses  voies 
naturelles.  Cette  Chambre  était  venue  composée  à  moitié 
de  députés  tout-à-fait  nouveaux  ;  elle  avait  abordé  toutes  les 
questions,  et,  au  bout  du  compte,  elle  laissait  la  France  dans 
la  même  situation  qu'un  an  plus  tôt,  avec  les  mêmes  divisions, 
les  mêmes  incertitudes,  et  presque  le  même  défaut  de  sécurité 
sur  son  avenir. 


1,000  pétitions  ont  été  distribuées  à  divers  rapporteurs  nommés  par  les 
lauit  commissions  qui  se  sont  succédé  depuis  le  23  juillet  i83i. 

900  seulement  ont  été  rapportées. 

Sur  ces  900  ,  90  à  peu  près  ont  donné  lieu  à  discussion,  et  sur  ces  90 , 
un  tiers  à  peine  a  éveillé  une  discussion  assez  sérieuse  pour  que  les  con- 
clusions des  commissions  aient  été  modifiées  par  la  Chambre. 

3a  parties  de  séance  ,  formant  en  tout  4»  heures  au  plus,  ont  été  em- 
ployées à  l'audition  des  900  rapports  soumis  à  la  Chambre. 
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CHAPITRE  IX. 

Progrès   du   choléra.  —  Recomposition    du  ministère.   —   Insurrection 
légitimiste    à   Marseille.  —  Mort   et   funérailles  de  M.   Casimir  Périer. 

—  Compte-rendu  des  députés  de  l'opjjosition.  —  Départ  de  M.  le  duc 
d'Orléans  pour  le  Midi.  —  Entrevue  du  roi  des  Français  et  du  roi  des 
Belges  a  Compiègne.  —  Insurrection  légitimiste  dans  l'Ouest.  —  Mise 
en  état  de  siège  de  plusieurs  départements  de  l'Ouest.  —  Mort  et  funé- 
railles du  général  Lamarque.  —  Insurrection  républicaine  dans  Paris. 

—  Mise  en  état  de  siège  de  la  capitale.  —  Premières  séances  des  conseils 
de  guerre.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  proclame  l'incompé- 
tence des  conseils  de  guerre.  —  L'état  de  siège  de  Paris  est  levé.  — 
Troubles  de  l'Ouest. 

Au  moment  OÙ  finissait  la  session,  le  choléra  était  dans  Paris 
à  l'apoj^ée  de  sa  violence.  Ceux  même  qui  n'en  étaient  pas  at- 
taqués n'en  souffraient  pas  moins  beaucoup  de  la  constitution 
médicale  sous  laquelle  la  ville  était  placée.  Les  hôpitaux  re- 
gorgeaient de  malades ,  et  il  y  eut  quelques  jours  où  le  nombre 
des  victimes  du  fléau  fut  vi^aimeut  effrayant  (1).  Riche  ou  pau- 
vre ,  jeune  ou  vieux ,  personne  désormais  n'était  à  l'abri  de  ses 
coups.  Toutefois,  à  la  terreur  des  premiers  moments  de  l'inva- 
sion avait  succédé  une  résignation  calme  et  courageuse.  Les 
dévouements  de  tous  genres  redoublèrent  d'activité  eu  même 
temps  que  l'épidémie;  toutes  les  vertus  publiques  et  privées 
s'exercèrent  à  l'euvi  au  milieu  de  périls  mille  fois  plus  re- 
doutés que  ceux  du  champ  de  bataille,  et  cet  aspect  d'une  im- 
mense population  que  la  mort  décimait  mérite  d'être  remarqué 
avec  admiration. 


(i)  Le  nombre  des  décès  par  suite  du  choléra,  au  mois  d'avril,  a 
été  de  12,728.  En  ce  mois  ,  le  nombre  des  décès  fut  si  considérable  qu'il 
y  eut  confusion  aux  municipalités  :  M.  Taboureau,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État,  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  rétablir  les  tables 
qui  avaient  été  négligées. 
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Eu  jetant  im  coii|)  d'œll  sur  la  nécrolojïie  du  mois  d'avril,  on 
vcira  comljieu  d'iioiumes  qui  s  élaieut  distingués  dans  les  camps 
ou  à  la  tribune,  dans  les  sciences,  dans  les  lettres  ou  dans  les 
arts ,  succombèrent  alors  à  cette  horrible  peste.  La  liste  des 
morts  illustres  s'accrut  encore  dans  le  mois  suivant  des  noms 
de  plusieurs  personnages  considérables  qui  déjà  luttaient 
avec  l'épidémie  régnante.  Parmi  eux  on  remarquait  le  prési- 
dent du  conseil.  Un  autre  ministre,  M.  d'Argout,  avait  été  éga- 
lement atteint;  mais,  plus  heureux  que  son  collègue,  il  devait 
triompher  du  mal.  Toutefois  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettant 
pas  plus  qu'à  M.  Périer  de  remplir  ses  fonctions,  le  roi  autorisa 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  signer  pour 
celui  du  commerce,  et  le  garde  des  sceaux  pour  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Bientôt  on  acquit  la  certitude  que  si  toute  espérance  de  ré- 
tablissement n'était  pas  perdue  pour  M.  Périer,  il  ne  pourrait 
du  moins  se  livrer  de  long-temps  aux  affaires.  Le  ministère 
était  donc  à  compléter  ou  à  recomposer.  Dans  le  cours  des  né- 
gociations qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  il  fut  beaucoup  parlé  de 
M.  Dupin  aîné;  mais  il  paraît  que  la  difficulté  qui  les  empêcha 
de  réussir  tenait  à  la  présidence  du  conseil  qu'il  était  question 
de  supprimer  ou  de  laisser  vacante.  M.  Dupin  se  refusait  à  en- 
trer dans  une  combinaison  qui  blessait  un  des  princi|)es  de  la 
constitution,  le  principe  de  l'irresponsabilité  du  pouvoir  royal. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  remaniement  et  non  changement 
dans  le  cabinet.  Une  ordonnance  du  27  avril  nomma  M.  de 
Montalivet  ministre  de  l'intérieur  en  remplacement  de  M.  Pé- 
rier, qui  restait  président  du  conseil;  une  autre  ordonnance 
du  même  jour  chargeait  par  intérim  M.  Barthe ,  garde  des  sceaux, 
du  portefeuille  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  enfin, 
par  une  troisième  ordonnance  du  30  avril,  ce  dernier  ministère 
'fut  dévolu  à  M.  Girod  (de  l'Ain),  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

Ce  qui  fait  que  le  public  s'intéresse  aux  révolutions  ministé- 
rielles, c'est  qu'elles  impliquent  ordinairement  une  modification 
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dans  la  marche  du  gouTeraement  ;  cette  fois  rien  n'était  changé 
que  le  personnel.  «  Quoiqu'une  triste  circonstance,  disait  le 
nouveau  ministre  de  l'intérieur  en  écrivant  Aux  préfets,  prive 
momentanément  le  conseil  dtt  cbncouH  de  l'horome  d'État  qui 
présidait  à  ses  délibératiôtis,  ié'est  toujours  le  ministère  du 
13  mars  qui  s'adresse  à  vous.  Nous  resterons  fidèles  aux  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  l'actidtidU  gotivernèméût  depuis  plus  d'une 
année,  et  au  système  consacré  par  les  votes  des  Chambres.» 
Cette  recomposition  du  cabinet  fit  donc  peu  de  sensation;  ce 
n'était  là  qu'une  mestire  intérimaire  qu'on  «expliquait  par  la 
nécessité  deirespecter  un  juste  sentiment  des  convenances  en  ne 
prononçant  pas  la  déchéanfee  du  président  du  conseil  quand  sa 
guérison  était  encore  possible,  et  de  consulter,  pour  prendre 
une  résolution  définitive,  la  pensée  des  Chambres.  En  atten- 
dant, le  choix  de  M.  Girod  élïiit  présenté  comme  une  nouvelle 
garantie  de  res])rit  parlementaire  iavec  lequel  le  cabinet  actuel 
comptait  marcher.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  objectait  qu'il 
fallait  avant  tout  dan*  ie  ijftti^eit  tiii  hotnttie  d'Étal  capable 
d'imprimer  le  rnouvemenl  à  la  ptfUtiquè  ititérietli%  et  extérieure 
du  cabinet,  el  d'en  répondre  dfcvànt  la  Franlîè.  L'absence  de 
cet  homme  d'Etat,  en  permetlâftt à  là  ï-ôyatité  idte's'femparei'  de 
l'action  gouvernementale,  faussait  là  constitution,  ft^isait  por- 
ter trop  haut  la  responsabilité;  elle  offrait  d'ailleurs  les  plus 
graves  inconvéniens  dans  la  situation  actuelle  d il  pays,  qui  ré- 
fclàmait  une  direction  habile 'et  fetnie  J)OUr  calilo^er  Tinquiétude 
générale  et  contenir  lès  partis  au  moment  où  louf  annonçait 
qu'ils  u' attendaient  que  le  signal  d*essayer  une  nouvelle  levée 
de  boucliers. 

En  effet,  depuis  plusieurs  mois,  l'autorité  était  prévenue  de 
l'existence  de  manœuvres  tendant  à  opérer  un  mouvement  car- 
liste à  Marseille  et  sur  la  éôte.  D'activés  correspondances 
avaient  eu  lieu  dans  ce  but  entre  cette  dernière  ville,  Paris  et 
l'Italie,  où  la  duchesse  de  Berry,  qui  habitait  les  Etats  du  due 
de  Modène,  faisait  tous  les  préparatifs  d'une  expédition.  Des 
Voyageurs  plus  bll  ïtfoîns  tnàrqirants ,  maté  lotis  égalemeût  dé- 
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Voués  au  parti  léglûoiiste,  s'étaient  succédé ,  dans  ces  derniers 
temps,  pour  porter  des  ordres,  des  contre-ordres  et  des  avis, 
il. s'agissait  du  débarquement  de  la  duchesse  de  Berry.  On  avait 
levé  le  plan  de  la  côte  près  de  Martigues;  quelques  fonds  ve- 
naient d'être  envoyée  aux  chefs  du  complot;  enfin,  après  que 
le  jour  de  l'exécution  eut  été  plusieurs  fois  retardé,  le  30  avril 
au  matin  j  le  drapeau  blanc  filt  arboré  sur  le  clocher  de  Saint- 
Laurent,  à  Marseille,  paT  une  bande  armée  qui  se  fit  livrer  de 
force  les  clefs  de  l'église. 

En  même  terjps  une  foule  de  deux  à  trois  mille  personnes  se 
réunissait  sur  la  plate-forme  de  la  Tourette,  criant  viue  Henri  F! 
et  dirigeant  leurs  regards  vers  la  mer,  comme  pour  saluer  un 
navire  attendu.  Le  poste  de  la  douane,  établi  sur  ce  point  pour 
garder  la  maison  de  l'intendance  sanitaire,  fut  forcé ,  et  le  dra- 
peau tricolore  abattu  ;  les  hommes  de  service  furent  insultés , 
désarmés,  et  leurs  cocardes  arrachées  et  foulées  aux  pieds. 

D'autres  groupes  s'étaient  répandus  dans  les  rues  étroites  et 
tortueuses  de  la  vieille  ville  aux  cris  de  vive  Henri  V!  vive  la  re- 
ligion! vive  le  drapeau  blanc  !  vive  la  croix!  Le  plus  nombreux, 
au  milieu  duquel  flottait  un  drapeau  blanc,  se  porta,  dirigé 
par  M.  de  Lachaud,  ex-colonel  de  la  garde  royale,  sur  le  poste 
du  Palais-de-Justice  occupé  par  la  troupe  de  ligne.  Le  sous- 
lieutenant  Chazal,  qui  le  commandait,  ordonna  sur-îe-charap 
de  charger  les  armes,  et  fit  croiser  la  baïonnette.  A  cette  dé- 
monstration ,  les  insurgés  prirent  presque  tous  la  fuite  ;  les  plus 
animés  restèrent  et  accablaient  M.  Chazal  de  leurs  menaces. 
Cet  officier  se  précipite  seul  sur  ce  groupe,  saisit  au  collet  le 
plus  forcené  et  le  pousse  dans  le  corps-de-garde;  il  revient 
aussitôt,  engage  une  nouvelle  lutte  avec  un  second  individu, 
qui  lui  oppose  la  plus  viVe  résistance  et  veut  faire  usage  de  son 
pistolet.  Le  sous-lieutenant  prévient  ce  mouvement,  met  son 
sabre  sur  la  poitrine  de  son  adversaire,  et  allait  le  frapper, 
lorsqu'un  sergent,  prenant  l'inconnu  à  bras  le  corps,  le  jeta 
également  dans  le  corps  de  garde.  C'était  l'ex-colonel  Lachaud. 

On  arrêta  aussi  M.  Laget  de  Podio,  ex-stlbstilitt  du  procu- 
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reur  du  roi  en  1815,  et  M.  de  Candolle,  consul  de  France  à 
Nice  sous  la  restauration. 

La  conduite  pleine  de  résolution  et  de  sang-froid  du  sous- 
lieutenant  Chazal  effraya  le  reste  de  l'attroupement,  qui,  se 
voyant  privé  de  ses  chefs,  se  dispersa  à  l'instant  même. 

Cependant,  dès  huit  heures  du  matin,  la  générale  avait  ap- 
pelé aux  armes  la  garde  nationale  et  la  garnison.  Elles  accou- 
rurent sur  les  lieux  du  désordre  ;  mais  déjà  tous  les  rassem- 
blements avaient  disparu. 

Ainsi  avorta  cette  insurrection  avec  laquelle  devaient  coïn- 
cider d'autres  tentatives  de  la  même  nature  dans  plusieurs 
villes  du  midi,  notamment  à  Toulon  et  à  Nîmes.  En  général,  la 
population  de  Marseille  était  demeurée  étrangère  à  ce  mouve- 
ment. Le  lendemain,  1*^""  mai,  une  brillante  revue  de  la  garde 
nationale  et  des  troupes  de  ligne,  passée  par  le  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division,  en  l'honneur  de  la  fête  du  roi, 
donna  un  nouveau  démenti  aux  espérances  conçues  la  veille. 

Le  navire  attendu  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  était  le  ba- 
teau à  vapeur  le  Carlo- Alberto.  Parti  de  Livourne  le  24  avril 
sous  pavillon  sarde,  il  avait  embarqué  secrètement  sur  la  plage 
de  Via  Reggio  la  duchesse  de  Berry  et  différents  personnages 
de  l'ancienne  cour  qui  avaient  pris  des  noms  supposés;  parmi 
eux  on  citait  M.  de  Bourmont.  N'ayant  point  paru  devant  Mar- 
seille, on  peut  croire  que  la  substitution  du  drapeau  tricolore 
au  drapeau  blanc  sur  le  clocher,  d'où  le  signal  était  sans  doute 
donné,  fut  aperçue  de  loin  par  ce  bâtiment,  et  qu'il  se  tint  au 
large;  mais  tout  était  disposé  pour  préserver  la  côte  d'un  dé- 
barquement clandestin  et  pour  s'assurer  du  navire  suspect. 
C'est  par  suite  de  ces  dispositions  que  le  Carlo- Alberto,  qui, 
après  avoir  louché  à  Roses ,  en  Espagne,  avait  mouillé  sous  l'île 
Verte,à  laCiotat,  pour  s'y  ravitailler,  fut  capturé  par  XeSphpix, 
bâtiment  de  l'Etat  envoyé  à  sa  poursuite,  et  remorqué  en  rade 
de  Toulon,  où  ils  arrivèrent  ensemble  le  4  mai  de  grand  ma- 
tin. Tout  alors  faisait  présumer  que  la  duchesse  de  Berry  était 
encore  sur  le  Carlo- Alberto,  où  se  trouvait,  avec  quatre  autres 
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personnes,  une  dame  qui  se  donnait  le  nom  de  Rosa  Sta.fjliano , 
veuve  Ferrari ,  et  aftectait  de  cacher  ses  traits. 

«L'autorité  ,  dit  le  Moniteur  du  8  mai ,  prit  aussitôt  des  me- 
sures pour  l'exécution  des  ordres  qu'elle  avait  reçus  le  30  du 
gouvernement,  de  faire  conduire  immédiatement  le  navire 
arrêté  à  Ajaccio,  où  tous  les  passagers  seraient  placés  sous  la 
main  de  la  justice ,  tandis  qu'une  frégate  s'emparerait  de  la 
duchesse  une  fois  reconnue ,  et  la  reconduirait  à  Holy-Rood  , 
où  elle  irait  réfléchir  dans  le  sein  de  sa  famille  sur  l'impuis- 
sance de  son  parti ,  et  leur  porter  une  nouvelle  leçon  ,  la  der- 
nière sans  doute.» 

L'identité  des  passagers  du  Carlo-Âlberto  ayant  été  cons- 
tatée ,  on  reconnut  en  eux  MM.  de  Saint- Prlest,  Bour- 
mont  fils  (Adolphe),  de  Kergorlay  fils,  et  Sala,  officier  de 
l'ex-garde  royale.  Quant  à  la  prétendue  veuve  Ferrari  11  fut  dé- 
montré qu'elle  n'était  pas  la  duchesse  de  Berry.  Cependant 
dans  l'intervalle  les  journaux  s'étaient  emparés  de  l'extrait  du 
Moniteur  (\n  on  meni  de  lire;  ils  avaient  dénoncé  l'ordre  de 
reconduire  la  duchesse  en  Ecosse  comme  une  usurpation  de 
l'autorité  judiciaire ,  et  une  générosité  aussi  impolltiqne  que 
contraire  aux  lois.  De  là  vint  que,  préoccupée  de  l'idée  rjue  le 
gouvernement  voulait  à  toute  force  soustraire  la  duchesse  de 
Berry  à  la  juridiction  des  tribunaux  français,  l'opinion  pu- 
blique s'obstina  à  croire  ou  qu'il  cachait  la  vérité,  ou  qu'une 
substitution  de  personne  avait  eu  lieu.  Mais  enfin ,  le  Carlo- 
Alberto  fut  ramené  d' Ajaccio  à  Toulon  ,  et  l'on  se  convainquit 
que  la  dame  qui  avait  excité  tant  de  conjectures  et  si  vive- 
ment piqué  la  curiosité  était  mademoiselle  Mathilde  Le  Bes- 
chu  ,  femme  d'atours  de  la  duche«se  de  Berry.  Celte  demoiselle 
§ut  remise  avec  les  autres  prisonniers  à  la  disposition  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  d'Aix. 

Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  duchesse  de  Berry  avait 
été  à  bord  du  Carlo- Alberto.  Elle  avait  laissé  entre  autres 
traces  de  sa  présence,  son  testament  et  plusieurs  pièces  de 
vermeil  à  ses  armes.  On  sut  plus  tard  qu'elle  avait  débarqué 
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dans  la  nuit  du  28  au  29  avril ,  avec  six  personnes  de  sa  suite» 
sur  la  côte  occidentale  de  Marseille,  à  l'aide  d'un  bateau  pê- 
cheur qui  guettait  le  jjassage  du  Carlo-yilberto  ;  et  quelque 
inexplicable  que  le  fait  paraisse,  la  duchesse  réussit  ensuite  à 
traverser  la  France  et  à  gagner  les  départements  de  l'Ouest , 
oii  bientôt  nous  verrons  éclater  une  insurrection  de  tous  les 
partisans  de  la  dynastie  déchue. 

Au  reste,  il  y  avait  en  France  à  cette  époque  une  disposi- 
tion presque  générale  des  esprits  à  l'agitation.  Des  troubles 
plus  ou  moins  graves  naquirent  du  choléra  ,  à  mesure  qu'il 
s'avançait  dans  l'intérieur  du  pays,  et  des  bruits  d'empoison- 
nements que  la  malveillance  ou  la  stupidité  propageaient  à 
l'imitation  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris.  Heureusement  on  ne 
vit  point  se  renouveler  les  excès  qui  avaient  dégradé  l'huma- 
nité et  souillé  la  civilisation  dans  la  capitale.  Les  charivaris  par 
lesquels  on  accueillit  dans  plusieurs  localités  les  députés  qui 
avaient  voté  avec  le  ministère  compromirent  aussi  plus  d'une 
fois  la  tranquillité  publique.  En  outre,  une  révolte  assez  sé- 
rieuse de  vigneroas  contre  le  paiement  de  l'arriéré  des  droits 
sur  les  boissons  aftligea  la  ville  de  Bourges  ;  et  une  nouvelle 
collision  eut  lieu  à  Grenoble  entre  les  habitans  et  le  35^  régi- 
ment qui  était  toujours  en  garnison  dans  cette  ville.  A  Béziers 
les  soldats  et  les  citoyens  engagèrent  aussi  une  lutte  qui  fit 
plusieurs  victimes.  Mais  de  toutes  les  causes  de  désordre,  au- 
cune ne  fut  plus  déplorable  que  la  cherté  du  pain.  Les  soulè- 
veipepts  qu'elle  occasiona  se  prolongèrent  dans  le  mois  de 
juin ,  et  nécessitèrent  souvent  l'intervention  de  la  force  armée. 
C'est  p^r  une  juste  prévision  de  ces  événements  que  M.  d'Ar- 
goul  v^Vf^it  présenté  aux  Chambres  une  loi  destinée  à  remédier 
à  l'i^suff^isFinciC  des  dernières  i^écoltes.  On  a  vu  (  page  138  efe 
suiv.)  quel  fut  le  sort  de  cette  loi ,  et  avec  quelle  réserve  les 
Chambres  entrèrent  dans  les  vues  libérales  du  ministre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  été  si  long-temps  le  théâtre 
orageux  des  émeutes ,  Paris,  &i  l'on  e-xcepte  une  rixe  sanglante 
entr>e  ;^;f<?j'^  oi'  quatre  Jaus^sgeps. «et  .«es  sergents  de  ville  le 
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5  mal,  sur  la  place  Vendôme ,  Paris  restait  calme  et  en  quelque 
sorte  absorbé  dans  une  profondeet  douloureuse  sensation,  en 
voyant  les  tètes  les  plus  marquantes  frappées  cha;]uc  jour 
des  coups  de  la  moit,  bien. que  le  clioléra  se  fût  beaucoup 
affaibli.  L'une  des  plus  puissantes  intelligences  de  l'Europe 
■venait  encore  de  s'étoindre,  et  le  jour  même  où  l'on  déposait 
M.  Cuvier  dans  la  tombe,  avec  tous  les  bonneurs  dus  à  cette 
.orande  illustration  scientifique  (IG  mai),  on  apprenait  que  le 
])résident  du  conseil  avait  aussi  succombé. 

Le  rôle  d'un  éclat  incontestable  que  M.  Périer  avait  joué 
sous  la  restauration,  et  depuis  comme  chef  du  cabinet,  faisait 
de  sa  mort  un  événement  remarquable  entre  tant  d'autres  évé- 
nements delà  première  importance.  Ses  funérailles  furent  cé- 
lébrées le  19  mai,  avec  la  pompe  ef,  le  concours  d'assistants 
qne  commandaient  la  position  élevée  et  la  haute  reiapmmée 
du  défunt. 

Le  convoi  n'arriva  au  cimetière  qu'après  quatre  heures  de 
marche.  Aussitôt  le  cercueil  fut  déposé  sur  le  seuil  de  la  cba- 
pellè;  et  là,  des  discours,  expressions  élpquentes  des  regrets 
qu'inspirait  la  mort  de  M.  Périer,  furent  prononcés  par  MM.  le 
duc  de  Choiseul,  Bérenger,  Royer-Collard,  Bignon,  Dupia 
aîné,  François  Delessert  et  Davilîiers. 

Tous  les  orateurs  i-endireut  hommage  aux  grandes  qualités 
d^i  défunt.  Ils  furent  écoutés  dans  un  religieux  silence  et  firent 
sur  l'aviditoire  une  profonde  impression.  M.  Bignon,  entre  au- 
tres, captiva  tous  les  esprits  par  des  paroles  et  simples  et  vraies 
qui  invitaient  les  deux  fractions  du  parti  national  à  st^  récon- 
cilier en  présence  du  tombeau  de  l'un  des  chefs  de  la  glorieuse 
ojiposition  des  quinze  ans.  Maisde  tQus  ce§  discours^^il  en  ejst  y.n 
qui  se  recommande  plus  particulièrenaent  à  Vattention,  en  rai- 
son de  la  polémique  animée  dont  il  est  tjfvenu  l'objet  pour 
avoir  loué  M.  Périer  de  n.'avoir  point  appelé  la  révolution  de 
1830.  Ce  discours  est  celui  de  M.  Royer-Collard  : 

«  L'iae>;piiiîi;iL:(j'  li•i|^UJS.■:ç  de  coUe  péu';i^o,uie,  ci;t-il ,  est  p,i<is  c:loqoen,îe 
que  nos  vaines  paio'es.   Il  y  a  peu  de  jours,  nous  avons  vu  s'éteindre  la 
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plus  vasfe  intelligence  (lu  siècle,  et  voi'à  qu'un  grand  cœnr  est  frappé, 
une  ànie  héroïque  se  retire;  sa  dépouille  mortelle  est  devant  vos  yeux, 
elle  va  descendre  au  tombeau  ;  elle  reçoit  en  ce  moment  notre  dernier 
adieu.  Que  vous  dirai-je.  Messieurs,  que  vous  ne  sachiez,  que  vous  ne 
sentie*  douloureusement  ?  Comment  M.  Périer  s'est-il  élevé  tout  d'un  coup 
au  i)remier  rang  des  hommes  d'Etat?  A-t-il  gagné  des  batailles,  ou  bien 
avait-il  lentement  illustré  sa  vie  par  d'importants  travaux  ?  Non;  mais  il 
avait  reçu  de  la  nature  la  plus  éclatante  des  suj^riorités  et  la  moins  con- 
testée ,  un  caractère  énergique  jusqu'à  l'héroïsme,  avec  un  esprit  doue 
de  ces  instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la  partie  divine  de  l'art  de 
gouverner. 

«  La  Providence  l'avait  marqué  de  ce  double  signe;  par-là,  il  lui  fut 
donné  de  prévaloir  entre  les  hommes  de  son  temps  quand  son  heure  sé- 
rail venue.  11  ne  fallait  pas  moins  que  les  circonstances  extraordinaires  où 
nous  vivons  [)our  révéler  à  la  France,  à  l'Europe,  à  la  postéjité,  cette 
haute  vocation  de  M.  Périer.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  nous  l'ignorions  ; 
il  l'ignorait  lui-même.  L'orateur, de  la  liberté  constitutionnelle,  devenu 
honniie  d'Etat  et  chef  du  cabinet  dans  une  révolution  qu'il  n'avait  point 
appelée  (  il  l'a  souvent  dit,  et  je  l'en  honore  ),  sa  probité  généreuse  et  la 
Justesse  de  son  esprit  lui  font  aussitôt  comprendre  que  ,  si  l'ordre  est  la 
dette  de  tout  gouvernement ,  c'est  surtout  la  dette  d'un  gouvernement 
nouveau  ,  pour  qui  l'ordre  est  la  garantie  la  plus  efiîcace  de  sa  sûreté  au 
/  dehors  comme  de  son  affermissement  au  dedans. 

«  L'ordre  est  donc  la  pensée  de  M.  Périer  ;  la  paix  en  sera  le  prix;  il  se 
dévoue  à  cette  grande  pensée.  Je  dis ,  Messieurs ,  qu'il  se  dévoue  :  là  est 
l'héroïsme.  A  tout  risque,  il  veut  sauver  l'ordre,  sarjs  considérer  s'il  se 
ptrd  lui-même,  sans  trop  compter  sur  le  succès,  sans  détourner  la  sévé- 
rité de  son  regard  vers  la  gloire  même  qui  devait  être  sa  récompense.  Dans 
cette  noble  carrière,  soutenu  par  les  vœux,  par  la  confiance,  par  les 
'  acclamations  presque  unanimes  de  son  pays,  il  a  combattu  jusqu'au  der- 
nier Jour  avec  une  intrépidité  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ;  quand  ses  forces 
ont  été  vaincues,  son  âme  ne  l'a  point  été. 
;  «  La  gloire  de  M.  Périer  est  inattaquable.  Sortie  comme  un  météore  de 
ces  jours  nébuleux  où  il  semble  qu'autour  de  nous  tout  s'obscurcisse  et 
.s'afiaisse,  elle  sera  durable  ;  car  elle  n'est  point  l'œuvre  artificielle  et 
passagère  d'un  parti  qu'il  ait  servi;  il  n'a  servi  que  la  cause  de  la  jus- 
tice, de  la  civilisation  ,  de  la  vraie  liberté  dans  le  monde  entier.  11  a  suc- 
combé trop  tôt;  que  les  bons  citoyens,  que  les  amis  de  riuimanité,  qu  il 
avait  ralliés,  achèvent  son  ouvrage.  Elevons  le  drapeau  de  l'ordre  sur 
sa  tombe ,  c'est  le  plus  grand  hommage  que  nous  puissions  rendre  à  sa 
-   mémoire.  » 

Indépendamment  de  ce  discours  où  l'on  ne  saurait,  au  reste, 
adnnrer  trop  les  belles  formes  du  style  de  l'orateur,  d'autres 
circonstances  dans  les  obsèques  de  M.  Périer  devinrent  ma- 
tière à  discussion  pour  les  partis.  On  compara  son  convoi  à 
celui  du  général  Foy,  de  Manuel,  de  Benjamin  Constant,  et 
l'on  ix'y  vit  que  des  honneurs  officiels  rendus  à  un  homme  du 
pouvoir  dont  la  mort  n'avait  pu  obtenir  les  regrets  populaires. 
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Mais  ralfluence  considérable  des  assislauts  et  l'empressemeat 
qu'une  partie  du  public  mit  à  prendre  part  aux  souscriptions 
ouvertes  pour  élever  lui  (ombeau  à  M.Périer,  étaient  des  faits 
auxquels  on  attachait,  d'un  autre  coté,  une  grande  importance 
politique.  Ou  signala  ces  faits  comme  une  dernière  victoire 
remporté(*iu  profit  des  opinions  du  ministre,  comme  une  nou- 
velle et  plus  éclatante  adhésion  de  la  capitale  au  système  du 
13  mars. 

Cependant,  presque  au  même  moment,  un  certain  nombre  de 
députés  ,  alors  présents  à  Paris,  se  disposaient  à  protester  en- 
core une  fois  contre  ce  système,  eu  publiant  un  Compte-rendu 
de  la  conduite  et  des  votes  de  l'opposition  dans  la  session 
dernière,  de  manière  à  faire  connaître  hautement  ses  vœux  et 
ses  principes.       • 

Ce  projet  fut  adopté  pai-  trente-neuf  députés  dans  une  réu- 
nion qui  se  tint,  le  22  mai,  chez  M.  Laffitte,  et  une  commis- 
sion fut  nommée  sur-le-champ  pour  le  mettre  à  exécution.  Elle 
était  composée  de  MM.  Comte,  Lafayette,  Lal^fitte,  Odllon- 
Barrot,  Mauguin  et  Cormenin.  Ces  messieurs  rédigèrent  en- 
semble' un  manifeste  qui  fut  présenté,  le  28,  par  M.  Odilon- 
Barrot,  à  l'appréciation  de  leurs  collègues,  dans  une  nouvelle 
réunion  chez  M.  Laffitte.  La  grande  majorité  se  trouva  d'accoid 
pour  approuver  le  travail  de  la  commission,  quant  au  fond  ;  et 
les  quelques  chanjjeuiens  qui  furent  demandés  ne  portèrf>!it 
que  sur  des  déiails  ae  rédaction.  Mais  une  phrase  du 
Compte-rendu  amena  un  incident  dont  les  journaux  se  sout 
!)eaucoup  occupés,  et  tjul  est  devenu, surtout  après  les  événe- 
ments des  5  et  0  juin,  un  texte  de  vives  accusations  contre 
l'opposition,  sous  la  plume  des  défenseurs  du  ministère. 

Cette  phrase  exprimait  la  pensée  que  la  monarchie  hérédi- 
taire peut  très  bien  se  concilier  avec  le  plus  haut  degré  de 
liberté,  de  dignité  humaine,  de  civilisation.  Il  fut  objecté  à  ce 
passage,  qu'il  n'appartenait  pas  aux  membres  de  la  réunion  de 
prononcer  d'une  manière  aussi  absolue  et  en  thèse  générale 
sur  la  bonté  comparative  des  divers  gouvernemens,  que  l'ave- 
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air  des  nations  était  iudéHni,  et  qu'ils  ne  pouvaient  engager  à 
jamais  ni  le  i)ays  ni  eux-mêmes  dans  telle  ou  telle  forme  spé- 
ciale de  gouvernement.  M.  Barrot  répondit  que  le  reproche  de 
républicanisme  adressé  à  l'opposition  nécessitait  de  sa  part 
une  profession  de  foi  catégorique  sur  la  monarchie  hérédi- 
tairej  que  ce  serait  la  condition  d'une  foide  d'adhésions;  que 
d'ailleiu's,  comme  députés,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  à  s'en- 
gager autant  et  aussi  loin  par  leurs  paroles  qu'ils  l'étaient 
déjà  par  îenrs  serments. 

On  répliqua  que  l'objection  avait  éîé  mal  saisie  ;  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'enlever  à  la  phrase  le  caractère  absolu  et 
philosophique  qu'elle  avait;  que  la  difficulté  ne  tenait  pas  à 
la  pensée  en  elle-même,  mais  à  la  manière  dont  elle  était  ré- 
digée.  En  conséquence  la  phrase  fut  reproduite  dans  sa  rédac- 
tion définitive,  avec  une  modification  qui  n'a  consisté  qu'à 
naettre  au  positif  ce  qui  était  au  superlatif,  et  les  députés 
présents  apposèrent  leur  signature  au  bas  de  ce  Coinpie- 
rendu  (1) ,  document  historique  d'une  grave  importance  dont 
voici  le  résumé  : 

«  La  paix  avec  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  France  ;  l'ordre  par  la 
liberté,  une  fidélité  iiialtérabie  à  la  pensée  de  Ja  lévoiution  de  juillci  , 
pensée  de  nationalité ,  de  justice ,  d'oidre  ,  de  gloire  et  de  modération ,  de 
liberté  et  de  civilisation  générale,  pensée  glorieuse  et  |jure,  que  nous  ai- 
mons à  reproduire, que  tous  nos  votes  ont  fidèlement  exprimée,  que  nos 
cœurs  n'oul  jamais  trahie  :  telle  a  été  et  te!^  sera  toujours  notre  religitiu 
politique. 

«  Loin  de  nous  d'imiter  nos  adversaires  dans  leurs  violences  et  leurs  ca- 
lomnies. Mais  que  !es  hommes  du  r3  mars  nous  disent  si  une  seule  de 
leurs  jjromesses  a  été  tenue. 

«  Ils  devaient  réunir  autour  du  trône  toutes  les  opinions ,  et  ils  ont  jeté 
des  divisions,  fune.sles  parmi  les  hommes  généreux  que  rapprochaient  i  u- 
mour  de  la  liberté  et  le  sentiment  du  danger  de  la  patrie. 

«  Ils  devaient  affermir  ia  révolution,  et  ils  ont  brisé  ses  appuis  naturels, 
par  la  dissolution  des  gardes  nationales  des  villes  les  plus  belliqueuses  et 
l«s  plus  dévouées. 

«  lis  devaient  favoriser  la  liberté  de  la  presse  ,  qui  sauva  la  France ,  et 


(i)  Le  nombre  des  signatures  qu'il  a  successivement  obtenues  est  de 
i4o  environ. 
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ils  l'ont  traquée  avécléUrS'réijuîslloireS,  ruinùe  atec  les  iilijjùtà  j  cbi rom- 
pue avec  leurs  amortissements  ,  accablée  ayec  les  amendes. 

«  Ils  savaient  que  riminense  majorité  de  la  nation  et  de  la  Chambré  des 
députés  voulait  abolir  l'hérédité  de  la  piurie,  et  ils  ont  traité  de  visionnaire 
et  de  folle  la  volonté  nationale  et  y)arlementaire. 

«Ils  avalent  déclaré  qu'ils  feraient  régner  l'ordre  légal,  et  il  n'est  i)as 
une  loi  dont  ils  n'aient  perverti  ou  faussé  l'application; 

o  Qu'ils  s'appuieraient  sur  les  Chambres,  et  ils  ont  étouffé  leur  initia- 
tive; qu'ils  acquitteraient  par  l'hospitalité  la  dette  delà  France  envers  les 
patriotes  réfugiés  de  la  Pologne  ,  de  l'Italie,  de  l'Espagne  ,  et  ils  ont  flétri 
cette  hospitalité  par  les  conditions  honieuses  qu'ils  y  ont  aitachi  es. 

o  Ils  nous  garantissaient  la  sécurité  intérieure,  et  sans  cesse  ele  a  été 
troublée  par  des  émeutes,  par  des  conflits  violents  entre  les  peuples  et 
l'autorité,  par  les  agressions  déplus  en  plus  audacieuses  des  part  sans  du 
gouvernement  déchu. 

t  Ils  nous  annonçaient  un  désarmement  général,  et  ils  nous  ont  si  bien 
enlacés  dans  un  dédale  inextricable  d'intrigues  diplomatiques,  qvj'il  leur 
est  impossible  à  eux-mêmes  d'assigner  un  terme  à  cet  état  d'an;  iété  qui 
n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  et  qui  tue  uotre  commerce  et. notre  ihdustrie. 

«  Enfin,  dans  quelle  situation  le  système  de  la  quasi-iégitimité  laisse- 
t-il  la  France,  après  deux  ans  d'expérience?  Au  dehors,  la  coalition  des 
rois  n'est-elle  pas  jilus  menaçante  que  jamais  ?  Au  dedans,  la  guerre  civile 
n'est-elle  pas  flagrante?  Ces  soldats  qui  bordent  nos  fronùères,  les  com- 
plots, ces  tentatives,  ces  troubles  sans  cesse  renr^.issants  d^ns  i'Ouesi  et  îe 
Midi,  ne  suffiront-ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  au  pouvoii!  Atten ira-l-ii  , 
pour  se  prononcer,  que  nos  départements  soient  en  feu,  nos  piovinces 
envahies,  la  France  compromise,  et  qu'elle  ne  puisse  se  sauvrr  qu  eu 
prodiguant  à  la  fois  et  ses  enfants  et  ses  trésors? 

«  Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et  profonde  rorviction  , 
que  ce  système  se  prolonge,  et  la  révolution  de  juillet  et  lu  France  sont 
livrées  à  leurs  ennemis. 

«  La  restauration  et  la  révolution  sont  en  présence  ;  la  vieille  1  utte  que 
nous  avions  crue  terminée  recommence.  Que  le  gouvernement  choisisse; 
la  })osition  équivoque  qu'il  a  prise  li'est  pas  tenable.  Elle  ne  Itti  •  loime  ni 
les  forces  fle  la  restauration,  qui  est  irréconciliable  ,  ni  celles  de  la  révo- 
lution ,  qui  s'irrite  et  se  défie. 

!<  La  France  de  i83o  a  pensé  ,  comme  celle  de  89 ,  que  la  rojé'ùté  hé- 
réditaire, entourée  d'institutions  populaires,  n'a  rien  d'inconcih.ible  avec 
les  principes  de  la  liberté:  que  le  gouvernement  de  juillet  rentre  donc 
avec  confiance  dans  les  conditions  de  son  existence.  Le  monde  entier  f^ait 
ce  que  la  révolution  irancaise  apporte  de  puissance  à  ceux  à  qui  elle  se 
donne ,  mais  elle  veut  qu'on  se  donne  à  elle  sans  retour,  sans  arrière- 
pensée. 

«  Pour  nous,  unis  dans  le  même  dévouement  à  cette  grande  et  noble 
cause  pour  laquelle  la  France  combat  depuis  quarante  ans ,  n<nis  ne  l'aban- 
donnerons ni  dans  ses  succès  ni  dans  ses  revers;  nous  lui  avons  consa<;ré 
notre  vie,  et  nous  avons  foi  dans  son  triomphe.  » 

Les  troubles  du  Midi  dont  les  sijVuatàires  du  Compte-rendu 
se  faisaient  une  arme  contre  le  système  du  gouveinement 
étaient  apaisés  ;  toutefois  il  est  une  circonstance  qui  se  ralta- 
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che  à  ces  troubles  et  que  nous  devons  mentionner  ici ,  c'est  le 
Toyage  que  M.  le  duc  d'Orléans  venait  d'entreprendre  pour 
aller  étudier  l'opinion  publique  dans  les  départeraens  méridio- 
naux, et  s'assurer  par  ses  propres  yeux  de  l'état  des  choses  et 
de  la  situation  des  esprits.  Le  prince  était  |)arti  le  25  mai;  son 
voyage,  qui  dura  plus  d'un  mois,  donna  lieu  à  des  incidens 
curieux  et  pleins  d'intérêt,  à  des  discours  remarquables,  tant 
de  la  part  des  autorités  que  de  la  part  de  S.  A,  R. ,  à  des  faits 
enfin  qui  caractérisent  la  tendance  politique  des  populations  : 
faits  dans  lesquels  le  pouvoir  a  pu  trouver  d'utiles  enseigne- 
mens.  Les  inspirations  d'un  patriotisme  ardent  se  mèlèreitt 
souvent  aux  manil'eslalions  de  la  joie  populaire  et  à  rex|)res- 
sion  des  sentiments  d'attachement  pour  la  Charte  et  la  dynas- 
tie de  1830,  en  présence  du  prince  qui  s'était  rendu  dans  le 
IVlidi  pour  travailler,  suivant  ses  propres  expressions,  à 
prévenir  les  dissensions  et  assurer  les  patriotes  de  ces  con- 
trées de  l'appui  constant  que  son  père  ne  cesserait  de  leur 
donner. 

Trois  jours  après  le  départ  du  duc  d'Orléans,  Louis-Philippe 
quittait  aussi  Saint- Cloud  pour  se  rendre  à  Compiègne  où 
était  attendu  le  roi  des  Belges.  Ce  prince  y  arriva  le  29  ,  et  les 
deux  rois  ne  se  séparèrent  que  le  1®''  juin,  après  des  confé- 
rences dont  l'objet  n'était  plus  un  mystère  pour  le  public, 
,  lorsque  le  Moniteur  du  9  l'annonce  officiellement  en  ces 
termes  : 

«L'entrevue  qui  a  eu  lieu  à  Compiègne  entre  LL.  MM.  le  roi 
«des  Français  et  le  roi  des  Belges,  a  eu  pour  résultat  de  con- 
«venir  définitivement  du  mariage  du  roi  Léopold  avec  S.  A.  R. 
«la  princesse  Louise  d'Orléans. 

«Les  deux  nations  verront  dans  cette  alliance  un  gage  d'ap- 
«pui  mutuel ,  et  l'Europe  y  trouvera  une  nouvelle  garantie  du 
«maintien  de  la  paix  générale.» 

Le  jour  même  o\x  le  roi  rentrait  à  Saint-Cloud  (1"  juin), 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  présentait  à  sa  signature  une  or- 
donnance qui  déclarait  en  état  de  siège  les  arrondissements 
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de  Laval,  Ghàteau-Gontier  et  Vitré.  C'est  dans  ces  trois  arron- 
dissements que  s'étaient  concentrés  les  mouvements  insurrec- 
tionnels dont  nous  avons  annoncé  plus  haut  la  prochaine  ex- 
plosion: reprenons-les  à  leur  origine. 

Depuis  quelque  temps  il  n'était  question  dans  les  campagnes 
que  du  soulèvement  général  qui  devait  s'opérer  en  faveur 
d'Henri  V.  Des  proclamations  répandaient  la  nouvelle  du  dé- 
barquement de  la  duchesse  de  Rerry  en  lui  donnant  le  titre 
de  rqgente  au  nom  de  son  fils.  Les  pièces  fausses  à  l'effigie 
d'Henri  V  abondaient  de  toutes  parts.  Des  bandes  de  paysans 
se  montraient  en  divers  endroits  portant  des  rubans  verls  à 
leurs  chapeaux,  proférant  des  propos  séditieux,  publiant  la 
chute  prochaine  du  drapeau  tricolore  et  de  Louis-Philippe.  Les 
clsouans  attaquaient  avec  plus  d'audace  les  détachements  de 
troupes  qui  traversaient  le  pays.  Maintes  fois  le  draj)eau  blanc 
fui  arboré  pendant  la  nuit  dans  les  communes.  Des  curés  ,  dans 
de  fanatiques  prédications,  poussaient  à  la  l'évolte.  Les  chefs 
redoublaient  de  zèle  et  d'activité  dans  leurs  intiigues,  réunis- 
saient des  armes  et  des  munitions,  expédiaient  de  nombreux 
agents.  Bref,  il  était  facile  de  reconnaître  qu'un  vaste  mouve- 
ment s'organisait  parmi  les  partisans  de  la  dynastie  déchue  : 
il  ne  larda  pas  à  éclater. 

Ce  fut  le  23  mai  que  les  rassemblements  commencèrent  à  se 
former  dans  différentes  parties  du  Bocage.  D'abord  de  1.5, 
puis  de  50,  de  60,  ils  s'élevèrent  ensuite  graduellement  de  100 
à  150,  de  300  à  500  hommes,  et  au-delà,  pendant  la  durée  de 
celle  prise  d'armes.  Les  noms  du  duc  d'Escars  et  du  général 
Bourmont  ne  cessèrent  pas  de  circuler  parmi  eux. 

Lue  première  bande  d'insurgés  commandée,  disait-on,  par 
Dlot  et  Robert,  déjà  célèbres  par  leurs  courses  dans  le  Bocage, 
fut  rencontrée  entre  le  bourg  d'Amailloux  et  Glissé  (Deux- 
Sèvres).  Elle  se  dispersa  promptement  à  l'aspect  des  troupes 
envoyées  contre  elle.  Dans  celte  affaire ,  des  personnages  plus 
ou  moiîJS  marquants  furent  saisis  les  armes  à  la  main.  De  ce 
nombre  étaient  un  ex-chef  d'escadron  d'élat-major ,  et  plu- 
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sieurs  jettnes  gens  appartenant  à  des  familles  tbnsidérées 
de  Biessuire  et  de  Partheria^. 

Une  autre  bande  beaucoup  plus  nombreuse,  à  la  tête  de  la- 
quelle le  bruit  j)ublic  mettait  le  général  Clouet,  parut  près  de 
Corsé  (  Maine-et-Loire)  j  qu'elle  abandonna  bientôt  pour  ne 
pas  être  cernée  par  les  cantonnements  et  les  gardes  nationales 
des  environs.  Mais  quarante  chouans  bien  armés,  dont  quel- 
ques-uns achevai,  attaquèrent,  le 24,  le  bourg  du  Poût-de-la- 
Claye  (  Vendée  ) ,  et  ne  se  dispersèrent  qu'après  un  vif  engage- 
ment avec  la  troupe.  Les  paysaas  qui  furent  faits  prisonniers 
dans  cette  occasion  avouèrent  qu'ils  avaient  cédé  aux  sugges- 
tions d'un  agent  de  M.  de  Mesnard. 

A  Chemiré-le-Gaudin  (Sarthe),  des  chouans  se  présentèrent 
pour  enlever  des  armes  et  des  vivres  en  donnant  des  boiis 
comme  en  1815.  Une  autre  bande  de  200  hommes,  sous  le 
commandement  de  M.  de  Bordigué  ,  brûla  le  drapeau  tricolore 
d'une  commune  de  ce  même  département,  et  fut  mise  en 
fuite. 

En  même  temps  le  Moi'bihan  était  parcouru  par  des  agita- 
teurs qui  cherchaient  à  faire  des  recrues  et  à  distribuer  des 
médailles  pour  signe  de  ralliement. 

Dans  la  Mayenne,  une  bande  qui  compta  jusqu'à  500  hom- 
mes parut  aux  environs  de  Bierné,  arrondissement  de  Chàte;;a- 
Gontier.  Elle  eut  à  soutenir  un  combat  très  animé  dans  le 
canton  de  Grez,  contre  un  faible  détachement  qui  se  relira 
ayant  épuisé  toutes  ses  munitions.  Mais  la  fusillade  avait  atthé 
tous  les  cantonnements  voisins,  de  sorte  que  les  chouans 
dans  leur  fuite  tombèrent  successivement  d'un  détachement 
sur  l'autre  ,  et  ce  fut  pendant  trois  jours  un  combat  continuel. 

Tel  est  le  résumé  des  efforts  tentés  dans  les  derniers  jours 
de  mai  par  le  parti  légitimiste,  pour  l'exécution  du  plan  d'in- 
surrection qu'il  avait  prépai^é.  Ils  échouèrent  devant  la  vigi- 
lance des  autorités,  devant  la  bravoure  et  la  discipline  des 
troupes,  le  patriotisme  et  le  dévouement  des  gardes  natio- 
nales. 


INCORRECTION  DAJSS  L'OtÉST.'  187 

Afia  de  mieux  seconder  cet  élan,  M.  le  miûifetre  de  l'intérieur 
adressa  le  29  mai  une  circulaire  aux  préfets  de  l'Ouest,  pour 
leur  indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  réprimer  promp- 
tement  les  troubles  de  leurs  départements  et  à  en  prévenir  le 
retour. 

Mais  les  autorités  de  l'Ouest  n'rivaicnt  pas  attendu  cette  der- 
nière mesure  pour  remplir  les  intentions  du  gouvernement. 
Déjà  des  visites  domiciliaires  faites  à  propos  avaient  procuré 
la  découverte  de  plusieurs  des  plus  ardents  instigateurs  de  la 
révolte.  Dans  une  de  ces  visites  au  château  de  la  Chaperon- 
nière,  appartenant  à  M.  de  Civrac,  ex-pair  de  France,  un  fils 
de  Cathelineau,  le  généralissime  vendéen,  ayant  fait  résistance 
et  tiré  sur  les  soldats,  fut  tué.  Des  munitions  ,  des  armes  ,  des 
proclamations  tombèrent  aussi  dans  lesi  mains  de  l'autorité. 
Les  proclamations  signées  de  Blarie-Caroline,  régente  de  France  j 
promettaient  aux  paysans  une, grande  diminution  d'impôts  et 
force  récompenses  militaires  pour  les  engager  à  réjoindre  le 
drapeau  de  la  légitimité.  Des  mandats  d'arrêts  furent  lancés, 
contre  les  personnages  suspects  et  enlevèrent  quelques-uns 
des  chefs  àla  rébellion.  Plusieurs  d'entre  eux,  ainsi  que  quel- 
ques chouans  fameux  par  leurs  brigandages ,  avaient  suc- 
combé dans  leurs  rencontres  avec  la  troupe.  D'autres  faisaier.i 
demander  des  sauf-conduits ,  ou  erraient  de  ferme  en  ferme, 
après  avoir  déposé  les  armes  et  congédié  leurs  bandes.  La  pli"- 
part  comprenaient  que  les  éléments  d'une  Vendée  n'existaient 
plus,  en  voyant  la  répugnance  de  la  masse  des  habitants  à  se 
mêler  de  l'insurrection.  Beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient  rangés 
parmi  les  rebelles  n'avaient  cédé  qu'à  la  contrainte. 

Toutefois  quelque  favorable  que  fût  pour  le  moment  l'aspect 
des  choses ,  tout  commandait  de  ne  pas  se  départir  de  la  plus 
sévère  vigilance;  car  il  paraissait  hors  de  doute  que  la  duchesse 
de  Berry  et  le  général  Bourmont  étaient  en  Vendée.  C'est  Un 
fait  qui  devint  démontré  à  la  lecture  de  plusieurs  pièces  impor- 
tantes saisies  dans  le  château  de  la  Chaslière. 

A  la  réception  de  ces  pièces,  le  gouvernement  transmit  au  s- 
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sitôt  par  estafette,  à  tous  ses  ajjeuts  dans  l'ouest,  l'ordre  d'ac- 
tiver les  recherches  pour  découvrir  les  traces  de  la  duciiesse 
et  du  général,  avec  injonction  de  les  mettre  tous  deux,  ainsi 
que  leurs  compagnons  de  voyage,  en  arrestation.  Quatre  dé- 
partements, ceux  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée,  de  ia 
Loire-Inférieure,  et  des  Deux-Sèvres,  formaient  l'enceinle 
dans  laquelle  la  duchesse  de  Berry  semblait  avoir  cherché  un 
asile  depuis  son  arrivée  dans  l'Ouest.  C'est  là  qu'il  fallait  l'en- 
fermer et  la  saisir,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un 
rapport  au  roi ,  et  une  nouvelle  ordonnance  fut  signée  le  3  juin, 
pour  déclarer  ces  quatre  départements  en  état  de  siège.  (  Voy. 
VJppendice.) 

Cette  mesure,  dont  personne  ne  niait  le  caractère  violent 
extra-légal,  avait  été  rangée  par  une  feuille  ministérielle  (joui- 
nal  des  Débats  du  î*^"^  juin)  parmi  ces  armes  du  désespoir  que 
les  gouvernements  ne  doivent  j)rendre  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. On  ne  pouvait  se  dissimuler  en  outre  qu'aux  yeux  d'une 
grande  portion  du  public  elle  ne  parût  incompatible  avec 
l'espril  des  nouvelles  institutions  de  la  France.  Toutefois  elle 
avait  été  si  souvent  demandée  |)ar  l'opposition  dans  les  Cham- 
bres et  hors  des  Chambres,  comme  le  seul  n;oyende  cautériser 
cetîe  j)laie  de  la  chouannerie  toujours  saignante  depuis  dix- 
huit  mois  ;  l'indignation  était  si  vive,  si  profonde  contre  les 
efforts  sans  cesse  renouvelés  du  parti  légitimiste  pour  allumer 
la  guerre  civile,  que  la  rigueur  des  ordonnances  du  \"  et  du  3 
juin  s'effaçait  devant  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  troubles 
de  la  Vendée.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  chez  les  patriotes  de 
l'Ouest,  qui  avaient  eu  tant  à  souffrir  de  ia  chouannerie,  que 
ces  ordonnances  devaient  trouver  des  contradicteurs.  A  Paris, 
un  seul  journal  [le  Nallo/uil)  contesta  avec  que!([ue  force  au 
ministèi-e  le  droit  de  recourir  à  l'état  de  siège,  à  moins  qu'il 
ne  convoquât  aussitôt  les  Chambres,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vlîl.  On  peut  donc  le  dire  :  l'application  de 
celte  mesure  exceptiontie!  le  aux  dépailemenls  de  i'Ouest  avait 
été  vue  en  général  avec  uu  seulinieut  d'indifiérence,  sinon 
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d'approballon ,  quant  à  sa  It'jiallté.  Il  en  lïit  (oui  aulreuioiil , 
lorsque  le  gouveroenieiil  déclara  la  ca}>itale  elle-même  enélat 
de  siéjje  par  suite  de  la  lutte,  à  jamais  déplorable,  qui  ensan- 
glanta ses  rues  dans  les  journées  des  5  et  6  juin  :  c'est  ici  le 
lieu  de  raconter  ce  nouvel  épisode  de  nos  discordes. 

Le  général  Lamarque  venait  aussi  de  succomber  à  l'épidé- 
mie régnante.  L'armée  perdait  en  lui  un  de  ses  meilleurs  capitai- 
nes, la  liberté  un  de  ses  défenseurs  les  plus  courageux  ,  la  tri- 
bune un  de  ses  plus  brillants  orateurs.  Membre  de  l'opposition, 
il  n'avait  cessé  de  combattre  la  conduite  du  ministère,  et  le 
dernier  acte  de  sa  carrière  parlementaire  avait  été  de  signer 
d'une  main  mourante  le  Compte-rendu  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Ainsi,  indépendamment  des  nombreux  citoyens  qui 
ne  songeaient  qu'à  rendre  un  dernier  hommage  àil'honorable 
général,  son  convoi  devait  encore  réunir  la  foule  de  ceux  qui 
avaient  l'intention  d'opposer  une  manifestation  politique  à  celle 
du  convoi  de  M.  Périer,  et  de  protester  contre  le  système  du 
13  mars  par  leur  présence  aux  obsèques  de  l'un  de  ses  plus 
constants  adversaires. 

Le  5,  vers  dix  heures  du  matin,  les  différentes  parties  du 
cortège  se  formèrent  dans  tous  les  quartiers  environnant  la  mai- 
son mortuaire,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  On  y  remarquait 
des  membres  des  deux  Chambres,  des  généraux,  des  gardes 
nationaux  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  au  nombre  de  dix  mille 
environ,  en  grande  tenue;  des  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris ,  les  écoles  et  les  députations  de  citoyens  des  di- 
verses industries,  les  décorés  de  juillet,  les  étrangers  elles 
réfugiés  polonais.  Après  les  trou|)es  de  toutes  armes  que  l'ad- 
ministration avait  commandées  pour  le  convoi  du  général, 
marchaient  les  teinturiers  et  les  imprimeurs  avec  des  ban- 
nières portant  des  inscriptions  en  l'honneur  du  défunt.  Les 
couleurs  nationales  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne, 
de  la  Pologne,  flottaient  au  milieu  des  groupes  de  réfugiés 
de  ces  diverses  nations.  Partout  où  l'on  apercevait  l'uni- 
forme polonais ,  il  était  salué  avec  enthousiasme  et  admira- 
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tion  par  i'iDaombrabîe  population  qui  se  pressait  sur  les  côtés 
des  boulevarts  ,  aux  balcons  ,  aux  fenêtres ,  sur  les  terrasses 
et  les  estrades. 

Tandis  que  la  plus  grande  paçtie  de  celle  vaste  multitude 
conservait  une  attitude  de.çalrae  et  de  recueillement  conve- 
nable à  la  circonstance,  une  foule  de  ieunes  srens ,  dans  un 
état  d'exaltation  difficile  ^  décri^r^ ,  poussaient  ,des  clameurs 
bruyantes,  criaient  ?'iVc  la  république  f  à  bas  Philippe  !  plus  de 
Bourbons!  et  troublaient  à  chaque  instant  la  marehe  du  cor- 
tège par  leur  turbulence.  De  là  <Jes  désordres  graves  qui  com- 
mencèrent dès  la  place  de  la  Concorde,  où  plusieurs  sergent^ 
de  ville,  dont  la  présence  éta,it  un  objet  d'irritation,  furent 
maltraités  et  obligés  de  se  réfugier  dans  les  Tuileries.  A  la 
hauteur  de  la  place  YeAdornç.,  le  convoi  fut  détourné  de  force 
pour  que  le  cercueil  put  faire  le  tour  de  la  Colonne.  Ici  on  s'é- 
tonna de  voir  le  poste  de  rétat-major  rentrer  dans  l,e  corps  de 
garde  au  lieu  de  rendre  le§^ honneurs  militaires  au  cortège,  et 
ce  ne  fut  qu'après  une  contestation  assez  vive  q\ie  les  soldats 
se  rangèrent  en  bataille  devant  l'illustre  mort.  A' ce  point  du 
boulevart  oii  aboutit  la  rue  de  Gramniont  ,  l:^n  ex-pair  de 
France  (M.  de  Fit?-Jç\u3es)  étajt  pîacp  au  balcon  d'upe  maison; 
il  refusa  obstinément  ^e  se  découvrir,  malgré  les  invitations 
de  la  foule.  Alors  des  débris  de  chaises  et  des  pierres  furent 
lancés  contre  la  maison  dont  les  vifres  volèrept.  en  éclats. 
Dans  le  reste  du  trajet,  plusieurs  rixes  eurent  encore  lieu  avec 
des  sergents  de  ville  qui  gardjiient  le  chapeau  sur  la  tète. 

Arrivé  au  bas,  dii  pont  d'Austerlilz  ,  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine ,  le  char  funèbre  s'arrêta. dpyapt  une.  estrade  tendue  ea 
noir,  ornée  de  draj>eaux  réunis  en  trophées  et  destinée  à 
servir  de  tribune  aux  orateurs.  Là,  des  discours  furent  pro- 
noncés par  le  maréchal  Claiizel,  M-  Gauguin, ,  le  gjénéral  La- 
fayette  ;  par  M.  Garuier  (du  grand-duché  de  Bade)  au  nom  des 
patriotes  allemands;  par  le  général  polonais  Uminski ,  le  gé- 
néral portugais  Saldanha,  le  général  italien  Sercognani,  etc.  A 
peine  ces  discours  étaient-ils  terniinés,  que  la  confuS|ipn  et  le 
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désordre  se  mirent  dans  tous  leS(  rangs.  Le  corps  devait  être 
placé  sur  une  voiture,  d'après  les  dernières  volontés  tlu  géné- 
ra!, et  transporté  immédiatement  à  Saint-Sever,  dans  le  dé- 
parterpeut  des  Landes;  mais  une  foule  de  jeunes  gens  manU 
festa,  par  les  exclamations  les  plus  virulentes,  l'intention  de  le 
porter  au  Panthéon.  En  cet  instant  parut  un  individu  à  cheval, 
entouré  d'une  ceinture  rouge  et  promenant,  au  milieu  de  la 
multitude  stupéfaite,  un  drapeau  rouge  avec  cette  inscription: 
La  liberté  ou  la  mort.  Un  second  drapeau  de  la  même  couleur 
et  surmoplé  d'un  bonnet  rouge,  avait  été  déployé  sur  un  autre 
point.  A  la  vue  de  ces  signes  auxquels  se  rattachaient  tous  les 
souvenirs  de  la  terreur,  et  qui  produisirent  l'impression  la  plus 
pénible  sur  la  grande  majorité  des  spectateurs,  les  cris  de 
7'/Ve  la  république!  à  bas  Louis  -  Philippe  !  retentirent  avec  une 
nouvelle  force.  Un  fiacre  fut  dételé  ,  et  le  général  Lafayette 
forcé,  bien  plutôt  qu'invité,  d'y  monter  pour  être  ramené 
ainsi  jusqu'à  son  domicile.  Le  généi^al,  en  terminant  sou  dis- 
cours, avait  prié  la  foule  de  se  retirer  trfinquillement  et  de  ne 
pas  troubler  cette  triste  et  solennelle  cérémonie  :  malheureu- 
sement ces  sages  conseils  ne  furent  pas  entendus. 

Cependant  le  groupe  qui  avait  voulu  conduire  le  corbillard 
au  Panthéon  avait  été  arrpté  par. la  gî^rde  municipale  qui  s'op- 
posa au  passage,  rue  Buffon  et  rue  Poliveau,  et  assura  le  dé- 
part des  restes  du  général  Lamarque.  ]\lais,  d'un  autre  côté,  la 
voiture  dans  laquelle  on  traînait  le  général  Lafayette  avait 
été  rencontrée  ,  par  deux  escadrons  de  dragons  ,  à  la  hauteur 
de  la  caserne  de  Sully  :  ils  furent  accueillis  par  des  coups  de 
feu  ;  car  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  avait  apparu  tout 
à  coup  ayant  des  armes  à  la  main.  Dès  ce  moment,  la  révolte 
\i\t  ouvertement  déclarée.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager  de 
toutes  parts.  Les  dragons,  qui  déjà  comptaient  plusieurs  bles- 
sés, firent  une  décharge  et  balayèrent  la  rue  de  l'Arsenal.  Les 
insurgés  n'en  continuèrent  pas  moins  le  feu  par  les  fenêtres  du 
pavillon  de  Sully,  du  grenier  d'Abondance  et  derrière  les  pa- 
lissades. 
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Les  troupes  restèrent  rûaîtresses  du  terrain  dans  cette  pre- 
mière action ,  et  la  foule,  dont  une  grande  partie  croyait  que  les 
drafjons  avaient  pris  l'initiative  de  l'attaque  ,  se  rejeta  dans  les 
quartiers  du  centre,  dressa  des  barricades,  dépava  les  rues  et 
chercha  à  se  procurer  des  armes  en  enlevant  les  postes  qu'elle 
rencontrait  sur  son  passage.  Les  cris  aux  armes!  on  nous  égorge! 
on  massacre  la  garde  nationale!  retentissaient  de  tous  côtés.  En 
quelques  instants  la  terreur  devint  générale.  Partoutoù  parais- 
saient les  bandes  d'agitateurs,  les  réverbères  étaient  brisés; 
les  marchands  se  hâtaient  de  fermer  leurs  boutiques.  Alors 
commencèrent  des  scènes  d'un  désordre  affreux  et  des  colli- 
sions acharnées  sur  divers  points.  En  un  mot,  c'était  la  guerre 
civile  qui  déployait  toutes  ses  fureurs  au  sein  de  la  capitale... 

Le  théâtre  de  la  lutte  était  si  vaste,  et  si  grand  le  nombre  des 
combats  partiels  qui  s'engagèrent  le  5  et  le  6  sur  les  boule- 
vaits  ,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  que  pendant  quel- 
que temps  les  journaux  ne  s'appliquèrent,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
recueillir  les  détails  de  ces  journées  désastreuses.  Ils  furent 
aussi  l'objet  de  [)lusieurs  rapports  adressés  par  les  généraux  à 
l'autorité.  C'est  à  l'aide  de  ces  rap|)orts  seulement  qu'il  est  pos- 
sible de  saisir  l'ensemble  des  opérations  militaires  qui  furent 
alors  exécutées  ;  et  comme  l'un  d'eux  ,  celui  de  M.  le  maréchal 
de  camp  Darriule,  commandant  la  place  de  Paris,  nous  a  paru 
réunir  principalement  l'exactitude  à  la  précision,  nous  en 
donnerons  ici  un  extrait  qui  reprend  le  récit  des  événements 
au  point  où  nous  l'avons  laissé  tout  à  l'heure: 

«  Aussitôt  après  l'engagement  avec  les  dragons,  les  séditieux  se  répandi- 
rent rapidement  dans  Paris,  désarmant  les  petits  postes,  et  cherchant  à 
acquérir  des  positions  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  Ils  attaquèrent  la 
caserne  de  la  3"  compagnie  de  sous-officiers  vétérans,  qui,  sans  car- 
touches, se  défendirent  bravement  et  ne  perdirent  que  quelques  fusils; 
les  assaillans  s'avançaient  en  foule  sur  les  postes  les  plus  faibles,  trompant 
les  uns  par  des  promesses  ou  des  nouvelles  alarmantes  ,  surprenant  les 
autres  à  la  faveur  de  l'habit  de  garde  nationale  dont  quelques-uns  d'enire 
eux  étaient  revêtus,  tandis  que  leurs  agents  les  plus  alertes  tentaient  de 
séduire  les  hommes  de  garde  dans  les  lieux  où  leurs  masses  n'avaient  pu 
parvenir  encore.  Ils  se  sont  emparés  de  vive  force  de  quelques  postes  où 
ces  moveus  ont  échoué;  ainsi,  rue  Mauconseil ,  à  la  Galiole,  à  la  place 
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Maiibert,  etc.  La  petite  poudrière  tle  la  barrière  des  Deux-Moulins  est 
tombée  en  leur  pouvoir  ;  ils  ont  occupé  ou  bloqué  les  postes  des  barrières 
de  la  rive  droite  jusqu'à  celle  de  Montmartre  inclusivement.  Par  cette 
manœuvre,  leurs  premiers  progrès  furent  rapides;  ils  avancèrent  dans 
l'intérieur  de  Paris  jusqu'à  !a  place  des  Victoires,  menacèrent  la  Banque, 
l'h^el  des  Postes,  la  caserne  des  Petits-Pères.  Les  chefs  de  corps  de  la 
garnison  avaient  alors  reçu  l'ordre  de  faire  rentrer  les  postes  trop  peu 
nombreux  pour  offrir  une  résistance  sur  laquelle  on  put  compter.  Les  rues 
du  Temple,  Saint-Martin,  Saint-Denis,  Montmartre,  des  Fossés-Montmartre, 
du  Fetit-lleposoir,  étaient  couj.ées  de  barricades.  Sur  la  rive  gauche,  la  sédi- 
tion, sans  avoir  pu  chasser  le  2®  dragons  de  la  Halle  auxA  ins,  l'avait  dépas- 
sée, et  s'avança  vers  la  place  Mauberi,où  le  poste  de  garde  municipale  (iu 
en  partie  égorgé.  Les  deux  escadrons  du  i®"^  de  carabiniers,  occupés  à  dissi- 
per quelques  attroupements  près  du  Panthéon,  apprirent  que  la  cavalerie 
municipale  était  repoussée  du  pont  d'Austerlitz;  ils  marchèrent  a  sa  ren- 
contre. Ils  firent  mine  de  charger  un  attroupemement  considérable  qui  la 
poussait  dans  la  direction  de  la  barrière  d'Enfer,  et  cette  démonstration 
suffit  pour  dissiper  lu  foule. 

«  A  ce  moment  les  troupes  étnient  réunies,  tous  les  moyens  de  douceur 
et  de  patience  avaient  été  épuisés  ,  des  agressions  coupables  avaient,  sur 
tous  les  points,  motivé  et  nécessité  l'emploi  des  armes  :  favorisée  par  la 
piudence  prescrite  aux  troupes,  la  sédition  avait  grandi  et  occupé  une 
partie  de  la  capitale.  Mais  le  rapjtel  battait  de  tous  côtés,  la  garde  natio- 
nale se  léunissait  à  la  garnison,  la  résistance  s'organisait,  le  terme  des 
succès  de  l'émeute  était  arrivé. 

«  Dans  la  soirée,  la  batterie  del'Ei'oIe  militaire  fut  appelée  au  Carrou- 
sel; un  bataillon  du  ii^  léger  reçut  l'ordre  de  se  rendre  de  Saint-Denis 
à  Vincennes  ,  pour  escorter  deux  baiteries  et  des  munitions  qui  arrivèrent 
le  6  au  matin.  Le  14''  léger,  envoyé  de  Courbevo'.e  à  Saint-Clond  ,  et  de- 
venu inutile  sur  ce  point  par  l'arrivée  rlu  roi  dans  Paris  ,  se  dirigeait  aussi 
sur  la  capitale,  où  il  entra  le  6  à  la  jointe  du  jour. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand  les  factieux  ,  fiers  du  désarme- 
ment des  petits  postes  ,  se  présentèieiit  à  Sainte-Pélagie  et  à  la  préfeciure 
de  police,  à  plusieurs  reprises ,  mai;-  leurs  «eniatives  furent  repoussées 
sur  ces  deux  points. 

«  A  six  heures,  le  i^"^  bataillon  du  3*^  léger  et  un  détachement  de  la 
6*  légion  reçurent  l'ordre  de  gagnei'  le  boulevart  et  de  le  b;dayer  en  en 
tier  en  renversant  tous  les  obsiacles.  A  huit  heures  ,  l'ordre  était  exécuté. 
Ce  détachement  avait  rencontré  à  la  porte  Saint-Martin  deux  escadrons 
de  carabiniers,  qui,  après  une  longue  reconnaissance  dans  la  rue  Saint- 
»  Denis',  travaillaient  péniblement  à  détruire  une  barricade  au  boulevart 
Saint-Martin.  L'outes  ces  troujies  étaient  en  communication  avec  le  géné- 
ral Schramm,  établi  à  l'extrémité  de  la  rue  de  Cléry,  avec  quatre  compa- 
gnies du  16°  de  ligne.  Le  poste  du  Chàteau-d'Kau  (fi*^  légion)  était  dégagé 
et  raffermi.  Les  insurgés  vinrent  en  force  de  la  Bastille.  m;ns  le  feu  bien 
nourri  qui  répondit  au  leur  les  força  à  la  retraite  et  leur  inn'.osa  silence. 
La  nuit ,  la  fatigue,  le  manque  de  munitions ,  empêchèrent  de  les  pour- 
suivre plus  loin.  A  dix  heures ,  une  légion  ,  arrivant  avec  deux  compagnies 
du  16",  fut  attaquée  assez  vivement  rue  de  Lancry  par  une  troupe  qui  , 
sans  doute,  avait  voulu  tourner  la  position  du  boulevart  du  l'emjde; 
mais  l'attaque  fut  facilement  repoussée,  et  ta  une  heure  du  matin  la  troupe 
reçut  l'ordre  de  rentrer. 

Jnn.  hist.  pour  1832.  I-'Î 
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«  Au  moment  même  où  commençait  cette  attaque  (six  heures  du  soir)  , 
un  escadron  du  2*  dragons  dégageait  la  Banque,  fortement  compromise  , 
balayait  la  place  des  Victoires ,  et  refoulait  les  séditieux  dans  les  rues  du 
Maif  et  dii  Petit-Repoâoir.  Quatre  compagnies  ,  sous  les  ordres  de  M.  De- 
lessert,  maréchal  de  camp  de  la  garde  nationale,  occupaient  les  Pe<^s- 
Pères  ;  et  quatre  autres ,  aux  ordres  du  chef  de  bataillon  Roguet ,  du 
i4°  léger,  s'établissaient  à  l'hôtel  des  Postes,  après  deux  petits  engagements 
sur  la  place  des  Victoires  et  au  coin  de  la  rue  Montmartre.  Cette  troupe 
et  celle  de  M.  Delessert  ont  assuré  le  départ  des  courriers. 

«  Telles  étaient  les  positions  de  nos  troupes  et  des  rebelles,  quand  il 
fut  résolu,  au  milieu  de  la  nuit,  de  détruire  les  barricades  des  rues  Saint- 
Mai  tin  et  aboutissantes,  de  la  rue  Saint-Denis  et  de  la  rue  du  Temple. 
Cette  opération  fut  exécutée  par  4oo  hommes  du  16''  de  ligne  rue  Saint- 
Denis  ,  400  du  a5*^  rue  Saint-Martin ,  et  enfin  i5o  du  38®  avec  3oo  gardes 
nationaux  dans  la  rue  du  Temple,  pendant  que  3oo  hommes  du  i"^*"  de 
ligne  et  4t>o  hommes  de  garde  nationale  se  portaient  sur  le  boulevart 
jKiur  fermer  le  passage  aux  rebelles  qui  allaient  êlre  chassés  des  rues. 
L'ensemble  de  ces  mouvements,  commencés  à  trois  heures  du  matin,  à  cinq 
lieures  avait  reçu  son  exécution,  et  les  séditieux  étaient  refoulés  d'un 
coté  à  la  place  de  la  Bastille  et  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  entourés 
de  l'autre,  dans  les  rues  Aubry-le-Bouclicr,  Saint-Méry,  Saint-Martin, 
Planche-Mibray,  des  Arcis  et  dans  quelques  maisons  donnant  sur  le  quai, 
depuis  le  Chàtelet  jusqu'à  la  place  de  Grève.  A  six  heures,  l'artillerie  de 
Vincennes  était  dans  la  place  Louis  XV,  deux  bataillons  du  i4^  arrivaient 
de  Saint-Cloud,  et  furent  suivis  du  42®  de  ligne,  du  5^  lanciers,  du  2^  ca- 
rabiniers ,  i'^''  de  cuirassiers  et  trois  batteries  de  Versailles. 

«  A  sept  heures  du  matin ,  l'ordre  fut  donné  d'enlever  les  barricades  de 
la  Bastille  et  du  fauboug  Saint-Antoine.  Cette  expédition  fut  coniiée  au 
général  Schramm.  Pour  la  mettre  à  fin,  marchèrent  contre  le  même  point 
a  la  fois  trois  colonnes.  Un  bataillon  du  3^'  léger  et  un  demi-bataillon  de 
la  banlieue  par  la  rue  Saint- Antoine  ;  un  bataillon  du  12^,  léger  l'artillerie 
et  un  demi-bataillon  de  banlieue  j  ar  la  Vieille  rue  du  Temple  et  celle  des 
Filles  du  Calvaire;  enfin  un  bataillon  du  ifi*^  de  ligne  et  deux  escadrons 
du  2^  dragons,  pour  compléter  le  succès,  par  la  rue  Saint-Antoine  et  le 
boulevart  Bourbon.  Deux  barricades  fermaient  la  place,  l'une  de  TElé- 
phant  au  canal ,  l'autre  à  l'entrée  du  faubouig  Saint-Antoine.  Elles  fu- 
lent  enlevées  à  la  baïonnette  par  la  colonne  du  3'^  léger  et  de  la  banlieue  ; 
l'entrée  du  faubourg  fut  emportée  de  même  :  le  canon  ouvrit  une 
maison  de  laquelle  tirait  un  capitaine  de  garde  nationale.  Le  batail- 
lon du  3^  légei-  poussa  jusqu'à  la  barrière  du  Trône;  le  bataillon  du  38*^ 
avança  dans  la  rue  de  Chaicnlon  jusqu'aux  Orphelins,  et  de  là  vint, 
par  sa  gauche,  rejoindre  La  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  pendant 
que  le  12^  léger,  resté  sur  la  place  avec  les  dragons  et  la  banlieue,  fer- 
maient le  passage  et  rece\  aient  des  actions  de  grâces  des  habitants  déli- 
vrés et  rassurés. 

«  Le  5^  lanciers,  dès  son  arrivée  à  Paris,  avait  été  envoyé  à  la  Bastille 
par  le  boulevart.  Il  rencontra  à  la  porte  Saint-3Iartin  une  barricade  bien 
gardée,  qui  fut  attaquée  vigoureusement  et  bientôt  dégarnie  de  défenseurs 
par  1*'S  lanciers  et  le  ftu  bien  nourri  d'un  peloton  de  garde  municipale 
débouchant  de  la  rue  Saint-Martin.  Ces  lanciers  poursuivirent  leur  che- 
min, et  vinrent  se  mettre  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Lawœstine,  à 
la  Bastille.  Vers  quatre  heures,  ils  regagnèrent  les  Champs-Elysées  pour 
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y  bivouaquer.  Au  milieu  du  jour,  on  tenta  de  faire  des  barricades  vers  le 
pont  d'Austerlitz.  Les  dn.gons  les  détruisirent ,  et  une  partie  du  SS"  fut 
chargée  de  veiller  sur  ce  point.  Enfin,  à  cinq  heures,  quand  tout  parais- 
sait calme,  quand  les  barricades  de  Saint-Mérv  étalent  tombées,  le  i^r  ba- 
ladloa  du  12*^  léger  fut  atteint  par  une  décharge  partie  d'une  des  pre- 
nneres  maisons  du  faubourg.  La  maison  fut  fouillée,  et  la  iouriiée  ter- 
minée sur  ce  point. 

«Après  la  chute  des  barricades  de  la  Bastille,  restait  la  position  de 
bnmt-Mery,  la  rue  Aubry-le  Boucher,  celle  des  Arcis,  celle  de  Planche- 
M.bray,  fortement  barricadées  et  défendues  avec  désespoir  (i);  quelques 
maisons  voisines  du  quai  étaient  aussi  occupées,  et  faisaient  feu  vers  le 
l)out  JNotre-Dame.  Dès  le  matin,  les  troupes  envoyées  vers  la  Bastille  y 
avaient  lance  quelques  compagnies  d'élite,  qui  poussèrent  jusqu'à  la  rue 
aux  Uurs,  et  se  reunnentà  la  place  de  Grève.  Un  bataillon  du  12^  i^Wer 
destine  a  occuper  le  faubourg  Saint-Antoine  avec  d'autres  troupes  mises 
sous  les  ordres  du  général  Tiburce  Sébastiani ,  appelé  à  secourir  des  gardes 
municipaux  compromis ,  fut  engagé  à  ce  point  sous  un  feu  assez  vif ,  et 
passa  de  la  sur  la  place  de  Grève,  où  il  resta  en  position.  Enfin,  à  trois 
heures  un  bataillon  du  38^  un  du  i*^--  de  ligne  et  un  Ju  4^%  avec  deux 
pièces  d artillerie  çt  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale,  sous  les 
ordres  du  gênera!  Leydet ,  combinant  leurs  efforts ,  parvinrent  à  enlever 
ce  dernier  rempart  de  la  révolté  (2}.  . 

Telles  étaient  leà  mesures  par  lesquelles  1  autorité  militaire 
avait  travaillé  à  l'anéantissetaent  de  la  rébellion.  Dé  soq  côté, 
l'autorité  civile  y  avait  concouru  par  tous  les  moyens  en  son 
'pouvoir.  Daits  la  ùuit  du  5  au  6,  des  scellés  furent  apposés  sur 
les  presses  de  la  Ûuotiàienne ,  du  XJoàrHer  de  l'Europe,  de  la 
Tribune;  le  matin,  le  jVatîonal ,  le  Courrier  Français  M  Journal 
du  Commerce,  î'e  Corsaire  furent  saisis.  De  nombreuses  arresta- 


(i)  L'acharnement  avec  lequel  des  poignées  d'insurgés  se  défendirent 
sur  différents  points  fut  un  sujet  d'étomiemeut  général,  et  l'on  ne  put 
s'cmpécher  de  regretter  que  tant  Je  coura-e  n'eût  pas  été  prodigué  dans 
luié  meilleure  cause. 

(2)  Â  la  date  de  té  ràppbrt  (iu  jùiii),  la  g&?rt{s<ia  dé  i>ai-is  et  la  gaule 
municipale  comptaieht  55  tnorls  et  240  blessés.  Un  autre  rappoi't,  pubUé 
dans  le  MoHUe.ur  du  19,  portait  le  nombre  des  morts,  pour  la  garde  natio- 
nale de  Pans  et  de  la  banlieue,  à  18,  et  celui  des  blesSés  à  104.  Plusieurs 
de  cïs  derniers  diihs  les  divers  corps  de  ti-olipcs  ftiôiirlirent  ensuite 
de  leurs  blessures.  Quant  sux  pvi t2s  éprouvées  par  les  révoltés,  elles 
n'ont  pas  été  constatées  réguiièrcim.nt.  Le  9^i_,  on  assurait  que  le  relevé  fait 
jusqu'alors  des  individus  tués  et  blessés  fiors  des  rangs  de  la  garde  natio- 
nale ètdè^  trbdpéi,'é.Jf.ttiGlôwFràt'fàâ(s,  êa-rfemèûïiatS-èWyiirt^'sf'^lèiÀit 
à  .^84,  dont  9'J  morts  et  291  îifeËAéà. 
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lions  eurent  lieu  ,  soit  à  la  siùle  des  engagements ,  soit  à  domi- 
cile. Le  6,  on  mit  des  voilures  publiques  en  réquisition  pour 
transporter  les  prisonniers  dont  le  nombre  allait  de  douze  à 
quinze  cents  à  la  fin  de  la  journée.  Des  mandats  d'arrêt  furent 
aussi  lancés  contre  quelques  personnages  marquants ,  parmi 
lesquels  on  citait  trois  députés  :  MM.  Cabet ,  Laboissière  , 
Garnier-Pagès  ;  et  contre  le  rédacteur  en  chef  du  iV«//on«7, 
M.  Armand  Carrel  (1).  Enfin  une  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice enjoignit  aux  médecins  et  chirurgiens  qui  auraient  admi- 
nistré des  secours  à  des  blessés  depuis  le  4  du  mois  ,  d'en  faire 
la  déclaration  à  l'autorité.  Mais  telle  fut  la  défaveur  avec  la- 
quelle le  public  accueillit  cette  ordonnance  qu'elle  dut  bientôt 
être  rapportée. 

Cependant,  à  la  première  nouvelle  de  ces  événements,  le  roi 
avait  quitté  Saint-Cloud  et  était  arrivé  le  5  au  soir  aux  Tuile- 
ries ,  où  il  avait  été  accueilli  avec  les  plus  vives  acclamations 
par  les  gardes  nationaux  réunis  au  Carrousel.  Cet  entbousiasme 
se  renouvela  le  lendemain  sur  tout  le  passage  de  S.  M. ,  lors- 
que, après  avoir  passé  en  revue  les  troupes  rassemblées  sur  la  * 
place  de  la  Concorde  et  aux  Champs-Elysées,  elle  parcourut 
différents  quartiers  de  la  capitale,  déployant  une  infatigable 
énergie,  encourageant  les  soldats  et  les    gardes  nationaux, 
consolant   les   blessés,  promettant    secours   et   protection  à 
leurs  familles.  Les  cris  de  vive  le  roi!  à  bas  les  républicains!  à 
bas  les  carlistes  î  éclataient  avec  force  à  son  approche  ;  car  le 
bruit  était  général  alors  que  des  partisans  de  la  dynastie  dé- 
cbue  avaient  trempé  dans  cette  révolte  inaugurée  sous  les  em- 
blèmes de  93.  Les  insurgés,  au  nombre  de  deux  mille  au  plus, 
réduits  à  eux-mêmes,  sans  sympathie  dans  la  population  ,  et 
rencontrant  partout  ou  les  troupes  de  ligne  ou  les  gardes  na- 
tionales de  Paris  et  de  la  banlieue,  devaient  donc  être  promp- 
tement  vaincus  par  ce  concours  immense  de  forces  réunies 


(i)  La  Chambre  des  mises  en  accusation  rendit  plus  tard  des  ordon- 
nances  de  non-lieu  en  faveur  de  ces  messieurs. 
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pour  les  comballre.  Eusseiit-ils  d'ailleurs  parvenu  à  eu  liioui- 
pher,  l'erapressement  avec  lequel  les  jjarcles  uationaU-s  des 
départements  voisins  s'oClVirenl  à  marcher  sur  Paris  déiaonti-a 
qu'eu  défiullive  la  vicloire  ne  pouvait  rester  de  leur  côté.  Et, 
de  là,  malgré  le  deuil  de  tant  de  familles,  malgré  les  pertes 
cruelles,  résultat  de  celte  folle  et  coupable  tentafive,  du  genre 
de  celles  qui  ont  toujours  beaucoup  plus  compromis  qu'avancé 
les  progrès  politiques  d'une  nation,  et  dont  l'effet  inévitable 
est  de  consolider  le  gouvernement  qu'elles  veulent  renverser, 
de  là  cette  sécurité  qui  dès  le  7  reparut  soudainement  dans 
Paris,  où  l'on  vit  les  ma^sins,  les  ateliers,  les  marchés  ou- 
verts comme  de  coutume,  les  travaux  repris,  les  affaires  re- 
commencées, et  la  circulation  entièrement  hbre. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  que  le  Moniteur  de  ce 
jour  a|)pnt  au  public  qu'une  ordonnance  du  roi ,  signée  la 
vedle  sur  le  rap|)ort  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mettait  la 
capitale  en  état  de  siège.  fi 

A  la  suite  de  cette  ordonnance  (  voy.  VJppendice),  on  en  li- 
sait trois  autres  qui  prononçaient  la  dissolution  de  l'École  po- 
lytechnique, dont  la  consigne  avait  été  forcée  le  5  par  un  praud 
nombre  d'élèves  pour  aller  rejoindre fb  convoi  du  général  La- 
marque;  du  corps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  de  1  Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

A  peine  l'ordonnance  (lui  |)rocIamait  Paris  en  état  de  siét>e 
fut-elle  connue,  qu'elle  essuya  la  censure  plus  ou  moins  sévère 
de  tous  les  journaux  de  l'opposition  sans  exception.  Les  plus 
modérés  ,  qui  auraient  compris  la  mise  en  état  de  siège  en  pré- 
sence de  l'insurrection  armée,  exprimèrent  d'abord  la  convic- 
tion que  cette  ordonnance  inattendue  avait  en  outre  le  tort 
d'être  mutile,  aujourd'hui  que  tout  était  calme  et  rentré  dans 
l'ordre,  puisque  le  principe  immuable  de  la  non-rétroaetivitc 
faisait  obstacle  à  ce  qu'elle  pût  atteindre  les  faits  antérieurs  à 
sa  publication.  Mais  telle  ne  fut  pas  l'opinion  de  la  Cour  royale 
ae  Paris,  qui,  sur  les  lécjuisilions  conformes  de  M.  Je  procu- 
reur général  Persil,  se  déclara,  par  un  arrêt  du  7  juin,  incom- 
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])étente,  quant  à  ces  faits  ,  et  eu  renvoya  la  connaissance  aux 
conseils  de  guerre.  Malfjré  cet  arrêt  qui  tranchait  une  question 
d'une  nature  très  grave  et  résolue!  dans  un  sens  contraire, 
quelque  temps  après,  par  les  tribunaux  de  Laval  (1)  et  de  Fon- 
tenay,  la  controverse  qu'elle  avait  soulevée  n'en  continua  pas 
avec  moins  de  vivacité  au  tribunal  de  l'opinion  publique.  C'é- 
tait peu  de  blâmer  l'ordonnance  du  6  juin  comme  inoppor- 
tune, du  moment  que  le  danger  était  passé,  comme  devant 
faire  perdre  au  gouvernement  tout  le  fruit  de  sa  victoire  ,  ou 
en  vint  à  opposer  la  Charte  aux  lois  confuses  de  la  république, 
du  consulat  et  de  l'empire  sur  l'état  de  siège,  et  à  soutenir 
en  thèse  absolue  l'incompatibilité  de  ces  lois  avec  l'article  de 
la  constitution  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  De  savants  jurisconsultes  se  rangèrent  dès 
lors  à  cette  doctrine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conséquences  de  l'ordonnance  du  6 
juin  ne  cessèrent  point  d'être  appliquées  à  la  capitale,  dans  la 
mesure  prescrite  par  le  gouverneiuent  lui-même.  On  procéda 
à  des  perquisitions  doraicilif^ires  qui  firent  découvrir  et  saisir 
des  armes  et  des  munitions  de  toute  espèce.  De  nouvelles  ar- 
restations furent  exécij(iées.  On  procéda  activement  à  l'instruc- 
tion des  faits  relatifs  aux  journées  des  5  etG'juin;  les  pièces 
furent  transmises  aux  deux  conseils  de  guerre  permanents  à 
Paris,  et  le  16,  le  prerajer  de  ces  deux  conseils  eut  à  juger  un 
capitaine  de  la  garde  nationale  (12*^  légion),  décoré  de  juillet. 

Il  était  traduit  devant  le  conseil  sous  la  prévention  d'avoir 
pris  part  à  l'insurfcction  des  5  et  6  juin,  et  d'avoir  tiré,  dans 
la  rue  Saint-Antoine,  des  coups  de  fusil  sur  la  troupe  de 
ligne  et  sur  la  garde  nationale.  Dans  l'exagération  des  pre- 
miers récits,  on  avait  chargé  l'accusé  des  imputations  les  plus 
odieuses;  elles  s'évanouirent  à  l'audience  et  il  fut  absous.  La 
seconde  affaire  soumise,  le  lendemain,  au  conseil  eut  une  issue 


(i)  Le  jugement  du  tribunal  de  Laval  fut  réformé  par  la  Cour  royale 
d'Angers, 
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non  moips heureuse  ppur  le  prévenu.  Il  avait  à  se  défendre  de 
six  chefs  principaux  d'accusation,  et,  entre  autres,  de  meurtre 
avec  préméditation  et  guet-apens  sur  la  personne  duB  com- 
missaire de  ])olice  tué  d'un  coup  de  fusil,  rue  J.  .1.  Rousseau. 
L'accusé  fut  déclaré  non  coupable  à  l'unanimité  sur  toutes  le$ 
questions.  _., 

Le  deuxième  conseil  de  guerre  s'assembla  le  18,  pour  juger 
un  jeune  homme,  nommé  Auguste  Geoffroy,  artiste-dessina- 
teur. Entre  les  charges  qui  s'élevaient  contre  lui,  on  remar- 
quait l'imputation  d'avoir  porté  le  drapeau  rouge  qui  av^it  été 
déployé  sur  la  place  de  la  Rastille  (  voy.  la  Chronique).  L^ 
confirmation  de  ce  fait  ne  résulta  point  des  débats,  mais  ils 
prouvèrent  que  Qeoffroy,  dans  la  ipatinée  du  6,  ^vait  distribué 
des  munitions  à  des  hommes  qui  tiraient,  dans  la  rue  Montor- 
gueil,  sur  la  troupe  :  il  fut  condamné  à  mort. 

Dans  ces  affaires,  comme  dans  celles  qui  suivirent,  les  deux 
conseils  prononcèrent  sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompé- 
tence et  d'illégalité  invoqués  par  les  accusés  et  leurs  défen- 
seurs. C'était  donc  à  la  cour  de  cassation  qu'était  désormais 
dévolue  cette  haute  question  de  droit.  Elle  ep  fut  sîjisiie  par  le 
pourvoi  du  jeune  Geoffroy  contre  le  jugement  qui  lui  appli- 
quait la  peine  capitale  :  tel  était  l'intérêt  avec  lequel  pp  atten- 
dait la  décision  de  la  cour  ,suprême,  qu'une  foule  jrnrnçn.se 
assiégea  de.  bonne  heure,  le  29  juin,  toutes  les  issue."^  de 
la  salle  d'audience  et  l'envahirent  à  l'ouverture  des  portfi^. 

Après  l'exposé  des  faits  et  des  moyens  de  cassation  présen- 
tés par  M.  Gilbert  des  Voisyns,  conseiller  rapporteur,  et  le  ré- 
sumé des  questions  sur  lesquelles  4a  cour  devait  faire  porter 
sa  délibération,  M.  Odilon-Barrot,  avocat  de  Geoffroy,  prit  la 
parole.  Dans  une  habile  plaidoirie  qui  fit  sur  l'ciuditoire  une 
profonde  impressioif,  il  s'attacha  à  démontrer,  1°  que  la  relise 
eu  état  de  siège  de  Paris  par  une  simple  ordonnance,  quand  il 
n'y  avait  pas  eu  d'investissement,  quand  les  communications 
n'avaient  point  été  intjerçeptées,  formait  un  acte  illégal  qui 
était  censé  ne  pas  exister;  2"  que  la  conséquence  de  l'état  de 
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siège,  ea  supposant  qu'il  pût  être  considéré  comme  légal  et 
consti^tionnel,  n'avait  pu  être  d'enlever  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels,  de  les  priver  de  toutes  les  garanties  constitu- 
tionnelles que  la  législalion  promet,  etd'efFacer  poui  eux  les 
articles  53  et  54  de  la  Charte.  La  légalité  de  l'étal  de  siège 
supposée,  et  eu  admettant  qu'il  y  eût  lieu  à  déplacement  de 
juridiction,  M.  Barrot  recherchait  ensuite  quelle  serait  l'appli- 
cation et  la  limite  de  cette  mesure.  Pourrait-elie  être  rétroac- 
tive, et  s'appliquer  indéfiniment  à  tous  les  faits  antérieurs  à 
l'ordonnance  du  6  juin  dans  lesquels  on  voudrait  voir  un 
rapport  avec  les  événements  des  5  et  6?  Pourrait-on  poursuivre 
dans  les  termes  de  l'état  de  siège  et  devant  la  justice  militaire 
les  faits  qui  se  seraient  passés,  les  écrits  qui  auraient  été  pu- 
bliés ,  il  y  a  un  mois,  six  mois,  une  année  (1)  ?  Sur  ces  diffé- 
rents points,  l'avocat,  après  une  discussion  approfondie,  arri- 
vait H  une  solution  négative. 

L'ordre  de  sa  plaidoirie  fut  suivi  par  M.  Voisin  de  Gar- 
tempe  fils,  avocat  général,  qui  s'efforça  d'établir  des  propo- 
sitions entièrement  contraires  à  celles  qui  avaient  été  défen- 
dues, et  conclut  à  ce  gue  le  pourvoi  fût  déclaré  non  recevable 
ou  tout  au  moins  rejeté. 

La  cour  (2),  après  une  délibération  de  deux  heures  et  demie, 
dans  la  chambre  du  conseil ,  rendit  un  arrêt  qui  donnait  gain 
de  cause  au  demandeur,  cassait  la  procédure  instruite  contre 
lui,  ainsi  que  la  condamnation  à  mort  qui  s'en  était  suivie, et  le 
renvoyait  devant  les  juges  ordinaires. 


(i)  Le  National  ex.  lu  Quotidienne  a\nientéié  renvoyés  devant  le  conseil 
de  guerre,  l'un  pour  un  article  du  3t  mai,  et  l'autre  pour  un  article  du 
9  mai. 

(2)  Elle  était  composée  de  M.  Bastard ,  pair*de  France,  président; 
MM.  OUivier,  de  Chantereyne,  Cboppin  d'Arnouville,  Brière,  Dupaty, 
Rives,  Chilaud  de  la  Rij,'audie,  Rucher,  Gilbert  des  Voisins,  Isambert , 
Meyroniiet-Saint-Marc,  conseillers;  en  tout  douze  membres. 

MM.  Chauveau-Lagarde,  de  Crouzeilhes  et  Mérilhou ,  qui  appartien- 
nent à  cette  section,  étaient  absents. 
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Gel  arrêt  (1)  que  son  importance  place  au  nombre  des  do- 
cuments que  l'histoire  doit  recueillir,  mettait  fin  à  la  juridic- 
tion exceptionnelle  des  conseils  de  guerre.  Le  gouvernement 
se  hâta  de  le  reconnaître  par  une  ordonnance  insérée  au  Mo- 
niteur du  30  juin.  Quant  aux  pouvoirs  administratifs  extraor- 
dinaires qu'il  avait  la  faculté  de  garder  ou  de  déposer,  il 
annonçait,  dans  le  [)réambule  de  l'ordonnance,  qu'il  les  dé- 
poserait, comme  il  en  avait  l'inleution,  pour  la  capitale;  mais 
qu'il  les  garderait  pour  les  départements  de  l'Ouest,  où  tous  les 
bous  citoyens  ne  pourraient  que  regretter  de  voir  affaiblir 
l'action  de  l'autorité. 

L'Ouest  avait  vu  recommencer  les  soulèvements  légitimistes. 
Quelques  jours    s'étaient   à    peine   passés   depuis  l'échec  des 


(i)  Eu  voici  le  texte  : 

«  Attendu  qui^  la  Charte  ni  aucune  loi  postérieure  ne  se  sont  occupées 
des  lois  et  décrets  qui  régissent  l'état  de  siège  ;  que  ces  lois  et  ces  décrets 
doivent  êtie  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  texte  formel  de  la  Charte;  ,^  *      . 

«  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII ,  portant  ;  ^ 

«Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation,  ni  contre  les  jugements  en  der- 
«  mer  ressort' des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou 
«  d'excès  de  pouvoir  ;  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de 
«  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou 
«  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux 
«  militaires  par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions;  »  k 

«  V  u  l'art,  i*"""  de  la  loi  du  2a  messidor  au  iV,  portant  : 

«  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  pas  été  commis  par  un  individu  qui  fait 
«  partie  de  l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
«  prévenu  devant  les  jugei  délégués  par  les  lois  militaires;  » 

«  Vu  les  art.  53  ,  54  et  56  de  la  Charte,  portant  : 

«  Nul  ne  pourra  être  distiait  de  ses  juges  naturels  ;  il  ne  pourra  ,  eu  con- 
•  séquence,  être  ciéé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
«  quel(|ue  titre  et  sous  quel([ue  domination  que  ce  puisse  être  :  linstilution 
«  du  jury  est  conservée;  « 

«  \'  u  l'art.  49  >  qui  étend  les  attributions  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques  ,  et  la  loi  du  8  octobre  i83o,  qui,  par  suite,  a 
défini  les  délits  politiques  ; 

«  Vu  enfin  l'art.  io3  du  décret  du  34  décembre   18  u  ,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  n'a  ])as  jugé  à  propos  de  lais* 

ô 
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mouvements  insurrectionnels  essayés  à  la  lia  de  mai ,  et  de 
nouvelles  bandes  avaient  reparu  ,  dont  plusieurs  se  compo- 
saient de  douze  et  de  quinze  cents  hommes.  A  leur  tête  mar- 
chaient des  chefs  (jui  portaient  des  noms  déjà  célèbres  dans 
les  fastes  de  la  guerre  civile  :  c'étaient  les  Charette,  lesCatheli- 
neau,  les  Larochejaquelein.  Ils  concentrèrent  tous  leurs  efforts 
sur  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 

Le  4  juin,  le  tQçsia  soulevait  les  communes  de  Sainte-Lumine, 
de  Monnières  ,  de  Saint-Fiacre ,  de  Maisdon.  Les  chouans  ,  au 
nombre  de  1,000  environ  ,  se  dirigèrent  sur  Aigrefeuijle  (1  oire  • 
Inférieure).  Mais  rencontrés  par  deux  compagnies  du  29^,  par- 
lies  le  même  jour  de  Clisson,  ils  furent  vivement  attaqués  à 
la  baïonnette  et  culbutés.  Des  détachements  de  la  garde  nalio- 


«  ser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires  ,  les  fonctions  d'offi  :ier  de 
■  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  militaire,  choisi  aut.  nt  que 
«  possible  parmi  les  officiers  de  gendarmerie,  et  les  tribunaux  ordinaires 
«  sont  remplacés  par  des  tribunaux  militaires.  » 

■  Attendu  que  cette  disposition  est  inconciliable  avec  le  texte  t  onime 
avec  l'esprit  des  articles  précités  de  la  Charte;  que  les  conseils  de  gueiro 
ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  ie  jugement  des  crimes  et  déliii 
commis  par  des  militaires  ou  par  les  individus  qui  leur  sont  assimilés  par 
la  loi  ; 

•  Qu'ils  deviennent  des  tribunîjux  extraordinaires  lorsqu'ils  éteudert 
leur  compétence  sur  les  crimes  ou  délits  commis  par  des  citoyens  no  i 
militaires; 

«Attendu  que  Geoffroy,  traduit  devant  le  coniseil  de  guerre  de  la  i"^""  d^  - 
vision  militaire,  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires;  cjue,néai  - 
moins,  ce  tribunal  a  déclaré  implicitement  sa  compétence  et  statué  ;  i 
fond  ; 

«  En  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  1  a  cou'  - 
pétence  et  les  dispositions  des  articles  53  et  54  de  la  Charte  et  celles  d<  i 
lois  précitées; 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  la  procédure  instruite-  conti  e 
le  demandeur  devant  ledit  conseil ,  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  notam- 
ment le  jugement  de  condamnation  du  iS  juin  ,  présent  mois;  et  pour  eue 
procédé  conformément  à  la  loi,  le  renvoie  en  état  de  mandat  de  dépôt 
par-devant  l'un  des  juges  d'instruction  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  » 
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nale  et  de  la  j>arnison  de  Nantes  qui  s'avançaient  aussi  contre 
eux  n'eurent  que  la  peine  de  ramasser  les  prisonniers. 

Le  5,  une  troupe  de  350  à  400  rebelles  attaqua  Montjean 
dans  l'arrondissement  de  Beaupréau.  Ce  bourg  n'avait  aucune 
garnison.  Les  gardes  nationaux  que  les  chouans  voulaient 
désarmer  se  retirèrent  dans  un  vieux  château  en  ruines  d'où 
ils  échangèrent  des  fusillades  avec  les  assaillants  pendant  plus 
de  trois  heures.  Ceux-ci  furent  forcés  à  la  retraite  après  avoir 
eu  plusieurs  hon^raes  tués  ou  blessés. 

Un  nouvel  engagement  eut  lieu ,  le  7,  entre  deux  compa- 
gnies du  29«  et  les  insurgés,  au  château  de  la  Penissiére,  à  une 
lieu  et  demie  de  Clisson(  Vendée),  dans  lequel  ils  s'étaient  ren- 
fermés. Sur  leur  refus  de  se  rendre,  et  après  de  vives  fusil- 
lades qui  coûtèrent  la  vie  à  cinq  militaires  et  en  blessèrent 
vingt  autres ,  le  feu  fut  mis  au  château  :  tous  les  chouans,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  qui  parvint  à  se  sauver,  furent 
brûlés  ou  passés  à  la  baïonnette.  Le  château  fut  réduit  en  cen- 
dres; et,  à  la  consternation  que  cet  événement  répandit  parmi 
les  légitimistes,  il  y  eut  lieu  de  croire  que  quelques  chefs  mar- 
quants étalent  restés  sous  les  débris. 

Cette  affaire  est  une  des  plus  sérieuses  de  toutes  celles  qui 
s'engagèrent,  dans  l'Ouest ,  entre  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  d'une  part,  et  les  rebelles  de  l'autre.  Partout, 
au  reste,  les  chouans  vinrent  se  briser  également  contre  les 
dispositions  prises  par  le  lieutenant  général  Solignac,  comman- 
dant la  douzième  division  militaire,  et  les  généraux  Ordener  et 
Dermoncourt.  Ils  marchèrent  eux-mêmes  plusieurs  fols  à  la 
tête  des  troupes  contre  les  Insurgés,  qu'ils  réussirent  toujours 
à  disperser  et  à  détruire  autant  par  l'habileté  que  par  l'éner- 
gie de  leur  conduite. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  l'Ouest  était  purgé  de  pres- 
que toutes  les  bandes  de  chouans,  sinon  pacifié  complètement. 
L'état  de  siège  les  avait  frappés  d'une  terreur  salutaire;  la  dé- 
faite de  l'Insurrection  républicaine  à  Paris  avait  heureuse- 
ment réagi  contre  rinsurrectlon  carliste  ;  les  chefs    étaie|it 
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abattus,  les  paysans  découragés,  et  d'ailleurs  ra|)proclie  de  la- 
moisson  les  rappelait  chez  eux.  Les  arrestations  (1),  les  re- 
mises d'armes,  les  perquisitions  à  domicile,  les  soumissions 
volontaires  signalèrent  chaque  jour  la  vigilance  des  axitorilés 
tant  militaires  que  civiles,  ainsi  que  le  succès  des  moyei>s 
adoptés  poui'.comprimer  la  révolte  et  en  prévenir  le  retour.  Le 
désarmement  des  communes  se  poursuivait  avec  une  sévérité 
dont  les  patriotes  remercièrent  souvent  le  général  Solignac. 
Toutefois,  les  vols,  les_  pillages,  les  assassinats  de  la  jîart  de 
quelques  poignées  de  chouans  isolées  succédèrent  à  la  désor- 
ganisation des  bandes  et  désolèrent  encore  long-temps  celle 
partie  de  la  France. 


(t)  I/une  des  plus  marquantes  était  celle  de  M.  Berryer,  membre  de  la 
Chambre  <.les  députés.  Les  troubles  de  la  Vendée  avaient  aussi  provoqué, 
à  Paris,  Tarrestation  de  MM.  Hyde  de  Neuville,  Chateaubriand  et  Fitz- 
James.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  remis  en  liberté. 
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CHAPITRE  X. 

Causes  politiques.  —  Amélioration  dans  l'état  matériel  du  pays.  — 
Emprunt  de  i5o  millions,  —  Mariage  du  roi  des  Belges  et  de  la 
princesse  Louise.  —  Affermissement  de  l'ordre  intérieur.  —  Extinction 
du  choléra  à  Paris.  —  Affaires  de  Belgique.  —  Changement  de  minis- 
tère. —  Convocation  des  Chambres.  —  Création  de  pairs.  —  Opinion 
des  journaux  sur  le  nouveau  ministère.  —  Administration.  —  Conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre  contre  la  Hollande.  —  Départ  des 
flottes  française  et  anglaise  pour  les  côtes  de  Hollande.  —  Entrée  d'une 
armée  française  en  Belgique.  —  Arrestation  de  la  duchesse  de  Beiry  à 
Nantes. 

Les  événements  qui  font  presque  toute  la  matière  du  chapitre 
précédent  prouvent  que  les  passions  politiques  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  vivacité,  que  les  hostilités^contre  le  gouverne- 
ment étaient  aussi  fréquentes  qu'audacieuses  ,  en  un  mot,  que 
la  situation  morale  de  la  France  n'avait  jusqu'alors  éprouvé 
aucune  amélioration  notable.  Et,  à  défaut  de  ces  troubles,  de 
ces  désordres,  de  ces  insurrections  à  main  armée  que  nous 
avons  racontés ,  on  eût  trouvé  un  autre  symptôme  frap- 
pant de  l'irritation  et  de  la  division  des  esprits  dans  la  polé- 
mique des  journaux.  Aussi,  les  procès  pour  délits  de  la  presse 
étaient  plus  multipliés  que  jamais  (1),  et  à  l'occasion  des 
scènes  sanglantes  dont  Paris  et  l'Ouest  venaient  d'être  témoins, 
le  garde  des  sceaux  crut  devoir  encore  stimuler  le  zèle  des 
procureurs  généraux  à  ce  sujet,  en  les  engageant  à  se  servir 
de  toutes  les  ressources  de  la  législation  contre  les  écrivains 
«qui,  niant  ou  mettant  en  question  le  principe  même  du  gou- 


(i)  Suivant  un  journal,  il  y  a  eu  en  France,  depuis  la  révolution  de 
i83o  jusqu'au  i^"" octobre  iSSa,  a8i  saisies  de  journaux  et  aSi  jugements; 
86  journaux  ont  été  condamnés,  dont  4i  à  Paris  seulement.  I^e  total  des 
mois  de  prison  encourus  par  les  rédacteurs  ou  gérants  montait  à  iaa6, 
et  celui  des  amendes  à  347, 55o  fr. 
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vernemeut,  provoquaient  à  quelque  autre- restauration  du  ré- 
gime décliu  et  de  la  royauté  de  droit  divin,  ou  appelaient 
l'établissement  d'un  système  de  république  dont  on  travaillait 
à  faire  prévaloir  les  théories  sur  celles  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. » 

En  même  temps,  l'instruction  judiciaire  des  complots  et  des 
soulèvements  qui  avait  éclaté  dans  la  capitale,  dans  le  Midi, 
dans  l'Ouest,  se  poursuivait  et  promettait  des  révélations  im- 
portantes à  l'histoire  contemporaine.  Déjà  même,  une  affaire 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  la  conspiration  de  la  rue  des 
ProuvaireSj  amenait  le  5  juillet  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  cinquante-six  individus  accusés  d'y  avoir  pris  part.  Dix 
autres  prévenus  étaient  absents.  Le  principal  accusé,  celui 
qui  paraissait  avoir  été  l'agent  le  plus'actif  de  la  conspiration 
et  à  qui  le  ministère  public  imputait  en  outre  le  meurtre  du 
sergent  de  ville  tué  Rie  des  Prouvaires,  était  un  cordonnier, 
nommé  Louis  Poncelet.  Les  seuls  faits  que  nous  ayons  à  re- 
cueillir ici  dans  les  débats  de  ce  procès,  qui  dura  dix-neuf  jours 
et  se  termina  par  la  condailination  de  vingt-sept  des  accusés  à 
diverses  peines  dont  la  plus  grave  était  la  déportation,  c'est 
qu'un  vaste  système  d'embauchage  carliste  avait  été  pra- 
tiqué à  Pa^is  et  jusque  dans  les  campagnes  environnantes  : 
des  sommes  d'argent  avaient  été  répandues  à  profusion;  plus 
de  deux  mille  individus,  presque  tous  sous  l'impulsion  de  la 
misère,  avaient  été  mis  en  mouvement  pour  l'exécution  de  ce 
complot;  des  dépenses  considérables  avaient  été  faites  par  des 
iiommes  dont  la  position  de  fortune  était  des  plus  médiocres  j 
d'où  l'on  peut  conclure  que  des  cous|iirateurs  de  saldns,  richeâ 
et  puissants ,  s'étaient  cachés  celte  fois  derrière  les  conspira- 
teurs de  la  rue. 

Pendant  que  ce  procès  se  jugeait,  le  choléra,  qui  avait  fait 
une  sorte  de  trêve  à  ses  ravages  en  mai  et  en  juin,  recommença 
à  sévir  dans  Paria  avec  une  nouvelle  violence,  à  tel  point  que 
le  nbtnbre  des  morts,  qu'on  avait  vu  descendre  à  sept  oii  huit 
par  jour,  s'éleva  successivement 'jûsqlt'à  âétii  'éëtits  et  àU- 
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cTèlà  (Ij.  Cette  recrudescence  du  fléau,  à  laquelle  s'attendaient 
les  gens  del'art  qui  avaient  étudié  sa  marché  depuis  sa  première 
apparition  au  Bengale  en  1817,  faillit  entraver  les  débats  de  la 
conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires.  Quelques  audiences 
s'ouvrirent  au  milieu  des  bruits  les  plus  sinistres  et  d'un  vif 
sentiment  d'inquiétude.  Des  magistrats,  des  jurés,  des  témoins, 
atteints  par  l'épidémie,  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  à  leur  poste.  Il  y  eut  même  deux  accusés  dont  le 
président  des  assises  fiit  obligé  de  disjoindre  la  cause,  attendu 
l(Hir  état  de  maladie.  ,   '    •       -   . 

A  peine  lé  jugement  de  la  coûjurâlioti  îégitîiiiîsle  était-il 
prononcé  que  les  débats  relatifs  à  l'insurrection  républicaine 
des  5  et  6  juin  commencèrent.  Le  premier  accusé  qui  fut  mis 
en  cause  était  ce  même  Auguste  Geoffroy,  sur  le  pourvoi  du- 
quel la  Cour  de  cassation  avait  rendu  son  arrêt  du  30  juin.  On 
se  rappelle  que  le  conseil  de  guerre  avait  appliqué  à  Geoffroy 
l;i  peine  de  mort.  Déclaré  cobpablë  par  le  jury  d'une  tentative 
d'homicide  ,  avec  des  circonstances  atténuantes  ,  et  absous  sur 
les  autres  chefs  d'accusation,  il  fut  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés,  sans  exposition.  Aprèis  cette  affaire  vinrent 
successivement,  et  pendant  i)lusieurs  mois ,  toutes  èelles  des 
individus  qui  avaient  été  arrêtés  dans  les  troubles  de  juin. 
C'est  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (voy.  la  Chron.)  ^ 
que  nous  recueillerons  les  particularités  les  plus  remarquables 
de  ces  innombrables  procès  crihiinels.  Quant  à  ce  qu'ils  ont 
offert  de  général  et  d'historique,  il  y  a  un"e  remaitiue  que 
no'.is  devons  faire  dès  à  présent;  c'est  ((ue,  dans  toutes  ces 
causes  politiques  qui  soulèvent  presque  toujours  des  jiassionS 
si  ardentes  et  présentent  un  nouvel  aliment  aux  haines  des 
partis,  la  justice  exerça  librement  sa  rigoureuse  mission,  et 
(jue  ni  les  parents  ni  les  amis  des  accusés  n'essayèrent,  ainsi 


(i)  Le  nombre  cJes  décès  par  suite  du  choléra,  pendant  le  mois  de 
juillet,  fut  de  2,577;  il  n'avait  été  que  de  812  en  mai  et  de  8B8 
en  juin.  (Voir  à  la  fin  de  la  Chronique.) 
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qu'on  l'avait  vu  en  d'autres  temps,  d'obtenir  des  acquitte-» 
ments  par  des  menaces  adressées  aux  jurés. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Ouest,  où  les  prisons  n'étaient 
pas  moins  encombrées  qu'à  Paris.  Là,  les  jurés  et  les  témoins 
avaient  tout  à  craindre  de  l'audace  et  de  la  vengeance  des  lé- 
gitimistes, et  les  accusés  des  ressentimenls  d'une  population 
exaspérée  par  les  brigandages  de  la  chouannerie.  Dans  plu- 
sieurs localités,  des  cris  de  colère,  des  imprécations  retentirent 
sur  le  passage  des  captifs  ,  et  |)lus  d'une  fois  ce  ne  fut 
qu'à  !a  force  publique  qu'ils  durent  de  ne  pas  essuyer  les 
plus  mauvais  traitements.  Une  affaire  de  chouannerie  jugée 
au  mois  d'août  à  la  Cour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine  abonda 
en  indices  frappants  de  l'état  des  choses  dans  la  Vendée.  Dans 
cette  affaire,  on  vit  un  témoin  venir,  sous  la  foi  du  serment , 
nier  et  affirmer  tout  ce  que  voulut  le  principal  accusé.  Celte 
circonstance  prouva  jusqu'à  quel  point  les  paysans  bas-bre- 
tons sont  soumis  à  la  puissante  influence  de  leur  chef.  C'est  un 
la'ird  véritable  ,  et  les  capitaines  de  paroisse  de  ce  pays  ne  sont 
antres  que  les  chefs  de  clans  écossais.  Aussi  les  spectateurs 
purent-ils  croirent  qu'ils  assistaient  à  la  mise  en  action  de 
quelque  épisode  des  romans  de  Walter-Scott. 

Ces  débats  jetèrent  en  outre  une  affreuse  lumière  sur  le 
sort  des  malheureux  qui  encouraient  la  haine  des  chouans.  On 
apprit  que  jamais  ils  ne  pardonnaient  un  aveu  ,  une  révélation; 
qu'ils  avalent  organisé  des  conseils  de  guerre  pour  juger  leurs 
ennemis;  que  des  condamnations  à  mort  avaient  été  pronon- 
cées et  exécutées.  D'après  cela,  on  comprend  que  la  Cour  de 
cassation  ait  dû  souvent  renvoyer  à  des  Cours  siégeant  dans 
des  départements  plus  tranquilles  le  jugement  des  affaires 
relatives  aux  troubles  de  la  Vendée. 

Cependant,  au  milieu  de  tant  d'agfi talions,  et  malgré  la  pré- 
sence du  choléra- morbus,  on  apercevait  une  amélioration 
croissante  dans  les  intérêts  matériels  du  pays.  La  crise  com- 
merciale semblait  toucher  à  son  terme;  l'industrie  manufactu- 
rière se  ranimait  à  vue  d'œil.  Il  y  avait  eu  une  augmentation 


OBJETS  DIVERS.  '  209 

notable  clans  la  navijjallon  et  le  commerce  maritime  deviuis  le 
commencement  de  l'année;  le  crédit  public  se  raffermissait; 
nulle  part  ou  ne  parlait  d'obstacle  sérieux  au  recouvrement  des 
impôts;  les  produits  indirects,  quoiqu'ils  fussent  encore  infé- 
rieurs à  ceux  de  1880,  offraient  pour  les  sept  premiers  mois 
de  1832  un  excédant  de  près  de  17  millions  sur  les  recettes 
des  mois  correspondants  de  l'année  précédente;  enfin,  après 
une  série  de  saisons  défavorables  d'où  avaient  résulté  le  ren- 
chérissement et  la  rareté  des  subsistances,  la  récolte  se  pré- 
sentait sous  les  plus  belles  apparences  et  promettait  une 
abondance  générale  de  tous  les  biens  de  la  terre. 

Quant  aux  progrès  du  crédit  public,  on  en  trouve  la  preuve 
dans  le  prix  auquel  fut  adjugé  l'emprunt  de  150  millions,  au- 
torisé par  une  ordonnance  du  roi  en  date  du  7  juillet.  A  la 
vérité,  cet  emprunt  était  proposé  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  les  souscripteurs,  à  qui  le  gouvernement 
accordait  un  délai  de  seize  mois  pour  se  liquider.  Mais  cela 
même  détermina  une  hausse  des  fonds'publics,  car  on  eh  tira  la 
conséquence  que  le  gouvernement  ne  craignait  point  la  guejrre, 
et  en  outre  que  les  besoins  d'argent  n'étaient  pas  aussi  pres- 
sants qu'on  le  croyait. 

Le  8  août,  jour  fixé  par  l'ordonnance  pour  la  réception  des 
soumissions,  une  seule  compagnie,  à  la  tète  de  laquelle  étaient 
MM.  Rotscliild,  se  présenta  au  ministère  des  finances  et  déposa 
une  soumission  par  laquelle  elle  offrait  de  prendre  l'emprunt 
au  prix  de  98  fr.  50  c.  pour  5  fr.  de  rente.  Ce  taux  fut  accepté 
par  M.  le  baron  Louis  ,  qui  déclara  l'emprunt  adjugé  à 
MM.Rotschild.  Cependant  beaucoup  de  personnes  s'étonnèrent, 
vu  l'état  du  crédit  public  qui  était  arrivé  au  pair  (1)  et  la  sura- 
bondance des  capitaux  oisifs,  que  le  gouvernement  n'eût  pas 
olxitenu  un  prix  supérieur  pour  cet  emprunt,  d'autant  plus  que 
la  compagnie  adjudicataire  achetait  à  98  fr.   50  c.   une  raar- 


(i)  La  rente  5  pour  roo   s'était  vendue  99  fr,  C5  c.  à  la   bourse  de 
la  veille. 

Ann.  hist.  pour  1832.  14 
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chandise  qu'elle  ne  paierait  réellement  que  93  fr. ,  eu  raison 
des  avantages  qui  lui  étaient  faits,  par  seize  mois  de  délai» 
pour  opérer  ses  paiements,  et  par  le  semestre  de  mars  qu'elle 
allait  recevoir  au  22  septembre.  A  ces  objections  le  Moniteur 
répondit  qu'un  emprunt  de  120  millions  avait  été  contracté,  il 
y  avait  quinze  mois,  au  taux  de  de  84  fr.  pour  5  fr.  de  rente,  et 
qu'alors  ce  succès  avait  dépassé  toutes  les  espérances.  Le  prix 
d'adjudication  du  nouvel  emprvuit  présentait  donc  une  amé- 
lioration de  14  et  demi  pour  100  eu  quinze  mois.  Ce  résultat 
était  grand  et  remarquable  et  réfutait,  suivant  l'écrivain  mi- 
uislériel,  les  feuilles  de  l'opposition  qui  chaque  jour,  dépei- 
gnaient notre  avenir  sous  les  plus  sombres  couleurs,  pré- 
tendaient que  le  gouvernement  n'inspirait  iji  confiance  ni 
sécurité,  que  la  guerre  universelle  était  prochaine  et  une 
catastrophe  imminente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  que.  trop  vrai  que  toutes  les 
cr^iiîtes  de  guerre  n'éïaient  pas  évanouies  ,  et  c'était  en  réalité 
l'instabilité  des  affaires  extérieures  qui  faisait  l'obstacle  le  plus 
sérieux  à  un  retour  de  prospérité  générale  et  complète  pour  la 
France.  Car,  si  certains  journaux  ne" cessaient  pas  de  prédire 
une  rupture  entre  les  puissances  européennes,  sans  que  jus- 
qu'alors l'événement  eût  juslitié  cette  prédiction,  d'autres  jour- 
naux persistaient  à  annoncer  le  désarmement  de  l'Europe  et  la 
solution  de  la  question  belge,  tandis  qu'on  voyait  tous  les 
gouvernements  maintenir  ou  même  augmenter  leurs. forces 
militaires,  et  le  traité  du  15  novembre  rester  toujours  sans 
eiriçacité,  bien  qu'il  fût  revêtu  des  signatures  des  cinq  gran- 
des puissances.  Los  ratifications  conditionnelles  des  cours 
d'Aqtriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  laissaient  en  litige  les 
points  véritablement  importants  du  traité,  ceux  qui  avaient 
rapport  à  la  navigation,,  auLx  çQmnaunjcalions  ayeç  rAllemagfte 
et  à  la  dette.  Voilji  le  $t^tu  qp.o  àonKÛ  fallait  sortir  pour  con- 
solkler  la  paix  du  continent,  et  rendre  la  vie  commerciale  à 
cette  Belgique  que  ses  intérêts,  ses  affections  et  la  nature 
ont  Paiie  nnîre  alliée  ei  qne'le  mariage  de  son  roi  avec  la  pj^in- 
11 
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cesse  Louise  allait  rattacher  encore  plus  étroitement  à  la 
France.  •  « 

Ce  mariage  fut  célébré  au  château  de  Corapiègne  (1)  le  9 
août,  avec  une  grande  simplicité  d'appareilT  La  famiile  royale, 
les  témoins  (2),  les  ministres,  des  officiers  supérieurs  en  pe- 
tit nombre,  des  députés,  des  pairs  de  France  assistèrent  seuls 
à  la  cérémonie.  L'acte  de  mariige,  dont  le  style  excita  une  cer- 
taine surprise  lorsqu'il  fut  publié  dans  les  journaux,  fut  dressé 
par  M.  le  baron  Pastpiier,  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
remplissant  les  fonctions  d'officier  d'état  civil  pour  la  maison 
royale.  M.  l'évêque  de  Meaux  officia  dans  la  chapelle,  suivant 
le  rite  ordinaire.  Il  adressa  une  courte  allocution  aux  époux, 
puis  il  bénit  les  anneaux,  et,  les  autres  formalités  remplies, 
il  déclara  (jue  devant  l'église,  le  mariage  entre  le  roi  des 
Belges  et  la  princesse  Louise- Marie  d'Orléans  était  achevé. 
On  se  rendit  ensuite  dans  un  salon  du  château  où  la  cérémonie 
du  mariage  fut  célébrée  par  M.  le  pasteur  Gœpj),  suivant  le 
rite  de  la  religion  réformée  que  professe  le  roi  Léopold. 

Les  réjouissances  publiques  à  cette  occasion  avaient  attiré 
une  fouie  immense  à  Compiègne,  et  pendant  plusieurs  jours 
cette  ville  offrit  une  vie  et  un  mouvement  auxquels  elle  n'est 
pas  accoutumée.  Enfin,  le  13,  les  deux  familles  royales  se  sé- 
iiarèrent,  non  sans  un  profond  attendrissement;  le  roi  Léopold 
et  sa  jeune  épouse  prirent  la  route  de  Bruxelles,  Louis-Phi- 
lippe avec  le  reste  des  siens  arriva  le  même  jour  à  Saint- 
Clou  d. 

Quoique  les  mariages  des  princes  ne  soient  plus  guère  au- 
jourd'hui que  des  arrangements  de  famille  sans  influence  smt 
la  politique  internationale,  il  est  néanmoins  facile  de   croire 


(i)  L'archevêque  de  Paris  ,  se  fondant,  a-t-ou  dit,  sur  certains  canons 
qui  prescrivent  de  ne  procéder  au  mariage  entre  catholiques  et  protes- 
tants qu'à  la  porte  du  temple,  c'est-à-dire  sur  la  place  publique,  s'était 
opposé  à  ce  que  la  bénédiction  nuptiale  fût  donnée  au\  nouveaux  époux 
dans  la  cathédrale  du  clief-lleu  (hocésaiu. 

(a)  Voyez  leur*  noms  dans  l'acte  de  mariage,  à  V Appendice. 
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tjue  celui-ci  ne  devait  pas  peiî  conlribiser  k  au.^rnenter  de  la 
part  du  roi  des  Français  le  désir  de  faire  faire  de  nouveaux 
jjas  à  ia  question  bel^e.  D'ailleurs  une  amélioration  évidente 
dans  l'état  de  la  France,  où  tout  alors  ,  la  lassitude  des  partis, 
leurs  défaites  récentes  et  surloiît  la  prospéiilé  des  intérêts 
matériels,  concourait  à  rétablir  le  calme,  laissait  le  gouver- 
nement plus  libre  de  son  action  à  l'eÀlérieur.  En  effet,  si  l'o'n 
^excepte  les  excès  que  des  bandes  isolées  et  peu  nombreuses 
continuaient  à  commettre ,  l'Ouest  où  le  désarmement  se 
poursuivait  avec  activité,  revenait  de  jour  en  jour  à  un 
ordre  de  choses  plus  régulier.  A  la  vérité,  des  symptômes  d'a- 
gitation se  décelaient  encore  dans  le  Midi  ;  mais  les  désoidres 
passagers  (jui  éclatèrent  à  Augouîème,  à  Nimes  ,  à  Montpellier 
en  août,  à  Marseille  et  à  Toulon  en  septembre,  étaient  plutôt 
le  résultat  de  deux  opinions  extrêmes  qui  se  heurtaient  entre 
elles  que  des  attaques  d'une  faction  puissante  contre  le  pou- 
voir établi. 

D'un  autre  côté,  Paris,  délivré  des  émeutes,  jouissait  d'une 
tranquillité  et  se  livrait  k  un  mouvement  commercial  qu'il  ne 
connaissait  ])lus  depuis  deux  ans.  Un  événement  non  moins 
heureux  pour  la  capitale  fut  l'extinction  du  choléra-morbus, 
tlu  moins  avec  le  caractère  épidémique  qui  lui  est  propre.  Les 
journaux ,  k  partir  du  25  septembre  ,  cessèrent  de  publier  les 
bulletins  ofliciels  des  victimes  de  la  cruelle  maladie.  Ainsi  de 
toutes  parts  on  rentrait  dans  la  vie  accoutumée,  et  l'attention 
publique  se  portait  plus  librement  sur  les  deux  questions  à 
l'ordre  du  jour,  celle  de  la  Belgique  et  celle  de  la  formation 
d'un  nouveau  ministère. 

Les  négociations  entre  la  Finance  et  l'Angleterre  relativement, 
k  la  Belgique  avait  pris  depuis  quelque  temps  une  nouvelle 
activité.  Une  Hotte  anglaise  se  rassemblait  k  Spithead,  une  flotte 
française  k  Cherbourg,  destinées  toutes  deux  k  agir  d'accord 
contre  la  Hollande,  et  l'armée  du  Nord  était  concentrée  sur  la 
frontière,  prête  k  entrer  en  Belgique  au  premier  signal. 

$ur  ces  entrefaites  ,  les  intrigues  pour  la  composition  d'un 
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niiuislère  avaient  recommencé  de  plus  belle,  carie  moment 
(i'-niivrir  la  session  des  Cli  im'nres,  déjà  si  retardée,  ne  pouvait 
se  dilïérer  davantage;  et  il  était  de  toute  nécessité  que  le 
provisoire,  ministériel  iinît  avant  l'interrèjjne  parlementaire. 
M,  Dupin  était  toujours  le  centre  où  venaient  aboutir  les  négo- 
ciations nouvellement  entamées;  mais  ni  les  collègues  qu'on  lui 
associait,  et  dont  la  plupart  furent  nommés  ministres,  ne  lui 
convenaient,  ni  les  conditions  de  son  entrée  au  ministère,  où 
il  parait  u'avoii"  voulu  arriver  qu'autant  qu'il  serait  maître 
absolu  d'en  cIiol.ïir  les  membres.  Vingt  fois,  ainsi  qu'il  arrive 
toujours  en  pareille  circonstance,  le  conseil  fut  composé  et 
recomposé  au  gré  des  j)assions,  des  intérêts  des  partis  et  des 
ambitions  rivales.  Jamais  enfantement  ministériel  n'avait  paru 
hérissé  d'autant  de  diflicultés.  Cependant  le  Journal  des  Débats 
du  1*^^'  octobre  annonça  que  toute  incertitude  avait  cessé  dans 
la  pensée  royale,  et  que  le  Moniteur  du  2  contiendrait  proba- 
blement les  noms  des  nouveaux  ministres,  parmi  lesquels  il 
pouvait  assurer  que  le  nom  tlu  député  de  la  Nièvre,  si  répété 
(h'puis  c|ueique  temps,  ne  figurerait  pas.  Malgré  cette  exclu- 
sion donnée  en  des  termes  dont  la  sécheresse  fit  sensation , 
une  dernière  tentative  fut  encore  faite  auprès  de  M.  Dupin  par 
le  maréchal  Soult,  désigné  pour  remplir  la  présidence  du  futur 
caijineL;  elle  n'eut  pas  pins  de  succès  que  !e3  autres,  et  le  pu- 
blic v(jyait  déjà  ie  dénouaient  de  la  crise  ministérielle  reculé 
de  nouveau,  lorsque,  par  diverses  ordonnances  du  11  octol)re, 
insérées  dans  le  Filonileur  du  nième  jour,  ce  qui  indicjuait 
(ju'eilei  avaient  été  signées  après  minuit,  la  composition  du 
conseil  fui  déhultivement  arrêtée. 

La  première  ordonnance  contre-signée  par  M.  Barlhe,  comme 
garde  des  sceaux,  nommait  président  du  conseil  M.  le  maré- 
ci;al  So'jU  ministre  de  la  guerre. 

Les  autres  ordonnances  ,  contre-slgnées  par  le  mnréclial 
So;dt,  appelaient  aux  cffalres  étrangères  M.  le  duc  de  Broglic, 
pair  de  France;  aux  finances  M.  Hunuuur,  mcaibie  de  la  Cham- 
bre clecj  députes  ;  à  l'inlcricit/-  M.  Tiilers  ,  meuibre  de  la  Chambre 
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des  députés  ;  à  l'histructfon  puàlique-M.  Guizot,  meiuwie  de  !a 
Cliambre  des  députés. 

Une  Ordonnance  du  même  jour,  contre-signée  également  par 
le  maréchal  Soult,  convoquait  les  Chambres  pour  le  19  no- 
vembre prochain. 

Deux  ordonnances ,  datées  aussi  du  îl  octobre  et  contre- 
signées par  le  garde  des  sceaux,  élevaient  M.  le  baren  Louis 
et  M.  Girod  (de  l'Ain  )  à  la  dignité  de  pair  de  France.  Ce  der^ 
nier  était  en  outre  promu  à  la  présidence  du  contentieux 
dans  le  conseil  d'Etat.  Quant  à  M.  de  Montalivet,  il  était  nommé 
intendant  général  administrateur  de  la  liste  civile. 

Ces  changements  dans  le  personnel  du  cabinet  furent  ac- 
corapagués  d'une  nouvelle  répartition  des  attributions  des 
ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  de  l'instruction  publique.  Les  cultes  furent 
détachés  de  ce  dernier  ministère,  dont  le  titulaire  actuel, 
M.  Guizot,  professe  la  religion  réformée,  et  devinrent  une  di- 
vision du  ministère  de  la  justice;  celui  de  l'instruction  pul)liqne 
comprit  désormais  l'Institut ,  le  Jardin  des  Plantes  ,  les  Biblio- 
thèques, etc.;  le  personnel  administratif  et  les  gardes  natio- 
nales passèrent  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (1). 

Enfàn,  des  ordonnances  individuelles  pareillement  datées 
du  11,  mais  qui  ne  parurent  que  dans  le  Moniteur  du  lende- 
main (voy.  r^/>/?#tt^/<:e) ,  créaient  soixante  pairs,  dont  deux 
seulement,  M.  le  maréchal  Gérard  et  M.  Bertin  de  Vaux,  ap- 
partenaient à  la  Chambre  élective  (2). 


(i)  Une  ordonnance  du  3i  décembre,  qui  a  ensuite  rétabli  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  telles  qu'elles  existaient  avant  le  lo  octobre,  a  nommé  en 
même  temps  M.  le  comte  d'Argout  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  et 
M.  Thiers  ministre  du  conimeice. 

(a)  La  Chambre  des  pairs  était  dès  lors  composée  de  la  manière 
suivante:  « 
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Le  Moniteur  du  12  contenait  aussi  nue  circuiaire  du  naaré- 
chal  Soult  en  sa  qualilé  do  président  du  cqnseil ,  qui  n'appre- 
nait que  fort  peu  de  clioisés  sur  les  vues  du  nouveau  ministère 
(voy.  VJppendice).  Tout  ce  qu'elle  renfermait  de  plus  expli- 
cite sur  ce  point  se  réduisait  à  celte  phrase  :  «Le  système  poli- 
tique adopté  par  moailîustre  prédécesseur  sera  le  mien.  C'est 
le  vrai  système  national  :  les  deux  Chambres  l'ont  ainsi  dé- 
claré. »  "  '      -'  ^  '  •. 

Avant  que  ce  ministère  fiit  formé,  et  dès  l'instant  qu'il  avait 
été  question  de  MM.  deBroglie  et  Guizot  pour  en  faire  partie, 
tous  les  journaux  de  l'opposition  s'étaient  accordés  pour  le 
déclarer  impossible  ;  quand  \e  Moniteur  eut  parlé,  ils  s'accor- 
dèrent pareillement  pour  lui  refuser  toutes  les  conditions 
d'une  longue  existence.  La  polémique  qui  s'engagea  dans 
cette  circonstance  fut  empreinte  d'une  vivacité  ,  nous  dirons 
même  d'une  acrimonie  qui  porta  plus  souvent  sur  les  per- 
sonnes que  sur  les  principes.  MM.  de  Broglie  et  Guizot, 
désignés  comme  chefs  du  parti  ou,  si  l'on  veut,  de  la  coterie 
doctrinaire^  furent  traduits  à  vingt  reprises  différentes  aa  tribu- 
nal de  l'opinion  publique  ,  pour  des  actes  auxquels  ils  avaient 
pris  part  sous  la  restauration  et  qui  semblaient  aujourd'hui 
établir  une  barrière  insurmontable  entre  ces  hommes  d'Etat  et 
le  pouvoir.  Au  premier  rang  des  journaux  qui  placèrent  le 
combat  sur  ce   terrain  se  distinguait  le    Constitutionnel ,  dont 

Pairs  nommés  antérieurement  à  la  dernière  promotion.   .  .  .       226 

Dont 

3  de  la  promotion  du  19  novembre  r83i  n'ont  pas  encore 
été  roçus,  savoir  :  le  comte  Drouot,  le  marquis  de  Bizemont 
et  le  prince  de  la  Moskowa  ; 

2  n  ont  pas  encore  voix  délibcrative,  savoir  :  le  duc  de  Ri- 
chelieu et  le  comte  Herwyn  de  Nevelle  ; 

26  ne  siègent  pas  par  défaut  d'âge. 

Pairs  de  la  dernière  promotion  ,  y  compris  M;  Augustin  Pé- 
rier fiS 


Total a88 

Une  ordonnance  du  8  novembre  a  encore  nommé  4  nouveaux  pair*. 
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les  vœux  étaient  pour  la  nominalion  de  M.  Dupin  ,  considéré 
alors  comme  le  chef  d'un  tiers  parti  qui  aspirait  à  se  recruter 
dans  la  gauche  et  dans  l'ancienne  majorité.  Le  Temps,  \e  Cour- 
rier Français  ,  le  Journal  du  Commerce  se  rattachaient  plus  ou 
moins  à  cette  nuance  de  l'opinion  qui,  dans  son  opposition  au 
système  actuel,  prenait  pour  point  de  départ  la  Charte  de  1630. 

Quant  aux  feuilles  républicaines  ou  légitimistes,  elles  jugè- 
rent le  'ministère  de  deux  façons  différentes  ,  tantôt  d'après 
leurs  princ![ïes  absolus  ,  tantôt  en  rentrant  dans  les  limites  de 
la  Charte.  Sous  le  premier  point  de  vue,  le  National  combat- 
tait le  ministère  du  11  octobre,  parce  qu'il  ne  voyait  en  lui 
qu'une  seconde  édition  du  ministère  du  1.3  mars,  et  qu'il  re- 
gardait les  doctrinaires  comme  les  derniers  représentants  en 
France  du  principe  monarchique  européen  (n°*  du  10  et  du  18 
octobre).  Ce  même  journal,  adoptant  ensuite  pour  un  instant 
le  programme  que  l'organe  le  plus  considérable  et  le  plus  ha- 
bile du  nouveau  cal>inet  (le  Journal  des  Débals)  avait  formulé 
en  deux  mots  :  la  Charte  et  la  paix,  demandait  si  l'on  avait  res- 
pecté la  Charte  en  établissant  l'état  de  siège  et  les  commis- 
sions militaires  au  7  juin ,  et  si  la  paix  existait  encore  au  mo- 
ment oii  une  armée  française  était  dirigée  à  marches  forcées 
sur  la  Belgique  (n*^  du  11). 

Dans  cette  lutte  passionnée,  le  Journal  des  Débats  s'était 
principalement  appliqué  à  réfuter  les  arguments  de  l'opposi- 
tion constitutionnelle.  Il  soutenait  que  le  système  du  13  mars 
était  le  seul  qui  pût  sauver  la  France  et  la  révolution  ;  que  ce 
système  était  celui  de  la  majorité  dans  les  Chambres ,  et  que 
la  nouvelle  combinaison  ministérielle  avait  pour  bases  l'inté- 
grité du  système  et  celle  de  la  majorité. 

«  Le  ministère  est  constitué.  Son  premier  acte  a  été  de  convoquer  les 
Chambres.  De  l'urne  du  scrutin  sortiront  les  destinées  de  la  France. 

Cette  pensée  nous  rassure.  Quand  c'est  à  la  tribune  que  doit  se  vider  un 
différent  qui  embrasse  l'avenir  entier  de  la  patrie ,  nous  avons  bon  espoir. 

La  royauté  pouvait-elle  hésiter  ?  D'un  côté  ,  des  cris  de  propagande ,  la 
guerre  à  tout  propos,  la  guerre  à  tout  risque,  des  perturbations  sociales 
dont  nul  courage  ne  peut  mesurer  la  portée  ,  des  théories  condamnées  par 
l'expérience  de  tous  les  peuples  et  surtout  par  la  nôtre;  point  d'accord  du 
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reste,  point  fl'unité,  ici  une  quasi-inonaichie,  Ik  une  quasi-république , 
du  fédéralisme,  de  l'empire,  que  sait-on?  Tout,  excepté  la  paix  et  la 
Charte  ,  c'est-à-dire  excepté  ce  qui  rassure  tous  les  intérêts,  ranime  toutes 
les  industries,  élève  toutes  les  intelligences  ,  protège  tous  les  droits!  Là  , 
au  contraire,  le  désir  de  la  stabilité,  la  fidélité  à  la  Charte  populaire  de 
i83o,le  maintien  de  la  révolution  dans  les  voles  qu'elle-même  se  fraya, 
la  liberté  avec  un  roi,  la  paix  avec  la  Belgique  affranchie;  en  un  mot,  des 
immunités  plus  nombreuses  et  plus  inviolables  que  jamais  au  dedans  ,  au 
dehors  plus  de  garanties  que  jamais  pour  notre  indépendance  et  notre 
sécurité. 

■  Quant  aux  hommes,  ce  système,  fort  de  talents ,  comptait ,  dans  la 
Chambre  des  députés ,  entre  toutes  les  grandes  renommées  d'affaires  et 
de  tribune,  quatre  défenseurs  éminents  par  leur  influence,  leur  capacité, 
leur  dévouement  et  leur  courage.  A  moins  d'être  infidèle  à  la  loi  fonda- 
mentale du  système  représentatif,  la  couronne  devait  les  vouloit  pour 
appuis.  Elle  les  a  voulus.  Et  lui  reprochera-t-on  d'avoir  tenu  trop  peu  de 
compte  de  rancienneté  des  services  et  de  l'éclat  des  succès  ,  d'avoir  traité 
également  diîs  situations  qui  pouvaient  n'être  pas  toutes  égales  ?  Non  :  la 
couronne  n'a  point  ce  reproche  à  redouter.  Elle  a  voulu  que  tous  les  hom- 
mes de  talent  et  de  cœur  brillassent  dans  ses  conseils;  elle  a  voulu  que 
celui  qui  commença,  enquelque  sorte,  le  système  du  i3  mars,  en  sauvant, 
même  dans  le  feu  de  la  révolution  ,  l'inamovibilité  de  la  magistrature, 
qui  depuis  lors  foudroya  tant  de  fois  l'émeute  et  la  ])ropagaiide ,  qui  lança 
laiU  d'arrêts  sévères  dans  la  discussion  des  affaires  de  la  Pologne  ou  de 
1  Italie,  comme  dans  la  discussion,  des  affaires  intérieures  et  des  lois  poli- 
tiques, se  réunît ,  dans  le  cabinet,  à  des  hommes  avec  lesquels  11  y  avait 
siégé,  avec  lesquels  il  en  était  sorti. 

«  A  son  défaut,  il  fallait  bien  que  leminislère  se  constituât.  La  couronne 
a  convoquai  près  d'elle  les  autres  organes  de  la  majorité.  L'opposition  ac- 
ciijui't  l'abseuce'd'uu  président  du  conseil.  Le  plus  grand  nom  militaire  de 
la  France  a  rempli  ce  vide. 

«  Ainsi  constitué,  le  cabinet  bravera  l'ouragan  des  injures  qui  accusent , 
noii  le  ministère  ,  mais  une  opposition  réduite  à  de  telles  extrémités;  et 
convaincu  que  tous  les  intérêts  de  l'ordre,  que  tous  les  intérêts  de  la 
liberté  sont  liés  à  sa  cause,  qu'il  s'agit  du  sort  de  la  monarchie  de  juillet, 
qu'il  doit  et  peut  la  sauver  de  ses  ennemis  divers,  il  se  présentera  sans 
crainte  devant  les  Chambres,  qui  prononceront,  en  connaissance  de  cause, 
sur  le  système  et  sur  les  hommes.  »  (^Débals  du  12.) 

Mais  il  s'en  fallait  que  les  joAirnaux  4e  l'opposition  concé- 
dasseut  à  leur  plus  puissant  adversaire  que  les  nouveaux  mi- 
uisties  fussent  les  représentants  de  la  majorité. 

K  On  ne  ces.';e  de  nous  dire  qu'on  veut  des  ministres  dans  le  sens  de  la 
majorité,  lisait-oji  dans  le  Constitutionnel  un  12;  c'est  une  d('cej)ti6n, dont 
il  est  temps  de  faire  justice.  L'immerise  majorité  de  la  Chambre  n'a-t-elle 
pas  voté  rabolluon  de  l'hérédité  de  la  pairie? MM.  Guizot,  de  Broglie  , 
Thiers  ,  Souit  et  leurs  collègues,  ne  sont-ils  pas ,  au  contraire,  des  pani- 
feans  très  prononcés  de  rhérédilé?  La  majorité  de  !a  Chambre  u'a-t-elle 
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pasTOulu  abaisser  le  cens  cl' éligibilité  et  le  cens  éleclorai  au-dessous  du  taux 
déterminé  par  la  Charte  octroyée  ?  Les  doctrinaires,  au  contraire  ,  n'oiit- 
ils  pas  voLiiu  relever  quand  ils  l'ont  pu  avec  impunilé  ?  N'étaient-iis  pas 
les  auteurs  de  la  loi  du  double  voie  que  la  révolution  de  juillet  a  détruite? 

«  La  majorité  de  la  Cbamhre  des  députés  n'avait  elie  pas  ^ouiu  le  réta- 
blissement du  divorce,  raholiiion  de  l'anniversaire  du  ai  janvier,  l'exclu- 
sion franche  et  irrévocable  des  Bourbons  de  la  bianche  aînée  ?  N'avaiî-ello 
pas  voulu  la  publicité  et  la  concurrence  dans  l<;s  marchés  ?  N'avait-elle 
pas  demandé  que  les  travaux  commencés  dans  une  session  pussent  être 
continués  dans  la  session  suivante  ?  Toutes4es  résolutions  qu'elle  a  prises 
sur  ces  divers  sujets  et  sur  d'autres  n'oni-elles  pas  été  combattues  et  re- 
poussées par  les  doctrinaires  ?  îil.  de  Broglie  n'a-t-il  pas  été  à  la  tête  du 
parti  qui  les  a  fait  rejeter  dans  la  Chambre  des  pairs  ?  Ne  s'est-il  pas  dé- 
claré l'ennemi  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés? 

«Dès  l'ouverture  de  la  session  dernière,  la  majorité  de  la  Chambre 
élective  demanda  que  les  fonctions  publiques  fussent  confiées  à  des  hom- 
mes purs  et  dévoués  à  la  révoluti/U  de  juillet.  Les  ministres,  poussés  par 
les  doctrinaires,  n'ont-ils  pas,  au  contraire,  écarté  du  gouvernement 
tous  les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la  révolution  et  protégé  les  car- 
listes?» 

Bientôt  on  laissa  le  passé  pour  Je  présent,  et  l'ordonnance 
qui  reculait  au  19  novembre  l'ouverture  des  Chambres  si  im- 
patieminent  demandée,  celle  qui  bouleversait  les  attributions 
de  plusieurs  minislères,  celle  qui  donnait  au  maréchal  SouU 
une  présidence  plus  nominale,  disaiî-on,  que  réelle,  et  enfin 
la  nouvelle  création  de  pairs,  aussi  bien  sous  le  rapport  des 
choix  que  sous  le  point  de  vue  constitutionnel,  devinrent  un 
texte  à  des  critiques  non  moins  vives.  On  attendit  ainsi  l'ouver- 
ture des  Chambres,  au  jugement  desquelles  on  a  vu  qu'amis  cl: 
ennemis  du  ministère  s'en  rapportaient  également  pour  la  dé- 
cision de  ce  procès  dont  la  masse  du  public,  soit  par  suite  de 
cette  tiédeur  politique  qui  suit  ordinairement  les  révolutions, 
soit  qu'elle  ne  partageât  pas  toutes  les  antipathies  de  la  presse, 
ne  s'était  pas  mêlée  avec  la  même  chaleur  que  les  journaux. 
Il  est  en  outre  un  autre  symptôme  remarquable  de  l'état  de 
l'opinion,  c'est  qu'aucune  des  réélections  qui  eurent  lieu  entre 
les  deux  sessions  ne  fit  perdre  une  seule  voix  à  l'ancienne 
majorité. 

ï)àns  l'intervalle ,  quelques  actes  d'administration  et  surtout 
deux  événements  d'une  haute  portée  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt occupèrent  l'attention  publique. 
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Parmi  les  premiers,  ou  remarqua  ia  Domination  de  M.  Mau- 
rice Duval,  ancien  préfet  de  Grenoble,  à  la  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure,  et  dout  l'installation  à  Nantes  n'eut  pas  lieu 
sans  troubles.  Mais  une  mesure  qui  valut  au  ministère  des 
éloges  unanimes,  ce  fut  le  rétablissement  de  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut,  par  une  ordonnance 
rendue  le  27  sur  le  rapport  de  M.  Guixot.  Il  faut  signaler  aussi 
la  nomination  d'une  commission  pour  préparer  l'institution  de 
colonies  agricoles  libres  et  forcées,  à  l'exemple  de  celles  qui 
existent  en  Hollande  et  en  Belgique  au  grand  avantage  de  ces 
deux  pays,  et  dont  l'introduction  en  France  comme  asile,  cor- 
rection, répression,  et  enfin  comme  moyen  de  rendre  à 
l'agriculture  des  espaces  jusqu'ici  perdus  pour  elle,  est  désirée 
par  tous  les  bons  esprits. 

On  a  vu  que  les  affaires  de  Belgique  et  de  Hollande  étaient 
devenues  l'objet  d'une  négociation  particulière  entre  les  gou- 
vernements français  et  anglais.  Ils  avaient  enfin  senti  la  né- 
cessité de  mettre  à  exécution  les  décisions,  de  la  conférence 
de  Londres.  En  conséquence,  une  convention  fut  signée  à  Lon- 
dres, le  22  octobre,  par  M.  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston, 
portant  que  les  rois  de  Hollande  et  de  Belgique  seraient  requis 
de  prendre,  au  2  novembre ,  l'engagement  de  retirer  avant  le  12 
leurs  troupes  des  places  qu'ils  occupent  sur  leurs  territoires 
respectifs,  dans  les  limites  tracées  par  le  traité  du  15  no- 
vembre 1831.  Faute  de  consentir  à  cette  évacuation  de  la  part 
du  roi  Guillaume,  un  embargo  serait  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux bollandais  dans  les  ports  de  France  et  d'Angleîerre,  et 
l'escadre  anglo-française  arrêterait  tous  les  bâtiments  de  la 
même  nation  qu'elle  pouiTait  rencontrer  en  mer.  De  plus,  si  au 
15  novembre  il  se  trouvait  encore  des  troupes  hollandaises 
sur  le  territoire  belge,  une  armée  française  entrerait  en  Bel- 
gique pour  expulser  celles  de  ces  troupes  qui  occuperaient  la 
citadelle  d'Anvers  et  les  forts  voisins.  .  \ 

Cette  convention,  qui  amena  une  quasi  dissolution  de  la  con- 
férence de  Londres.  les  trois  puissances  du  Nord  ne  voulant 
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pas  concourir  actes  mesure» coërcitives  coutre  la  Hollande,  fut 
transmise^  iminédiatemeut  aux  cabinels  de  La  Haye  et  de 
Bruxelles.  Celui-là,  comme  oa  pouvait  le  prévoir,  refusa  de 
s'y  soumettre.  La  Hotte  combinée  an.jjl'aise  et  IVançaise,  qui 
s'était  réunie  à  Spithead,  fit  voile  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  pour  les  côtes  de  Hollande  et  y  établit  un  blocus 
maritime  que  la  mauvaise  saison  ne  tarda  pas  à  interrompre. 
En  même  temps  l'embarjoo  était  mis  sur  tous  les  navires  hol- 
landais dans  les  ports  d'Angleterre  et  de  France. 

D'un  autre  côté,  une  armée  française  forte  de  70,000  hommes, 
comptant  dans  ses  rangs  deux  fils  du  roi,  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours,  passait  la  frontière  le  15,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Gérard,  pour  se  diriger  sur  la  citadelle  d'Anvers. 
Le  22,  elle  était  réunie  tout  entière  autour  de  la  forteresse  ,  et 
c'est  là  que  nous  irons  la  retrouver  pour  ajouter  une  nouvelle 
page  à  l'histoire  des  triomphes  militaires  de  la  France. 

Ainsi,  ;i|)rès  tant  de  négociations,  on  allait  essayer  du  fer 
pour  trancher  le  nœud  de  la  question  beige,  et  tandis  (|ue  le 
gouvernement  prenait  cette  mesure  qu'il  jugeait  décisive  pour 
l'affermissement  de  la  paix  eu  Europe,  un  autre  événement 
avait  lieu  et  devait  servir  d'une  manière  encore  plus  certaine 
à  consolider  la  paix  intérieure  du  pays  :  la  duchesse  de  Berry, 
dont  la  présence  dans  l'Ouest  équivalait  à  une  continuelle  pro- 
vocation à  la  guerre  civile,  était  arrêtée  à  Nantes. 

Le  nouveau  cabinet  avait  reconnu  dès  l'instant  de  sa  forma- 
tion la  nécessité  d'effectuer  cette  arrestation.  C'est  du  moins 
ce  qui  paraît  résulter  des  deux  circulaires  adressées  le  13  oc- 
tobre aux  commandants  militaires  et  aux  préfets  dans  l'Ouest 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur.  «Il 
faut,  disaient-ils  l'un  et  l'autre,  à  peu  jjrès  dans  les  mêmes 
termes,  que  les  bandes  de  malfaiteurs  qui  désolent  encore 
l'Ouest  disparaissent;  il  faut  que  leurs  chefs,  quels  que  soient 
leur  nom  et  leur  irinif- ,  tombent  tous  dans  les  mains  de  la  puis- 
sance pui)ii<nie.  »  Les  f;u(s  prouvèrent  l)ienîÔL  que  ces  jiaroles 
avaient  été  prises  'ai  séiieux. 
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Malgré  les  renseignements  liés  divers  qui  serabjaieut  se 
réiiuir  pous"  <léîoui'ricr  i'attenlinii  sv.v  d'autres  points  ,  le  gou- 
veraemeiit  avait  eu  des  ralt;oiis  de  penser  que  la  duciiesse  ve- 
nait souvent  à  Nantes,  ou  plutôt  qu'elfe  y  résidait.  Mais  on 
ignorait  toujours  le  lieu  exact  où  elle  trouvait  un  refuge,  et 
peut-être  l'eùt-on  ignoré  long-temps  encore,  au  milieu  d'un 
j)ays  qui  offrait  tant  de  ressources  à  la  duchesse  pour  se  sous- 
traiie  à  toutes  les  recherches,  si  l'un  de  ses  afiidés  ne  l'avait 
lui-même  vendue.  Ce  misérable  instrument  d'un  acte  légitime 
d'ailleurs  et  nécessaire  au  repos  de  la  France  était  un  étran- 
ger, Juif  renégat,  à  qui  son  apostasie  avait  valu  de  hautes 
protections  et  que  la  duchesse  de  Berry  avait  comblé  de  bien- 
faits. Le  6  novembre  ,  vers  cinq  heures  du  soir,  il  avertit  l'au- 
torité qu'elle  venait  d'arriver  à  Nantes,  qu'elle  était  dans  la 
maison  de  mademoiselle  Duguiguy,  rue.  Haute  du  Château. 
Tout  le  quartier  fut  aussitôt  cerné  par  1,200  hommes  d'infan- 
terie, appuyés  de  la  garde  nationale.  La  nuit  euiière  se  passa 
en  vainesperquisitlons  dans  la  maison  de  mademoiselle  Dugui- 
gny,  et  le  lendemain  à  dix  heures  ,  on  désespérait  de  rien  dé- 
couvrir, lorsque,  derrière  une  cheminée  dont  la  plaque,  tour- 
nant sur  elle-même,  donnait  entrée  dans  une  petite  chambre, 
et  où  du  feu  avait  été  allumé  toutela  nuit,  la  duchesse,  qu'une 
chaleur  insupportable  avait  forcée  de  se  trahir  elle-même  (1), 
fut  trouvée  avec  M.  Guibourg,  avocat  de  Nantes,  M.  de  Mes- 
nars  et  mademolselleStyliQ.de  Kersabiec.  On  saisit  en  outre 
dans  la  maison  plusieurs  sacs  d'argent,  une  correspondance, 
des  proclamations  au  nom  de  Marie-Caroline ,  une  presse  clan- 
destine, des  caractères  et  des  outils  d'imprimerie,  des  papiers 
divers.  Les  prisonniers  furent  conduits  avec  toutes  sortes  d'é- 
gards au  Château ,  sans  que  le  calme  le  plus  complet  eût  cessé 
de  régner  un  Instant  dans  la  ville.  Conformément  à  des  ordres 
antérieurs,  la  duchesse  fut  ensuite  embarquée  sur  un  bàlimeat 


(i)  «  Vous  m'avez  fait  une  guerre  de  saint  Laurent,  »  dit^elle  en  sortant 
de  sa  retraite. 
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de  l'Élat  et  transférée  k  la  citadelle  de  Blaye  (Gironde), 
où ,  dans  l'attente  de  cet  événement ,  des  préparatifs  qui  avaient 
éveillé  la  curiosité  publique  avaient  été  faits  depuis  plusieurs 
mois. 

Dès  que  celte  importante  capture  eut  été  connue  du  mi- 
nistère, une  ordonnancç  fut  rendue  le  8,  déclarant  qu'un 
projet  de  loi  serait  présenté  aux  Chambres  pour  statuer  relati- 
vement à  madame  la  duchesse  de  Berry.  Celte  ordonnance  fut 
vivement  attaquée  par  tous  les  journaux  de  l'opposition,  qui 
la  qualifièrent  de  véritable  monstruosité  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel et  judiciaire,  alléguant  qu'il  existait  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  qui  met  la*  duchesse  de  Berry  et  ses 
complices  en  état  d'accusalion  pour  provocation  à  la  guerre 
civile  et  conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  que  l'or- 
donnance du  8  novembre  transportait,  par  une  violation  fla- 
grante des  termes  de  1^  Charte,  au  pouvoir  législatif  ce  qui 
était  exclusivement  delà  compétence  dés  tribunaux.  Delà  une 
polémique  plus  vive,  plus  envenimée  que  jamais  entre  les  di- 
vers organes  de  la  presse  périodique.  Ils  s'escrimaient  pour 
ou  contre  avec  d'autant  plus  d'ardeur  quie  l'ouverture  des 
Chambres  approchait,  et  que  devant  elles  allait  enfin  être 
débattu  et  souverainement  jugé  ce  grand  procès  de  l'opposi- 
tion et  du  ministère. 


6ES:jiO.N  LEGISLATIVE.  (Out>ertufe.)  223 


CHAPITRE  XI. 

Ouverture  de  la  session  des  Chambres,  —  Discours  du  roi. —  Atten- 
tat contre  la  personne  du  roi.  —  Composition  des  bureaux  dans  les 
deux  Chambres.  —  Admission  des  nouveaux  pairs.  —  Discussion  de 
l'adresse  en  r^^ponse  au  discours  du  roi.  ,  < 

Les  travaux  qui  se  faisaient  au  Palais-Bourbon  depuis  trois 
ans  étant  terminés,  du  moins  en  ce  qui  concernait  la  salle  or- 
uinaire  des  séances  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  dii  être 
reconstruite  presque  entièrement,  c'est  dans  cette  salle  qu'eut 
iieu,  le  19  novembre,  l'ouverture  de  la  session  de  1832. 

Les  pairs  de  France,  à  qui  l'oiî  avait  réservé  les  banquettes 
des  premières  sections  de  la  droite ,  portaient  tous  leur  costume. 
Les  députés  étaient  sans  costume.  Ceux  de  l'opposition  qui  de- 
puis la  révolution  de  juillet  se  plaçaient  aux  extrémités  des 
deux  côtés,  s'étaient  assis  cette  fois  tous  ensemble  à  gauche , 
avec  l'intention  d'y  rester  pendant  la  session, ^)Our  pouvoir 
concerter  leurs  votes  et  leurs  résolutions  dans  les  occasions 
importantes  ;  mais  dès  le  lendemain  la  majorité  décida  que 
chacun  rejjrendrajt  à  peu  près  la  place  qu'il  occupait  aupara- 
vant. 

Le  roi,  salué  à  son  arrivée  dans  la  salle  par  les  plus  vives 
acclamations  ,  invita  l'assemblée  à  s'asseoir  par  cette  simple 
formule  :«  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  asseyez- 
vous,»  et  commença  la  lecture  de  son  discours  (  voy.  V.4ppen- 
dice)  d'une  voix  haute  et  ferme. 

Après  avoir  parlé  des'  insurrections  qui  avaient  éclaté  dans 
Paris  au  nojnde  la  république,  au  nom  de  la  contre-révolu- 
tion dans  l'Ouest,  où  un  événcmeiil  récent  et  décisif  pour  la  paix 
publique  délruiraii  les  der-ni arcs  illusions  de  ce  parti,'  après  avoir 
dit  que,  à  Paris  comme  dans  l'Quest,son  gouvernement  avait  dû 
empiuiiter  à  la  iégisialioïi,  existante  toute  l'éivergie  compatible 
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avec  la  justice,  S.  I^î,,  faisant  allusion  à  l'état  de  siège,  ajou- 
tait :  «Vous  aurez  à  examiner  si  notre  législation,  à  cet  égard, 
n'a  pas  besoin  d'être  revue  et  complétée,  et  par  quelles  me- 
sures peuvent  être  garanties  à  la  fois  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
liberté  de  tous.» 

Au  reste,  les  heureux  effets  de  la  politique  consacrée  par  le 
vote  des  Chambres  et  suivie  par  le  gouvernement  se  faisaient 
partout  ressentir. 

Au  dedans  la  confiance  renaissait;  le  commerce  et  l'indus- 
trie avaient  repris  leur  essor;  la  Providence  avait  versé  ses  tré- 
sors sur  nos  campagnes;  le  fléau  qui  nous  avait  désolés  s'était 
éloigné,  et  tout  promettait  la  prompte  réparation  des  maux 
dont  la  France  avait  eu  à  gémir. 

Au  dehors  les  gages  de  la  prospérité  nationale  n'étaient  pas 
moins  assurés.  Le  roi  avait  tout  lieu  de  compter  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques  des  puissances  étrangères  et  sur  les  assu- 
rances q'.i'il  en  recevait  chaque  jour.  Une  question,  celle  de 
la  Belgique,  pouvait  encore  entretenir  quelque  inquiétude,  et 
il  avait  cru  que  le  moment  était  venu  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion du  traité  du  15  novembre. 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretage  ,  disait  S.  M.,  a  partagé  mon  sentiment. 
Nos  deux  pavillons  flottent  ensemble  aux  embouchures  de  l'Escaut.  Notre 
armée,  dont  la  discipline  et  le  bon  esjjrit  égalent  la  vaillance  ,  arrive  en 
ce  moment  sous  les  murs  d'Anvers.  Mes  deux  fils  sont  dans  ses  rangs. 
(Acclamations  vives  et  universelles.) 

Le  roi  annonçait  ensuite  que  les  Chambres  recevraient  com- 
munication de  l'acte  de  mariage  de  sa  fille  chérie  avec  le  roi 
des  Belges,  du  traité  conclu  avec  les  Étals-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  et  de  celui  qui  appelait  le  prince  Othon  de  Bavière 
au  trône  dé  Grèce. 

Les  lois  organiques  annoncées  par  l'article  69  de  la  Charte, 
et  non  encore  votées,  seraient  aussi  présentées  dans  le  cours 
de  la  session.  Quant  aux  charges  publiques,  S.  M.  regrettait 
de  ne  pouvoir  c'a  proposer  dès  à  présent  la  réduction.  Mais 
Tarrangement  prochain  des  affaires  générales  de  l'Europe  per- 
mettait d'entrevoir  le  terme  des  sacrifices. 
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«Encore  quelques  efforts,  disait-elle  en  terminant,  et  les  dernières 
traces  des  inquii'-tudes  inséparables  d'nne  grande  révolution  seront  effacées. 
Le  sentiment  delà  stabilité  rentrera  dans  tous  les  esprits  ;  la  France  pren- 
dra une  entière  confiance  dans  son  avenir;  et  alors  se  réalisera  le  plus 
cher  de  mes  vœux,  c'est  de  voir  ma  patrie  s'élever  à  toute  la  prospérité 
qu'elle  a  droit  de  prétendre,  et  de  pouvoir  me  dire  que  mes  efforts  n'ont 
pas  été  inutiles  à  l'accomplissement  de  ses  destinées.  » 

Ce  discours,  souvent  interrompu  par  des  marques  d'une  vive 
approbation ,  fut  suivi  d'acclamations  et  de  cris  de  vive  le  roi! 
qui  se  renouvelèrent  avec  d'autant  plus  de  force  au  départ  de 
S.  M.  que  déjà  la  nouvelle  d'une  tentative  d'assassinat  faite 
contre  elle  pendant  son  trajet  des  Tuileries  a  la  Chambre  des 
députés  avait  commencé  à  se  pénétrer  dans  l'assemblée. 

A  deux  heures  et  quelques  minutes,  au  moment  oîi  le  roi 
arrivait  à  l'extrémité  du  Pont-Royal,  en  face  de  la  rue  du  Bac, 
un  COU])  de  pistolet  avait  été  tiré  de  la  gauche  du  pont  :  heu- 
reusement il  n'avait  atteint  personne.  Aussitôt  des  sergents  de 
ville,  des  gardes  municipaux  s'étaient  précipités  sur  le  groupe 
d'où  le  coup  était  parti;  mais  là  il  y  avait  eu  un  grand  mou- 
vement, la  foule  s'était  raèlée,  et,  à  la  faveur  de  ce  désordre, 
quoique  le  pont  eîit  été  cerné  sur-le-champ,  l'auteur  de  l'at- 
tentat avait  pu  s'échapper.  Un  pislolet  de  poche  dont  le  chien 
abattu  prouvait  qu'il  venait  d'être  tiré  avait  été  ramassé  par 
un  sergent  de  ville,  et  à  quelques  pas  plus  loin,  un  caporal  de 
la  garde  municipale  avait  relevé  un  autre  pistolet  encore  chargé, 
faisant  la  paire  avec  le  premier. 

Au  bruit  de  la  détonation,  un  aide  de  camp  de  S.  M.  s'était 
approché  et  lui  avait  dit  :  a  Sire ,  on  vient  de  vous  tirer  un  coup  de 
fusil.  — Non,  répondit-elle,  c'est  un  coup  de  pistolet  ;  je  l'ai 
vu.»  Puis  s'étant  arrêté  un  instant,  le  roi,  autour  duquel  les 
officiers  de  son  escorte,  les  gardes  nationaux,  les  soldats  se 
pressaient  pour  protéger  sa  personne,  le  roi  leur  fit  signe  de  se 
rassurer  en  leur  disant  avec  calme  :  «Ce  n'est  rien,  mes  amis, 
il  n'y  a  pas  de  mal;»  et  il  avait  continué  sa  route  jusqu'à  la 
Chambre  des  députés,  oîi  il  avait  défendu  aux  officiers  de  sa 
suite  d'annoncer  l'événement. 

Mais  à  la  sortie  du  roi  la  sinistre  nouvelle  était  répandue 
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presque  partout  au  dehors,  et  elle  n'avait  servi  qu'à  faire  écla- 
ter d'une  manière  plus  énergique  les  sentiments  de  la  popula- 
tion sur  le  passage  de  S.  M.  Le  même  mouvement  d'intérêt  et  de 
sympatiiie  se  manifesta  dans  la  Chambre  parmi  les  pairs  et  les 
députés,  dès  qu'ils  connurent  l'événement  dans  toutes  ses  cir- 
constances. A  l'instant,  la  plus  {*rande  partie  des  membres  des 
deux  Chambres,  sans  distinction  d'opinions,  se  mit  en  marche 
pour  aller  aux  Tuileries  féliciter  le  roi  d'avoir  échappé  au 
danger,  lui  témoigner  leur 'indignation  de  l'attentat  dont  il 
avait  été  l'objet  et  protester  de  leur  dévouement  à  sa  per- 
sonne (1). 

Les  différents  corps  de  l'Etat,  suivant  une  coutume  qui  sur- 
vit à  tous  les  régimes,  les  autorité»  civiles  et  judiciaires,  les 
officiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  vinrent 
tour  à  tour  aux  Tuileries  exprimer  les  mêmes  sentiments. 

Ensuite  arrivèrent  successivement  de  tous  les  coins  de  la 
France  des  adresses  émanées  des  conseils  municipaux.  Tou- 
tefois, il  en  est  qui  s'abstinrent,  les  unâ  par  la  raison  que 
la  loi  leur  interdisait  de  pareils  sujets  de  délibération,  les  au- 
tres parce  qu'ils  voulaient  attendre  que  la  justice  eût  éclairci 
le  mystère  dont  cet  événement  leur  paraissait  enveloppé;  car 
des  journaux  ,  dans  leur  conviction  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
heureusement  en  France  de  parti  assez  infâme  pour  accepter 
l'assassinat  politique  comme  moyen  de  se  faire  justice,  s'étaient 
attachés  dès  le  premier  moment  à  répandre  des  doutes  sur  la 
réalite  de  l'attentat  du  Pont-Royal ,  et  h  insinuer  qu'il  n'y  avait 
là  qu'une  manœuvre  de  police. 

Quoi. qu'il  en  soit,  l'attention,  occupée  d'abord  tout  entière 
de  cet  incident,  revint  bientôt  aux  opérations  des  Chambres. 

(21  novembre.)   La   Chambre    des    pairs,    ayant   commencé 
comme  d'usage  par  procéder  à  la  formation  de  son  bureau, 


(i)  M.  Dupin  s'étant  approché  à  son  tour  du  roi  :  «  Eh  hien  !  mou  cher 
Dupin  ,  s'étail  écriée  S.  M.,  ils  ont  donc  tiré  sur  moi  !  —  Non  ,  sire,  répon- 
dit M.  Dupin,  iis  n'ont  liié  crue  sur  r-iix.  » 
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choisit  pour  secrétaires  MM.  le  Tice-amiral  Emériau ,  le  duc 
de  Bassauo,  le  duc  de  Valmy  et  le  comte  Gilbert  des  Voisyns. 
Elle  apprit  ensuite  par  l'orj^aue  de  son  président  que  M.  de 
Montmorency-Luxembourg,  duc  de  Beaumont,  avait  envoyé 
sa  démission  de  pair  de  France,  et  entama  la  vérification  des 
litres  des  soixante-sept  pairs  nommés  par  diverses  ordonnances 
depuis  la  dernière  session. 

Une  question  importante  avait  été  soulevée  dans  les  jour- 
naux à  propos  de  ces  ordonnances;  c'était  de  savoir  si  elles 
ne  violaient  pas  le  paragraphe  27  de  l'article  23  de  la  Charte. 
Toutefois  les  commissions  chaigées  d'examiner  les  titres  d'ad- 
mission des  nouveaux  pairs,  après  avoir  agité  cette  question, 
avaient  décidé  qu'il  serait  passé  outre.  Mais  M.  le  baron  Mou- 
nier  exprima  dans  le  sein  de  la  Chambre  l'opinion  qu'il  y 
avait  eu  dans  l'application  de  la  loi  du  21  décembie  1831  une 
sorte  d'oubli,  une  infraction  d'une  de  ses  dispositions  positives.  , 

«  En  effet,  le  paragraphe  2  7  de  l'art ,  2  3  de  la  Charte  porte  :  «  Les  ordonnan- 
ces de  nomination  de  pairs  seront  individuelles;  elles  mentionneront  les 
services  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination  est  fondée.»  Ces 
expressions  sont  claires ,  explicites;  on  s'attendait  que  chacune  des  or- 
donnances indiquât  les  titres  sur  lesquels  les  nominations  étaient  fondées. 
Ou  s'est  contenté,  au  contraire,  d'une  formule  commune,  d'une  formule 
uniforme;  on  s'est  conienté  de  à'w^  considérant  les  senùccs  rendus  à  l'Ecat, 
expressions  vagues  et  qui  ne  renferment  pas  la  désignation  forineile  exigée 
par  la  loi  de  i83i. 

»  Quoiqu'il  m'ait  paru  que  toutes  les  conditions  avaient  été  complète- 
ment reni])iies,  cependant,  si  j'ai  bien  entendu  la  lecture  d'une  des  ordon- 
nances ,  on  a  dit  qu'un  des  nouveaux  pairs  avait  été  ambassadeur  lors- 
qu'il n'a  été  que  ministre  plénipotentiaire.  Or,  les  conditions  d'éligibilité 
sont  tont-à-fait  différentes.  Il  suffît,  pour  être  pair  de  France,  d'avoir  été 
trois  ans  ambassadeur,  tandis  que  ies  ninustres  plénipotentiaires  doivent 
avoir  six  ans  de  fonctions. 

«  Je  désire  que  ces  explications  ne  soient  pas  perdues  ,  et  qu'elles  soi  3nt 
consignées  dans  le  procès-verbal  de  la  Chambre  pour  la  rédaction  future 
des  ordonaances  de  nomination  à  la  pairie.  » 

M.  le  duc  Decazes  remarqua  que  ces  observation»  étaient  ua 
peu  tardives,  puisque  déjà  plusieurs  admissions  avaient  été 
prononcées  sans  opposition.  M.  le  comte  de  Pontécoulant  re- 
connut éjçalement  Éfu'il  n'y  âraife  <pàs  lieu,  de  revenir  sur  le 
passé;  mais  il  demandait  qu'à  l'avenir  le  nouvel  article  â3  de  ia 
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Charte  fût  ponctueJlement  exécuté  ,  et  cita  le  mot  d'Henri  IV  ; 
«La  première  de  toutes  lois  pour  les  ministres  et  pour  les  rois 
eux-mêmes,  c'est  d'observer  et  de  faire  observer  toutes  les 
lois.  »  La  vérificalioa  des  titres  des  nouveaux  membres  de  la 
Chambre  se  continua  sans  autre  incident  remarquable ,  si  ce 
n'est  que  M.  de  Berbis  ne  se  présenta  point  pour  se  faire 
admettre. 

La  séance  suivante  fut  consacrée  à  l'organisation  des  bu- 
reaux et  à  la  nomination  de  la  commission  de  l'adresse;  après 
quoi  la  Chambre  se  sépara  jusqu'à  ce  que  cette  commission 
eût  terminé  son  travail. 

Toutes  ces  opérations  préliminaires  excitaient  plus  vivement 
l'attention  à  la  Chambre  des  députés ,  réunie  sous  la  prési- 
dence de  son  doyen  d'âge,  M.  le  comte  Duchâtel,  en  ce  qu'elles 
permettaient  déjà  aux  partis  de  s'y  dessiner  et  de  montrer 
fleurs  forces. 

L'opposition  et  la  majorité  s'étaient  entendues  dans  des  réu- 
nions préparatoires  ,  chacune  de  leur  côté  ,  sur  les  candidats 
qu'elles  porteraient  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence. 
Aussitôt  après  la  formation  du  cabinet  du  11  octobre,  on  avait 
dit  que  les  ministres  appuieraient  la  candidature  de  M.  Dupln 
au  fauteuil  de  la  Chambre;  le  scrutin  fit  voir  qu'on  ne  s'était 
pas  trompé  :  les  suffrages  se  trouvèrent  répartis  presque  exclu- 
sivement entre  cet  honorable  membre  et  le  candidat  de  l'op- 
position, M.  Laffitte,  qui  n'obtint  que  136  voix  sur  376  votants, 
tandis  que  son  concurrent  en  réunit  234  et  fut  au  premier  tour 
proclamé  président  de  la  Chambre  pour  la  session. 

Cette  élection  faite ,  la  Chambre  passa  a  l'organisation  de 
ses  bureaux,  dont  les  présidents  .et  les  secrétaires  furent  pris 
parmi  les  membres  de  l'ancienne  majorité  ,  à  l'exception  d'un 
seul,  M.  Félix  Real,  nommé  secrétaire  du  9"  bureau,  bien 
qu'il  eût  signé  le  Compte-rendu  (voy.  plus  haut,  p.  181  ).  Mais 
l'opposition  ne  se  prévalut  point  de  cette  nomination  Isolée 
comme  d'une  adhésion  à  ses  principes ,  et  de  ce  moment  elle 
dut  se  reconnaître  décidément  en  minorité. 
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22  nouembre.  Le  scrutlii  ))Our  les  vice-présideuts  compléta  sa 
défaite,  en  donnant  du  premier  coup,  sur'371  votants  ,  270  voix 
à  M.  Bérenjiei",  255  à  M.  Etienne,  194  à  M.  Benjamia  Delessert 
et  179  à  M.  de  Schonen.  13()  voix  en  se  portant  dans  ce  scrutin 
sur  INI.  Dupont  (de  TEure),  celui  des  candidats  de  l'opposi- 
tion qui  obtint  le  ])lus  de  suli'ra^jes ,  attestèrent  que  la  force 
du  parti  du  Compte-rendu  ne  variait  point. 

Les  secrétaires  ensuite  nommés  furent  MM.  Cunin-Gridaine, 
Ganneron,  Martin  (  du  Nord  ),  et  Félix  Real  à  qui  des  considé- 
rations en  dehors  de  la  politique  avaient  fait  conférer  ce 
poste,  etpeut-être  aussi  la  nécessité  de  mettre  les  décisions  du 
bureau  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité,  eu  y  appelant 
un  représentant  de  l'opposition. 

Jusqu'ici  la  Chambre  était  toujours  partagée  en  deux  frac- 
lions  inégales  en  nombre,  mais  compactes  ;  et  quant  à  ce  tiers- 
parti  qui  devait,  disait-on,  se  former  dans  la  Chambre,  qui, 
sans  être  de  la  gauche,  eut  voté  contre  le  ministère,  bien  que 
du  reste  on  ne  connût  pas  d'une  manière  précise  sur  quels 
points  il  en  différerait ,  ce  tiers-parti  n'avait  pas  encore  donné 
signe  d'une  existence  distincte.  Plusieurs  membres  désignés 
comme  lui  appartenant  venaient  d'ètrff  portés  aux  premières 
fonctions  dans  la  Chambn!;  mais  si  cette  circonstance  avait 
pu  faire  croire  que  les  dispositions  de  la  majorité  n'étaient  pas 
en  faveur  du  ministère,  la  nomination  de  la  commission  de 
l'adresse  eût  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard  (1). 

27  et  28  novembre.  Lorsque  la  Chambre  élective  se  montrait 
si  peu  hostile  k  la  nouvelle  administration,  ce  n'est  pas  la 
Chambre  inamovible  qui  devait  donner  l'exemple' de  la  sévé- 
rité ;  aussi  le  projet  d'adresse,  tel  qu'il  était  éinarie  de  sa  conii- 
mission,  n'offrait-il  en  général  qu'une  paraphrase  du  discours 


(i)  Voici  les  noms  des  membres  de  cette  commission  :  i"  bureau ,  M.  le 
baron  Lepelletier-d'Aulnay;  2*^,  M.  Martin;  3*^,  M.  le  baron  Pelet  (de  la 
Lozère),  4e,  M.  Kéralry  ;  5',  lU.  Madier  de  Montjau;  <i%  M.  le  baron  de 
Schoiicn;  7'',  M.  Bérenger;  8'^',  ]\I.  de  Vaùmesnil  ;  5*,  M,  Etienne. 
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ca  Uoue,  plus  un  premier  para{];r'apli,e  exprimaut  l'émotion  et 
l'indignation  que  la  Chambre  des  pairs  avait  ressentie  du  lâche 
(tttentat  qui  ayait  menacé  les  jours  du  roi. 

Un  seul  orateur,  M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé,  pi^it  la  pa- 
role dans  la  discussion  générale  pour  aUacjuer  je  système  mi- 
nistériel. 11  commençait  par  déclarer  que,  si  ceux  de  ses  collè- 
gues dont  il  partage  les  opinions  et  lui  étaient  restés  dans  la 
Chambre,  c'était  pour  combattre  l'anarchie  et  non  pour  auto- 
riser l'arbitraire.  Or,  à  ses  yeux,  les  ordonnances  qui  avaient 
établi  l'état  de  siège  dansr  la  Vendée  et  à  Paris  n'étaient  pas 
moins  coupables  que  celles  du  25  juillet  1830.  Il  soutenait  que 
les  ministres  ne  continuaient  pas  le  système  de  M.  Périer,  qui 
se  serait  refusé  à  toute  mesure  extra-légale,  et  |)Oursuivait 
ainsi  : 

<i  Ceux  qui,  pendant  quinze  années,  s'étaient  montrés  les  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse  ont  fait  envahir  les  presses,  et  sus- 
pendre les  publications  placées  sous  la  jirotection  des  lois.  Ceux  qui 
avaient  appelé  la  population  aux  armes  pour  maintenir,  disaient-ils,  l,i 
légalité,  ont  créé  uu  régime  dans  lequel  les  citoyens  ont  été  enlevés  à 
leurs  juges  naturels,  au  jugement  du  pays,  et  placés  sous  une  juridiction 
prevôtale.  Ceux  qui  ont  applaudi  aux  barricades  élevées  contre  un  minis- 
tère qui  avait  méconnu  le  système  représentatif,  ont  oublié  ce  qu'ils  de- 
vaient au  caraclère  et  à  l'indépendance  des  membres  des  xleux  Cbambres. 
Ceux  qui  proclamaient,  af)rès  les  trois  journées,  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ,  ont  ordonné  des  visites  domiciliaires  sans  pré- 
ventions préalables  ,  ont  violé  le  domicile  des  citoyens,  imposant  des 
contributions  illégales,  et  disposant  de  la  propriété  pour  réaliser  ces  mons- 
trueux tributs.Voilà ,  Messieurs,  quelques  traits  de  la  conduite  sur  laquelle 
nous  ne  saurions  appeler  trop  de  blâme.  » 

Les  troubles  de  l'Ouest,  suivant  l'orateur,  avaient  été  provo- 
(|ués  en  grande  |)artie  par  les  illégalités  qti'il  venait  de  signaler. 
Après  s'être  étendu  sur  ces  illégalités  ,  après  Hvoir  rappelé  le 
procès  de  M.  Berryer,  procès  honteux  ,  disait-il,  dans  lequel  ia 
perversité  et  la  bassesSe  ont  impliqué  l'un  des  plus  honorables 
caractères  comme  l'un  des  plus  beaux  talents,  M.  de  Dreux- 
Brézé  demandait,  pour  rentrer  dans  la  discussion,  si  l'ordon- 
nance du  8  novembre,  qui  appelait  les  Chambres  à  statuer  sur 
le  sort  d'une  illustre  princesse,  n'était  pas  une  suite  et  une 
cotîséquence  du  système  d'arbitraire  qui  pesait  sur  la  France 
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Il  terminait  par  ces  mots;  «Les  niiaistres  déclareut  que  les 
impôts  ne  peuvent  pas  être  âiminués;  et  vous,  Messieurs  ,  dé^ 
clarerez-vous  que  la  constitution  et  la  loi  ne  doivent  pas  être 
respectées  ?  » 

Loin  de  provoquer,  d'exciter  les  factions,  comme  l'hono- 
rable préopinant  l'avait  donné  à  entendre,  le  gouvernement, 
répliquait  aussitôt  M.  le  ministre  de  la  justice  ,  n'avait  fait  que 
se  défendre ,  et  proportionner  l'énergie  de  la  défense  à  l'au- 
dace et  à  l'énetgie  des  attaques  dont  il  avait  été  l'objet. 

«  Il  n'est  que  trop  \rai,  ajoutait  le  ministre,  qu'il  existe  une  faction  qui , 
entraînée  par  le  désir  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  clioses  que  la  révolu- 
tion de  juillet  a  renverse,  a  tramé  des  complots  contre  le  gouvernement 
et  levé  l'étendard  de  la  révolte.  Nous  l'avons  vue,  à  Paris  et  dans  la  Pro- 
vence ,  essayer  ses  forces,  et  les  épuiser  enfin  dans  des  tentatives  de  guerre 
civile  dans  les  départements  de  l'Ouest.  Comment  a-t-on  pu  prétendre 
que  ces  tentatives  ont  pu  être  provoquées  par  l'illégalité  des  visites  domi- 
ciliaires ?  L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  rendu  hommage  au  ca- 
ractère de  l'illustrehomme  d'Etat  que  nous  regrettons  encore,  et  au  système 
du  i3  mars,  que  l'orateur  prétend  bien  comprendre  mieux  que  nous-mê- 
mes, et  dont  il  désirait  la  continuation.  Je  ferai  lemarquer  à  cc:t  honoralile 
orateur  que  c'est  du  vivant  de  31.  Périer,  avant  que  la  Fi;ance  ne  fût 
privée  de  ce  grand  citoyen,  que  les  désordres  ont  commencé.  N'avons- 
nous  pas  vu  dans  la  capitale  cette  conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires, 
jugée  et  flétrie  par  des  condamnations  ? 

«  Est-ce  que  madame  la  duchesse  de  Berry  a  été  appelée  dans  la  Pro- 
vence par  les  visites  domiciliaires  ?  Est-ce  que  les  bandes  armées  qui ,  pen- 
dant plus  d'une  année,  ont  tourmenté,  désolé  les  départements  de  l'Ouest, 
signalant  leur  présence  par  le  pillage  et  par  le  meurtre,  ont  été  provo- 
quées par  les  mesures  de  quelques  visites  domiciliaires?  Vous  n'en  croyt-z 
rien.  Messieurs;  vohs  connaissez  l'existence  d'un  parti  qui  n'a  pas  vouii: 
déposer  les  armes  ,  et  qui  a  épié  toutes  les  occasions  de  désordre. 

«  Il  a  d'abord  voulu  tenter  le  pays  par  les  doctrines;  il  a  fait  quelque- 
fois du  radicalisme;  d'autres  fois,  abusant  du  sentiment  religieux,  i!  a 
cherché  à  exciter  les  populations  de  la  Vendée.  Ne  l'avons-nous  pas  wt 
faire  des  théories  sur  le  serment,  faciliter  l'évasion  des  prisonniers,  spolier 
les  dépôts  publics?  Vous  représen.teraj.-j^  eftfîn  les  attentats  dont  la  Ven- 
dée a  été  témoin  et  victime? 

«Voilà  les  faits.  Messieurs;  la  France  les  connaît ,  la  Chambre  les  ap- 
précie. J'en  appelle  à  votre  raison  :  quelles  Sf.nt  les  visites  douiicillaixes 
illégales  qui  ont  provoqué  des  faits  d'une  telle  gravité?  Je  suis  sur  que  vos 
consciences  ont  déjà  répondu.  • 

Après  avoir  repoussé  les  reprochas ,  ^dresis.és  au  rnjnistère 
[)ar  M.  de  Dreux-Brézé ,  à  propos  des  persécutions  suscitées 
à  la  presse  et  de  l'établissement  de  l'état  de  siège  ,  le  garde 
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des  sceaux  soutint  que  M.  Rerryer,s'étant  mis  en  corumuujca- 
fioa  directe  avec  madame  la  duchesse  de  Beny,  devait  être 
placé  sous  une  investigation  judiciaire.  Quant  à  l'ordonnance 
du  8  novembre,  le  moment  de  la  discuter  n'était  pas  encore 
venu. 

Un  dernier  orateur,  M.  Boissy-d'Anglas,  blâmant  les  ma- 
nœuvres criminelles  de  deux  factions  dont  l'une  est  occupée  à 
ramener  parmi  nous  les  guerres  religieuses  du  xj^i®  siècle ,  lors- 
que l'autre  se  montre  uniquement  attentive  à  nous  restituer 
toute  la  félicité  de  93,  blâmant  aussi  la  conduite  du  mlinistère, 
qui  né  s'était  pas  assez  souvenu  que  protection  et  gouverne- 
ment sont  des  termes  absolument  synonymes,  voulait  que  la 
vérité  fut  dite  au  roi  dans  l'adresse,  c'est-à-dire  que  le  roi  sût 
qvie  l'administration  n'était  point  parvenue  à  garantir  à  tous  les 
citoyens  l'intégrité  de  la  liberté'civile. 

Dans  la  discussion  des  paragraphes,  un  seul,  le  7*^,  donna 
lieu  à  quelques  explications  qui  méritent  d'être  relevées.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

x  Sire,  en  butte,  sur  des  points  opposés,  au  centre  de  l'empire  et  dans  la 
Vendée,  à  des  entreprises  factieuses,  votre  gouvernement  s'est  armé  de 
toute  la  force  que  semblait  offrir  la  législation  existante,  et  que  réclamait 
le  vœu  des  défenseurs  de  l'ordre.  On  a  vu  le  pouvoir,  empressé  d'abord 
de  satisfaire  à  la  sûreté  publique,  s'arrêtant  à  la  limite  indécise  du  droit.  » 

Ici ,  M.  de  Montalivet,  s' appuyant  sur  l'importance  de  la  ré- 
daction des  adresses  dans  les  Chambres  ,  demandait  que  M.  le 
ra])porteur  de  la  commission  voulût  bien  dire  comment,  dans 
le  sein  de  la  commission  ,  on  avait  entendu  ces  mots  :  la  force 
que  semblait  offrir  la  législation  existante.  La  commission  avait- 
elle  eu  l'intention  de  trancher  la  question  relative  à  l'état  de 
siège  ou  de  la  laisser  incertaine?  Quant  à  lui ,  tout  en  profes- 
sant le  plus  profond  respect  pour  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  M.  de  Montalivet  persistait  dans  l'opinion  que  la  ju- 
ridiction militaire  était  légale. 

L'intention  de  la  commission  ,  répondit  le  rapporteur  (M.  Viî- 
lemain),  a  été  sincère  et  bienveillante  ;  elle  a  voulu  nettement 
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exprimer  l'iadécislon  qui  a  apparu  aux  yeux  même  du  gouver- 
nement, et  devant  laquelle  il  s'est  sagement  arrêté. — Ainsi 
la  Chambre  ne  s'engage  nullement,  reprit  M.  de  Montalivet; 
et  le  débat  en  resta  là. 

Le  paragraphe  suivant  avait  ceci  de  remarquable,  qu'il  indi- 
quait une  grande  réserve  de  la  part  de  la  Chambre  touchant 
la  loi  sur  l'état  de  siège  annoncée  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne. «  Nous  examinerons  avec  scrupule,  disait  la  Chambre, 
la  question  que  ])eut  faire  naître  l'état  de  la  législation  sur 
cette  grave  matière,  et  s'il  en  est  besoin,  quelles  dispositions 
légales  pourraient  le  mieux  préserver  le  trône,  les  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  et  la  liberté  de  tous.»  ■ 

Ce  paragraphe  décelait  la  répugnance  de  la  Chambre  ina- 
movible pour  toute  loi  sur  l'état  de  siège  qui  ne  s'accorderait 
])as  avec  les  principes  de  la  Charte.  Il  passa  sans  contestation 
ainsi  que  les  suivants  et  l'adresse  fut  ensuite  adoptée  dans  la 
même  séance  (29)  à  une  majorité  considérable  (92  voix  sur 
101  votants). 

Les  choses  ne  devaient  pas  aller  aussi  facilement  ni  aussi 
vite  à  la  Chambre  des  députés,  bien  qu'en  définitive  le 
ministère  dut  sortir  victorieux  de  l'épreuve  que  l'opposition 
lui  préparait.  = 

La  composition  de  la  commission  de  l'adresse  disait  d'a- 
vance que  le  résultat  de  ses  travaux  n'impliquerait  aucune 
désapprobation  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernement.  Et, 
en  effet,  le, projet  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  27, 
sans  être  un  écho  servile  du  discours  du  roi,  n'annonçait  rien 
moins  que  le  dessein  de  renverser  le  ministère,  ainsi  que  cer- 
taines feuilles  publiques  l'avaient  tant  de  fois  prédit.  La  léga- 
lité de  l'ordonnance  du  6  juin,  cette  question  si  vivement 
controversée  par  les  partis ,  n'était  pas  même  de  la  part  de  la 
Chambre  des  députés  l'objet  du  léger  doute  qu'avait  exprimé 
la  Chambre  des  pairs;  il  y  avait  en  outre  cette  différence  que 
la  première  ne  se  montrait  pas  aussi  scrupuleuse  que  la  se- 
conde, relativement  à  la  loi  annoncée  sui-  l'état  de  .siège. 
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2S  noi^embre.  Dans  cet  état  de  choses  ,  et  lorsque  tout  répoti- 
dait  du  succès  au  parti  ministériel,  ce  fut  uti  membre  de  la 
majorité  qui  engaj^ea  les  hostilités  avec  cette  violence  de  pa,? 
rôles  qu'on  passe  ordinairement  à  l'opposition  comme  un  pri- 
vilège de  minorité,  de  parti  vaincu. 

Succédant  à  M.  Thouvenel,  qui  avait  accusé  le  gouvernement 
4e  faire  tout  pour  les  rois  et  rien  pour  les  peuples,  et  attaqué 
avec  force  l'état  de  siège  en  l'appelant  la  confiscation  des  pou- 
voirs constitutionnels  au  profit  de  la  puissance  militaire  sous 
un  chef  irresponsable,  M.  Roui  vint  appuyer  le  projet  d'adresse, 
en  déclarant  qu'il  confondait  dans  la  même  pensée  de  recon- 
naissance le  ministère  du  13  mars  et  celui  du  11  octobre ,  dont 
le  système,  mis  en  regard  du  système  de  l'opposition,  devait 
avoir,  à  son  avis,  tout  l'avantage  de  la  comparaison. 

«  L'opposition,  sans  le  vouloir,  j'aime  à  le  croire,  en  accusant  sans  cesse 
le  gouvernement ,  en  le  montrant  p:srtoui  infidèle  à  ses  devoirs,  menteur 
à  son  origine,  a  produit  les  émeutes  et  la  rébellion...  »  (Violentes  interrup- 
tions aux  extrémités.) 

Voix  de  la  gauche  :  «  C'est  une  calomnie  contre  les  signataires  du  Comple- 
rendu.  » 

Autres  /voix  :  «  Laissez  parler,  ne  demandez  pas  de  la  liberté  pour  vous 
seuls.  » 

MM.  Lafayette  et  Odilon-Barrot  se  tournant  vers  l'extrême  gauche  :  «  Ecou- 
tez., Messieurs,  écoutez!  » 

31.  Lafjitle  .-«Que  l'orateur  répèie  sa  phrase,  elle  esi  bonne  à  entendre!» 

M.  Roui  répète  sa  phrase,  qui  excite  rie  nouvelles  clameurs. 

M.  Mangtiin  :  «  C'est  une  attaque  contre  les  intcnlions.  >» 

31,  Demnrçay  et  autres  voix  des  extrémités  :  »  A  l'ordre!  h.  l'ordre!  » 

MM.  Odilon-Barrot,  de  Tracj  et  autres  :  «  Écoutez,  Messieurs,  la  phrase 
se  réfute  d'elle-même.  » 

M.  Roui  :  «  L'opposition  a  aussi  produit  le  Compte-rendu (  Nouvelle 

et  plus  forte  interruption.)  Elle  a  aussi  produit  le  Compte-rendu,  acte  anti- 
parlementaire,  acte  coupable,  soldé  sur  la  place  publique  dans  les  jour- 
nées sanglantes  des  5  et  6  juin  ;  voilà  les  funestes  résultats  qu'elle  doit 
déplorer  avec  nous.  »  i 

Les  mêmes  l'oix  :  «  Mais  c'est  intolérable  !  C'est  votre  discours  qui  esj 
anti-parlementaire.  » 

Autres  membres  :  «  Voilà  comment  on  s'efforce  à  concilier  les  opinions!  " 

M.  Roid:  «Des  hommes  emportés,  d'un  caractère  fougueux,  nourris 
par  des  plaintes  sans  cesse  renouvelées,  soit  à  la  tribune,  soit  par  les  jour- 
naux opposants ,  ont  cru  qu'ils  pouvaient  se  faire  les  vengeurs  de  la  so- 
ciété trahie  ;  ils  ont  porté  le  meurtre  et  la  révolte  dans  nos  cités  et  dans 
nos  campagnes.  Réprimés  partout,  c'est  à  la  personne  du  roi  même  qu'ils 
s'adressent.  »  (Cris  prolongés  à  l'ordre  !  ) 

La  séance  reste  long-temps  suspendue. 
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FoLr  des  exlrémitéi  :  «  Qui  accusez-voUs  donc  du  coup  de  pislolol:'» 
M.  Roui  :  <■  En  attaquant  le  roi,  c'est  la  Charte  que  l'on  voulait  déchi- 
rer, c'est  la  France  que  l'on  voulait  frapper.  (C'est  vrai  !  Fort  hien  !) 

«Messieurs,  nous  sommes  ici  pour  défendre  le  roi,  la  Charte  et  la 
France.  Nous  ne  pouvons  manquer  de  remplir  un  si  noble  et  un  si  impor- 
tant mandat.  (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

« 
Suivant  l'orateur,  les  doctrinaires  auraient  fait  le  bonheur 

du  pays  sous  la  reslauralion  ,  s'il  eiit  été  possible.  Ils  le  feront 
aujourd'hui  qu'ils  marchent  d'accord  avec  un  roi  qui  le  com- 
prend et  le  veut  comme  eux.  Flétrissons  ici  bien  haut  la  chouan- 
nerie et  la  bousingoterie ,  ajoutait-il  au  milieu  de  nouvelles 
rumeurs  et  de  lonj^s  éclats  de  rire  ;  ce  sont  les  éternels  enne- 
mis de  notre  tranquillité  et  de  notre  prospérité.  îl  ne  fallait  pas 
oublier  que  plus  la  liberté  est  grande,  plus  le  pouvoir  doit 
être  fort  dans  l'intérêt  même  de  cette  liberté, 

«  Aussi,  continuait  M.  Roui ,  je  désire  bien  vivement  qu'à  côté  de  cette 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  loi  réclamée  depuis  si  long-temps, 
soit  présenté,  discuté  et  adopté  un  projet  de  loi  qui  arme  le  gouvernement 
d'un  pouvoir  extraordinaire  dans  des  circonstances  extraordinaires.»  (Ah  ! 
ah  !  Longue  interruption  à  gauche.  Nous  y  voilà  !  C'est  pour  sonder  le 
terrain.) 

M.  Roui  :  <<  Ce  pouvoir  existait  dans  la  Charte  de  i8i  4  ;  on  en  a  fait  une 
mauvaise  application ,  on  en  a  abusé,  comme  on  abuse  des  meilleures 
choses  ,  mais  on  n'en  a  pas  abusé  impunément. 

«  Voilà  ,  Messieurs,  deux  lois  essentielles,  indispensables  ,  et  qui  ne  de- 
vraient trouver  dans  cette  enceinte  qu'une  lutte  de  zèle  et  de  soin  à  les 
rendre  aussi  parfaites  que  possible.  Empêcher  le  pouvoir  de  violer  les  lois 
du  pays  et  de  faire  le  mal  impunément,  mais  lui  donner  en  même  temps 
la  force  de  défendre  et  de  sauver  la  patrie ,  le  roi  et  la  constitution  de 
l'Etat  ;  tel  est  le  problème  qu'il  est  urgent  de  résoudre.  » 

L'orateur,  si  souvent  interrompu  jusqu'à  ce  moment,  fut 
plus  heureux  en  terminant,  et  ne  trouva  que  des  marques 
d'adhésion  lorsqu'il  proposa  de  réparer  une  omission  de  la 
commission ,  en  exprimant  dans  l'adresse  que  la  Chambre 
s'associait  au  roi  dans  les  témoignages  de  regrets  et  de  recon- 
naissance dus  à  l'homme  d'Etat  (M.  Casimir  Périer)  dont  la 
patrie  déplorait  la  perte  prématurée. 

Le  ministère  du  11  octobre,  suivant  M.  Havin,  avait  nette- 
ment posé  la  question  :  il  s'agissait  de  choisir  entre  la  révolu- 
tion de  juillet  et  la  restauration.  De  tous  les  acte*  du  gouvcr" 
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neraent  que  l'orateur  passait  en  revue,  il  n'en  était  pas  un  qui 
ne  démontrât  que  le  système  actuel  et  celui  de  la  restaura- 
tion étaient  identiques.  Aussi  deraaodait-il  que  l'adresse  de  la 
.  Chambre  contînt,  avec  les  vœux  de  la  France,  un  blâme  sévère 
de  tous  les  actes  illégaux  et  inconstitulionnels  du  ministère , 
une  réprobation  de  son  système  stérile  et  rétrograde.  C'est 
ainsi  qu'on  éviterait  au  pays  de  nouvelles  secousses. 

M.  Augustin  Giraud  s'attachait  à  faire  ressortir  la  contra- 
diction de  ceux  des  organes  de  la  presse  périodique  qui  avaient 
applaudi  à  l'état  de  siège  pour  la  Vendée,  où  l'orateur  décla- 
rait qu'il  avait  été  reçu  avec  une  juste  reconnaissance,  et  qui 
en  avaient  fait  un  texte  de  violentes  déclamations  lorsque  le 
gouvernement  l'avait  établi  dans  la  capitale.  M.  Giraud  félici- 
tait le  gouvernement  de  s'être  soumis  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation;  mais  cet  arrêt,  disait-il,  n'a  eu  pour  effet  dans  les 
départements  de  l'Ouest  que  de  mettre  la  joie  dans  l'âme  des 
partisans  de  la  contre-révolution. 

Membre  de  l'opposition,  quoiqu'il  n'eiit  pas  signé  le  Compte- 
rendu,  ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  M.  de  Sade  avait 
vu  qualifier  d'une  manière  aussi  injuste  qu'acerbe  un  acte  au- 
quel un  grand  nombre  de  ses  collègues  avaient  pris  part.  Quant 
à  lui,  il  pensait  que  c'était  à  la  Chambre  qu'un  député  devait 
s'explitjuer  par  ses  paroles  et  par  ses  votes,  et  c'est  ce  qu'il 
venait  faire  aujourd'hui  sur  les  événements  graves  survenus 
depuis  la  session  dernière. 

«  Les  deux  partis  qui  veulent  également  le  renversement  du  gouverne- 
ment actuel,  quoique  dans  un  but  différent ,  se  sont  levés  en  même  temps 
conUe  lui;  non  que  je  dise  qu'il  y  ait  eu  accord  ou  concert,  je  n'ai  jamais 
cru  à  la  fable  d'une  conspiration  commune  :  mais  enfin  il  y  a  eu  simulta- 
néité d'efforts ,  et  l'effet  en  a  été  le  même. 

«  Mais  quel  a  été  le  résultat?  de  montrer  à  tous  que  la  France  ne  veut 
autre  chose  que  ce  qu'elle  a  conquis  en  juillet  {J  gauche  :  Très  bien  !),  car 
elle  sait  que  ses  institutions  actuelles  contiennent  le  germe  et  les  moyens 
d'arriver  progressivement  aux  améliorations  désirables  ,  et  que  celles  qui 
sont  amenées  par  des  explosions  soudaines  sont  toujours  trop  chèrement 
achetées. 

•  Nous  avons  vu  à  quoi  se  réduit  maintenant  le  parti  carliste  ou  légiti- 
miste. La  personne  qui  j)ouvait  le  mieux  l'inspirer,  la  duchesse  de  Berry, 
s'est  jetée  parmi  ses  partisans  dans  l'Ouest.  Klie  a  vainement  fait  appel  à 
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ces  sentiments  qui  produisaient  autrefois  de  si  grandes  choses  dans  la  Amen- 
dée. La  Vendée  est  restée  sourde  à  sa  yoix  ;  elle  a  voulu  exciter  la  guérie 
civile,  elle  n'a  fuit  naître  que  de  misérables  i)rigaridages  ;  et  bientôt  elle- 
nième,  isolée  au  milieu  de  cette  population,  se  voit  forcée  de  fuir  de  ca- 
chette en  cachette,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  prise  par  un  gendarme  dans  un 
tuyau  de  cheminée. 

«  C'est  que  là  ,  comme  ailleurs ,  ont  pénétré  le  bon  sens  et  les  lumières 
du  siècle,  et  que  la  fidèle  Vendée  elle-même  n'en  est  plus  à  avoir  la  sin- 
gulière bonté  de  se  sacrifier  pour  une  cause  purement  personnelle. 

«  L'autre  parti  est  plus  difficile  à  caractériser  :  composé  de  têtes  sin- 
cères, je  le  veux  bien,  mais  déréglées  et  effervescentes  d'esprit,  ou 
étroites  ou  systématiques,  qui,  avant  tout,  s'engouent  d'un  nom  sans  vou- 
loir s'enquérir  si ,  au  fond  ,  nous  n'aurions  pas  la  chose  elle-même  ,  et  de 
ces  factieux  toujours  prêts  à  se  jeter  partout  où  il  y  a  quelque  espoir  de 
trouble  ou  d'anarchie,  il  cherche  à  cacher  sa  misère  sous  un  titre  hono- 
rable ,  et  il  se  targue  exclusivement  du  nom  de  républicain.  Plus  auda- 
cieux que  l'autre,  il  s'est  montré  encore  moins  redoutable;  et  si  son  petit 
nombre  a  fait  ressortir  son  courage,  il  n'en  a  que  mieux  trahi  le  secret  de 
sa  faiblesse. 

«  Certes,  nulle  position  ne  fut  plus  belle  que  celle  que  fit  au  gouverne- 
ment cette  victoire;  jamais  il  ne  fut  mieux  en  position  pour  montrer  un 
front  assuré  tant  à  ses  amis  qu'à  ses  ennemis. 

«  Les  moyens  ordinaires  nous  ont  suffi  pour  réprimer  un  mouvement 
qui  n'était  remarquable  que  par  son  insigne  folie.  Tous  les  bons  ci- 
toyens s'en  réjouissaient.  Leurs  vœux  ,  comme  leurs  espérances  ,  avaient 
été  dépassés.  La  marche  du  ministère  lui  était  tracée  par  la  prudence  la 
plus  vulgaire.  II  n'avait  qu'à  livrer  aux  tribunaux  ordinaires  ceux  que 
la  force  ordinaire  avait  suffi  pour  abattre;  qu'à  punir  les  principaux 
coupables ,  et  à  montrer  envers  les  autres  de  l'indulgence  ,  de  la  force  ; 
tout  faire ,  en  un  mot ,  pour  démontrer  sa  sincérité ,  et  qu'il  avait  foi  en 
lui-même. 

«  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  fait?  Tout  le  contraire.  Il  n'a  rien  trouvé 
mieux  que  de  se  proclamer  en  danger,  et  d'ériger  une  émeute  de  rue  en 
une  grande  insurrection  populaire  qui  aurait  mis  l'Etat  à  deux  doigts  de 
sa  perte.  Il  n'a  pas  hésité  à  proclamer  à  l'Europe ,  à  cette  Europe  à  la- 
quelle on  ne  cesse  de  répéter  que  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  révolu- 
tionnaire ,  mais  un  ICtat  stable  et  régulier,  de  lui  proclamer,  dls-je ,  que 
toutes  nos  lois  ,  que  nos  Codes  de  la  révolution ,  de  l'empire  ,  de  la  res- 
tauration, ne  suffisaient  pas  pour  nous  gouverner,  pour  nous  raàier,  pour 
nous  tenir  en  bride. 

«  Il  a  crié  tout  haut ,  à  tous  ceux  qui  nous  observent  d'un  œilittloux, 
qui  nous  guettent  en  armes  sur  nos  frontières  ,  que  nous  étions  un  peuple 
tellement  déréglé  et  notre  gouvernement  tellement  défectueux  ,  que  nous 
ne  saurions  marcher  qu'avec  des  mesures  exceptionnelles. 

«  Ils  ont  donné  un  démenti  formel  à  nos  assertions,  que  la  France  ne 
veut  que  garder  ce  qu'elle  a  ,  sans  trop  tenir  compte  de  ces  brouillons  qui 
voudraient  aller  plus  vite  qu'elle,  autrement  qu'elle.  Qu'a-t-on  dû  penser, 
en  effet ,  quand  on  a  vu  les  ministres ,  abusant  de  l'incohérence  de  notre 
législation  ,  mettre  en  état  de  siège  cette  capitale,  qui ,  dans  les  transes 
les  plus  affreuses  de  notre  révolution,  n'avait  jamais  eu  a  subir  un  tel 
affront  ?  » 
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Abordant,  bienlôt  après,  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, M.  de  Sade  accueillait  avec  bonheur  l'assurance  donnée 
par  le  discours  du  trône  des  dispositions  pacifiques  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Cependant  si  nous  sommes  rassurés  sur  le 
présent, disait-il,  le  sommes-nous  également  sur  l'avenir?  Deux 
principes  opposés  sont  en  présence,  destinés  tôt  ou  tard  à  en 
venir  aux  mains,  et  l'orateur  avait  la  conviction  que  cette 
grande  querelle  ne  pourrait  se  vider  que  par  les  armes. 

Ici  il  démontrait  que  le  temps  devait  rallier  les  peuples  au- 
tour delà  France.  Mais  pour  se  mai^itenir  sur  ce  terrain  élevé, 
il  fallait,  avant  tout,  mettre  hors  de  doute  la  solidité  de  ce  que 
nous  avons  fondé. 

•  îîous  devons  donc,  reprenait-il,  nous  élever  contre  tout  ministère  qui 
s'aviserait  de  nous  dénoncer  aux  nations  étrangères  comme  tellement  ia- 
gouvernables,  tellement  intraitables,  que  l'on  ne  peut  venir  à  bout  de 
nous  par  les  voies  régulières,  et  que  ,  pour  nous  empêcher  de  tomber  en 
révolution ,  il  faut  nous  appliquer  une  force  au-delà  de  la  loi.  Nous  savons 
au  contraire  que  ,  pour  sortir  de  la  crise  actuelle,  nos  lois  nous  suffisent , 
aidées  du  courage  de  notre  armée,  de  notre  garde  nationale  et  du  concours 
patriotique  de  tous  les  bons  citoyens.  (Asseniiment  aux  extrémités.) 

«  Messieurs  ,  la  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  un  service  cminent  à 
notre  gouvernement  en  lui  prouvant ,  heureusement  et  pour  nous  et  pour 
lui,  quil  n'avait  pas, la  faculté  de  nous  soumettre  à  son  gré  à  la  loi  mar- 
tiale. Vous  lui  en  rendrez  un  bien  plus  grand  encore  en  ratifiant  cette  dé- 
cision, et  en  déclarant,  par  le  blâme  que  vous  jetterez  sur  ceux  qui  se  sont 
permis  ces  mesures  illégales  .  que,  bien  loin  de  les  appeler,  notre  syslème 
au  contraire  y  répugne;  que  nous  avons  efficacement  détruit  l'arbitraire, 
et  avec  lui  toute  crainte  de  changements  ou  de  révolutions  futures. 

«En  conséquence,  je  ne  voterai  pour  l'adresse  qu'autant  qu'elle  contien- 
dra l'expression  de  censure  que  je  réclame.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) » 

C'est  toujours  une  bonne  fortune  pour  un  parti  que  de  pou- 
voir Hfettre  le  parti  contraire  en  contradiction  avec  lui-même. 
Aussil'un  des  arguments  favoris  des  défenseurs  du  ministère  con- 
sistait-il à  dire  que  l'état  de  siège  légal  en  Vendée  ne  pouvait 
pas  avoir  été  illégal  à  Paris;  que  l'opposition,  l'ayant  demandé 
contre  les  légitimistes,  ne  pouvait  pas  blâmer  le  gouvernement 
de  s'en  être  servi  contré  les  républicains.  C'est  encore  sous  ce 
point  de  vue  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  commença  par 
examiner  la  question,  tout  en  avouant  que,  malgré  lés  accla- 
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mations  presque  unanimes  qui  avaient  salué  cette  mesure,  il 
avait  vu  avec  regret  le  gouvernement  réduit  à  tirer  de  l-ar-« 
senal  de  noire  législation  l'arme  terrible  de  l'état  de  siège. 

«  D'ailleurs,  il  est  bon  de  le  rappeler,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  depuis  la  révolution  de  juillet  que  l'état  de  sicf^e  a  été  procla- 
mé. En  i83o,  quand  un  des  membres  les  plus  considérables  de  l'opposi- 
tion était,  comme  garde  des  sceaux,  chargé  de  faire  respecter  les  lois,  le 
département  du  Gard  aussi  fut  mis  en  état  de  siège.  »  (Vive  sensation.) 

M,  Dupont  ciel'  Eure  :  «Je  retiens  la  parole  pour  un  fait  personnel.»  (Nou- 
veau mouvement.) 

M.  Duvergter  de  Hauranne  :  «  Le  garde  des  sceaux  d'alors  et  ses  amis  ne 
croyaient  donc  pas^que  l'état  de  siège  fût  illégal.  Les  tribunaux  et  la  Cour 
de  cassation  elle  même  ont  été  de  cet  avis.  Ce  n'est  point  sur  la  légalité 
de  l'état  de  siège  unanimement  reconnue .  mais  sur  une  de  ses  conséquences 
qu'entre  deux  Cours  royajes  et  une  section  de  la  Cour  suprême  une  dissi- 
dence s'est  élevée.  Qu'a  fait  alors  le  gouvernement?  Le  gouvernement, 
bien  que  la  juridiction  ne  fût  pas  encore  épuisée ,  a  voulu  donner  un 
grand  exemple  de  respect  à  la  justice.  Le  jour  même  de  l'arrêt ,  l'arrêt  a  été 
exécuté. 

«  Et  voilà  ce  qu'une  mauvaise  foi  sans  excuse  ou  des  passions  en  délire 
osent  comparer  aux  ordonnances  de  juillet  !  Non,  Messieurs ,  et  le  bon 
sens  public  a  protesté  avant  la  Chambre  contre  de  si  incroyables  asser- 
tions. Dans  l'ordonnance  du  6  juin,  il  y  a  une  mesure  plus  ou  moins  op- 
portune, }ilus  ou  moins  nécessaire;  il  n'y  a  point  de  coup  d'Etat  j  point 
d'atteinte  à  la  Charte  ,  point  de  violation  de  la  loi.  » 

L'orateur  passait  eusuite  à  la  jusllficàtioa  des  actes  du  gou- 
verneraeat  dans  l'Ouest;  il  les  montrait  justes,  nécessaires  et 
soutenait  que,  bien  loin  que  rien  à  l'intérieur  ait  pu  depuis 
six  mois  détourner  la  Chambre  de  sa  route,  tout  au  contraire 
lui  faisait  un  devoir  de  poursuivre  et  dé  persévérer. 

a  Quanta  l'extérieur,  ajoutait-Il,  c'est  en  ce  moment  de  l'affaire  de  la 
Belgique  seule  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Or,  que  disait  l'opposition 
l'an  dernier  à  propos  de  l'affaire  de  la  Belgique ,  et  qu'est-il  arrive  ?  L'op- 
position disait  qu'au  printemps  une  guerre  générale  était  inévitable  :  vous 
savez  si  cftte  guerre  a  éclaté.  L'opposition  disait  qu'en  nourrissant  l'es- 
poir d'un  traité  avec  l'Angleterre,  le  gouvernement  nourrissait  un  espoir 
chimérique.  Ce  traité  a  été  conclu!  L'opposition  disait  que  jamais  nous 
ne  pourrions  ou  n'oserions  faire  évacuer  Anvers  :  une  armée  française  est 
sous  les  murs  il'Anvers,  et,  au  moment  où  je  parle  ,  le  canon  peut-être  a 
déjà  retenti,  (Sensation.)  Après  tant  de  démentis,  Messieurs,  il  n'en  reste 
plus  à  l'opposition  qu'un  seul  à  recevoir.  Elle  le  recevra  bientôt. 

«  Ainsi ,  à  l'entendre,  nous  sommes^lus  près  que  jamais  d'une  coalition 
générale  contre  la  France  ;  et  les  protestations  de  trois  puissances  du  Nord, 
ainsi  que  les  mouvements  militaires  de  la  Prusse,  en  sont  l'avant-coureur 
certain.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  l'opposition  s'abuse  encore. 
Les  Irciis  plli'^^a^lc.'~  (in  Nord   voleiii  a^cc  [.-eirie  notre  expédition  ^^ur  An- 
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\ers,  comme  en  iS3r  nous  voyions  avec  peine  l'entrée  des  Autrichiens 
dans  la  Romagne.  Mais  pour  elles  ,  tout  aussi  bien  que  pour  nous  ,  entre 
ne  pas  consentir  et  s'opjîoser  par  la  force  ,  il  y  a  un  abîme.  Elles  feront 
donc  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  fait  alors;  elles  le  feront,  parce  que 
c'est  leur  intérêt,  parce  qu'une  guerre  est  chanceuse  pour  tous ,  parce  que, 
l'incendie  général  une  fois  allumé  en  Europe ,  personne  ne  peut  prévoir 
qui  en  serait  dévoré.  ^ 

«Cependant,  Messieurs ,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  une  condition 
nécessaire  :  c'est  que  nous  gardions  le  bon  droit  de  notre  côté ,  que  nous 
respections  le  traité  que  nous  avons  signé.  Cette  condition  accomplie  (  et 
elle  ne  peut  manquer  de  l'être),  il  n'y  a  pas  d'inquiétude  à  concevoir.  La 
protestation  de  la  Prusse  et  de  ses  alliés  n'aura  alors  qu'un  résultat,  celui 
de  répondre  une  dernière  fois  à  ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'opposition, 
croient  naïvement  depuis  deux  ans  que  nous  sommes  enlacés  dans  les  liens 
delà  sainte-alliance,  et  que  nous  demandons  la  paix  à  genoux  ;  celui  de 
prouver  que  notre  politique  à  l'étranger  n'est  pas  moins  fîère  que  pru- 
dente ,  23as  moins  indépendante  que  sage. 

<i  Au  reste ,  je  le  répète ,  l'affaire  est  engagée  dans  ce  moment ,  et  peu  de 
jours  suffiront  pour  dissiper  tous  les  doutes.  J'attends  avec  confiance  ce 
moment,  bien  certain  qu'il  sera  un  nouveau  triomphe  pour  le  système  du 
i3  mars. 

«  La  république  et  l'anarchie  vaincues  au  6  juin ,  la  contre-révolution 
abattue  et  la  guerre  civile  éteinte  dans  l'Ouest,  la  paix  enfin  consolidée  et 
l'honneur  de  Ja  France  maintenu,  voilà,  Messieurs,  des  résultats,  soit 
accomplis,  soit  prochains,  dont  personne  ne  saurait  nier  l'importance. 
De  ces  résultats ,  préparés  tous  par  M.  Périer  et  ses  collègues  ,  les  uns  ap- 
partiennent plus  particulièrement  à  la  dernière  administration  ,  les  autres 
au  ministère  nouveau.  Aussi,  Messieurs,  si  nous  le  voulons  bien,  tout 
annonce-t-il  que  la  France  touche  au  terme  de  ses  efforts  et  de  ses  sacri- 
fices ,  de  ses  inquiétudes.  Déjà  la  fièvre  des  esprits  se  calme,  les  intérêts  se 
rassurent,  la  pj^ospérité  renaît.  Lasse  de  tant  d'agitations,  fatiguée  de  tant 
de  désordres ,  la  nation  demande  à  se  reposer  à  l'ombre  d'un  gouverne- 
ment qui  contienne  et  punisse  les  factions  au  lieu  de  les  ménager,  qui  lutte 
avec  courage  contre  les  mauvaises  passions  au  lieu  de  les  flatter,  qui  gou- 
verne ,  en  un  mot ,  au  lieu  de  se  laisser  gouverner. 

•  Telle  est ,  aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  la  disposition  générale 
des  esprits;  disposition  admirable  ,  si  nous  savons  en  profiter.  Et  quand  le 
pays  entier  vient  à  nous  ,  c'est  le  moment  que  nous  prendrions  pour  nous 
éloigner  de  lui  !  Quand  il  nous  demande  de  la  force,  nous  lui  donnerions  de 
la  faiblesse!  Quand  il  veut  que  nous  élevioKs  la  digue  ,  nous  rabaisserions  ! 
Quand  il  nous  crie  de  rester  unis  et  serrés,  nous  nous  diviserions,  nous 
ouvririons  nos  rangs  !  Non ,  Messieurs ,  cela  n'est  pas  possible  ,  dfela  n'arri- 
vera pas.  Ce  que  nous  étions  l'an  dernier,  nous  le  sommes  encore,  fran- 
chement et  fermement  dévoués  à  la  monarchie  constitutionnelle,  telle  que 
la  Charte  du  7  août  l'a  fondée;  franchement  et  fermement  décidés  à  don- 
ner à  cette  monarchie  les  moyens  d'exister  et  de  se  défendre  contre  les  fac- 
tions. »  (Signes  nombreux  d'assentiment.) 

Le  fait  de  l'état  de  siège  établi  à  Nîmes  en  1830,  qui  avait 
excité  dans  la  Chambre  un  vif  mouvement  de  curiosité  et  d'in- 
térêt, exigeait  une  explication  de  la  part  de  M.  Dupont  de 
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l'Eure:  elle  ne  se  fît  pas  atleûdre.  Il  en  résultait  que,  des 
troubles  graves  ayant  éclaté  à  Nîmes  en  août  1830,  le  préfet 
avait  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  déclarer  la  ville  en  état 
de  siège.  Cela  ne  regardait  pas  M.  Dupont  de  l'Eure;  le  préfet 
n'était  pas  son  subordonné,  mais  bien  celui  du  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Guizot.  Au  reste  cette  mise  en  état  de  siège  n'a- 
vait pas  créé  de  juridiction  militaire;  les  tribunaux  restèrent 
saisis  de  l'affaire ,  qui  fut  ensuite  renvoyée  à  la  Cour  d'assises 
de  Grenoble. 

«Voilà  les  faits,  dit  en  terminant  l'honorable  membre.  Or  je  demande 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  garde  des  sceaux  a  autorisé  cette  mise  en  état 
de  siège.  Il  n'eut  connaissance  de  cette  affaire  que  par  la  lettre  de 
M.  Guizot ,  alors  ministre  de  l'intérieur,  laquelle  était  datée ,  je  crois,  des  • 
premiers  jours  d'octobre.  Quand  je  commençai  à  intervenir,  je  proposai  un 
acte  d'amnistie  au  roi.  »  (Adhésion  générale.) 

Jusqu'alors  peu  d'orateurs  avaient  fait  allusion  au  coup  de 
pistolet  du  19  novembre,  bien  qu'il  fût  l'objet  d'un  paragraphe 
analogue  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  réponse  au 
discours  du  trône.  Ce  paragraphe  fut  le  seul  qui  obtint  l'appro- 
bation complète  de  M.  de  Corcelles.  11  commençait  par  rendre 
hommage  à  la  commission  pour  avoir  manifesté  un  sentiment 
vrai,  unanime  et  spontané  au  sujet  de  l'attentat  du  Pont- 
Royal,  et  poursuivait  ainsi  : 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  flétrisse  la  main,  quelle  qu'elle  soit,  qui  a 
trempé  dans  cette  infâme  et  mystérieuse  machination.  Je  dis  la  main  quelle 
qu'elle  soit ,  car  ce  ne  sera  pas  moi  qui ,  anticipant  sur  les  décisions  de  la 
justice,  irai,  à  tort  et  à  travers,  rejeter  sur  tel  ou  tel  parti  le  blâme  d'un 
attentat  commis  en  plein  jour,  au  milieu  d'une  population  immense,  et, 
pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  d'une  police  aussi  inquiète  que  chèrement 
rétribuée.  (Très  bien.) 

«  Au  reste.  Messieurs,  s'il  est  vrai ,  comme  on  l'a  dit,  que  des  factieux 
en  démence  aient  tiré  sur  eux-mêmes ,  il  est  vrai  aussi  que  le  même  coup 
a  merveilleusement  secondé  la  demande  de  nouvelles  garanties  pour  le 
pouvoir.  Dieu  veuifle  qu'il  ne  soit  pas  le  précurseur  d'un  nouvel  article  i4  !• 
(On  rit.) 

Cependant  la  discussion  ne  roulait  toujours,  sauf  la  question 

de  l'état  de  siège,  que  sur  des  généralités  dont  M.  Abraham 

Dubois,  qui  votait  en  faveur  de  l'adresse,  ne  la  fit  pas  sortir. 

M.  Eusèbe  Salverte  annonça  qu'il  demandait,  au  nom  de  ses 
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honorables  amis ,  des  i'aits  positifs  sur  les  accusations  qu'on 
avait  laucëes  contre  eux. 

«  Le  Compte- rendu,  que  je  m'honore  d'avoir  signé,  disait-il,  a  été 
attaqué  tout  à  l'heure,  non -seulement  comme  inopportun,  mais  encore 
comme  ayant  été  une  des  causes  excitantes  des  événements  de  juin. 
Ici  je  deniande  des  faits  et  non  des  allégations  générales  ;  non  de 
ces  accusations  vagues  et  insaisissables ,  si  commodes  à  l'esprit  de 
parli,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  d'y  répondre.  Qu'on  essaie 
de  lier  une  des  phrases  du  Compte  -  rendu  avec  les  événements  qui  se 
sont  passés. 

«Eh!  Messieurs,  combien  d'écrits  n'ont-ils  pas  été  produits,  publiés, 
pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  commettants  !  Un  seul  a  tté  publié  par 
Jious  pour  nous  justifier.  Nous  avons  cru  devoir  rendre  à  nos  commettants 
uu  compte  exact  de  nos  pensées  et  de  nos  actions.  Ce  Gom pie-rendu  est 
toujours  dans  les  droits  du  déjtuté;  nous  a\ons  tous  le  droit  d'entretenir 
,nos  commettants  de  nos  actes,  de  leur  développer  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  agir.  Un  pareil  acte  n'est  donc  ni  inopportun  ni  coupable.»  (Adhésion 
sur  les  bancs  de  l'opposition.) 

Après  avoir  ainsi  justiiié  le  Compte-rendu ,  l'honorable 
membre  éprouvait  à  son  tour  le  besoin,  non  de  porter  des 
accusations  ,  mais  d'adresser  des  questions,  de  provoquer  des 
éclaircissements.  Il  s'élonnait  de  ce  que  le  Moniteur  se  fût  si 
fort  pressé  d'attribuer  à  un  complot  les  événements  des  5  et 
6  juin.  Il  rappelait  que  les  nombreux  procès  qui  avaient  eu  lieu 
devant  la  Coitr  d'assises  n'avaient  signalé  <jue  des  faits  isolés. 
Il  insistait  pour  qu'une  enquête  vînt  démontrer  clairement 
s'il  était  vrai  ou  non  que  la  police  eût  ordonné,  comme  cela 
résultait  du  procès  du  Corsaire ,  à  de  faux  ouvriers  d'aller  se 
joindre  aux  insui^gés.  Les  troubles  de  l'Ouest  donnaient  égale- 
ment lieu,  de  la  part  de  l'honorable  membre,  à  une  nombreuse 
série  de  questions  loiichaiit  l'évasion  du  capitaine  Guillemot , 
condamné  pour  fait  de  chouannerie;  le  procès  intenté  à  M.  Ber- 
rj'è'r,'pïofeès  dans  lequel  on  n'avait  pu  voir  sans  étonnement'ùû  ' 
or|[;iane  du  TOiniatèro  publie  produire  un  interrogatoire  censé 
émané  de  l'accusé,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  interrogé;  et 
eniin  louchant  l'arrestalion  de  la  duchesse  de  Berry.  En  termi- 
nant, i'oraieur  demandait  qu'unexinquète  fût  faite  de  concert 
])ai*  le  gouvernement  et  la  Chambre.  «  Cette  enquête,  disait- 
il,  importe  à  l'honneur  de  l'opposition  que  vous  accusez  sans 
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cesse;  elle  Importe  à  la  stabilité  du  gouvernement,  à  la  réuuioa 
de  tous  les  esprits.  Il  ne  faut  pas  qu'il  reste  plus  long^temps  des 
doutes  sur  ces  problèmes  politiques.  Sous  cette  reserve  je  vote- 
rai le  projet  d'adresse.  » 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  paraissait  disposé  à  ré- 
pondre sur-le-champ,  non  aux  accusations,  disait-il ,  mais  aux 
insinuations  de  M.  Salverte.  Cependant  il  se  décida  à  remettre 
sa  réplique  au  lendemain,  et  le  reste  de  la  séance  fut  rempli 
par  des  explications,  dans  lesquelles  entrèrent  tour  à  tour 
M.  Gaillard  Kerbertin,  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  Berryer, 
sur  le  procès  de  ce  dernier;  explications  qui  prouvèrent  que  le 
seul  torl  du  jxocureur  du  roi  de  Nantes  était  d'avoir  informé 
le  procureur  général  de  son  ressort,  que  M.  Berryer  avait  vu  la 
duchesse  de  Berry,  en  disant  qu'il  tenait  ce  fait  de  M.  Ber- 
ryer lui-même,  tandis  qu'il  ne  l'avait  appris  que  par  un  ami  de 
ce  député. 

29  noi'embve.  Plusieurs  des  attaques  de  M.  Salverte  ayant  porté 
sur  l'ancien  cabinet,  le  ministre  du  commerce,  M.  d'Argout, 
crut  devoir,  comme  membre  de  ce  cabinet,  réfuter  celles  de 
ces  attaques  qui  avaient  raj)poit  à  la  duchesse  de  Berry. 
L'ordre  de  l'arrêter  et  de  la  reconduire  à  Hoiy-Rood,  qui  avait 
déjà  excité  tant  de  réclamations  (yoj.  plus  haut,  p.  177),  et  sur  le 
quel  M.  Salverte  était  encore  revenu,  n'avait  été  donné  que  lors- 
qu'il était  prouvé  qu'elle  ne  |)0uvait  point  débarquer  en  France, 
pour  y  fomenter  des  troubles.  Dès  que  le  gouvernement  avait 
eu  la  conviction  du  contraire,  il  avait  pris  toutes  les. mesures 
ei  transmis  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'arrestation, 
de  la  duc^Vesèe  fût  ojiérée.  A  i'ap[)ui  de  cette  assertion,  M.  f;'Ar- 
gout  lut  à  la  Chambre  différentes  dépêches  télégraphiques  et 
de  nombreuses  circulaires  dans  lëbut  de  dissiper  tous  les  doutes . 
bientôt  la  Chambre  parut  faliguée  de  la  lecture  de  ces  pièces 
qui  disaient  toutes  la  même  chose,  et  M.  le  minisire  de  Tinlé- 
rieur,  ijui  s'élali  chaigé  de  relever  le  gant  jeté  la  veille  au 
ministère  par  M.  SaJy,çrté  ,  occiLipa  ï.a  Jribuue. 

Avant  de  parler  du  Système  du  gouvernement  et  des  intérêts 
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{ïéricraux  de  la  France,  M.  Tliieis  voulait  répondre  aux  allé- 
gations de  I\i.  Salverte,  et,  arrivant  tout  d'abord  aux  journées 
de  juin,  il  disait  :      . 

•  Si  l'on  entend  par  complot  un  accord  d'hommes  qui  s'entendent  et 
ajournent  à  un  moment  donné  l'émeute  et  la  révolte,  non,  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  eu  de  complot.  Mnis  si  l'on  entend  par  complot  un  concours  de 
Tolontés  et  de  passions  toujours  prêtes  à  toute  heure,  chaque  jour,  à  tout 
événement,  à  se  soulever  contre  le  gouvernement;  oui,  Messieurs,  alors 
il  y  a  eu  complot. 

«  On  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  complot  contre  le 
gouvernement.  Eh  bien  !  je  me  demande  aussi  s'il  y  a  eu  complot  ;  et  d'a- 
bord ,  je  ne  croyais  pas  q;ie  les  hommes  de  juin  excitassent  assez  d'intérêt 
dans  la  nation  et  dans  cette  Chambre  pour  mériter  que  l'on  donnât  des 
«xplicatious  sur  eux  à  cette  tribune.  (Rires  divers.) 

«  Toutefois,  je  me  fais  aussi  cette  demande  :  Y  a-t-il  eu  complot?  Eh 
bien  !  Messieurs ,  oui ,  il  y  a  eu  complot ,  et  nous  en  avons  la  preuve  juri- 
dique. Il  n'y  a  pas  de  preuves,  sans  doute,  qu'on  avait  fixé  d'avance  qu'à 
tel  jour  le  gouvernement  serait  attaqué;  mais  On  demandait  une  occasion, 
on  l'espérait,  on  la  recherchait  de  tous  ses  vœux.  » 

Ici  le  ministre  citait  plusieurs  afi'aires  qui  avaient  été  suivies 
de  condamnations,  et  dans  lesquelles  les  débats  avaient  prouvé 
qu'il  y  avait  eu  préméditation  ebez  les  insurgés  du  mois  de 
juin. 

Quant  aux  événements  de  l'Ouest,  l'orateur  annonça  qu'il  ne 
s'y  arrêterait  pas  ,  un  de  ses  collègues  ayant  démontré  à  la 
Cbambre  par  des  faits  positifs  qu'avant  le  ministère  actuel  la 
plus  grande  activité  avait  'été  déployée  pour  saisir  madame  la 
ducbesse  de  Berry  et  pour  faire  cesser  une  déplorable  guerre 
civile.  Puis  venant  au  système  général  du  gouvernement,  et 
voulant  s'expliquer  une  fois  pour  toutes  à  cet  égard,  afin  de 
ne  pas  interrompre  les  travaux  de  la  session,  le  minisire  ne 
j)rétendait  point  présenter  ce  système  comme  un  chef-d'œuvre 
d'habileté.  Mais  qu'aurait  fait  l'opposition  si  elle  avait  eu  le 
pouvoir?  Beaucoup  d'accusations  avaient  été  lancées  contre  le 
gouvernement.  Voyons,  disait  M.  Thiers,  si  les  faits  répondent 
aux  paroles  : 

«On  se  plaint  des  institutions  qui  ont  été  données;  on  dit  qu'au  lieu  de 
l'aristocratie  de  naissance ,  nous  avons  l'aristocratie  de  la  Chambre  des 
pairs;  que  cent  mille  individus  décident  du  sort  du  pays  :  on  dit  que  cela 
ressemble  à  la  restauration.  Qui  a  fait  ce  ma! ,  de  la  pairie  ou  de  la  Cham- 
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bre  des  députés  ,  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  ?  Je  le  demande,  à  l'é- 
gard de  la  pairie,  quel  parti  nos  collègues  auraient-Us  voulu  qu'on  prît? 
Qui  voudrait  d'un  systtme  de  gouvernement ,  qui  voudrait  d'une  monar- 
chie qui  dût  plus  tard  aboutir  à  la  république  ?  Qui  voudrait  entourer  le 
trône  d'institutions  républicaines  ?  ^>  (M.  le  général  Lafayette  s'agite  sur 
son  banc.) 

M.  Odilon-Barrot  :  «  Je  demande  la  parole.  »  (Sensation.) 

M.  Thiers  :  «  Non,  Messieurs;  une  majorité,  croyant  la  monarchie  non  pas 
provisoire,  mais  définitive,  a  voulu  créer  une  pairie  non  pas  royale,  mais 
définitive  ;  la  pairie,  telle  que  vous  l'avez  faite,  a  été  l'œuvre  de  la  majorité. 

La  loi  électorale  a  été  faite,  non  pas  par  la  majorité,  mais  par  la  pres- 
que unanimité  de  cette  Chambre  ;  et ,  lorsque  l'on  demandait  que  le  cens 
électoral  fiât  porté  à  200  fr.,  il  doit  vous  en  souvenir,  dans  cette  même 
séance  on  a  dit,  à  si  juste  titre,  qu'avec  une  semblable  loi  «  la  France  se- 
rait le  pays  le  plus  libre  de  la  terre.  » 

Plusieurs  voix  :  «  C'est  M.  Mauguin  qui  l'a  dit.  » 

M.  Thiers  ;  «  A  côté  de  ces  Institutions  vraiment  libérales  venaient  natu- 
rellement se  placer  des  institutions  municipales,  en  accord  avec  les  nou- 
veaux besoins  du  pays.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  ne  vous  a  pas 
encore  présenté  ce  projet  de  loi;  mais  à  qui  la  faute ''  est-ce  au  gouverne- 
ment que  vous  l'imputerez  ,ou  à  ceux  qui  ont  si  intempestivement  suspendu 
le  cours  de  vos  travaux  législatifs  par  des  digressions  continuelles  ?  Pou- 
vez-vous,  en  un  mot,  accuser  le  gouvernement  qui  a  perdu  son  temps  à 
se  défendre  lui-même  ?  Je  le  demande,  est-il,  dans  aucun  pays  du  monde, 
un  seul  gouvernement  qui  dans  deux  ans  ait  pu  sagement  et  complète- 
ment se  constituer? 

«  On  nous  dit  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  institutions  que  l'on  ré- 
clame du  gouvernement,  mais  des  réformes  et  de  grandes  réductions  dans 
ses  dépenses;  ce  sont  les  abus  et  les  charges  de  l'administration  que  l'on 
blâme.  Mais  ces  abus,  ces  charges.  Messieurs,  sont-ils  l'œuvre  du  gou- 
vernement de  juillet,  et  ne  sont-ils  pas  un  triste  héritage  que  nous  a  laissé 
la  restauration,  et  qu'il  nous  a  été  impossible  de  répudier? 

"Mais,  Messieurs,  de  qui  notre  administration  est-elle  l'œuvre?  de 
l'Assemblée  constituante ,  qui  a  remplacé  la  division  en  provinces  par  la 
division  en  départements*,  elle  est  aussi  l'œuvre  de  la  révolution  et  de 
l'empire,  c'est-à-dire  des  génies  à  la  fois  les  plus  novateurs  et  les  plus  po- 
litiques. £h  bien  1  une  administration  qui  datait  de  notre  révolution  même 
ne  devait-elle  pas  être  traitée  avec  égards  ? 

«  Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  a  examiné,  il  a  discuté;  il  a  soumis 
cette  administration  à  vos  discussions ,  et  vous  a  dit  qu'elle  était  suscep- 
tible de  perfectionnement ,  car  toute  chose  en  est  susceptible.  Mais  il  a 
ajouté  que  cette  administration  n'était  pas  coupable  de  nos  grandes  dé- 
penses, et  que  nos  dépenses  devaient  être  imputées  aux  charges  que  nous 
a  laissées  le  passé,  et  à  ces  charges  seulement.  Il  a  dit  qu'il  fallait  suppor- 
ter ces  charges,  qu'il  fallait  payer  notre  dette,  et  la  payer  entièrement; 
que ,  par  ce  moyen ,  vous  obtiendrez ,  plus  tard  ,  non-seulement  une  réduc- 
tion sur  l'amortissement,  mais  une  réduction  sur  l'intérêt,  qui  est,  de 
tous  ces  moyens  d'économie,  le  plus  réel  et  le  plus  incontestable. 

«  A  l'égard  des  partis,  on  a  dit  que  cette  continuation  du  système  de  la 
restauration  a  relevé  le  parti  de  la  dynastie  déchue,  et ,  froissant  le  parti 
patriote,  l'a  poussé  jusqu'à  la  révolte.  (Sensation  marquée.)  Hé  bien  !  Me»- 
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sRiîrs,  je  \o»s  le  demande,  vous  av<'/,  pu  juger  des  faiis.  Quelle  est  \A 
cause  des  désordres  de  Ja  Vendée  ?  Serait-ce  la  faiblesse  du  gouverne- 
inent?  Serait-ce  le  défaut  d'énergie  et  de  mesure  dHiis  ses  actes;  ou  bien 
ces  souvenirs  invétérés  ,  implacables ,  d'un  parti  qui  croit  que  la  France 
lui  appartient,  qui  ne  veut  l'abandonner  à  aucun  prix,  qui  s'imagine  qu'il 
n'y  a  qu'à  paraître  pour  faire  tomber  sur-le-champ  le  gouvernement  exis- 
tant, et  faire  tomber  le  drapean  qn'il  arbore? 

«  N'est-ce  pas  à  ces  illusions  que  sont  dus  les  malheurs  de  la  Vendée? 
Le  gouvernement  pouvait-il  empêcher  les  consjiirafions  des  royalistes? 
Pouvait-il  leur  refuser  des  passe-ports?  Pouvait-il ,  au  moyen  d'une  loi 
d'exception,  aller  saisir  dans  leurs  châteaux  des  hommes  qui  pouvaient 
former  de  mauvais  firojets?  Le  gouvernement  ne  le  pouvait  pas  :  il  assis- 
tait à  leurs  menées,  il  les  surveillait  avec  soin.  Quand  elles  oiit  éclaté  ,  il 
a  pris  des  mesures;  partout  la  révolte  a  été  bientôt  rtpoussée  ;  à  pfeine 
quelques  centaines  de  malfaiteurs,  à  l'instigation  d'hommes  avekigléfe, 
se  sont-elles  levées  à  la  suite  de  la  duchesse  de  Berry. 

a  Et  encore,  Messieurs,  lorsque  la  crise  a  éclaté,  lorsque  la  duchesse 
de  Berry  à  paru  dans  la  Vendée,  son  parti  lui-même  s'est  ému,  sa  famille 
l'a  condamnée.  (  Foix  nombreuses  :  C'est  vrai  !)  Les  sages  du  parti  lui  ont 
écrit  qu'elle  avait  tort.  Les  uns  lui  ont  écrit,  les  autres  y  sont  allés...  • 

Plusieurs  voix:  «  M.  Berryer  y  est  allé.  »  (  Hilarité  générale,  dont  M.  Ber- 
ryer  lui-même  ne  peut  se  dépendre.) 

M.  Thiérs  :  «  Tous  l'ont  suppliée  de  renoncer  à  sts  projets.  ,„. 

.,.>... vif. 

"  Quant  à  ce  parti  patriote  qu'on  nous  représente  comme  persécuté, 
traqué  dans  les  rues  ,  je  le  demande  à  vos  consciences  ,  entre  des  journaux 
légitimistes,  ou  antres,  qui  crient  à  la  persécution,  je  le  demande,  entre 
ces  hommes  et  le  gouvernement ,  de  quel  coté  est  le  patriotisme,  la  bonne 
j'ai)  le  respect  des  loi,s?  (Vive  adhésion.) 

«  Il  y  a  des  htommes  qui  s'imaginent  que  la  monarchie  représentative 
est  une  institution  vieillie,  et  que  la  France  marche  rapidement  vers  la 
république;  d'autres  pensent  qu'il  vaut  mieux  «uaquer  jjar  les  aimes  ce 
gouvernement  qu'ils  délestent ,  et  créer  sur-le-champ  un  gouvernement  à 
leur  manière  ;  ceux-ci ,  poussés  par  des  passions  déplorables,  arborent  le 
drapeau  rouge  et  ])rovoqupnt  en  furieux  !a  guerre  civile;  ceux-là,  animés 
par  des  passions  généreuses,  mais  inconsc'quentes,  s'imaginent  qu'un  gon- 
•vernement  peut  à  son  gré  changer  le  sort  de  tous  les  peuples  et  refaire  en 
entier  une  carte  d'Europe. 

«  Il  est  vrai.  Messieurs,  que  le  gonviernement  n'avait  aucune  satisfac- 
tion h  donner  à  tous  ces  hommes;  il  ne  pouvait  que  mécontenter  les  uns 
et  les  autres  ;  et  iloiis  l'avouons,  et  lious  nous  en  félicitons.  Le  ministère  , 
Messieurs  ,  a  fait  ce  qu'il  a  pu  ;  il  ;i  fait  de  son  mieux;  il  à  d'abord  usé  de 
ménagements;  mais  quand  il  a  vu  les  partis  en  arines  attaquer  les  prin- 
cipes mêmes  du  gouvertiement,  attaquer  la  majesté-  royale,  attaquer  cette 
famille  que  vous  avez  jugée  digrte  de  régner  sur  la  t;ioriétise  nation  fran- 
çaise {de  toutes  parts  :  Très  bien  !  t^ès  biefi  !  ) ,  aloH  j'Mt?sàieiirs  ,  il  a  bien 
fallu  user  de  loilte  l'énergie  deS  lois  existantes.  ' 

•  «  Messieurs  ,  si  le  gouvernement  attaque  ceux  qui  se  disent  exclusive- 
-«ïnent  patriotes,  s'il  réprime  les  écarts  de  la  presse*  s'il  muUij)lie  les  saisies, 
s'il  a  fait  des  procès  et  des  charges  de  cavalerie  ;  croyez  que  c'est  avét 
douleur,  avec  amertume.  Partout  il  trouye  devant  lui  la  difîicullé,  la  fié- 
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cessité  ;  et  certes,  si  jinlenogeais  nos  adversaires,  et  s»  ils  r( -xindiiietit 
avec  bonne  foi,  ils  diraient  qu'en  présence  de  telles  diflîciillés  ils  eussent 
agi  comme  le  gouvernement  actuel.  »  ^Lnc  voix:  Ils  auraient  fait  i)is!} 

Passant  ensuile  au  système  de  politique  extérieure  du  gou- 
vernement,  M.  le  ministre  opposait  à  des  reproches  cent  fois 
reproduits  dans  le  cours  de  la  dernière  session  des  arguments 
non  moins  souvent  employés.  Un  seul  fait.nouyeau  était  survenu 
dans  l'interrègne  parlementaire ,  la  convention  avec  l'Angle- 
terre relativement  à  la  question  hollando-belge,  et  partant  de 
ce  fait  tout  à  l'avantage  du  gouvernement,  M.  Thiers  ajoutait: 

«  Dans  ce  moment ,  peut-être,  le  canon  français  tonne  devant  Anvets  ; 
nos  vaisseaux  ,  unis  à  ceux  de  l'Angleterre,  cr'c/iâent  à  l'embouchvlrè  de 
l'Escaut.  Est-il  donc  vrai  que  ce  système,  dont  on  se  plaint  avec  tSnt 
d'amertume,  ait  appauvri  la  France  en  même  t'emps  qu'il  l'avilissait? 

«  Je  sais  bien  qu'avec  des  expressions  empruntées  à  un  autre  temps, des 
hommes,  avec  beaucoup  d'artilîce  de  langage,  accusent  ce  système,  Je 
critiquent  de  la  manière  la  plus  injurieuse,  lui  donnent  des  qualifications 
ridicules.  Je  sais  tout  cela.  Qui  ne  sait  pas  tout  ce  que  le  langage  humain 
peut  faire  dans  des  temps  comme  les  nôtres?  ]\Iais  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  une  autre  époque  ;  je  reconnais  tout  ce  qu'elle  a  versé  de  bienfaits, 
de  gloire  pour  la  France. 

■«  Je  veux  parler  de  répo(|ue  consulaire.  Eh  bien  !  si  je  remonte  à  cette 
époque  ,  à  ce  glorieux  premier  consul ,  auquel  on  ne  lésistait  i)as  ,  dont 
le  nom  était  en  quelque  sorte  magique  ,  la  France  n'était-elle  pas  aïïjiféé  ? 
N'existait-il  pas  une  chouannerie?  N'y  avait-il  pas  des  conspirations  jus- 
que dans  Paris?  Des  coups  de  poignard  n'étaienl-iis  pas  portés,  et  des 
machines  n'éclataient-elles  ^oint  daniJ  les  rués  de'ïa  capitale  ?  {Nffàiare'aé 
•î'o/x- .•  C'est  vrai  !  )  .  ï;  ■         ,         -  .    , 

•Vous  savez  comment  cet  homme  répondait  aux  malheureux  qui  cons- 
piraient contre  lui.  Si  un  prince  lui  donnait  de  l'ombrage,  attendait-il 
qu'il  vint  en  France?  Non,  il  allait  le  chercher  à  l'étranger.  La  presse  lui 
déplaisait-elle?  il  la  faisait  taire,  ou  plutôt  il  la  supprimait.  Je  ne  veux  pas 
accuser  cette  époque,  je  veux  seulement  vous  engager  à  être  justes  pour 
l'époque  actuelle. 

«  Je  sais  bien  que  tout  cela  était  couvert  des  mots  magiques  de  Marengo 
et  des  Pyramides  ;  mais  ces  mots ,  Messieurs ,  c'était  l'engagement  d'y 
joindre  sans  cesse  des  mots  plus  magiques  encore,  ceux  d'Austerlitz  et  de 
\Yagram  :  mais  vous  savez,  Messieurs,  que  le  dernier  de  ces  mots  fut  le 
mot  lugubre  de  Waterloo.  (Vive  sensation.) 

«  Nous  en  convenons, Messieurs,  ii  y  a  pour  la  simple  prudence  moinfî 
d'hommages ,  moins  d'éclat  ;  mais  cependant  11  y  a  de  l'honneur  encore. 
Je  sais  aussi  ce  qu'on  disait  naguère  de  l'homme  qui  a  le  mieux  caracté- 
risé ce  système  de  prudence,  de  l'Illustre  M.  Casimir  Ptui' r  :  vous  con- 
naissez les  attaques  dont  il  était  l'objet,  et  les  odieuses  calomnies  qui  lui 
ont  été  prodiguées  ;  elles  ont  cessé  depuis  que  la  tombe  s'est  fermée  sur 
ses  restes.  Sa  mémoire  est  honorée.  Une  politique  prudente,  sans  victoires, 
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mais  sans  revers,  a  donc  son  genre  de  gloire.»  (Mouvement  presque  géné- 
ral d'adhésion.) 

Dans  sa  péroraison,  le  ministre  pressait ropposition  de  ques- 
tions et  lui  demandait  ce  qvi'elle  aurait  fait  pour  éviter  les  fautes 
qu'elle  reprochait  au  gouvernement  ou  pour  opérer  les  réfor- 
mes et  les  améliorations  qu'il  n'avait  pas  encore  accom])lies. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  nos  honorables  adversaires,  continuait 
M.  Thiers,  qu'il  ne  dépendrait  pas  d'eux  de  faire  ce  qu'ils  désirent,  et 
qu'ils  seraient  bientôt ,  comme  nous,  débordés  par  des  esprits  impatients 
qui  demandent  l'impossible. 

«  Il  est  vrai  que  nos  adversaires  promettent  de  donner  la  dignité  à  l'ex- 
térieur, de  faire  cesser  la  division  à  l'intérieur,  et  de  faire  fleurir  toutes  les 
industries.  Eh  bien  !  nous  ne  nous  montrerons  point  jaloux,  nous  les  con- 
jurons de  nous  faire  connaître  leur  système. 

«  Pour  nous  ,  qui  n'avons  encore  j)u  gouverner  qu'avec  des  moyens  déjà 
connus  ,  nous  déclarons  que ,  dans  tous  nos  actes ,  nous  avons  toujours  été 
fortement  influencés  par  les  difficultés  de  la  position  ,  par  la  nécessité;  et 
que,  sans  cesse,  nous  avons  ,  avant  tout,  consulté  la  prudence.  C'était, 
je  crois,  le  meilleur  guide  que  nous  pussions  suivre.  »  (Bravos  dans  la 
grande  majorité  de  l'assemblée.) 

Ce  discours  avait  été  écoulé  avec  une  atteation  soutenue 
pendant  deux  heures  :  il  fut  suivi  d'une  longue  agitation  que 
M.  Salverte  et  M.  le  garde  des  sceaux  parvinrent  à  peine  à 
dominer  eu  prenant  la  parole,  le  premier  pour  insister  sur 
plusieurs  des  faits  qu'il  avait  avancés  la  veille,  le  second  pour 
les  contredire;  mais  qui  cessa  bieiilôt  entièrement  lorisque 
M.  Odilon-Barrot  eut  paru  à  la  tribune. 

L'honorable  membre ,  dans  un  exorde  empreint  de  dignité 
et  de  modération ,  commença  par  repousser  victorieusement 
cette  complicité  morale  que  d'autres  orateurs,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratiquait  sous  la  restauration  ,  avaient  voulu  établir 
entre  les  actes  et  les  discours  de  l'opposition  et  tous  les  désor- 
dres ,  toutes  les  violences  de  la  place  publique. 

Le  droit  de  l'o  pposition  ainsi  vengé  des  accusations  dont  elle 

avait  été^si  souvent  l'objet  depuis  la  publication  du  Compte- 

j'  endu,  M.  Barrot,  pour  répoudre  \  l'appel  du  ministre  de  l'iii- 

érieur,  faisait  une  profession  ^de  ifoi  politique,  remarquable 

surtout  en  ce  qu'elle  rompait  d'une  manière  franche  et  nette 

avec  la  république. 
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•  Qu'est-ce  que  nous  voulons  ?  nous  ne  voulons  pas  autre  chose  que  ce 
que  nous  avons  voulu  eu  juillet.  Nous  étions  libres  alors  de  toute  affection 
personnelle,  de  tout  engagement  de  serment,  de  l'influence  des  faits  con- 
sommés, du  respect  d'institutions  fondées;  nous  pouvions  créer  h  nou- 
veau, nous  étions  en  présence  de  notre  seule  conviction.  Alors,  par  la  force 
de  cette  conviction ,  nous  avbns  voulu  la  monarchie  héréditaire;  nous 
l'avons  voulue  forte,  pour  qu'elle  garantît  l'unité  de  l'emjjire,  cette  unité, 
une  des  plus  belles  ,  des  plus  nobles  coni[uètes  de  notre  révolution.  (Très 
bieu!  très  bien!)  Nous  l'avons  voulue  forte  pour  qu'elle  jiîit  protéger  la 
loi  envers  et  contre  tous;  mais  nous  l'avons  voulue  avec  des  conditions 
qui  lui  sont  propres  ,  qu'elle  ne  peut  pas  éviter,  car  partout  il  y  a  des  im- 
possibilités: c'est-à-dire  une  monarchie  avec  des  institutions  populaires, 
une  monarchie  qui  ne  s'appuie  ni  sur  des  intérêts  de  famille,  de  caste,  d'a- 
listocratie ,  ni  sur  le  patronage  de  l'étranger,  mais  une  monarchie  qui 
s'identifie  avec  les  intérêts  de  la  patrie ,  avec  les  sentiments  nationaux,  qui 
réponde  à  ce  besoin  d'égalité  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  société.  (Vive 
adhésion.  )  Voilà  la  monarchie  que  nous  avons  voulue  en  juillet,  et  que 
nous  voulons  toujours,  car  l'expérience  de  deux  années  qui  se  sont  écou- 
lées ,  loin  d'altérer  notre  conviction  sur  ce  point,  n'a  fait  que  la  raffermir 
davantage,  nous  assurer  de  plus  en  plus  que,  hors  d'une  monarchie 
ainsi  instituée,  il  n'y  a  que  des  impossibilités.  »  (Vive  approbation  aux 
extrémités.) 

Ici  l'orateur  observait  que,  si  le  ministère  déclarait  aujour- 
d'hui vouloir  les  mêmes  choses,  tel  n'avait  pas  toujours  été  son 
langage.  Dès  le  début  de  la  révolution  de  juillet,  une  grande 
division  s'était  faite  dans  les  opinions;  les  uns  n'y  voyaient 
qu'un  événement,  et  la  conséquence  de  celte  manière  de  pen- 
ser était  qu'il  fallait  continuer  la  restauration,  sauf  le  change- 
ment de  dynastie. 

«  Nous,  au  contraire,  poursuivait  M.  Barrot ,  nous  ne  nous  sommes  pas 
aliusés  ni  sur  la  validité  de  la  victoire  ni  sur  ses  véritables  causes  ;  nous 
n'avons  vu  ,  dans  la  restauration  elle-même,  qu'un  épisode  de  notre  grande 
révolution  ,  une  espèce  de  suspension  d'armes  entre  les  intérêts  de  famille 
de  l'aristocratie  et  la  souveraineté  du  peuple,  suspension  dont  la  Charte 
de  i8i4  était  le  traité.  Tant  que  cette  Charte  a  été  respectée,  la  révolution 
a  subi  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  ,  malgré  leur  origine  étrangère  , 
malgré  le  crime  de  cette  origine.  Mais  aussitôt  que  le  pacte  a  été  déchiré  , 
le  peuple  est  rentré  dans  la  toute-puissance  de  sa  souveraineté.  C'est  dans 
la  source  de  cette  souveraineté,  et  non  par  continuation  ,  qu'il  a  choisi  le 
duc  d'Orléans,  qu'il  l'a  élevé  sur  le  pavois,  comme  le  plus  identique  par  son 
origine,  ))ar  sa  famille,  par  toute  sa  vie,  avec  le  principe,  l'intérêt,  l'hon- 
neur de  notre  grande  révolution. 

«Votre  président ,  dans  son  langage  si  énergique  et  si  pittoresque  à  la 
fois,  avait  caractérisé  d'un  mot  cette  différence  d'opinion  qui  a  eu  de 
grandes  conséquences,  quand  il  disait  que  le  duc  d'Orléaus  avait  été  choisi, 
non  ])arce  qu'il  était  Bourbon,  mais  quoique  Bourbon.  Il  voulait,  dans 
son  bon  sens  et  sa  raison ,  établit,-  une  séparation  absolue  enue  la  restau- 
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ration  ^-.t  la  monarchie  nouvelle  qui  surgit  de  notre  révolution  pour  ia 
conslituer  et  la  fortifier. 

«Je  retrouve  cette  pensée  dans  votre  adresse,  que  j'ajiprouve,  quand 
elle  dit  que  la  monarchie  nouvelle  doit  être  éloignée  des  traditions  de  la 
république  comme  des  souvenirs  de  la  restauration. 

«  C'est  une  haute  leçon,  un  gr.-ind  avertissement ,  car  la  moindre  analo- 
gie, la  moindre  réminiscence  de  la  Vestauration  par  le  gouvernement  ac- 
tuel serait  une  grande  déviation  de  son  origine  et  des  conditions  de  son 
existence.  Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  pure  distinction  de 
doctJ  ines  qui  divise  les  esprits  :  ces  doctrines  ont  trouvé  leur  application 
dans  les  actes  fondamentaux  de  l'Etat.» 

Alosi  l'orateur  rappelait  le  maintien  de  la  Chambre  du  dou- 
ble vote  après  la  révolution  de  jiùllet;  les  efforts  qu'on  avait 
faits  pour  conserver  intacte  la  Chambre  des  pairs  ,  hommes  ^ 
choses  et  attributions,  et  respecter  en  elle  des  droits  anté- 
rieurs à  la  révolution  ;  la  résistance  du  ^gouvernement  à  l'abais- 
sement du  cens  électoral  au. taux  de  200  francs,  son  refus  d'ad- 
mettre les  professions  libérales  dans  le  corps  des  électeurs; 
tandis  que  l'opposition  demande  encore  en  principe  qu'on  y 
fasse  entrer  toutes  les  capacités ,  sans  examiner  si  elles  sont 
territoriales  ,  industrielles  ou  intellectuelles. 

On  avait  beaucoup  reproché  à  l'opposition  de  ne  pas  avoir 
les  mêmes  paroles  de  colère  que  le  ministère  contre  les  au- 
teurs de  troubles  et  d'émeutes;  mais,  disait  M.  Barrol,  nous 
n'avons  jamais  manqué  au  gouvernement  lorsqu'il  s'est  afji  de 
pi^èter  force  à  la  loi.  A  l'époque  des  événements  de  Lyoi» , 
M.  Barrot  était  monté  à  la  tribune  pour  appuyer  l'adresse  dont 
la  Chambre  crut  devoir  alors  fortifier  le  pouvoir.  Il  en  avait 
été  de  même  pour  l'affaire  de  Grenoble.  «A  cette  occasion,  nous 
avons  dit  aussi  anathètne  ,  ajoutait  l'orateiir,  à  tous  ceux  qui 
troublaient  la  paix  publicjue  ,  à  tous  ceux  qui  versaient  le  san^ 
hors  de  l'exécution  rigoureuse  et  stricte  des  lois.» 

Quant  aux  journées  de  juin,  M.  Barrot  laissait  de  côté  le 
reproche,  abandonné  d'ailleurs  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'uni  [complot  entre  les  carlistes  et  les  républicains;  ce  n'est 
pas  que  l'orateur  niât  qu'il  y  eût  des  hommes  portés  par  fa- 
natisme ou  par  de  mauvaises  passions  à  attaquer  le  gouverne- 
meut  à  force  armée.  Et  qui  peut  s'en  plaindre  plus  que  nous  ^ 
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continuait-il,  qui,  [>ap  uhtJ  sorte- dé  fatalitc,  sommes  toujours 
rejetés  en  arrière  ,  au  moindre  progrès  que  nous  faisons  faire 
à  la  liberté,  par  ces  émeutes  et  ces  violences?  Au  reste,  il  avait 
l'espérance,  comme  le  ministère,  qu'on  n'aurait  plus  à  déplorer 
de  pareilles  tentatives,  et  que  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir 
du  pays  auraient  assez  de  confiance  dans  la  force  et  dans  la 
raison  de  leurs  opinions  pour  n'attendre  leur  réalisation  que 
du  mouvement  des  idées,  du  progrès  des  esprits  et  de  la  discus- 
sion publique.  : 

«Mais  aussi.  Messieurs,  reprenait  l'orateur,  lorsque  la  répression  avait 
été,  en  quelque  sorte,  aussi  rapide  que  l'attaque;  lorsque  ,  immédiate- 
ment après  cette  répression,  la  plus  parfaite  sécurité  était  revenue  le  len- 
demain... (Dénégation  aux  sections  intérieures.)  Ce  n'est  pas  mon  opinion 
que  je  donne  à  la  Chambre,  quoique  je  pense  cependant  que  je  devais 
avoir  quelque  créance,  car  je  n'ai  jamais  avancé  de  faits  dont  je  n'eusse 
la  preuve  matérielle  ;  c'est  l'opinion  du  Moniteur,  c'est  le  Moniteur  à  la  main 
que  j'établirai  que  le  6  juin  la  sécurité  était  tellement  établie  qu'il  n'y 
avait  dans  la  ville  que  des  promeneurs  qui  visitaient  le  théâtre  du  com- 
bat et  en  étudiaient  les  traces  avec  une  cuiiosité  que  je  ne  saurais  justifier. 
Mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  celte  question,  qui  sera  discutée  à  l'oc- 
casion de  l'amendement  relatif  à  l'état  de  siège. 

«  Pour  caractériser  la  différence  qu'il  v  a  entre  nous  et  nos  adversaires  , 
c'est  que  nous,  heureux  d'avoir  fait  triom^^her  les  lois  du  pays,  ayant 
désormais  la  conscience  de  la  force  de  ces  lois,  nous  ne  les  aurions  pas 
violées  ;  nous  nous  serions  fait  un  honneur  ei  une  force  de  rester  dans  les 
lois,  de  ne  recourir  qu'aux  moyens  ordinaires,  de  ne  demander  d'autre 
justice  que  celle  du  pays.  Au  contraire,  par  des  rémitiiscences  qui  me  pa- 
raissent funestes,  on  demande  secours  ou  plutôt  vengeance  (car  il  n'y 
avait  plus  de  secours  à  donner)  à  des  commissions  militaires.  On  a  donné 
à  la  France,  à  l'Europe  entière,  le  spectacle  inou'i  de  la  capitale  de  la  civi- 
lisation livrée  à  des  comnii>sions  militaires;  des  écrivains!  des  députés! 
(sensation!  enlevés  eux  mêmes  à  la  ju.stice  du  pays,  à  toutes  les  ga- 
ranties de  la  société,  obligés  de  «e  justifier  devant  des  capitaines-rappor- 
teurs! ; 

«\oilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  différences  qni  caractéiisenl  notre 
système;  vous  avez  vu  quelles  elles  étaient  avec  le  système  du  i3  mars  : 
elles  sont  devenues  plus  profondes  et  plus  marquées  avec  celui  du  ii  oc- 
tobre; car  je  doute  que  l'homme  dont  vous  invoquez  le  nom,  dont  vous 
vous  présentez  cf)ninie  les  continuateurs,  eût  donné  son  assentiment  à  la 
mesure  par  laquelle  vous  avez  violé  une  des  dispositions  fondamentales 
de  la  Charte.  Non  ,  il  ne  se  serait  pas  donné  à  lui-même  un  éclatant  dé- 
menti,  lui  dont  toute  la  politique  intérieure,  dont  la  profession  de  foi, 
permanente  en  quelque  sorte,  était  la  Charte,  rien  que  la  Charte,  tout 
])ar  la  loi ,  rien  hors  de  la  loi ,  le  despotisme  de  la  loi  et  pas  autre  chose  ; 
lui  sur  la  tombe  duquel  un  orateur,  (jue  vous  avez  élevé  à  la  présidence, 
tandis  qu'un  autre  le  louait  de  n'avoir  pas  désiré ,  appelé  notre  révolution, 
Je  louait ,  et  il  ne  trouvait  pas  de  plus  bel  éloge ,  d'avoii-  constamment  re» 
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poussé  les  lois  d'exception.  Telle  est  la  gloire  de  l'homme  que  nous  re- 
grettons tous.  »  (Très  bien  !  très  bien!) 

Ensuite  l'orateur  soutenait  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  se  faire  honneur  de  sa  soumission  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation;  que,  loin  d'èlre  revenu  à  la  légalité,  il  ^n'avait  pas 
même  respecté  l'iiumanité,  comme  l'attestent  cette  ordonnance 
du  préfet  de  police  qui  enjoignait  aux  médecins  de  dénoncer 
les  blessés  qu'ils  soigneraient,  et  les  sentinelles  placées  à  la 
j)orte  des  hôpitaux.  Et  lorsque  le  ministère  eut  été  constitué, 
quel  a  été  son  début?  De  rentrer  dans  la  loi?  non;  mais  de 
violer  une  disposition  fondamentale  de  la  Charte  dans  l'ordou- 
nauce  qui  crée  soixante  pairs  deFrancesanspréciser  leurs  titres 
ni  leurs  services.  Plus  tard,  le  ministère,  par  son  ordonnance 
relative  à  la  duchesse  de  Berry,  s'était  mis  au-dessus  des  arrêts 
de  la  justice. 

«  C'est  ainsi,  continuait  M.  Barrot,  qu'on  aborde  cette  session,  après 
avoir  confondu  les  pouvoirs,  détruit  cette  base  fondamentale  de  toutes 
nos  institutions  depuis  quarante  ans ,  la  division  des  pouvoirs.  Et  qu'on 
vienne  nous  dire  encore  qu'on  est  un  gouvernement  de  légalité,  qu'on 
respecte  la  constitution  ,  qu'^n  s'est  suffi  par  ses  propres  forces  dans  l'ab- 
sence des  Chambres.  Assurément  !es  faits  donnent  un  assez  éclatant  dé- 
menti h  cette  prétention  du  ministère,  quand  il  s'appelle  un  gouvernement 
de  légalité.  Non,  il  n'est  pas  dans  les  lois,  il  est  hors  des  lois,  c'est  hors 
des  lois  qu'il  a  pris  son  point  d'appui.  Qu'il  vienne  franchement  chercher 
à  nous  persuader  que  les  lois  sont  un  embarras  dans  quelques  circonstan- 
ces, qu'il  faut  quelquefois  gouverner  sans  elles  et  contre  elles,  nous  ver-' 
rons  alors  s'il  peut  s'associer  une  majorité.  Mais  qu'il  ne  se.  donne  pas 
comme  le  champion  des  lois  :  il  ne  mérite  pas  ce  titre,  (Adhésion  aux 
extrémités.) 

«  Après  avoir  ainsi  parcouru  les  actes  du  ministère,  répondrai-je  au 
défi  que  m'a  adressé  M.  le  ministre  de  l'intérieur?  Vous  êtes  faits,  nous 
disait-il,  pour  critiquer;  mais  si  vous  aviez  été  gouvernement,  qu'auriez- 
vous  fait?  Si  vous  ne  repondez  pas,  vous  devez  cesser  de  critiquer,  la  cri- 
tique ne  vous  est  plus  permise.  Messieurs,  jamais  peut-être  un  ministère 
ne  s'est  ainsi  défendu.  Le  moyen  est  nouveau  ,  il  mérite  d'être  signalé  dans 
nos  annales  parlementaires. 

«  Qu'est-ce  que  nous  ferions,  nous  qui  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  aux- 
quels vous  ne  présentez  les  faits  que  sous  le  jour  qui  vous  convient  ;  qui 
ne  pénétrons  pas  dans  les  secrets  de  votre  police,  de  votre  diplomatie; 
qui  ne  connaissons  pas  les  circonstances  dans  lesquelles  vous  agissez?  que 
pouvons-nous  vous  répoudre  ?  Nous  pouvons  seulement  vous  dire  que 
nos  tendances  sont  tout  autres  que  les  vôtres  ;  que  là  où  vous  avez  cru 
devoir  recourir  à  un  pouvoir  dictatorial,  militaire,  nous  aurions ,  nous, 
puisé  nos  fovces  datis  la  cpnstilution.  Pour  la  pairie,  lorsque  vous  avez 
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<^ru  devoir  défendre  riiéVédité ,  nous  l'avons,  au  contraire,  combattue; 
lor.-;que  vous  ave/,  tuut  fait  jiour  restreindre  les  capacités  électorales,  nous 
avons  tout  fait  j-our  les  étendre;  que  ia  où  vous  aviez  contesté  la  possi- 
Inlité  du  soulagement  des  contrihual)les ,  en  réservant,  sous  le  prétexte 
du  crédit,  cet  énorme  amortissement,  nous  voulions  doter  la  population 
de  notre  révolution  d'un  soulagement  réel  et  effectif  pour  elle.  Voilà  nos 
dissidences;  nous  ne  nous  sommes  pas  cachés;  pourquoi  donc  nous  faites- 
vous  cette  question  ?«  (^wx  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  !) 

Quant  au  système  du  ministère  à  l'étranger,  quant  à  celte 
expédition  d'Anvers  faite  dans  des  circonstances  et  dans  une 
saison  dont  la  constance  et  la  bravoure  de  nos  soldats  pou- 
vaient seules  triompher,  ce  n'est  pas  alors  que  le  canon  allait 
tonner  que  la  discussion  était  permise  sur  des  questions  di- 
plomatiques. A  l'égard  de  la  Pologne,  la  commission  avait 
réparé  en  partie  le  silence  gardé  dans  le  discours  du  trôoe 
sur  cette  malheureuse  nation.  Mais  pourquoi  cette  réserve 
complète  sur  les  affaires  de  l'Italie?  Est-ce  que  la  France  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  savoir  ce  qu'était  devenu  son  drapeau  ar- 
boré sur  la  citadelle  d'Ancône  ?  ^ 

«Voilà,  Messieurs,  disait  l'orateur  en  terminant,  les  explications  qu'a 
provoquées  le  discours  du  ministre;  j'espère,  comme  lui ,  qu'elles  nous 
dispenseront  désormais  de  ces  discussions  générales  qui  n'apprennent  pas 
grand'cliose  au  pays  (C'est  très  vrai  !  ),  de  ces  discussions  générales  qui 
absorbent  les  moments  précieux  de  la  Chambre. 

«  J'espère  qu'après  les  avoir  ainsi  épuisées  dès  la  première  séance  de  la 
session,  nous  ne  nous  occuperons  plus  désormais  que  des  intérêts  positifs 
du  pays.  (Adhésion  générale.)  Des  lois  nous  seront  proposées,  nous  les 
discuterons  chacun  sous  l'inspiration  de  nos  consciences  et  des  principes 
que  nous  avons  hautement  proclamés. 

■  J'espère  que  nous  aurons  assez  de  confiance  les  uns  dans  les  autres 
pour  croire  qu'il  n'est  aucun  de  nous  dont  le  vote  ne  soit  consciencieux. 
Ainsi  disparaîtra  cette  irritation  qui  souvent  même  a  altéré  notre  juge- 
ment ,  et  qui  finirait  par  détruire  la  confiance  que  le  pays  doit  à  nos  tra- 
vaux. »  (Marques  prolongées  d'approbation  ) 

Deux  orateurs,  MM.  Garnier-Pagès  et  Fulchiron,  se  firent 
encore  entendre  dans  cette  séance  ;  mais  la  Chambre  resta  tout 
entière  sous  l'impression  de  l'éloquente  improvisation  de 
M.  Odilon-Barrot. 

30  nofembre.  Les  huit  premiers  paragraphes  de  l'adresse  fu- 
rent adoptés  sans  autre  changement  que  la  substifution  ,  pro- 
posée par  M.  Baude,  du  mot  doctrines  au  mot  soiwenirs  dans  la 
phrase  où  le  projet  disait  que  la  France  veut  une  monarchie 
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appuyée  sur  des  institulious  conslltulionnelles  qui  s'éloignent 
à  la  fois  des  traditions  de  la  république  et  des  souvenirs  de  la 
restauration.  Le  9*^  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  A  des  attaques  violentes  et  simultanées  contre  l'ordre  établi ,  votre 
gouvernement,  Sire,  a  cru  devoir  opposer  toute  l'énergie  répressive  des 
lois  existantes  ;  mais  les  difficultés  mêmes  qu'a  fait  naître  leur  application  , 
les  conflits  auxquels  elle  a  donné  lieu,  font  sentir  la  nécessité  d'une  légis- 
lation plus  précise  et  plus  compièie,  qui  concilie  ce  qui  est  dû  au  respect 
de  tous  les  droits  avec  le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  sûreté  de 
l'État.  . 

Trois  anaeudements  furent  proposés  sur  ce  paragraphe,  l'utt 
qui  en  changeait  entièrement  le  sens ,  et  les  deux  autres  qui  ne 
faisaient  que  le  modifier.  Le  premier,  rédigé  par  M.  Mérilhou, 
flétrissait  la  création  des  commissions  militaires,  comme  une 
'  violation  flagrante  et  sans  excuse  des  articles  53  ,  54  et  69  de 
la  Charte  :  il  fut  mis  d'abord  en  discussion. 

M.  Mérilhou,  appelé  à  développer  sou  amendement,  insistait 
sur  la  nécessité  d'un  blâme  énergique  de  l'ordonnance  du  6 
juin.  Le  refus  d'exprinier  ce  blâme  clans  l'adresse  équivau- 
drait de  la  part  de  la  Chambre  à  une  approbation.  Il  en  résul- 
terait que  les  ministres  présents  et  à  venir  pourraient  traduire , 
selonleur  bon  plaisir,  tout  citoyen  devant  un  conseil  de  guerre, 
et  abolir  à  un  moment <lonné  ,  toute  législation  et  toute  magis- 
trature régulière. 

Après  quelques  explications  sur  les  affaires  extérieures,  en 
tant  qu'elles  touchaient  à  l'action  même  du  département  de  la 
guerre,  le  président  du  conseil  abordant  la  question  de  l'état 
de  siège  soutenait  qu'il  avait  produit  d'heureux  résultats  dans 
rOue,st ,  et  justifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  pacifier  cette  partie  de  la  France,  mesures  aujour- 
d'hui couronnées  d'un  succès  complet.  Comment  l'état  de 
siège ,  demandait  aussi  le  ministre,  constitutionnel  à  l'égard 
de  la  contre-révolution  éclatant  dans  l'Ouest^  ne.  le  serait-il 
pas  pour  la  république  s'insurgeant  dans  Paris  ? 

«Mais,  continuait-il ,  ne  ferait-on  de  la  question  de  l'état  de  siège  de 
Paris  qu'une  çmestipn  de  date,  une  question  d'heure,  il  crt  évident  que 
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les  premiers  désordres  ayaat  éclaté  le  5  juin  ,  vers  cinq  heure» ,  la  décla- 
ration d'état  de  siège  dans  la  soirée  même  eût  été  j)récij)itée.  La  nuit  seule 
imprima  à  cette  insurrection  le  caractère  de  gravité  que  devait  réclamer 
une  telle  mesure.  Aussi,  dès  le  lendemain  6,  quand  la  clameur  publique, 
les  -vœux  des  citoyens,  ceux  mûmes  d'un  grand  nombre  de  députés  qui  se 
trouvaient  à  Paris,  quand  le  sang  <ies  soldats  et  des  gardes  nationaux,  versé 
pour  la  défense  des  lois,  demandèrent  satisfaction  ;  quand  des  renseigne- 
ments incontestables  annonçaient ,  pour  la  nuit  suivante  et  pour  la  journée 
du  7,  les  plus  graves  atteniats,  si  la  répression  n'était  pas  prompte  et  dé- 
cisive, le  gouvernement  déclara  l'état  de  siège  de  Paris,  et  je  m'ex- 
])rime  ainsi  à  dessein,  car  il  ne  lit  réellement  que  déclarer  un  fait 
existant. 

«  C'était  l'anarchie  qui  avait  mis  Paris  en  état  de  siège  (voix  de  l'immense 
inajoiilti  :  Oui  !  oui  !  C'est  très  vrai!;,  qui  s'était  emparée  des  barrières,  qui 
barricadait  les  rues,  qui  coupait  les  communications,  enfin  qui  avait  in- 
vesti la  place,  dans  toute  la  force  de  l'expression;  l'état  de  siège  fut  dé- 
claré le  6  juin  dans  la  journée  (J/.  Odilon-Barrot:  Dans  la  soirée  !  J.  Toute- 
fois, sa  promulgation  légale  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  7,  et  déjà  la  révolte 
était  comprimée;  mais  personne  ne  doute,  et  j'en  doute  moins  que  per- 
sonne, que  l'adoption  de  cette  mesure,  connue  dès  le  6  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale,  n'ait  eu  une  très  grande  part  dans  cette  piompte 
repression.  » 

Ici ,  le  maréchal  Soult  établissait  la  légalité  de  l'état  de  siège 
CQ  citaat  des  arréls  de  Cours  royales  et  ua  arrêt  de  la  Gourde 
cassatioa  eile-raèrne  rendu  eu  1824  pour  recounaitre  la  coiu- 
pétePxce  des  tribunaux  militaires. 

«  Or,n'est-ilpaspermis,ajoutait,-il,  de  demander,  avec  la  Cour  de  cassât  ion 
(le  1824  )  si  des  hommes  qui,  durant  deux  jours,  tirentdes  coups  de  fusil 
sur  la  garde  nationale  et  sur  la  troupe,  ne  se  sont  pas  faits  eux-mêmcS 
militaires  ?  » 

M.  Odilon-Barrot  :  «  Et  les  écrivains  !  et  les  journalistes  que  vous  tra- 
duisiez devant  les  conseils  de  guerre!  » 

Une  autre  voix  :  «  Et  trois  députés  contre  lesquels  on  avait  lancé  des 
mandats  d'arréi  !  »  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil  :  «  Je  demande  si  de  tels  hommes  n'ont  pas 
choisi  leurs  juges;  si  l'état  de  guerre  civile  ne  doit  pas  être  régi  par  la  loi 
de  l'état  de  guerre;  enfin,  si  une  constitution  peut  rester  désarmée  contre 
des  ennemis  en  armes  ?  » 

En  termiaaiit ,  le  ministre  ra|)})elait  qu'il  était  parti  pour 
Lyon  en  décembre  1831  ,  investi  de  tous  les  pouvoirs,  même  de 
celui  de  déclarer  eetle  ville  en  état  de  siège.  S'il  li'eti  avait  pas 
usé,  ce  n'est  pas  cju'il  crût  qu'il  y  eût  illégalité  à  le  faire  ;  mais 
alors  les  dispositions  militaires  (ju'i!  prit  avaient  suffi  pourréta- 
l)lir  l'autorité  des  lois.  Sa  responsabilité  ae  s'inquiétait  pas  plus 
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aujourd'hui  de  ce  qui  avait  été  fait  le  6  juin  à  Paris ,  qu'elle  ne 
s'alarmait,  il  y  a  un  an  ,  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  Lyon. 

Cependant  M.  de  Tracy  niait  que  tous  les  membres  de  l'op- 
position sans  distinction  eussent  été  d'avis  que  la  mise  en 
état  de  siège  était  une  mesure  politique  et  même  nécessaire. 
M.  Odilon-Barrot  avait  aussi  protesté  contre  cette  assertion  , 
et  prenant  de  nouveau  la  parole  après  M.  Madier  de  Montjau 
qui  venait  de  voter  pour  le  paragraphe  du  projet  d'adresse , 
l'honorable  membre  déclarait  que,  si  une  impérieuse  nécessité 
avait  forcé  le  ministère  à  sortir  du  droit  commun  ,  il  devait  le 
reconnaître  avec  loyauté  et  solliciter  un  bill  d'indemnité  des 
représentants  du  pays. 

a  Lorsque  le  général  Jackson ,  aujourd'hui  président  des  Etats-Unis , 
disait  l'orateur,  eut  à  protéger  contre  les  attaques  du  dehors  une  ville  dont 
la  défense  lui  était  confiée ,  à  la  sûreté  de  laquelle  le  salut  du  pays  était 
atlaché,  il  mit  la  population  de  ce  pays  hors  la  loi  commune.  Un  juge 
résista  au  général  Jackson,  qui  ne  tint  aucun  compte  de  sa  résistance.  Il 
sauva  la  ville  et  son  pays.  Mais  lorsque  l'ordre  fut  rétabli,  il  alla  lui- 
même  se  constituer  prisonnier.  Il  se  présenta  devant  le  même  juge  en  ex- 
piation de  la  violation  des  lois  qu'il  avait  été  obligé  de  commettre.  Il  fut 
condamné.  Une  souscription  fut  aussitôt  ouverte  dans  toutes  les  parties 
de  rUnion  pour  payer  cette  amende,  et ,  plus  tard,  le  général  Jackson 
fut  appelé  à  l'honneur  de  présider  les  Etats-Unis.  » 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux,  demandant  encore  une  fois 
pourquoi  l'état  de  siège,  ayant  été  établi  en  Vendée  avec  l'ap- 
probation de  tous,  ne  l'aurait  pas  été  également  dans  Paris, 
ajoutait  : 

«Vous  vous  rappelez  dans  quel  état  se  trouvait  alors  la  capitale,  quel 
était  le  dévergondage  des  partis  dans  ce  moment.  L'état  des  choses  était 
menaçant;  le  convoi  du  général  Lamarque  devait  réunir  toutes  les  forces 
du  parti  qui  s'essayait.  Les  amis  du  désordre  étaient  appelés  au  convoi  du 
général  Lamarque,  non  par  le  sentiment  honorable  de  rendre  hommage 
à  la  mémoire  de  l'illustre  général  et  du  grand  orateur;  mais  les  troubles 
les  plus  graves  étaient  d'avance  médités.  Des  armes ,  des  munitions,  étaient 
déposées  dans  plusieurs  endroits  ;  des  factieux  en  portaient  sur  eux- 
mêmes.  La  justice  a  découvert,  et  les  pièces  de  plusieurs  dossiers  en  font 
foi,  la  justice  a  découvert  que  des  convocations  avaient  été  envoyées  ,  non 
pour  rendre  hommage  au  général  Tjamarque,  mais  pour  se  battre  contre 
la  force  publique. 

«  On  vous  a  parlé  aussi  de  mesures  sévères  prises  contre  les  blessés;  on 
nous  accuse  d'avoir  troublé  des  malheureux  par  la  crainte  de  la  justice 
crituiuelle.  Messieurs,  le  gouvernement  avait  bien  d'autres  préoccupa- 
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tions,  bien  d'autres  douleurs;  il  ('-prouvait  j>lus  que  de  la  piti*'-  chaque  fois 
que  des  fauiilles  eu  j)leurs  venaient  lui  annoncer  la  mort  d'un  de  leurs 
membres,  d'un  de  ces  génc'reux  citoyens  qui  s'étaient  armés  pour  la  défense 
de  l'ordre  et  de  la  royauté. 

«  Lorsque  d'ailleurs  nous  étions  résolus  de  laisser  juger  une  question 
douteuse  jiar  la  Cour  de  cassation  elle-même,  je  le  répète,  le  gouverne- 
ment eût  été  accusé  de  faiblesse  ;  la  population  qui  s'était  prononcée  contre 
les  factieux  ,  la  garde  nationale,  les  familles  qui  avaient  perdu  quelques- 
uns  de  leurs  membres,  tout  cela  se  serait  élevé  contre  nous  si  nous  avions 
faibli.  (Oui,  oui!) 

«  J'ajouterai  que  cette  ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  indiquait, 
par  une  de  ses  dispositions,  que  la  garde  nationale  était  organisée  en  armes; 
ainsi,  au  dire  de  nos  adversaires,  nous  placions  le  goavernement  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale,  qui  venait  de  défendre  la  Charte,  et 
qui  se  trouvait  appelée  à  défendre  le  gouvernement ,  qui  l'aurait  violée  ! 

«  Je  ne  veux  pas  récriminer  contre  nos  adversaires  ;  mais,  dans  la  revue 
qui  a  suivi  les  événements  de  juin,  si ,  d'un  côté,  le  ministère  s'était  pré- 
senté à  la  garde  nationale ,  l'ordonnance  de  l'état  de  siège  à  la  main ,  et 
que,  de  l'autre,  un  député  se  fût  offert,  porteur  d'un  certain  acte,  de  ce 
Compte-rendu  ,  cet  acte  publié  quelques  jours  auparavant ,  je  le  demande , 
qui  aurait,  selon  vous,  excité  plus  de  sympathie?»  (Violentes  explosions 
de  murmures  aux  extrémités.) 

Ces  dernières  paroles,  que  M.  Barrot  prit  pour  sou  compte, 
le  ramenèrent  à  la  tribune  ;  après  avoir  protesté  hautement 
qu'il  ne  craignait  pas  de  se  présenter  devant  ses  concitoyens 
quels  qu'ils  fussent,  il  revint  sur  l'ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  ,  et  avança  que  le  6  juin  au  matin  elle  avait  été  repous- 
sée dans  le  conseil  des  ministres  ,  parce  qu'on  avait  pensé  que 
les  lois  existantes  pouvaient  suffire  et  que  le  jury  ne  manque- 
rait pas  au  pays. 

«  Eh  bien!  continuait  M.  Barrot,  comment  s'est-il  fait  que  cette  opinion 
si  sage,  ce  respect  si  heureux  pour  la  constitution  du  pays,  ait  cédé  à 
d'autres  mesures  d'exception?  Comment  se  fait-il  que  ce  bon  génie,  qui 
semblait  alors  inspirer  le  gouvernement  du  roi,  ait  fait  place  au  mauvais 
génie  qui  soufflait  des  mesures  violentes  et  de  réaction  ?  Cela  s'est  fait , 
parce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  en  dehors  du  ministère  qui  ont  dit  : 
Il  faut  en  finir,  il  faut  frapper  la  population  de  terreur  et  abattre  ainsi  nos 
ennemis.  »  (  Murmures  au  centre.  À  gauche  :  Très  bien  !  ) 

L'allégation  de  M.  Odilon-Barrot  fut  aussitôt  contredite  par 
le  ministre  de  la  maiine,  qui  affirma  que  l'état  de  siège  avait 
été  décidé  le  matin  en  plein  conseil ,  bien  que  l'ordonnance 
n'eût  été  signée  que  le  soir.  «  J'acceple  ce  démenti ,  répliqua 
M.  Barrot  par  une  discrétion  qui  fit  sensation  dans  l'assemblée; 
je  ne  veux  pas  pousser  la  discussion  plus  loin.  —  Mais  moi ,  je 
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n'accepte  pas  ce'démeuli,  reprit  vivement  M.  Arago  (l);  je 
déclare  que  l'assertion  de  M.  Odilon-Barrot  est  très  exacte.» 
Cet  incident,  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  mit  fin  à  la  discussion  ; 
et  l'amendement  de  M.  Mérilhou,  soutenu  seulement  par  les 
deux  sections  extrêmes  de  gauche  et  de  droite,  et  quelques 
rnemhres  des  autres  divisions  de  la  Chambre,  fut  repoussé  à 
une  grande  majorité. 

i^'^  décembre.  Ainsi  la  question  était  vidée,  la  majorité  avait 
pris  son  parti.  Elle  n'avait  ])as  voulu  hier  blâmer  le  ministère; 
aujourd'hui  voudrait-elle  dire  au  moins  qu'il  s'était  trompé? 
Plusieurs  amendements  furent  présentés  dans  ce  sens  et  pro- 
voquèrent de  nouvelles  controverses  sur  la  légalité,  l'opportu- 
nité ou  la  nécessité  de  l'état  de  siège  :  nous  ne  ferons  que  les 
effleurer,  ayant  déjà  exposé  dans  to^jte  leur  étendue  toutes  les 
raisons  que  les  partis  avaient  à  faire  valoir  pour  et  contre  dans 
ce  débat  solennel. 

Un  premier  amendement,  proposé  par  M.  de  Mosbourg,  et 
ne  différant  guère  que  dans  la  forme  de  celui  de  M.  Mérilhou, 
fut  combattu  par  M.  Ganneron  qui  aurait  craint  en  l'adoptant, 
de  donner  une  satisfaction  aux  factieux  sur  les  amis  de  l'ordre. 
Ce  fut  là  peut-être  la  raison  déterminante  des  voles  de  la 
Chambre  dans  toute  cette  affaire.  Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  juin  1832,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  lui  oppo- 
sait de  nouveau  l'arrêt  tout  contraire  qu'elle  avait  rendu  en 
1824.  Mais  M.  Nicod,  avocat  géiiéral  auprès  de  cette  même 
Cour,  faisait  observer  qu'en  1824  la  Charte  n'avait  pas  été  mo- 
difiée |)ar  une  disposision  formelle  qui  empêche  d'établir  des 
tribunaux  d'exception  sous  quelque  dénomination  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  D'ailleurs  on  n'avait  pas 
seulement  livré  aux  conseils  de  guerre  des  factieux  pris  les 
armes  à  la  main.  M.  le  garde  des  sceaux  observait  que  la  dis- 


(r)  Il  faut  rappeler  ici  que  MM.  Laffîue,  Arago  et  Odilon-Bàrrot, 
s'étaient  rendus  aivx  Tiiilerief-  dans  la  journée  du  6  jnin ,  et  avaient  eu 
une  audience  du  roi. 
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]}ositioiu  de  la  Charte  «  nul  ne  peut  être  dlslrait  de  ses  juges 
naturels  »  u'excluait  pas  positivement  toute  juridiction  excep- 
tionnelle, puisqu'il  y  avait  toujours  des  tribunaux  particuilier^ 
pour  les  militaires  ,  pour  ceux  qui  travaillent  dans  les  ar- 
senaux maritimes  :  ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  s'était 
exprimé  d'une  manière  trop  absolue.  On  n'en  persistait  pas 
moins  à  soutenir  que  la  Chambre  ne  pouvait  accepter  un  pa- 
ragraphe de  l'adresse ,  qui  élèverait  un  monument  politique 
eu  contradiction  avec  un  monument  judiciaire,  avec  un  arrêt 
solennel  de  la  justice  (M.  Odilon-Barrot).  D'un  autre  côté,  un 
témoin  oculaire  des  événements,  M.  le  marquis  de  Marmier, 
j)rétendait  qu'on  n'avait  pas  pu  croire  au  rétablissement  de  la 
paix  le  6  au  soir,  et  que  la  jjarde  nationale  elle-même,  harassée, 
exténuée,  n'avait  qu'un  cii  pour  demander  l'état  de  siège. 

En  résun^,  l'amendement  fut  repoussé;  il  en  fut  de  même 
de  celui  de  M.  Teste,  qui,  sans  déverser  aucun  blâme  sur  le 
gouvernement,  impliquait  qu'il  s'était  trompé  en  recourant  à 
des  lois  antérieures  à  la  Charte. 

Lu  membre  de  la  majorité,  M.  Prunelle,  présenta  à  son  tour 
un  ameudement  qui  laissait  au  moins  la  question  indécise,  et 
qui  succomba  comme  les  autres,  après  avoir  soulevé  une  dis- 
cussion pleine  d'aigreur  et  de  violence.  Un  fait  révélé  par  M. 
Prunelle  lit  une  grande  sensation;  à  l'époque  des  troubles 
(le  Lyon ,  M.  Casimir  Périer  lui  avait  dit  à  lui  même  :  «  Il  n'y  a 
aucune  espèce  de  sacrifice  auquel  on  ne  consente  pour  rétablir 
la  paix  ;  mais  ne  demandez  pas  l'état  de  siège,  le  gouverne- 
ment ne  l'accordera  pas.»  De  plus,  M.  Joly  vint  rapporter  à  la 
tribune  des  paroles  prononcées  par  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
garde  des  sceaux  dans  la  session  précédente,  et  qui  déclaraient 
positivement  que  le  gouvernement  s'était  refusé  à  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  que  beaucoup  de  personnes  lui  de- 
mandaient pour  la  Vendée,  «  parce  qu'd  avait  conçu  qi^e  la  loi 
ne  lui  donnait  pas  ce  droit  tant  que  les  Chambres  ne  l'en  au- 
raieiiC  pas  saisi.  »  Alors  les  défenseurs  de  l'état  de  siège  se 
rejetèrent  surhi  siinatiou  épouvantable  de  la  capitale  au  6  juin. 
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et  l'on  se  mit  à  souLeoir  et  à  nier  avec  la  même  vivacité  des 
tieux  parts,  que  la  mise  ea  état  de  siège  avait  été  réclamée 
par  la  garde  nationale  et  toute  la  population  de  Paris. 

Un  dernier  amendement,  qui  faisait  dire  à  la  Chambre  que 
le  gouvernement  avait  constitutionnellement  opposé  toute 
l'énergie  des  lois  existantes  aux  attaques  des  factieux,  était 
proposé  par  M.  Thouvenel,  dans  une  intention  épigramma- 
tique  qui  le  fit  écarter  par  la  question  préalable,  et  le  para- 
graphe objet  de  cette  longue  discussion  fut  ensuite  adopté 
sans  changement. 

Une  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Joly  ten- 
dait à  censurer  les  poursuites  qui  avaient  été  dirigées 
contre  plusieurs  députés;  ce  qui  donna  lieu  à  M.  Jollivet 
de  prendre  la  parole  pour  justifier  ces  poursuites  ,  et  fit  dé- 
générer cette  délibération  en  explications  d'un  ii^jérèt  privé, 
et  en  personnalités.  M.  Joly  retira  son  amendement. 

3  décembre.  Les  divisions  dont  la  Chambre  avait  offert  jus- 
qu'alors le  spectacle  disparurent  lorsqu'il  fallut  voter  des 
modifications  au  projet  d'adresse,  dans  le  but  de  rendre  hom- 
mage au  courage,  à  l'habileté  de  M.  Casimir  Périer,  à  son  amour 
des  lois,  et  de  recommander  au  gouvernement  de  n'appeler 
aux  fonctions  publiques  que  des  hommes  dévoués  à  la  révo- 
lution de  juillet. 

Cette  unanimité  se  retrouva  à  peu  de  chose  près  pour  donner 
un  témoignage  d'intérêt  et  d'affection  à  la  malheureuse 
Pologne.  «  Si  la  voix  de  la  politique  européenne  n'est  pas  écou- 
tée, disait  le  projet  de  la  commission,  que  le  cri  de  l'huma- 
nité soit  du  moins  entendu.»  Mais  M.  Bignon,  trouvant  que  la 
pensée  de  la  commission  était  incomplètement  exprimée  pro- 
posait de  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  L'intérêt  que  la  France  porte  à  un  peuple  héroïque  s'est  accru  avec 
les  malheurs  inouïs  qui  l'accablent.  La  cause  si  chère  de  la  nationalité 
polonaise ,  garantie  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités ,  n'aura  pas 
cessé  d'occuper  la  pensée  du  gouvernement.  Les  faits  changent;  la  justice, 
le  droit  ne  changent  pas.  Si  la  voix  de  la  politique  européenne  qui ,  nous 
en  avons  la  confiance,  ne  parlera  pas  toujours  en  vain  ,  n'a  pu  jusqu'à 
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présent  être  <^coutée,  que  dès  aujourd'hui,  du  moins  i  le  cri  de  l'humanité 
soit  entendu!  • 

Envisager  la  question  polonaise  sous  le  seul  point  de  vue  de 
l'humanité,  c'eût  8té,  selon  M.  Bignon,  la  rétrécir,  la  dénatu- 
rer; abjurer  les  droits,  méconnaître  les  intérêts  de  la  France. 
Les  traités  à  la  main,  il  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la 
Russie,  par  le  régime  qu'elle  imposait  à  la  Pologne,  violait  tous 
ses  engagements  envers  cette  nation  comme  envers  l'Europe. 
Après  lui,  le  général  Lafayette  énuméra  ces  ukases  de  pros- 
cription, de  confiscation,  de  transplantation  des  habitants,  qui 
ont  plongé  la  Pologne  dans  un  abîme  de  maux  (voyez  ^His- 
toire étrangère);  aussi  le  général  s'empressait-il  de  se  réunir 
à  l'amendement  de  M.  Bignon,  parce  qu'il  exprimait  d'une 
manière  plus  explicite  et  plus  précise  les  sympathies  de  la 
France  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nationalité  polonaise. 

Cependant  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  re- 
commandé la  plus  grandecirconspection  sur  cette  matière,  dans 
l'intérêt  de  la  Pologne  elle-même,  qui  n'avait  plus  à  espérer 
que  dans  la  voie  des  négociations  de  la  part  de  la  France. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  avait  évité  avec  soin,  dans  le 
discours  du  trône,  tout  ce  qui  aurait  |îu  provoquer  des  dis- 
cussions toujours  irritantes  par  leur  nature.  Ainsi  donc  le 
ministre,  sans  s'opposer  à  la  proposition  de  M.  Bignon,  pen- 
sait qu'il  fallait  préférer  la  rédaction  de  la  commission. 
Mais,  malgré  cet  avis  indirect,  et  l'opposition  nettement  dé- 
clarée de  M.  Levrault,  toute  la  Chambre,  une  vingtaine  de 
membres  exceptés,  se  leva  en  faveur  de  l'amendement. 

Les  affaires  d'Italie  furent  aussi,  de  la  part  du  général  La- 
fayette, l'objet  d'un  amendement  qui  fut  rejeté  après  des  ex- 
plications données  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  dont  il 
résultait  que  l'expédition  d'Ancône  ne  devait  pas  avoir,  dans 
les  intentions  du  gouvernement,  le  caractère  que  lui  avait 
imprimé  l'ardeur,  peut-être  irréfléchie,  de  l'officier  français 
qui  la  commandait. 

Les  autres  paragraphes  passèrent  ensuite  sans  contestation 


262  HSSTOfRE  DE  FRANCE.  (18â2.) 

sérieuse.  Ce  n'est  pas  que  beaucoup  d'amendements  n'eussent 
encore  été  produits,  sur  la  nécessité  de  répandre  l'instruction 
primaire,  par  M.  Cormenin;  d'assurer  l'aisance  des  classes  ou- 
vrières, par  M.  Voyer  d'Arj^feuson  ;  d'alléger  les  cliarji;es  qui 
pèsent  sur  elles,  par  M.  Dulong;  mais  aucun  de  ces  amende- 
ments lùiëfut  sanctionné  par  la  majorité,  et  l'adresse,  soumise 
à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  réunit  en  sa  faveur  233  boules 
blanclies,  contre  119  noires. 

Elle  fut  présentée  le  lendemain  (4  décembre)  :  le  roi  exprima 
à  !&  dépulation  de  ta  Chambre  élective,  comme  il  l'avait  fait  à 
cell^de  la  Chambre  des  pairs,  combien  Hélait  touché  des  sen- 
timents qu'elle  manifestait  pour  sa  personne,  et  la  remercia 
de  l'appui  qu'elle  accordait  à  sort  gouvernement  pour  l'aider 
à  remplir  les  vœux  de  la   France,  et  consolider  ses  destinées. 


^xi^  i- 
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CHAPITRE  XII. 

Loi  qui  accorde  trois  douzièmes  provisoires  sur  i833,  —  Loi  sur  les 
sommes  laissées  dans  les  bureaux  de  poste.  —  Budget  définitif 
de  1829.  —  Lois  diverses.  —  Modification  au  règlement  de  la  Cliambre 
élective.  — Proposition  pour  l'abolition  de  l'anniversaire  du  21  janvier. 
—  Loi  sur  le  monument  de  la  place  de  la  Bastille. — Pétitions. —  Pro- 
position pour  le  rétablissement  du  divorce. —  Proposition  en  faveur  de 
la  liberté  individuelle.  —  Colonies.  —  Alger.  —  Rapport  sur  les  gardes 
nationales  du  royaume.  —  Siège  et  piise  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Tant  de  matières  oraves  restaient  à  régler  législallvemenr , 
tant  de  lois  importantes  à  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  de 
la  France  étaient  impatiemment  attendues,  que  cette  session 
devait  être  l'une  des  plus  laborieuses,  à  considérer  seidement 
le  programme  que  le  public  et  l'administration  lui  traçaient  d'a- 
vance. Déjà  même,  avant  <|ue  la  discussion  de  l'adresse  ne  lût 
terminée,  plusieurs  de  ces  lois  avaient  été  communiquées  aux 
Chambres;  les  autres  le  furent  successivement  dans  le  mois 
de  décembre;  mais  le  retard  qu'avait  éprouvé  l'ouverture  de 
la  session  empêchait  qu'elles  pussent  être  discutées  avant  la 
fin  de  l'année.  Delà  aussi  la  nécessité  de  demeurer  ,  tjuanl 
aux  finances,  dans  un  provisoire  dont  les  nombreux  inconvé- 
nients n'échappaient  à  jjersonne.  T 

Pouf  atténuer  le  mal  dans  ses  effets  les  plus  fâcheux,  sauf 
à  le  couper  ensuite  dans  sa  racine  au  moyen  de  deux  sessions 
consécutives  ,  le  ministre  des  finances,  M.  Humann  ,  en  venant , 
le  28  novembre,  demander  à  la  Chambre  des  députés  les  cré- 
dits qu'exigeait  le  premier  trimestre  de  1833,  crédits  évalués 
à  3410  millions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
proposait  en  même  temps,  à  l'exemple  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  de  voter  les  contributions  directes  pour  toute  l'année, 
afin  que  les  rôles  se  trouvassent  prêts  au  moment  où  le  budget 
pourrait  être  piomulgué.  Après  cette  disposition,  la  plus  im- 
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portante  était  celle  qui  autorisait  le  ministre  à  maintenir  en 
circulation  les  bons  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de  250 
millions. 

Ce  projet,  renvoyé  à  une  commission  ,  dont  M.  Lepelletier- 
d'Aulnay  présenta  le  rapport  le  5  décembre,  ne  subit  pas  de  sa 
part  de  modifications  essentielles.  Mais  il  devait  essuyer  dans 
la  Chambre  de  sérieuses  contradictions. 

7  décembre.  Cette  fixation  définitive  des  contributions  di- 
rectes de  1833,  que  le  ministre  réclamait  de  la  Chambre,  sans 
examen  approfondi  des  besoins,  sans  connaissance  des  res- 
sources que  le  passé  pouvait  léguer  à  l'avenir,  ne  semblait  pas 
à  beaucoup  d'orateurs  de  nature  à  être  consentie  pour  le  seul 
avantage  d'achever,  à  peu  près  trois  mois  plus  tôt,  la  confec- 
tion des  rôles  de  1833  (MM.  Dumeyiet,  Salverte ,  Audry  de 
Puyraveau,  Thouvenel,  Larabit ,  Beauséjour).  Ces  honorables 
membres,  dont  le  ministère  n'avait  pas  la  confiance,  n'étaient 
pas  même  disposés  à  lui  accorder  trois  douzièmes  à  la  fois; 
ils  lui  reprochaient  de  n'avoir  tant  retardé  la  convocation  des 
Chambres  que  pour  obtenir  un  budget  provisoire  qui  rendît 
toute  discussion  impossible. 

Après  avoir  entendu  M.  le  ministre  des  finances,  qui  répon- 
dit aux  préopinants  ,  la  Chambra  rejeta  tous  les  amendements 
proposés  dans  le  but,  soit  de  n'allouer  que  deux  douzièmes 
provisoires  sur  les  contributions  directes,  soit  de  restreindre 
les  crédits  demandés,  et  la  loi  aurait  sans  doute  été  votée  dans 
la  même  séance,  sans  une  proposition  incidente  qui  parut  assez 
digne  d'intérêt  pour  que  la  Chambre  renvoyât  la  discussion 
au  lendemain. 

Cette  proposition,  faite  par  M.  de  Mosbourg,   avait  pour 

objet  de  réduire  les  primes  à  l'exportation  des  sucres  raffinés, 

et  devait,  dans  l'opinion  de  son  auteur,  épargner  au  trésor  une 

perte  d'environ  un  million  par  mois. 

«  Ce  fut,  disait  l'orateur,  une  loi  du  28  avril  1816,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois ,  encouragea  par  des  primes  l'exportation  des  sucres  raffinés. 
Les  caisses  publiques  payèrent  poui'  cet  objet,  en  181^,  une  somme  de 
57,588  fr„  et  en  i83a  elles  auront  payé  ao  millions. 
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•  Comment  l'administration  a-t-elle  pu  se  laisser  fconduire  à  ce  résultat 
scandaleux  ?  Comment  a-t-elle  pu  laisser  se  prolonger  et  grandir  sans 
cesse  un  abus  signalé  par  tous  les  organes  de  l'opinion  ?  C'est ,  il  faut  le 
dire,  par  une  coupable  condescendance  pour  de  grands  spéculateurs  qui 
semblent  s'être  jetés  dans  le  mouvement  des  affaires  publiques  pour  s'en- 
richir par  des  combinaisons  plus  si'ires  sur  les  affaires  publiques  ;  em- 
ployant tour  à  tour,  avec  habileté,  leur  influence  politique  pour  grossir 
leur  fortune,  et  leur  fortune  pour  agrandir  leur  influence  politique.  » 
(Vive  rumeur.  Ecoutez!  écoutez!) 

L'orateur  signalait  ensuite  les  mauvais  effets  de  la  loi  qui 
régissait  en  ce  moment  le  système  de  primes  sur  les  sucres;  les 
représentations  qu'elle  avait  excitées  de  toutes  parts ,  et  l'é- 
norme préjudice  que  causaient  aux  finances  de  l'Etat  les 
fraudes  que  ces  primes  provoquaient,  préjudice  qui  n'allait 
pas  à  moins  de  8  millions  pour  1832. 

«  Ces  fraudes,  disait-il,  ont  lieu  sous  mille  formes  diverses  qu'il  est  inu- 
tile d'énumérer  ici.  Ne  suffit-il  pas,  pour  en  constater  toute  l'étendue, 
d'un  fait  qu'un  grand  nombre  d'entre  vous  peut  attester?  Ce  fait,  c'est 
que  dans  nos  départements  frontières  le  prix  du  sucre  raflîné  est  presque 
inférieur  de  moitié  à  celui  que  paient  les  consommateurs  du  centre  de  la 
Fiance,  parce  qu'on  y  fait  rentrer  en  contrebande,  sous  la  garantie  d'une 
faillie  prime  d'assurance  ,  les  sucres  pour  lesquels  le  trésor  a  payé  la  prime 
d'exportation.  »  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Ces  révélations  avaient  jeté  une  vive  agitation  dans  l'assem- 
l)lée.  Le  ministre  du  commerce,  en  marchant  vers  la  tribune, 
se  rencontra  avec  M.  de  Mosbourg,  auquel  il  adressa,  à  voix 
basse,  un  propos  que  celui-ci  déclara  hautement  être  de  la 
jjIus  forte  inconvenance  :  il  s'ensuivit  de  nouvelles  apostro- 
phes qui  prirent,  de  la  part  du  ministre,  le  caractère  d'une 
provocation  personnelle.  Toutefois  cet  incident  n'eut  pas 
d'autres  suites,  et  dès  que  le  calme  fut  rétabli,  M.  d'Argout, 
après  quelques  considérations  sur  l'amendement  dont  il  énu- 
méra  les  graves  inconvénients,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'Iionorable  député,  auteur  de  l'amendement,  a  attribué  à  des  in- 
fluences qu'il  n'a  pas  qualifiées  le  maintien  du  système  actuel.  Il  n'a  pas 
craiiu  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  cédé  à  des  influences  criminelles, 
d'avoir  manqué  à  ses  devoirs,  d'avoir  vicMé  les  lois  de  la  délicatesse,  se 
laissant  entraîner  à  des  influences  parlementaires  ou  extra-parlementaires, 
])our  abandonner  les  intérêts  des  contribuables.  Il  ne  suffit  pas  d'insinuer 
de  pareilles  inculpations,  il  faudrait  avoir  ie  courage  de  nommer  ces  in- 
fluences lorsqu'on  a  celui  de  faire  naître  d'odieux  soupçons  j  il  n'y  a  rieq 
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de  plus  odieux  que  de  paieilles  insinuations.  Qu'on  bse  attaquer  et  qu'on 
nomme  ,  nous  répondrons.  » 

Interrompu  un  moment  par  des  cris,  des  exclamations  con- 
fuses, le  ministre  reprit  la  parole  pour  donner  le  démenti 
le  plus  formel  quant  aux  influences  dont  le  préopinant 
avait  parlé.  Convenant,  au  reste,  que  le  système  actuel  des 
primes  était  défectueux,  il  ajoutait  que  si  cette  question,  qui 
intéresse  notre  commerce,  notre  industrie,  notre  navigation  , 
jusqu'à  l'existence  de  nos  colonies ,  n'avait  p^is  encore  été  ré- 
soliie,  c'est  qu'elle  présentait  des  difficultés  immenses.  Il  es- 
pérait donc  que  la  Chambre  ne  bouleverserait  pas  brusque- 
ment tant  d'intérêts  en  adoptant  à  l'improviste  l'amendement 
de  M.  de  Mosbourj». 

L'honorable  membre  reparut  aussitôt  à  la  tribune  pour  se 
justifier  d'avoir  voulu  dérober  par  surprise  à  la  Chambre  une 
détermination  aussi  importante  :  quant  à  la  sommation  qu'il 
avait  reçue  de  nommer  les  influences  signalées  par  lui ,  il 
répliqua  que  c'était  lui  demander  de  se  f«ire  dénonciateur  ; 
or,  ce  rôle  n'était  ni  dans  ses  habitudes  ni  dans  son  cœur. 

Cependant  le  ministre  avait  pris  ren.gaojement  d'a|)porter, 
sous  peu  de  jours,  une  loi  sur  la  matière,  ce  qui  semblait  de- 
voir mettre  fin  à  la  discussion.  Mais  M.  Benjamin  Delessert 
présenta  un  amendement  plus  larj^e  encore  que  celui  de  M.  de 
Mosbourg,  et  qui  suspendait  les  primes  pour  les  sucres  admis 
en  douane  après  le  1"'"  janvier  1833.  Cet  amendement,  com- 
battu vivement  par  plusieurs  membres,  dont  deux  apparte- 
naient aux  villes  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  ne  fut  toutefois 
rejeté  qu'à  la  seconde  épreuve.  La  Chambre  passa  ensuite  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  qui  obtint  181  voix 
contre  117,  sur  362  votants. 

Porté  le  10  à  la  Chambre  des  jiairs,  il  fut  adopté  le  14  par 
115  voix  contre  3,  aprè%  avoir  fourni  à  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé  une  occasion  de  s'élever  avec  force  contre  les  dé- 
penses énormes  que  la  France  avait  à  supporter  depuis  la  ré- 
Tolutiou  de  juillet. 
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(n  autre  projet  de  loi ,  présenté  à  la  Chambre  des  dc- 
puiés  le  même  jour  que  le  précédent,  disposait  que  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  a^^ents  des  postes  pour  être 
remises  à  destination,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  pas 
été  réclamé  par  les  ayant-droit  dans  im  délai  de  cinq  années ,  ' 
seraient  iléfinitivement  acquises  à  l'État.  Ces  sommes,  d'après 
un  tableau  communiqué  àla  comn^isslon  des  députés,  pouvaient 
s'élever  à  10,000  fr.  par  an.  La  commission  proposa  d'.étendre 
jusqu'à  huit  années  le  terme  de  déchéance ,  et  c'est  avec  cette 
modification  que  la  Chambre  adopta  le  projet  (18  décembre)  à 
la  majorité  de  174  voix  contre  73,  après  une  discussion  qui 
avait  rempli  toute  la  séance  de  la  veille,  mais  sans  intérêt 
pour  l'histoire.  Il  passa,  le  17  janvier  suivant ,  dans  l'autre 
Chambre  sans  rencontrer  un  seul  opposant. 

l<a  disposition  contenue  dans  ce  projet  de  loi  faisait  d'abord 
partie  du  règlement  définlf-dutitidgetde  1829,  qui  avait  été  dis- 
cuté dans  les  deux  Chambres  dès  la  sessioti  dernière.  Mais  la 
Chambre  despairs, toujours  jalouse  de  renfermer  les  lois  definan- 
ces  dans  leurs  limites  spéciales,  tout  en  reconnaissant  que  l'Etat 
avait  droit  de  faire  cette  condition  à  ceux  dont  il  reçoit  volontai- 
rement les  fonds,  avait  pensé  qu'elle  ne  serait  pas  convenable- 
ment placée  dans  une  loi  destinée  à  régler  les  comptes  d'un 
exercice  expiré  (vof.  plus  haut,  page  35).  Plusieurs  autres 
articles ,  inséïés  dans  la  loi  des  comptes  de  1829,  soit  par 
le  gouvernement,  soit  par  la  Chambre  élective,  ayant  inspiré  la 
même  opinion  à  la  Chambre  des  pairs,  avaient  fait  suspendre 
le  vote  de  cette  loi ,  qui  fut  représentée  le  28  novembre  à  la 
Chambre  des  députés  ,  dégagée  cette  fois  de  toutes  disposi- 
tions accessoires.  Néanmoins,  la  commission,  chargée  d'exa- 
miner le  nouveau  projet,  conclut,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, M.  Calraon  (séance  du  18  décembre),  au  rétablissement 
de*  amendements  tels  à  peu  près  qu'ils  avalent  été  votés  dans 
la  session  de  1831.  La  Chambre  admit  ces  conclusions,  et  réta- 
blit en  même  temps,  avec  une  modilicatlon  ,  l'amendement  de 
M.  Dubois-Aymé  sur  les  marchés  passés  au  nom  du  gouverne- 
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ment,  après  quoi  la  loi  fut  adoptée,  le  21 ,  au  scrutin  secret,  à 
une  majorité  considérable  (280  contre  30). 

C'est  dans  cet  état  que  le  projet  revint  pour  la  troisième 
fois  à  la  Chambre  des  pairs  (28  décembre),  ayant  conservé  plu- 
sieurs des  dispositions  additionnelles  qui  en  avaient  fait  retar- 
der le  vote  d'une  année ,  au  risque  de  susciter  encore  entre 
les  deux  Chambres  un  de  ces  conflits  si  fâcheux  dont  la  session 
précédente  avait  offert  tant  d'exemples.  Et  en  effet,  M.  le  comte 
d'Haubersart,  en  apportant  à  la  Chambre  (14  janvier  1833)  le 
ra|)port  de  la  commission  dont  il  était  l'organe,  proposa  le 
rejet  de  celles  de  ces  dispositions  qui  étaient  relatives  aux  frais 
de  premier  établissement  des  ministres  et  auxmarchés  passés  par 
le  ^gouvernement.  C'est  donc  uniquement  sur  ces  deux  articles 
que  semblait  devoir  porter  le  débat,  lorsque  la  discussion 
s'ouvrit  (17  janvier)  ;  mais  elle  prit  un  caractère  inattendu  d'un 
discours  dans  lequel  M.  le  comte  Rov  entreprit,  à  propos;  de 
l'article  8  ,  qui  établit  pour  1829  un  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  de  près  de  12  millions,  de  justifier  la  restauration 
du  reproche  de  prodigalité  que  lui  avait  récemment  adressé, 
à  une  autre  tribune,  M.  le  ministre  des  finances. 

L'orateur  demandait  si  la  France  pouvait  se  plaindre  des 
dépenses  faites  pour  l'expédition  de  Morée,  pour  la  con- 
quête d'Alger,  et  surtout  pour  la  mise  en  état  des  places  fortes 
que  Napoléon  avait  laissé  tomber  en  ruines ,  et  qui  avaient 
exigé  une  somme  de  100  millions.  Après  un  long  exposé  des 
transactions  financières  du  gouvernement  déchu,  et  tout  en 
convenant  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bien  à  faire,  beaucoup  de 
réformes  à  opérer,  M.  Roy  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Les  frais  des  diverses  administrations  ont  éprouvé  de  fortes  réduc- 
tions ,  auxquelles  le  seul  ministère  des  finances  a  pris  part  pour 
3a,53o,ooo  fr. 

«  Tous  les  droits  légitimes  ont  été  respectés  ;  la  propriété,  l'agriculture 
et  rinduslrie  nationale  ont  été  protégées;  le  travail,  honorable  et  seule 
■véritable  source  de  l'aisance  des  classes  pauvres  et  laborieuses  ,  s'en  est 
accru;  les  capitaux  particuliers  se  sont  formés;  le  capital  national  en  a 
reçu  une  Immense  augmentation;  la  consommation  et  l'activité  de  la  cir- 
cjilatioji  ont  dépassé  toutes  les  espérances  qu'on  aurait  pu  concevoir;  le 
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trésor  s'en  est  enrichi ,  et  son  abondance ,  qui  lui  faisait  refuser  les  capi- 
taux offerts  à  3  ])our  loo  ,  a  cti'  le  rcsultat  de  l'aisauce  générale. 

«  Le  crédit  de  liv.at  s'est  maintenu  au-dessus  du  ])air,  et  s'est  élevé  à 
ce  point  que  le  dernier  emprunt  en  rentes  4  pour  loo  a  été  adjugé  à 
I02  fr.  7  c.  et  demi ,  c'est-à-dire  à  plus  de  122  fr.,  pour  5  fr.  de  rentes. 

«  Les  communes  ont  été  rétablies  dans  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
point  encore  été  vendus,  et  ont  reçu  leur  indemnité  pour  ceux  qui  avaient 
été  aliénés. 

«  L'élévation  progressive  de  leurs  revenus  a  suivi  celle  de  toutes  les 
autres  branches  du  reventf'public  ,  et  les  réserves  des  administrations  lo- 
cales, librement  déposées  au  trésor,  et  toujours  à  leur  disposition,  se  sont 
élevées  de  8  millions  à  70  millions. 

«  92  millions  de  dégrèvement  ont  été  successivement  accordés  sur  les 
contributions  directes. 

«  Et  cependant,  tous  les  services  publics  ont  reçu  d'abondantes  affec- 
tations de  fonds  ;  une  diminution  de  i  ,072,338,263  fr.  a  été  opérée  sur  la 
dette  fondée,  sur  la  dette  flottante,  sur  les  charges  de  l'arriéré  et  de  l'in- 
vasion dont  la  restauration  a  recueilli  l'héritage,  après  déduction  de 
65  millions  de  supplément  de  cautionnement,  et  de  120  millions  prove- 
nant de  ventes  de  bois ,  et  après  avoir  acquitté  26  millions  de  rentes 
3  pour  100,  au  capital  réel  de  65o  millions,  aux  familles  des  émigrés, 
34  millions  à  la  Légion-d'Honneur,  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  de 
l'occupation  d'Espagne  ,  et  toutes  celles  du  blocus  d'Alger,  et  des  expédi- 
tions de  Morée,  du  Brésil ,  de  Madagascar.  » 

Ministre  du  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  juillet, 
il  était  impossible  à  M.  Huraann  délaisser  passer  sans  réponse 
l'apologie  que  la  Chambre  venait  d'entendre.  Lorsqu'il  avait 
parlé  de  la  restauration,  il  n'avait  point  attaqué  le  système 
administratif  qu'elle  avait  suivi;  il  avait  été  loin  de  déprécier 
le  mérite  des  hommes  d'Etat  qui  ont  gouverné  la  France  à  cette 
époque. 

"  Ce  que  l'on  a  justement  reproché  à  la  restauration,  ajoutait-il ,  c'est  sa 
fausse  politique,  qui,  au  lieu  de  seconder  les  progrès  de  la  France,  ne 
poursuivait  que  des  succès  de  parti.  CeUe  politique  a  fait  à  nos  finances 
un  mal  profond,  que  l'on  s'efforce  de  dissimuler. 

«  On  vient  de  soutenir  que  la  restauration  avait  diminué  de  3o  millions 
le  fardeau  de  nos  dettes.  Et  comment  arrive-t-on  à  ce  résultat  ?  En  dégre- 
vant l'ancien  gouvernement  des  charges  que  nous  avaient  imposées  les 
cent-joui's,  et  qui  se  sont  élevées  à  uu  capital  de  plus  de  1,800  millions. 
Mais  à  qui  donc  faut -il  imputer  les  ceut-jours,si  ce  n'est  à  la  restauration, 
à  ses  fautes?  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  Messieurs;  Louis  XVIII  en  a 
fait  l'aveu  à  la  face  du  monde  dans  sa  proclamation  datée  de  Cambrai,  le 
28  juin  18  r  5.  Nul  doute  que  je  ne  sois  resté  au-dessous  de  la  réalité  en  di- 
sant que  le  fardeau  de  la  dette  publique  a  été  plus  que  doublé  par  la  res- 
tauration. 

«  Et  en  même  temps  que  l'on  appauvrissait  ainsi  notre  avenir,  le  présent 
n'était  pas  plus  ménagé.  Les  subsides  imposés  au  pays,  depuis  i8i4jus- 


270  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (18S2,) 

qu'au  jo  août  i83o,  se  soni:  e^-ievcs  à  i3  milliards  '92  millions,  non  com- 
pris les  churges  des  deux  invasions. 

«  Durant  la  même  période  ,  les  dépenses  du  roi  et  des  princes  ,  et  Tac- 
quittement  de  leurs  dettes,  ont  coûté  à  la  France  5^3  millions  ,  non  com- 
pris ce  qui  a  été  puisé  dans  le  domaine  exîraordinaire  de  l'empire,  ni  les 
nouveaux  sacrilices  que  va  nous  imposer  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile. 

«  Or,  je  le  demande,  était-ce  là  un  gouvernement  économe,  et  le  mot 
de  prodigalités  ,  dont  je  me  suis  servi ,  était-ii  mal  appliqué?  Je  m'arrête, 
Messieurs ,  en  exprimant  le  regret  que  Ton  ait  jjpovoqué  ces  tristes  débats; 
il  est  dans  mon  caraclère  de  respecter  le  malheur.  » 

M.  Hijmann,  revenant  aussitôt  à  la  loi  des  comptes  de  1829, 
s'attachait  à  justifier  les  deux  articles  critiqués  parla  comrais^ 
sion  pour  des  inconvénients  cjui  la'étalent  pas  de  nature,  sui- 
vant lui,  à  provoquer  un  troisième  rejet:  du  projet  de  loi. 
«Songez-y  bien  ,  Messieurs ,^'dis^it-il  en  terininant,  la  prospé- 
rité et  la  paix  du  pays  ne  peuvei>t  exister  que  par  le  bon  accord 
des  pouvoirs  de  l'Etat.  Des  dissentiments  ne  ])roduiraient  que 
des  résultats  fâcheux.  Je  livre  ces  observations  à  votre  sa- 
gesse, » 

Mais  la  question  soulevée  par  M.  le  comte  Roy  fut  reprise 
par  M.  de  Dreux-Brézé  :  il  s'efforça  principalement  de  réfuter 
le  préopinaat  en  ce  qu'il  avait  dit  d&  l'invasion  des  1815.  Cette 
invasion,  suivant  l'o.pateur,c  a^âit  été  amenée  par  l'ambition 
effrénée  de  lEmpereur  et  non  par  la  fautedes  Bourbons.  M.  le 
ministre  des  affaires  extérieures  ré|)li€iua  que  cette  discussion 
était  tout-à-Tait  étrangère  au  projet  actuel,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  terminer  par  assis  et  levé,  qu'elle  devait  se  terminer 
seulement  par  le  jugement  de  l'histoire  :  il  était  de  la  dignité 
de  la  Chambre  de  ne  pas  la  proloiigep  plus  long-temps. 
gihB.  Cliambre  revint  donc  à  la  loi  des  com])tes  de  1829;  les 
articles  11  et  12,  défendus  par  M.  de  Ponticoulant,  furent 
adoptés  à  une  grande  majorité,  bien  que  la  commission  eût 
dt^çsisté  à  en  réclamer  la  suppressyiou ,  et  la  loi|:  elle-même, 
soumise  à  l'épreuve  du  scruti»  sedret ,  féunit  113  suffrages 
contre  9,  sur  122  votants.  ^' 

Le  règlement  des  comptes  de  1829  n'était  pas,  on  s'en  sou- 
yf^iiityla  seule  question  que  la  session  de  1831  eût  laissée  en 
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arrière.  Entre  les  divers  objets  dont  rinterriiption  des  travaux 
législatifs,  au  mois  d'avili  dernier,  avait  fait  ajourner  la  déli- 
bération, figurait  aussi  le  déficit  résultant  de  l'infidélité  du 
caissier  central  du  trésor,  l  ne  enquête  avait  eu  lieu  par 
une  commission,  dont  le  rapport,  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  le  10  avril  1832  par  M.  Martin  (  du  Nord),  tendait 
à  prouver  que  le  ministre  des  finances  n'avait  point  encouru 
de  responsabilité  dans  cette  occasion.  Mais  comme  aucune 
i  ésolution  n'avait  suivi  ce  rapport,  il  était  probable  qu'une 
nouvelle  pro|)osilion  à  ce  sujet  serait  faite  dans  la  session  ac- 
tuelle. En  attendant,  ce  déficit  avait  révélé  la  nécessité 
d'astreindre  les  agents  comptables  du  trésor  à  des  formalités 
tjui  pussent  mieux  assurer  la  régularité  des  services  et  forti- 
fier les  moyens  de  surveillance.  C'est  dans  ce  but  que  ^1.  le 
liiinistre  des  finances  apporta  le  tO  décembre  à  la^  Chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  relatif  aux  formes  et  au  contrôle 
des  récépissés  et  autres  titres  qui  engagent  le  trésor. 

Ce  projet  n'étant  pas  de  nature  à  soulejver  aucun  débat  im- 
portant, il  passa  sans  discussion  dans  la  séance  du  28,  avec 
les  modifications  que  la  commission  qui  avait^u  à  l'examiner 
lui  avait  fait  subir,  et  auxquelles  le  gouvernement  s'était  em- 
j-ressé  d'adhérer. 

Le  même  jour,  la  Chambre  adoptait  également  à  l'unanimité 
des  voix  moins  une,  sur  96  votants,  un  piojet  de  loi  destiné  à 
régler  les  conditions  de  l'admission  des  marins  au  commande- 
ment des  navires  de  commerce,  et  qui ,  présenté  le  10  janvier 
1833  à  la  Chambre  élective.,  n'est  pas  sorti  avant  là  fin  de  la 
session  de  la  commission  à  laquelle  il  avait  été  renvoyé. 
•  .Quant  au  projet  de  loi  sur  les  récépissés  du  trésor,  cette 
Chambre  y  tit  de  son  côté  des  cbangements  de  détails,  par 
suite  desquels  il  reparut  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  l'adopta 
définitivement  le  22  avril  1833. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  eu,  pour  ainsi  dire,  à  parler 
que  de  lois  de  finances,  et  ce  caractère  presque  exclusive- 
ment financier  que  prit  dès  l'abord  la  session  de  1832  ,  on  verra 
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qu'elle  devait  le  conserver  peudant  toute  sa  durée.  Ce  n'est 
pas  encore  sortir  de  cet  ordre  de  choses  que  de  signaler  ici 
une  nouvelle  disposition  réglementaire  adoptée  le  13  décembre 
par  la  Chambre  élective,  sur  la  proposition  du  général  Demar- 
çay,  et  en  vertu  de  laquelle  le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  serait  dorénavant  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Une  modification  plus  importante  encore  au  règlement  de 
la  Chambre  résulta  d'une  proposition  développée  ce  même 
jour  par  M.  Salverte,  sur  la  continuation  des  travaux  législa- 
tifs d'une  session  à  l'autre. 

On  se  rappelle  que  cette  proposition,  destinée  dans  l'inten- 
tion de  son  auteur  à  être  convertie  eu  loi  pour  s'appliquer  aux 
deux  Chambres,  avait  échoué  devant  celle  des  pairs  dans  la 
session  précédente.  Aujourd'hui  M.  Salverte  revenait  à  la  charge 
en  réfuta^ît  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  décision  de 
l'autre  Chambre.  La  proposition,  combattue  par  M.  Mahul,  n'en 
tut  pas  moins  ])rise  eu  considération  dans  la  séance  du  13  à  la 
presque  unanimité  des  voix,  et  renvoyée  aune  commission 
dont  le  rapporteur,  M.  Jay,  en  proposa,  le  29,  l'adoption  après 
avoir  insisté  sur  ses  nombreux  avantages,  tels  que  ceux  d'é- 
pargner aux  Chambres  une  perte  de  temps  considérable,  d'ac- 
célérer les  travaux  législatifs  sans  las  précipiter  et  de  faire 
cesser  le  plus  proraptement  possible  le  danger  du  provisoire 
dans  nos  institutions.  Cependant  dans  le  doute  si  elle  rencon- 
trerait cette  fois  un  accueil  plus  favorable  dans  la  Chambre 
uiamovible,  quelques  membres  (MM.  Dumeylet,  Pelet  de  la 
Lozère,  Mauguin)  engagèrent  la  Chambre  à  adopter  la  propo- 
sition, non  plus  comme  projet  de  loi,  mais  comme  une  dispo- 
sition réglementaire  applicable  à  elle  seule  (1)  :  c'est  à  ce  parti 
que  se  rangea  la  majorité  (  séance  du  31  ). 


(i)  VgicI  la  rédaction  définitive  de  cette  disposition  ; 

«  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  ou  d'expiration  du  pouvoir 
de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  commencés  et  interrompus  par  la 
clôture  de  la  session  pourront,  à  la  session  suivante ,  être  repris  dans  l'état 
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Cet  acte  d'omulpoteuce  épargaait  aux  deux  Chambres  la 
chance  d'iiu  nouveau  conflit;  mais  une  autre  proposition  qui 
avait  éprouvé  le  même  sort  que  la  précédente  à  la  dernière 
session,  et  qui  soulevait  une  question  bien  plus  irritante,  venait 
aussi  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance  :  c'était  celle  de  M.  Por- 
talis  sur  l'anniversaire  du  21  janvier.  Développée  de  nouveau 
le  18  décembre  par  son  auteur,  qui  déclara  que  jamais  il  n'était 
entré  dans  son  esprit,  en  la  rédigeant,  d'attaquer  le  principe 
monarchique  du  gouvernement,  mais  seulemeutd'abolirune  loi 
d'intolérance  destinée  à  tenir  éveillées  toutes  les  douleurs  , 
toutes  les  haines  ,  toutes  les  vengeances  ,  en  évoquant  chaque 
année  un  souvenir  triste  et  une  ombre  sanglante  ,  elle  avait  été 
prise  en  considération  à  la  prescpie  unanimité  ,  malgré  la  pro- 
testation de  M.  Laugier  de  Chartrouze.  Mise  aux  voix  le  31  , 
sans  discussion,  elle  retrouva  la  même  unanimité  pour  l'adop- 
ter, au  vote  par  assis  et  levé;  toutefois  le  scrutin  auquel  pri- 
rent part  277  membres,  contint  24  boules  noires  qui  marquè- 
rent le  chiffre  exact  des  adversaires  de  la  mesure. 

V! yinnuaire  de  1833  dira  comment  cette  proposition  parvint 
enfin  à  obtenir  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs  ,  après  des 
discussions  qui  montrèrent  que ,  nonobstant  les  change- 
ments que  cette  Chambre  avait  subis  dans  son  personnel,  une 
parfaite  harmonie  n'existait  ])as  encore  entre  elle  et  l'autre 
Chambre  sur  la  manière  d'envisager  les  événements  de  la  ré- 
volution française. 

Ce  dissentiment  devait  se  ranimer  dans  toute  sa  force  à  l'oc- 
casion d'une  loi  qui  venait  d'être  présentée  (29  décembre)  à 
la  Chambie  des  députés  ,  dans  le  but  d'accorder  des  pensions 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  Mais  par  un  contraste  dotible- 
ment  étrange,  ce  fut  des  bancs  de  l'opposition  dans  la  Cham- 
bre élective  que  des  voix  s'élevèrent  contre  une  autre  loi  qui 


où  ils  sont  restés.  Cette  faculté ,  applicable  seulement  aux  proifts  sur  les- 
quels un  rapport  aura  été  fait,  sera  exercée  en  vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre ,  prise  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres.  » 

Jnn.  hist.  pour  1832.  18 
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réveillait  les  iTiêmes  souvenirs  ,  en  consacrant  l'érection  sur  la 
place  de  la  Bastille  d'un  monument  en  commémoration  des 
deux  révolutions  de  1789  et  de  1830. 

Cette  loi,  présentée  aussi  dès  la  dernière  session,  n'avait  pu 
être  discutée  en  temps  utile.  Reproduite  le  8  décemjjre  à  l'effet 
d'ouvrir  au  ministère  un  crédit  de  900,000  francs  pour  la  cons- 
truction du  monument  projeté,  elle  fut  l'objet  d'un  rapport 
favorable  lu,  le  13,  par  M.  de  Laborde.  Mais  dès  l'ouverture 
de  la  discussion  (  séance  du  15)  M.  Audry  de  Puyraveau 
prit  la  parole  pour  combattre  l'a^Uocalion  demandée,  ne  pen- 
sant pas  qu'il  dût  être  réservé  aux  hommes  qui  ont  laissé  périr 
la  Pologne,  asservir  l'Italie,  égorger  les  patriotes  par  le 
tyranneau  de  Modène,  d'élever  un  monument  à  la  révolution 
de  juillet.  La  loi,  aux  yeux  de  l'orateur,  n'était  qu'une  véritable 
mystification. 

Quoique  partageant  les  sentiments  qui  avaient  dicté  le  pro- 
jet, M.  Comte  se  trouvait  aussi  en  désaccord  avec  les  ministres 
quant  aux  moyens  proposés  pour  arriver  au  résultat  désiré. 
La  meilleure  manière,  selon  lui,  de  donner  une  marque  d'in- 
térêt et  de  sympathie  aux  hommes  de  la  révolution  de  juillet, 
c'était  de  faire  quelque  chose  pour  leur  indépendance,  en  s'in- 
téressant  à  leurs  familles,  en  cultivant  leurs  intelligences,  en 
leur  inculquant  des  idées  morales.  L'honorable  membl'e  était , 
d'avis  de  ne  dépenser  qu'une  somme  de  30,000  francs  pour  le 
monument  de  la  place  de  la  Bastille  ,  et  de  consacrer  le  reste 
des  900,000  francs  à  fonder  des  écoles  publiques  pour  les  en- 
fants des  classes  ouvrières. 

Le  général  Deràarçay  demandait  que  l'exécution  du  monu- 
ment fût  ajournée  jusqu'au  moment  où  les  revenus  publics 
excéderaient  les  dépenses ,  et  M.  Paixhans  qu'on  examinât  si 
l'obélisque  de  Luxor  ne  pourrait  être  placé  à  la  Bastille.  Le 
rapporteur  de  la  commission  et  M.  le  ministre  du  commercé 
repoussèrent  ces  divers  amendements  par  des  raisons  toutes 
spéciales  ;  mais  M.  Mauguia  vint  rendre  à  la  discussion  ce  ca- 
ractère politique  que  lui  avait  donné  le  premier  orateur. 


SESSION  LÉGISLAliV  i£.  ^Monument  de  lu  Dustllle.)    ^tô 

«  Une  grande  révolution  a  eu  lieu  en  juillet,  disait  M.  'Mauguin;  vous 
voulez  en  conserver  le  souvenir  par  un  monument.  Ce  monument  con^^ 
tera-t-il  dans  quelques  pieires  que  vous  arrangerez  sur  l'une  des  pi^B 
de  la  capitule,  ou  dans  une  inscription  qui  en  perpétuera  le  souvenir? 
Celte  question  est  grave  et  l'avenir  en  décidera.  Mais,  dès  à  présent,  vous 
devez  remarquer  que  dans  cette  Ciiambre  ce  n'est  pas  la  partie  qui  sym- 
pathise le  monis  avec  la  révolution  qui  semble  s'opposer  à  rereciiou  du 
monument.  (Interruption.  —  Plusieurs  'voix  aux  centres  :  Nous  sympathi- 
sons tous  avec  la  révolution  de  juillet.  —  A  gauche  et  à  droite:  Oh  !  oh!  )  • 
Ce  n'est  pas  la  partie  de  cette  Chambre,  reprenait  l'orateur,  qui  synipa- 
j.athise  le  moins  avec  la  révolution  de  juillet  qui  semble  s'opposer  à  la 
j!ropos:tiou.  Vous  apercevez  qu'il  y  a....  ^Je  cherche  le  mot,  dit  l'orateur, 
qui  s'aiiête  quelques  instants.]  Il  y  a  quelque  hésitation  à  admettre  la  loi 
proposée.  (Interruption;  cris  négatifs  aux  centres.)  \  ous  en  devinez 
aisément  la  cause.  {Aux  centres  :  Non!  non!  Expliquez-vous!)  Je  vais 
m'expliquer  puisque  Ton  m'y  convie  :  c'est  que  ,  parmi  les  ministres  qui 
ont  proposé  la  loi ,  il  s'en  trouve  fort  peu  qui ,  en  juillet  1 83o  ,  aient  ap- 
prouvé la  révoluiion.  (  Interruption  ,  agitation  au  banc  des  ministres. 
ÎM.  d'Argout  se  lève  et  parie  au  milieu  du  bruit.) 

•  Ce  que  je  dis  là,  reprend  l'orateur,  est  de  l'histoire.  Au  reste,  je  ne 
])rétend.s  pas  faire  un  crime  à  MM.  les  ministres  du  passé,  ni  m'étonner 
de  l'ardent  amour  qu'ils  professent  aujourd'hui  pour  la  révtjhuion  de  juillet  ; 
cela  prouve  seulement  que  nous  nous  éclairons  muttieliemeut.  (  Rires  et 
murmures.)  C'est  par  suite  de  ces  progrès  que  Ion  fait  en  s'éclairant  ainsi 
mutuellement  que  iVl.  le  ministre  des  travaux  publics  est  venu  faire  à  cette 
tribune  l'éloge  des  braves  qui  se  sont  battus  en  juillet.  Je  me  rappelle  que, 
le  29  juillet,  lorsqu'il  vint  a  l'Hùtel-de-Ville  ,  il  s'exprimait  tout  différem- 
ment. (Murmures  aux  centres;  interruption.) 

M.  MauguiD  terminait  en  volant  pour  la  proposiiioS  de 
M,  Comte.  ,^. 

Mais ,  réjjiiquaiî.  aussitôt  le  ministre  du  commerce,  que  les 
;illusionS  de  M.  ^îauguin  appelaient  nalureileraent  à  la  tribuae, 
une  loi  a  ordonné  qu'un  monument  fût  élevé;  c'était  pour  le 
gouvernement  un  deyoir  d'exécuter  la  Ipi  et  de  demander  des 
(onds  à  ceL  effet.  Le  uréopinant  nvait  dit  que  le  moniniient  le 
plus  utile  qu'on  pût  ériger  eu  soiivenir  de  la  révolution^  de 
juillet,  c'était  de  créer  des  écoles.  Ce,  n'est  pas  Jà  ce  qu'a  ,e:Vi,T 
tendu  la  loi  de  1830;  elle  veut  qu'un  monument  soit  construiti 
or,  un  monument  n'est  pas  des  écoles  et  des  écoles  ne  sont  pas 
un  monument. 

«  L^honorable  orateur,  ajoutait  I\r.  d'Argout,  a  explioué  J'hésilaiiMÛ^i 
se  ttiShif^^te  sUr  'fjlle!qùè.4  b.incs  de  la  Chamhre  ,  en  donnant  k  entendre 
que  JM '."lUitiiPrtV"*  jA<«r8c^nTSf>!',  qn'in<;}lir'Vir  le  fniflîslèré  c.tirs'fît'îii'çehe  ïié- 
sitaticM.  Je  n'anfu'nn  mot  à  rî>pdiJdré}ie  ffliilifeté^e  atitud  existait  e"!!  ri"?'- 
lie  à  l'époque  où  a  été  votée  à  l'unanimité  la  loi  du  i3  décembre  tS^o,  L,e 
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ministre  qui  vous  a  piésenié  la  !oi  aclueile  faisait  partie  de  ce  ministère  , 
et  cela  n'a  pas  émpêclié  qu'on  la  votât.  Donc,  ce  n'est  pas  là  la  cause  de 
lili^pugnance  ou  de  l'hcsitation  qu'on  manifeste. 

IftwC  même  orateur  a  fait  ensuite  allusion  aux  circonstances  dans  les- 
quelles je  me  suis  trouve  au  moment  de  la  révolution  de  juillet.  Eh  bien  ! 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler.  La  France  et  l'Europe  savent  ce  que  j'ai 
fait.  Jamais  aucun  de  mes  actes  n'a  été  fait  dans  l'ombre  :  je  n'ai  jamais 
rien  eu  à  cacher.  (Très  bien  !)  J'ai  fait  le  jeudi  ce  que  M.  Mauguin  a  fait 
le  mercredi.  (Approbation.)  En  fait  de  révolution  ,  je  ne  pouvais  pas  suivre 
de  meilleur  exemple.  (On  rit.) 

«  L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  demandé  ce  qu'é- 
tait devenue  la  révolution  de  juillet;  mais  je  pense  que  vous  pouvez  tous 
répondre  comme  moi  :  cependant  je  vais  vous  dire  ce  qu'elle  est  devenue. 
(Ecoutez!  écoutez!)  La  révolution  a  été  enfantée  au  milieu  d'un  orage  , 
l'ordre  social  a  été  ébranlé;  pendant  deux  ans  on  a  ignoré  si  l'anarchie 
triompherait  en  France.  (Vives  réclamations  aux  bancs  de  l'opposition  ; 
marques  d'adhésion  dans  la  majorité  de  l'assemblée.)  Aujourd'hui  la  pnix 
et  l'ordre  public  sont  consolidés  à  jamais;  voilà  ce  que  nous  avons  fait 
de  la  révolution.  » 

Cependant  M.  Comte,  qui  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
proposer  des  questions  de  bonne  administration  et  d'utilité 
publique ,  regrettait  vivement  que  la  discussion  eût  dégénéré  en 
querelles  individuelles.  Malgré  cet  avertissement,  ces  querelles 
ne  cessèrent  pas  :  M.  Mauguin  ayant  répondu  que,  si  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  avait  fait  le  jeudi  ce  que  lui,  M.  Mauguin  , 

avait  fait  le  mercredi,  ils  n'avaient  pas  eu  tous  deux  le  même 

*  ... 

mandataire,  M.  d'Argout  répliqua  à  son  tour  qu'il  n'avait  reçu 

de  mandat  de  personne;  qu'il  avait  été  son  mandataire  à  lui- 
même,  lorsqu'il  s'était  rendu  auprès  du  duc  de  Raguse,  et 
qu'il  l'avait  sommé  de  faire  arrêter  les  ministres  coupables 
qui  siégeaient  aux  Tuileries. 

En  détinitive,  tous  les  amendements  furent  rejetés,  et  le 
scrutin,  auquel  il  fut  procédé  dans  la  séance  du  17  décembre, 
donna  212  boules  blanches  en  faveur  de  la  loi,  contre  66 
noires.  Elle  passa  sans  discussion  au  mois  de  février  suivant 
dans  la  Chambre  des  pairs  (1). 


(i)  Le  scrutin  qui  eut  lieu  sur  cette  loi,  le  20  février,  révéla  une  cir- 
constance peu  connue,  à  cause  de  l'usage  où  était  la  Chambre  des  pairs, 
ayant  la  révolution  de  juillet,  de  délibérer  et  de  voter  en  séance  secrète. 
Ce  jour-là  ,  il  y  avait  au  Luxembourg  81  membres  présents,  parmi  les- 
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Outre  les  lois  el  les  propositions  dont  nous  venons  de  parler, 
les  Chanabres  ont  eu  aussi  à  s'occuper,  avant  la  fin  de  l'année, 
de  diverses  pétitions  entre  Iest|uelles  deux  seulement  ont  dû, 
par  leur  importance  polilicj  ne,  Hxei'  notre  attention.  Elles  furent 
])réseatées  à  la  Cliambre  (!es  députés  dans  la  séance  du  15  dé- 
cembre, et  avaient  pour  but  de  demander ,  l'une,  l'abolilloQ 
absolue  de  la  peine  de  mort,  l'antre  le  rétablissement  du 
divorce. 

Dans  l'opinion  que  la  faculté  donnée  actuellement  au  jury  de 
j^raduer  les  peines  ])ar  la  déclaration  des  circonstances  atté-" 
nuantes  amènerait  peut-être  peu  à  peu,  et  sans  secousse,  un 
résultat  qu'on  n'obtiendrait  pas  aujourd'hui  sans  bouleverser 
tout  l'ensemble  de  la  léj^islation  pénale,  la  commission  pro- 
posait l'ordie  du  jour  sur  la  première  pétition.  Mais  M.  de 
Tracy  insista  fortement  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice.  Il  rap|)ela  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  en  1830  à  ce 
sujet  :  il  avait  prévu  alors  ce  qui  est  ari'ivé,  c'est  que  les  pro- 
messes finissaient  par  n'aboutir  à  rien.  Cependant  il  y  a  de.s 
progrès,  il  y  en  a  d'incontestables.  L'échafaud  maintenant  est 
devenu  un  objet  de  dégoût;  l'homicide  légal  est  re|)oussé; 
des  idées,  autrefois  spéculatives,  ont  passé  dans  nos  mœurs. 

«  Ne  cr.TÏgnous  pas  ,  ajouuiit  l'orateur,  de  livrer  à  la  méditation  des  ma- 
gistrats et  des  publicistes  ce  grand  principe   dont  l'application  est  rôcla- 


fjuels  63  ,  contre  i8,  votèrent  pour  la  loi ,  dont  radojaion  fut  prociamée. 
iilais  ,  aux  ternies  du  règlement  de  la  Chamhie  des  pairs,  le  tiers  au  iiioius 
du  nombre  des  membres  ayant  droit  de  voter  est  exigé  pour  la  validité 
«!u  vote;  or,  ce  nombre  étant  alors  de  255  ,  dont  le  tiers  est  de  85,  il  en 
résuliait  que  le  scrutin  du  20  février  était  nul.  Aussi  fnt-il  recommencé  le 
27,  et  la  loi  du  monument  de  la  i^astilie  passa  ù  la  majorité  de  lOï  voix 
contre  21,  sur  laS  votants.  Cet  incident  fit  agiter  dans  les  journaux  la 
(jueslion  de  savoir  si  la  Cbambre  des  pairs  avait  le  droit  de  voter  les  lois 
avec  le  tiers  seulement  de  ses  membres,  lorsque  la  Cbarte  dit  (art.  i())  que 
toute  loi  doit  être  votée  librement  par  la  majorité  de  cbacuiie  des  deux 
Chambres,  et  que,  par  majorité  ,  la  Cbambre  élective  avait  toujours  en- 
tendu la  moitié  au  moins  de  ses  memlires,  ])lus  un.  Toutefois,  il  ne  fut 
f.iil  aucune  modification  sui-  ce  jioint  au  lèjleiiu'iit  de  laChamb'ro  des  pairs. 
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liiéf  par  la  civilisation  de  notre  époque;  que  ce»  iionunes  y  consacrent 
leurs  -veilles,  et  je  puis  leur  assurer  que  leur  temps  sera  mieux  employé, 
qu'ils  travailleront  plu6  effîcacenieni  à  !a  prospérité  et  à  la  sécuiilé  de 
tous  en  abolissant  les  éi-hafaiu!s  qui  existent  encore  ,  qu'en  allant  fouiller 
dans  les  codes  pour  y  trouver  l'occasion  d'en  élever  de  nouveaux.  ■ 

La  })roposition  fui  appiîyée  par  M.  Dujjas-Montbel,  par  le 
général  Lafayelte,  et  combattue  par  MM.  Fulchiron  et  Dumon  , 
qui  alléguèrent  que  la  question  avait  été  résolue,  puisque  la 
Chambre,  dans  la  révision  du  Code  pénal,  avait  maintenu  la 
peine  de  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  du  jour  fut  rejeté,  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux  le  fut  également;  mais,  sur  la 
demande  de  M.  Pataille,  la  Chambre  adopta  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements. 

ïl  n'y  eut  aucune  opposition  au  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements et  au  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  pétition 
sur  le  rétablissement  du  divorce;  ce  qui  prouvait  que,  malgré 
le  refus  de  la  Chambre  des  pairs  d'adhérer  à  la  proposition  de 
de  M.  de  Schouen  dans  la  session  dernière,  la  Chambre  élec- 
tive n'avait  point  changé  d'opinion.  En  effet,  à  quelques  jours 
de  là  (29  décembre),  celte  Chambre  prenait  pour  la  seconde 
fois  en  considération,  à  une  grande  majorité,  la  proposition, 
renouvelée  par  M.  Bavoux,  de  remettre  en  vigueur  le  chapitre 
du  Code  civil  sur  !e  divorce. 

Ce  u  est  pas  que  la  Chambre  des  députés  persistât  inva- 
riâljlemeutdans  toutes  ses  résolutions  de  la  session  précédente: 
une  autre  proposition  qu'elle  avait  accueillie  alors  avec  fa- 
veur, celle  de  M.  Roger,  relative  aux  garanties  de  la  libellé 
individuelle,  jirésenlée  de  nouveau  par  le  même  membre,  trouva 
des  contradicteurs  qui  lui  opposèrent,  dans  la  séance  du  31 ,  la 
difficulté  de  la  mettre  en  pratique,  surtout  à  Paris  ,  vu  le  grand 
nombredes  dossiers  criminels;  le  danger  de  surcharger  la  pre- 
mière instruction  de  nouvelles  formalités,  et  enfin  la  nécessité 
de  ne  pas  détruire  ia  codification  de  l'empire  (MM.  Lachèze^ 
Auguste  Petit  et  Persil).  Bref,  la  prise  en  considération,  appuyée 
par  les  extrémités  et  repoussée  parles  centres, futrejelée  aune 
faible  majorité. 
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Ici  s'arrèle  rauulysc.  hi.slorique  des  Lravivus  des  Ghauibres 
pour  celte  année.  Les  lois  que  la  session  de  1832  a  vues  écîore 
jusqu'à  présent  n'étaient  pour  la  plupart  que  d'un  ordre  secon- 
daire ;  mais  nulle  autre  n'aurait  dû  être  plus  féconde  en  résultats 
importants,  à  n'en  juger  que  par  les  projets  qui  avaient  été  sou- 
mis aux  deux  Chambres  depuis  leur  ouverture.  Ils  touchaient  aux 
plus  grands  intérêts  matériels  ou  pofttiques  du  pays,  tels  que  les 
douanes,  les  atti^ibutions  municipales ,  l'état  de  siège,  l'organi- 
sation des  conseils  de  département  et  d'arrondissement,  les 
attributions  de  ces  conseils,  l'expropriation  forcée  en  matière  de 
travaux  publics,  la  responsabilité  des  ministres ,  et  enfin  les  co- 
lonies, au  sujet  desquellesie  ministère  venait  encore  de  présen- 
ter deux  projets  de  loi  (28  décembre),  qui  nous  avertissent  que 
ce  volume  serait  incomplet  s'il  n'embrassait  aussi  les  événe- 
ments dont  ces  parties  lointaines  de  la  France  ont  pu  être  le 
théâtre  en  1832. 

Deux  projets  de  loi  de  même  nature,  ayant  pour  objet,  le 
premier,  d'accorder  aux  hommes  de  couleur  lilres  les  droits 
civils  et  politiques,  et  le  second  ,  d'introduire  le  régime  légis- 
latif dans  les  colonies,  avaient  déjà  été  apportés  aux  Chambres 
à  la  fin  de  1831;  mais  ils  n'avaient  pu  être  discutés  dans  le 
cours  de  la  dernière  session.  Cependant  tous  les  esprits  éclairés 
dans  les  colonies  attendaient  avec  impatience  ces  actes  de  ia 
législation  métropolitaine.  C'est  pourquoi  une  ordonnance  du 
roi,  en  date  du  12  juillet,  devançant  l'action  bienfaisante  de 
la  loi,  donna,  pour  ce  qui  est  du  ressort  de  l'administration, 
de  nouvelles  facilités  aux  concessions  d'affranchissement,  et 
régla  le  mode  de  conférer  la  liberté  légale  à  des  individus  qui 
jouissaient  déjà  à  divers  titres  de  la  liberté  de  fait,  et  sont 
généralement  connus  sous  le  nom  de  patronés  et  de  libres  de 
savanne. 

On   est  heureux  de   remarquer  que  ces  améliorations  qui 
en  promettent  d'autres  plus  décisives  ont  coïncidé  avec  un  état 
complet  de  tranquillité  dans   nos  colonies,  plus  favorisées 
sous  ce  rapport,  que  celles  de  l'Angleterre.  L'île  de  Bourbon 
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seule,  où  les  habitants  réclamaient,  dans  des  adresses  énergi- 
ques, l'exécuLion  des  lois  rendues  en  1790  et  1791  sur  la  repré- 
sentation coloniale,  s'est  vue,  pendant  quelque  temps,  en  proie 
à  une  fermentation  qui  n'a  pas  tardé  à  s'apaiser,  lorsque  le 
gouverneur  eut  résolu  de  consentira  ce  qu'une  assemblée  de 
représentants  fût  provisoirement  élue.  Cette  décision  a  été  ac- 
cueillie avec  une  grande  satisfaction,  et  suivie  d'un  prompt 
retour  de  la  confiance  et  de  la  sécurité,  bien  que  la  représen- 
tation ne  doive  avoir,  pour  le  rnoment,  que  des  attributions 
consultatives  :  les  élections  se  sont  faites  avec  beaucoup  d'or- 
dre,  comme  si  la  colonie  était  accoutumée  à  la  pratique  des 
assemblées  publiques. 

Mais  un  complot  d'insurrection,  qui  devait  éclater  au 
mois  de  mai,  en  procédant  par  le  meurtre,  le  pillage  et  l'in- 
cendie, faillit  mettre  l'Ile  Bourbon  dans  le  plus  grand  danger. 
Heureusement,  l'un  des  conspirateurs  ,  reconnaissant  des  bon- 
tés de  son  maître,  recula  devant  l'idée  de  l'envelopper  dans 
le  massacre  général  des  blancs ,  et  trahit  ses  complices.  Ils 
furent  arrêtés  et  mis  en  jugement  au  nombre  de  quarante,  dont 
quatre  ont  été  condamnés  à  mort,  et  huit  autres  à  des  peines 
temporaires  pour  non-révélation. 

De  toutes  nos  possessions  d'outre  mer,  aucune  n'a  excité  au 
même  degré  qu'Alger  l'intérêt  et  l'attention  de  la  mère  pa- 
trie ;  Alger,  qu'un  parti  qui  en  Angleterre  ne  néglige  aucun 
moyen  de  rallumer  l'ancienne  rivalité  des  deux  nations,  ne 
cesse  de  disputer  à  la  France.  Suivant  des  bruits  qui  ne  sont 
peut-être  pas  sans  réalité,  le  cabinet  sarde  lui-même  aurait 
vu  d'un  œil  jaloux  cette  nouvelle  cause  de  prépondérance  ac- 
quise à  la  France  dans  la  Méditerranée.  Mais,  quelles  que 
soient,  à  cet  égard,  les  prétentions  du  parti  tory  ou  de  toute 
autre  puissance,  la  France  ne  semble  pas  disposée  à  abandon- 
ner cette  conquête,  la  plus  légitime  qui  fut  jamais,  et  songe 
bien  plutôt,  tourmentée  qu'elle  est  incessamment  du  besoin  de 
répandre  au  dehors  ses  idées,  ses  arts  et  ses  lumières,  à  y 
porter  les  bienfaits  de  la  civilisation,  qui  tente  aujourd'hui 
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d'envahir  l'Afrique  au  midi,  à  l'ouest  et  au  uord.  Si  quelque 
chose  arrête  encore  l'élan  de  la  population  du  midi,  qui  voit 
dans  le  territoire  algérien  une  source  inépuisable  de  richesses 
agricoles  et  un  centre  d'opérations  commerciales  importantes, 
c'est  l'incertitude  des  vues  du  gouvernement  sur  la  colonisation.  ■ 

En  attendant  que  celte  incertitude  se  dissipe  devant  les 
éclaircissements  qui  jailliront  sans  douteM'uue  enquête  appro- 
fondie, Alger  a  déjà  pu  se  féliciter  d'être  tombé  au  pouvoir  de 
la  France.  Une  ordonnance  du  12  mai,  en  révoquant  celle  du 
1^'"  décembre  1831,  relative  à  l'intendance  civile,  a  concentré 
avantageusement  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  duc  de  Ro- 
vigo ,  commandant  en  chef;  elle  lui  a  permis  d'opérer  avec 
plus  de  vigueur  et  de  promptitude  là  où  les  peuples  étaient 
accoutumés  à  n'obéir  qu'à  l'aclion  de  la  force,  et  de  faire  cesser 
des  conflits  d'autorité  qui  nuisaient  essentiellement  au  déve- 
loppement des  intérêts  politiques  ,  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  à  la  marche  générale  des  affaires.  Dès  lors,  d'importants 
travaux  ont  pu  être  entrepris  à  Al^jer,  à  Oran ,  àBone,  et 
s'achever  avec  rapidité.  Alger,  principalement,  a  subi  une 
transformation  presque  complète.  On  y  rencontre  aujourd'hui, 
comme  dans  une  ville  d'Europe,  un  théâtre ,  une  bibliothèque 
publique,  des  écoles,  des  cabinets  littéraires ,  des  librairies, 
des  cafés,  des  restaurants.  Des  places  publiques,  des  fontaines, 
des  hôpitaux,  des  marchés,  ont  embelli  et  enricbi  la  cité  des 
pir.'it^es^  le  gouvernement  lui  a  donné  une  imprimerie  française 
et  arabe,  en  même  temps  que  l'industrie  particulière  id  dotait 
d'uiie  iiîhograj>hie;  enfin  la  société  y  a  reçu  une  double  g^ 
raiilie  par  l'organisation  provisoire  des  tribunaux  et  la  créa- 
tion d'une  garde  nationale. 

Cette  gloire  utile  et  féconde  n'est  pas  la  seule  que  la  France 
retire  de  sa  conquête,  et  le  besoin  d'y  étendre  ou  d'y  affermir 
sa  puissance  contre  les  attaques  incessantes  des  tribus  indi- 
gènes a  procuré  plus  d'une  fois  à  l'armée  d'occupation  l'oc- 
casion de  renouveler  les  prodiges  de  courage  de  l'armée  d'ex- 
pédition. 
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Boue  a  été  occupée  par  un'boup  demain  des  plus  hfirdis.  Le 
capitaine  d'artillerie  d'Armandy,accon3pagné  du  capitaine  ,lous- 
souf  des  chasseurs  algériens,  entra,  le  25  mars,  danslacasauba 
de  cette  ville,  avec  30  hommes  de  la  marine  armés  de  douze 
.  fusils.  Cent  Turcs  se  joignirent.à  ce  détachement;  et,  avec  celte 
faible  troupe,  le  brave  d'Arniandy  se  maintint  dans  la  place  jus- 
qu'à l'arrivée  des  renforts,  après  avoir  eu  à  prévenir  une  sé- 
dition que  faisaient  craindre  les  dispositions  des  Turcs.  L'é- 
nergie ,  la  présence  d'esprit  de  deux  hommes  ayant  ainsi  assuré 
à  la  France  la  possession  d'un  pays  d'une  admirable  fertilité, 
les  travaux  d'amélioration  ont  conamencé  à  Boiie,  ville  in- 
forme, composée  de  hideuses  masures  tombant  en  ruines,  et 
qui  n'a  pas  tardé  à  présenter  un  tout  autre  aspect.  Vainement 
Ibrahim^  l'ancien  bey  de  Bone,  tenta  d'y  rentrer,  au  mois  de 
septembre,  avec  12  ou  1,500  Arabes  qu'il  était  parvenu  à  réunir 
pour  cette  attaque.  Le  général  d'Uzer  envoya  contre  eux ,  par 
différents  côtés,  deux  bataillons  du  55^,  de  600  hommes  cha- 
cun ,  ainsi  que  Finfaoterie  et  la  cavalerie  des  Turcs,  commaii- 
dées  par  l'intrépide  Joitssouf.  Ce  mouvement  combiné  s'exé- 
cuta avec  autant  d'intelligence  que  de  précision.  Le  succès  fiit 
prompt  et  décisif:  l'ennemi  eut  plus  de  50  hommes  tués  et  r.u 
grand  nombre  de  blessés; battu  ,  disjiersé,  poursuivi  dans  tous 
les  sens  ,  il  s'enfuit  en  désordre,  et  laissa  une  partie  de  ses  Isa- 
gages  au  pouvoir  des  voltigeurs  français  et  des  Turcs  du  ca- 
pitaine<Ooussouf. 

La  ville  d'Oran  eut  à  triompher  d'une  tentative  plus  sérieuse, 
^mmé  de  rendre  la  place  par  plusieurs  milliers  d'Arabes  à  pied 
et  à  cheval  qui  vinrent  l'attaquer,  depuis  le  3  jusqu'au  8  mai,  ic 
général  Boyer  leur  opposa,  avec  le  plus  glorieux  succès,  la 
constance  et  le  courage  de  sa  garnison.  Chaque  jour  fut  mar- 
qué par  les  défaites  de  l'ennemi.  Découragé  par  l'impuissance 
de  ses  efforts,  il  comprit  enfin  qu'une  honteuse  retraite  était  ie 
seul  parti  qui  lui  restât  à  suivre,  et ,  le  9  au  matin ,  toutes  les 
tribus,  composant  12  ou  15,000  hommes,  se  séparèrent  pour 
reprendre  le   chemin  des  montagnes.  Toutefois ,  les  Arabes 
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revinrent  à  la  charge,  au  nombre  de  près  de  4,000,  le  23  oc- 
tobre et  le  10  novembre  ;  mais  ce  fut  pour  se  briser  encore 
une  fols  contre  rinlré|)idité  et  l'ardeur  Infatigable  avec  les- 
quelles 1,500  soldats  français,  sous  la  direction  des  maré- 
chaux de  camp  Trobriand  et  Sauzet,  exécutèrent  les  habiles 
déterminations  du  général  Boyer. 

Sauf  quelques  incursions  aux  environs  d'Alger  par  des 
bandes  de  pillards  peu  nombreuses,  cette  ville,  que  protège 
maintenant  une  ligne  formidable  de  blockaus,  resta  long-temps 
tranquille,  et  déjà  l'on  commençait  à  espérer  que  l'année  se 
passerait  sans  que  l'on  fût  obligé  d'en  venir  aux  mains  avec 
les  Arabes,  lorsque  le  général  en  chef  apprit,  vers  la  fin  du 
mois  de  septembre,  qu'ils  avaient  le  projet  d'attaquer  ses  avant- 
postes.  Dans  la  nuit  du  20  au  27,  l'ennemi  se  glissa  entre  les 
grand'gardes ,  et  en  passant  il  incendia  la  porte  de  la  ferme- 
modèle.  En  attendant  l'arrivée  des  masses  de  réserve  qu'ame- 
nait le  duc  de  Rovigo  ,  le  général  Faudoas,  qui  commandait 
la  ligne  avancée,  réunit  quelques  faibles  corps  sous  ses  or- 
dres, et  dès  qu'il  put  être  appuyé  par  les  troupes  venues 
d'Alger,  11  marcha  sur  l'ennemi  qui,  n'osant  pas  supporter  la 
présence  des  Français,  s'enfuit  devant  les  premiers  tirailleur:-, 
et  disparut  comme  l'éclair,  non  sans  avoir  eu  quelques  blessés. 

Cej)endant  les  Arabes  de  l'ouest,  excités  par  le  fanatisme  de 
leurs  marabouts,  se  préparaient  à  reprendre  les  bostilltés.  ils 
avaient  établi  deux  camps  vers  Bonfarick  et  Coléah.  Le  con.- 
mandant  en  chef  résolut  de  les  disperser  en  envoyant  une 
colonne  de  ses  troupes  vers  chacun  de  ces  points  :  celle  qui 
était  chargée  de  marcher  sur  Coléah  parvint  à  son  but  sans 
rencontrer  l'ennemi;  mais  le  détachement  dirigé  sur  Boufarick, 
et  qui  ét^lt  commandé  parle  général  Faudoas,  trouva,  le  2 
octobre,  une  résistance  dont  il  finit  néanmoins  par  triom[)hcr 
de  la  manière  la  plus  brillante.  Tout  ce  qui  put  être  approché 
périt  sous  le  sabre  ou  la  lance  ;  le  reste  fut  écrasé  par  l'artil- 
lerie ou  se  dispersa  en  désordre,  laissant  entre  les  mains  des 
Français  deux  drapeaux ,  glorieux   trophée   d'un  combat    oi'n 
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(juinze  cents  hommes  eu  avaient  battu  plus  de  trois  mille 
dont  quatre  cents  furent  tués,  et  qui  ne  coûtait  aux  vainqueurs 
que  sept  morts  et  douze  blessés. 

Le  21  novenibre,  M.  le  général  Faudoas  conduisit  aussi  avec 
non  moins  de  bonheur  et  d'habileté  une  expédition  su;- la  ville 
de  Blida,  où  avait  été  fomentée  la  dernière  insurrection  des 
Arabes  de  l'ouest.  Cette  expédition,  par  sa  prompte  réussite, 
prouva  dé  nouveau  combien  le  combat  de  Boufarick  avait  ter- 
rifié cette  population  constamment  hostile  aux  Français  depuis 
leur  entrée  dans  le  royaume  d'Alger. 

C'est  ainsi  que,  toujours  admirables  de  courage,  de  patience, 
d'intelligence  et  de  discipline,  nos  soldats  soutenaient  l'hon- 
neur du  nom  français  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  en  com- 
battant des  tribus  belliqueuses,  non  moins  qu'en  faisant  fleu- 
rir la  civilisation  à  l'ombre  de  leurs  drapeaux.  Et  ces  soldats, 
en  qui  îa  France  reconnaissait  avec  orgueil  les  dignes  succes- 
seurs des  héros  de  Marengo  et  d'Austeriitz,  elle  pouvait  main- 
tenant eu  jeter  plus  de  quatre  cent  mille  sur  les  champs  de 
bataille  de  î'Euroj)e  (1),  en  se  re[îosant  avec  confiance,  pour 
sa  sûreté  intérieuie ,  sur  les  gardes  nationales  aujourd'hui 
plus  iniliautes  et  plus  nombreuses  que  jamais,  comme  l'attes- 
tent deux  rapports  présentés  au  roi ,  en  novembre,  par  le  mi- 
nistre du,commerce  et  des  travaux  yjublics. 

Aux  époques  les  plus  laborieuses  de  91  et  de  1813,  nuls  tra- 
vaux n'ont  égalé  ceux  que  contiennent  ces  documens  si  remar- 
quables par  la  fécondité  des  résultais  et  la  variété  des  statis- 
tiques. Beaucoup  trop  loug.s  pour  être  reproduits  ici  (2),  il 
faut  au  moins  en  donner  un  extrait  qui  servira  à  faire  connaî- 
tre toute  l'étendue  des  ressources  militaires  de  la  France. 

«  En  moins  de  dix-liuit  mois  ,  dit  M.  le  comte  d'Argout  dans  le  premier 


(i)    /'oyez,  diias  le  ilunllcur  an  -^5  février  ïSj']  ,  le  rapport  f;iit  au  roi 
piM'  iM.  le  Hiinistre  de  la  guerre. 

{'})   ï'orcz  le  Moniuur  du  a  j  iio.cisihre  et  du  3  aécciiihie- 
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tle  ces  deux  rapport'? ,  nciiis  avo*is  vu  la  loi  des  gardes  nationales  apnHijti.'e 
;■>  piTsqtie  toutes  les  parties  du  territoire,  avec  un  ensemble  dont  la  vo- 
loiilé  d'une  grande  aalioa  peut  seide  donner  1  idée  et  l'exeuiple.  L'organi- 
sation est  achevée  dans  35,ooo  communes:  i4i  légions  communales  ou 
cantonales;  3,4ifi  bataillons  non  réunis  en  légions  ;  12,000  compagnies 
isolées  et  4»ooo  subdivisions  de  compagnies;  49  escadrons  et  280  subdivi- 
sions d'escadrons  de  cavalerie  ;  présentent,  indépendammept  de  i  million 
950,000  hommes  récensés  et  portés  au  contrôle  de  la  réserve,  un  effectif 
de  3  miirions  800,000  gardes  nationaux  en  service  ordinaire. 

«  Outre  les  armes  dont  un  grand  nombre  de  citoyens  étaient  déjà  pour- 
vus, on  a  distribué  90^,979  fusils  et  mousquetons,  et  a4o,ooo  sabres;  i85 
compagnies  et  117  subdivisions  de  compagnies  d'artillerie  réunissent  un 
effectif  de  19,000  artilleurs  armés  dans  les  villes  de  l'intérieur,  de  420 
pièces  de  canon,  et  de  210  dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons 
voisins  des  côtes.  Il  faut  y  ajouter  461  compagnies  et  884  subdivisions  de 
compagnies  de  sapeurs-pompiers.  D'un  autre  côté,  les  recensements  opé- 
rés pour  la  mobilisation,  en  vertu  delà  loi  du  19  avril  i832  ,  fournissent , 
pour  (i8  départements,  927,000  célibataires  de  30  à  35  ans,  ce  qui  permet 
de  prévoir  proportionnellement ,  pour  les  86  départements,  une  masse 
mobilisable  de  i  million  23i,ooo  hommes,  qui,  au  besoin,  fourniront 
immédiatement  les  bataillons  mobiles  qu'il  serait  nécessaire  d'appeler  à  la 
défense  du  pays.  Partout  les  élections  se  sont  opérées;  parmi  les  nomina- 
tions réservées  au  roi,  6,084  sont  effectuées;  8,o63  conseils  de  discipline 
et  2,5oo  jurys  de  révision  sont  constitués.  » 

Tels  sont  les  résultats  gigantesques  d'une  organisation  de 
la  milice  citoyenne  qui  permettrait,  au  besoin,  à  l'armée  de 
ligne  de  voler  tout  entière  là  où  l'appelleraient  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  patrie.  Alors  ,  en  effet,  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaunae  imiteraient  celles  des  départements 
du  nord  qui  seules  ont  fait  le  service  des  places  fortes  sur  cette 
frontière,  pendant  qu'une  partie  de  notre  armée  ajoutait, 
sous  les  murs  d'Anvers,  un  nouveau  fleuron  à  la  couronne 
guerrière  de  la  France. 

Depuis  le  commencement  de  la  querelle  des  Hollandais  et 
des  Belges,  la  ville  d'Anvers  avait  été  en  la  possession  de 
ceux-ci,  mais  la  citadelle  était  restée  au  pouvoir  des  premiers. 
La  citadelle  commande  la  navigation  de  l'Escaut  et  la  ville 
est  entièrement  à  sa  merci  ;  elle  en  avait  déjà  fait  la  rude  ex- 
périence en  1830.  Au-dessous  de  la  ville  sont  d'autres  forts 
des  deux  côtés  du  fleuve,  et,  entre  autres  ,  Liefkenshoek,  sur 
la  rive  gauche,  et  Lillo, sur  la  rive  droite,  qui  étaient  aussi  oc- 
cupés par  les  Hollandais.  La  citadelle  s'élève,  sur  cette  même 
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rive,  au-dessus  d'Anvers  dout  elle  u'est  s'éparée  que  par  une 
esplauade.  Elie  fut  bâtie  par  le  duc  d'Albe,  j^endant  l'insurrec- 
tion des  Pays-Bas  ,  dans  le  xvi*^  siècle,  couUe  le  jou(>'  de  Phi- 
lippe II ,  et  a  toujours  passé  pour  l'une  des  plus  fortes  de  l'Eu- 
'rope.  A  l'ouest,  el!e  est  protégée  j)ar  uu  ouvrage  avancé 
qu'on  appelle  la  Tête 'de  Flahdr^eel  par  l'Escaut,  dont  la  largeur 
et  la  profondeur  sont  considérables.  C'est  ce  fleuve  qui  four- 
nit aux  fossés  de  la  place  les  feaux  qu'on  y  retient  par  des 
écluses  à  la  naarée  descendante.  Du  côté  de  la  terre,  elle  est 
couverte  par  plusieurs  forts  dont  le  principal  est  la  Lunette  dé 
Saint- Laurent.  En  ce  moment,  une  flottille  de  canonnières  hol- 
landaises était  disséminée  sur  l'Escaut  dans  une  situation  pro- 
pre à  défendre  la  Tète  de  Flandre  et  la  citadelle.  La  garnison 
hollandaise  comptait  4000  honimes  commandés  par  le  général 
Chassé,  oflicier  aussi  brave  qu'expérimenté,  qui  avait  ordre 
et  était  résolu  de  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Celte 
résolution,  et  la  manière  dont  il  l'exécuta,  font  sans  doute 
honneur  à  ce  général,  qui  avait  appris  la  guerre  à  l'école  fran- 
t^aise  ;  mais  en  peut-on  dire  autant  du  cabinet  de  La  Haye,  puis- 
que l'ordre  qu'il  avait  donné  ne  devait  aboutir  qu'à  une  inu- 
tile effusion  de  sang,  humain,  sans  lui   conserver  la  place  ni 

lui' procurer  d'ailleurs  aucun  autre  avantage  ? 

Le  gouvernement  hollandais  pour  faire  face  aux  événements 
ultérieurs  ,  prépara  son  armée  et  appela  la  landsturm  à  la  dé- 
fense du  pays.  Guidée  par  de  semblables  motifs,  la  Prusse 
fit  traverser  le  Rhin  à  un  corps  d'observation  qui  vint  pren- 
dre position  sur  la  Meuse.  Ce  mouvement  militaire  delà  Prusse 
avait  déterminé  le  gouvernement  français  à  rasseoibler  une 
aimée  de  réserve  sur  la  Moselle.  Ainsi,  sur  cette  surface  rela- 
tivement si  petite,  qui  s'étend  entre  le  Rhin,  la  Moselle  et  la 
mer  du  Nord,  et  ne  comprei^d  guèr,e  que  deux  degrés géogra- 
|:liiques,  on  voyait  flotter  les  bannières  de  quatre  nations  qui 
semiîlaienl  prêtes  à  s'entre-choquer ,:  120,000  Hollandais  impa- 
patients  de  reprencire  le  beau  pays  dont  le  congrès  de  Vienne 
k'S  avait  dotés  ;  100,000  Beh^es  mécontents  des  cidres  diplo- 
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matiques  qui  leur  défendai^t  d'eu  finir,  à  eux  seuls,  avec  la 
Hollande;  80,00Q  Prussiens  sur  le  Rhin  ;  70,000  Français  en 
Belgique  ;  enfin,  sur  la  Moselle,  40,000  autres  Français  atten- 
dant des  adversaires.  Tout  com|)té,  ce  coin  du  continent  ren- 
fermait plus  de  400,000  hommes  partagés  par  parties  égales 
entre  les  deux  principes  politiques  qui  se  disputent  l'Europe. 

Arrivée  sous  Anvers  (voy.  p.  220),  l'armée  française  était  beau- 
coup plus  forte  (|ue  ne  l'exigeait  le  siège  de  la  citadelle;  mais 
on  devait  se  mettre  en  mesure  de  repousser  toute  tentative  de 
I;i  Hollande  pour  porter  secours  aux  assiégés.  En  conséquence, 
les  divisions  Jamin  et  Achard  furent  placées  en  avant  pour 
couvrir  les  routes  de  Breda  et  de  Berg-op-Zoom.  Ces  divisions 
étaient  elles-mêmes  éclairées  par  plusieurs  brigades  de  cava- 
lerie légère.  Une  autre  division,  commandée  par  le  général 
Tiburce-Sébastiani ,  passa  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  pour 
surveiller  les  forts  bâtis  de  ce  côté  et  empêcher  les  commu- 
nications avec  la  citadelle  par  la  rivière;  ce  dont  elle  vint  à 
bout  avec  le  plus  brillant  succès. 

Le  30  novembre,  tous  les  préparatifs  préliminaires  d'un 
siège,  tels  que  l'emptacement  du  matériel,  la  confection  des 
fascines,  des  gabions,  et  le  travail  des  projectiles  ayant  été 
achevés,  sous  la  direction  du  général  de  génie  Haxo  et  du  gé- 
néral d'artillerie  Neigre,  qui  furent  véritablement  les  deux 
jjénéraux  assiégeants,  le  maréchal  Gérard  somma  le  gouver- 
neur hollandais  de  rendre  la  citadelle,  par  une  lettre  dont  le 
principal  objet  était  cependant  de  s'entendre  sur  la  neutralité 
de  la  ville.  Le  maréchal  annonça  qu'il  dirigerait  son  attaque 
sur  les  points  extérieurs;  qu'il  ne  se  prévaudrait  pas  des 
avantages  que  lui  présenteraient  la  faiblesse  de  la  place  du 
côlé  de  la  ville  et  le  couvert  des  maisons,  et  qu'ainsi  il  espé- 
rait que  ,  conformément  aux  lois  de  la  guerre  et  aux  usages 
constamment  observés,  la  ville  ne  serait  pas  exposée  au  feu 
des  assiégés.  Un  bombardem,eQt,  ajoutait  le  maréchal,  serait 
un  acte  de  barbarie  inutile,  et  lïoe  calamité  poUr  le  commerce 
de  toutes   les   notions  dont  la  F'rance  et  l'Angleterre  ne  man- 
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(jueraie.Dt  pas  d'exiger  la  réparation.  Une  correspondance  s'en- 
suivit, dans  laquelle  ie  général  Chassé  demanda  que  son  adver- 
saire s'abstînt  de  se  servir  non-seulement  des  fortifications  de 
la  ville,  mais  même  de  tous  les  ouvrages  extérieurs,  et  entre 
autres  du  fort  de  Montebello  qu'il  en  faisait  dépendre.  Il  affi- 
cha en  outre  l'incroyable  prétention  de  conserver  ses  com- 
munications libres  avec  la  Hollande  par  l'Escaut.  C'eût  été  dès 
lors,  comme  le  fit  ol>server  le  maréchal  Gérard,  assiéger  son 
ennemi  sans  le  bloquer.  Il  en  appela  aux  sièges  de  1746  et  de 
1792,  dans  lesquels  la  ville  avait  été  considérée  comme  neutre, 
d'un  consentement  mutuel,  sans  que  les  assiégeants  abandon- 
nassent le  droit  de  faire  concourir  les  ouvrages  extérieurs  à 
leurs  opérations.  Le  général  Chassé  insista,  en  déclarant  que 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  ces  ouvrages  signifierait  pour 
lui  qu'Anvers  elle-même  prend  part  au  siège.  Il  n'était  donc 
rien  moins  certain  que  la  ville  fût  épargnée,  et  elle  comprenait 
plus  que  jamais  le  danger  de  ces  forteresses  qui  sont  élevées 
beaucoup  plutôt  pour  l'oppression  des  peuples  que  pour  leur 
défense.  Aussi,  un  grand  nombre  de  ses  habitants,  quoiqu'au 
plus  fort  de  l'hiver,  se  hâtèrent  de  partir,  emmenant  avec  eux 
leurs  effets  les  plus  précieux.  Ceux  qui  ne  purent  suivre  cet 
exemple  enfouirent  leurs  meubles  dans  les  caves  et  vécurent 
au  milieu  des  transes  les  plus  cruelles.  Anvers,  en  un  mot,  ne 
présentait  plus  que  l'aspect  d'un  camp  retranché,  hérissé  de 
barricades  et  de  batteries,  dans  l'attente  d'une  grande  catas- 
trophe. Mais  une  dernière  lettre  du  maréchal  notifia  au  com- 
mandant hollandais  que,  s'il  sacrifiait  sans  pitié  la  ville  d'An- 
vers, il  était  prêt  à  lui  faire  sentir  que  sa  conduite  ne  serait 
pas  moins  contraire  à  ses  intérêts  qu'à  l'humanité,  et  la  rivale 
commerciale  d'Amsterdam  échappa  aux  horreurs  d'un  nouveau 
bombardement  (1). 


(i)  Anvers  reconnaissante  a  consacré  le  souvenir  de  cet  important  service 
en  donnant  le  nom  du  maréchal  Gérard  à  l'une  de  ses  rues.  Elle  en  avait 
déjà  fait  autant,  en  i83i,  poui'  le  général  Belliard ,  dont  l'intervention 
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Enfin  ,  le  jour  des  opérations  agressives  se  montra  pour  les 
Français,  qui  s'ennuyaient  déjà  de  l'inaction  où  ils  étaient 
retenus.  La  tranchée  avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du 
29  au  30  novembre,  sous  le  commandement  de  M.  duc  d'Or- 
léans ,  à  300  mètres  de  distance  des  ouvrages  les  plus  avancés 
de  la  citadelle.  Malgré  le  vent,  le  froid  et  les  pluies  conti- 
nuelles qui  furent  les  plus  rudes  ennemis  de  l'armée  pendant 
ce  siège  entrepris  dans  la  saison  de  l'année  la  moins  favorable; 
qui  défoncèrent  les  chemins,  noyèrent  la  plaine,  mirent  les 
hommes  dans  la  boue  jusqu'aux  genoux,  les  travaux  furent 
poussés  avec  l'audace,  l'intelligence  et  l'enthousiasme  ordi- 
naires aux  soldats  français.  Le  3  décembre,  la  seconde  parallèle 
était  établie  sans  que  les  assiégés  y  eussent  opposé  de  grands 
obstacles ,  soit  par  leur  canonnade,  soit  par  leurs  sorties.  Le  4  , 
l'artillerie  française  dont  plusieurs  batteries  avalent  dû  être 
armées  sous  la  mitraille  de  l'ennemi,  commença  sou  feu  avec 
82  pièces  de  gros  calibre  bientôt  augmentées  de  22  mortiers. 
A  l'aide  de  ce  feu  dirigé  contre  la  Lunette  Saint-Laurent  et  le 
corps  de  la  citadelle,  les  Français  continuèrent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  activité.  Nuit  et  jour,  cent  quatre  pièces 
d'artillerie  faisaient  pleuvoir  les  boulets  et  les  bombes  sur  la 
place,  où  ils  brûlaient,  écrasaient,  renversaient  tout  ce  qu'ils 
atteignaient.  La  garnison  ne  tarda  pas  à  riposter  avec  une  égale 
vigueur  et  plus  d'effet  qu'auparavant,  grâce  à  la  clarté  de  la 
lune,  ce  qui  renditencore  plus  difficilesles  cheminements  devant 
la  Lunette  Saint-Laurent.  Les  bombes  ,  les  boulets  ,  la  mitraille 
et  la  mousqueLerie  inquiétèrent  fortement  les  travailleurs.  Au 
reste  chaque  journée  présentait  la  répétition  des  scènes  de  la 


n'avait  pas  peu  contribué  à  modérer  la  colère  du  général  Chassé  ;  et  dès 
i8i4  ,  l'un  des  faubourgs  de  la  ville,  qui  avait  été  préservé  par  Carnot 
de  la  destruction  dans  laquelle  était  enveloppé  tout  ce  qui  pouvait  nuire 
à  la  défense  de  la  place,  avait  également  reçu  le  nom  de  ce  général.  An- 
vers tout  entière  est,  comme  on  le  voit,  un  monument  de  l'humanité  des 
généraux  français. 

Ann.bist.  pour\^Z2.  t9 
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précédente  :  un  feu  vif  et  soutenu  des  deux  parts ,  quoique 
dirigé  avec  uue  plus  grande  habileté  chez  les  Français ,  sans 
autre  incident  que  des  sorties  qui  furent  toujours  victorieuse- 
ment repoussées. 

L'artnée  assiégeante  faisait  des  progrès  sensibles.  De  nou- 
velles batteries  avaient  été  construites  ,  une  troisième ,  une 
quatrième  parallèle  établies  à  peu  de  distance  du  fort  Saint- 
Laurent,  et  le  mineur  avait  pu'' êf ré  attaché  à  l'escape  de  ce 
fort.  Enfin,  le  14,  le  feu  futmisala  mine,  qui,  en  sautant,  ouvrit 
une  brèche  large  et  accessible.  Aussitôt  trois  compagnies  d'élite 
du  65»  s'élancèrent  à  l'assaut.  Elles  traversèrent  le  fossé  à  la 
baïonnette  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Les  voltigeurs  entrè- 
rent les  premiers  par  la  brèche  ;  les  grenadiers,  qui  avaient  pris 
le  fort  à  revers  et  qui  l'avaient  escaladé  avec  des  échelles,  se 
trouvèrent  presque  en  même  temps  au  rendez-vous.  Ils  se  jetè- 
rent de  tous  côtés  à  la  fois  sur  la  garnison  hollandaise,  qui  ren- 
dit les  armes.  Soixante  hommes,  dont  un  officier,  furent  faits 
prisonniers;  le  reste  s'était  réfugié  dans  la  citadelle  ou  avait 
été  tué. 

C'était  un  succès  important:  il  donnait  un  nouvel  appui  à 
l'attaque,  animait  le  moral  des  assiégeants  et  devait  au  con- 
traire répandre  le  découragement  parmi  les  assiégés,  qui 
voyaient  chaque  jour  s'évanouir  l'espoir  dont  on  les  avait 
bercés  d'être  secourus  par  les  Prussiens.  Le  feu  des  Français 
continua  à  battre  vigoureusement  les  murs  de  la  citadelle  : 
étant  le  seul  point  de  mire  d'un  grand  nombre  de  formidables 
batteries  dirigées  avec  la  plus  grande  justesse,  elle  n'offrait 
presque  plus  déjà  qu'un  monceau  de  ruines  dans  son  intérieur. 
Une  dépèche  du  général  Chassé  décrivit  ce  bombardement 
comme  sans  égal  dans  l'histoire.  Souvent  il  n'y  avait  pas  moins 
de  (juatorze  bombes  dans  l'air  à  la  fois.  A  peine  un  seul  bâti- 
ment resta  debout  dans  la  forteresse.  Plusieurs  de  ses  embra- 
sures étaient  détruites,  plusieurs  de  ses  pièces  démontées;  les 
baraqties,  les  magasins  à  poudre,  les  casemates,  réputés  à 
l'épreuve  de  la  bombe,  avaient  été  percés  par  les  projectiles 
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lies  assiégeants,  réduits  en  cendres  ou  écrasés.  Les  poternes  et 
les  communications  entre  les  bastions  devinrent  les  seules 
places  de  sûreté  pour  la  garnison.  Les  Français  avaient  de  plus 
réussi  à  briser  l'écluse  construite  pour  retenir  les  eaux  de  l'Es- 
caut dans  les  fossés,  qui  demeurèrent  dès  lors  presque  à  sec 
à  chaque  reflux.  Les  ouvrages,  bien  que  contrariés  cruellement 
par  le  terrain  et  la  saison,  avancèrent  jour  et  nuit  jusqu'à  ce 
que  la  contrescarpe  elle-même  fut  minée.  Cependant  le  feu  de 
la  garnison  se  soutenait  avec  toute  la  vigueur  que  permettait 
l'état  de  ruine  de  ses  batteries,  et  les  assiégeants  durent  lui 
rendre  cette  justice  qu'ils  avaient  affaire  à  un  ennemi  digne  de 
leur  courage.  Mais  enfin,  le  21  décembre,  les  batteries  de 
brècbe  commencèrent  leur  feu  et  firent  des  ravages  si  terri- 
bles qu'il  était  évident  qu'en  quarante-huit  heures  tout  serait 
prêt  pour  l'assaut. 

Le  général  Chassé,  jugeant  impossible  de  tenir  plus  long- 
temps, offrit  le  23  au  matin,  lorsque  la  brèche  était  ouverte 
H  l'un  des  bastions  sur  la  droite,  de  rendre  la  citadelle  comme 
le  maréchal  Gérard  l'avait  d'abord  demandé,  et  de  se  retirei 
avec  sa  garnison  en  Hollande.  Le  maréchal  n'accéda  à  cette 
proposition  qu'autant  que  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 
lui  seraient  pareillement  remis.  Ces  forts  n'étant  pas  sous  le 
commandement  du  général  Chassé  ,  il  fallut  aller  chercher  les 
ordres  du  roi  de  Hollande.  En  attendant  les  Français  prirent 
possession  de  la  citadelle,  dont  les  troupes  hollandaises  étaient 
sorties  pour  déposer  leurs  armes.  . 

Le  jour  même  où  la  citadelle  tombait  devant  la  bravoure 
et  la  science  militaire  des  assiégeants,  l'escadre  hollandaise  et 
la  garnison  du  fort  de  Liefkenshoek  faisait  une  nouvelle  tenta- 
tive sur  la  digue  de  Doel,  ^ccupée  par  la  division  du  général 
Tiburce  Sébastiani,  qui  avait  eu  déjà  à  jepousser  plusieurs 
fois  de  semblables  attaques.  Une  vive  fusillade  s'engagea 
aussitôt,  et  après  un  feu  de  quelques  moments,  six  cents 
Français  abordèient  l'ennemi  au  nombre  de  deux  mille 
hommes,  à  In  baïonnette,  le  culbutèrent  et  s'avancèrent  en- 
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suite  sur  la  clip^ue  au  pas  de  charjje.  Cette  attaque  vigoureu.se 
ébranla  les  Hollandais  qui  se  retirèrent  en  désordre  :  ils  n'eu- 
rent que  le  temps  de  regagner  le  fort  et  leurs  embarcations  en 
laissant  la  plage  couverte  de  morts.  Les  Français  soutinrent 
ensuite  avec  le  même  succès,  pendant  plusieurs  heures,  la 
lutte  la  plus  inégale  contre  l'escadre  armée  de  200  pièces  de 
canon. 

Le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  sera  compté  parmi  les 
plus  mémorables  dans  les  annales  de  la  guerre.  La  résistance 
opiniâtre  des  Hollandais  avait  retenu  pendant  vingt-quatre  jours 
et  vingt-cinq  nuits  les  assiégeants  dans  la  tranchée ,  avec  la 
pluie,  la  boue  et  le  froid,  par  des  travau^v  et  des  périls  conti- 
nuels ,  sous. le  feu  de  la  place.  Bien  que  l'artillerie  et  le  génie 
eussent  eu  la  plus  grande  part  à  la  prise  de  la  citadelle,  toutes 
les  armes  avaient  rivalisé  de  courage,  de  patience,  d'habileté, 
de  dévouement,  et  montré  toutcequelaFrancedejuilletpouvait 
attendre  de  sa  jeune  armée.  Il  avait  été  ouvert  14,000  mètres  de 
tranchée;  l'artillerie  avait  tiré  63,000  coups  ;  on  avait  j)ris  à 
l'ennemi  5,000  hommes  de  diverses  armes  par  capitulation,  et 
l'armée  assiégeante  comptait  608  tués.  Les  Hollandais  avaient 
eu  90  tués,  349  blessés  et  67  soldats  disparus. 

Cependant  un  courrier  avait  transmis  àLaHaye  la  capitulation 
de  la  citadelle.  Le  roi  Guillaume  accorda  les  plus  grands  éloges 
à  la  défense  faite  par  le  général  Chassé  et  à  sa  garnison,  mais 
1  s  obstina  à  ne  point  ordonner  la  remise  des  forts  demandée 
comme  condition  de  leur  libération.  Alors  le  maréchal  Gérard, 
(jui  dans  tous  ses  rapports  avec  le  général  Chassé  apporta  une 
recherche  de  bienveillance  et  d'égards  jusqu'alors  sans  exem- 
ple entre  ennemis,  offrit  de  laisser  la  garnison  retourner  en 
Hollande  si  elle  s'engageait  à  ne  point  porter  les  armes  contre  la 
Fiance  ou  ses  alliés  et  particulièrement  contre  la  Belgique, 
tant  que  ses  différents  avec  la  Hollande  ne  seraient  point 
terminés.  Le  général  Chassé  ayant  refusé  d'accepter  des  pro- 
positions aussi  généreuses,  se  rendit  en  France,  avec  ses 
tioupes,  comme  prisonnier  de  guerre.  La  citadelle  fut  renaise 
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aux  Beijjes,  après  (^noi  l'aT^iice  victorieuse  t'e|)iit  aussi  la  roule 
(le  France,  où  elle  reçut  des  mains  du  roi  les  récompenses  si 
légilimeraent  acquises  à  ce  beau  fait  d'armes,  qui  couronne  avec 
tant  d'éclat  une  année  pleine  de  troubles  et  de  sanjjlantes  dis- 
sensions, qui  fut  comme  un  nouveau  baptême  de  gloire  pour 
les  couleurs  nationales  du  pays,  et  eut  le  trop  rare  avantajje 
d'effacer  un  instant  des  dissentimenls  invétérés  en  ralliant 
dans  une  commune  admiration  tous  les  cœurs  vraiment  fran- 
çais ,  sans  dislinctiou  d'opinions  ni  de  partis  politiques. 


DEUXIÈME   PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

HdLLANDE  ET  BELGIQUE.  —  Ktat  dcs  négociations  pour  la  séparation 
des  deux  pays.  —  La  France  et  l'Angleterre  ratifient  le  traité  du 
i5  novembre.  —  Mission  du  comte  Orloff  à  La  Haye.  —  Liste  civile 
■  lu  roi  des  Belges.  —  Ratifications  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  —  En- 
I  èvement  du  gouverneur  belge  du  Luxembourg-.  —  Ratification  de  la 
Russie.  —  Débats  dans  les  Chambres  belges  à  ce  sujet.  —  Clôture  de  la 
session.  - —  Suite  des  négociations  entre  la  conférence  de  Londres ,  la 
Hollande  et  la  Belgique.  —  Mariage  du  roi  des  Belges  avec  une  prin- 
cesse française.  —  Suite  des  négociations. —  Ouverture  des  États -Gé- 
néraux à  La  Haye.  —  La  France  et  l'Angielerre  se  décident  à  employer 
la  force  pour  obtenir  l'évacuation  du  territoire  belge.  —  Dernière  ten- 
tative de  conciliation  faite  par  la  Prusse.  —  Changement  de  ministère 
en  Belgique.  —  Ouverture  des  Chambres  à  Bruxelles.  —  Communica- 
tion  du  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Discussion  de  l'adresse  dans 
la  Chambre  des  représentants.  —  Démission  et  rentrée  du  ministère, 
•-Prise  de  la  citadelle  d'Anvers.  —  Remercîments  des  Chambres  à 
l'armée  françsise. 

On  vient  de  voir  par  le  siège  d'Anvers,  dont  le  récit  termine 
notre  Histoire  de  France  en  1832,  que  les  négociations  poursui- 
v  iesdans  le  cours  de  cette  année  avec  la  Hollande  pour  l'accepta- 
ion  du  traité  du  15  novembre  n'avaient  eu  aucun  succès. 
C'est  l'histoire  de  ces  négociations  que  nous  allons  maintenant 
re[)rendre. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  les  plénipotentiaires  hollandais 
à  Londres  avaient  protesté  contre  ce  traité  et  fait  valoir  les 
objections  sur  lesquelles  le  cabinet  de  La  Haye  se  fondait  pour 
e  i'>3  jeter  (  voy.  ÏJnn.  pour  1831  ).  La  conférence  y  répliqua 
par  une  note  du  4  janvier  1832,  dans  laquelle  elle  justifia  ses 
procédés ,   en  soutenant  que  l'artielf  du  protocole  d'Aix-la- 
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Chapelle  dont  îa  Hollamle  .^rgumeatail  c'avait  rien  décidé 
relativement  à  la  forme  des  délibéralious  que  les  cinq  |)iiis- 
sances  pourraient  ouvrir  avec  les  plénipotentiaires  des  Etats 
qui  réclameraient  leur  intervention.  Au  surplus,  la  conférence 
se  flattait  de  prouver  que  les  24  articles  ne  présentaient  que 
le  déveloj)pement  des  bases  de  la  séparation,  qu'ils  embras- 
saient l'application  de  tous  les  principes  posés  en  faveur  de  la 
Hollande  dans  le  protocole  du  27  janvier  1831,  que  ces  prin- 
cipes avaient  été  maintenus  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
hollandais  ,  que  dans  la  question  du  Luxembourg  la  conférence 
n'avait  agi  que  sur  la  demande  du  plénipotentiaire  du  roi 
grand-duc;  qu'enfin,  si  la  conférence  a-vait  cru  devoir  assurer 
à  la  Belgique  des  moyens  d'existence,  elle  n'avait  suivi  que  les 
dispositions  du  27  janvier  acceptées  par  la  Hollande. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  répondirent  le  30  à  la  note 
de  la  conférence  par  un  loug  mémoire  tendant  à  démontrer 
combien  les  nouveaux  articles  différaient  essentiellement,  au. 
désavantage  de  la  Hollande,  des  protocoles  de  janvier,. et 
février  1831.  En  même  temps  ils  présentèrent  un  projet  pro- 
pre à  être  converti  en  traité  entre  le  roi  et  les  cinq  puissances. 
Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  ce  projet  que  la  conférence  re- 
garda comme  une  communication. purement  confidentielle,  et 
ce  n'est  que  le  10  juin  qu'elle  le  déclara  impraticable  e|  inad- 
missible, attendu  qu'il  n'était  destiné  qu'à  régler  une  séj)ara- 
tion  administrative  des  deux  pays,  tandis  que  les  négociations 
entamées  avec  S.  M.  IroUandaise  depuis  le  mois  de  juin  1831 
avaient  pour  objet  l'adoption  par  le  roi  de  Hollande  des  con- 
ditions de  l'indépendance  de  la  Belgique  et  la  reconiiais-- 
sance  de  son  nouveau  souverain. 

Les  ratifications  du  traité  du  15  novembre  n'avaient  pas  en- 
core été  échangées.  On  se  souvient  qu'elle^  devaient  l'être  dans 
les  deux  mois  de  la  signature  du  traité  ,  c'est-à-dire  au  15  jan-* 
vier.  Les  plénipotentiaires  de  France  , et  d'Angleterre  le  ratifiè- 
rent le  31  avec  l'envoyé  belge,  danij  la  crainte,  disait  le  pro 
tocole,   que  s'ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement,  se 
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former  des  doutes  sar  leurs  intentions  à  cet  égard,  les  consé 
quences  d'une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à  compro- 
mettre la  paix  générale.  Le  protocole  d'échange  resta  ouvert 
pour  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  essayèrent  encore 
une  fois  de  terminer  le  différent  belge-lioUandais  en  obtenant 
de  mutuelles  concessions  des  deux  parties. 

Le  cabinet  russe  envoya  le  comte  Orloff  à  La  Haye,  où  il  ar- 
riva le  20  février,  avec  la  mission  spéciale  d'engager  le  roi  de 
Hollande  à  accepter  le  traité  dans  son  état  actuel,  sauf  à  mo- 
difier ses  articles  par  un  autre  traité  définitif  entre  les  deux 
pays.  Cette  mission,  qui  était  la  preuve  la  plus  évidente  que  la 
Russie  n'avait  point  d'armée  à  mettre  aux  ordres  du  roi  de 
Hollande  ,  n'eut  pourtant  aucun  succès.  Le  cabinet  hollan- 
dais exposa  les  changements  qu'il  était  disposé  à  faire  aux 
premiers  protocoles  pourvu  qu'ils  fussent  insérés  dans  un 
uouveau  traité;  mais  il  ne  voulait  pas  consentir  à  se  lier  })ar 
celui  qui  existait,  avec  la  chance  d'obtenir  par  des  négocia- 
tions futures  ce  qu'il  croyait  avoir  le  droit  d'exiger  comme  con- 
dition essentielle  de  tout  arrangement.  H  demandait ,  1°  la  rec- 
tification de  l'article  qui  a  rapport  à  la  navigation  intérieure  et 
au  droit  de  pilotage  et  de  balisage  sur  l'Escaut ,  rectification 
qui  était  à  faire  conformément  au  mémorandum  hollandais  du 
14  décembre  dernier;  2°  la  suppression  du  projet  de  route  ou 
canal  à  l'usage  des  Belges  dans  la  province  deLimbourg;  3°  la 
capitalisation  de  la  partie  de  la  dette  attribuée  à  la  Belgique 
(  la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  sur  l'Escaut  resteraient  au 
pouvoir  des  Hollandais  jusqu'à  ce  que  cette  capitalisation  fût 
effectuée);  49  un  arrangement  relatif  à  la  liquidation  du  syn- 
dicat d'amortissement  en  harmonie  avec  les  propositions  con- 
tenues dans  le  mémorandum  du  14  décembre  et  dans  le  projet 
présenté  le  30  janvier  dernier  par  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais: 5"  afin  d'assurer  à  la  Hollande  une  contiguïté  de  posses- 
sions et  une  libre  communication  entre  Bois -le -Duc  et 
Maestricht ,  dans  le  sens  de  l'annexe  A  du  12®  protocole,  en 
compensatioa  des  colonies  cédéçs  par  la  Hollande,  le  terri- 
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toire  hollandais  dans  le  Limbourg  comprendrait,  outre  la  por- 
tion accordée  parle  traité,  les  communes  deLommel  et  de  Zuid 
"NVillcras-Vaart,  avec  celles  qui  bordent  le  canal,  et  un  rayon 
nécessaire  pour  la  sûreté  de  Maestricht;  6°  l'échange  total  ou 
partiel  du  Luxembourg-  serait  réservé  pour  une  négociation 
spéciale  et  prochaine.  A  ces  conditions  le  roi  Guillaume  pro- 
posait de  reconnaître  l'indépendance  de  la  Belgique  et  la 
royauté  de  Léopold  ;  il  était  d'ailleurs  expressément  stipulé  (|ue 
cette  ouverture  serait  considérée  comme  nulle  si  aucun  arran- 
gement basé  sur  ces  propositions  ne  s'ensuivait. 

Le  comte  Orloff  quitta  La  Haye  le  22  mars,  ayant  remis  à 
cette  cour,  de  la  part  de  l'empereur  Nicolas,  une  déclaration 
par  laquelle  elle  était  informée  que  la  Russie  ayant  éj)uisé  tous 
les  moyens  de  persuasion  et  de  conciliation  ,  la  Hollande  n'avait 
à  en  attendre  désormais  ni  secours  ni  appui  (voy.  VJppendice). 
S.  I\l.  \.  ne  j)rendrait  point  [)art  à  des  moyens  qui  auraient 
pour  but  de  contraindre  le  roi  des  Pays-Bas  ,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  24  articles;  mais  considérant  qu'ils 
contiennent  les  seules  bases  sur  lesquelles  puisse  s'effectuer 
une  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  sauf  les 
amendements  admissibles  dans  un  traité  final  entre  les  deux 
pays,  S.  M.  l.  pensait  qu'il  était  juste  et  raisonnable  que  la 
Belgique  restât  en  possession  des  avantages  résultant  j>our  elle 
des  articles  en  question,  et  notamment  de  la  neutralité  déjà 
reconnue  en  principe  par  le  roi  des  Pays-Bas.  Par  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  principe,  S.  M.  I.  ne  s'opposerait  à 
aucune  mesure  répressive  que  la  conférence  adopterait  pour 
garantir  et  défendre  cette  neutralité  ,  si  elle  venait  à  être  vio- 
lée par  le  renouvellement  des  hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
lande. Dans  le  cas  oîi  malheureusement  cela  arriverait,  S.  M.  I. 
se  réservait  de  s'entendre  avec  ses  alliés  sur  les  moyens  les 
j)lus  propres  à  rétablir  promptement  cette  neutralité,  afin  de 
préserver  la  paix  générale  de  toute  atteinte.  La  Prusse  et  l'Au- 
triche adhérèrent  de  tous  points  à  cette  déclaration. 

Cependant  la  Belgique  qui  avait  vis-à-vis  de  la  conférence 
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l'avanlage  de  pouvoir  icclamer  i'accouiplisseaieat  d'un  traité 
signé  par  les  représentants  de  toutes  les  puissances  qui  la 
composaient,  était  plus  impatiente  que  jamais  de  tout  délai  et 
demandait  une  ratification  et  une  exécution  immédiate.  L'état 
d'incertitude  et  d'angoisse  où  elle  languissait,  et  qui  paralysait 
son  commerce  et  son  industrie;  les  fausses  nouvelles,  les  bruits 
alarmants  que  répandaient  les  organes  de  l'opinion  orangiste, 
à  qui  les  temporisations  des  trois  cours  servaient  de  moyen 
pour  alimenter  l'inquiétude  générale;  la  situation  précaire 
d'Anvers  toujours  sous  le  coup  du  canon  hollandais,  tout  cela 
faisait  que  le  public  et  les  Chambres  mauifestaierit  avec  une 
égale  force  leur  défiance  et  leur  lassitude  des  lenteurs  de  la 
diplomatie. 

Déjà  ,  dans  la  discussion  de  la  liste  civile,  au  mois  de  février, 
un  membre  du  sénat,  M.  le  comte  de  Robiano,  s'était  vive- 
ment élevé  contre  la  proposition  de  la  voter  pour  toute  la  du- 
rée du  règne,  lorsque  l'étendue  du  pays,  ses  ressources,  le 
nombre  de  ses  contribuables  et  son  existence  même  n'étaient 
pas  encore  définitifs.  L'orateur  demandait  que  la  liste  civile 
ne  fut  que  temporaire  et  conditionnelle.  Mais  ,  quelque  disposé 
que  fût  le  sénat  à  partager  l'opinion  de  M.  de  Robiano  sur  le 
malaise  de  la  Belgique ,  le  projet  de  loi  n'en  fut  pas  moins 
adopté  à  la  presque  unanimité  des  voix,  tel  qu'il  avait  été  voté 
le  2  février,  sans  discussion,  pour  ainsi  dire,  par  la  Chambre 
des  représentants.  Ce  projet  fixait  la  dotation  royale  à  la  somme 
annuelle  de  1,300,000  florins  (2,751,320  francs),  et  mettait  à  sa 
charge  l'entretien  et  l'ameublement  des  châteaux  de  Bruxelles, 
de  Lacken  et  d'Anvers  ,  déclarés  résidences  royales. 

Les  accusations  furent  plus  formelles,  les  interpellations 
plus  pressantes  dans  la  Chambre  des  représentants,  lorsqu'elle 
vint  à  discuter  le  budget.  Plus  d'une  fois,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  M.  de  Meulenaëre ,  dut  prendre  la  parole 
pour  expliquer  et  justifier  le  système  du  gouvernement.  Ce 
système  n'avait  encore  produit  que  les  ratifications  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ,  et  c'est  à  présenter  ce  résultat  sous 
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le  jour  le  plus  favorable  qu'il  s'attacha  dans  la  sëauce  du  21 
mars.  Après  avoir  dit  que  la  diplomatie  avait  réconcilié  la  Bel- 
gique avec  l'Europe  et  réalisé  pacifiquement  le  but  de  la  ré- 
volution ,  l'indépendance  belge,  il  ajoutait  : 

•  La  révolution  de  juillet  a  pris  l'initiative  en  acceptant  le  système  po- 
litique des  traités  de  i8i5;  et,  en  entrant  dans  la  voie  des  négociations  , 
la  Belgique  a  dû  suivre  la  France.  Au  point  où  nous  sommes  parvenus, 
notre  nationalité,  notre  indépendance,  ne  sont  plus  un  problème;  aucun 
incident  politique,  une  guerre,  même  malheureuse,  avec  la  Hollande  ,  ne 
pourraient  amener  notie  anéantissement  comme  nation.  Depuis  l'accepta- 
tion des  34  articles,  le  gouvernement  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre  sys- 
tème que  de  les  maintenir,  de  conserver  à  cet  acte  son  caractère  d'irrévo- 
cabiliiéet  «le  parvenir  à  son  exécution.  La  Belgique  n'est  plus  en  cause; 
l'Angleterre  et  la  France  sentent  qu'il  est  de  leur  honneur  qu'un  traité 
qu'elles  ont  solenneileinent  ratifié  soit  maintenu.  Ce  traité,  ainsi  ratifié, 
est  à  i'abi-i  des  vicissitudes  ministérielles.  Je  vais  jusqu'à  dire  que,  pour 
l'annuler,  il  faudrait  un  changement  de  dynastie  soit  en  France  soit  en 
Angleterre. 

«  A  l'égard  des  modifications  dont  le  public  est  vivement  occupé  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  n'a  reçu  de  communications  d'aucun 
genre  :  il  a  donné  pour  instructions  invariables  à  ses  agents  à  Londres  et 
à  Paris  de  regarder  toute  modification  préalable  comme  impossible,  et  de 
le  déclarer  en  toutes  occasions.  Tandis  que  nous  tenions  ce  langage  à 
l'étranger,  nous  avons  continué  à  organiser  à  l'intérieur  notre  armée  :  car 
nous  avons  compris  qu'à  la  suite  d'une  révolution  la  diplomatie  n'est  rien 
si  elle  n'est  appuyée  par  des  armements.  Nous  croyons  être  sur  le  point 
de  recueillir  les  fruits  des  négociations  entamées  depuis  Tacceptat'on  des 
24  articles.  Ce  n'est  pas  au  gouvernement  qu'il  faut  imputer  les  hésitations 
et  les  retards.  Notre  position  ,  à  l'égard  de  la  conférence  de  Londres,  et 
en  particulier  vis-à-vis  des  puissances  qui  ont  ratifié  le  traité,  est'facile  à 
saisir,  fjn  nous  proposant  les  2}  articles,  les  cinq  cours,  dans  une  note  du 
i5  octobre  i83i,  se  sont  réservé  la  tâche  et  ont  pris  l'engagement  d'ob- 
tenir l'adhésion  de  la  Hollande  à  ces  articles,  quand  même  elle  commen- 
cerait par  les  rejeter.  La  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  ratifiant  le 
traité  ,  lui  ont  donné  le  caractère  d'une  convention  irrévocable  faite  sépa- 
lément  par  la  Belgique  avec  chacune  de  ces  puissances.  La  Belgique  peut 
donc  se  prévaloir  de  deux  genres  d'engagements,  des  engagements  con- 
tractés par  la  conférence,  alors  qu'elle  proposa  les  24  articles,  et  des  en- 
gagements contractés  par  la  France  et  l'Angleterre  par  leur  ratification. 
Ces  engagements  n'ont  pas  été  pris  légèrement  et  à  huis-clos,  mais  à  la 
suite  de  longues  et  laborieuses.uégociations  ,  auxquelles  toute  l'Europe  a  , 
en  quelque  sorte,  assisté;  ils  ont  été  contractés  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre,  et  pas  un  homme  dans  le  monde  civilisé  n'en  ignore  ni  la  nature  ni 
!a  gravité.  Méconnaître  ces  eng;igemcnts,  les  révoquer  aujourd'hui, ce  serait 
rendre  désormais  toute  négociation  impossible;  ce  serait  nier  le  droit  des 
gens,  la  morale  des  nations.  Le  gouvernement  beige  a  compris  ses  droits 
ci  ses  devoirs ,  mais  aussi  il  a  fait  la  part  des  circonstances  ;  il  a  pensé  que 
des  réclamations  trop  vives  ,  faites  dès  l'expiration  du  premier  terme  fixé 
pour  rechange  des  ratifications,  auraient  pu  amener  une  rupture  entre  les 
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cinq  cours;  il  n'a  pas  voulu  être  responnable  de  cette  rupture  devant  l'Eu- 
rope ;  il  a  pu  Consentir  à  des  prorogations  successives,  mais  il  croit  être  ar 
rivé  à  la  dernière.  Nous  savons,  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  prcpdr( 


le  langage  d'une  puissance  de  premier  cidre;  mais  la  déféience  a  dea 
bornes  ,  et ,  en  politique  ,  la  faiblesse  ,  le  désir  de  ne  contrarier  personne , 
amène  rarement  des  résultais  favorables  :  nous  sommes  d'ailleurs  forts 
de  nos  droits;  nous  avons  pour  nous   la  parole  de  deux  grandes  puis- 


sances. » 


[Ja  mois  tout  eatier  s'écoula  encore  avant  que  M.  de  Meule- 
naëre  ne  piit  reparaître  à  la  tribune  pour  annoncer  que  la 
question  du  traité  du  15  novembre  avait  fait  un  nouveau  pas. 

Le  5  avril,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Anj^jleterre 
avaient  annoncé  à  ceux  des  trois  autres  puissances  qu'ils 
étaient  fondés  à  croire  que  ceux-ci  avaient  reçu  maintenant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  ratifier  le  traité,  et  ils  les  invi- 
taient à  déclarer  qu'ils  étaient  |)rêts  à  échanger  les  ratifica- 
tions, ou,  sinon,  à  expliquer'les  circonstances  qui  les  en  em- 
pêchaient. Les  ministres  de  Prusse ,  d'Autriche  et  de  Russie  , 
répondirent  qu'ils  n'élaient  [)as  encore  autorisés  à  latifier;  que 
la  raison  de  ce  retard  était  tiaiis  les  efforts  que  ces  puissances 
avaient  tentés  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Hollande  aux  24 
articles  ,  et  tjueles  négociations,  à  cet  el'fct,  s'étaient  tenninées 
trop  récemment  pour  que  des  ordres  définitifs  leur  fussent 
parvenus.  Les  ratifications  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  arri- 
vèrent (|uelques  jours  après.  Leurs  plénipotentiaires  exprimè- 
rent le  désir  d'ajourner  l'échange  jusqu'à  ce  que  celle  de  la 
Russie  eîit  clé  envoyée;  mais,  sur  le  motif  allégué  par  la  France 
et  l'Angleterre  qu'il  était  nécessaire  de  dissiper  une  défiance 
et  des  alarmes  sans  fondement,  l'Autriche  et  la  Prusse  ratifiè- 
rent le  16  avril,  le  protocole  restant  ouvert  pour  la  Russie, 
dont  la  ratification  ne  se  fit  plus  attendre  long-temps.  Ces 
puissances  ajoutèrent  toutefois  à  leur  ratification  la  clause  que 
les  conditions  sur  lestjuelles  la  Hollande  et  la  Relgique  fini- 
raient par  s'entendre  feraient  partie  du  traité.  La  Prusse  ma- 
nifesta en  outre  l'espérance  que  la  conférence  elle-même  s'oc- 
cuperait des  modifications  en  faveur  de  la  Hollande  qui 
pourraient  être  iutroduilcsdaus  le  traité  dos  21  articles.  L'Au- 
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Iriche  et  la  Prusse  ,  comme  ^nembres  de  la  confédtîration  Q^f^'i 
maiiiq^,  réservèreiU  aussi  les  droits  de  la  Diète  de  FrancFoit 
relativement  à  la  cessiou  que  le  traité  stipulait  d'uoe  partie  du 
Luxembourg  à  la  Belgique. 

Ces  ratifications  en  termes  si  peu  explicites  furent  accueillies 
d'autant  moins  favorablement  en  Belgique  qu'un  nouvel  évé- 
nement était  venu  embrouiller  les  négociations.  On  se  rappelle 
qu'une  tentative  d'insurrection  avait  été  faite  à  la  fin  de  l'an- 
née dernière,  par  un  baron  deTornaco,  dans  le  Luxembourg, 
et  s'était  promptement  terminée  par  la  prise  ou  la  dispersion 
des  insurgés.  Une  partie  de  la  bande,  afin  d'avoir  un  otage 
pour  la  sûreté  de  ceux  de  leurs  complices  qui  avaient  été  saisis , 
formèrent  un  guet-apens   contre   M.  Thorn,  gouverneur  du 
Luxembourg    et    membre  du  sénat  belge,  l'enlevèrent  de  sa 
maison  de  campagne  le   16  avril  et  l'emmenèrent  à  Luxem- 
bourg, où  il  fut  jeté  dans  une  prison  comme  accusé  de  s'être 
révolté  eu  1830  contre  son  souverain,  d'avoir  contribué  de. 
tout  son  pouvoir  à  renverser  le  gouvernement  du  grand-duc 
et  à  réunir  la  province  à  la  Belgique.  M.  Charles  de  Brouckère 
faillit  être  surpris  de  la  même  manière  près  de  Maestricht,  et 
])our  un  moment  on  put  croire  que  la  Hollande  allait  faire 
à  la  Belgique  une  véritable  guerre  de  flibustiers.  Le  gouver- 
nement belge  réclama  énerglquement  contre  cet  attentat  qu'il 
dénonça  avec  raison  comme  une  violation  de  la  loi  des  nations 
et  une  insulte  à  la  dignité  du  pays.  Il  s'adressa  aussitôt  aux 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ainsi  qu'à  la  conférence,  pour 
obtenir  réparation  de  l'injure  faite  à  la  Belgique  dans  la  per- 
sonne de  M.  Thorn. 

Cet  enlèvement  porta  au  comble  l'irritation  des  Belges.  Dans 
la  Chambre  des  représentants,  où  il  fut  considéré  par  quelques 
membres  comme  un  cas  de  guerre,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour 
presser  le  gouvernement  de  se  mettre  en  mesure.  Le  ministère 
ne  résista  point  à  cet  entraînement,  quoiqu'il  eût  déjà  beau- 
coup fait  pour  organiser  l'armée  sur  un  pied  respectable,  avec 
l'aide  de  plusieurs  généraux  français.  L'un  d'eux,  le  général 
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Évain,  avait  même  reçu  des  lettnes  de  grande  naturalisatîon, 

pour  pouvoir  occuper  le  ministère  de  la  guerre. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Russie  avait  aussi  ratifié  le  traité  du 
15  novembre  :  mais  cette  ratification  qui  était  donnée ,  sauf  les 
modifications  à  apporter,  dans  un  arrangement  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  aux  articles  9,  12  et  13,  causa,  plus 
encore  que  celles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  un  vif  mécon- 
tentement dans  la  Chambre  des  représentants.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  avoua  que  le  plénipotentiaire  belge  avait 
dépassé  ses  instructions  en  acceptant  la  ratification  de  la 
Russie.  Toutefois,  en  regrettant  que  la  ratification  russe  ne  fût 
pas  pure  et  simple,  iS  y  aurait  mauvaise  foi,  ajoutait  le  m.inis- 
tre,  et  même  déraison  à  méconnaître  les  grandes  conséquences 
politiques  de  cet  acte. 

Il  n'en  rencontra  pa;^  moins  dans  la  Chambre  une  opposi- 
tion presque  unanime.  «  Eu  de  pareilles  circonstances,  disaU- 
on,  ce  qu'il  faut  c'est  le  rappel  immédiat  de  notre  envoyé  à 
Londres  ,  ce  sont  des  mesures  énergiques,  nous  nous  en  som- 
mes toujours  bien  trouvés  (M.  Dumorlier).  D'ailleurs  l'enlè- 
vement de  M,  Thorn  n'est  pas  une  violation  du  droit  des  gens; 
c'est  un  acte  d'hostilité  que  nous  avons  le  droit  de  repousser 
par  vui  autre  acte  d'hostilité,  car  nous  sommes  en  état  de 
guerre  (  M.  Charles  de  Brouckère).  11  est  temps  ,  continuait  te 
même  orateur,  de  couper  couil  aux  attermoiements  :  si  le  r.ii- 
nistère  ne  veut  pas  prendre  des  mesures,  c'est  à  nous  de  les 
provoquer  et  avant  la  fin  de  la  séance  je  déposerai  sur  le  ];n- 
reau  la  proposition  d'une  adresse  ai:  roi.  » 

«  Après  t'iut  ce  qui  s'est  pr?s50,  disait  ?iî.  Destonvei'es  ,  noire  dclunco 
est  bien  h'gitime.  Voyez  la  Russie  raiiiiant  le  18  janvier,  et  n'échangeaiu 
sa  ratification  que  trois  snoi.".  après,  lleinarquez  tout  ce  qui  a  dû  suivre  ; 
Toyez  renvoyé  russe  allaut  sohdcr  le  terrain  à  là  cour  de  Prusse,  à  La 
Haye,  et  u'îirrivant  à  Loiïdiiçs  que  pour  s'entendre  avec  les  plénipoien- 
tiairci  flf  Fru^îse  et  d'Autiicl!'.-  ,  afin  d<s  raiifier,  tout  en  rendant  les  ratiiî- 
eations  illusr/Én'S.  UAutrîthc  fait  des  réserves  dans  rinlerêt  de  la  conféd.'- 
ration  germaniq,iîe;  la  Prusse  et  l'Aulriche  se  chargent  de  ia  question  du 
Luxemhoii;;'  ;  euGu  ia  F.u.ssie  se  réserve  la  navigation  des  eaux  intérieures, 
du  ch«<nan  ■de  Sistdr-d  fe't  ïte  ij^dette.  Tous  'es  rôles  sont  bien -partagés,  et 
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la  victime  de  ce  drame,  c'est  la  Belgique.  L'énergie  seule  pourra  la  tirer  de 
l'abîme  où  les  voies  diplomatiques  l'ont  entraînée.  » 

Enfin,  sur  la  proposition  deMM.  Gendebien  et  Leclercq,  qui 
avaient  soutenu  que  la  Belgique  ne  devait  plus  avoir  foi  dans 
la  conférence  de  Londres,  la  Chambre  nomma  une  com- 
mission chargée  de  rédiger  au  roi  une  adresse  dans  ce  sens 
(  12  mai  ). 

Bientôt  la  commission  eut  connaissance  d'une  note  en  date 
du  11  mai,  que  l'envoyé  belge,  M.  Van  de  Weyer,  avait  reçu 
ordre  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  conférence  et  dont  le  lan- 
gage ferme  et  digne  attestait  que  le  ministère  avait  devancé 
?es  vœux  de  la  Chambre.  Cette  note  déclarait  que  le  gouverne- 
ment belge  s'abstiendrait  de  toute  négociation  ultérieure,  jus- 
qu'à ce  que  le  traité  eût  reçu  un  commencement  d'exécution 
dans  l.'^s  parties  non  susceptibles  de  modifications  d'après  les 
trois  coiii's  du  Nord  elles-mêmes,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'éva- 
cuation du  territoire  irrévocablement  attribué  à  la  Belgique. 
Les  membres'  de  la  commission  pensèrent  que  l'adresse  proje- 
tée ne  pouvait  pas  aller  plus  loin  que  cette  note,  et  il  fut  con- 
venu qu'on  ne  fv^îrait  qu'en  paraphraser  le  fond  pour  donner 
au  roi  l'assurance  qu'afin  de  soutenir  ce  système  la  Belgique 
était  pr^te  à  tous  les  sacrifices.  L'adresse  conçue  dans  cet  es- 
prit fut  adoptée  à  l'unanimité  et  remise  au  roi  le  jour  même 
(  14  mai).  Le  sénat  vota  aussi  et  présenta  une  adresse  sem- 
blable. 

Mais,  par  une  nouvelle  transgression  de  ses  devoirs,  l'envoyé 
iraîge  à  Londres  ne  remit  point  à  la  conférence  la  note  du  11 
mal.  Ce  fait,  rapproché  de  l'acceptation  de  la  ratification  russe 
saas  autorisation,  fitci-oire  qu'il  y  avait  deux  directions  dans  la 
politique  du  gouvernement  :  celle  du  ministère  et  celle  d'une 
iuîluence  occulte  à  laquelle  l'ambassadeur  obéissait  de  préfé- 
rence. La  Chambre  prit  alors  le  parti  de  refuser  un  nouveau 
crédit  demandé  par  le  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la 
note  eût  été  remise..  Le  général  Goblet  fut  chargé  de  cette  luis- 
siou ,  et  il  partit  pour  Lortdies,  oii  11  contini'ia  avec  la  confé- 
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rence  les  négociations  commencées  par  M.  Van  de  Weyer,  qui 
n'en  conserva  pas  moins  sou  lilre  de  plénipotentiaire. 

Cependant  la  Chambre ,  mécontente  de  ce  que  le  gouverne- 
ment persévérait  dans  un  système  de  temporisation  dont  la 
Belgique  se  trouvait  si  mal ,  ne  cessa  pas  de  harceler  le  minis- 
tère de  ses  plaintes  jusqu'au  jour  (18  juillet)  où  une  ordon- 
nance royale  le  tira  d'embarras  en  déclarant  la  session  close, 
et  mit  fin  à  toute  demande  d'explications  sur  l'état  des  affaires 
extérieures. 

Entre  les  lois  les  plus  remarquables  qui  sont  émanées  de 
cette  léglsl^re,  il  faut  citer  la  loi  qui  a  fondé  l'organisation 
judiciaire  sur  le  principe  de  l'inamovibilité,  celle  qui  a  établi 
en  Belgique  le  système  monétaire  français,  et  la  création  d'un 
ordre  national  au  nom  de  Léopold  ,  destiné  à  récompenser  les 
services  rendus  à  la  patrie. 

Reprenons  maintenant  les  négociations  qui  se  poursuivaient 
à  Londres,  au  point  où  nous  les  avons  laissées  plus  haut. 

La  conférence  avait  déclaré  le  4  mai  aux  plénipotentiaires 
hollandais  que  le  traité  maintenant  ratifié  par  les  cinq  puis- 
sances formait  la  base  invariable  de  la  séparation,  de  l'indé- 
pendance, de  la  neutralité  JL  de  l'état  territorial  de  la  Bel- 
}iiijue.  La  cession  d'une  portion  du  Luxembourg  était  donc 
définitivement  fixée;  mais  les  termes  de  cette  déclaration  ne 
semblaient  pas  exclure  la  possibilité  de  quelques  changements 
sur  d'autres  points  en  litige,  tels  que  la  navigation  intérieure 
et  la  dette.  En  même  temps  la  conférence  avait  demandé  à  être 
informée  si  les  plénipotentiaires  hollandais  étaient  autorisés  à 
négocier  un  traité  séparé  avec  la  Belgique;  elle  avait  requis 
pareillement  que  M.  Thorn  fût  mis  en  liberté.  Les  plénipoten- 
tiaires, dans  leur  réplique  en  date  du  7,  répétèrent  que  l'état 
territorial  fixé  par  le  traité  était  essentiellement  contraire  aux; 
arrangements  conclus  précédemment  entre  la  Hollande  et  les 
cinq  puissances.  Toutefois  ils  exprimèrent  leur  Satisfaction  de 
ce  qu'il  y  avait  une  perspective  d'arrangements  favorables  et 
d'amendements  à  plusieurs  articles  jusqu'alors  inadmissibles; 
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ils  ajoutèrent  que,  si  le  même  système  de  modifications  était 
appliqué  à  d'autres  articles,  il  conduirait  au  terme  de  toutes 
les  discussions  et  à  la  consolidation  de  la  paix  générale.  En  ré- 
ponse à  la  question  relative  à  la  faculté  de  traiter  avec  la  Bel- 
gique, ils  s'en  référèrent  aux  pleins  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels ils  avaient  agi  jusqu'à  présent,  et  qui  les  autorisaient  à 
traiter  directement  avec  la  conférence.  Ils  annoncèrent  ensuite, 
par  ordre  de  leur  cour,  que  lorsqu'un  traité  de  séparation  au- 
rait été  négocié  entre  les  cinq  puissances  et  la  Hollande  ,  celle- 
ci  ne  ferait  aucune  difficulté  d'en  conclure  un  autre  avec  la 
Belgique  sur  les  bases  du  premier.  Quant  à  la  mise  en  liberté 
de  I\l.  Tiiorn,  ils  déclarèrent  verbalement  que,  quoique  son  ar- 
restation n'eût  pas  eu  lieu  d'après  les  ordres  du  gouvernement 
hollandais,  le  roi  ne  pouvait  oublier  que  plusieurs  de  ses  su- 
jets étaient  détenus  en  Belgique  sans  plus  de  motifs,  et  ils  in- 
diquèrent la  convenance  et  la  justice  d'un  échange. 

Dans  son  protocole  du  29  mai,  la  conférence  exprima  l'opi- 
nion que  ces  prisonniers  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  que 
M.  Thorn;  que,  puisque  l'arrestation  avait  été  faile  sans  l'auto- 
risation du  grand-duc  de  Luxembourg,  qu'elle  n'était  pas 
avouée  par  lui,  ils  avaient  la  ferme  espérance  que  M.  Thorri 
serait  rendu  sur-le-champ  à  la  liberté.  En  conséquence  ils 
avaient  consenti  à  solliciter  de  la  Belgique  l'élargissement  des 
personnes  qui  y  auraient  été  arrêtées  par  voie  de  représailles 
et  à  réclamer  aussi  la  mise  en  liberlé  de  ceux  qui  avaient  ap 
parLenu  aux  bandes  insurgées  dans  le  Luxembourg  (IL 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  également  COTimuni- 
qué  à  la  cotaférence  les  changements  que  la  Hollande  demandait 
dans  le  traité  du  15  novembre.  Si  ces  changements  n'étaient 


(i)  Ces  insurges,  mis  en  jugement  à  Namur,  furent  acquittés  et  rendus  à 

l     la  lilierté,  ce  qui  n'em|)écha  pas  M.  Thorn  de  rester  prisonnier.  Ce  ne  fut 

que  vers  ia  ùa  de  l'année  que  la  diète  germanique  conseniit  à  Téchangcr 

contre  un  membre  du  gouvernement  civil  de  Luxeml)ourg  (M.  Pescaiore), 

i     que  la  gendarmerie  belge  avait  ajrrété  par  représailles,  au  piois  d'octobre. 

Jnn.  hisl.  pour  1832.  20 


306  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

pas  adoptés ,  les  plénipotentiaires  en  reviendraient  à  l'exécu- 
tion du  traité  que  la  conférence  avait  conclu  en  1831  avec  la 
Hollande;  ils  espéraient  d'ailleurs  j)ouvoir  au  moins  connaître 
sur  quels  points  tout  le  monde  était  d'accord  et  ceux  qui  exi- 
geaient de  plus  amples  explications.  La  conférence  les  informa 
par  un  protocole  du  31  mai  que  les  termes  maintenant  propo- 
sés étant  absolument  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  sou- 
mis au  comte  Orîoff  pendant  son  séjour  à  La  Haye,  le  gouver- 
nement hollandais  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  qu'ils  fussent 
acceptés  aujourd'hui  après  avoii*été  déjà  rejetés,  et  que  con- 
séquemment  elle  s'occuperait  de  prendre  les  résolutions  que 
la  gravité  des  circonstances  semblait  appeler. 

L'envoyé  belge  réclamait  la  prompte  exécution  du  traité. 
11  accusait  la  Hollande  de  tous  les  délais  qu'éprouvaient  les 
négociations  depuis  le  jour  où  la  conférence  avait  été  investie 
d'un  suprême  pouvoir  arbitral.  Il  en  appela  à  la  conférence 
pour  qu'elle  déclarât  que  !a  Hollande  devait  supporter  les  dé- 
penses des  armements  faits  par  la  Belgique ,  que  la  Belgique 
serait  libérée  des  arrérages  de  la  dette;  et  pour  qu'elle  fixât 
l'époque  où  le  traita  serait  mis  à  exécution  par  des  mesures  de 
coercition. 

La  conférence  paraissait  disposée  à  adopter  ces  vues  en  tant 
qu'elles  tendaient  à  frapper  la  Hollande  d'une  peine  fiscale.  Le 
11  juin  elle  publia  un  exposé  des  seules  bases  sur  lesquelles 
toute  négociation  serait  permise,  et  de  la  manière  dont  elle 
serait  cû||duite.  Il  fut  annoncé  qu'aucune  négociation  inconci- 
liable avec  les  engagements  déjà  pris  ne  serait  suivie  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  et  que  les  points  encore  en  litige  se- 
raient réglés  à  l'amiable  par  les  deux  pays  eux-mêmes.  Le  roi 
de  Hollande  était  averti  que  s'il  ne  profitait  ])as  de  cette  offre 
dans  un  court  délai,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  la  confé- 
rence d'empêcher  qu'il  n'en  résultât  de  sérieuses  conséquences 
pour  ses  États  :  la  première  pourrait  être  que  la  Belgique,  au 
lieu  de  payer  sa  part  de  la  dette,  fut  autorisée  à  l'appliquer 
aux  dépeuses  que  lui  occasiouaient  les  moyens  qu'elle  avait 
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pris  pour  défendre  son  territoire.  Le  traité  proposé  renfermait 
les  24  articles  comme  conditions  de  la  séparation,  avec  la  dé- 
claration qu'ils  avaient  la  même  force  que  s'ils  eussent  été  in- 
sérés dans  un  traité  entre  la  Hollande  et  la  Belfjique.  Trois 
articlas  explicatifs  étaient  ajoutés  :  le  premier  stipulait  que 
l'évacuation  des  territoires  respectifs  aurait  lieu  le  20  juillet; 
le  second,  que  les  commissaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande se  réuniraient  à  Anvers  pour  négocier  les  articles  relatifs 
au  pilotage  et  au  balisage  de  l'Escaut,  au  droit  de  pêche  et  de 
lever  des  péages,  à  l'usage  des  canaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin,  à  la  faculté  pour  la  Belgique,  si  elle  avait 
besoin  d'un  chemin  ou  d'un  canal  dans  une  direction  particu- 
lière ,  de  le  tracer  sur  le  territoire  hollandais;  le  troisième  ar- 
ticle établissait  un  arrangement  pour  les  points  en  question 
concernant  la  dette.  Ainsi  la  conférence  maintenait  la  délimi- 
tation des  deux  pays,  le  partage  du  Luxembourg,  et  la  con- 
cession d'une  route  commerciale  à  travers  Maestricht  et 
Sittard. 

En  réponse  à  cette  communication ,  le  ministre  belge  regret- 
tait que  la  conférence  eut  seulement  menacé  la  Hollande  d'vme 
peine  pécuniaire,  sans  fixer  aucune  époque  pour  agir  par  la 
force  contre  elle.  Il  fit  de  nouveau  la  demande  que  les  dé- 
penses militaires  de  la  Belgique  depuis  le  l®""  janvier  1832,  au 
taux  de  3  millions  de  florins  par  mois ,  fussent  défalquées  de 
sa  part  dans  la  dette  ;  que  la  conférence  employât  immédiate- 
ment la  force  pour  contraindre  le  gouvernemient  hollandais  à 
évacuer  le  territoire  attribué  par  le  traité  du  15  novembre  à  la 
Belgique,  et  la  mettre  en  possession  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse,  ainsi  que  de  l'usage  des  routes  Iiollan- 
daises  nécessaires  à  ses  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magoe.  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  accordées ,  il  déclarait 
que  le  roi  des  Belges  lui-même  serait  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  faire  respecter  ses  droits. 

Le  roi  de  Hollande  se  décida  à  accepter  la  nouvelle  distri- 
bution des  territoires,  mais  il  rejeta  l'arrangement  d'après  le- 
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fjuel  les  autres  questions,  lorsqu'il  aurait  ratifié  la  solu- 
tion que  leur  donnait  îc  traite,  ne  seraient  sujettes  à  mo- 
dification que  du  consentement  de  la  Bel^i(jue.  Il  Insistait 
toujours  pour  que  les  conditions  de  la  séparation  fussent  ré- 
glées entre  lui  et  les  cinq  puissances.  Signer  un  traité  quel- 
conque d'une  autre  manière,  c'eût  été  reconnaître  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  et  c'est  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire.  Ea 
conséquence  il  présentait  un  plan  de  traité  à  conclure  entre 
les  cinq  puissances  et  la  Hollande,  dans  lequel  il  espérait  que 
la  conférence  trouverait  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
imettre  une  fin  à  toutes  les  difficultés.  Ces  sacrifices,  disait-il, 
étaient  trop  pénibles  pour  n'être  pas  les  derniers,  et,  si  son 
offre  était  repoussée,  il  se  réservait  le  dioit  de  maintenir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  termes  du  traité  primitif 
entre  lui  et  la  conférence ,  .^ans  reconnaître  ni  la  Belgique  ni 
.son  roi. 

Par  ce  traité  soumis  à  la  conférence  le  30  juin,  la  Hollande 
adoptait  les  stipulations  des  24  articles  en  ce  qui  concernait  le 
partage  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  et  prenait  rengage- 
ment d'obtenir  le  consentement  de  la  brancbe  masculine  de  la 
maison  de  Nassau  et  de  la  confédération  germanique  à  cette 
aliénation  d'une  partie  du  grand-duché.  Elle  adoptait  aussi 
les  articles  relatifs  à  la  navigation  des  rivières,  en  restreignant 
à  l'Escaut  l'application  de  la  convention  signée  à  ^tlayence  le 
^i  mars  1831.0uaut  à  l'assimilatioude  la  navigation  de  l'Escautà 
celle  du  Khin  ,  une  convention  s|)éciale  serait  nécessaire  pour 
la  rendre  définitive.  Elle  n'accédait  pas  à  l'article^du  traité  qui 
accordait  aux  deux  pays  une  surveillance  mutuelle  sur  l'Es- 
Crtut,  et  proposait  la  disposition  suivante  :  «Le  gouvernement 
hollandais  s'engage  à  établir  des  droits  modérés  de  pilotage 
sur  l'Escaut,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  embouchures 
de  ce  fleuve  dans  la  mer.  Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les 
deux  pays.»  La  Hollande  rejetait  les  articles  relatifs  à  la  navi- 
gation sur  les  canaux  intérieurs,  elle  rejetait  pareillement  les 
nrîicleî  11  ^t  12  concernant  la  route  commerciale  par  IMaes- 
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tricht  et  Siltard.  Le  partage  de  la  dette  devait  subir  aussi  quel- 
ques changements,  li  eu  lésultait  (jue  les  points  de  différence 
qui  existaient  encore  entre  le  cabinet  de  La  Haye  et  la  confé- 
rence étaient  :  1°  la  sriiivcraiaeté  réunie  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande  sur  l'Escaut,  2^^  le  commerce  de  poissons  eu  tant 
qu'il  concernait  l'Escaut,  3°  le  droit  pour  la  Belgique  de  navi- 
guer sur  les  canaux  intérieurs  de  la  Hollande  ,  4"^  et  le  droit  de 
passer  par  la  route  de  Maestricht  à  Siltard  pour  communiquer 
avec  l'Allemagne. 

Mais  la  Belgique  insista  avec  une  nouvelle  force  pour  l'exé- 
cution  du  traité  du  15  novembre,  et  pour  qu'aucune  uégocia- 
lioa  sur  les  articles  susceptibles  de  changeaient  n'eût  lieu 
avant  l'adoption  des  autres  dispositions  du  «railé.  Le  ministre 
belge  ,  après  la  récej)tion  des  propositions  hollandaises,  ex- 
prima, dans  une  note  remise  le  7  juillet  à  la  conférence,  une 
vive  surprise  de  ce  que  l'on  eût  songé  à  ouvrir  de  nouvelles 
négociations.  Il  s'autorisa  dece^ue  la  conférence  avait  toujours 
reconnu  le  droit  de  la  Belgique  de  demander  avant  toute  autre 
chose  l'évacuation  du  territoire  qui  doit  lui  appartenir  d'après 
le  traité.  H  n'avait  aucune  objection  à  faire  à  la  uégociation. 
avec  la  Hollande  sur  les  changements  à  apporter  au  traité  dès 
qu'il  aurait  été  exécuté.  Mais  il  fallait  d'abord  que  les  terri- 
toires respectifs  fussent  évacués,  et  il  laissa  entendre  que  la 
conférence  serait  coupable  d'une  violation  de  la  foi  publique 
en  adoptant  un  autre  système. 

La  conférence  se  décida  enfin  à  donner  une  demi-satisfac- 
tion à  la  Belgique,  lu  protocole  du  13  juillet  déclara  les  der- 
nières j)ropositions  de  la  Hollande  inadmissibles.  Ce|iendant  la 
conférence,  prenant  en  considération  la  propension  manifeste 
du  roi  des  Pays-Bas  à  faire  des  sacrifices  au  maintien  de  la 
paix  de  l'Europe,  exprima  rinlenlion  de  changer  quelques 
points  de  sa  noie  du  tl  juin,  qui  contenait  le  j>rojet  de  traité 
entre  le  roi  et  les  cinq  puissances  pour  la  dissolution  de  l'union 
de  la  Belgique  et  de  la  Koliande.  Le  protocole  jeafermait  donc 
un  nouveau  thème,  dans  îa  forme  d'un  traiîé  eomprepuat  le»   . 
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24  articles  du  15  novembre,  accompagnés  de  certains  articles 
explicatifs  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1° L'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux,  qui  doi- 
vent changer  de  domination,  sera  terminée  dans  les  quinze 
jours  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

2**. Les  deux  Etats  enverront  des  connnissaires  à  Aix-la-Cha- 
pelle pour  négocier  et  arrêter  un  arrangement,  à  la  conve- 
nance réciproque,  relativement  à  l'exécution  des  articles,  9  et 
12  du  traité  du  15  novembre.  L'exécution  de  ces  articles  qui 
étaient  relatifs  aux  rivières  et  aux  routes  sur  le  territoire  hol- 
landais demeurerait  suspendue  jusqu'à  îacoucltision  de  la  né- 
gociation. Cependant  les  deux  parties  étaient  tenues  de  regar- 
der comme  définitivement  adoptée  l'application  des  arlicles 
108  à  1 1 7  inclusivement  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne, 
aux  rivières  navigables  traversant  ou  séparant  les  territoires 
hollandais  et  belge.  Provisoirement  la  navigation  de  ces  ri- 
vières serait  sujette  aux  tarifs  de  la  convention  sur  le  Rhin , 
signée  à  Mayence  le  31  mars  1831  (voy.  \'  Jppendice,  r*"  Partie). 

3°  Si  les  commissaires  hollandais  et  belges  qui  devaient  se 
réunir  à  Utrecht  parvenaient  à  s'entendre. sur  les  moyens  de 
capitalisera  un  taux  modéré,  à  la  convenance  réciproque  des 
^eux  Etats,  la  somme  annuelle  de  8,400,000  florins,  dont  la 
Belgique  est  grevée,  les  arrangements  ainsi  convenus  auraient 
le  même  effet  que  s'ils  faisaient  partie  du  traité. 

Le  25  juillet  le  ministre  hollandais  développa  les  objections 
de  son  gouvernement  contre  ces  propositions,  indiqua  les 
points  sur  lesquels  il  était  décidé  à  faire  de  nouvelles  conctes- 
sions,  et  répéta  qu'il  avait  des  pleins  pouvoirs  pour  signer  un 
traité  avec  la  Belgique,  après  la  conclusion  d'un  traité  avec  la 
Hollande.  Le  principal,  et  pour  ainsi  dire,  le  seul  objet  en 
discussion,  c'étaient  les  prétentions  de  la  Belgique  sur  les  ri- 
vières et  les  autres  communications  intérieures  delà  Hollande, 
objet  de  la  ]>lus  haute  importance  pour  les  deux  pays.  Au 
commencement  de  septembre,  la  conférence  émit  ce  qui  fut 
appelé  ua  thème  contenant   quelques  modifications   sur   les 
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points  en  question.  Elle  semblait  disposée  à  abandonner  la  fa- 
culté accordée  k  la  Beljifique  d'avoir  des  routes  et  des  canaux 
dans  la  partie  hollandaise  du  Limbourg;  la  Hollande,  de  sou 
côté,  montrait  la  volonté  d'assurer  à  la  Belgique  toutes  les  fa- 
cilités .désirables  pour  établir  ses  communications  commer- 
ciales avec  l'/VUemagne  par  les  villes  de  Maestrïcht  et  de  Sit- 
tard,  excepté  dans  les  cas  d'une  nécessité  extraordinaire,  et 
de  fixer  les  péages  sur  ces  routes  à  un  taux  modéré.  Mais  la 
question  de  l'Escaut,  qui  avait  été  traitée  jusqu'alors  comme 
particulière  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  fut  maintenant 
convertie  en  une  question  européenne.  On  proposa  de  déclarer 
que  «  en  ce  qui  concerne  l'Escaut,  la  navigation  de  cette  ri- 
vière dans  tout  son  cours,  dans  sa  branche  occidentale  comme 
dans  sa  branche  orientale,  demeurerait  libre  au  commerce  et 
aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations;  et  que  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  promettait  de  n'exiger  de  ces  vaisseaux ,  soit  en  re- 
montant, soit  en  descendant  le  fleuve,  sans  distinction  de  leur 
pavillon,  qu'un  droit  de  tonnage  calculé  sur  leur  capacité, 
sans  les  soumettre,  sous  aucun  prétexte,  à  aucune  recherche, 
ni  à  aucun  examen  de  leur  cargaison.  Ce  droit  qui  ne  pourrait 
jamais  excéder  1  florin  par  tonneau,  serait  provisoirement 
fixé  à  60  cents  pour  les  navires  qui  remonteraient  l'Escaut  et 
à  40  pour  ceux  qui  le  descendraient.  »  La  Hollande  était  en 
outre  obligée  d'élever  des  phares  et  de  fixer  les  droits  de  pilo- 
tage entre  l'embouchure  de  l'Escaut  et  Flessingue,  et  de  Fles- 
singue  à  Batz,  au  taux  établi  en  1829  pour  l'embouchure  de 
la  Meuse.  Ces  demandes  plaçaient  la  question  sur  un  terrain 
tout  différent  et  introduisaient  un  nouveau  principe  dans  le 
débat. 

Le  plan  maintenant  adopté  pour  déterminer  le  droit  de  pas- 
sage entraînait  d'autres  difficultés.  L'article  9  du  traité  avait 
fait  application  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  aux  rivières 
hollandaises  et  belges;  ce  traité  renfermait  certaines  disposi- 
tions relatives  à  l'Escaut  et  aux  eaux  intérieures  entre  Anvers 
Rhin  ;  il  statuait  que  les  commissaires  arrèteraieat  défiai- 
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dvement  l'échelle  des  droits,  (ju'ils  s'accorderaient  aussi  sur  un 
règlement  général  pour  l'exécution  du  présent  article,  et  sur 
l'exercice  du  droit  de  pécher  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut 
pour  les  sujets  des  deux  pays.  En  même  temps  et  jusqu'à  ce 
que  ce  règlement  fût  établi,  la  navigation  des  rivières  ci- 
dessus  mentionnées  demeurerait  libre  au  commerce  des  deux 
pays,  qui  adopteraient  provisoirement  le  tarif  de  Mayencepour 
la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  stipulations  de  la 
même  convention  ,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer  aux  ri- 
vières belges  et  hollandaises. 

La  Hollande  avait  consenti,  dans  sa  proposition  du  30  juin, 
à  adopter  ce  tarif;  mais  cette  assimilation  de  la  navigatiou  de 
l'Escaut  à  celle  du  Rhin  ne  deviendrait  définitive  que  par  un 
traité  spécial.  Le  nouveau  thème  écartait  entièrement  le  tarif 
deMayence.  La  somme  de  1  Hoiiu  était  fixée  comme  maximum, 
quoique  bien  inférieure  au  taux  qui  serait  résulté  du  tarif  de 
Mayence,  et  déclarée  permanente.  11  fut  allégué  que  la  confé- 
rence n'avait  jamais  entendu  appliquer  ce  tarif  provisoire  à 
l'Escaut  ;  il  devait  l'être  à  toutes  les  eaux  mentionnées  dans 
l'article  9,  mais  l'Escaut  ferait  exception.  La  Hollande  se  plai- 
gnit que  cela  fut  une  déviation  manifeste  de  l'arrangement 
déjà  proposé  et  accepté.  Au  reste,  elle  était  invariable  dans  sa 
détermination  de  ne  point  accéder  à  l'évacuation  préalable  des 
territoires  respectifs. 

La  Belgique  n'était  pas  plus  satisfaite  de  la  tournure  que 
prenaient  les  négociations,  et  insistait,  avec  une  force  toujours 
croissante,  pour  l'emploi  immédiat  des  mesures  coërcitives. 
La  tribune  législative  était  fermée,  mais  une  occasion  s'était 
bientôt  offerte  à  l'opinion  publique  de  se  faire  jour  et  d'arriver 
directement  jusqu'au  roi.  Son  mariage  avec  la  fille  aînée  du 
roi  des  Français  venait  d'être  célébré,  le  9  août,  à  Compiègue 
(voy.  page  211).  En  rentrant  avec  sa  jeune  épouse  en  Belgique, 
Léo[)old  trouva,  dans  toutes  les  villes  qu'il  traversa,  des  dé- 
putations  de  magistrats  municipaux,  des  chambres  du  com- 
merce, ou  de  simples  citoyens,  qui  mêlèrent  à  l'expression 
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de  leurs  vœux  et  de  leurs  féllcltalious  pour  le  couple  royal 
d'inslaulcs  prières  de  résister  aux  exljjences  de  la  diploma- 
tie, et  d'en  appeler  aux  armes  plutôt  que  d'abandonner  c|uel- 
qu'une  des  garanties  accordées  à  la  Beljjique  par  le  traité  du 
15  novembre.  Le  «gouvernement  français,  depuis  la  cérémonie 
de  Compièjjne,  ne  pressait  j)as  moins  la  conférence  d'en  venir 
enfin  à  l'emploi  de  la  force  contre  la  Hollande. 

Le  20  septembre,  le  plénipolenliaue  hollandais  remit  à  la 
conférence  une  note  récapitulant  la  convention  primitive  con- 
clue avec  le  roi  Guillaume,  la  vioiation  de  cette  convention, 
les  nouvelles  déterminations  prises  |)our  satisfaire  aux  pré- 
tentions de  îa  Belgique  et  les  concessions  successives  de  la 
Hollande.  Elle  n'avait-  plus  rien  à  offrir.  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  se  plaignit  de  ce  que  cette  note  ne  faisait  point 
mention  du  deinier  plan  proposé.  Le  23,  la  conférence  adressa 
à  l'envoyé  hollandais  une  série  de  neuf  questions,  auxquelles 
il  répondit  le  lendemain,  et  qui  ne  faisaient  que  répéter  les 
demandes  connues.  A  la  question  de  savoir  s'd  était  autorisé 
à  admettre,  dans  le  traité  qui  pourrait  être  conclu  avec  la 
Belgique  sous  la  médiation  des  cinq  puissances,  ce  principe, 
que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  libre  j)our  les  vaisseaux 
de  toutes  les  nations  aux  conditions  établies  ,  il  répiiijua  que 
sa  cour  adliérait  aux  concessions  déjà  faites  sur  ce  point  dans 
son  projet  de  traité  du  30  juin,  ainsi  qu'à  l'arrangement  pro- 
visoire proposé  par  !a  conférence  elie-méme  et  contenu  dans 
le  même  projet.  On  lui  demanda  s'il  était  prêta  assurer  aux 
Belges  la'  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et 
le  Rhin  à  un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  qui  avaitété  lixé 
par  les  Etals  riverains  de  ce  dernier  ileuve.  La  réponse  fut  que 
la  Hollande  était  disposée,  comme  la  conférence  en  avait  été 
informée,  à  peimettre  aux  Belges  l'usage  de  ces  eaux  sur  le 
])ied  des  nations  les  plus  favorisées,  suivant  les  tarifs  existants, 
et  aussitôt  (jue  les  ratifications  du  traité  à  Intervenir  auraient 
été  échangées.  La  conféi-euce  demanda  ensuite  si  la  Hollande 
adoptait  le  quatrième  article,  lequel  donne  aux  Belges,  dans 
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tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  une  libre  com- 
munication avec  l'Allemague  par  leLimbourg.  Dans  sa  réponse, 
le  plénipotentiaire  hollandais  déclara  que  le  cabinet  de  La 
Haye  consentait  à  ce  que  la  Belgique  eût  toutes  les  facilités 
pour  cette  communication,  et  qu'elle  ne  fût  soumise  qu'à  un 
péage  modéré.  Relativement  au  douzième  article,  qui  conférait 
aux  Belges  le  droit  d'établir  un  chemin  ou  un  canal  sur  le 
territoire  bollandais  ,  la  conférence  voulut  savoir  quelle  com- 
pensation la  Hollande  offrirait  à  la  Belgique  si  cet  article  était 
supprimé.  Le  ministre  hollandais  répondit  que,  sur  cette  ques- 
tion ,  il  n'avait  pas  d'instructions,  mais  qu'il  était  prêt_ à  en 
référer  à  son  gouvernement. 

Cependant  la  France  était  décidée  à  agir.  Appuyée  par  l'An- 
gleterre ,  elle  avait  déjà  insisté  avec  fermeté  peur  que  la  Hol- 
lande fût  contrainte  de  se  soumettre.  Les  trois  autres  cours, 
déterminées  par  un  système  de  politiquedifférent,  avaient  jus- 
qu'alors résisté  à  cette  insistance.  Dans  une  réunion  de  la  con- 
férence, le  1°"^  octobre,  l'ambassadeur  français  en  revint  en- 
core à  la  nécessité  d'employer  la  force.  Il  représenta  que  la 
Hollande  s'opiniâtrait  sur  des  points  que  la  conférence  avait 
déclarés  inadmissibles.  Il  ajouta  que  la  première  chose  à  faire, 
c'était  d'obtenir  que  la  Hollande  évacuât  la  citadelle  d'Anvers , 
dont  l'occupation  imposait  à  la  Belgique  des  préparatifs  de 
défense  très  dis|)endieux,  et  était  la  principale  cause  d'agita- 
tion dans  ce  pays.  Il  en  appela  à  la  conférence,  pour  qu'elle 
déclarât  que  si  la  citadelle,  les  forts  qui  en  dépendent,  et  les 
autres  places  faisant  partie  du  territoire  assigné  à  la  Belgique 
par  le  traité  du  15  novembre,  n'étaient  pas  évacués  par  les 
troupes  hollandaises  au  15  octobre,  la  Belgique  serait  auto- 
risée à  déduire  ,  pour  chaque  semaine  d'occupation  au-delà  de 
ce  terme,  1  million  de  florins  des  intérêts  de  la  dette  dus  par 
elle  depuis  le  1*^'' janvier  1832,  et  ensuite  du  capital  delà  dette. 
Dès  que  cette  évacuation  aurait  eu  lieu,  la  Belgique  abandon- 
nerait Venloo  et  les  autres  places  qu'elle  Dccupe  sur  le  terri- 
toire dévolu  à  la  Hollande  par  le  traité.  Cette  mesure  devait 
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être  prise  sans  préjudice  de  l'usage  de  la  force,  si  elle  ne  réus- 
sait  pas  ,  et  le  droit  d'employer  des  moyens  coërcitifs  était  eu 
conséquence  expresséniei^t  réservé.  Le  ministre  anglais  donna 
une  entière  approbation  h  ces  proj)Ositions. 

Les  ministres  de  Prusse ,  d'Autriclie  et  de  Russie  ,  se  joigni- 
rent à  leurs  collègues  pour  •désapprouver  la  conduite  de  la 
Hollande,  qui,  en  réalité,  n'avait  mufii  son  plénipotentiaire 
ni  des  pouvoirs  ni  des  instructions  nécessaires  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  arrêtaient  le  dénoûment  des  négociations. 
Ils  se  montraient  disposés  à  convenir,  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre, que  la  Belgique  serait  déchargée  des  intérêts  dus  à 
la  Hollande  depuis  le  l^""  janvier  1832,  décision  qui  aurait  eu 
son  effet  à  compter  du  15  octobre  de  cette  année  ,  pour  que  la 
Hollande  fut  k  même  de  peser  les  conséquences  d'une  résis- 
tance plus  prolongée.  Mais  ils  ajoutèrent  qu'ils  n'étaient  nulle- 
ment autorisés  à  exiger  de  la  Hollande  l'esécuLion  partielle 
d'un  traité  auquel  elle  n'avait  pas  souscrit,  ou  l'évacuatioti  de 
la  citadelle  d'Anvers,  où  à  consentir  à  la  défalcation  hebdo- 
madaire qui  était  maintenant  proposée;  et  que  si  des  mesures 
coërcitives  étaient  adoptées  par  l'Angleterre  et  par  la  France,  ils 
ne  pourraient  pas  y  participer.  Ils  suggérèrent  que  le  mode  le 
plus  elficace  d'agir  serait  d'infliger  une  peine  pécuniîiire  par 
une  résolution  unanime  de  la^  conférence ,  résolution  qui ,  à 
cause  de  cette  unanimité ,  ne  laisserait  à  la  Hollande  ni  un 
doute  ni  une  espérance,  ils  proposèrent  donc  que  l'état  des 
choses  fût  exposé  aux  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin,  pour  qu'elles  déclarassent  que,  si  la  Hollande 
n'accédait  pas  aux  24  articles  ou  ne  donnait  pas  une  réj)onse 
affirmative  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées  le  25 
septembre,  ces  trois  cours,  d'un  commun  accord,  décharge- 
raient la  Belgique  des  intérêts  dus  à  la  Hollande  depuis  le 
l*^*"  janvier  1832.  Si  cela  ne  produi,sf\it  pas  l'effet  qu'on  en  atten- 
dait dans  un  temps  limité,  elles  retrancheraient  1  million  par 
semaine  de  la  dette  due  à  la  Hollande,  indépendamment  des 
mesures  spéciales  que  la  France  et  l'Angleterre  jugeraient 
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indispensables,  en  tant  qu'elles  y  seraient  intéressées,  dans 
le  cas  où  l'amende  hebdomadaire  ne  suffirait  pas.  Pour  éviter 
le  retard  qui  résulterait  de  l'éloignement  des  cours  de  Vienne 
et  de  Sainl-Pélersbourj>-,  les  pléiiipoSenliaires  convinrent  de 
s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  cour  de  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  anfjlais  refusa  de  consentir  à  une  propo- 
sition qui  ne  lui  semblait  devoir  aboutir  qu'à  de  nouveaux  dé- 
lais. Il  avait  la  conviction  que,  dans  l'état  actuel  des  négocia- 
tions, il  fallait,  pour  le  maintien  delà  paix  de  rEuro|)e,  que 
quelques  mesures  décisives  fussent  prises  ])ar  les  puissances 
qui  avaient  ratifié  le  traité  du  15  novembre  et  j^aranti  l'exécu- 
tion de  ses  articles.  La  proposition  ne  tendait  qu'à  prolonger 
des  négociations  dont  rexj)éi  ience  de  plusieurs  mois  et  l'aveu 
de  la  conférence  elle-même  prouvaient  l'inutilité,  et  à  les  re- 
nouveler, non  avec  la  puissance  unie  des  cinq  cours,  mais  sé- 
parément de  la  part  de  queiques-unes  d'entre  elles,  et  cela  , 
après  l'épreuve  faite  par  ces  mêmes  cours  de  l'inefficacité  de 
leurs  efforts  pour  changer  par  l'influence  de  leurs  conseils 
les  déterminations  du  cabinet  de  la  Haye.  Le  plénipotentiaire 
français  appuya  cette  opinion,  et  déclara  en  même  temps  que 
son  gouvernement  se  réservait  le  droit  d'agir  pour  l'exécution 
du  traité  et  d'adopter  le  système  que  la  teneur  de  ses  engage- 
ments et  les  intérêts  de  la  France  paraîtraient  demander. 

Dans  une  longue  note,  en  date  du  18  octobre,  le  ministre 
hollandais  s'efforça  de  justifier  la  conduite  que  la  Hollande 
avait  suivie,  et  de  démontrer  que  les  demandes  dans  lesquelles 
on  persistait  avec  tant  d'obstination  étaient  contraires  à  la  jus- 
tice,  à  ses  droits  de  nation  indépendante^  et  que  dans  tous  les 
arrangements  pris  on  n'avait  songé  qu'à  favoriser  la  Belgique. 
Au  reste  cette  note  ne  donnait  aucun  espoir  que  la  menace 
d'une  pénalité  pécuniaire  pût  réduire  la  Hollande  à  signer  des 
stipulations  qu'elle  jugeait  ruineuses  pour  elle. 

C'est  vers  cette  époque  (15  octobre)  que  la  session  des  Etals- 
Généraux  s'ouvrit  à  La  Haye. 

Regrettant  de  ne  pouvoir  annoncer  à  LL.  ^"^^  PP.  la  fin  de 
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la  situatioa  pénihle  où  la  Hollande  se  trouvait  depuis  deux  ans 
par  suite  de  l'insurrection  belge,  le  roi,  dans  son  discours, 
exprima  d'abord  combien  il  lui  était  agréable  de  pouvoir  don- 
ner aux  Etats  l'assurance  c|u"il  recevait  des  puissances  étran- 
gères des  preuves  multipliées  d'intérêt.  Il  ne  lui  était  pas  moins 
agréable,  dans  cet  état  dus  affaires,  de  pouvoir  annoncer  que 
les  moyens  de  défense  du  pays  avaient  été  mis  partout  sur  le 
meilleur  pied. 

Relativement  aux  colonies  ,  le  roi  n'avait  à  signaler  que  la 
continuation  de  la  tranquillité  et  des  amélioialions  administra- 
tives. Le  commerce  et  la  navigation  de  la  Hollande  offraient 
plutôt  une  activité  croissante  qu'une  marche  rétrograde.  L'agri- 
culture avait  été  bénie  par  une  année  d'abondance.  Dans  toutes 
les  branches  du  gouvernement  intérieur  l'ordre  et  l'exactitude 
se  faisaient  remarquer.  L'élat  des  ouvrages  hydrauliques  était 
satisfaisant.  Les  aris  et  les  sciences  florissaient  quelle  que  fût 
sur  eux  l'inlluence  des  circonstances. 

Le  choléra  avait  aussi  envahi  le  royaume  depuis  quelques 
mois;  mais,  comparativement  à  d'autres  pays,  le  nombre  de 
ceux  qui  avaient  élé  atteints,  comme  de  ceux  cjui  avaient  shc- 
combé,  ne  présentait  pas  de  résultat  défavorable. 

Après  avoir  annoncé  les  projets  importants  qui  devaient 
occuper  l'attention  des  Chambres,  et  la  prochaine  commu- 
nication du  budget  des  besoins  de  l'Etat  ainsi  que  des 
moyens  les  plus  propres  à  y  faire  face,  le  roi  terminait  par  ces 
paroles  : 

• 

«  Toutefois  ,  Noliles  et  Puissants  Seigneurs,  les  charges  que  la  nation 
supporte  coniinueliement  sont  lourdes,  et  l'avenir  reste  encore  sombre: 
mais  les  Néerlandais  ,  animés  de  sentiments  d'honneur  et  de  patriotisme, 
les  supportent  avec  résignation  ,  et  apportent  avec  enthousiasme  leurs 
dons  pour  la  dél'ease  de  leurs  concitoyens. 

«  Ces  sentiments  nous  tranquillisent ,  Nobles  et  Puissants  Seigneurs.  Un 
peuple  qui  se  souvient  de  la  gloire  de  ses  ancêtres,  et  qui  eu  ce  jour  se 
distingue  par  son  amour  de  l'ordre  et  sa  soumission  aux  lois,  a  des  droit» 
au  j  espect  des  autres  nations. 

'  C'est  dans  s:>n  aj)jnabalion  et  dans  le  sentiment  de  noire  bon  droit 
que  nous  uouvons  le  soutien  le  plus  puissant  pour  la  consolidation  des 
intérêts  du  royaume,  ainsi  que  l'espérance  la  plus  fondée  que,  fortifié  par 
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une  confiance  entière  dans  les  décrets  du  Tout-Puissant ,  nous  ferons  re- 
cueillir à  nos  compatriotes,  quand  les  temps  seront  venus,  les  fruits  de 
la  plus  noble  persévérance.  » 

Celte  allocution  soleanelle  devait  préparer  la  Hollande  à  des 
événements  graves;  en  effet,  les  pouvoirs  du  ministre  belge 
poqr  négocier  séparément  avec  l'envoyé  hollandais  avaient  été 
limités  à  un  temps  fixe  ;  ce  temps  allait  expirer  et  le  gouverne- 
ment belge  avait  déclaré  qu'après  son  expiration  il  ne  se  prê- 
terait à  aucune  négociation  qui  ne  serait  pas  précédée  de  l'exé- 
cution territoriale  du  traité.  C'est  alors  que  la  France  et 
l'Angleterre  conclurent  le  traité  du  22  octobre,  pour  agir  contre 
la  Hollande  par  la  voie  des  armes ,  afin  d'obtenir  l'évacuation 
respective  des  territoires.  (Voy.  page  219.) 

Néanmoins,  une  dernière  tentative  eut  lieu  pour  ramener  le 
d«?bat  sur  le  terrain  de  la  conciliation.  La  cour  de  Berlin  trans- 
mit à  La  Haye  un  état  des  concessions  que  la  Hollande  devait 
eacore  faire  sur  les  points  en  litige.  Le  23  octobre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Hollande  annonça  aux  envayés  de 
Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche,  que  le  roi  accédait  à  ce  plan 
ave'c  un  petit  nombre  de  modifications  qui  n'empêcheraicTit 
pas  un  arrangement  définitif.  Ces  modifications  étaient  indi- 
quées dans  le  traité  qui  fut  envoyé  à  Londres  pour  être  rais  sous 
les  yeux  de  la  conférence. 

Pendant  ce  temps-là,  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre 
à  La  Haye  avaient  communiqué  à  cette  caur  les  demandes  ré- 
sultant de  la  convention  du  22  octobre.  Le  ministre  hollandais 
fit  une  réponse  négaiite.  Il  déclara  que  l'évacuation  avant 
l'échange  des  ratifications  du  traité  serait  contraire  au  sens 
des  négociations.  Il  était  au'  surplus  du  devoir  impérieux  de 
la  Hollande  de  ne  pas  se  dessaisir,  en  abandonnant  la  citadelle 
d^Anvers ,  du  gage  qu'elle  tenait  pour  obtenir  des  conditions 
équitables  de  séparation.  Il  s'en  référa  à  l'acceptation  par  la 
HoUaude  du  projet  prussien  qui  était  maintenant  à  Londres  , 
ajoutant  que  cet  état  de  choses,  au  lieu  de  recjuérir  des  me- 
sures intermédiaires  et  partielles,  ne  demandait  plus  que  quel- 
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qiies  jours  pour  que  la  dernière  maia  fut  mise  à  cette  œuvre 
épioeuse  et  toute  difficulté  levée. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  projet  de  la  Prusse  ait  été  connu  de  la 
conférence  de  Londres  avant  le  9  novembre  ,  jour  où  l'envoyé 
hollandais  le  transmit  à  lord  Grey.  Le  11 ,  S.  S.  répondit  que 
cette  communication  ne  contenait  rien  de  plus  qu'une  offre 
d'accepter  comme  base  de  négociation  le  projet  prussien  ,  le- 
quel projet  semblait  donner  lieu,  dans  quelques-uns  de  ses 
détails,  à  des  objections  positives,  et  dans  d'autres  à  des  sujets 
de  difficultés  et  de  doutes  qui  exigeaient  des  explications  et 
des  discussions  ultérieures.  Le  gouvernement  anglais  avait 
d'ailleurs  commencé  à  exécuter  des  mesures  (le  blocus  des 
côtes  de  la  Hollande  et  l'arrestation  de  ses  vaisseaux)  qui  ne 
pouvaient  être  suspendues.  La  remise  de  la  citadelle  d'Anvers 
et  de  ses  dépendances  devait  être  un  préliminaire  indispensable 
de  toute  nouvelle  négociation. 

Le  ministre  hollandais  informa  lord  Grey  que  S.  S.  s'était 
trompée  en  supposant  que  le  projet  était  présenté  comme  une 
base  de  négociation,  il  avait  été  proposé  comme  un  traité  sus- 
ceptible d'être  signé  dans  les  24  heures;  la  cour  de  Berlin 
avait  laissé  quelques  points  sans  décision,  mais  ils  pouvaient 
être  réglés  facilement  et  sans  délai.  Quoique  surprise  de  voir 
la  question  de  l'Escaut  devenue  tout  à  coup  une  question  euro- 
péenne ,  et  les  médiateurs'  s'employer  à  soigner  leurs  intérêts 
aux  dépens  de  l'une  des  parties,  la  Hollande  adhérait  à  ce  que 
la  cour  de  Berlin  proposait  à  cet  égard.  11  ne  restait  plus  qu'à 
régler  le  taux  des  péages.  Le  gouvernement  anglais  avait  dé- 
claré le  27  octobre  qu'il  pensait  que  le  taux  fixé  ])ar  la  Hol- 
lande était  trop  haut,  et  la  Hollande  consentait  à  l'abaisser. 
Quant  au  passage  par  le  Limbourg,  le  ministre  anglais  lui- 
même  avait  suggéré  que  cet  obstacle  pourrait  disparaître  en 
donnant  à  la  Belgique  une  route  au  sud  de  Maestricht.  Cette 
idée,  communiquée  à  la  cour  de  La  Haye,  avait  reçu  son  assen- 
timent. 

Le  gouvernement  anglais  observa  que,  bien  que  la  Hollande 
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lût  disposée  à  réduire  le  droit,  elle  n'avait  pas  encore  déter- 
miné la  réduction.  Il  n'était  pas  possible  de  s'écarter  du  taux 
fixé  par  la  conférence  sans  le  consentement  de  la  Belgique.  Ici 
il  fallait  s'en^jager  dans  de  nouveaux  délais  ,  et  pas  un  jour  de 
retard  ne  pouvait  être  accordé.  11  en  était  de  même  de  la  pro- 
position d'une  route  au  sud  de  MaestriclU;  la  Belgique  devait 
être  consultée.  Lord  Grey  ajouta  que,  si  l'affaire  de  l'Escaut 
avait  été  traitée  comme  une  question  européenne,  c'est  la  Bel- 
gique qui  l'avait  demandé,  en  se  fondant  sur  le  traité  de 
Vienne.  Au  surplus  ,  comme  il  était  décidé  que  la  citadelle  se- 
rait rendue  avant  toute  autre  chose,  la  France  et  l'Anglelerre 
passèrent  outre  à  l'exécution  complète  de  la  convention  du  22 
octobre. 

Cette  convention  donnait  enfin  à  la  Belgique  ce  qu'elle 
avait  réclamé  si  long-temj)s,  ce  que  M.  de  Meulenaëre  s'était 
engagé  devant  les  Chambres  à  obtenir,  l'emploi  des  mesures 
coërcitives  contre  la  Hollande,  et  l'évacuation  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Cependant,  soit  qu'il  n'eût  pas  prévu  ce  résultat, 
soit  que  les  conditions  auxquelles  il  était  acquis  ou  la  marche 
des  dernières  négociations  n'eussent  pas  eu  son  approbation, 
le  ministère  belge^fut  remplacé  au  moment  même  où  la  France 
et  l'Angleterre  allaient  signer  la  convention  du  22  octobre.  Un 
arrêté  royal  du  20  composa  le  cajiinet  de  M.  le  général  Go- 
blet,  ministre  des  affaires  élratigères,  dont  il  exerçait  déjà 
Vinférim  depuis  un  mois  ;  de  M.  Lebeau,  ministre  de  la  justice; 
de  M.  Charles  Roger,  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Evain, 
restait  au  ministère  de  la  guerre.  M,  Coghen  ,  reprit  ensuite  sa 
place  au  ministère  des  finances. 

Tel  est  le  ministère  qui  se  présenta  devant  les  Chambres 
belges,  dont  l'ouverture  qui  ne  pouvait  plus  être  relardée 
d'après  l'article  70  de  la  constitution,  se  fit  le  13  novembre. 

Le  discours  du  trône,  dans  les  circonstances  présentes,  de- 
vait offrir  un  vif  intérêt.  Tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  conven- 
tion du  22  octobre,  et  surtout  à  l'entrée  d'une  armée  française 
en  Belgique  pour  faire  le  siège  d'Anvers,  était  d'autant  plus 
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délicat  à  traiter,  que  la  nation  s'était  résignée  à  d'énormes  sa- 
crifices pour  organiser  son  armée  et  qu'elle  ne  doutait  pas  de 
venger  victorieusement  les  revers  du  mois  d'août  1831.  A  cet 
égard  voici  comment  le  roi  s'exprimait  : 

«  Après  de  longs  délais,  moins  nuisibles  cependant  qu'on  ne  devait  le 
craindre  aux  intérêts  du  pays,  le  moment  est  enfin  arrivé  où  j'ai  pu  ré- 
pondre aux  vœux  des  Chambres  et  de  la  nation ,  en  amenant  les  puissances 
galantes  du  traité  du  i5  novembre  à  en  assurer  l'exécution.  Les  puissances 
aviwcnt  acquis  la  certitude  qu'en  s'abstenant  plus  long-temps  de  recourir 
à  des  moyens  coërcitifs  elles  plaçaient  la  Belgique  dans  l'imminente  néces- 
sité de  se  faire  justice  à  elle-même;  elles  n'ont  pas  voulu  courir  cette  chance 
de  guerre  générale.  Liées  par  une  convention  formelle,  deux  d'entre  elles 
se  sont  engagées  à  commencer  l'exécution  du  traité  par  l'évacuation  im- 
médiate de  notre  territoire.  Les  flottes  de  France  et  d'Angleterre  réunies 
enchaînent  le  commerce  de  la  Hollande  ;  et  si  ces  moyens  de  coercition  ne 
suffisent  pas ,  dans  deux  jours  une  armée  française  viendra  ,  sans  troubler 
la  paix  de  l'Europe,  prouver  que  les  garanties  données  n'étaient  pas  de 
vaines  paroles.  » 

Plus  loin  ,  et  comme  pour  adoucir  le  mécontentement  de 
l'armée,  le  roi  ajoutait  que,  si  l'exécution  du  traité  par  les 
puissances  devait  l'empêcher  de  signaler  sa  valeur,  son  dé- 
vouement lui  était  garant  que,  dans  le  cours  des  événements 
qui  se  préparaient,  la  violation  du  territoire  par  l'ennemi,  ou 
tout  autre  acte  d'agression  contre  la  Belgique  n'aurait  pas 
lieu  impunément.  Au  surplus  le  roi  se  hâtait  d'annoncer  que  les 
intérêts  de  cette  année  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  vive 
sollicitude  :  son  organisation  en  temps  de  paix,  l'avancement, 
les  pensions  formeraient  la  matière  d'autant  de  lois  particu- 
lières sur  lesquelles  les  Chambres  seraient  appelées  à  délibérer. 

Elles  auraient  aussi  à  s'occuper  de  iadrainistration  provin- 
ciale et  communale,  de  l'amélioration  des  lois  sur  la  garde 
civique  et  sur  la  milice ,  de  la  révision  de  la  législation  pénale 
et  peut-être  de  l'enseignement  public. 

Le  roi,  qui  avait  dit  plus  haut  que  la  seconde  partie  de  l'em- 
prunt autorisé  l'année  dernière  j)ar  les  Chambres  avait  été 
négociée  à  un  taux  avantageux  ,  eu  égard  aux  circonstances  (1), 

(t)  Au  prix  de  79  pour  100,  c'est-à-dire  4  pour  100  plus  cher  que 
}a  première  moitié. 

Ann.  hist,  pour  1832.  21 
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déclarait  ensuite  que  îa  siluation  générale  du  royaume  conti- 
nuait à  être  salisfaisaiile.  Les  revenus  de  l'Etal  pour  Tannée 
couranle  avaient  déj>assé  toutes  ies  prévisions.  L'événenn'ut 
avait  prouvé  que  les  craintes  conçues  sur  l'avenir  dn  com- 
merce et  de  l'indus'rie  étaient  exagérées.  Enfin  le  choléra,  qui 
avait  dépeu[)îé  d'autres  couLjées,avail  exercé  beaucoup  moins 
de  ravages  en  Belgique. 

«■le  corapie,  !\îessieurs,  disait  en  terminant  S.  M.,  que  rijar- 
monie  ne  cessera  point  de  régner  entre  les  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  et  que  îa  patrie  continuera  de  trouver  sa  force  dans 
l'union  de  tous  ses  enfants.» 

Cet  espoir  ne  devait  pas  se  réaliser.  L'intervention  de  la 
France  ,  qui  venait  assiéger  la  citadelle  d'Anvers  sous  les  yeux 
de  l'armée  belge  forcée  de  rester  l'arme  au  bras,  avait  blessé 
au  vif  l'amour-propre  national.  Ou  prévit  facilement  que  la 
discussion  de  l'adresse  dans  la  Cliambre  des  représentants 
serait  le  signal  de  violentes  hostilités  contre  le  ministère  qui 
avait  autorisé  celle  intervention,  et  consenti  à  évacuer  VenloQ 
et  les  autres  portions  du  territoire  assigné  à  la  Hollande,  en 
xnème  temps  que  la  Belgique  rentrerait  en  possession  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  et  des  forts  qui  en  dépendent. 

Dans  cette  prévision  et  pour  amortir  l'effet  des  coups  aux- 
quels il  s'attendait,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  le  16 
à  la  Çliam-bre  des  représentants  un  rapport  présentant  l'his- 
torique de  toutes  les  négociations  pendant  quatre  mois.  La 
première  [îartie  du  rapport  ne  mentionnait  que  des  faits  et  des 
documents  déjà  connus,  mais  les  révélations  commencèrent 
quand  l'orateur  arriva  aux  circonstances  qui  avaient  suivi  la 
formation  du  ministère  actuel. 

«  Le  nouveau  cahinet,  disait  le  général  Goblet ,  s'est  constitué  sous  c]es 
coiidiiioiis  très  ])réf  ises,  très  rigoureuses,  ressor'anl  comme  conséqut^nces 
nécessaires  de  la  siiiuiiion  du  \'»}s  ei  du  svslème  de  jiolilique  exlmeuie 
suivi  depuis  mon  entrée  aux  affaires. 

"  Des  iiistruciions  réilij^ées  en  ct)uséc|uencc  furrni  adios.sécs  .n  nos  ngent* 
diplomniiqucs  à  Paris  ol  à  Londies;  en  nolitlant  la  comj  ositit  n  i'U  nou- 
veau ministère,  ils  Turent  chargés  de  ne  pas  laisser  ignorer  les  conditions 
sous  lesquelles  il  s'était  consiiiyé.  La  oote  yerbale  remise  le  a3  octp^r» 
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par  1^1.  Le  Hon  nu  cal»inet  des  Tuileries,  et  dont  je  vois  avoir  l'honneur 
devons  {loinier  lociuie,  me  dispensora  d  entrer,  à  cet  égard,  dans  quel- 
ques ilciails;  elle  révélera,  eu  quelque  sorte,  la  pensée  intime  du  mi- 
nistère. » 

Celte  ])ièce  (  voy.  V Appendice)  déclarait  de  la  manière  la 
plus  positive  que  le  }>ouveruement  belge  serait  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  prolonji^er  l'attente  dans  laquelle  il  se  trouvait 
au-dt'là  du  3  novembre  proebain.  Que  si  ce  jour  arrivait  sans 
que  la  garantie  qui  résulte  de  l'article  25  additionnel  du  traité 
du  15  novembre  eût  reçu  son  exécution  ,  ou  au  moins  un  com- 
mencement d'exécution,  le  roi  Léopoid  se  verrait  dans  la  né- 
cessité de  |)rendre  possession  par  lui-même  du  territoire  belge 
encore  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Telle  était  la  condition  d'exis- 
tence du  nouveau  ministère.  Ce  n'était  là  de  sa  part  ni  une 
volonté  arbitraire,  ni  un  vain  engagement;  c'éiait  la  loi  irré- 
sistible de  sa  |)osition,  c'était  celle  qu'imposaient  aujourd'hui, 
en  Belgique,  à  tout  ministère,  quel  qu'il  fût,  l'état  intérieur 
du  pays  et  la  force  des  cboses. 

Un  office  d'une  teneur  semblable  avait  été  remis  ie  24  au 
cabinet  de  Saint-James  par  le  plénipotentiaire  belge  à  Londres. 

«  Ces  notes,  eontiniiait  le  général  Gohlet,  furent  prises,  à  Paris  comme 
à  T^ondres,  en  sérieuse  considération;  vtuis  en  avez  la  preuve  ,  iNJe^sieurs, 
dans  les  événements  qui  occupent  en  ce  moment  même  la  scène  i)0- 
liiiipie. 

•  Les  efforts  soutenus  de  MM.  Le  Hon  et  Van  de  Weyer  ont  puissam- 
ment couirihné  .à  amener  ce  résultat ,  et  je  suis  lienreux  <ravoir  cette 
occasion  de  leconnaiire  luuiienient  qn  ils  y  ont  travaillé  avec  une  ac!i\i;é 
])ressante  et  une  forée  daiguments  qui  n'est  jamais  lestée  au-dessous  des 
circonstanees  et  de  la  tàclie  qu'ds  avaient  a  remplir.  Celie  iàcl:e ,  Mes- 
sieurs, était  loin  d'être  iacde;  hien  des  obsiai  les  encomhraient  encnie  la 
rouie.  Le  -ii  octol;ie,  une  convention  avait  éie  signée  eniie  la  Fraiice  et 
la  Grande  Breiagne  pour  amenei-  lexéoniion  du  trané  du  i5  novcinijre;  la 
pensée  poliii<pie  des  ileux  gouveinemenis  avait  revcin  la  iorme  d'un 
traité  soleiniel;  il  n'y  avait  pas  à  ciaindre  qu'ds  se  hnssassent  (létotniier 
par  fies  influences  latérales;  mais  celles-ci  pouvaient  avtnr  une  action  plus 
ou  moins  toite  sui-  I  effet  des  déterminations  prises,  et  celait  cette  aitiun 
qu'il  fallait  annuler  ou  du  moins  anioriir,  afin  qu'il  n'eu  résultât  pas  de 
]>réjudicial)les  délais. 

«  (^)ue  pouvaient,  me  dira-t-on  peut-être,  ces  délais  sur  nos  jirojircs 
r(''Sulutions  ?  Rien,  Messieurs,  nos  résolutions  éiaieni  inévociddes;  n);iis, 
plus  nous  étions  décidés  à  ne  pas  prolonger  notre  attente  au-delà  du  3  no« 
verabr«,  plus  nous  aurions  cru  manq|u«<-  à  ce  ^ue  nous  devions  au  pays  et 


3^4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

à  l'Eiirope,  en  prenant  un  parti  extrême  dont  nous  connaissions  les  cou- 
séquences,  sans  avoir  tout  fait  pour  éloigner  la  nécessité  d'y  avoir  re- 
cours. 

••  Eu  étudiant  froidement  et  sans  partialité  la  situation  des  puissances 
prépondérantes  de  1  Europe ,  en  elle-même  ou  par  raj)port  les  unes  aux 
autres,  vous  sentirez  parfaitement,  Messieurs,  que  les  influences  dont  je 
Tiens  de  parler  étaient  inévital)les. 

«  Pour  certaines  d'entre  ces  puissances,  le  système  des  ménagements  en- 
vers 'a  Hollande  devait  être  complètement  usé  ;  chez  les  autres,  la  con- 
viction de  rimpossil)iiité  d'une  solution  à  l'amiable  ne  pouvait  que  diffici- 
lement vaincre  la  répugnance  qu'elles  éprouvaient  à  pièter  leur  adhésion 
ou  une  simple  connivence  à  des  mesures  de  contrainte  à  main  armée  contre 
une  posilio;i  monarchique  que  chacun  idenliiîait ,  pour  ainsi  diie,  avec 
la  sienne  propre.  Celait  même  pour  ces  cours  un  devoir  de  position  privée 
que  de  s'attacher  à  retarder  la  crise  aussi  long  temps  que  possible. 

«Sous  ce  point  de  vue,  vous  étonnerez-vous ,  Messieurs,  que  le  27 
oclolire  une  nouvelle  tentative  ait  été  faite  pour  ramener  la  question  sur 
ie  terrain  de  la  conciliation  ,  désormais  reconnu  stérile  ?  Non ,  sans 
doute.  Et  vous  vous  étonnerez  aussi  peu  que  les  cabinets  signataires  de 
îa  convention  du  22  octobre  n'aient  pas  cru  devoir,  dans  celte  occa- 
sion ,  dévier  de  la  ligne  de  conduite  que  leur  traçaient  leurs  enga- 
gements. 

«  Le  gouvernement,  ayant  eu  avis  de  cette  tentative,  s'était  empressé 
de  faire  déclarer,  de  la  manière  ki  plus  expresse,  à  Londres,  qu'aucun 
pouvoir  ne  serait  accordé  pour  négocier  avant  l'évacuaiion  du  territoire, 
quelles  que  pussent  être  les  offres  de  la  lioliande. 

«  Le  même  jour,  27  octobre  ,  fut  expédiée  de  Londres  la  sommation  du 
cal)inet  de  Salut- James  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique  :  elle  nous  futnoti- 
liée  le  3o,  en  même  temjjs  que  celle  du  cabinet  des  Tuileries. 

■  L'envoi  d'une  réponse  satisfaisante  était  exigé  pour  le  a  novembre. 
Cette  exigence  eut  son  effet  de  la  part  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 
Les  résolutions  des  deux  gouvernements  anglais  et  fiançais  ont  donc  pris 
ilès  le  2  le  caractère  d'un  commencoment  d'exécution. 

«Vous  vous  lappelez.  Messieurs,  que  nous  avions  déclaré  qu'il  nous 
était  impossible  de  prolonger  notre  atiente  au-delà  du  3  novembre  ;  aux 
termes  de  la  sommation  que  je  viens  de  communiquer,  nous  avions  à  ré- 
pondre d'une  manière  formelle  et  satisfaisante.  Dans  la  pensée  du  gouver- 
jjement,  d'accord  avec  le  traité  du  1 5  novembre,  l'évacuation  ne  pouvait 
être  consentie  que  sauf  réciprocité.  C'est  daiis  cet  état  que  la  note  suivante 
/ut  rédigée  et  remise  à  l'envoyé  de  France. 

1^'ott  achesséélr  »  no'.-embre  parle  min'uire  ad  intérim  dts  affaires  étrangères 
à  l'eri^'oyc  français. 

»  Le  «cussigné  ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  3o  octobre  dernier, 
par  laquelle  M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  ,  envo^é  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  lui  fait  connaître  la 
détermination  que  vient  de  prendre  le  roi,  son  auguste  maître,  d'accord  avec 
S.  M.  britannique,  pour  arriver  à  l'acceptation  et  à  l'exécution  du  traité 
relatif  aux  Pays-Bas,  conclu  à  Londres  le  i5  novembre  i83i. 

«  Le  soussigné  s'est  empressé  de  mettre  cette  note  sous  les  yeux  de  son 
«ouver^ifl  I  e*  U  a  re^u  Tordre  d«  déclarer  : 


HOLLANDE  ET  liELGlOLE,  325 

•  Que  S.  M.  ie  roi  des  Belges  consent  à  taiie  cvacuei-  le  ii  «te  ce  mois  , 
et  même  ri  ime  cpocjne  plus  rapprochée  ,  li  plact^  i!c  "S'en'.oo,  les  fmls  et 
lieux  qui  en  dcpeiulcnt,  ainsi  que  les  portions  de  tt-riiloire  qui  ne  font 
point  paitie  du  roNauine  de  iieigique,  en  m  "nie  tenij.s  que  le  gouverne- 
ment belge  entrera  en  possession  de  la  citadelle  d  Anvers,  ainsi  que  (îes 
forts  et  lieux  siiues  sur  les  denx  rives  de  l'Escaut,  qui  t'ont  partie  du  terri- 
toire assigné  à  ce  royaume  par  le  traite  du  i5  noveuibie. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion .  etc.  .Signé  GoBicr.  » 

•  L'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Britannique  rcçv.t  le  mémf  jour  une 
note  exactement  semblable. 

«  La  réponse  du  cabinet  de  La  Haye ,  que  les  jouinauv  oi;i  pu- 
bliée, a  été  complètement  négative.  La  Hotte  combinée  se  mit  donc  en 
mouvement  le  5  de  ce  mois ,  et  l'emploi  des  mesures  maritinies  com- 
mença. 

«  Le  8,  la  communication  suivante  me  fut  adressée  : 

•■  Bruxelles,  le  8  novembre  i83a. 
«  Le  soussigné  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  piès  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  ,  a  reçu  de  son 
gouvernement  l'ordre  de  faire  à   "SI.  le  général  Goblet  la  communication 
suivante  : 

«  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  avant 
reconnu  la  nécessité  d  amener,  par  tous  îes  moyens  qui  sont  à  leui  dispo- 
sition, l'exécution  du  traité  relatif  aux  Pays  Bas,  signé  à  Londres  !e  i5  no- 
vembre i83i  ,  ont  conclu  une  convention  destinée  à  régler  l'cmiiloi  des 
mesures  que  LL.  MM.  seraient  appelées  à  prendre  dans  le  but  d'>btenir 
dès  à  présent  l'évacuation  îles  territoires  qui  sont  encore  occupés  par  celle 
des  deux  puissances  à  laquelle,  aux  termes  dudit  traité,  ces  territoires  ne 
doivent  plus  appartenir. 

«  Au  nombre  de  ces  mesures  se  trouve  stipulée  l'entrée  en  Belgique 
d'une  armée  française  pour  le  cas  où,  a  la  date  du  i5  novembre  procbain, 
des  troupes  néerlandaises  occuperaient  encore  le  territoire  belge.  En  con- 
séquence de  cette  siipuiation,  S.  IM.  le  roi  des  Français  a  fait  réunir,  sur 
les  frontières  de  la  Belgique,  une  armée  dès  à  présent  prêle  à  agir,  et  qui 
entrera  en  Belgique  du  moment  où  S.  M.  le  roi  des  Belges  eu  aura  fait 
exprimer  ^e  désir  à  S.  M.  le  roi  des  Français. 

«  Le  soussigné  ,  en  priant  3L  le  général  Goblet  de  porter  ce  fait  à  la 
connaissance  de  son  auguste  souverain  ,  saisit  cette  occasion  de  lui  renou- 
veler les  assurances  de  sa  haute  considération. 

•  Signé  comte  de  Latour-Mauboitro.  » 

«  Je  répondis  à  cette  communication  par  la  déclaration  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 

«Bruxelles,  9  novembre  18 j2. 
«Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  reçu  de  M.  le  comte 
de  Latour  Maubourg  une  note  en  date  du  8  novembre  18^2,  par  laquelle 
le  gouvernement  français  informe  le  cabinet  de  Bruxelles  que  LL.  MxM 
le  roi  des  Français  et  ie  roi  de  la  Grande  Bretagne  o!)t  concerté,  par  une 
convention,  les  mesures  destinées  à  amener  l'exécution  du  traité  du 
i5  novembre  i83i,  garantie  par  lesdites  majestés  ainsi  que  par  LL.  MM. 
mpereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  ley 
wes. 
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"  Le  soussigné  s'est  empressé  de  porter  celte  conimunicntlon  â  la  con- 
naissance (le  son  souverain,  et  est  autorisé  à  adresser  au  i;ouvtrncinent 
fiançai:  la  déclaiaiion  .suivaiKe; 

«  Les  Miesnres  mariiiines  parai>sent  devoir  restii-  iticificaces;  S.  JL  le  roi 
des  Beiges  isi  convaincu  (jne  cl  antres  moyens  coëicitii's  sont  iiidispensa- 
liles  ,  ej  exprime  k-  dcsii'  que  S.  M.  le  roi  cies  Français  veuille  bien  liunner 
des  ordres  pour  que  les  tiouj)es  fianç  lises  cnli  tnl  sui'  le  teriiiojre  heine  , 
dans  le  but  d  anienei'  l'evacualion  duuit  Irrriioire. 

«  Le  soussigné  saisu  cette  occasion  ,  etc.  Signé  Goulet.  » 

«  Par  sui'e  de  cette  déclaration  ,  l'armée  française,  dès  hier,  a  dépassé 
nolie  fioniièie  ,  et  hienlôt,  je  re.sjière,  le  gouveinemeni  pourra  vous  an- 
noncer, Mi-ssietirs ,  révacuaiion  compiè;e  du  territoire  lielge. 

o  N  allez  jias  ci'&ire.  Messieurs,  <|ue  le  gouvernement  considère  cette 
évacuation  comme  la  solution  délimtive  de  la  cjutsiion  Leli,e  ;  loin  de  la  , 
il  11  y  voit  qu'un  commencement  d  exécution  ,  mais  un  commencement 
d'exécution  dont  il  appiécie  toute  l'imporlance. 

«  C'est  un  Coup  moi  tei  pojiéà  ropiiiion ,  soigneusement  entretenue  par 
le  g;ouverntnient  de  la  Hollande,  que  celle-ci  ne  manijueraii  pasoeiiou- 
ver,  dans  plusieurs  des  cinq  puissances,  un  solide  appui  pour  lésisieiaux 
mesuies  <:oëiciuves  dont  elleéiait  uienacée. 

«  Messieurs,  les  communications  cjue  je  viens  d'avoir  riionneur  de 
■vous  (aire  vous  mettKnii  à  même  de  jciger,  avec  pleine  connaissance 
de  cause,  clu  système  de  politique  extéiieuie  poursuivi  par  le  gouver- 
nement. 

«  En  arrivant  aux  affaires,  le  nouveau  ministère  avait,  pour  guider  sa 
maiclie,  des  eng  igeuunts  solennellenienl  contractés  avec  1  Europe;  il  ne 
les  a  pas  pviilus  de  vue. 

«  A-til,  dans  cette  voie,  satisfait  à  votre  légitime  attente  ?  Vous  pro- 
noncerez, Messieurs  ,  d'après  les  actes  ei  les  événements  que  chaque  jour 
amènera. 

«  Sîiis  de  n'avoir  été  mus  que  par  le  désir  de  hien  niéiiier  d'une  jiatrie 
qui  nous  est  chèie  avant  tout,  convaincus  d'avoir  fait,  dans  des  ciicons- 
tances  difliciles  ,  tout  ce  qu'exigeaient  l'intéiét  bien  entendu  ei  l'Iionnenr 
du  pa\s,  nous  croyons  avoir  droit  à  votre  confiance,  et  nous  la  jécla- 
nions  avec  toute  l'assurance  que  peuvent  nous  donner  les  seiiiimenls  les 
])Ius  patriotes. 

a  Que  si  vous  en  jugez  autrement,  n'hésilcz  jias  î\  le  proclamer.  Le 
pouvoir,  Messieurs,  n'a  rien  d'attrayant  dans  les  ciiconsiaiiccs  acli  elles. 

o  Ce  serait  sans  regret  jMjur  noiis-méincs,  (jue  nous  trouvi  lions  tians  le 
jugement  de  la  Chamhre  le  devoir  de  j énoncer  à  de  jiéniliits  fonctions; 
mais  nous  croyons  avoir  le  droit  d  attendre  de  vous  une  ré>oiniion  f.  .Muhe 
et  nette ,  qui  ne  nous  laisse  j  as  une  de  ces  potiiions  équivoques,  tlans  la- 
quelle nous  serions  condamnés  à  l'impiiissance  de  renq)lir  pleincmerv.  la 
mission  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ieli;>er,  j)récisémeni  à  cause  d<s 
didiciiltes  semées  sur  la  roule,  et  dont  i'elftl  matériel  était  de  restnindre 
le  choix  de  !a  couronne.  » 

21  Cl  27  novembre.  Ce  fut  un  député  d'Anvers,  M.  Osy ,  qui 
attaqua  le  premier  la  inarclie  adoptée  par  le  ministère.  La  ua- 
tion  i éprouvait  tous  ses  actes,  suivant  i'oratçur.  L'iatervention 
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frnnçaise  n'amènerait  aucnn  résultat  avantaf;eux  pour  la  Bel- 
fjiqtie;  car  révacuation  de  la  citadelle  d'Auvers  ne  chaiiji;erait 
rien  aux  prétentions  du  roi  Guillaume,  qui  con«sidcrerait  tou- 
jours les  Bei^jes  comme  des*  sujets  rebelles.  «Il  faut,  ajoutait 
^1.  Osy,  (jue  la  Bclp,i(jue  exprime  l'iiidignalion  (!onL  elle  est 
animée,  et  (pie  notre  armée  saeiie  que  la  représenlalion  natio- 
nale piott'sle  contie  une  iuierveuliou  qui  porte  aHeinte  à  soa 
lionoeur.  » 

M.  Nolhornb  avait  une  manière  de  justifier  rintervenlion, 
qui  lut  ensuite  reproduite  par  tous  les  défenseuis  du  minis- 
tère. N'approuvant  jias  le  traité  du  15  novembre,  i!  soutenait 
que  ce  n'étail  pas  à  la  Beljjique  à  se  cliaiger  de  î'exéculioû 
d'un  acte  qu'elle  avait  subi  sans  l'adopter.  «Il  faiit,  di-siiit-il, 
que  cet  acte,  qui  est  à  vos  yeux  un  attentat,  reste  ce  qu'il  est, 
cl  (|ue  ceux  qui  en  ont  assumé  l'odieux  en  acceptent  toutes  les 
consé(iuences.  Laissez  l'étraup^er  accomplir  seui  l'œuvre  de 
l'étranjjer,  et  ne  souillez  pas  la  moralité  de  votre  cause  par 
votre  participation  à  l'exécution  d'un  acte  que  vous  avez  tou- 
jours réprouvé.» 

D'après  M.  Charles  Rodenbacb,  on  devait  accomplir  en  en* 
tier,  immédiatement,  les  24  articles,  ou  anéantir  un  traité  qui 
n'était  valable  que  par  la  sanction  des  parties  intéressées,  qui 
perdrait  sa  force  parle  refus  de  la  Hollande  ou  pouvait  lier  la 
Belgique,  au  détriment  de  ses  intérêts. 

«  L'imcrvcmion  étrangère  cjiie  nous  siiliissotis  en  ce  moment,  ajoutait 
]M.  Rodeiiliiicli ,  et  <jui  ;i  pour  l)ut  rex('culiun  piirlielieclu  Uaité,  mms  est 
iniiule  ei  onéreuse  :  iniuile,  c<ir  la  njl'iiînjn  de  la  riia<lflle  «i'Anvi  rs  laif^se 
îiiiiicies  toutes  les  qiiisiions  les  plus  in)|)<)t  i:inies  ,  ia  l.lierlé  de  1  Escaiii  a' 
I;i  diile;  onéreuse  ,  en  ce  ijuc  lu  |)<)S>e.'-.-iou  de  ce  fort  ii"<sr  pas  iiiic  com 
j)eu-ation  suffisante  île  l'uJjtmdon  île  Veuloo  il  iriiiie  partie  du  Linibourg 
et  tlu  Liix  inbonrg. 

«  On  a  dit  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  nous  immiscer  dans  l'inter- 
vention, que  nous  ne  devions  fennartre  que  des  faits  acromj)lis.  Nous 
n'a\ons  pas  ia  prétention  de  formuler  des  plans  de  campagne,  mais  jier- 
sunne  ne  nous  conteste  le  droit ,  le  devoir  de  deftiulre  les  iuicrêis  du  pays, 
et  c  est  ce  mandat  que  nous  \oulons  accomplir. 

«  I.oisr^ue  nous  possédons  une  ormée  y.leine  de  courage  et  de  paijio- 
lisme,  verrons-nous  l'étranger  s'arroger  le  droit  de  combattre  seul  nos 
ennemis ,  et  ne  aous  sera-t-il  jjas  pçrnïis  d'cievçr  la  voix  i)ow  prote&ter 
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contre  cet  outrage  ?  Si  deux  grandes  puissances  nous  imposent  ces  condi- 
tions, que  l'on  sache  du  moins  que  la  nécessité  seule  nous  fait  céder,  et 
que  nous  n'avons  pas  la  stupidité  de  croire  qu'elles  agissent  ainsi  pour 
noire  bien-être. 

•  N'est-ii  pas  à  craindre  que,  en  cas  d'incidents  que  nul  ne  peut  prévoir, 
Anvers  ne  devienîîe  une  nouvelle  Ancône  ?  En  vain  voudrait-on  nous 
persuadei-  que  nos  paroles  n'auront  aucune  influence  sur.les  événements 
qui  se  préparent,  que  les  coups  de  canon  vont  décider  de  notre  avenir.  Il 
faut,  avant  que  des  stipulations  honteuses  viennent  nous  ravir  les  villes 
et  les  villiiges  cédés  a  la  Hollande  par  le  traité  des  24  articles;  il  faut  que 
des  voix  généreuses  s'élèvent  une  dernière  fois  jiour  réclamer,  au  nom  de 
nos  frères  en  révolution  ,  leur  part  de  liberté  et  d'indépendance  ;  il  faut 
que  nous  protestions,  à  la  face  de  l'Europe,  contre  cette  spoliation  qui 
livre  à  la  Hollande  une  portion  de  notre  territoire;  il  faut  que  les  habi- 
tants deVenloo  sachent  cjue  les  patriotes  belges  les  abandonnent  avec  dé- 
sespoir, qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  l'acte  inique  qui  les  prive  de  leurs 
droits,  que  nos  cœurs  sont  déchirés  à  l'idée  des  maux  qu'on  leur  prépare; 
il  faut  que  l'on  sache  qu'en  bornant  l'exécution  des  traités  à  la  prise  de 
la  citadelle  d'Anvers,  on  prolonge  un  statu  quo  funeste,  on  ouvre  la  voie 
à  de  nouvelles  concessions;  que  si  la  Hollande  est  mise  en  possession  des 
parties  du  Limbourg  comprises  dans  les  traités,  elle  aura  seule  gagné  à 
l'intervention  française,  si ,  ])Our  prix  de  son  obstination  et  du  sang  qu'elle 
aura  fait  répandre ,  on  déchire  en  sa  faveur  la  seule  clause  qui  nous  soit 
favorable  dans  les  24  articles,  qui  consiste  à  n'échanger  les  parties  du 
Limbourg  que  contre  le  Luxembourg,  question  tout-à-fait  étrangère  à  la 
citadelle  d'Anvers. 

«  Déjà  ,  sous  le  gouvernement  provisoire,  l'épouvantail  d'Anvers  nous 
jeta  dans  les  filets  de  la  diplomatie.  C'est  ce  nom  d'Anvers  qu'on  invoqua 
pour  empêcher  l'exclusion  des  Nassau.  Anvers  détruit,  voilà  le  fantôme 
qu'on  a  opposé  à  toute  disposition  énergique.  Aujourd'hui  on. a  employé 
le  même  piétexte  pour  empêcher  notre  armée  d'agir.  Je  désire  ici  qu'on 
ne  se  méprenne  pa:?  sur  mes  intentions.  Je  dis  que  la  sûreté  d'Anvers  est 
un  prétexte;  car  je  suis  loin  de  regarder  le  salut  de  cette  belle  cité  comme 
peu  important ,  jicrsonne  j)Ius  que  moi  ne  déplore  les  malheurs  qui  pla- 
nent sur  cette  ville; mais, j'en  appelle  aux  habitants  d'Anvers  eux-mêmes, 
qu'auront-ils  gagné  à  l'évacuation  de  la  citadelle  tant  que  la  liberté  de 
l'Escaut  n'est  pas  assurée  ?  » 

L'orateui^  s'indignait  de  la  nullité  à  laquelle  on  réduisait  l'ar- 
mée belge,  et  s'écriait  que  la  stjreté  d'Anvers  serait  achetée 
trop  cher  au  prix  de  la  honte  de  la  Belgique. 

Après  avoir  exprimé  l'espoir  qu'une  majorité  généreuse 
repousserait  toute  concession  qui  ne  s'accordait  pas  avec  les 
intérêts  et  l'honneur  de  la  Belgique;  après  avoir  dit  que  la 
Belgique  ne  devait  rien  attendre  de  la  sympathie  des  puissances, 
M.  Charles  Rodenbach  se  résumait  ainsi  : 

«  Exigeons  raccoin})lissement  immédiat  et  entier  des  traités.  Si  le» 
obstacles  sont  itivincibles,  affranchissons-nous  des  entra ves  de  la  diplp- 
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maiie  et  appelons-tn  à  notre  bon  droit,  à  nos  soldats  et  à  nus  alliés  ;  ne 
souffrons  pus  que  la  Itrave  ai  mt-e  française  prenne  seule  part  au  drame 
san"!ant  qui  se  prépare,  aliii  que  le  ministère  français  ne  nous  dise  pas, 
commeaulrcfois  aux  envoyés  deiuHoliaiide:  Nous  traiterons  de  vous  chez 
vous  et  sans  vous.  » 

Nous  avons  dû  nous  arrêter  sur  ce  discours,  parce  qu'il 
renferme  à  peu  près  tous  les  ar}>uuieuts  de  l'opposition.  Quant 
aux  orateurs  qui  prirent  la  déi'ense  du  ministère,  ils  furent 
loin  de  déployer  la  même  chaleur  que  ses  adversaires;  aussi  le 
poids  de  cette  lutte  difficile  retomha-t-ll  pres({ue  tout  entier 
sur  les  ministres  eux-mêmes.  Déjà  M.  Lebeau,  qui  avait  eu 
une  si  grande  part  aux  affaires  belges  l'année  précédente, 
s'était  efforcé  de  justifier  des  antécédents  qui  l'avaient  rendu 
peu  populaire.  Mais  le  général  Goblet,  n'ayant  pas  jusqu'alors 
d'attaques  personnelles  à  repousser  pour  son  propre  compte, 
s'attacha  à  prouver  que  l'exécution  de  la  |)artie  du  traité  con- 
cernant l'évacuation  du  territoire  devait  nécessairement  pré- 
céder toute  autre  mesure.  Il  (ît  observer  que  cette  marche  avait 
été  tracée  par  la  Chambre  elle-même  dans  son  adresse  au  roi , 
lors  de  la  dernière  session,  11  considérait  l'évacuation  du  ter- 
ritoire comme  une  conséquence  nécessaire  des  négociations 
entamées  depuis  long-temps  avec  la  conférence,  et  comme  un 
commencement  d'exécution  des  24  articles  dans  leur  entier, 
puisque  cette  évacuation  devait  avoir  lieu  avant  de  renouer 
les  négociations  pour  les  autres  parties  du  traité.  Il  assurait 
que  les  motifs  qui  avaient  fait  prendre  les  armes  aux  deux  puis- 
sances intervenantes  ne  cesseraient  d'exister  que  lorsque  le 
traité  serait  complètement  exécuté. 

L'orateur  citait  de  nombreux  fragments  de  sa  correspon- 
dance avec  les  ministres  belges,  pendant  qu'il  était  accrédité  à 
Londres ,  et  il  concluait  que  la  doctrine  du  gouvernement  et 
de  la  Chambre  était  que  l'évacuation  du  territoire,  soit  qu'elle 
eût  lieu  de  gré,  soit  qu'elle  eût  lieu  de  force,  fût  indépendante 
de  l'adhésion  de  la  Hollande  au  traité  du  15  novembre. 

«  Après  la  non-réussite  de  la  tentative  des  négociations  directes,  disait- 
il  en  terminant,  nous  nous  sommes  trouvés  naturellement  replacés  dan^  le 
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sj'sième  tlu  prccc'fleiu  mini'itère,  avec  celle  fliffcience  qu'il  demnnfîaif  cc 
qti»'  iMiiis  avions  acquis  ie  dinii  d  exij^er,  cesi-à  rlire  l'txi^cuiinii  lorrôe  r.'u 
tiarié  du  ib  iiuveiiil'i  e,  r>niii;ci'ç;nii  p.èr  ré\aftil[Oii  (ics  leuiloiic.--.  C'est 
j  our  parvenir  à  ce  liiit  que  des  niovtiis  cocri  iiifs  sont  en  ce  niouient  em- 
ployés |)ar  la  France  et  la  Grande-Bi  etMfjne. 

«  J\Je>s.eurs,  les  dét.ii!s  (jiii' je  viens  d  avoir  1  lionupur  de  vous  commu- 
niquer vous  convanicront,  Je  res|ière,  fin  peu  '!e  (ondemeni  des  re|-r()eiies 
dnigés  contre  le  ministère.  De  q'ioi  le  i)  êine-l-on  en  elfei?  D'eue  parvenu 
à  ohienir  d»s  denx  pni>saiu«s  gaiantes  fin  tiailé  l'ohut  fies  vœux  de  l.i 
représenl.ilion  nationale.  Je  crois,  Messienis,  qu'il  me  snlfiia  tl'avolr  dé- 
nnjiitréqne  isons  avons  scropulensemenl  suivi  le  svsènie  auquel  vtnisavez 
adlicre.  S.  lis  rési  !tal>  cpii  sont  à  la  veili-i  de  se  Iéali^el•  ne  lépomlt  ni  jias 
encore  à  la  juste  impaii'  nce  de  In  na'ion,  la  faute  en  est  ,  J\lessienrs,  à 
des  causes  placées  en  dt'Iujrs  de  la  splière  fin  };ou\erneinent.  Jetez  les 
jeux  sur  la  si:ualion  de  I  J''.uro|ie,  el  |iig<z  si  nous  navfnis  ])as  amené 
les  puissances  à  faire  et  à  laiser  fdic  tout  ce  (|ui  était  nnaaliment  et 
|)lnsi(j'icmenl  possil)le  dans  les  circouslanc^'S  prcseiiies.  • 

M.  Deleuw  établissait,  à  l'exemple  de  ]\I.  Noihomb,  que  le 
Irailé  du  15  novembre  ayant  élé  (ail  sous  la  jjaraiilie  des  puis- 
sances, c'était  à  ces  mêmes  |)tii8sances  d'en  assuier  l'exéculion 
et  non  aux  Beijjes.  Cependant  on  accusait  le  miuislèie  d'avoir 
commis  un  crime  poiilicjue 

•  Mais,  demandait  M.  Maiy,  ne  pomrait-on  jias,  à  ])lns  forte  raison , 
nous  accuser  d'un  suicide  poliii'pie,  nous  (pii  -ivons  donné  notie  <  onsen- 
lemenl  aux  24  aruclcs?  Nous  n  avons  pas  il  ailleurs  a  nous  p  aindie  avec 
tant  d  amertume.  Notre  cunduile  a  été  sage;  et  pour  vous  en  convaincie, 
jetez  les  j  eux  sur  la  Poiogm-  et  i  Lalie,  qui  gcmissi  ni  sous  le  joug  de  leiiis 
posses^ems.  Ceites,  notre  silnation  est  pUis  favorable  ,  et  nous  le  devons 
à  la  niai'che  prudetite  imjirimée  à  nos  alfjires.  » 

M.  Oevaux  li-ouvait  que  les  résultats  maiériels  des  deux  der- 
nières années  avaient  élé  beaucoup  moins  laclieux  que  les  ré- 
sultais moraux.  Parmi  les  pins  déplorables  de  ces  résultais,  il 
signalait  celle  disposition  des  esprils  c|ni  conunence  par  luer 
la  possibilité  d'atleindre  un  bnl  el,  quand  la  réalisation  s'ajipro- 
che,  en  méconnaît  l'iraportance.  Ainsi  on  a  dit  Iotjg-ienq)s, 
ajoutait-il,  qu'Anvers  est  la  clef  de  la  Belgique;  qtie  lorsque 
nous  aiirions  Anvers,  nous  ne  craindrions  plus  la  diplomatie  : 
aujfjurtl'luti  on  ne  veut  déjà  plus  voir  dans  Anvers  que  quatre 
nujrs,  el  bientôt,  sans  doiile,  on  ne  l'eslimera  |)Ius  que  pour 
le  nombre  des  briques  (|u'elle  renfernic. 

La  question  avait  été  portée  sur  un  autre  terrain  pai'  le  mi- 
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nistre  des  affaires  clrarijoères,  et  11  s'ajjlssait  maintenant  de 
savoir  si  le  «ifouvernomeiU  n'avait  fail  «pie  suivie  les  inleniioiis 
et  les  preseripiions  des  Cl\^ml)res.  Or,  c'est  ce  (|ue  plusieurs 
orateurs  de  l'opposilion  avaient  conlesié  avec  force,  en  même 
temps  qu'ils  avaient  nié  f|ue  le  ministère  actuel  fût  seulement 
le  conlitiua(eui"  du  précéHent  (MM.  .laminé,  Fallon  ).  Le  mi- 
nistre des  affaires  élranj'ères  réparut  à  la  (ribune  pour  soule- 
nir  la  première  proposition,  La  seconde  fut  plus  spécialement 
défendue  par  le  ministre  de  l'iulérieui',  M.  Rogicr,  qui  s'exprima 
eu  ces  termes  : 

«Nous  nous  sommes  nniionn-s  comme  élnnt,  sons  c^rLains  rapports,  les 
conliiiu;i!eiiis  (lu  s\sième  i\f  ims  |)ic(lé<'essetiis.  svstèiiie  ,Tji|)liiU(ii  p.ir  les 
deux  CKaiiihrcs  ;  mais  ce  (|in  Pi.»it  sous  !e  iiiliii»lère  ])i  écédeiU  un  jirincipe 
«'SI  (levf  1111  par  nous  un  vaii.  Nous  .ivoiis  <ili>eiiii  et  ira'.isc  ce  que  le  sy^'cme 
axaii  anirimé  Pi-u  impoiieaii  ^ul|)lus  que  nous  soyons  les  rontinualcnrs 
(lu  SNsième  |>rccc<leiil .  peu  importe  c|ih'  re  «-Yslèmc  scit  flans  les  "lœnx 
de  la  Ciiainhie.  (Oh!  oli.'j  Noue  système  est-il  lion?  Voilà  toute  la 
C[uesiioii.  •> 

Ici  M.  Rofricr  donnait  lecture  de  la  note  remise  le  23  octobre 
au  ministère  fratiçais  par  le  plénipotentiaire  belge,  de  laquelle 
il  résultait  que  le  roi,  eu  adhérant  au  trailé  du  15  novembre, 
avait  accepté  la  garantie  offerte  par  les  puissances  dès  le  15 
octobre  1831,  lors(ju'elles  se  réservaient  la  lâche  et  prenaient 
l'engagement  de  le  faire  exécuter. 

•  Cette  note,  njoutait-iJ,  laissait  le  clioix  entre  deux  movens  d'olitenir 
l'évacuation  :  ou  par  les  puissances,  ou  par  nos  propres  d  rces  ;  et  vous 
reniarcpieri"/.  (jue  le  jour  fixé  jiar  i<'S  puissances  était  pn  cisément  la  veille 
du  jour  fi\é  par  noiis-mcint-s  pour  di'lai  faC'i.  l^e  niiuisièrf  ne  pouvait 
mainpicr  à  ses  di'voos  «'ii  clioiMs.saiit  cnUe  ces  dfiix  nio\ens  Lois  niêine 
que  le  miiii<ière  consentirait  à  remettre,  sons  condition,  tome  la  poitiuii 
de  leiriioiie  (jui  ix's  ieiit  nii  roi  de  Hollamîe ,  il  n'y  amail  pas  là  un  grand 
niallnur,  et  il  en  lésiilieraii  d'immense-^  a  vaniagts  ;  i"  La  séruiiié  lendiie 
a  unt:  de  nos  villes  les  plus  inipoi  tantes.  Mes>ieuis,  l'éiiit  de  siéj^e  va  cesser 
jiour  relie  vdie.  Les  foitsau^si,  les  fous,  qui  pourioni  rioiiiur  ln-aiicoup 
])lns  de  peine  à  i  rendre  que  la  cilatelle  elle-rnêine,  les  f<  ris  seront  é\a- 
ciiés  :  c"<st  la  condihou  de  l'inierveniion.  2"Nius  aurons  sauvé  de  l'inon- 
daîion  nue  nuilitiKlc  d  lialnlatiis,  (pii  tusseni  éié  e\|)osé->  aux  plus  jjrands 
dés.isUes  si  nous  eussions  voulu  rt.nseiver  j.lis  loiif^  ifm|i-  une  p.  r  i.in  de 
tertiioire  que  liiiflexihe  nécessité  nous  iaicf  <l  uliandoiinei .  'iVIs  sont, 
d:t  l'oraîeur,  li  s  avantages  inaiéiiels  de  l'évai  Uiiiioii  ;  mais  quel  anue 
avantage  ne  Irouvons-iious  pas  dans  l'intej  \entiou  qui  doit  la  produue  J 
Messieurs ,  cette  intervention  -va  consacrer,  par  la  iorce  de«  armes,  le 
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principe  insurrectionnel.  On  nous  reproche  de  nous  être  adressés  au  gou- 
•rernemeot  français;  Messieurs,  je  ne  partage  point  l'aversion  que  quel- 

3ues  orateurs  ont  montrée  pour  le  parti  doctrinaire.  J'aime  autant  les 
uctrinaires  que  nos  chauds  amis  du  mouvement ,  vu  que,  s'ils  pouvaient 
nous  prendre  dans  leurs  hras  pour  nous  étouffer,  ils  n'y  ni.uKpieraient 
pas,  dussent  leurs  bras  s'étendre  jusqu'aux  frontières  naturelles  du  grand 
empire  (Mouvements  en  sens  divers}.  Mais,  Messieurs,  tout  en  ajjpelant 
l'intervention  du  gouvernement  français,  nous  nous  sommes  réservé  le 
droit  de  nous  défendre  nous-mêmes.  La  moindre  agression  contre  les  pro- 
priétés belges,  et  elles  seront  défendues  par  l'armée  belge;  si  une  seule 
bombe  est  lancée  sur  la  ville  d'Anvers,  l'armée  belge  reprend  son  droit 
de  défense;  si  un  seul  soldat  hollandais  met  le  jjied  sur  le  territoire 
belge ,  toute  l'armée  s'ébranle  à  l'instant  pour  le  défendre.  »  (Vive  inter- 
ruption.) 

La  discussion  s'était  ainsi  continuée  pendant  trois  séances 
avec  une  vivacité  de  part  et  d'autre  et  une  égalité  de  force  qui 
laissait  encore  incertaine  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
ou  l'opposition  l'emporterait.  On  avait  épuisé  tous  les  argu- 
ments qu'il  était  possible  de  faire  valoir  pour  et  contre.  Le 
désir  de  passer  à  la  discussion  des  paragraphes  devenait  de 
plus  en  plus  général.  Aussi,  M.  Gendebien,  quoique  l'un  des 
adversaires  les  plus  décidés  du  ministère,  se  borna-t-il  à  ce 
peu  de  mots  : 

«  Depuis  deux  ans  l'intrigue  et  l'égoïsme  l'ont  emporté  sur  la  raison. 
Le  ministère  a  constamment  changé  de  système  ,  et  chaque  fois,  et  depuis 
trois  jours  encore,  on  a  voulu  en  rejeter  sur  vous  la  responsabilité.  Si  l'é- 
vacuation préalable  d'un  territoire  occupé  par  quatre  cent  mille  Belges 
devait  être  consentie  par  nous,  ce  serait  une  absurdité,  une  monstruosité 
dont  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'exem;>le.  Tout  ce  qui  se  fait  est  assassinat, 
et  de  l'espèce  la  plus  infâme.  J'ai  dit  !  »  (Profond  silence.) 

La  discussion  des  paragraphes  ne  prit  un  intérêt  réel  qu'en 
arrivant  au  passage  destiné  à  répondre  à  la  phrase  du  discours 
royal  qui  avait  annoncé  l'intei^vention  de  l'armée  française. 
Ce  passage  dans  le  projet  d'adresse  de  la  commission  était  ré- 
digé de  cette  manière  : 

»  Si,  pour  le  repos  de  l'Europe,  V.  M.  a  pu  amener  les  puissances  ga- 
rantes du  traité  du  i5  novembre  à  en  assurer  l'exécution  ,nous  ne  doutons 
pas  que,  fidèles  à  leurs  engagements ,  elles  ne  se  borneront  pas  à  un  simple 
commencement  d'exécution.  V.  M.  aura  eu  soin  de  s'assurer  que  le  com- 
mencement d'exécution  ne  sera  pas  funeste  à  la  Belgique;  elle  se  sera 
également  assurée  que  l'abandon  de  Venloo  et  le  morcellement  du  Lim» 
bourg  et  du  Luxembourg  n'auront  pas  lieu  avant  l'adhésion  de  la  Hol« 
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lande  à  l'exécution  du  traité;  dans  ce  cas,  la  nation  accueillera  avec  re- 
connaissance les  fruits  de  la  politique  du  gouvernement.  S'il  en  était  au- 
trement ,  le  ministère  aurait  méconnu  les  intentions  de  la  Chambre,  qui 
ne  pourrait  que  protester  contre  l'évacuation  préalable  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg.  » 

Plusieurs  amendements  et  sous-amendemenls  conçus  dans 
un  sens  beaucou|)  plus  hostile  furent  proposés  par  divers 
membres  de  l'opposition.  Quant  au  parti  ministériel ,  il  se  rallia 
à  un  amendement  de  M.  Dumont,  dont  voici  le  texte  : 

«  Après  des  déiais  interminables,  l'obstinaiion  de  la  Hollande  a  amené 
l'emploi  des  moyens  cocrcitifs  de  la  part  des  deux  alliés  de  V.  M.  ;  comme 
TOUS  ,  Sire,  ils  savent  que  depuis  long-temps  la  mesure  des  concessions  est 
comblée  de  notre  part ,  et  nous  avons  la  certitude  que  le  roi  des  Belges 
défendra  avec  la  dernière  énergie,  et  nos  droits,  et  nos  intérêts,  et  l'hon- 
neur national. 

«  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  pressent,  et  dans  l'état  incom- 
plet des  négociations  qui  nous  ont  été  communiquées,  la  Chambre  des 
représentants  croit,  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  devoir  s'abstenir  de  se  pronon- 
cer sur  la  marche  suivie  par  le  ministère.  • 

La  lutte  recommença  avec  une  nouvelle  vigueur,  mais  sans 
faire  ressortir  aticun  fait,  aucun  argument  nouveau,  et  dégé- 
néra bientôt  en  une  mêlée  pleine  de  confusion  et  de  violence, 
à  laquelle  le  public  des  tribunes  prît  part  par  ses  sifflets  et  ses 
huées  contre  les  orateurs  ministériels. 

Enfin  le  moment  de  voter  arriva  :  44  membres  contre  42  se 
prononcèrent  pour  l'amendement  de  M.  Dumont,  qui  fut  ainsi 
adopté  à  une  majorité  de  2  voix.  Aussitôt  M.  de  Robaulx  prit 
la  parole:  «Afin  que  le  public  sache,  dit-il,  comme  nous  le 
savons  tous  ,  que  les  ministres  ont  pris  part  à  leur  propre  ju- 
gement ,  et  que  ,  sans  cela  ,  ils  eussent  été  condaïunés,  je  de- 
mande que  les  noms  des  votants  soient  consignés  dans  le 
procès-verbal.»  L'opposition  en  masse  adhéra  à  celte  proposi- 
tion qui  montrait  que  le  triomphe  des  ministres  était  une  véri- 
table défaite;  ils  le  sentirent  eux-mêmes,  et,  à  l'issue  de  la 
séance,  ils  allèrent  chez  le  roi  pour  offrir  leur  démission. 

L'opposition  avait  atteint  sou  but:  toutefois,  elle  ne  tarda 
pas  à  ne  savoir  que  faire  de  sa  victoire.  Il  ne  fut  plus  question 
que  de  la  difficulté  de  former  un  nouveau  cabinet  ;  car,  chose 
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étrange!  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  renverser  le  mi- 
nistère, callioii(|ues  ou  libéraux,  étaient  très  éioijjnés  de  vou- 
loir des  portefeuilles.  11  faut  dire  que  c'est  moins  contre  lui 
que  conîre  l'armée  française  qu'ils  avaient  voté,  les  uns  dans 
la  conviction  (jue  l'aruiée  belf^e  viendrait  facilement  à  bout 
des  Hollandais,  les  autres  pai-  lui  secret  dépit  de  la  nouvelle 
obligation  que  la  Belgique  allait  contracter  envers  la  France, 
ou  par  un  es|)rit  de  calholicisme  étroit  qui  redoutait  pour  les 
Belges  le  contact  de  ce  qu'ils  aj)|)elaient  l'impiété  des  Français. 
Mais  comme,  en  succédant  aux  ministres  démissionnaires,  il 
aurait  fallu  mettre  un  nouveau  système  en  pratique,  renvoyer 
l'armée  française,  et  prendre  la  citadelle  d'Anvers  au  risque 
d'un  échec  ou  tout  au  moins  de  voir  la  ville  écrasée  sous  le 
canon  hollandais,  personne  n'osa  assumer  une  pareille  res- 
ponsabilité. A|)rès  trois  semaines  environ  de  négocialions  in- 
fructueuses pour  comj)oser  ui^  cabinet,  les  anciens  ministres 
rentrèrent  en  place,  sans  que  l'opposition  y  mît  obstacle. 

Pendant  ce  temps  le  siège  de  la  citadelle  avait  fait  des  pro- 
grès signalés.  Bientôt  la  capitulation  de  la  place  conquise  au 
prix  du  sang  de  l'étranger  (  voy.  p.  291  )  avec  le  désintéresse- 
ment le  j)lus  généreux,  malgré  une  résistance  qui  avait  changé 
pour  beaucou|)  de  Belges  l'opinion  (|ue  le  siège  présen- 
terait peu  de  difficultés,  rallia  l'estime  et  l'admiration  de  la 
Belgique  à  l'armée  française.  Le  service  était  trop  considérable 
pour  ne  pas  triompher  des  anti|)alhies,  des  jalousies  les  plus 
enracinées.  Toutes  les  prédictions  de  l'opposition  se  trouvè- 
rent démenties;  les  ullra  -  catholiques  et  les  indé|)endants 
quand  même  furent  réduits  au  silence.  La  satisl'aciion  fut 
d'autant  plus  vive  que  la  résoluiion  du  roi  de  Hollande  de  ne 
point  évacuer  les  forts  Lillo  et  de  Lie!  kensoëck  donnait  au  gou- 
vernement belge  le  droit  de  garder  long-temps  encore  Venlno, 
le  Limbourg  et  le  Luxenjbourg.  Les  Chambres,  pour  s'associer 
à  l'élan  de  la  reconnaissance  nationale ,  votèrent  des  remer- 
cîmenls  à  l'armée  française,  en  rendant  hommage  à  sa  bra» 
voure,  à  sa  discipline,  et  uue  épée  d'honneur  au  maréchal 
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Gérard.  Mais  elles  no  cnireiil  pas  devoir  aller  JMsqn'à  déeré- 
lei'  la  dehlrnclioii  du  iunnumenl  de  Waterloo,  comme  l'avait 
j)roj)osé  JM.  Getidel)ieu  dans  la  Chambre  des  représenlarils. 

Dans  la  discussion  ,  on  entendit  des  orateurs  qui  soutinrent 
que  l'événemeni  de  Walerloo  était  un  pas  immense  tait  vers  la 
liberté  ,  bien  loin  (ju'il  eÙL  imposé  un  jouj;  à  la  France  et  à  la 
Beljifique  (  M.  Félix  de  Méioile);  (|ue  la  bataille  de  Waterloo 
était  pi'écieuse  à  l'Europe,  à  la  Beljjique  et  à  la  France  même 
(  M.  de  Robiano);  qu'il  l'allait  oonservei-  le  monument  de  Wa- 
leiloo  comme  un  trojjhée  ualioual ,  que  W^alerloo  avait  fondé 
l'ère  constitutionnelle  et  rindéj)endance  du  pays  (M.  Nothomb). 
Si  tout  cela  est  vrai,  on  doit  avouer  qu'on  ne  sait  plus  sur 
quoi  reposcnit  les  plaintes  si  vives  de  la  Belj^ique  pendant 
quinze  ans  contre  son  union  avec  la  Hollande,  ni  quels  sont  les 
motifs  de  la  révolution  de  septembre  1830. 
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CHAPITRE  II. 

BiÈTB  Germanique.  État  général  de  l'Allemagne,  —  Résolutions  de 
la  Diète  contre  les  assemblées  populaires  et  les  adresses  collectives. 
—  Suppression  de  trois  journaux.  —  Décret  du  28  juin,  —  Décret  du 
5  juillet.  —  Sensation  produite  en  Europe  par  ces  décrets,  —  Recon- 
naissance du  prince  Othon  comme  roi  de  la  Grèce.  —  Notification  faite 
par  la  Prusse  de  l'établissement  d'un  corps  d'armée  sur  la  Meuse. 

Autriche.  Affaires  extérieures.  —  Nouvel  édit  sur  l'émigration.  —  Me- 
sures de  précaution  à  l'intérieur.  —  Mort  du  duc  de  Reichstadt. —  Ten- 
tative d'assassinat  sur  le  prince  impérial. — Arrivée  de  Tex-famille  royale 
de  France  en  Autriche.  —  Ouverture  de  la  Diète  de  Hongrie. 

Prusse.  Changement  ministériel.  — Introduction  de  l'organisation  muni- 
cipale dans  plusieurs  villes.  —  Affaires  extérieures.  —  Formation  d'une 
armée  d'observation  sur  la  Meuse. 

Bavière.  Lutte  de  la  presse  contre  le  gouvernement.  —  Saisie  de  jour- 
naux. —  Arrestations  des  écrivains.  —  Voyage  du  roi  en  Italie.  —  Fête 
de  Hambach.  —  Mesures  sévères  prises  par  le  gouvernement.  —  Pu- 
l)lication  des  décrets  de  la  Diète.  —  Nomination  du  prince  Othon  au 
trône  de  la  Grèce.  —  Composition  d'une  régence  pour  gouverner  pen- 
dant sa  minorité.  —  Une  députation  grecque  vient  prêter  serinent  de 
fidélité  au  nouveau  roi.  —  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  le  roi  de 
Bavière  et  le  roi  de  la  Grèce.  —  Départ  de  ce  dernier. 

Wurtemberg.  Élections.  —  Interdiction  des  associations.  — Déclaration 
remarquable  sur  les  décrets  de  la  Diète.  —  Suppression  de  la  Gazette 
universelle. 

Bade.  Établissement  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Révocation  de  cette  li- 
berté. —  Fermeture  de  l'université  de  Fribourg. 

Nassau.  La  Chambre  des  députés  est  dissoute.— Situation  de  l'opinion. — 
Ouverture  des  États.  —  Retraite  de  la  ninjorilé  des  députés.  -  Vote  du 
budget  par  la  minorité.  —  Graves  désordres  à  Wisbade.  —  Pvocès  des 
députés  dissidents. 

Hesse.  Insurrection  dans  les  deux  Hesses.  —  Émeute  militaire  à  Hanau. 
Travaux  des  États  dans  la  Hesse  électorale.  —  Lois  sur  le  recrute- 
ment ,  sur  la  garde  bourgeoise,  sur  la  presse.  —  Protestation  des  Eiats 
contre  l'ordonnance  qui  prohibe  les  assemblées  populaires.  —  Discus- 
sion sur  les  décrets  de  la  Diète.  —  Dissolution  des  Étais.  —  Élections 
nouvelles  dans  les  deux  Hesses.  —  Ouverture  des  Éiats  en  Hesse- 
Darmstadt. 

Saxe.  Elections.  —  Griefs  du  pays.  —  Opposition  de  la  noblesse.  —  Pos- 
sessions de  la  branche  ducale. 


DIETE  GERMANIQUE. •;;■".'  537 

Brunswick.   Intrigues  contre-révolutionnaires.  —  Assemblée  des   Éiats. 

—  Rtfoinie  constiiiitioiinelle. 

Hasovke.  OMv?rtuie  des  f^tat'î.  —  Discussion  sur  les  dccrcls  de  la  Diète. 

—  Discussions  sur  la  nouvelle  conslilulion. 

DIÈTE    GERMANIQUE. 

Depuis  long-temps  les  résolulions  de  la  sérénissime  Diète, 
n'avaient  fait  autant  de  bruit  ni  mérité  une  plus  sérieuse 
attention  que  celles  qu'elle  a  prises  cette  année.  Mais,  afin  de 
Lien  comprendre  leurs  causesetleurbut,il  faut  d'abord  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  situation  générale  de  l'Allemagne  ,  et  racon- 
ter,  pour  n'y  plus  revenir  à  l'article  particulier  de  chaque 
Etat  germanique,  des  faits  qui  sont  plus  ou  moins  communs 
à  tous. 

La  fermentation  dans  l'Allemagne  du  midi  et  de  l'ouest  en 
1832  était  si  grande  que  jamais  ce  pays  n'avait  paru  plus  près 
de  changer  ses  destinées  politiques.  Il  s'y  était  opéré  un  mou- 
vement extraordinaire  dans  les  esprits.  Les  discussions  des 
Chambres  dans  les  Etals  représentatifs  avaient  pris  })lns  d'exten- 
sion et  augmenté  d  importance  et  d'intérêt.  Lu  j>rand  nombre  de 
journaux,  dont  plusieurs  ne  permettaient  ni  à  la  piudence  ni  à 
la  modération  de  tempérer  leur  audacieuse  énergie  ,  s'étaient 
établis  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Bade,  dans  les  deux 
Hesst's  :  ici,  ils  bravaient  ouvertement  la  censure  à  laquelle  la 
loi  les  soumettait  encore;  là,  ils  se  publiaient  sans  èlre  cen- 
surés faute  de  censeurs;  ailleurs  l'abolition  légale  de  cette  ins- 
titution laissait  un  libre  cours  aux  opinions.  Ce  n'est  pas  que 
les  gouvernements  eussent  renoncé  à  résister  au'toirenl;  mais 
les  tribunaux  qui  avaient  à  juger  les  journalistes  n'étaient  plus 
aussi  prodigues  de  condamnations  que  par  le  passé;  et,  de 
])lus,  on  voyait  s'organiser  partout  des  associations  jjaliioti- 
ques,  ayant  pour  objet  principal  de  soutenir  la  presse  dans  sa 
Ititte  vive  et  animée  avec  le  pouvoir.  Des  contributions  volon- 
taires étaient  adiessées  mensuellement  aux  journaux  ,  des  mes- 
sagers payés  par  les  citoyens  transportaient  les  feuilles  pério- 
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diques  que  la  poste  avait  ordre  de  saisir.  C'était  ainsi  que  le 
public  encourageait  les  écrivains,  et  le  vœu  de  défendre  la 
presse,  de  travailler  à  son  affi-auchissemeut  définitif,  se  re- 
produisait sous  toutes  les  formes  dans  des  assemblées  où 
l'on  arborait  des  drapeaux  et  des  cocardes  aux  vieilles  couleurs 
de  l'Allemagne ,' or,  rouge  et  noir;  où  les  mots  magiques  de 
nationalité,  d'unité,  de  patrie  allemande,  d'indépendante  ,  de 
liberté,  faisaient  en  quelque  sorte  le  fond  de  tous  les  discours. 
A  ces  diverses  causes  d'agitation  ,  il  faut  ajouter  que  l'Alle- 
magne était  alors  traversée  dans  tous  les  sens  par  les  nobles 
débris  de  la  nation  polonaise  qu'elle  accueillait  avec  le  plus 
vif  entbousiasme.  Leur  présence  contribuait  à  entretenir  cette 
excitation  où  l'on  croyait  reconnaître  tous  les  symptômes  d'une 
grande  révolution  immédiate  ,  sans  réfléchir  que  l'opinion  na- 
tionale allemande  ])ourrait  bien  être  de  beaucoup  en  deçà  des 
vivacités  de  la  presse,  et  que  les  populations  de  l'autre  côté 
du  Rhin  sont  encore  trop  façonnées  aux  habitudes  d'ordre  et 
de  hiérarchie,  sont  encore  trop  imbues  des  sentiments  de  féo- 
dalité pour  essayer  de  détruire  l'état  de  choses  actuel  par  un 
bouleversement  général. 

Toutefois  celte  situation  de  l'Allemagne  centrale  occupa 
sérieusement  la  Diète  de  Francfort  et  en  particulier  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Rerlin,  dont  elle  tendait  avant  tout  à 
ruiner  la  suprématie  politique  sur  leurs  confédérés.  La  Diète, 
jusqu'alors,  s'était  bornée  à  demander  aux  souverains  alle- 
mands la  promulgation  de  quelques  décrets  qu'elle  avait  ren- 
dus i'année  c^ernière,  contré  les  associations  et  les  adrê§seà 
collectives  au  sujet  des  affaires  publiques.  Bientôt  elle  fit  un 
pas  de  plus,  et  dans  sa  neuvième  séance,  le  2  mars,  elle  prit 
une  résolution  qui  supprimait  les  journaux  la  Tribune  alle- 
mande et  le  Messager  de  rOwe^f,  paraissant  dans  la  Bavière- 
Rhénane,  principal  foyer  de  la  presse  révolutionnaire,  et  celui 
qui  s'imprimait  à  Hanau  sous  la  dénomination  des  Ades  du 
Temps,  comme  attentatoires  à  la  dignité  et  à  la  sûreté  de  la 
confédération  et  compromettant  la  paix  et  la  tranquillité  de 
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l'Allemagne.  En  conséquence ,  il  était  interdit  pendant  cinq  ans 
aux  éditeurs  de  ces  journaux  de  coopérer  à  la  rédaetiou  d'au- 
cune autre  feuille  semblable.  Les  gouvernements  de  Bavière 
et  de  la  Hesse-Electorale  étaient  requis  de  notilier  dans  les 
quatre  semaines  suivantes  à  la  Diète  l'exécution  de  ce  décret. 

Pendant  ce  temps-là ,  on  délibérait  à  Vienne  sur  des  mesures 
générales  et  proportionnées  au  danger  qui  menaçait  l'ordre  de 
choses  établi.  Le  président  de  la  Diète  germanique,  comte  de 
Munch  Bellinghausen,  absent  depuis  plusieurs  mois  de  Franc- 
fort, à  cause  de  cet  objet,  y  revint  le  24  juin,  avec  la  mission 
de  proposer  à  la  Diète  les  projets  arrêtés  entre  les  cours  de 
Prusse  et  d'Autriche.  Ces  projets  ayant  reçu  l'acquiescement 
de  tous  les  gouvernements  de  la  Confédération,  la  Diète ,  dans 
sa  22*^  séance  (28  juin),  adopta  une  série  de  résolutions  qui 
portaient  en  substance  :  1"  Les  souverains  allemands  ne  sont 
liés  par  une  constitution  à  la  coopération  des  Chambres  que 
pour  l'exercice  de  certains  droits,  et  doivent  rejeter  les  péti- 
tions des  Etats  qui  seraient  en  contradiction  avec  ce  principe  ; 
2**  le  refus  de  l'impôt  par  les  Chambres  est  rangé  pat"mi  les 
symptômes  d'insurrection  que  la  Diète  s'engage  a  étouffer  par 
la  force ,  même  sans  y  être  appelée  ;  3°  la  législation  intérieure 
des  Etats  ne  saurait  porter  préjudice  au  but  de  la  Confédéra- 
tion, ni  entraver  raccomplissenient  dès  oblrgatiôn's  fédérales; 
4^  il  sera  nommé  parla  Diète,  d  abord  pour  six  ans,  une  com- 
mission chargée  de  surveiller  les  discussions  et  délibérations 
des  Chambres  (1);  5"  les  gouvernements  confédérée  s'obli- 
gent à  prendre  et  à  maintenir  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  toute  attaque  contré  la  Confédération  dans  les  "as- 
semblées d'Etats;  6*^  la  Diète  a  seule  le  droit  d'tntt'r'préter 
l'acte  de  la  Confédération  et  l'acte  final  de  VietHit;.  (  V^oj^-l'^irp- 
pendicc.  ) 

(i)  Ce  comité  a  été cbniposé  de  M.  de  Muuch  ,  ministre  d'Autriche;  de 
M.  de  Nagler,  ministre  de  Prusse  ;  de  M,  de  Manteiiffcl ,  miujstre  de  Saxe  ; 
de  M.  de  Trott,  ministre  de  Wurtembeig;  et  de  M.  Peciiiin  ,  minisue  de 
Danemarck  pour  le  Holstein. 
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Par  une  autre  résoliuiou  du  5  juillet,  la  Diète  prohiba  l'in- 
Irocîuction,  sans  permission,  de  tout  écrit  périodique  ou  autre 
ouvrage  politique  ayant  moins  de  vingt  feuilles.  Imprimé  ea 
lan(^ue  allemande  à  l'étranjfer;  interdit  de  former  des  associa- 
lions  politi(jues  et  de  célébrerdes  fêtes  populaires  non  con- 
sacrées par  i'usajje,  à  moins  d'une  autorisation  préalable,  et, 
dans  tous  les  cas,  d'y  prononcer  des  discours  politiques;  dé- 
fendit de  porter  et  d'aiborer  des  couleurs  autres  que  celles  du 
pays  qu'on  liabite,  et  de  j)lanter  des  arbres  de  liberté.  Sui- 
vaient ensuite  plusieurs  dispositions  relatives  aux  professeurs 
dans  les  universités  el  aux  sociétés  secrètes  entre  étudiants. 
Enfin  ,  chaque  gouvernement  de  la  Confédération  était  invité 
à  exercer  la  plus  rigoureuse  surveillance  sur  ses  sujets  et  sur 
les  étrangers,  et  s'engageait  à  livrer  les  individus  poursuivis 
pour  délit  politique  lorsqu'ils  aj)partiendraient  à  un  Etat  voi- 
sin. (  Voy.  VJppendicc.  ) 

Quant  aux  abus  de  la  presse  qui  avaient  si  vivement  excité 
Ja  sollicitude  de  la  Diète,  on  a  vu  qu'elle  s'était  armée  contre 
eux  du  droit  de  supprimer  les  journaux  dans  toute  l'étendue 
de  la  Confédération.  Une  nouvelle  résolution  du  19  juillet  ap- 
pli(jua  ce  procédé  à  deux  journaux  paraissant  dans  le  grand- 
duché  de  Rade,  où.  cependant  la  liberté  de  la  presse  existait 
en  vertu  d'une  loi  sanctionnée  par  les  Etats  et  |)ar  le  giand- 
duc,  et  ces'  ainsi  que  disparurent  successivement  toutes  les 
feuilles  j)criodiques  de  l'Allemagne  que  la  Diète  jugea  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  de  ce  pays  et  le  maintien  de  la  Con- 
fédération. 

La  sensation  que  firent  en  Europe  ces  diverses  décisions  est 
inexprimable.  Ce  fut  partout  où  il  y  avait  une  presse  libre  ,  eu 
France,,  en  Angleterre,  eu  Allemagne,  en  Suisse,  une  explo- 
sion générale  contre  ces  décrets  du  28  juin  et  du  5  juillet  qui 
consommaient,  disait-on,  l'œuvre  des  congrès  de  Laybacli ,  de 
Troppau  ,  de  Carîsbad;  enlevaient  aux  Allemands  les  rares  ga- 
ranties de  liberté  qu'on  rencontrait  dans  les  actes  constitutifs 
de  la  Confédératioa  germanique;  violaient  des  constitutions 
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établies  d'nn  commun  accoi-d  entre  les  souverains  et  les  peu- 
ples ;  sapaient  en  un  mot  le  }\ouvernement  i  epiésenlali!'  par 
sa  base  en  plaçant  les  asscmlilées  léjjislatives  sons  une  sur- 
veillance spéciale,  en  les  privant  du  droit  de  refuser  les  im- 
pôts et  d'en  contrôler  l'emploi.  C'est  de  cette  manière  que 
ces  décrets  l'urent  considérés  dans  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre  ,  oà  ils  devinrent  l'objet  d'une  discussion  très 
remarquable,  et  dans  la  foule  d'adresses,  de  pétitions,  de  pro- 
testations qu'ils  provoquèrent  sur  plusieurs  points  de  l'Alle- 
majîfne.  Des  esprits  moins  proinpls,  moins  effrayés  pour  les 
liberlés  conslitutionnelles  de  cetLe  contrée,  en  admettant  que 
l'effervescence  de  l'opinion  y  avait  mis  la  Diète  en  droit 
d'ado|)ter  des  mesures  sévères  contre  des  tentatives  flagrantes 
de  révolution ,  avouaient  néanmoins  qu'elle  avait  dépassé 
le  but  et  que  les  derniers  décrets ,  s'ils  étaient  exécutés  à  la 
lettre,  ne  pourraient  qu'ajouler  à  l'embarras  des  affaires  de 
l'Europe  et  donner  naissance  à  des  troubles  plus  graves  que 
ceux  qu'ils  étaient  destinés  à  réprime*".  Au  reste,  les  ilësolu- 
tions  de  la  Diète  de  Francfort  en  1832  ne  peuvent  être  dé- 
finitivement jugées  que  par  des  résultats  et  des  faits  qui 
demanderont  peut-être  un  long  espace  de  tempes  pour  se  dé- 
velop|)er. 

Invitée  par  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Brelagne  et 
de  Russie  à  reconnaître  en  cpialité  de  roi  de  la  Grèce  le 
prince  Oihon  de  Bavière,  appelé  au  gouvernement  de  ce  nou- 
veau royaume  chrétien  fondé  en  Orient,  la  Diète,  considérant 
que  la  Porte-Ottomane  a  formellement  renoncé  à  ses  droits 
sur  la  Grèce,  et  d'un  autre  côté  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  a 
accepté  la  couronne  |)our  le  prince  mineur,  a,  dans  sa  séance 
du  4  octobre,  déféré  sans  difficulté  à  cette  invitation. 

L'attention  de  la  Diè(e  a  ensuite  été  a|)pelée  (6  décembre) 
sur  les  affaires  de  la  Belgique,  par  une  communication  du 
ministre  de  Prusse  pour  lui  notifier  les  précautions  que  le 
cabiiiet  de  Berlin  avait  cru  devir  prendie,  au  moment  où  les 
Français  allaient  commencer  le  siège  d'Anvers,  eq  couvrant 
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ses  fi  onlières',  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  par  un  corpa 
d'armée.  Cette  notification,  accueillie  avec  une  grande  satisfac- 
tion par  la  Diète,  et  que  les  partisans  du  roi  de  Hollande 
avaient  vouî»  considérer  comme  une  détermination  de  la  part 
de  la  Prusse  de  le  soutenir  dans  sa  résistance  présumée  contre 
les  mesures  coercitives  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  n'a 
servi  réellement  qu'à  mettre  dans  une  lumière  plus  vive  un 
fait  fjui  n'était  plus  ignoré,  c'est  l'extrême  répugnance  avec 
laquelle  la  Prusse,  la  Russie  et  l'ÂuLriehe  avaient  vu  ces 
deux  puissances  recourir  à  de  pareilles  mesures.  (Voy.  V ap- 
pendice. ) 

AUTRICHE. 

'.  C'est  principalement  par  son  action  hors  de  chez  elle  que  la 
puissance  autrichienne  attire  celte  année  les  regards  de  l'his- 
toire. En  Italie,  le  Saint-Père  l'ajjpelle  à  son  secours  dans  les 
légations,  QÙ  son  intervention  armée  a  pour  contre-coup  l'ex- 
péditiHi  d'Ancône;  en  Belgique,  elle  se  décide,  quoique  tardi- 
vement et  avec  des  restrictions,  à  ratifier  le  traité  du  15  no- 
vembre; à  Francfort,  elle  prend  de  concert  avec  la  Prusse 
l'initiative  des  décrets  que  la  Diète  germanique  fulmine  contre 
les  États  constitutionnels  de  l'Allemagne.  Ce  sont  là  trois  évé- 
nements d'une  haute  importance  et  qui  doivent  trouver  leur 
développement  pilleurs. 

Dans  son  intérieur,  ce  qui  absorbe  toujours  les  premiers 
soins  du  gouvernement  autrichien  ,  c'est  de  préserver  ses  su- 
jets delà  con'iagion  des  idées  révolutionnaires.  Deux  édits,  entre 
autres,  portent  un  témoignage  remarquable  des  préoccupa- 
tions du  cabinet  de  Vienne  à  cet  égard.  Par  le  premier,  publié 
le  22  mars,  ii  ajouta  de  nouvelles  difficultés  à  toutes  celles 
que  les  Autrichiens  éprouvaient  pour  voyager  à  l'étranger, 
et  prononça  les  peines  les  plus  sévères  ,  la  perte  de  tous  leurs 
droits  civils,  l'inhabileté  à  acquérir  et  à  posséder  aucune  pro- 
priété dans  l'empire,  l'annulation  de  leurs  dispositions  testa- 
mentaires ,  l'incapacité  de  succéder  et  la  mise  sous  le  se- 
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questre  de  leurs  bieus ,  contre  les  émigrés  sans  permission.  Le 
second  édit,  rendu  au  mois  de  juillet,  avait  pour  but  de  dé- 
fendre dans  le  royaume  lombardo-véuitien,  où  déjà  les  armes 
à  feu  étaient  interdites,  le  port  des  instruments  d'agriculture 
tels  que  les  faux,  faucilles ,  serpes  et  autres  semblables,  lors- 
qu'ils ne  seraient  pas  employés  au  travail.  Ici,  l'excès  de  la 
])récautiou  indique  l'excès  de  l'inquiétude,  et  cependant  l'Ita- 
lie, le  Tyrol,  le  Vorarlberg  regorgeaient  de  troupes  autri- 
chiennes. Ce  fut  à  ce  point  que  la  Suisse  en  conçut  de  l'om- 
brage, et  se  crut  menacée  d'une  invasion  contre  laquelle  on  la 
verra  se  mettre  en  garde  avec  une  noble  énergie,  quoiqu'il 
fut  probable  que  ce  rassemblement  considérable  de  forces 
militaires  avait  plutôt  pour  objet  de  prêter  main  forte 
aux  décrets  de  la  Diète  de  Francfort  daas  le  raidi  de  l'Alle- 
magne. 

Au  surplus ,  la  monarchie  autrichienne  ne  vit  nulle  part 
troubler  sa  tranquillité  par  suite  des  événements  politiques 
dont  le  reste  de  l'Europe  était  le  théâtre  ,  ni  se  renouveler  les 
scènes  affreuses  qui  avaient,  l'année  dernière,  signalé  la  mar- 
che du  choléra  en  Hongrie,  bien  que  le  fléau  n'eût  pas  encore 
entièrement  disparu  ;  mais  la  famille  impériale  fut  frappée 
dans  un  de  ses  membres  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Le  duc 
de  Reichstadt,  lentement  consumé  par  une  phthisie  pulmonaire, 
mourut  à  Schœnbrunn  le  22  juillet ,  vivement  regretté  de  tous 
les  princes  ses  parents,  et  surtout  de  l'empereur,  qu'il  avait  su 
captiver  par  ses  heureuses  dispositions  d'esprit  et  de  caractère. 
Alors  ce  fut  dans  toute  l'Europe  un  triste  retour  sur  les  gran- 
deurs que  Napoléorj  avait  rêvées  pour  son  fils  ;  sur  ce  nom 
qui  s'éteignait  de  si  bonne  heure  pour  ne  plus  vivre  que 
dans  l'histoire,  ceint  des  palmes  immortelles  du  législateur  et 
du  conquérant.  On  pensa  avec  une  pitié  profonde  à  cet  enfant 
salué  à  sa  naissance  roi  de  Rome,  appelé  à  régner  sur  la 
France  agrandie  de  toutes  les  conquêtes  de  la  révolution  et 
de  l'empire,  et  mourant  obscurément  dans  l'exil,  à  21  ans, 
sous  un  nométranger,  tué  peut-être  autant  par  la  maladie  que 
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par  le  poi(>nant  souvenir  des  biillanles  destinées  qui  lui  avaient 
élé  promises. 

A  peine  les  caveaux  funéraires  où  le  duc  de  Reichstadt  avait 
élé  déposé,  avec  la  simplicité  qui  préside  aux  obsèques  de  la 
famille  impériale,  s'étaient  refermés  sur  lui,  qu'ils  faillirent 
se  i-ouvrir  pour  l'héritier  même  des  deux  couronnes  d'Autriche 
et  de  Honp^rie.  Le  9  août,  un  ancien  capitaine  pensionné  de 
l'Elat  tira  sur  le  jeune  prince  un  coup  de  pistolet  dans  une 
promenade  à  Baden.  La  balle  l'allei^nit  à  l'épaule  gauche, 
et  vint  s'amortir  dans  la  doublure  de  l'habit ,  en  sorte 
qu'elle  ne  fit  qu'une  léjjère  contusion.  Le  meurtrier,  qui  avait 
vainement  essayé  de  se  brûler  la  cervelle,  fut  arrêté.  C'était  un 
homme  qui,  voyant  ses  affaires  déranj^ées  par  suite  de  la  con- 
duite décéglée  qu'il  tenait,  avait  adressé,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, une  demande  de  900  florins  au  j)rince  impéiial.  La  rage 
de  n'avoir  reçu  que  100  florins  seulement  l'avait  porté  à  ce 
forfait.  Livré  à  un  tribunal  militaire  H  fut  condamné  à  la  peine 
de  mort;  mais  elle  a  élé  commuée  en  une  détention  de  vingt 
années  dans  une  forteresse. 

L'Autriche  était  encore  émue  de  la  mort  du  duc  de  Reich- 
stadt et  de  l'attentat  commis  sur  le  prince  impérial,  lorsqu'elle 
eut  un  autre  spectacle  frappant  des  revers  qui  peuvent  assaillir 
les  rois.  L'asile  que  le  fils  de  Na|)oléon,  exilé  du  trône  de 
France  pour  faire  jjlace  aux  Bourbons,  avait  trouvé  dans  ce 
pays,  était  maintenant  réclamé  j)arces  mêmes  Bourbons,  ban- 
nis à  leur  tour  de  la  terre  natale.  Vers  le  milieu  de  septembre, 
l'ex-famille  royale  avait  quitté  l'Ecosse,  dans  le  seul  but,  a- 
t-on  dit,  de  chercher  un  climat  moins  huniide  et  une  ville  oà 
elle  put  leslreindre  ses  dépenses.  Le  comte  de  Ponthieu 
(Charles  X),  le  comte  de  Marne  (le  duc  d'AngouIême) ,  le 
corale  de  Chambord  (le  duc  de  Boideaux), 's'étaient  end)ar(jués 
à  Leilh  avec  leur  petite  cour,  sur  un  bateau  à  vapeui"  qui  les 
conduisit  à  .'Xltona.  Le  vieux  roi,  témoin  de  tant  de  révolutions, 
ne  désespérait  pas  d'en  voir  une  nouvelle,  s'il  faut  eu  juger 
par  ces  paroles  :  «Tout  change  dans  le  monde  et  cela  chan- 
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géra  aussi ,»  qu'on  lui  enlendit  prononcer  en  mettant  le  pied 
sur  le  sol  de  rAllemaj;tio.  Après  (|uelqUes  jours  de  re[)Os,  il  se 
remit  on  roule,  passu  leiiie)iuMil  à  travers  la  Prusse  el  arriva 
le  20  octobre  à  Pra^oue  ,  où  le  ponvernemenl  autrichien  avait 
tout  i'ail  dis])oser  pour  lui  rendre  pius  aoréable  le  ma^juilique 
cliàteau  de  Stradseiiin  C'est  là  (|ue  vint  le  rejoindre  la  du- 
chesse d'Aiijioulème,  qui,  pailie  de  Londres  avec  sa  jeune  nièce, 
avait  abordé  en  Hollande  et  pris  son  chemin  par  Cologne, 
Mayence,  Francfort,  Nuremberg  et  Vienne.  Partout,  sur  leur 
passage,  les  membres  de  la  dynastie  exilée  avaient  rencontré 
un  accueil  plein  de  bienvi'iilance  el  d'empressement  de  la  part 
des  autoiités,  des  ministres  et  quelquefois  des  altesses  royales 
et  du  corps  diplomatique  d;^ns  les  divers  Etats  qu'ils  avaient 
traversés. 

Le  dernier  événement  que  nous  avons  à  signaler  ici,  c'est 
l'ouverture  des  Etats  de  Hongrie,  qui  eut  lieu  le  20  décembre  à 
Presbourg.  Le  grand  chancelier  de  Hongrie  ayant  ex|)osé  ,  sui- 
vant l'usage,  dans  un  discours  en  langue  hongroise,  les  vues 
paternelles  de  S.  iM.à  l'égard  delà  nation,  l'empereur  prononça 
ensuite  un  discours  où  il  insista  j)arliculièrement  sur  l'impor- 
tance de  la  Diète  actueile.  «Les  affaires  ])Our  la  discussion 
desquelles  nous  vous  avons  convoqués  cette  fois,  disait-il, 
sont  difficiles.  Elles  dépassent  toutes  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  des  déhbérations  de  vos  Diètes  pendant  quarante  ans 
de  notre  règne,  tant  sous  le  rapj)ort  de  leur  étendue  que  de 
leur  importance  pour  raffermissement  du  bien-être  présent  et 
futur  du  pays.»  En  invitant  les  Etats  à  mettre  promptement  la 
main  à  celle  œuvre  vraiment  grande  et  patrioii(|ue,  l'empe- 
reur avait  soin  d'ajnnter  (ju'ils  auraient  besoin  de  sa-, 
gesse,  de  fermeté  et  de  prudence,  pour  éviter  de  céder  à 
l'attrait  des  innovations  qui  conduità  l'abîme  à  l'aide  de  fausses 
idées  sur  le  bien  public.  C'était  un  avel•li^sement  dont  on 
])eut  conclure  i|ue  le  gouvernement  s'attendait  à  éprouver 
quehjue  contrariélé  dans  ses  vues  sur  les  graves  el  nombreuses 
questions  que  la  Dièle  aurait  à  résoudre,  et  qui  embrassaieut 
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tout  à  la  fols  les  intérêts  des  villes,  une  réforme  de  la  justice 
civile  et  criminelle,  l'assiette  des  contributions,  le  droit  pu- 
blic et  politique,  les  affaires  commerciales,  les  mines  et  les 
carrières,  la  littérature  et  la  presse,  le  culte  et  enfin  la  délimi- 
tation des  frontières. 


PRUSSE. 


Le  mouvement  politique  dans  l'intérieur  de  la  Prusse  n'est 
pas  plus  sensible  qu'en  Autriclie.  A  la  vérité  ,  le  ministère 
prussien  subit  un  changement  qui  consiste  d'abord  dans  le 
partage  des  attributions  du  portefeuille  de  la  justice  entre 
MM.  de  Kamptz,  conseiller  intime,  et  Mulder,  vice-président  du 
tribunal  supérieur;  et  ensuite  dans  la  nomination  du  célèbre 
publiciste  Ancillon  aux  fonctions  de  ministre  des  relations 
extérieures  ;  mais  le  système  du  gouvernement  resta  le  même, 
et  si  nous  exceptons  l'introduction  de  l'organisation  munici- 
pale émanée  en  1808  du  baron  de  Steln,  dans  les  villes  de  la 
Prusse,  de  la  Silésie  et  de  la  Lusace ,  où  elle  n'avait  pas  été 
établie  jusqu'à  présent  par  des  considérations  locales  ,  ce  gou- 
vernement ne  parut  songer  qu'à  profiter  de  la  conservation  de 
la  paix  pour  améliorer  les  intérêts  matériels  du  pays  et  dé- 
brouiller le  chaos  de  sa  législation. 

Au  dehors,  les  agitations  de  l'Allemagne  et  les  affaires  de  la 
Belgique  ont  beaucoup  occupé  le  cabinet  de  Berlin.  En  Alle- 
magne, il  poursuit  un  double  but  :  entraver  le  développement 
de  l'esprit  constitutionnel  dans  les  Etats  du  second  ordre  et 
les  enlacer  dans  un  même  système  de  douanes.  Sous  le  pre- 
mier rapport,ïona  vu,  lorsque  nous  avons  parlé  des  opérations 
de  la  Diète  de  Francfort ,  quel  pas  immense  la  Piuisse  a  fait 
en  prenant  avec  l'Autriche  la  plus  grande  part  aux  décrets  du 
mois  de  juin.  D'un  autre  côté,  elle  poursuivait  avec  activité  et 
persévérance  la  réalisation  du  projet  de  réunion  de  douanes 
dentelle  est  en  travail  depuis  plusieui's  années,  et  ]>ar  lequel 
elle  espère  ne  pas  moins  servir  son  commerce  et  son  industrie 
que  sa  suprématie  politique. 
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Quant  aux  afi'aires  de  la  Beljjique,  It;  gouvernement  prussiea 
s'est  décidé,  comme  rAutriche,  à  ratifier  le  traité  du  15  no- 
vembre et  à  recevoir  un^  ambassadeur  belge  ;  ce  qui  n'a  guère 
avancé  la  solution  de  cette  question  épineuse.  Les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre  ayant  résolu,  au  mois  d'oc- 
tobre, de  donner  au  moins  un  commencement  d'exécution  à 
ce  traité  eu  expulsant  les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers, 
il  en  est  résulté  qu'une  armée  française  a  dû  entrer  en  Bel- 
gique. Cette  détermination  n'obtint  pas  l'assentiment  des  trois 
cours  du  Nord,  et  la  Prusse,  en  particulier,  crut  devoir  for- 
mer un  corps  d'observation  sur  la  Meuse,  pour  être  prête,  a- 
t-elle  dit,  à  parer  aux  conséquences  éventuelles  qu'au  moment 
de  l'arrivée  des  Français  en  Belgique  les  opérations  militaires 
pourraient  exercer  sur  le  repos  de  l'Allemagne  efr  le  maintien 
de  la  paix  générale.  Mais  les  Français  se  bornèrent  à  prendre 
la  citadelle  d'Anvers  ,  et  malgré  les  sollicitations  du  cabinet  de 
La  Haye  à  Berlin,  malgré  les  prédictions  de  l'opposition  en 
France ,  la  paix  de  l'Europe  a  échappé  cette  fois  encore  au 
danger  dont  la  riienaçait  le  rassemblement  d'une  armée  fran- 
çaise et  d'une  armée  prussienne  presque  en  présence  l'une  de 
l'autre.  ,.» 

BAVIÈRE. 

Ici  nous  entrons  dans  une  Allemagne  nouvelle;  de  la  zone 
des  gouvernements  absolus  nous  passons  à  celle  des  gouver- 
nements représentatifs,  où  des  agitations  d'autant  plus  vives 
que  le  système  constitutionnel  s'y  voit  en  butte  à  des  inimitiés 
puissantes,  vont  succéder  au  calme  apathique  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche. 

La  clôture  d'une  session  pleine  de  difficultés  et  d'orages 
n'avait  pas  délivré  le  gouvernement'fcavarois  de  ses  embarras. 
Vainement  il  avait  espéré  contenir  f  opinion  à  l'aide  de  la  cen- 
sure; les  journaux  s'étaient  mis  en  révolte  ouverte  contre  la 
loi,  et  forts  de  la  sympathie  publique,  ils  faisaient  au  pouvoir 
une  plus  rude  guerre  que  la  Chambre  des  députés  elle-même. 


348  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

Parmi  ces  journaux,  la  Triùinie  allemande  el  le  Messager  de 
l'Ouest^  rcdi|>fés  ,  le  premier  |)ar  le  docletir  Wiilh,  le  second 
par  le  docleur  Siehenpf^'ffer ,  se  dislinjifiiaienl  enlie  lous  par 
l'audace  et  la  véliémetice  de  leurs  pnljlicallons.  .lelanl  sans 
cesse  à  leurs  lecteurs  ces  mois  si  cliers  d'itidcpendance ,  de 
nalionalilé, d'unilé  de  rAllemap,ne,  ils  ne  lendaienl  à  rien  moins 
qu'à  la  reconsliluer  sur  de  nouvelles  bases  en  renversant  du 
même  coup  la  Confédération  germanique  et  chacun  des  gou- 
vernements qui  en  faisaient  parlie.  La  Tribune  du  3  février 
proclama  dans  ce  but  la  fondation  d'une  association  politi(|ue 
qui  aurait  aussi  pour  objet  de  rétablir  la  Pologne.  Celte  asso- 
ciation devait  avoir  provisoirement  pour  point  central  un  co- 
mité composé  de  trois  fondés  de  pouvoirs,  et  les  contributions 
pécuniaires  qu'elle  recevrait  seraient  employées  à  soutenir  la 
presse  dans  ses  efforts  pour  changer  l'ordre  existant  en  Alle- 
magne et  former  un  seul  Etat  de  tous  les  Etals  de  la  Confé- 
dération. 

La  Diète  de  Francfort  et  les  divers  tîouvernemeuts  de  l'AIle- 
magne  ré|)ondirent  à  cette  attaque  audacieuse  par  la  pros- 
cri|)lion  la  plus  rigoureuse  de  la  feuille  révolutionnaire.  Une 
ordonnance  du  roi  de  Ravicre  défendit  à  ses  sujets  de  prendre 
part  à  l'association  proposée  |)ar  lu  Tribune;  mais  cette  asso- 
ciation que  la  Cour  d'appel  de  Deux-Ponis  avait  déclarée  non 
contraire  à  la  loi ,  n'en  fit  pas  moins  de  rapides  progrès.  On  es- 
saya ensuite,  par  ra|)posiiion  des  scellés  sur  les  |)resses  et  par  la 
saisie  desjournaux  à  la  poste  d'en  arièler  la  pro|)agalion;  mais 
le  journal  qui  était  interdit  aiijourd  liui  dans  luie  ville  s'im- 
primait le  lendemain  dans  une  autre,  el  des  messagers  payés 
sur  les  fonds  provenant  de  l'association  effectuaient  la  distri- 
bution des  feuilles  que  la  poste  refusait  d'expédier  ou  qui 
étaient  retenues  dans  ses  bureaux. 

A  bout  de  moyens  ordinaires  contre  celte  opposition  opi- 
niâtre, le  gouvernement  bavarois  eut  i-ecours  à  la  force.  Des 
régiments  de  cavalerie  se  rendirent  au  mois  de  mars  à  Hom-' 
bourg  et  à  Oggersheiro,  enfoncèrent  les  portes  de  la  Tribune  et 
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du  Messager  de  l'Ouest ,  el  sa  sircnl  leurs  presses  sous  prëlexle 
qu'elles  n'avaient  |)as  été  concédées  conformémenl  à  la  loi. 
M.  Wirllî  fut  en  outre  arrèié  à  Deux-Ponls,  où  reflervescence 
que  celle  arreslalion  avait  excitée  ne  se  calma  que  par  la  ré- 
solution que  prirent  les  citoyens  de  {^ardei-  eux-mêmes  le  pri- 
sonniei-,  de  peur,  disait-ou  ,  qu'il  ne  lût  livré  à  la  Prusse. 

11  fallait,  au  reste,  que  celte  effervescence  entretenue  par 
la  presse  ne  |)arùt  pas  bien  dangereuse  au  roi  de  Bavière, 
puisque  ce  j)rince  n'en  fit  pas  moins  au  mois  d'avril  le  voyage 
en  Italie,  qu'il  a  coutume  de  recommencer  chaque  année. 

Cependant  l'épofjue  de  la  fête  de  la  constitution  qui  s'ap- 
prochait était  un  nouveau  sujet  d'inquiétudes  pour  le  gouver- 
nement :  il  n'ignorait  pas  que  de  toutes  parts  l'opposition 
s'apprêtait  à  la  célébrer  avec  un  éclat  inusité.  Il  avait  com- 
mencé par  défendre  celle  fêle  dans  le  cercle  du  Rhin,  où  le 
soulèvement  public  contre  tous  les  actes  du  pouvoir,  la  plan- 
talion  d'arbres  de  la  liberté,  l'exislence  des  clubs,  l'acquilte- 
nient  systémali(|ue  de  Ions  les  individus  a|)pelés  devant  les 
tribunaux  pour  délits  polili(|ues,  et  une  véhémence  de  la  presse 
qui  effiayait  même  des  hommes  vraiment  libéraux,  semblaient 
autant  de  signes  avanl-coureurs  d'une  révolution  prochaine. 
Toutefois  il  jugea  utile  et  |)rudentde  reculer  ensuite  devant  la 
prolestation  des  habitants  ei  du  conseil  municipal  de  Neustadt, 
qui  prit  sur  lui  de  garantir  le  maintien  de  la  trauqi#llité  pu- 
blique. En  conséquence,  ie  27  mai  ,  jour  anniversaire  de  l'éta- 
blissement de  la  constitution  bavaroise,  [.«lus  de  20,000  citoyens 
venus  de  différents  points  de  l'Allemagne,  malgré  le  refus  de 
passe  port  et  toutes  les  difficultés  c|u"i!s  avaient  rencontrées 
dans  les  piincipaulés  qu'il  leur  avait  fallu  traverser,  se  réuni- 
rent au  vieux  château  de  Hand)cich  près  de  Neustadt.  Le  châ- 
teau était  pavoisé  de  drapeaux  aux  trois  couleurs,  or,  rouge  et 
noir,  avec  celle  inscrij)lion  ;  Renaissance  de  l'.lllcmagne.  Les 
assistants,  à  l'excejjlion  des  Français  el  des  Polonais,  les  por- 
taient aussi  à  leurs  cluipeaux. 

Ce  sont  les  anciennes  couleurs  allemandes  qui  rappellent  les 
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temps  glorieux  des  princes  de  Souabe.  Ces  couleurs  avaient  déjà 
paru,  il  y  a  quinze  ans  ,  parmi  les  affiliés  de  la  Bursclienschaft, 
société  d'étudiants  qui  s'en  servaient  comme  d'un  symbole  de 
l'unité  de  l'Allemagne.  Proscrites  par  les  gouvernements  ,  elles 
reparaissaient  aujourd'hui  non-seulemeal  dans  la  Bavière-Rhé- 
nane, mais  dans  tous  les  Etats  constitutionnels  et  jusque  sur 
les  frontières  de  ia  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Entre  les  citoyens  présents  à  celte  fête  on  remarquait  le 
docteur  Wirth,  qui  était  sorti  de  prison ,  ac(juitté  par  le  tribu- 
nal de  Deux-Ponts,  et  à  qui  l'on  remit  une  épée  d'honneur 
offerte  par  la  société  de  la  presse  de  Francfort^  le  docteur 
Bœrne,  venu  de  Bade;  le  docteur  Siebenpfeffer,  d'autres  écri- 
vains d'une  grande  célébrité  et  la  plupart  des  illustrations  par- 
lementaires de  Bavière,  de  Rade,  des  deux  Hesses,  de  Nas- 
sau ,  de  la  Saxe. 

Quoique  aucun  désordre  ne  se  manifestât,  un  enthousiasme 
effervescent  régnait  dans  cette  vaste  multitude.  Depuis  long- 
temps, des  chansons,  des  allocutions,  des  pamphlets  propres 
à  exciter  les  esprits  ,  et  où  la  haine  de  l'aristocratie,  des  privi- 
lèges, de  la  ])rodigalité  s'exprimait  avec  énergie,  avaielit  été 
distribués.  C'étaient  des  invitations  aux  soldats  de  se  joindre 
aux  bourgeois  ;  des  satires  de  la  noblesse  et  du  clergé,  une 
affectueuse  admiration  pour  les  Polonais'  et  les  vainqueurs  de 
juillet,  a«s  reproches  adressés  aux  princes  qui  ont  trahi  les 
promesses  faites  au  jour  du  danger,  enfiu  l'engagement  pris 
par  les  peuples  de  fonder  eux-n;èmes  et  sans  retard  leurs  droits 
et  leurs  libertés. 

>  'ties  docteurs  Siebenpfeffer,  Wirth,  Bœrne  et  d'autres,  pro- 
Tï'ô'hcèrent  des  discours  empreints  d'une  couleur  ultra-démo- 
cratique. Ils  déclarèrent  que  les  gouvernements  refusaient  en 
vain  aux  populations  allemandes  la  liberté  de  la  presse;  qu'elles 
sauraient  l'obtenir  de  gré  bu  de  force  ainsi  que  l'union  de  l'Al- 
lemagne aujourd'hui  si  morcelée,  et  que  ce  beau  pays,  se  rap- 
prochant de  ses  véritables  alliés,  cesseriait  enfin  d'être  le  jouet 
de  la  Russie  et  des  autres  puissances  absolutistes.  Ils  rappelé- 
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rent  avec  forcie  les  exemples  donnés  par  la  France  en  juillet  1830, 
et  tout  récemment  par  l'Angleterre  dans  la  question  de  la  re- 
forme; et  ils  comparèrent  le  réjjime  libéral  de  ces  deux  na- 
tions avec  la  position  malheureuse  de  la  Pologne ,  de  l'Italie 
et  de  l'Ailemagne.  Ils  annoncèrent  en  même  temps  que  des 
moyens  seraient  pris  pour  réaliser  enfin  les  vœux  unanimes 
de  leurs  compatriotes  ,  c'est-à-dire  la'  réunion  de  tous  les  Etats 
de  la  Confédération  germanique  ci  un  seul  corps  politique 
indivisible  ,  ce  qui  entraînait  implicitement  l'abolition  d'un 
grand  nombre  de  souverainetés  où  il  fallait  chercher,  suivant 
les  orateurs  ,  la  première  cause  des  maux  de  la  nation. 

Dans  le  banquet  qui  eut  lieu  ensuite,  les  toasts  elles  chants 
adoptés  par  les  convives  (c'étaient  la  Marseillaise ,  tvaiAxnte  en. 
allemand; /rt  Parisienne^  la  Varsovicnne)  ^nrent  h.  V\\m^?,on  de 
ces  discours  qui  n'eurent  pas  l'approbation  générale. 

D'autres  fêtes  semblables  ^t  présentant  à  peu  près  les  mêmes 
circonstances  furent  célébrées  dans  presque  toute  l'Allemagne 
de  l'ouest.  Aucune  toutefois  n'eut  le  même  retentissement  que 
celle  de  Hambac'h  ,  tant  à  cause  de  la  foule  qui  s'y  était  portée 
que  de  l'énergie  révolutionnaire  avec  laquelle  les  opinions  s'y 
étaient  exprimées.  Mais  un  mois  s'était  à  jjeine  écoulé  que  la 
Diète  de  Francfort  anéaulissait  sous  ses  décrets  toute  cette 
exaltation  fourvoyée  ,  il  faut  le  dire,  datis  des  projets  préma- 
turés ou  tout-à-!'ait  impraticables.'    »    .    ■  ,  '.     '    ' 

De  son  côté,  le  gouvernement  Bavarois  prit  lés  mesures  les 
plus  sévères.  Le  docteur  Wirth'  et  d'autres  orateurs  de  Ham- 
bacli  Furent  arrêtés  pour  être  mis  en  jug-fement  comme  accusés 
de  haute  trah.ison  ,  à  raison  de  leurs  discours.  La  censure 
s'exerça  avec  rigueur  sur  tous  les  journaux  que  le  gouverne- 
ment ne  supprima  pas.  Par  une  ordonnance  du  22  juin,  le  cercle 
du  Rhin  fut  en  quelque  sorte  placé  sous  un  régime  spécial,  et 
le  feld-maréchal,  prince  de  Wrede  ,  chargé  eh  qualité  de  com- 
missaii'e  extraordinaire  d'y  maintenir  l'ordre,  avec  des  troupes 
nombreuses.  Cela  n'empêcha  pas  les  habitants  de  signer  une 
adressé  vigoureuse  au  roi  contre  les  décrels  de  la  Diète  de 
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Francfort;  il  en  vint  aussi  do  quelques  autres  villes  de  l'inté- 
rieur; mais  ces  décrets  n'en  furent  |)as  moins  |)ul)liés  en  Ba- 
vière le  11  octobre,  et  mis  à  exécution,  avec  celte  réserve 
qu'en  y  accédant  le  roi  n'avait  aucunement  soun.is  à  des  mo- 
difications les  stipulations  de  la  Charte  constitutionnelle;  ré- 
serve assez  difficile  à  expliquer,  puis(]ue  la  Charte  |)i'omet  une 
liberté  absolue  de  la  presse  et  constitue  les  Chambres  connue 
deux  pouvoirs  de  l'Etat,  tandis  que  le  protocole  de  Francfort  im- 
pose la  censure  et  dénie  aux  représentants  le  droit  de  voter 
librement  l'impôt  et  de  le  refuser  au  besoin. 

De  tous  les  j)riuces  conslilulionnels ,  le  roi  Louis  est  celui 
qui  tarda  le  plus  à  ratifier  les  résolutions  de  la  Diète.  Sans 
doute,  il  dut  en  coûter  à  son  orgueil  de  sanctionner  cette  in- 
tervention étrangère  dans  les  affaires  de  son  royaume,  et  ce 
sentiment,  à  défaut  d'un  reste  d'attachement  pour  des  prin- 
ci|)es  politiques  qu'il  avait  embrassés  avec  chaleur  dans  sa 
jeunesse,  aurait  suffi  peut-être  pour  lui  faire  rejeter  les  ordres 
de  la  Diète.  Mais  on  sait  que  la  révolution  de  juillet  a  eu  pour 
effet  d'unir  plus  intimement  la  Bavière  à  l'Autriche,  et  d'ail- 
leurs, le  roi  Louis  avait  à  ménager  cette  puissance  dont  il  at- 
tendait l'adhésion  à  l'avènement  du  prince  Olhon  au  trône  de 
la  Grèce. 

Cet  événement,  d'un  haut  intérêt  jiour  la  maison  de  Bavière, 
était  alors  sur  le  point '_^de  s'accomplii-.  Déjà,  conformément 
au  traité  signé  à  Londres  le  7  mai,  une  régence  avait  été  nom- 
mée poui"  gouverner  pen;lanl  la  minoiilé  du  nouveau  roi  :  elle 
se  composait  de  M.  !e  comte  d'Armansperg ,  ce  ministre  libéral 
que  la  Bavièie  regieltait  toujours;  du  docteur  G.-L.  Maurer, 
conseiller  d'Etat  et  sénateur;  du  major  général  de  Heideck,  et 
du  conseiller  de  légation  Abel,  (]ui  était  adjoint  à  ces  trois 
membres  pour  les  assister  au  besoin  et  les  suppléer  eu  cas 
d'empêchement  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Bientôt  une  députation  des  |)Ius  illustres  grecs,  Miaulis  , 
Bozarris,  etc.,  arriva  à  iMuuich  pour  saluer  le  jeune  roi  et  lui 
jurer  fidélité ,  au  nom  de  la  nation.  Le  10  octobre,  elle  se  ren- 
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dit  au  palais  pour  remplir  sa  mission.  Le  roi  Othon  répondit, 
par  l'organe  de  M.  d'Armansperg,  qu'il  s'estimait  Heureux 
d'avoir  été  appelé  par  la  Providence  à  fonder  la  prospérité  des 
Hellènes.  Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  les  membres  de 
la  députation.  A  l'exception  de  Miaulis,  ce  héros  de  la  mer, 
qui  était  vêtu  de  noir,  couleur  affectée  à  l'uniforme  des  ami- 
raux grecs  ,  ils  portaient  tous  le  brillant  costume  de  leur  pays, 
des  pistolets  et  un  sabre  à  la  ceinture.  Mais  ce  qui  frappait  tous 
les  yeux  ,  bien  plus  que  cette  pompe ,  c'était  leur  physionomie 
et  leur  tournure.  Leur  dignité  avait  pris  cet  air  de  hauteur 
qu'on  remarque  dans  les  hommes  qui  ont  la  conscience  de  ce 
qu'ils  valent.  Tous  les  assistants  furent  saisis  et  profondément 
touchés  lorsque  ces  nobles  personnages,  si  long-temps  et  si 
cruellement  éprouvés,  prononcèrent  sur  l'Evangile  le  serment 
de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  aux  lois  de  la  Grèce. 

Peu  de  temps  après  (  1^"^  novembre  )  un  traité  d'alliance  per- 
pétuelle fut  signé  à  Munich  entre  le  roi  Louis  et  le  roi  Othon 
pour  être  converti  en  pacte  de  maison  et  de  famille  à  la  majo- 
rité du  jeune  prince  (  voy.  V Appendice).  Ce  traité  réglait  aussi 
les  conditions  du  séjour  en  Grèce  du  corps  de  ,3,500  Bavarois 
qni  devait  accompagner  le  roi  pour  servir  à  consolider  son 
trône,  et  que  le  gouvernement  s'occupait  de  lever  et  d'organi- 
ser. Mais  ([uelque  activité  que  l'on  déployât  dans  celte  opération, 
ce  corps  ne  fut  prêt  à  partir  que  dans  les  premiers  jouis  de 
décembre,  et  c'est  alors. aussi  que  le  prince  Otiion  se  mit  en 
route  pour  son  nouveau  royaume. 

WURTEMBERG. 

Le  parti  libéral  dans  toute  l'Allemagne  attendait  avec  impa- 
tience l'ouverture  des  Elats  de  Wurtemberg.  Les  élections  qui 
s'y  étaient  faites  à  la  fin  de  l'année  dernière  avaient  donné 
les  résultats  les  plus  favorables  pour  le  déveloj)pement  des 
libertés  constitutionnelles.  Des  littérateurs,  des  savants,  des 
publicistes  du  mérite  le  plus  distingué  et  d'un  esprit  indépen- 
dant, avaient  maintes  fois  été  nommés  à  l'exclusion  des  candi- 
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dalsdu^ouvernement.  Mais  l'appui  que  les  libéraux  espéraient 
d'une  session  qui  s'annonçait  sous  de  si  heureux  aus|)ices 
leur  rpanqua,  car  le  jTOuvernement,  malgré  le  vœu  des  Wur- 
lembergeois ,  ajourna  la  convocation  des  Chambres  à  l'an- 
née 1833,  '"^ 

A  défaut  d'une  tribune  législative,  l'opinion  publique  con- 
tinua à  se  faire  jour  par  la  voie  des  journaux,  autant  que  le 
permettait  la  censure;  et  au  moyen  des  associations  et  des  assem- 
blées publiques.  L'une  de  ces  associations,  qui  avait  pour  but 
de  délibérer  sur  les  affaires  de  l'Etat ,  de  donner  des  instruc- 
tions aux  députés  et  d'avoir  des  conférences  avec  eux,  fut  frap- 
pée d'interdit  par  une  proclamation  royale  du  21  février.  Cette 
proclamation,  ainsi  que  la  persistance  du  gouvernement  à  ne 
vouloir  pas  assembler  les  Chambres ,  excita  des  réclamations 
auxquelles  quarante-neuf  députés,  réunis  à  Bol]  au  mois  de 
mai,  s'empressèrent  d'adhérer.  Mais  bientôt  l'importance  des 
griefs  particuliers  du  peuple  wurtembergeois  disparut  dans 
la  sensation  que  firent  les  résolutions  adoptées  le  28  juin  par 
la  Diète  de  Francfort. 

On  pouvait  croire  que  tous  les  princes  allemands  ne  se  ré- 
signeraient pas  à  accepter  ces  résolutions  qui  allaient  directe- 
ment contre  la  teneur  des  constitutions  qu'ils  avaient  juré  de 
maintenir.  La  manière  dont  le  gouvernement  de  Wurtemberg 
promulgua  les  décrets  du  28  juin  parut  justifier  cetle  opinion 
et  annoncer  qu'il  allait  donner  l'exemple  de  la  résistance;  c'est 
du  moins  ce  qu'il  était  permis  de  conclure  de  la  déclaratioa 
suivante,  signée  par  tous  les  ministres  : 

«  En  portant  ces  décrets  à  la  connaissance  générale,  et  pour  remédier 
aux  malentendus  que  l'on  répand  sur  leur  sii;nilicatioH,  nous  déclarons, 
au  nom  et  d'après  les  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi,  que  ,  par  ces  dé- 
crets, on  n'entend  nullement  menacer  l'existence  de  la  constitution  du 
pays,  et  que  tel  n'en  a  pu  êire  le  dessein,  puisque  l'acte  linal  de  Vienne, 
et  notamment  l'article  56^  de  cet  acte,  établit  foimeliement  que  les  consti- 
tutions d  Etats,  ayant  une  existence  reconnue,  ne  peuvent  plus  être  mo- 
difiées que  par  la  voie  constitutionnelle.  Il  n'y  a  donc,  sous  aucun  rap- 
port, de  motif  de  craindie  qu'il  soit  fait  de  ces  décrets  de  la  Diète  un  usage 
quelconque ,  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  constitution  ,  et  le  goa- 
vernement  de  Wurtemberg  continuera ,  comme  jusqu'ici ,  à  maintenir  la 
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constitution  avec  une  consciencieuse  fidélité,  el  dans  toutes  ses  stipula- 
tions, soit  qu'elles  concernent  le  droit  des  Etats  à  concourir  à  la  législa- 
tion et  à  voter  les  impôts,  ou  bien  qu'elles  soient  relatives  à  tout  autre  droit 
assuré  aux  citoyens  wurtemliergeois. 
«  Sluttgard,  ce  aS  juillet  i83a.  » 

Cependant  le  ministre  de  Wurtemberg  à  Francfort  avait 
signé.le  protocole  de  la  Dièle  ;  et  d'ailleurs,  des  doutes  s'éle- 
vaient sur  le  caractère  de  cette  déclaration  donnée  en  l'absence 
du  roi  qui  était  alors  en  Italie.  On  objectait  qu'elle  n'était 
émanée  que  des  ministres,  et  n'était  pas  même  revêtue  de  la 
sanction  royale.  Le  roi  ne  voulut  pas  laisser  ce  prétexte  à  l'op- 
position, et  le  3  août,  un  rescrit  royal  témoigna  de  sou  assenti- 
ment plein  et  entier  à  la  déclaration  de  ses  ministres. 

Les  Wurtembergeois  ne  crurent  pas  moins  devoir  manifester 
hautement  toutes  les  craintes  que  les  décrets  de  la  Diète  de 
Francfort  leur  inspiraient  pour  leurs  droits  constitutionnels  et 
l'indépendance  des  différents  Etats  qui  composent  la  Confédé- 
ration germanique.  Des  adresses  à  cet  effet  furent  envoyées  de 
plusieurs  villes  ;  mais  le  gouvernement  les  repoussa  avec  sévé- 
rité, et  soit  qu'il  eût  cherché  vainement  chez  une  grande  na- 
tion voisine  un  appui  sans  lequel  il  ne  pouvait  entreprendre 
de  s'opposer  à  la  Dfète  de  Francfort ,  soit  que  sa  double  décla- 
ration n'eût  d'autre  objet  que  d'apaiser  les  premières  alarmes 
du  peuple,  il  se  hâta  en  quelque  sorte  de  la  rétracter  en  fai- 
sant publier  qu'on  ne  pouvait  y  voir  ni  une  protestation  ni 
une  réserve  contre  le  décret  du  28  juin. 

Au  surplus,  une  circonstance  ne  tarda  pas  à  se  présenter 
qui  dissipa  les  derniers  doirtes  et  montra  jusqu'à  quel  point 
le  roi  Guillaume  avait  la  force  ou  la  volonté  de  faire  acte  d'in- 
dépendance vis-à-vis  de  la  Diète.  Un  décret  de  celLe  Diète, 
rendu  le  6  septembre  en  l'absence  du  ministre  tb  Wurtemberg, 
prononça  la  suppression  de  la  Gazette  Universelle  d'Allemagne , 
journal  rédigé  à  Stutlgard,  dans  un  esprit  plein  de  dignité  et 
de  modération,  qui  n'était  à  la  portée  que  des  classes  éclairées 
de  la  société,  et  s'était  d'ailleurs  toujours  soumis  à  la  censure. 
Tant  de  motifs  qui  plaidaient  en  faveur  de  la  Gazette  ne  la 
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sauvèrent  pas  de  la  rigueur  que  la  Diète  étendait  sur'  toute  la 
presse,  et  les  éditeurs  furent  officiellement  avertis  par  le  gou- 
veruement  wurlembergeois  que  la  publication  de  leur  feuille 
était  désormais  interdite  :  ainsi  disparut  le  dernier  organe  qui 
s'exprimait  encore  avec  quelque  liberté  en  Allemagne,  sans  se 
restreindre  uniquement  à  la  discussion  des  intérêts  locaux. 


La  plus  touchante  harmonie  existait  entre  le  gouvernement, 
les  États  et  le  peuple  dans  le  grand-duché.  Elle  s'accrut  encore 
de  l'abolition  de  la  censure,  décrétée  par  une  loi  rendue  dans 
la  dernière  session,  et  qui  devint  exécutoire  à  partir  du  l*^'"raars. 
Alors,  il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  tout  le  duché  pour  remer- 
cier le  grand-duc  d'avoir  fait  de  la  constitution  une  vérité,  et 
ciiaque  ville  ,  chaque  village,  célébra  par  des  fêtes  le  triomphe 
de  la  liberté  de  la  presse.  A  Heidelberg,  il  eut  un  résultat 
aussi  important  qu'inattendu  ;  c'est  l'union  jusqu'alors  impos- 
sible des  étudiants  et  des  bourgeois,  qui  confondirent  leurs 
rangs  pour  faire  une  procession  aux  flambeaux  en  l'honneur 
des  députés  de  la  ville. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  s'évanouit  à  l'apparition  des  dé- 
crets rendus  en  juin  et  en  juillet  à  Francfort.  Appuyé  d'un 
million  d'àmes  seulement,  le  graod-duc  Léopold  ne  pouvait 
braver  le  ban  et  les  armées  de  la  Diète.  Force  fut  donc  de  se 
soumettre,  et  une  loi  sanctionnée  par  ce  prince  de  son  plein 
gré,  aux  acclamations  générales  des  Badois,  dut  rentrer  dans 
le  néant  sur  l'ordre  émané  de  Francfort.  C'est  l'exemple  le  plus 
remarquable  de  l'assujettissement  où  se  trouvent  les  Etats 
constitutionnels  de  l'Allemagne  à  l'égard  des  deux  puissances 
prépondérantes  de  la  Confédération  germanique. 

A  cette  révocation  de  la  loi  de  la  presse  succédèrent  les 
suppressions,  les  saisies  de  journaux,  et  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  rédacteurs,  parmi  lesquels  on  comptait  les 
membres  les  plus  distingués  de  la  seconde  Chambre.  La  réac- 
tion atteignit  aussi  l'université  de  Fribourg,  où  plusieurs  dé- 
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piités  du  parti  libéral,  et  entre  autres  MM.  de  Hotteck  et 
Welcker,  prol'essaient  avec  un  grand  éclat,  l'ne  ordonnance 
du  12  septembre,  motivée  sur  la  direction  pernicieuse  que 
cette  université  avait  prise  depuis  long-temps  sous  le  rapnort 
politique  et  moral,  déclara  qu'elle  serait  fermée  et  subirait 
une  réorganisation.  '  '' 

Ces  mesures  de  sévérité  et  le  nouveau  système  adopté  par  le 
grand-duc  ne  firent  qu'aigrir  les  esprits,  et  l'on  ne  doutait  pas 
qu'en  Bade  comme  en  Wurtemberg  de  sérieuses  difficultés 
ne  s'élevassent  dans  la  session  prochaine  entre  les  Etats  et  le 
gouvernement. 

DUCHÉ    UE    NASSAU. 

Cette  mésintelligence  des  Chambres  représentatives  et  des 
gouvernements,  qui  a  toujours  des  conséquences  si  funestes 
pour  les  peuples  et  pour  les  princes ,  le  duché  de  Nassau  en  a 
offert  presque  toute  l'année  le  triste  spectacle. 

Elle  avait  pris  sa  source  dans  des  questions  d'argent,  La 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  voulu  accorder  toutes  les  al- 
locations demandées  ,  et  comme  dans  ce  pays  les  deux  Cham- 
bres se  réunissent  pour  voter  ensemble  les  impôts,  le  gouver- 
nement avait  trouvé  moyen  de  se  former  une  majorité  en 
augmentant  la  Chambre  seigneuriale,  dont  les  membres  sont  à 
sa  nomination  ,  suivant  certaines  conditions  déterminées  par  la 
loi  fondamentale.  Or,  la  Chambre  des  députés  soutenait  que 
ces  conditions  étaient  violées.  Une  adresse  dans  laquelle  l'in- 
constitulionnalité  des  dernières  nominations,  ou,  poui-  em- 
ployer l'expression  consacrée,  de  U\  fournée  àa  seigneurs,  était 
démontrée,  allait  être  présentée  ^u  prince  :  le  gouvernement 
esquiva  la  difficulté  en  prononçant  le  19  janvier  la  dissolution 
de  la  Chambre  récalcitrante  ,  avant  même  d'en  avoir  obtenu  le 
budget. 

Cependant  l'opinion  publique  était  d'accord  avec  les  députés, 
et,  en  reconnaissance  de  leur  conduite,  les  habitants  de  Wis- 
bade  leur  donnèrent  un  banquet  où  ,  après  des  acclamations 


358  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

en  faveur  des  fondateurs  de  la  constitution,  on  porta  divers 
toasts,  entre  autres  ,  aux  députés  de  Bade  et  de  la  Hesse-Elec- 
toralc  ,  aux  braves  Allemands  qui,  par  leurs  écrits  et  leurs  ac- 
tions, contribuent  à  la  réunion  de  toute  l'Allemagne,  à  l'in- 
dépendance des  tribunaux,  à  la  liberté  de  la  presse,  à  l'avenir 
des  Polonais.  On  voit  par-là  que  le  ducbé  de  Nassau  ne  se  sé- 
parait pas  dans  ses  vœux  et  dans  son  esprit  des  autres  États 
constitutionnels  de  rAllemagne. 

L'irritation,  déjà  si  grande  dans  îa  capitale,  à  cause  d'une 
réaction  dans  le  système  d»  gouvernement  qui  tendait  à  écar- 
ter des  eaiplois  toutes  les  personnes  suspectes  d'idées  libérales, 
et  de  la  translation  à  Usingen  et  à  Dillenbourg  de  la  Cour  su- 
périeure de  justice  et  des  administi-ations  de  "Wisbade  ,  faillit 
dégénérer  en  guerre  civile  à  la  suite  de  l'arrestation  d'un  riche 
propriétaire,  respecté  de  tous  ,  et  membre  des  Etats.  La  mai- 
son du  ministre  dirigeant  comte  de  Marscball ,  fut  en  butte  à 
des  démonstrations  menaçantes  dont  on  ne  prévint  l'effet  que 
par  un  déploiement  considérable  de  forces  militaires  et  en  bra- 
quant des  canons  dans  les  rues. 

Cette  disposition  des  esprits  et  le  résultat  des  nouvelles 
élections  ne  promettaient  pas  au  gouvernement  qu'il  trou- 
verait plus  de  condescendance  dans  la  prochaine  assemblée 
des  États. 

Le  duc  en  fit  l'ouverture  le  30  mars  par  un  discours  dont 
toute  idée  de  concession  était  bannie.  Il  exprimait  au  contraire 
son  intention  inébranlable  de  ne  se  relâcher  en  rien  de  ses 
prétentions  sur  les  domaines  que  la  Chambre  des  députés  vou- 
lait faire  restituer  à  l'État.  Quant  aux  dernières  nominations 
dans  îa  Chamhris^des  seigneurs,  S.  A.  les  avait  faites  pour  em- 
pêcher que  le  droit  de  consentir  les  impôts  accordé  aux  États 
ne  fut  employé  abusivement  à  introduire  dans  le  pays  des  ins- 
titutions étrangères.  Elle  verrait  toujours  avec  plaisir  les  États 
veiller  à  ce  que  les  lois  soient  ponctuellement  exécutées  et  les 
abus  corrigés.  Mais  il  ne  fallait  rien  demander  aux  fonction- 
naires qui  fût  en  contradiction  avec  leur  premier  devoir,  l'obéis- 


DUCHE  DE  NASSAU.  359 

sance  au  prince  :  «Notre  constitution,  ajoutait-il,  ne  connaît 
pas  ces  nouvelles  théories  de  la  responsabilité  qui  rendent  les 
actions  du  souverain  dépendantes  de  la  volonté  de  ses  mi- 
nistres. » 

La  réponse  de  la  Chainhre  des  seigneurs  ne  fut  qu'un  écho 
de  ce  discours.  Mais  la  Chambie  des  députés  annonça  tout 
d'abord  qu'elle  serait  de  moins  facile  composition ,  en  annu- 
lant, dès  sa  première  séance,  pour  vice  de  forme  et  violation 
de  la  liberté  des  votes,  les  élections  des  trois  députés  du  clergé 
catholique  et  protestant  et  de  celui  des  établissements  d'ins- 
truction publique.  C'était  renvoyer  de  la  Chambre  les  seuls 
députés  suj>qui  le  gouvernement  pût  compter;  aussi  les  com- 
missaires du  duc  près  des  Etats  al)andonnèrent-ils  la  salle, 
quoique  la  présence  de  quatorze  membres  suffît  pour  la  vali-r. 
dite  des  opérations  de  la  Chambre.  La  session  par-là  fut  proro- 
gée de  fait ,  la  constitution  ne  voulant  pas  que  les  séances  aient 
lieu  en  l'absence  des  commissaires. 

La  réélection  dès  mêmes  députés  pour  le  clergé  et  le  corps 
savant  mit  la  Chambre  au  complet,  et  l'incompatibilité  entre 
elle  et  le  gouvernement  n'en  éclata  pas  avec  i^ioins  de  force 
dans  la  réponse  au  discours  de  S.  A.  qui  refusa  de  la  recevoir. 
De  leur  côté,  les  députés  refusèrent  leur  concours  à  la  Cham- 
bre des  seigneurs,  par  le  motif  qu'elle  était  toujours  telle 
qu'elle  avait  été  renouvelée  au  mois  d'octobre  1831 ,  dans  le 
but  avoué  de  paralyser  l'action  de  la  seconde  Chambre  et  de 
priver  les  citoyens  du  droit  de  voter  les  contributions.  C'est  ce 
qu'ils  exprimèrent  le  18  avril  dans  une  protestation  signée  par 
seize  d'entre  eux  (la  Chambre  est  composée  de  22  membres), 
en  ajoutant  qu'ils  se  rendraient  de  nouveau  avec  empresse- 
ment à  toute  réunion  des  Chambres  qui  serait  faite  dans  l'es- 
prit de  la  constitution  et  dans  lintenlion  sincère  de  remédier 
aux  griefs  du  pays. 

On  devait  croire  qu'après  cette  déclaration  péremptoire  le 
gouvernement  dissoudrait  la  Chambre  des  députés  ou  céderait 
aux  réclamations  des  signataires  en  réduisant  la  Chambre  des 
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.seigneurs  au  nombre  fixé  par  la  constitution.  Il  ne  fit  cepen- 
dant ni  l'un  ni  l'autre,  et  passa  outre  :  des  six  députés  non  si- 
gnataires de  la  protestation  du  18  avril,  cinq  (les  trois  du  clergé, 
celui  des  écoles  et  un  de  la  propriété  )  se  constituèrent ,  sous 
les  auspices  des  commissaires  du  duc,  en  assemblée  délibé- 
rante, reconnurent  leur  propre  compétence,  et  votèrent  ea 
toute  hâîe ,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  budget  précé- 
demment adopté  par  la  première  Cbambre. 

Dans  l'intervalle ,  des  protestations  réitérées  de  la  part  des 
députés  dissidents  avaient  été  remises  au  gouvernement  qui 
n'en  avait  tenu  compte.  Le  mécontentement  et  l'irritation 
avaient  augmenté  dans  tout  le  duché  au  point  que  l'auto- 
rité jugea  à  propos  de  prendre  des  mesures  préventives. 
Néanmoins,  de  graves  désordres  furent  commis  le  5  mai 
à  Wisbade  par  un  attroupement  qui  se  rendit  devant  la  maison 
de  l'évèque  Muler,  et  la  saccagea  avant  l'arrivée  de  la  force, 
armée.  Enfin,  le  10,  lorsqu'on  eut  appris  que  le  budget  était 
réellement  voté,  des  jeunes  gens  s'en  prirent  au  député 
Scbott,  d'autant  plus  coupable  à  leurs  yeux  qu'il  était  le  seul 
représentant  de  la  propriété  foncière  qui  y  eût  concouiu.  Ceux 
qui  avaient  maltraité  M.  Schott  ayant  été  arrêtés,  plusieur!!| 
cealaines  d'individus  se  dirigèrent  vers  le  soir  sur  la  prison 
et  se  disposèrent  à  la  forcer  pour  délivrer  les  détenus.  La 
police  survint  et  une  rixe  s'engagea  dans  laq'uelle  elle  eut 
d'abord  le  dessous.  Des  détachements  de  troupe  de  ligne  arri- 
A'èrent  à  son  secours;  ils  firent  usage  de  leurs  armes  ,  et  la  lutte 
devint  sanglante.  Une  douzaine  de  citoyens  furent  plus  ou 
moins  dangereusement  blessés.  Malgré  de  nouveaux  attroupe- 
nîents  dans  les  journées  du  11  et  du  12  ,  ces  scènes  de  violence 
ne  se  renouvelèrent  pas;  mais  Wisbade  continua  d'offrir  l'as- 
])ect  d'une  ville  où  la  loi  martiale  aurait  été  proclamée. 

Plus  fard,  les  seize  députés  de  l'opposition  furent  assignés 
devant  les  tribunaux  pour  s'expliquer  sur  leur  conduite  et  leurs 
])rotestations  imprimées.  Ils  déclarèrent  unaniment  qu'ils  n'é- 
làièat  responsables  devant  aucun  tribunal  de  ce  qu'ils  avaient 
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])u  faire  en  leur  quallLé  de  memî)res  des  États.  Mais  il  paraît 
que  ce  système  de  défense  ne  fut  pas  jugé  admissible,  puisque 
sept  d'entre  eux  furent  coudanuiés  à  vhï  emprisonnement  cor- 
reotionnel  de  deux  ans. 

D'après  ce  qui  précède,  on  devine  que  ce  n'est  pas  de  la 
part  du  duc  de  Nassau  que  les  décrets  de  la  Diète  de  Franc- 
fort ont  dû  éprouver  (juelque  résistance.  Au  fait,' ces  décrets 
n'avaient  d'ciutre  but  que  d'étendre  à  tous  les  Etats  constitu- 
tionnels de  l'Allemaj^ae  le  système  représentatif  tel  qu'on 
vient  de  le  voir  pratiqué  dans  ce  duclié,  où  il  ne  diffère  du 
gouvernement  absolu  que  par  un  vain  semblant  de  quelques 
formes  constituLionnelies. 

•  HESSE. 

A  toutes  les  causes  de  fermentation  qui  agissaient  en  Alle- 
magne vint  se  joindre,  pour  les  deiixHesses,  la  gène  causée 
aux  habitants  par  l'accession  de  leurs  gouvernements  au  sys- 
tème de  douane  prussien. 

Cette  accession,  par  laquelle  la  grande  roule  commer-j 
ciale  du  nord  au  midi  de  l'Allemagne  allait  se  tr'ouver  in- 
terrompue ,  eut  son  .effet  dans  la  Hesse-Éiectorale,  à  partir 
du  1^'"  janvier  ,  et  lé  5,  dans  la  soirée,  le  peuple  de  Hanau 
se  porta  à  l'hôtel  des  douanes  ,  en  chassa  les  employés 
prussiens,  brûla  tosis  les  pa-.iiers  de  l'administration,  jeta 
les  meubles  par  les  fenêtres.  La  même  chose  à  peu  près  se 
passait  dans  les  villages  environnants,  où  des  bureaux  de 
douanes  avaient  élé  établis,  et  partout  les  douaniers  étaient 
obligés  de  fuir  pour  se  soustraire  aux-  plus  mauvais  traite- 
ments. Cette  insurrection  fut  imitée  dans  la  Hesse-Darmstadt  ; 
à  Schotlen ,  le  peuple  détruisit  de  fond  en  comble  l'Iiôtel  des 
douanes. 

Ces  troubles,  dans  lesipieis  la  ga'.de  bourgeoise  de  Ilaiiau 
avait  prouvé  son  utilité  de  la  manière  la  plus  éclatante,  étaient 
à  |)einc  apaisés  que  cette  ville  fut  témoin  d'une  nouvelle 
émeute.  Le  prince  co-régent,  à  son  avènement  au  pouvoir, 
avait  promis  que  le  temps  de  service  de  chaque  soldat  se  bor- 
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neraità  six  années  ;  mais  il  avait  ordonné  depuis  que  les  mili- 
taires resleraieii!  au  service  j)endaat  douze  ans.  Instruits  de 
cet  ordre,  les  soldats  de  la  garnison  se  soulevèrent  le  3  fé- 
vrier dans  la  soirée,  brisèrent  leurs  fusils ,  et  se  répandirent 
en  jimprécalions  contre  le  prince.  Enhardis  par  les  acclama- 
tions du  public  qui  prit  parti  pour  eux,  les  soldats  se  portè- 
rent aux  plus  graves  désordres,  et  ne  se  calmèrent  que  diffi- 
cilement, sur  la  promesse  formelle  qu'une  loi  serait  bientôt 
rendue,  qui  ferait  droit  à  leurs  réclamations. 

Celte  loi  fut  en  effet  discutée,  le  21,  dans  l'assemblée  des 
Etats.  Le  gouvernement  avait  proposé  de  fixer  la  durée  du 
service  à  six  ans;  les  Etats  décidèrent  qu'elle  serait  de  quatre 
ans  en  temps  de  paix,  et  de  cinq  en  temps  de  guerre.  En 
outre,  le  remplacement  général,  qui  n'existait  pas  jusqu'ici,  et 
des  congés  fort  longs  allégeraient  dorénavant  le  service  mi- 
litaire. 

Comme  le  gouvernement  désirait  vivement  la  prompte  pi"o- 
mulgation  de  la  loi  sur  le  recrutement  pour  achever  de  réta- 
blir le  calme  parmi  les  troupes,  les  Etats  résolurent  de  ne 
pas  l'envoyer  à  la  sanction  du  prince  co-régent  avant  que  la 
loi  sur  la  garde  bourgeoise,  attendue  si  impatiemment  de  toute 
la  population,  ne  leur  eut  été  présentée.  Ainsi,  pressé  de 
toutes  paris,  le  gouvernement  apporta  aux  Etats  un  projet  qui 
ne  fut  approuvé  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  modifica- 
tions, ayant  toutes  pour  but  d'établir  l'institution  de  la  garde 
bourgeoise  dans  les  villes  et  les  campagnes  (le  gouvernement 
ne  la  voulait  [)Our  le  moment  que  dans  les  villes) ,  sur  des 
bases  larges  et  populaires. 

Une  autre  loi,  dont  la  nécessité  ne  se  faisait  pas  moins 
sentir  au  gouvernement  qu'aux  habitants  ,  c'était  celle  de  la 
presse.  Les  habitants  voyaient  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui 
était  alors  le  vœu  le  j)lns  ardent  de  toute  l'Allemagne  consti- 
tutionnelle, le  palladium  de  leurs  droits;  ils  étaient  persuadés 
qu'elle  pouvait  seule  leur  faire  obtenir  toutes  les  institutions 
cjui  leur  manquaient  encore.  Le  gouvernement  avait  d'autres 
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motifs  pour  hâter  la  discussion  de  la  loi.  Il  ne  trouvait  plus 
UQ  seul  fon<>lionnaire  qui  voulût  remi)lir  la  charge  de  censeur, 
ef  cepeudanl ,  d'après  les  lois  de  la  confétléi'alion  |)roiiiul- 
g  lées  dans  la  Hesse ,  la  censure  ne  pouvait  être  abolie,  tant 
qi  e  des  mesures  n'auraient  pas  été  prises  pour  prévenir  les 
abus  de  la  presse.  Prévenir  ces  abus,  c'est  ce  que  le  gouver- 
nement avait  en  vue  avant  tout,  dans  un  projet  présenté  aux 
États  dès  le  21  décembre  dernier,  et  qui  semblait  parfaite- 
ment coïncider  avec  les  opinions  de  la  Diète  germanique., 
]\lais  les  Etats,  dans  la  délibération,  se  rapprochèrent  beau- 
coup plus  des  vœux  et  des  espérances  du  peuple  hessois,  sauf 
en  un  point,  la  publicité  des  débats  judiciaires  eu  matière 
de  presse;  question  sur  laquelle  ils  revinrent  à  deux  fois,  le 
17  avril  et  le  l^*"  mai,  et  qui  fut  résolue  d'une  manière  néga- 
tive, au  grand  regret  des  habitants  et  malgré  les  efforts  de 
M.  Jordan,  le  chef  de  l'opposition  libérale,  pour  obtenir 
une  solution  plus  conforme  à  l'opinion  publique  sur  ce 
point. 

Il  avait  régné  si  peu  d'accord  dans  la  discussion  des  lois 
précédentes  entre  les  Etats  et  le  gouvernement,  qui  avait  vu 
ses  projets  presque  entièrement  refaits,  que  ces  lois  couraient 
la  chance  de  ne  pas  obtenir  la  sanction  du  pouvoir.  Toute- 
fois il  essaya,  dans  la  séance  du  20  mai,  de  (aire  adopter  de 
nouveaux  changements  à  la  loi  sur  la  garde  bourgeoise.  L'as- 
semblée non-seulement  les  repoussa  à  l'unanimité,  mais  en^ 
core  elle  déclara  que  toutes  les  discussions  sur  ce  sujet  étaient 
closes  définitivement,  et  qu'il  ne  restait  au  gouvernement  qu'à 
sanctionner  le  projet  tel  qu'il  avait  été  voté,  ou  à  ne  pas  faire 
publier  de  loi.  Dans  ce  cas ,  le  ministère  était  rendu  respon- 
sable des  conséquences  de  son  refus.  11  céda,  et  la  Hesse  eut 
une  loi  dont  on  peut  dire  que  l'armement  général  qu'elle  a 
introduit  surpasse  en  popularité,  et  l'institution  de  la  land- 
Avehr,  et  même  celle  qui  existe  en  France  sous  le  nom  de 
garde  nationale.  Aucun  des  projets  présentés  aux  délibérations 
des  Etats  dans  cette  session   n'avait  éprouvé  autant  de  diffi- 
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cultes  que  celui-ci;  il  avait  été  porté  à  huit  reprises  devant 
l'assenihlée. 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  l'adoption  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment. Elle  passa  dans  la  séance  du  28  juin,  à  une  majorité  de 
40  voix  contre  5,  et  reçut  aussitôt  la  sanction  du  prince  co- 
régent. 

Quant  à  la  loi  sur  la  presse,  elle  ne  fut  ni  sanctionnée,  ni 
représentée  aux  Etats;  car  les  décrets  promuIji;ués  le  28  juin 
à  Francfort,  et  publiés  le  18  juillet  à  Cassel,  avaient  marqué 
le  terme  des  conquêtes  libérales.  Mais  si  le  gouvernement  se 
soumit  sans  résistance  aux  décrets  de  Francfort,  ils  ne  firent 
point  fléchir  cette  assemblée  sur  laquelle  toute  l'Allemagne 
avait  en  ce  moment  les  yeux  fixés ,  dans  l'attente  qu'elle  pro- 
testerait avec  vigueur  contre  ces  décrets.  Déjà,  en  effet,  dans 
la  séance  du  12  juillet,  M.  Jordan  avait  attaqué  comme  illé- 
gales et  inconstitutionnelles  les  ordonnances  jjendues  récem- 
ment à  Cassel,  à  l'exemple  de  ce  que  faisaient  alors  tous  les 
gouvernements  allemands  ,  pour  défendre  aux  Hessois  de  por- 
ter la  cocarde  tricolore ,  et  leur  interdire  les  assemblées 
populaires. 

«  Par  ces  deux  actes,  disait  l'orateur,  on  a  voulu  étanlir,  au  moyeu 
d'ordonnances,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  /également, et  par  conséquent 
avec  le  coiiseniemeut  des  Etais.  Je  ne  recherclierdi  pas  jusqu'à  quel  poiiit  il 
peut  être  convenable  de  défendre  cette  cocarde;  c'est  l'affaire  de  l;v  légis- 
lation, et  l'assemblée  des  Etats  aurait  à  se  prononcer  sur  ce  point  si  un 
projet  de  loi  lui  était  présenté  à  cet  égaid.  Mais,  eu  toutc.i.s,  cette  piéseï;- 
taiion  d'un  projet  de  loi  aux  E'ats  était  de  toute  nécessité  pour  que  la  dé- 
fense devint  obligatoire,  puisqu'elle  imposait  à  t(jus  les  sujets  hessois 
une  obligation  peisonnelle,  ce  qui  ne  pou\ait  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  loi. 

<»  Si  les  peuples  allemands  sont  enfin  parvenus  a  ce  degré  de  lumières , 
qu'ils  regardent  une  iniion  plus  intime  entre  eux  comme  nécessaire  à  leur 
liberté  et  à  leur  importMUce  politique,  cela  ne  me  paraît  pas  pouvoir  cons- 
tituer un  crime  de  baute  trahison.  Je  pense  que  le  droit  du  ministère  de 
publier  la  défense  en  question  autrement  que  par  les  voies  législatives  doit 
être  nié  complètement. 

«  J'arrive  maintenant  à  l'ordonnance  du  7  juillet.  Je  n'examinerai  point 
si  les  accusations  mentionnées  eu  tête  de  cet  acte  sont  eu  généra!  fondées  ; 
en  tout  cas,  elles  sont  sans  fondement  à  l'égard  de  la  Hesse-Electorale. 

<•  Il  est  bien  vrai  qu'il  existe  un  parti  qui  travaille  à  renverser  la  consti- 
tution existante;  ce  parti,  je  le  nommerai:  c'eslieimrù  jésuitique-mjstique , 
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que  seul  on  doit  accuser  de  l'état  de  mécontentement  qui  règne  partout 
en  Allemagne.  » 

1\I.  Jordan  lernilua  en  proposant  que  l'assemblée  des  Etats  se 
iliàlàt  de  protester  contre  les  deux  ordonnances,  et  qu'on  les 
I  soumît  à  l'examen  de  la  commission  de  l'administration  de  la 
[justice,  qui  procéderait  ultérieurement  contre  le  ministre  si- 
gnataire desdites  ordonnances.  Appuyée  par  MM.  Pfeiffer, 
WerthmuUer  et  quelques  autres  orateurs,  cette  proposition  fut 
:  prise  en  considération  par  l'assemblée. 

Dans  la  séance  du  21  juillet,  c'est  à  la  Diète  germanique 
elle-même  que  l'assemblée  s'attaqua.  A  propos  du  budget  mi- 
litaire, M.  Jordan  fit  observer  que  la  proposition  du  gouver- 
Inemcnt  renfermait,  relativement  à  la  constitution,  quelques 
!  expressions  qui  ne  sauraient  être  accueillies  avec  indifférence; 
.par  exemple, "que  l'on  pouvait  demander  à  la  Diète  de  déci- 
der quels  devaient  être  le  budget  et  le  contingent  militaire  de 
I  la  Hesse-Électorale;  mais  que  néanmoins  il  ne  fallait  pas  s'at- 
[  tendre  à  ce  que  cette  décision  diminuât  les  charges  de  i'élec- 
torat. 

Je  propose  donc,  continuait  M.  Jordan,  que  l'assemblée  des  Etats  proteste 
I  contre  une  semblable  expression  ;  car  alors  la  Diète  pourrait  disposer  de 
[  nos  finiiuces,  de  manière  que  nous  dussions  tout  sacrifier,  renoncer  à  tour, 
;  peut-être  même  à  l'administration  de  la  justice,  pour  mettre  sur  pied  une 
;  armée  destinée  à  verser  son  sang  pour  les  iiitérêis  des  grands  Etats.  Les 
derniers  temps  nous  ont  fait  voir  que  l'AUemagae  n'existe  plus  comme 
Allemagne,  que   les  petits  Etats  allemands  ne  sont  que  les  protégés  de 
'  deux  grandes  puissances;  c'est  ce  que  les  dernières  odonnances  de  la  Diète 
n'annoncent  que  trop  hautement,  puisque  deux  grandes  puissances  ont" 
présenté  à  la  Diète  des  propositions  que  les  autres  ont  acceptées  avec  beau- 
I  coup  de  reconnaissance  (Applaudissements).  Après  la  chute  de  Napoléon, 
,  la  Diète  s'est  assemblée  ,  l'acte  fédéral  a  promis  à  l'Allemagne  (§  1 8  et  19)   ' 
I  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  du  commerce. 

I  «  On  a  dit ,  au  nom  de  notre  gouvernement,  que  la  Diète  avait  le  droit 
I  de  prendre,  relativement  à  nos  besoins  militaires,  des  décisions  qui  nous 
seraient  encore  plus  défavorables  que  celles  qui  les  auraient  précédées. 
Or,  les  décisions  sur  les  obligations  militaires  que  nous  impose  la  Confé- 
dération sont  parfaitement  claires  et  n'ont  besoin  d'aucune  interprétation. 
Si  l'on  abandonnait  à  la  Diète  le  droit  de  décider  sur  les  finances  des  États 
confédérés,  que  deviendrait  la  souveraineté?  Il  appartient  à  chacun  des 
Etats  de  déterminer  le  nombre  de  militaires  qu'il  lui  convient  d'avoir,  et 
cela  ne  peut  être  porté  que  dans  une  assemblée  in  pleno  de  la  Diète,  et  avec 
l'assentiment  de  tous  les  Etats  qui  sont  représentés.  Au  reste ,  je  ne  croirai 
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jamais  que  uofre  député  à  la  Diète  y  ait  consenti ,  ou  que  notre  gouyer- 
uement  iiit  pu  faire  une  pareille  {Toposiiion  L'assemblée  fies  Éiats  accor- 
dera tout  ce  qui  est  nécessaire  d'api  es  les  lois  de  la  Confédération;  les 
ressources  du  pays  ne  permettent  pas  de  faire  davantage.  « 

Cette  discussiou ,  où  l'oa  voit  les  droits  de  l'indépendance  de 
la  Hesse  vis-à-vis  de  la  Diète  de  Francfort  revendiqués  avec 
une  énergie  qui  n'exclut  pas  la  modération,  se  ranima  et  porta 
sur  les  décrets  du  28  juin,  dans  la  séance  du  23  juillet,  où 
fut  présenté  un  second  rapport  sur  le  budget  militaire.  Voici 
un  passage  de  ce  rapport  : 

t  La  seule  garantie  certaine  du  m.ùntien  Ae  l'indépendance  des  princes 
allemands  vis-à-vis  des  grandes  puissances  de  IKurope,  c'est ,  d'un  côté, 
l'union  intime  des  princes  avec  leurs  peuples,  de  niiinièie  que  tous  ensem- 
ble, pressés  autour  du  trône,  se  piêient  un  mutuel  et  énergique  appui 
contre  toute  prétention  étrangère;  d'un  autte  côté,  une  alliance  sincère 
des  Etats  constitutionnels  pour  le  maintien  de  leur  constitution  intérieure 
contre  toute  attaque  du  dehors.  » 

Le  rapporteur  faisait  remarquer  que  ce  passage  pourrait 
paraître  surprenant,  léméi^aire  même  à  quelques-uns,  s'il 
l'eût  écrit  depuis  les  derniers  actes  de  la  Diète,  mais  que  cette 
partie  du  rapport  était  déjà  imprimée  avant  la  publication  de 
ces  actes. 

«Maintenant,  ajoutait-il,  mon  avertissement  vient  trop  tard  :  au  lieu 
de  s'attaeher  à  leurs  peuples,  les  princes  allemands  ont  trouvé  plus  con- 
venable de  se  joindre  a  deux  puissances  eurojiéeniies ,,  et  ils  sont  mainte- 
nant sous  leur  protection,  mais  aussi  suus  leur  influence.  Il  y  a  bien  main- 
tenant unité  eu  Allemagne,  mais  ce  n'est  certes  pas  celle  que  les  hommes  i 
dévoués  à  ifur  jiatrie  et  à  leurs  princes  eussent  désirée.  Je  n'examinerai 
pas  les  avantages  ou  les  désavai:tages  des  actes  de  l.i  Dièle  pour  les  peuples 
et  leurs  repiéseulanis;  une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  commission 
nouvellement  noniniée  esi  accessible  aux  plalntts  chsEiais  contre  les  gou- 
vernements aussi  bien  qu  à  celles  dt-s  gouvernemenis  contre  les  E'a!s;  et 
pour  celui  qui  ne  veut  que  la  justice,  il  sufiit  qu'on  lui  indique  un  iiibuuai 
devant  lcqu<l  i\  puisse  fare  valoir  son  droit.  i\lais  une  chobe  fort  douteuse 
en  tout  ceci ,  c'est  que  les  personnes  qui  ont  donné  ce  conseil  aux  princes 
aient  été  leurs  véritables  amis.  (Applaudissernenis.) 

«  Les  conventions  ,  tii-ait  à  son  tour  M.  JoiJait,  auraient  dû  être  cori'» 
dues  en  ayant  égttrd  aux  difiérent'.  s  consiiiiitioi>s  ;  nous  ne  pouvons  donc 
nous  soumettre  a  d'autres  restr. étions  qu'à  celles  qui  exisiaient  avant  la 
■^)ub!icaiion  de  notre  Cous- iii.tion.  La  Cons.ituiiuii  ledérak  ne  contient, 
aucune  décision  en  vertu  de  laquelle  les  Etats  particuliers  doivent  lenon- 
cer  à  leurs  Coiistiitiuions  ;  et  si  la  Confédération  voulait  exiger  pareilla 
chose  d'un  État ,  elle  violerait  la  Constitution  fédérale  en  attentant  à  la 
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«ouveraineté  des  États  confédérés  ;  mais  aussi  un  Etat  confédéré  qui  se 
sounifttrail  à  une  pareille  résolinidu,  déclarerait,  par  cela  niém.^ ,  iju'il 
n'e.st  plus  un  Eiat  souveiaiii.  Ce  qui  se  fiiit  de[)uis  la  promulgation  de  la 
Cousliiution  ne  peut  avoir  d'efiiraciié  dans  noire  pays  qu  auiiint  que  les 
voies  légales  sont  observées,  c'est-à-dire  aiuaut  que  les  Eiats  y  ont  donné 
leur  conseutemt-ut.  Imposer  d'une  auire  manière  une  obligation  au  pays  , 
c'est  fouler  aux  pietls  la  Constitution,  et  tous  ceux  qui  y  prêtent  les  mains 
doivent  être  mis  en  état  d'accusation.  » 

Eq  résumé  ,  tous  les  retranchemens  proposés  par  la  commis- 
sioa  sur  le  budjjfet  iniiilaire,eL  combattus  par  les  orateurs  du 
gouvernemeal ,  furent  adoptés. 

Ainsi  l'assemblée  des  Etats  jirenait  une  attitude  de  plus  en 
plus  prononcée  contre  la  voie  de  réaction  où  s'engageaient 
alors  tous  les  gouveriiemens  des  Etats  du  second  ordre.  Pour 
échapper  à  l'embarras  où  cette  opposition  le  jetait,  le  gouver- 
nement hessois  prit  le  parti  de  dissoudre  les  Etats;  ce  qui  eut 
lieu  le  26  juillet,  par  une  de  ces  décisions  brusques  qui  sont 
incontestablement  dans  le  droit  des  princes,  mais  dont  ils 
font  toujours  bien  de  n'user  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Au  surplus,  ce  n'était  là  que  déplacer  ou  ajourner  les  diffi- 
cultés; car,  à  défaut  de  la  Chambre,  les  populations  protestè- 
rent plus  d'une  fois  par  une  résistance  ouverte  ou  par  des 
adresses  contre  l'ordonnance  sur  les  assemblées  publiques;  duu 
autre  côté,  la  constitution  voulait  que  de  nouvelles  élections 
eussent  lieu,  et  qn'ime  autre  assemblée  s'ouvrît  dans  les  six 
mois.  En  attendant ,  le  premier  acte  du  comité  permanent  des 
Etats  qui  enîra  en  fonctions  lors  de  la  dissolution,  fut  d'adres- 
ser au  gouvernement,  conjointement  avec  trente-deux  mem- 
bres de  l'assemblée,  une  protestation  formelle  contre  les 
ardonuances ,  par  lesquelles  avaient  été  promulguées  les  réso- 
lutions de  la  Diète  du  28  jtiin  et  du  5  juillet,  en  tant  qu'elle» 
sont,  par  leur  forme  cl  leur  contenu  ,  incompatibles  avec  la 
constitution. 

La  présence  du  choléra  ,  qui  se  montra  à  Cassel  vers  la  fia 
de  septembre  ,  et  où  il  paraît  d'ailleurs  n'avoir  fait  que  peu  d« 
ravages,  ne  détourna  pas  long-temps  les  Hessois  de  leurs  inlé- 
rè{%  politiques.  Les  élections  se  firent  partout  dans  un  esprit 
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qui  promettait  une  chambre  non  moins  jalouse  que  la  précé- 
dente de  maintenir  l'indépendance  du  pays,  et  d'assurer  aux 
habitants  la  libre  jouissance  de  leurs  droits  constitutionnels  (1). 
Les  protestations  de  la  nouvelle  assemblée  auraient  cette  fois 
d'autant  [)lus  d'intérêt  qu'elle  serait  probablement  imitée  par 
les  chambres  des  divers  Etats  constitutionnels  de  l'Allemagne, 
dont  on  avait  relardé  si  long-temps  la  convocation,  et  qui  al- 
laient se  réunir  presque  toutes  au  commencement  de  l'année 
prochaine. 

Déjà  les  chaçibres  de  la  Hesse-  Darmstadt,  où  les  élections 
avaient  eu  lieu  presque  en  raêm€  temps  qu'en  Hesse-Cassel,  et 
dans  un  sens  également  libéral, avaient  été  convoquées  (2}.  La 


(i)  Il  y  a  deux  degrés  d'électeurs  dans  la  Hesse-ÉIectorale.  Les  condi- 
tions générales  d'éligibilité  aux  fonctions  d'électeur  du  premier  degré 
sont  :  la  possession  des  droits  de  citoyen,  être  âgé  de  3o  ans  accomplis, 
ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prescrits  au  paragraphe  67, 
numéros  i  ,  3  et  4  de  la  Constitution. 

Outre  ces  conditions,  et  d'après  le  paragraphe  14  de  la  loi  d'élection, 
1  ne  peuvent  êtrenomVnés  électeurs  à  Cassel  que  les  habitants  de  cette  ville, 
1°  qui  font  partie  des  propriétaires  fonciers  les  plus  imposés  (y  compris 
les  propriétaires  de  maisons),  2°  ou  ceux  qui  sont  membres  du  conseil  de 
la  ville,  3"  ou  qui  demeurent  dans  la  banlieue  et  possèdent  un  revenu  an- 
nuel d'au  moins  800  écus,  sans  y  comprendre  les  appointements  qu'ils 
pourraient  tirer  d'une  caisse  de  l'Eiat. 

Quant  aux  députés  ,  il  est  vrai  que  tout  citojen  non  repris  de  justice 
peut  être  élu  représentant  du  peuple  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  requis',  mais 
il  ne  peut  être  élu  indifféremment  par  tous  les  districts  électoraux;  car  la 
loi  prescrivant  une  alternative  de  choix  libres  et  de  choix  limités  pour  les 
élections  de  chaque  session  ,  un  éligibie  qui  a  été  nommé  député  pour 
une  session  ne  peut  être  renvoyé  à  la  session  suivante  par  le  ménie  dis- 
trict électoral.  Par  conséquent ,  si  les  électeurs  desiraient  renvoyer  de 
nouveau  à  la  Chambre  des  députés  dont  ils  auraient  tout  lieu  d'éire  con- 
tents, il  faudrait,  pour  que  cela  pyt  arriver,  que  deux  districts  électoraux 
fiEsent  un  échange  de  candidats  ,  ce  qui  n'est  encore  possil)le  que  lorsque 
les  deux  districts  sont  situés  dans  la  même  circonscription  fluviale. 

(2)  Dans  la  Hesse-Darmstadt ,  il  y  a  trois  degrés  d'électeurs.  Tous  les 
citoyens  asant  voix  élisent  d'abord  les  plénipotentiaires  ;  ceux-ci  choisis- 
sent les  électeurs  (25  par  disttict  et  5  supplémentaires);  enfin  les  électeurs 
procèdent  à  la  nomination  des  députés.  Les  plénipotentiaires  doivent  être 
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Hesse-Darmstadt,  qui  avait  eu  dans  la  fête  de  Williemsbad  , 
au  mois  de  juin ,  une  représentation  mitigée  de  celle  de  Ham- 
bacli,  avait  vu  aussi  publier  des  ordonnances  qui  proscrivaient 
les  trois  couleurs  or,  rouge  et  noir ,  les  réunions  politiques, 
les  associations  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
promulguer  les  décrets  de  la  Diète  de  Francfort  :  c'étaient  là 
autant  de  griefs  que  la  nouvelle  assemblée  des  Etats  ne  pou- 
vait passer  sous  silence. 

Elle  fut  ouverte  le  6  décembre  par  le  grand-duc  Louis  XI, 
pour  la  première  fois  depuis  la  mort  de  son  père,  arrivée 
en  1830.  S.  A.  assura  que,  pénétrée  de  ses  devoirs,  elle  voulait, 
comme  son  auguste  prédécesseur  ,  vouer  sa  vie  aux  véritables 
intérêts  et  au  bonheur  de  son  peuple.  Les  efforts  sérieux 
qu'elle  ferait  pour  atteindre  ce  but,  en  observant  scrupu- 
leusement la  constitution  ,  lui  permettaient  d'espérer  que  la 
confiance  et  le  concours  de  ses  fidèles  Etats  lui  seraient  ac- 
quis. Enfin  elle  exprimait  le  vœu  que  l'exécution  de  ses 
bonnes  intentions  ne  fût  pas  retardée. 

Ce  discours,  d'une  couleur  indécise,  inspira  à  la  première 
Chambre  une  adresse  dont  le  caractère  n'était  guère  plus  sail- 
lant, et  que  le  grand-duc  reçut  avec  satisfaction.  Mais  la  se- 
conde Chambre  aborda  les  hautes  questions  de  politique 
intérieure  et* extérieure  à  l'ordre  du  jour,  avec  une  franchise 
pour  laquelle  elle  ne  trouva  pas  un  accueil  aussi  favorable, 
comme  on  peut  en  juger  par  cette  réponse  du  prince: 

«  Convaincu  que  ce  que  la  Chambre  médit  de  satisfaisant  part  de  cœurs 


âgés  d'au  moins  sS  ans,  payer  au  moins  20  florins  d'impôts  directs  par 
année,  et  résider  dans  la  commune;  les  deux  tiers  au  moins  des  citoyens 
ayant  voix  doivent  avoir  voté  lors  de  leur  élection.  Les  électeurs  doivent 
être  âgés  de  3o  ans,  et  être  du  nomlire  des  soixante  citoyens  les  ])lus  im- 
posés du  district  électoral.  Les  députés  doivent  payer  100  fl.)rins  d'impôts 
directs  dans  le  graud-duché,  ou  recevoir,  eu  qualité  de  fonctionnaires 
publics,  au  moins  1000  florins  de  pensioo  ammtUe  de  l'Eiatpls  doiveat 
ausii  être  âgés  au  moins  de  3o  ans.  Les  trois  quarts  des  votants  doivent 
avoir  volé  pour  les  électeurs ,  et  les  quatre  cinquièmes  pour  les  députés. 
Jnn.  liist.  pour  1832.  24 
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sincères,  vérîtablement  hessois,  je  me  sens  disposé  à  ne  lui  faire  que  quel- 

3ues  observations  sur  les  passages  de  son  adresse  qui  ont  dii  me  causer  du 
éplaisir  par  leur  ton  et  leur  contenu. 

«  C'est  ainsi ,  par  exemple  ,  que  je  ne  connais  aucune  publication  atten-  • 
tatoire  au  droit  puiilic  hessois  ;  et  avec  un  peu  de  confinnce  dans  mes  vues 
et  dans  mes  intentions ,  les  doutes  dont  vous  parlez  ne  se  sciaient  assu- 
rément jamais  élevés. 

«  Pour  avoir  fait  grâce  à  quelques  condamnés  isolés,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  j'aie  douté  de  la  justice  de  nos  tribunaux  ;  non  certes,  car  j'ai  1  habi- 
tude de  porter  toujours  beaucoup  de  respect  à  leurs  jugements  qui  sont 
fondés  sur  les  lois. 

•  Si  vous  parlez  par  la  suite  d'un  examen  de  1^  nouvelle  organisation 
dans  les  autorités  administratives,  il  me  faudra  supposer  que  vous  n'aurez 
pas  la  prétention  de  vouloir  concourir  aux  dispositions,  que  je  pourrai 
prendre  et  qui  découlent  du  droit  de  surveillance  et  d'administration  que 
la  cortstitution  me  confère  exclusivement. 

«  Je  dois  aussi  rappeler  à  la  Chambre  que,  dans  sa  position,  il  ne  sau.?. 
rait  être  aucunement  de  son  ressort  de  m'exposer  le  jngeintui  qu'elle  porte 
de  la  manière  d'agir  d'autres  gouvernements  de  la  Confédération  ,  recon- 
naissant leurs  droits  de  prendre  chez  eux  telles  mesures  que  bon  leur  sem- 
ble, avec  autant  de  franchise  qu'ils  eu  mettent,  je  suis  sûr,  à  recouuaîire 
les  miens.  » 

Voilà  sous  quels  auspices  l'assemblée  des  Etals  de  Hesse- 
Darmstadt  comiueuça  ses  opérations.  Ils  laissaient  percer  entre 
le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  une  mésintelli- 
gence dont  le  reste  de  la  session  donnera  d'autres  preuves, 
et  qui  du  reste  devait  se  reproduire  en  1833  dans  presque 
tous  les  Etats  de  l'Allemagne  constitutionnelle. 

SAXE. 

Ce  royaume  attendait  aussi  avec  impatience  la  réunion  de 
ses  Chambres.  Le  vœu  des  habitants  eut  un  commencement  de 
satisfaction  dans  une  ordonnance  royale,  du  20  février,  qui 
portait  que  cette  réunion  aurait  lieu  dans  le  courant  de  l'an- 
née, conformément  aux  bases  de  la  nouvelle  constitution.  En 
conséquence,  il  fut  procédé  aux  élections  des  députés  dans 
45  collèges,  20  pour  les  villes,  et  25  pour  les  campagnes.  Les 
élections  de  propriétaires  de  biens  nobles  durent  se  faire 
ensuite.  L'absence  d'une  législation  spéciale  pour  l'élection 
des  cinq  représentants  du  commerce  et  des  fabriques  a  en- 
gagé le  gouvernement  à  les  nommer  cette  fois  pour  la  pro- 
chaine Diète. 
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Dans  sOû  ordonnance,  il  avait  exprimé  la  conviction  que  les 
rieprésentants  futurs  du  pays,  provenant  d'une  élection  libre, 
seraient  dignes  de  leur  mandai,  et  capables  de  reri)|)lir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  fonctions  difliciles  dont  ils  seraient 
chargés.  En  effet,  les  Saxons  espéraient  beaucon|)  de  choses 
importantes  de  la  nouvelle  Diè(e.  Après  avoir  reçu  les  plus 
belles  promesses  à  l'avènement  du  piince  co-régent,_i!s  ne  les 
voyaient  pas  sans  regret  avortées  ou  ajournées.  En  premier 
lieu  ils  demandaient  une  bonne  loi  sur  la  presse,  car  la  loi 
actuelle  ne  contentait  personne,  pas  même  les  ennemis  de  la 
liberté  d'écrire,  qui  la  trouvaient  trop  indulgente,  tandis  que 
les  autres  l'accusaient  de  sévérité.  D'un  autre  côté,  les  viiles 
et  les  villages  faisaient  parvenir  au  gouvernement  de  nom- 
breuses adresses,  dans  lesquelles  ils  se  plaignaient  de  l'énor- 
mité  des  impôts,  du  système  des  corporations  et  du  régime 
féodal  qui  pèse  encore  de  tout  son  jioids  sur  la  Saxe. 

Telle  est  dans  ce  pays  l'influence  d'une  noblesse  puissante 
et  riche  en  biens-fonds  ,  de  corps  de  métiers  qui  subsistent  de 
temps  immémorial,  (|ue  des  disli'icls  où  les  idées  libérales  ont 
pourtant  trouvé  delà  sympathie  ont  fait  leurs  élections  dans 
un  sens  tout  aristocratif|ue.  Les  projjriétaires  de  biens  nobles 
qui  ont  consenti  à  se  rendre  dans  les  collèges-électoraux  ont 
choisi  des  députés  dévoués  à  la  défense  des  privilèges.  La  no- 
blesse de  la  Lusace  supérieure,  qui  avait  protesté  contre  la 
constitution,  ne  s'est  j)as  même  rendue  aux  élections,  et  a 
refusé  de  paraître  à  la  Diète,  dont  l'ouverture  a  été  remise  à 
l'année  procliainc.  ■ 

Possessions  de  la  branche  ducale  de  Saxe.  La  première  se  sioa 
des  Étals  de  Saxe-Allenbourg ,  depuis  l'inlroductioa  d'une 
nouvelle  loi  fondamentale  dans  ce  duché,  a  été  ouverte  le  12 
juin,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lindenau,  ministre  de  Saxe, 
qui  avait  eu  une  grande  part  à  la  création  de  la  Conslitution, 
On  a  vu  sortir  de  ces  Etats  des  vœux  |)rononcés  pour  une  li- 
berté raisonnable  de  la  presse  allemande  et  la  liberté  du  com- 
merce ,  pour  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi ,  et  pour 
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l'abolition  de  toute  limitation  arbitraire  de  la  libre  disposition 
des  personnes  et  des  propriétés,  ainsi  que  de  tous  les  privi- 
léfjes  de  naissance  et  de  préjugé. 

Le  grand-duché  de  Saxe-Weymar  a  été  témoin  d'un  événe- 
ment qui,  quoique  étranger  à  la  politique,  n'en  mérite  pas 
moins  un  souvenir  de  l'histoire  :  c'est  la  mort  du  célèbre 
Gœthe,  arrivée  le  22  mars  à  Weymar. 

Quelques  troubles ,  qui  ont  éclaté  dans  la  principauté  de 
Lichtenberg,  au  mois  de  février,  ont  prouvé  que  cette  dépen- 
dance du  duché  de  Saxe-Cobourg  n'était  pas  restée  à  l'abri 
de  l'effervescence  dont  la  Bavière  rhénane  était  alors  le  théâ- 
tre. La  Prusse ,  dont  les  soldats ,  de  concert  avec  ceux  de  l'Au- 
triche, ont  mission  de  faire  la  police  de  l'Allemagne,  a  mis 
aussitôt  garnison  dans  la  principauté  et  réduit  les  mécontents 
au  silence. 

DUCHE    DE    BRUNSWICK. 

Dans  cet  État,  comme  en  Saxe,  les  habitants  ne  s'aperce- 
vaient plus  guère  qu'ils  avaient  fait  une  révolution  ,  si  ce  n'est 
à  quelques  intrigues  extérieures  et  intérieures,  dans  le  but 
de  replacer  le  duc  Charles  sur  le  trône.  Plusieurs  personnages, 
et  entre  autres  la  comtesse  de  Wrisberg,. entretenaient  des 
relations  avec  ce  prince  ,  qui,  rêvant  une  restauration  à  main 
armée,  se  livrait,  en  France,  à  des  préparatifs  et  à  des  ma- 
nœuvres dont  le  résultat  a  été  un  procès  en  reddition  de 
comptes  devant  le  tribunal  de  Paris,  des  démêlés  avec  la  po- 
lice française,  et  plus  tard  son  interdiction  prononcée  par  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  duc  de  Brunswick  régnant. 
Les  agents  du  prince  déchu  n'ont  pas  été  plus  heureux  dans.le 
duché.  La  police  avait  saisi  le  fil  de  leurs  trames ,  et  presque 
tous  furent  arrêtés  avant  l'exécution  d^un  complot  qui  ne  pou- 
vait d'ailleurs  avoir  aucune  chance  de  succès. 

[]n  autre  objet  appela  bientôt  l'attention  des«Brunswlckois  : 
les  États,  qui  étaient  prorogés  depuis  dix  mois,  se  réunirent 
de  nouveau  le  27  août  pour  délibérer  sur  un  projet  de  révision 
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de  la  .Constitution.  Ce  projet,  préparé  par  une  commission 
permanente  tirée  de  l'assemblée,  fut  recommandé  par  le  pré- 
sident de  la  première  section,  M.  le  conseiller  de  Plessen, 
comme  introduisant  un  meilleur  ordre  de  choses  et  garantis- 
sant aux  Etals  une  action  couslitulionnelle  plus  efficace,  sans 
porter  aucun  piéjudice  à  la  considération  et  à  la  force  néces- 
saire au  souverain.  Les  délibérations  ont  duré,  sans  incidents 
remarquables,  jusqu'au  12  octobre,  jour  où  la  session  a  été 
solennellement  close  par  le  duc  Guillaume. 


HANOVRE. 


Ce  pays,  où  déjà  l'ordre  des  paysans  avait  été  appelé  à  par- 
ticiper désormais  aux  travaux  des  Etats,  allait  avoir  aussi  une 
assemblée  constituante  dont  il  attendait  des  améliorations  plus 
décisives,  dans  la  prochaine  session  de  ses  Chambres. 

Elles  s'ouvrirent  le  30  mai,  et  le  premier  objet  sur  lequel  le 
vice-roi  appela  leur  attention,  fut  la  réforme  de  la  Constitu- 
tion, réforme  demandée  par  la  précédente  assemblée,  consen- 
tie par  le  roi,  et  dont  S.  A.  posa  ainsi  les  bases  ;« Fidèle  ac- 
complissement des  devoirs  envers  la  |)atrie  allemande,  stricte 
conservation  des  droits  du  roi  ,  reconnaissance  pleine  et 
entière  des  droits  et  des  libertés  de  ses  sujets.  »  (Vov.  V^p 
pendice.) 

Ce  passage  ne  faisait  entrevoir  que  vaguement  dans  quelle 
limite  le  gouvernement  était  disposé  à  concourir  à  la  révision 
de  la  Constitution.  Mais  un  document  remis  à  l'assemblée,  au 
nom  du  roi,  fut  plus  explicite.  Après  avoir  dit  que  sa  volonté 
immuable  était  de  maintenir  les  relations  du  rovaume  avec  la 
Confédération  germanique,  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  per- 
mettre que  le  trône  fût  entouré  d'institutions  qui  ne  convien- 
nent qu'à  des  républiques,  le  roi  déclarait  qu-il  entrait  aussi 
dans  ses  vues  paternelles  de  reconnaître  ouvertement  les  droits 
de  ses  fidèles  sujets,  et  de  les  garantir  de  loule  violation  au 
moyen  de  la  loi  fondamentale. 

*  Nous  voulons ,  en  conséquence ,  njoutait  S,  M-,  que  la  liberté  de  coiî» 
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science  de  nos  siijeis  et  tons  leurs  (droits  l^ur  soient  garantis,  avtant  qu'il 
en  sera  besoin,  par  les  trihiiiiaux  du  pays.  Nous  déclurons  que  lamais  un 
sujet  ne  pourra  être  soustrait  à  son  juge  naturel,  sauf  les  cas  précisés  par 
la  loi  ,  ou  lorsque  le  roi,  de  qui  émane  toute  justice,  trouvera  hon,  par 
des  mot.fs  particuliers,  de  Iraiismettre  sa  compétence  a  un  aiiire  tril<un.'il 
régulier.  Si  les  propriétés  ou  les  privilèges  de  nos  sujets  venaient  à  être 
employés  uonr  la  chose  iiutiliquf ,  ceux-ci  pourront  toujours  avoir 
recoins  aux  tribunaux  ))our  le  montant  des  dedoinmagî^inents  auxquels 
ils  amont  droit,  de  même  que  si  leurs  droits  acquis  étaient  violés  par 
une  autorité  adininistfative  empiétant  sur  ses  pouvoirs,  et  que  cet  em- 
piétement fût  de  nature  à  fonder  une  obligation  de  dédommagement 
selon  les  principes  dn  droit  commun,  el  d.ms  tous  les  antres  rapports 
qu'ils  ;iiirot!t  à  soi-îenir  avec  le  fisc,  en  se  fondant  sur  la  nouvelle  consti- 
tution là  où  les  lois  actuellement  en  vigueur  n'anront  pas  statué  définiti- 
ve m  i-n  t. 

•  Nous  permettons  à  tons  nos  fidèles  sujets  de  n'uss  adresser,  h  nous  et 
aux  autorités  jiar  nous  constituées,  leuis  vœux  et  leurs  griefs;  mais  nous 
devons  déclarer  que  la  Constilntion  et  les  lois  s'opposent  à  ce  que  des  asso- 
ciations soient  faites  dans  ce  but;  celles  que  pourraient  fwruier  plusieurs 
communes  sont  particubèiemi  nt  interdites. 

«  Nous  leur  acC'  rdons  la  liberté  de  la  presse,  moyennant  l'observation 
des  lois  nui  en  réjnimeroni  Us  abus,  et  en  se  cunf..-rmaut  aux  résolutions 
de  la  Uièie. 

'  «  Enfin  nous  ne  limiterons  pas  à  nos  sujets  le  droit  de  sertir  du  royaume; 
toutefois  ils  devront  se  soumettre  aux«presciiptions  légales  sur  le  service 
miiitaiie.  » 

La  mesure  des  coucessions  annoncées  par  le  docutïient  royal 
yiaraîlia  Lien  élrotle  si  l'on  sonjje  à  celle  fièvre  de  liberlé  qui 
aj>ilait  l'AIleniagiie  en  ce  moment.  Peut-èlre  que,  si  le  niouve- 
.iiient  politique  eijl  coiiliniié  dans  le  même  sens,  la  réforme 
consLitLilionnelle  du  Hanovre  se  fîil  faile  sur  des  bases  plus 
larges;  mais  la  seconde  Chambre  en  étail  encore  aux  premiers 
articles  du  nouveau  projet  de  eonslilulion  lorsque  les  décrels 
de  la  Dièle  de  Francfort  l'urent  publiés.  Les  Etais  de  la  Hesse- 
Eieclorale  ayant  été  dissous  pour  prévenir  la  proteslalion  qu'ils 
'^"Tiiéditaienl  contre  ces  décrels,  les  Chambres  de  Hanovre  élaieut 
le  dernier  espoir  des  libéraux.  Ils  réiléchissaient  que  ce  i>ays 
est  en  Allenjagne  dans  une  situation  plus  favorable  que  les 
aulrcs,  États  |dii  second  ordre  à  cause  de  ses  rapports  de  dy- 
nasyiie^yec  l!Angîeterre;  que,  louchant  à  la  mer,  il  ne  peut 
^ètre  efâîOiîié  par  les  armées  fédérales;  (jue  la  cerlilude  des 
sym[)alliie.';  de  toute  l'Angleterre  et  surtout  de  la  presse  an- 
glaise   pouiTait  y  soutenir    l'esprit   public,    et  alors    c«   fut 
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un  sujet  de  vive  curiosité  que  de  savoir  quelle  résolu- 
tion les  Chambres  liaaovriennes  prendi'aient  dans  cette  cir- 
constance. 

Dès  que  les  décrets  leur  eurent  été  communiqués  par  un 
message,  dans  lequel  le  vice-roi  convenait  que  les  agitations, 
populaires  qui  avaient  troublé  diverses  parties  de  l'Allemagne 
avaient  épargné  depuis  long-temps  le  Hanovre,  plusieurs  voix 
s'élevèrent  dans  les  deux  Chaml)res  pour  protester  contre  eux, 
en  tant  qu'ils  violaient  le  droit  des  Etais  et  du  pays.  Quatre 
partis  furent  proposés  dans  la  première  Chambre:  1°  mettre 
provisoirement  ce  message  ad  acta,  c'est-à-dire  en  faire  l'objet 
d'une  délibération  future  et  évenluelle;  2'^  répondre  qu'on  se 
conformerait  aux  décrets  de  la  Diète;  S*^  rédiger  une  adresse 
au  roi  pour  déclarer  qu'on  espère  qu'il  ne  permettra  jamais 
que  le  décret  du  28  juin  soit  expliqué  dans  un  sens  contraire 
aux  institutions  constitutionnelles  du  Hanovre; 4°  enfin  mettre 
purement  et  simplement  le  message  du  vice-roi  ad  acta.  La 
Chambre,  après  avoir  rejeté  les  deux  premières  propositions, 
et  sans  mettre  aux  voix  la  troisième,  adopta  la  dernière  à  une 
grande  majorité.  Ceux  qui  l'avaient  appuyée  regrettaient  la 
publication  du  déo  et  de  la  Diète;  mais  une  réponse  aurait  des 
difHcullés;  donc,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de 
garder  le  silence.  Sans  doute,  les  prérogatives  des  Etats  n'é- 
taient pas  respectées  par  l'article  du  décret  qui  veut  leur  enle- 
ver le  droit  de  refuser  l'impôt.  Cependant  on  avouera,  disaient 
les  orateurs,  que  si  jamais  un  conflit  s'élève  à  cet  égard,  ce 
sera  dans  des  circonstances  où  la  force  aura  pris  la  place  de 
la  loi  et  de  l'ordre,  et  où  par  conséquent  le  résultat  ne  dépen- 
dra pas  uniquement  du  protocole.  Ainsi  le  parti  le  |jIus  sage 
était  de  mettre  le  message  ad  acta,  c'est-à-dire  de  le  déposer 
à  titre  de  renseignement,  sans  toutefois  s'en  occuper. 

Dans  la  seconde  Chambre,  on  voulait  protester  immédiate- 
ment et  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  la  plus  énergique,  la 
plus  décisive ,  contre  les  décrets  communiqués ,  comme  violant 
la  Constitution  du  pays,  les  droits  du  roi,  des  États  et  du  peu- 
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pie,  et  prier  S.  M.  de  faire,  en  son  nom  et  eu  celui  du  Ha- 
novre, celte  pro'estation  auprès  de  la  Diète.  Une  longue  et 
vive  discussion  s'engagea  à  ce  sujet,  après  quoi  l'on  convint 
de  proposer  à  la  première  Chambre  qu'il  fût  nommé  une  com- 
•  mission  composée  de  quatre  de  ses  membres  et  de  quatre  dé- 
putés, pour  examiner  si  les  États  devaient  prendre  une  déci- 
sion à  l'égard  du  message  et  du  protocole,  et  rédiger,  en  cas 
d'une  réponse  affirmative,  des  résolutions  sur  lesquelles  les 
Etals  délibéreraient  ultérieurement. 

Cette  proposition  |)assa  à  une  grande  majorité  dans  la  pre- 
mière Chambre  (26  voix  contre  10);  la  commission  fut  aussitôt 
nommée  ,  et  il  en  résulta  un  projet  d'adresse  qui  peut  être 
considéré  comme  une  manifestation  assez  ferme  et  assez  di- 
recte contre  les  protocoles  de  Francfort  (voy.  V Appendice).  Il 
fut  adopté,  le  20  août,  à  l'unanimité  moins  A  voix,  par  la  Cham- 
bre aristocratique,  et  renvoyé  à  la  délibération  de  la  seconde 
Chambre,  qui  l'avait  elle-même  provoqué,  avec  la  condition 
expresse  qu'il  n'y  serait  apporté  aucune  modification  ;  sinon 
la  première  Chambre  regarderait  l'adresse  comme  non  avenue 
et  passerait  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet.  Malgré  cette  décla- 
ration, la  seconde  Chambre,  où  les  décrets  de  la  Diète  avaient 
^encontre  l'opposition  la  plus  décidée,  n'adopta  le  projet  à  la 
majorité  dé  3.5  voix  contre  20  qu'avec  un  amendement  par  la 
suite  duquel  tout  ce  qui  avait  été  fait  fut  annulé,  et  les  deux 
Chambres  n'ayant  pu  parvenir  à  s'entendre  ,  cette  affaire  en 
resta  là. 

Cependant  les  discussions  sur  la  nouvelle  Constitution  avaient 
continué,  non  sans  se  ressentir  de  l'irritation  et  de  la  défiance 
que  les  protocoles  de  Francfort  avaient  jetées  dans  les  esprits. 
Le  24  juillet,  dans  la  séance  de  la  seconde  Chambre,  le  con- 
seiller de  cabinet ,  M.  Rose,  avait  proposé ,  au  nom  du  gouver- 
nement, de  supprimer  l'article  suivant,  ajouté  à  un  paragra|)he 
de  la  loi  fondamentale  :  «Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi 
.nans  le  consentement  des  Chambres,  et  ces  irajjôts  devront 
être  votés  chaque  année.»  Les  orateurs  du  ministère  s'aj»-» 


HAJSOVRE.  377 

puyaient  ptliicipalement  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale; 
mais  leurs  arguments  éprouvèrent  une  vive  opposition.  Le  doc- 
teur Luulzel  déclara  qu'il  aurait  donné  avec  confiance  sou 
assentiment  à  la  demande  du  ^gouvernement ,  si  les  résolutions 
de  la  Diète  n'avaient  pas  tellement  changé  la  situation  des 
choses,  et  si  les  nouvelles  résolutions  qu'elle  projetait  n'aug- 
mentaient encore  ses  inquiétudes.  Mes  sentiments  et  ma  con- 
science, disait-il,  repoussent  toute  influence  étrangère.  Des 
opinions  analogues  furent  exprimées  de  divers  côtés,  et  enfin 
la  proposition  ministérielle  fut  rejetée. 

C'est  encore  sous  l'impression  des  mêmes  idées,  et  dans 
l'intention  d'empêcher  le  ministère  de  publier  à  l'avenir  des 
décrets  inconstitutionnels  de  la  Diète,  que  la  Chambre  vota 
sur  ce  qu'on  peut  appeler  l'article  14  de  la  Charte  de  Hanovre. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Des  ordonnances  concernant  l'exécution  et  le  maintien  des  lois  exis- 
tantes sont  faites  par  le  gouvernement  seul ,  et  sans  que  le  concours  des 
Etats  soit  nécessaire.  Des  ordonnances  légales,  extraordinaires,  qui,  d'a- 
près leur  nature,  auraient  besoin  du  concours  des  Etats,  mais  qui  sont 
commandées  d'une  manière  urgente  par  le  bien  <le  l'Etat,  la  sûreté  du 
pays  ou  la  conservation  de  l'ordre  sérieusement  menacé,  et  dont  le  but 
serait  manqué  par  un  dél-ii  ,  émanent  tgalemeiit  du  gouvernement  seul.. 
De  telles  lois,  faites  à  la  hâte,  doivent  être  décrétées  par  le  conseil  entier 
des  ministres  ,  et  elles  doivent  contenir  expressément  l'annonce  que  cette 
condition  a  été  remplie.  De  plus,  ces  lois  doivent  être  soumises  aux  Etats 
dans  leur  prochaine  session  ,  afin  qu'ils  y  concourent  conformément  à  la 
Constitution.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  professeur  Saalfeld,  de 
Gottingue,  rappela  avec  force  les  conséquences  que  de  pa- 
reils articles  avaient  eues  dans  d'autres  pays.  Il  fit  observer, 
en  outre ,  que ,  dans  un  royaume  aussi  limité  que  le  Hanovre, 
les  Chambres  pourraient  être  bien  vite  convoquées  chaque 
fois  que  le  salut  de  l'Etat  l'exigerait.  Ces  considérations  déter- 
minèrent le  député  Meyer  à  proposer  plusieurs  amendements 
sur  l'article  en  question.  M  insista  pour  que  le  gouvernement 
ne  publiât  du  moins  de  telles  ordonnances  qu'en  l'absence  des 
Chambres,  et  que  chaque  ministre  en  fût  responsable.  Il  de- 
manda aussi  que  ces  ordonnances  ne  fussent  jamais  contraire» 
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à  la  Constitution,  et  qu'elles  cessassent  d'être  en  vigueur  si 
elles  fi'claient  pas  confirmées  par  les  Etals  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivraient  l'ouverture  de  leur  session.  Ces  amen- 
dements furent  adoptés. 

L'article  du  projet  dont  voici  les  termes  :  «L'assemblée  géné- 
rale des  Etats  se  compose  de  deux  Chambres  égales  eu  droits 
et  en  prérogatives,»  ne  donna  |)as  lieu  à  des  débats  moins  in- 
téressants. Ils  ra|)pelèrent  les  divers  arguments  qui  avaient  été 
développés  en  France  lorsqu'il  s'élait  agi ,  en  1831 ,  de  consti- 
tuer délinilivement  la  pairie.  Le  professeur  Saalfeld  se  pro- 
nonça pour  une  seule  Chambre,  et  expiima  l'espoir  que  la 
première  Chambre  accéderait  à  cette  mesure.  Le  docteur  Lun- 
tzel  convertit  en  une  proposition  formelle  le  désir  manifesté 
par  le  préopinant,  en  ajoutant  que  si,  malgré  son  avis,  on 
persistait  dans  le  systèaie  des  deux  Chambres,  la  première  de- 
vrait être  au  moins  modifiée  dans  sa  com|iosition  |)Our  ne 
pas  ressendjier  à  une  véritable  pairie  hérédiiaire.  Mais,  ainsi 
que  le  fit  remarquer  M.  Rose,  au  nom  du  gouvernement,  le 
roi  s'élait  déjà  prononcé  contre  une  Chambre  unique,  et  comme 
il  devenait  par  là  inuiile  de  répéter  la  même  demande,  l'ar- 
ticle primitif  passa  à  une  grande  majorité. 

On  procéda  ensuite  et  sans  délai  à  la  discussion  sur  la  com- 
position des  Chambres.  Le  conseiller  Rose  prit  de  nouveau  la 
parole  pour  défendie  le  projet  du  gouvernement ,  et  dit ,  entre 
autres  choses,  que  le  plus  grand  reproche  adressé  depuis  1819 
à  la  première  Chambre  était  de  ne  compter  que  des  nobles. 
Or,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  gouvernement  dési- 
rait transférer  dans  la  seconde  Chambre  une  |)artie  de  la  no- 
blesse,  savoir,  les  députés  chevaliers,  afin  qu'il  y  eut  moins 
de  conflits  entre  les  deux  Chambres.  Le  docteur  Stuve,  au 
nom  de  la  commission,  combattit  forlement  celte  prétention 
de  former  deux  Chambres  nobles  au  lieu  d'une  seule.  Néan- 
moins la  proposition  ministérielle  passa  à  la  vnajorité  de  quatre 
yoix  (  28  contre  24  ). 

Cet  échec  deropposition  fut  contre-balancé  par  une  victoire 
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importante  qu'elle  remporta  le  lendemain  4  août.  Dans  cette 
séance  on  reprit  la  question  de  la  publicilé  des  délibéra- 
tions !é}>islalives.  Le  déj)n(é  Luntzel  rappela  que  la  première 
Chambre  avait  exj)ressémenL  déclaré  qu'elle  admettrait  la  pu- 
blicité dans  le  cas  où  le  système  des  deux  Chambres  piévau- 
drail.  Eh  bien!  ce  système  était  aujourd'hui  adoj)lé.  Il  fallait 
donc  exécuter  reujjaj;enient  qui  avait  été  pris.  Le  député 
Christiani  se  borna  à  demander  qu'on  nommât  au  moins  des 
sténographes,  afin  que  les  débats  fussent  connus  avec  plus 
de  détails  que  jusqu'à  ce  jour.  Le  ministère  s'o[)posa  et  à 
la  publicité  coftiplèle  des  séances,  et  à  la  nomination  des  sté- 
nographes. Mais  cette  nomination,  résolue  à  une  };rande  majo- 
rité, a|)rès  une  longue  et  vive  discussion,  fut  ensuite  sanction- 
née par  la  première  Chambre  et  par  legouvernement,  avec  des 
conditions  qui  en  reslrei|joaienl  l'application  à  la  seule  Gazette 
de  Hanovre ,  et  imposïiient  à  son  sténograjihe  l'obligation  de 
se  retirer  dès  qu'un  membre  en  ferait  la  demande. 

Parmi  les  défaites  de  l'opposition  ,  il  faut  encore  signaler  le 
rejet  de  la  |)ronosilion  du  docteur  Luntzel,  jîour  suj)primer  les 
justices  patrimoniales,  afin  (|u'il  fût  bien  vrai  (|ue  toute  justice 
énir.ne  du  roi;  et  parmi  les  victoires,  l'adoption  de  deux  ar- 
ticles dont  l'un  consacrait  le  secret  des  lettres,  qui  n'était  plus 
respecté  depuis  long-temps,  et  dont  l'autre  déclarait  chaque 
ministre  res|)onsable  des  ordonnances  qui  conliendraient  une 
violation,  faite  à  dessein  ou  causée  par  une  néjfligence  j;ros- 
sière,  de  la  Charte  ou  des  droits  qu'elle  reconnaît  aux  sujets. 

Telles  sont  les  j)rincipales  (]uestions  constitutionnelles  qui 
ont  été  agitées  celte  année  dans  les  Chambres  de  Hanovre.  Les 
succès  du  gouvernement  et  de  l'opposition  y^ntété  à  peu  près 
balancés.  IMais  le  terrain  que  celle-ci  avait  perdu  ne  pouvait 
être  regagné,  tandis  qu'il  restait  au  gouvernement  la  ressource 
de  léparer  ses  échecs  dans  la  [jfeniière  Chambre ,  beaucoup 
moins  favorable  que  la  seconde  aux  innovations  libérales.  Déjà 
le  droit  de  voter  annuellement  tous  les  inq)ôts,  en  faveur 
duquel  cette  dernière  s'était  prononcée  d'une  manière  «i  déci-? 
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dée,  avait  dû  subir  de  larges  restrictions  pour  obtenir  l'appro- 
bation de  la  Chambre  aristocratique.  Quant  aux  autres  ques- 
tions ,  des  conférences  avaient  été  entamées  entre  les  deux 
Chambres,  mais  les  difficultés  (jue  les  commissaires  éprouvaient 
pour  s'entendre  sur  les  points  d'une  importance  secondaire 
faisaient  craindre  que  les  conquêtes  constitutionnelles  du  Ha- 
novre ne  se  réduisissent,  en  définitive,  à  fort  peu  de  chose, 
et  que  cet  autre  royaume  de  Go^iillaume  IV  n'offrît  un  con- 
traste complet  avec  l'Angleterre  ,  où  la  réforme  politique,  opé- 
rée cette  année  même,  avait  été  si  décisive. 
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CHAPITRE  III. 

Danemarck.   Travaux  préparatoires  pour   un    projet    de  constitution. 

—  Il  est  examiné  par  une  assemblée  de  notables.  —  Rescrit  royal  à 
ce  sujet. 

SiiHDE  ET  NoRwÈGE.  Système  du  gouvernement.  —  Voyage  du  roi  dans 
les  provinces  de  l'ouest  et  du  nord.  —  Ouverture  du  canal  de  Gothle. 

—  Découverte  d'un  complot  en  faveur  de  l'ancienne  dynastie. 
Russie    et  Pologne.   Nouveau   statut   organique  donné  à  la  Pologne. 

—  Réclamations  à  ce  sujet  en  France  et  en  Angleterre.  —  Dépopulation 
de  la  Pologne.  —  Ukase  relatif  à  la  transplantation  de  cinq  mille  fa- 
milles de  la  Podolie.  —  Enlèvement  des  enfants  en  Pologne.  —  Recru- 
tement militaire,  —  Enlèvement  des  objets  d'art  et  des   bibliotbèques. 

—  Fermeture  des  écoles  et  des  universités.  —  Atteintes  portées  à  la  re- 
ligion catholique.  —  Etat  de  misère  et  de  tristesse  générale.  — Nouvel 
acte  d'amnistie.  —  Ukase  qui  étend  et  consolide  les  prérogatives  des 
bourgeois  habitants  des  vill^  russes.  —  Révolte  des  montagnards  du 
Caucase.  —  Leur  défaite.  —  Coup  d'œil  général  sur  la  Russie.  —  In- 
tervention en  Turquie.  —  Emprunt  de  20  millions  de  roubles  d'argent. 

DANEMARCK. 

Comme  on  le  verra  tout  à  l'heure  par  les  paroles  même  du 
roi,  le  peuple  danois  ne  paraît  pas  avoir  pris  au  séi^eux  les 
travaux  préparatoires  qui  ont  été  faits  depuis  deux  ans  pour 
l'établissement  d'une  représentation  provinciale,  promise  dès 
1815,  mais  dont  on  n'avait  plus  entendu  |)arler  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1830.  Cependant  ces  travaux  n'ont  pas  été  abandon- 
nés ;  le  conseil  d'Etat  et  la  chancellerie  ont  continué  à  s'en 
occuper,  et  bien  qu'on  n'eût  encore  rien  appris  sur  le  résultat 
de  leurs  conférences,  on  croyait  que  ces  deux  corps  s'étaient 
prononcés  pour  la  publicité  des  délibérations,  et  que  toutes 
les  personnes  qui  avaient  exprimé  leur  opinion  sur  ce  point 
l'avaient  considéré  comme  une  question  de  la  première  impor- 
tance. Enfin,  dans  une  séance  du  conseil  d'État  tenue  le  13 
avril,  et  qui  a  duré  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  minuit, 
le  conseiller  Hopp  fit  un  rapport  au  roi  sur  le  plan  de  repré- 
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sentation  projetée.  C'est  à  ce  même  conseiller  appelé  à  Copen- 
hague que.le  ici  avait  dit  :  «Je  sais  1res  bien  qu'on  pense  dans 
le  public  que  tout  ceci  n'est  que  |)our  l'ajjpaience  ;  mais  je 
vous  assure  que  ])ersonne  ne  sera  plus  content  que  moi  des 
travaux  de  la  conuiiission,  si  le  résultai  est  satisfaisant;  car  je 
désire  sincèrement  acquitter  la  promesse  que  j'ai  donnée  au 
congrès  de  Vienne.  » 

Le  projet  du  gouverûement  ayant  été  arrêté  ,  il  fut  soumis  à 
une  assemblée  des  notables  ouverie  le  8  juillet  à  Copenbague. 
L'entière  publicité  des  délibérations  des  Etals,  tel  est  le  hut 
principal  que  la  nation  avait  désijjné  aux  hommes  qui  allaient 
agir  comme  ses  rej)iéseiit  aits.  Ouaiit  à  ia  nouvelle  dislribnlion 
du  pays  en  provinces,  les  voix  n'étaient  |)as  unanimes;  la 
plu|)art  mè.ne  s'étaient  déclarées  contre  celle  innovation,  et  il 
n'y  avait  rien  à  espérer  à  cet  égare,!,  au  moins  pour  le  moment. 
On  attendait  avec  une  contiance  ])Çut-être  un  peu  prématurée 
un  cens  très  minime  comme  condition  du  droit  d'élection  di- 
recte ,  et  s'il  était  possible  l'entière  suppression  de  toutes  con- 
ditions au  droit  d'éligibilité.  Les  délibérations  des  notables 
durèrent  un  mois  environ  et  se  terminèrent  par  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  leurs 
opérations  à  S.  M. 

Enfin,  un  rescrit  royal  fut  adressé  au  mois  de  novembre 
aux  ministies  et  aux  conseillers  d'Etat  qui  avaient  eu  la  plus 
grande  part  aux  travaux  préparatoires  ,  pour  les  inviter  à  coUf 
sidérer  et  à  peser  les  objections  faites  au  projet  par  les  nota- 
bles, en  donnant  aux  lois  relatives  à  l'introduction  des  assem- 
blées provinciales  dans  le  royaume  de  Danemarck  et  dans  les 
duchés  de  Scbleswick  et  de  Holsteiu  autant  d'unité  que  le  per- 
mettraient les  circonstances  locales.  Les  projets  ainsi  révisés 
seraient  ensuite  envoyés  à  chaque  département  intéressé,  et 
mis  en  dernier  lieu  sous  les  yeui  du  roi,  qui  ferait  connaître  sa 
résolution  définitive. 

Voilà  où  en  est  eu  Danemarck  l'enfantement  de  la  Constitu- 
tion. On  ne  peut  se  dissimuler  que  ses  progrès  sont  bien  peu 


SCEDE  ET  NORWEGE.  38S 

rapides  :  c'est  un  fait  à  remarquer  en  présence  de  îâ  lutte  qui 
existe  actuellement  entre  le  système  représentatif  et  la  Diète 
germanique  livrée  aux  inspirations  souveraines  de  la  Prusse  et 
de  rAulriche. 

SUÈDE    ET   NORWÈGE. 

> 

Depuis  1815,  le  gouvernement  suédois  n'a  pas  dévié  d'un 
système  poliiique  et  administratif  qui  consiste  à  entretenir  les 
relations  les  plus  amicales  avec  les  -puissances  étrangères  ,  à 
conserver  la  paix  à  l'intérieur,  à  marelier  d'un  pas  modéré, 
mais  ferme  et  sûr,  dans  la  voie  des  améliorations  réclamées 
par  1  es[)rit  du  siècle,  et  surtout  à  développer  tous  les  élé- 
ments de  prosj)érité  matérielle  que  possède  la  Suède.  C'est  à 
celte  cause,  sans  aucun  doute,  qu'il  faut  altribuer  les  démons" 
trations  de  joie  et  de  reconnaissance  qui  paitoul  ont  accueilli 
le  roi  pendant  un  voyage  qu'il  fit  aux  mois  d'août  et  de  sep- 
teml-re  en  Norwègc  et  dans  les  provinces  méridionales  de  la 
Suède,  (>e  voyage  a  été  en  quelque  sorte  une  revue  triomphale 
des  grands  et  inq)oriants  travaux  qui  ont  été  exécutés  sous  ce 
règne,  tant  dans  les  porls  du  l'oyaume  que  dans  les  villes  de 
l'intérieur,  et  dont  le  plus  considérable,  le  canal  de  Gothie  ou 
de  Goiha,  forme  par  son  achèvement  l'événement  capital  de 
l'histoire  de  la  Suède  pour  cette  année. 

Ce  canal,  qui  peut  figurer  à  côté  des  principaux  de  l'Eu- 
rope, a  été  entrepris  pour  établir  une  communication  directe 
entre  le  Caltegat  et  la  Baltique.  Il  a  10  pieds  de  profondeur, 
24  de  'arge  et  environ  150  milles  de  long,  dont  60  de  creu- 
sage. 11  a  coûté  eu  tout  10,430,000  rixdaleis  (l).  Sa  ligne  navi- 
gable eu;brasse  le  cours  de  la  Golha  Eif,  le  lac  Wencru  ,  joint 
cejui-ci  au  lac  Vettern  ,  suit  le  coui'S  de  la  Aloîaia-Elf ,  traverse 
les  lacs  Boren  et  Roxen,  et  se  prolonge  jusqu'à  Soderkopiug, 
où  il  aboutit  à  un  golfe  de  la  Baltique. 

Seize  ans  d'immenses   travaux,   opérés,  à  la  manière   de^ 

(i)  I.e  rixdale  vaut  5  fr.  6y  c,  environ. 
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Romains  ,  par  rarmée,  qui  a  été  ainsi  préservée  d'une  oisiveté 
corruptrice  et  rendue  en  même  temps  plus  propre  aux  fatigues 
de  la  guerre,  ont  été  nécessaires  pour  terminer  cette  grande 
et  magnifique  entreprise.  Elle  doit  affranchir  le  commerce  des 
droits  considérables,  des  grands  dangers  et  du  long  détour  du 
passage  du  Sund,  de  la  nécessité  où  étaient  les  vaisseaux  des 
nations  éloignées  d'hiverner  dans  les  mers  du  Nord  ;  elle  doit 
faciliter  par  cela  même  l'exploitation  des  forêts  et  de  mines  abon- 
dantes, et  vivifier,  en  les  rendant  fertiles ,  des  contrées  déser- 
tes qui  commencent  déjà  à  se  couvrir  d'une  population  active 
et  industrieuse. 

C'est  le  26  septembre  qu'a  eu  lieu  l'ouverture  solennelle  du 
canal  de  Gotha  en  présence  du  roi,  de  la  famille  royale,  du 
corps  diplomatique  et  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat.  Deux 
flottilles  de  quatre  canonnières  chacune ,  venues  de  Gothem- 
bourg  et  de  Stockholm,  se  sont  rencontrées  à  Mem  et  ont  cé- 
lébré par  des  salves  d'artillerie  cette  première  jonction  médi- 
terranée  des  forces  navales  suédoises  des  deux  mers.  A  la 
trente-quatrième  et  dernière  écluse ,  les  directeurs  et  em- 
ployés de  la  canalisation  se  sont  emparés  des  traits  de  hallage 
du  yacht  royal ,  et  S.  M.  est  arrivée  à  la  iner  aux  acclamations 
des  populations  riveraines. 

Ces  acclamations,  qui  avaient  partout  salué  le  roi  pendant 
cette  longue  roule  à  travers  les  provinces  occidentales  et  méri- 
dionales du  royaume,  l'ont  accompagné  jusqu'à  Stockholm,  où 
il  afait  sa  rentrée  le  V  octobre.  Elles  prouvent  que  le  roi  Charles  • 
Jean  possède  l'affection  des  Suédois ,  et  rendent  ])lus  inexpli- 
cable un  complot  tramé  en  faveur  de  la  dynastie  déchue,  qui 
a  été  découvert  à  cette  époque  et  auquel  le  gouvernement  pa- 
raît avoir  attaché  une  importance  que  les  résultats  de  l'ins- 
truction judiciaire  n'ont  pas  justifiée. 

Deux  anciens  officiers,  dans  une  situation  de  fortune  peu 
brillante,  les  barons  de  Wegesack  et  de  Duben,  furent  arrêtés 
le  2  octobre  comme  auteurs  de  ce  complot  et  traduits  devant 
la  Cour  supérieure  de  Stockholm.  Le  baron  de  Wegesack  en- 
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tretenalt  avec  l'opposition  suédoise  et  avec  le  baroa  de  Diiben 
une  correspondance  où  l'on  a  vu  le  dessein  de  rétablir  sur  le 
trône  le  prince  Gustave  Des  brouillons  saisis  chez  le  baron  de 
Duben  prouvèrent  qu'il  avait  aussi  des  relations  avec  le  prince 
exilé,  et  qu'il  lui  avait  réclamé  une  somme  de  200  ducats  pour 
frais  de  voyages  en  allées  et  venues  en  Suède,  entrepris  dans 
l'intérêt  de  S.  A,  Le  baron  de  Wegesack  avoua  en  outre  qu'il 
avait  eu  en  1825  une  conversation  avec  le  prince  à  Vienne,  dans 
une  promenade  publique,  pour  lui  exprimer  son  vif  désir  d'en- 
trer au  service  d'Autriche. 

Voilà  ce  que  les  enquêtes  de  la  justice  et  les  interrogatoires 
des  accusés  ont  produit  de  plus  positif  sur  la  conspiration. 
Peut-être  ces  détails  n'auraienl-ils  pas  reçu  une  grande  publi- 
cité ,  s'ils  n'avaient  dû  engager  les  puissances  voisines  à  réité- 
rer l'assurance  de  leur  attachement  à  la  nouvelle  maison 
royale.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  s'est  terminée  par  la 
condamnation  des  deux  prévenus  à  une  détention  illimitée 
dans  une  forteresse,  et  le  roi  a  donné  son  approbation  à  cet 
arrêt. 

RUSSIE    ET    POLOGNE. 

Les  conséquences  désastreuses  que  la  prise  de  Varsovie  de- 
vait entraîner  pour  la  Pologne  achèvent  de  se  dérouler  pen- 
dant tout  le  cours  de  cette  année  et  ramènent  avec  un  intérêt 
douloureux  sur  ce  pays  l'attention  que  l'Europe  prêtait  na 
guère  à  sa  lutte  héroïque  contre  les  Russes. 

Maintenant ,  que  tout  était  réduit  entre  la  Pologne  et  la  Rus- 
sie au  droit  du  plus  fort,  le  projet,  médité  avant  l'ouverture 
de  la  dernière  campagne,  d'enlever  aux  Polonais  leur  consti- 
tution et  leur  nationalité,  pouvait  être  accompli  sans  obstacle, 
et  le  14-26  février  fut  donné  à  Saint-Pétersbourg  un  statut 
organique  dont  les  dispositions  principales  tendent  directe- 
ment à  ce  double  but  (  voy.  W4ppendice  ). 

Par  ce  statut,  le  royaume  de  Pologne  est  réuni  à  jamais  avec 
l'empire  russe  et  il  en  forme  une  partie  intégrante.  Le  royaume 
aura  seulement  une  administration  séparée,  son  Code  civil  et 
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soa  Code  crimiuel.  Le  couronnement  des  empereurs  de  Russie 
et  rois  de  Pologne  se  fera  désormais  à  Moscou  par  une  seule 
et  même  cérémonie,  en  présence  des  députés  nommés  à  celte 
fin.  En  cas  de  régence  dans  l'empire,  l'aulorité  du  régent  s'é- 
tendra sur  le  royaume  de  Pologne.  La  liberté  des  cultes  est  ga- 
rantie, ainsi  que  la  liberté  individuelle.  La  peine  de  la  confis- 
cation sera  applicable  aux  crimes  d'Etat  de  première  classe. 
La  presse  sera  soumise  aux  restrictions  que  commanderont  la 
religion,  l'inviolabilité  de  l'autorité  supérieure,  les  mœurs  et 
les  considérations  personnelles.  11  n'y  aura  à  l'avenir  qu'une 
armée  pour  la  Pologne  et  la  Russie. 

L'administration  supérieure  du  royaume  sera  confiée  à  un 
conseil  présidé  par  le  gouverneur  général  (1),  et  composé  des 
directeurs  généraux  ,  du  contrôleur  général  et  d'autres  mem- 
bres désignés  par  l'empereur.  Ce  conseil  proj)Osera  à  l'empe- 
reur les  candidats  pour  tous  les  hauts  emplois  civils  et  religieux. 
Il  sera  établi  en  outre  un  conseil  d'Etat  également  sous  la 
présidence  du  gouverneur  du  royaume,  et  qui  aura  pour  attri- 
butions la  législation  administrative  aipsi  que  la  révision  du 
budget  et  de  toutes  les  lois  d'une  importance  générale;  néan- 
moins les  budgets  et  ces  lois  ])asseronl  en  dernier  ressort  par 
l'examen  et  la  confirmation  du  conseil  d'Etat  de  Russie. 

L'ancienne  division  du  ])ays,  et  dans  toutes  les  waivodies, 
les  assemblées  des  nobles,  celles  des  communes  et  les  conseils 
de  waivodies  sont  conservées.  Il  y  aura  aussi  des  assemblées 
d'Etats  provinciaux  pour  délibérer  sur  les  affaires  d'intérêt 
général. 

Toute  autorité  judiciaire  sera  instituée  par  l'empereur  et 
agira  en  son  nom.  Les  juges  seront  en  partie  choisis  par  lui,  en 
partie  élus.  Ils  pourront  être  révo(jués. 

Pour  faire  comprendre  d'un  coup  d'œil  tout  ce  que  cie  statut 
organique  ravissait  aux  Polonais,  il  suffit  de  rappeler  que  la 


(r)  C'est  le  feld-maréchal  Paskewitsch  qui  a  été  nommé  gouvei'ïieur  g.é- 
néral  de  la  Pologne, 
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Cïiarte  constitutionnelle  promuljifuée  en  1815  par  l'empereur 
Alexandre,  conformément  aux  conditions  de  possession  pres- 
crites par  le  congres  de  Vieune  ,  laissait  à  la  Pologne  une  ar- 
mée nationale  (art,  10),  promeltait  la  liberté  de  la  presse 
(art.  16),  réservait  aux  Polonais  toutes  les  places  civiles  et 
militaires  (  art,  29  ) ,  déclarait  que  la  nation  polonaise  aurait  à 
perpétuité  une  représentation  cjui  consisterait  dans  la  Dièle 
com|)osée  du  roi,  du  sénat  et  de  la  Chambre  des  nonces  (art.  31). 
L'article  45  poi-tait  que  tous  les  successeurs  d'Alexandre  au 
trône  de  Pologne  seraient  astreints  à  se  faire  couronner  dans 
la  capitale  du  royaume  ,  suivant  la  forme  établie,  et  à  jurer  de 
maintenir  et  faire  exécuter  de  tout  leur  pouvoir  la  Charte 
constitutionnelle.  L'armée  polonaise  conservait  ses  couleurs , 
son  uniforme,  et  tout  ce  qui  lient  à  la  nationalité  (art.  56  ).  La 
confiscation  était  abolie  pour  tous  les  cas.  Enfin,  d'après  l'ar- 
ticle 163,  les  statuts  organiques  ne  pouvaient  être  modifiés  ou 
changés  que  par  le  roi  et  les  deux  Chambres  de  la  Diète. 

Telles  étaient  les  garanties  qui  avaient  du  être  accordées  à 
la  Pologne,  et  que  l'ukase  du  26  février  réduisait  au  néant. 
Cette  substitution  de  la  volonté  personnelle  de  1  empereur  Ni- 
colas à  la  volonté  de  toutes  les  puissances  garantcs^du  traité  de 
Vienne,  excita  un  soulèvement  général  de  l'opinion  en  France; 
et  en  Angleterre.  D'énergiques  réclamations  se  firent  entendre 
dans  la  Chambre  des  communes  et  dans  celle  des  députés.  Des 
représenlalions  furent  adressées  au  gouveiiiement  russe  par 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  tjui  avaient  le  droit  de  se 
plaindre  que  les  affaires  de  Pologne  n'eussent  pas  été  comme 
celles  de  Bel^jique  réglées  d'un  commun  accord  dans  une  con- 
férence des  [)rincipales  puissances.  Mai$,  ni  les  réclamations, 
ni  les  représentations,  n'eurent  aucune  iiifiuencc  sur  le  sort 
de  la  Pologne.  Ses  vainqueurs  avaient  même  voulu  qu'elle  s'es- 
tiniàl  encoi'c  heureuse  :  une  dépulatlon  se  rendit  à  Péicrsbourg 
au  mois  de  mai  j)0ur  remercier  l'empereur  du  statut  orga- 
nique du  26  février  et  de  la  modératioa  qu'il  avait  moulrée  â^ 
l'égard  de  la  Pologne. 
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Toutefois  c'était  peu  qu'elle  se  vît  dépouiller  des  derniers 
vestiges  de  liberlé  politique  et  d'indépeiidauce  nationale  que 
le  coi);j;rès  de  Vienne  avait  eu  intention  de  lui  laisser  dans  un 
intéri^t  européen;  elle  continua  à  être  fraj)pée  dans  ses  enfants 
et  dans  toutes  les  institutions  qui  faisaient  son  orgueil  et  sa 
gloire. 

Déjà  la  haine  de  la  domination  étrangère  ,  la  crainte  des  ven- 
geances, les  sentences  des  conseils  de  guerre  avaient  dispersé 
des  milliers  de  Polonais  loin  de  leur  chère  patrie.  Non  content 
de  tant  de  causes  de  dépopulation,  le  gouvernement  russe 
avait  pris  la  résolution  de  transplanter  un  grand  nombre  de 
familles  polonaises  sur  les  steppes  du  trésor  et  par  préférence 
sur  la  ligne  du  Caucase.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  de  la 
Podolie  avait  reçu  un  ordre  qui  lui  enjoignait  d'arrêter  les 
mesures  nécessaires  pour  une  première  transplantation  de  cinq 
mille  faaiilles  de  gentilshommes  de  cette  province  (  voy.  VJp- 
pendice  ).  Il  devait  choisir  à  cet  effet  les  individus  qui ,  ayant 
pris  part  à  la  dernière  insurrection  ,  étaient  revenus,  au  terme 
fixé,  témoigner  leur  repentir;  ceux  qui  étaient  compris  dans 
la  troisième  (Masse  de  coupables,  et  enfin  les  personnes  dont 
la  manière  de  vivre,  d'après  l'opinion  des  autorités  locales, 
éveillait  la  méfiance  du  gouvernement.  On  croira  facilement 
que  les  familles  frappées  |)ar  cette  cruelle  sentence  d'expatria- 
tion ne  prêtèrent  pas  les  mains  à  son  exécution;  aussi,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  ordre  du  26  août,  autorisa-t-il  le 
gouverneur  de  la  Podolie  à  contraindre  j)ar  la  force  les  gentils- 
hommes polonais  qui  n'auraient  pas  envie  de  se  faire  trans- 
planter. 

Mais  quelle  que  soit  la  rigueur  de  cet  ordre ,  elle  n'égale  pas 
encore  celle  de  l'ulase  par  lequel  l'empereur  décréta  au  mois 
de  février  que  tous  les  enfants  mâles,  vagabonds,  orphelins 
ou  pauvres,  seraient  saisis  et  dirigés  sur  Minsk  pour  être  remis 
au  commandant  de  la  garnison,  afin  qu'ils  fussent  incorporés 
dans  les  bataillons  des  cantonnistes  militaires.  En  conséquence, 
des  eni'ants  en  grand  nombre  furent  ramassés  dans  les  villes, 
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dans  les  cam|)a{;nes,  et  transportés  en  Russie  pour  être  façon- 
nés aux  mœurs  et  à  la  lanjjue  des  Russes.  Cette  déjAorlalion 
commença  à  Varsovie  le  5  mai.  Elle  n'atteifjnit  d'abord  t|ue 
ceux  qui  se  trouvaient  à  riiôpital  des  Enfants-Trouvés,  les  iils 
des  militaires  morts  sur  le  cliamp  de  bataille  et  les  orpiieiins. 
Ensuite  la  mesure  fut  étendue  à  des  enfants  d'une  classe 
plus  aisée,  aux  fils  mineurs  des  invalides  et  à  ceux  qui  fré- 
quentaient gr^rf/*  les  écoles  élémentaires,  sous  prétexte  que 
leurs  parents  étant  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  de  leur 
éducation,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  indi- 
gents. Dans  la  crainte  que  les  familles  ne  dérobassent  leurs 
enfants  aux  recherches  de  la  police,  on  avait  invité  tous  ceux 
qui  auraient  besoin  de  secours  à  le  déclarer.  Une  grande  quan- 
tité d'habitants  pauvres  ou  appauvris  momentanément,  comme 
il  arrive  toujours  dans  un  pays  dévasté  par  la  guerre,  fu- 
rent ainsi  amenés  à  divulguer  le  nombre  de  leurs  enfants, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  être  arrachés  de  leurs  bras.  Il  est  im- 
possible de  peindre  la  désolation  des  mères  à  la  vue  de  ces  en- 
lèvements opérés  par  un  mode  et  dans  un  but  qui  rappellent 
l'institution  desjanissaires.  Beaucoup  deces  innocentes  vicLniies 
succombèrent  pendant  le  voyage  par  les  mauvais  traitements  , 
la  faim  ou  la  fatigue. 

Le  recrutement  militaire  acheva  plus  tard  ce  que  ces  ukases 
de  transplantation  avaient  commencé.  L'oi-dre  du  maréchal 
Paskewitsch  portait  que  tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
après  les  événements  de  novembre  1830  seraient  tenus,  sans 
distinction  de  grades,  de  servir  comme  simples  soldats,  jsen- 
dant  quinze  ans ,  dans  les  bataillons  russes.  Tel  fut  l'effroi 
avec  lequel  les  Polonais  envisagèrent  la  nécessité  d'entier  dans 
l'armée  impériale  que  plusieurs  se  donnèrent  la  r..o;  l  de 
désespoir,  et  que  d'autres  se  réfuî^ièrent  dans  les  forêts  [)Our 
y  faire  une  guerr-e  de  partisans. 

En  même  temps  que  la  population  et  l'armée  russe  se  gros- 
sissaient d'une  foule  de  Polonais  recrutés,  enlevés  ou  trans- 
plantés de  cette  manière,  la  Russie  s'enrichissait  de  tous  les 
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objets  d'art  ou  d'antiquité  qui  pouvaient  encore  offrir  quel- 
que consolation. aux  vaincus,  et  le  gouvernement  russe  suppri- 
mait toutes  les  institutions  scientifiques  et  littéraires  où  la 
jeunesse  polonaise  aurait  pu  puiser  une  éducation  nationale. 
Les  uiiiversilés ,  les  écoles  militaires,  les  colléj^es  de  la  Pn- 
lopjije  fu!\'r){  fermés  ou  transférés  dans  d'autres  villes.  La  cé- 
lèbre !)i!)liniliéqi!e  de  Varsovie,  si  riclie  en  manuscrits  rares 
et  précieux,  lut  transportée  à  Sainl-Pélersbourjf ,  à  l'exceptiou 
seuiement.  des  ouvrajjes  de  médecine,  d'astronomie  et  de  théo- 
logie, S.  M.  ju{jeant  impossible  ,  était-il  dit  dans  une  lettre  du 
général  Czernischcff  ^  de  permettre  désormais  la  conservation 
de  l'ancienne  Faculté  de  Droit  auprès  de  l'Université  de 
Varsovie.  Le  cal)inet  des  estampes  et  celui  des  médailles 
eurent  le  même  sort  que  la  bibliothèque.  La  société  philo- 
mathiqîje  de  Varsovie ,  qui  comptait  parmi  ses  membres  les 
hommes  les  plus  distingués  de  la  Pologne,  fut  abolie  et  dé- 
pouillée de  sa  belle  bibliothèque,  de  ses  médailles,  de  ses 
antiquités.  Enfin  ce  système  de  destruction  et  de  spoliation, 
qui,  du  reste,  n'avait  été  nulle  part  exécuté  avec  plus  de  ri- 
gueur que  dans  les  provinces  anciennement  réunies  à  l'empire, 
telles  que  la  Podolie  et  la  Lilhuanie  ,  se  corilinua  par  la  sup- 
pression de  l'université  de  Wilna,  au  mois  de  juin,  et  par  la 
fermeture  de  la  bibliothéc^ue  publique  de  cette  ville. 
.  ^  Dans  ce  grand  naufrage  de  la  nationalité  |)olonaise,  la  reli- 
gion catholique  ne  fut  pas  oubliée  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg ,  et  les  ukases  qui  parurent  pour  restreindre  l'influence 
de  ce  culte  ou  entraver  son  exercice  attestèrent  qu'il  était 
aussi  considéi'é  comme  un  obstacle  à  la  fusion  complète  de  la 
Pologne  dans  la  Russie. 

Au  milieu  de  tonies  ces  calamités,  la  Pologne  ne  pouvait  que 
présenter  un  aspect  général  de  tristesse  et  de  misère  profonde. 
A  Varsovie,  l'existence  d'une  j)oiice  secrète,  non  moins  om- 
brageuse que  celle  du  .grand-duc  Constantin,  avait  resserré 
de  plus  en  plus  le  cercle  des  relations  sociales,  et  forcé,  en 
ffuelque  $ortc,  chaque  famille  k  se  renfermer  en  elle-même. 
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de  peur  d'admettre  dans  son  sein  un  espion  du  jjouvernement. 
Une  enceinte  de  citadelles  menaçantes  pour  les  Polonais  s'é- 
levait autour  de  la  capitale.  Personne  n'osait  entamer  une  coa- 
versalion  sur  les  événemenis  politiques,  pour  ne  pas  courir 
le  risque  d'être  immédiatement  arrêté;  et  ce  n'était  plus  qu'aux 
bannis  (voy.  \ Appendice)  ou  aux  Polonais  sujets  de  l'Au- 
triche qu'était  réservé  le  priviléjje  de  gémir  librement  sur  le 
sort  de  la  malheureuse  Pologne.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
noblesse  et  les  habitants  les  plus  riches  préféraient  d'aller 
vivre  dans  leurs  villages,  et  par-là  les  marchands  des  grandes 
villes  |)erdaient  les  avantages  qu'ils  tiraient  autrefois  du  sé- 
jour des  propriétaires  opulents.  Ceux  à  qui  leur  fortune  ne 
permettait  pas  de  s'éloigner  eu  haïssaient  d'autant  plus  les 
vainqueurs,  qui  se  trouvaient  eux-mêmes  dans  une  positiou 
fort  pénible,  quoique  les  officiers  russes  se  conduisissent , 
pour  la  plupart,  avec  une  grande  modération,  et  que  de  son 
côlé  le  gouverneur  général  eût  cherché  à  effacer  les  ravages 
de  la  guerre,  en  établissant  des  commissions  de  secours,  et  en 
faisantdesdistrihulions  de  bois  de  construction  dans  les  villages. 
Cependant  les  tribunaux  continuaieut  à  procéder  contre  les 
Polonais  qui  avaient  trempé  dans  l'insurrection.  Mais  un  ukase 
du  mois  d'octohre  mit  un  terme  à  un  certain  nombre  de  pourr 
suites,  en  accordant  une  amnistie  sans  exception  à  tous  ceux 
qui,  par  la  nature  de  leur  participation  à  la  révolte,  avaient  été 
classés  dans  la  troisième  catégorie  des  criminels  d'Etat.  Ce 
même  acte  invitait  les  autorités  locales  à  faire  valoir  les  cir- 
constances atténuantes  qui  s'élèveraient  en  faveur  des  crimi- 
nels de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  des  nonces  et  des 
députés  qui  ont  prononcé  la  déchéance  de  l'empereur.  Quant 
à  ceux  qui  étaient  compris  dans  la  première  pour  avoir  con- 
spiré et  commencé  la  révolution  ,  ou  pour  avoir  assailli  le  Bel- 
védère ,  résidence  du  grand -duc  Constantin,  il  n'était  rien 
changé  aux  mesures  prescrites  contre  eux,  et  de  plus,  comme 
s'il  fallait  que  toutes  les  amnisties  se  démentissent  elles- 
mêmes  ,  l'ukase  déclarait  acquis  à  la  couronne  les  hitm  dç# 
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insurgés  qui  étaient  passés  à  l'étranger  sans  autorisation  ou 
qui  s'étaient  absentés  sans  qu'on  sût  ce  qu'ils  étaient  devenus  , 
attendu  qu'ils  devaient  être  censés  avoir  renoncé,  par  ce  seul 
fait,  aux  litres  qu'ils  pourraient  avoir  à  l'indulgence  de 
l'empereur.  N'était-ce  donc  pas  une  peine  assez  grave  que  cet 
exil  éternel  auquel  tant  d'illustres  Polonais  s'étaient  condam- 
nés, et  devait-on  encore  les  punir  jusque  dans  leur  postérité, 
par  la  confiscation  ,  cette  peine  odieuse  que  toute  nation  civi- 
lisée se  hâtera  d'efFacer  de  ses  codes  ?... 

L'empereur  Nicolas  était  mieux  inspiré  lorsque,  par  uû 
ukase  du  10  avril,  il  consolidait  les  droits  et  les  prérogatives 
des  bourgeois  habitants  des  villes  russes,  dans  une  suite  de 
dispositions  dont  l'histoire  louera  la  sagesse,  parce  qu'elles 
tendent  à  donner  de  plus  en  plus  à  la  Russie  ce  tiers  état,  qui 
est  l'instrument  le  plus  actif  de  la  prospérité  des  peuples. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  en  Pologne,  où  tant  de 
^ieux  souvenirs  de  gloire  et  de  nationalité  luttaient  contre 
raffermissement  de  la  domination  étrangère  ,  que  la  Russie 
avait  à  combattre  des  insurrections.  A  l'autre  extrémité  de  son 
empire,  les  montagnards  du  Caucase  et  du  Daghestan  avaient 
de  nouveau  pris  les  armes.  Un  de  leurs  chefs  les  plus  redoutés, 
Kazi-Moullah,  fit,  à  la  tète  de  bandes  nombreuses ,  des  irrup- 
tions dans  le  Daghestan,  s'empara  de  quelques  villages  qu'il 
pilla  ,  et  eut  plusieurs  rencontres  au  mois  de  mai  avec  les 
troupes  ruasses  ,  qui  ne  parvinrent  pas  sans  peine  à  délivrer  la 
contrée  de  cet  audacieux  partisan. 

A  Kazi-MouIIah  succéda  son  complice  Hamzad-Beck,  autre 
rebelle  non  moins  fameux  dans  le  Daghestan  ;  il  souleva  en- 
viron 2,000  montagnards,  envahit  la  province  de  Djary,  et 
propagea  la  sédition  chez  tous  les  Lesghis  ,  qui  le  rejoigni- 
rent après  avoir  envoyé  leurs  familles  et  leurs  biens  dans  l'in- 
térieur des  montagnes.  Hamzad-Beck  avait  intercepté  toute 
communication  avec  la  forteresse  de  Zakataly,  levé  des  cava- 
liers parmi  les  habitants  intimidés  ,  et  menaçait  les  provinces 
de  Yeloussi  et  de  Scheki.  Le  lieutenant  général  Roseu,  com- 
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mandant  les  troupes  russes  au-delà  du  Caucase,  résolut  de  dé- 
jouer les  projets  du  rebelle:  il  se  mit  en  raarclie  le  26  juillet,  et 
le  28  il  disi)ersa  une  première  bande  de  raille,  insurgés.  Le  30, 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  avec  douze  pièces  d'artillerie,  se 
portèrent  sur  un  village  où  Hamzad  avait  pris  position.  Chassé 
de  ce  point  et  battu  encore  le  surlendemain,  il  s'enl'uit  à 
travers  les  montagnes  et  ne  repariil  plus.  De  cette  manière,  près 
de  cin(j  mille  familles  Turent  réduites  en  trois  jours  à  l'obéis- 
sance ,  sans  apcupè  perte  considérable  pour  les  Russes  ,  tandis 
que  les  révoltés  avaient  à  regretter  beaucoup  de  monde  en 
tués,  blessés  ou  prisonniers; 

Cette  défaite  des  peuplades  sauvages  qui,  depuis  cinq  ans, 
s'étaient  insurgées  dans  les  montagnes  du  Caucase,  fut  ensuite 
rendue  complèle  et  définitive  par  une  nouvelle  victoire  rem- 
portée sur  Kazi-MouUah.  Il  perdit  la  vie  dans  la  défense  de 
son  dernier  asile,  le  défilé  inaccessible  de  Gimry.  Les  corps  de 
ce  chef  et  de  ses  principaux  adhéreos,  percés  de  coups  de 
baionnet'.es,  tombèrent  entre  les  mains  des  Russes  qui  entrè- 
rent, le  30  octobre,  au  point  du  jour,  dans  Gimry.  Aussitôt 
après  cette  conquête,  les  vieillards  du  village  se  j)résentèrent 
devant  le  général  Rosen  pour  demander  grâce  :  le  lendemain 
les  autres  villages  firent  également  leur  soumission. 

Ainsi,  à  ne  considérer  en  ce  moment  que  les  intérêts  de  sa 
grandeur,  cette  année  fut  heureuse  pour  la  Russie.  La  vaste 
unité  moscovite,  menacée,  quoique  dans  des  degrés  inégaux,  ])ar 
une  double  insurrection,  étaitsorlie  victorieuse  des  deux  luttes 
qu'elle  avait  eues  à  soutenir  en  Europe  eten  Asie.  L'abusdelavic- 
toire  en  Pologne  avait  détruit  la  faible  barrière  élevée  par  le  con- 
grès deVienncentre  le  colosse  russeet  l'Europe  occidenlaleoùil 
attirait  tous  les  regards ,  comme  s'il  se  fut  agi  du  premier  partage 
de  la  nation  polonaise.Cettepréoccupalion,  donttoutesles  feuil- 
les publiques  déposaient,  et  qui  avait  un  retentissement  si  animé 
dans  la  presse  et  dans  le  parlement  d'Angleterre,  allait  bientôt 
s'augmenter  encore  par  l'effet  de  la  guerre  du  pacha  d'Egypte 
contre  le  sultan  Mahmoud.  Seul   de  tous  les  goiiverneraens 
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européens,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'était  prononcé 
de  bonne  heure  entre  les  deux  parties  belligérantes.  Dès  le 
mois  de  juin,  il  avait  i-appelé  son  consul  général  d'Alexandrie 
et  invité  ses  sujets  à  ne  fournir  aucun  secours  au  pacha  en 
armes  ni  en  vivres:  c'était  annoncer  |)our  le  sultan  une  bonne 
volonté  dont  celui-ci  se  décida  à  profiler  apiès  la  bataille  de 
Koniah  (voy.  le  chapitre  de  Turquie).  A  la  vérité,  la  Russie  se 
présentait  comme  auxibaire,  comme  prolectrice;  mais  n'était- 
ce  pas  sous  ce  masque  qu'elle  était  intervenue  autrefois  dans 
cette  malheureu'se  Pologne  qu'elle  achevait  aujourd'hui  de 
dévorer?  Et  de  là  une  méfiance  universelle,  surtout  en  France 
et  en  Angleterre,  au  moment  où  la  Russie  se  disposait  à  mon- 
trer enfin  à  ses  soldats,  avides  de  climats  j)lusdoux,  cette 
Constantinople  vers  laquelle  elle  a  toujours  les  regards  tournés 
depuis  Pierre-!e-Grand. 

A  peine,  dans  la  perspective  des  dangers  dont  l'ambition 
russe  semblait  menacer  la  Turquie  chancelante  et  par  suite  la 
paix  de  l'Europe  ,  remarquait-on  le  côté  faible  de  celte  puis- 
sance gigantesque  :  l'embarras  des  finances.  On  peut  croire 
que  cette  considération  n'avait  pas  été  sans  influence  sur  le 
refus  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  d'aider  le  roi  de  Hol- 
lande dans  sa  querelle  avec  les  Belges.  Depuis  long-temps  il 
était  question  d'un  emprunt  qui  rencontrait  de  grandes  diffi- 
cultés et  avait  même  entièrement  échoué  en  Angleterre.  Ce- 
pendant un  rescrit  impérial  du  18-30  octobre  prescrivit  au  mi- 
nistre des  finances  d'inscrire  au  grand  livre  des  dettes  de  l'Etat 
un  emprunt  de  20  millions  de  roubles  d'argent,  avec  intérêt 
de  5  pour  cent  et  1  pour  cent  d'amortissement  (1).  La  maison 
Hope  ,  d'Amsterdam,  chargée  de  le  réaliser,  l'a  émis  au  taux 
de  84,  A  ce  prix  les  soumissions  qu'elle  a  voulu  recevoir  ont 
été  immédiatement  remplies. 


(i)  I.e  rouble  d'argent  s'échange  en  Russie  contre  les  roubles  assi(>nals 
(de  banque,  qui  valent  t  fr.  lo  c,  de  France,  à  raison  de  3yo  roubles  de 
papier  pour  ioo  ronbles  d'argent.  Cet  emprunt  est  donc  de  8o  millîoas  d* 
^Wï!<ft8  à  peu  pr4« 
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CHAPITRE  IV. 

TuRQUiK.  Siège  cîe  Saint  Jean-cI'Acre  yar  les  Égyptiens.  —  Mrhémet-Ali 
ei  lliniliim  sniit  (léc!ai-és  liMÎlres  et  r»b»-lles  par  la  Porte.  —  S-s  prépa- 
liitifs  df  guerre.  —  Premièie  \irtoiie  iri!)r;ihim  sur  les  troupes  de  la 
P..rie.  —  l'ii~e  de  S;iiiil-J.n:i-d"A<re.  —  Les  É^'vpt'eiis  mniclit-ut  en 
avant.  —  Comiiat  et  prise  t!e  Damas.  —  Bataille  de  Hoins.  — Affaire  de 
Haipa.  —  Bâtai  le  de  BNJan.  —  Prise  d'Aittioehe.  —  Progiès  de  la  ma- 
rine ég^ptienne.  —  Travaux  du  port  fl'Alevaiidr'e.  —  la  Pci  te  orgai)i>ie 

'  une  iionveile  armée.  —  État  génrral  de  la  Turquie.  —  Ihiahim  reprend 
ses  o|iérations  offensives.  —  Coin!>at  de  Siilé.  —  Bataille  de  Koniah.^»^ 
luierveniion  aimée  do  la  Russie. 

Dans  noire  dernier  volume  nous  avons  laissé  l'armée  égyp 
tienne  devant  Saint-Jean  d'Acre.  Le  siège  conlinuait  avec  per- 
sévérance dej>uis  le  mois  de  déceiTibre ,  malgré  les  mauvais 
temps.  Abdallah,  pacha  d'Acre,  quoiqu'il  n'eiJt  qu'une  garni- 
son de  2,000  hommes,  faisait  une  résistance  digne  de  la  renom-' 
rnée  de  la  place  où  il  était  enfermé  ,  et  jusqu'alors  toutes  les 
attaques  des  Egyptiens  avaient  été  sans  succès.  Ils  avaient  eu 
à  soul'frir  beaucoup  du  climat  froid  et  pluvieux  de  la  Syrie. 
Ibrahim  avait  dû  demander  des  renforts  à  son  père,  et  sa  flotte, 
maltraitée  par  les  bombes  de  la  forteresse  et  par  les  tempêtes, 
était  allée  réparer  ses  avaries  dans  le  port  d'Alexandrie. 

Soit  que  ces  revers  donnassent  au  Sultan  l'espoir  que  Méhé- 
met-Ali  échouerait  dans  son  entreprise,  soit  par  la  perfidie 
des  membres  du  divan  hostiles  aux  réformes  de  Mahmoud  ou 
gagnés  au  pacha  d'Égyple,  les  préparatifs  de  la  Porte  contre 
son  vassal  révolté  ne  marchaient  qu'avec  lenteur.  Le  Sultan, 
d'ailleurs,  u'avait  pas  eucore  cessé  de  considérer  la  guerre  de 
Syrie  comme  une  guerre  particulière  entre  deux  gouverneurs 
voisins  et  rivaux,  et  il  s'efforçait  de  croire  que  Méhémet 
ne  voulait  pas  s'attaquer  directement  à  l'autorité  impériale. 
Ceci  explique  pourquoi  la  liste  de  nomination,  d'avancemeot 
»t  de  confirmation,  publiée,  comme  à  l'ordinaire,  après  la  fètfj 
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du  Baïram  ,  ne  destituait  pas  formellement  le  vice-roi  d'Egyp- 
te :  elle  se  bornait  à  annoncer  que  les  pachaliks  d'Egypte  et  de 
Candie  restaient  provisoirement  inoccupés,  et  qu'on  y  pour- 
voirait suivant  la  conduite  ultérieure  de  Méhémet-Ali  et  de 
son  fils. 

Cependant  le  vice-roi,  loin  de  rappeler  ses  troupes  de  la 
Syrie,  avait  persisté  à  n'entrer  en  arrangement  et  à  ne  faire  acte 
de  soumission  au  grand-seigneur  que  si  S.  H.  voulait  lui  ac- 
corder l'investiture  de  cette  province,  aux  mêmes  conditions 
de  vasselage  et  de  tribut  que  le  gouvernement  de  l'Egypte.  Le 
sultan  dut  enfin  en  venir  à  une  rupture  complète  :  un  firmaa 
solennel  déclara  Méhémet-Ali  et  sou  fils  traîtres  et  rebelles,  en 
ordonnant  qu'ils  fussent  punis  exemplairement.  Unearmée  d'ex- 
pédition partit  pour  la  Syrie,  au  mois  de  mars,  sous  les  ordres 
de  Hussein-Pacha,  gouverneur  de  la  province  de  Tchirmen , 
qui  avait  reçu  à  cette  occasion,  en  présence  de  tous  les  grands 
de  l'empire,  le  titre  inusité  en  Turquie,  et  empj-unté  à  la  hié- 
rarchie militaire  de  l'Europe,  de  feld-maréchal  d'Anatolie. 
Hussein  était  célèbre  par  la  destruction  des  janissaires  et  la 
bravoure  qu'il  avait  déployée  dans  la  campagne  de  Russie. 
Méhémet  ayant  été  déposé,  il  était  lui-même  appelé  à  le  rem- 
placer dans  le  gouvernement  de  rEgyjite.  C'était  une  proie 
superbe  pour  son  ambition,  mais  difficile  à  prendre. 

De  son  côté,  Ibrahim  se  disposait  à  pousser  la  guerre  avec 
une  nouvelle  vigueur.  Il  convertit  le  siège  de  Saint-. Sean- 
d'Acre  en  blocus,  ne  laissa  devant  la  ])lace  (]u'uu  corps  d'ob- 
servation de  5,000  hommes,  et,  avec  le  reste  de  son  armée,  il 
se  porta  en  avant,  vers  la  fin  de  mars,  |)our  ouvrir  la  campagne 
contre  les  troupes  qui  s'étaient  déjà  rassemblées  à  Alep  et  à 
Damas.  Il  réussit,  par  des  marches  forcées,  à  surprendre,  le 
7  avril ,  près  de  Tripoli ,  une  division  de  15,000  hommes ,  com- 
mandée par  Osman-Pacha  ,  et  la  détruisit  entièrement.  Osman 
prit  la  fuite  pendant  la  nuit ,  abandonnant  ses  tentes  ,  ses  mu- 
nitions, son  artillerie  et  ses  blessés.  Tout  ce  qui  ne  tomba  pas 
sous  les  coups  des  Égyptiens  fut  fait  prisonnier  ou  se  dispersa. 


Après  cette  victoire,  qui  releva  le  moral  des  troupes  égyp- 
tiennes, abattu  par  les  revers  du  siéjje ,  Ibrahim  les  ramena 
devant  Saint-Jean-d'Acre,  dont  toute  .la  force  consistait  dans 
les  fortifications  et  dans  l'impossibilité  de  les  ruiner.  Ces 
obstacles  ne  firent  toutefois  que  relarder  sa  chute.  Le  27  mai, 
au  lever  du  soleil ,  Ibrahim  ordonna  l'assaut.  Les  brèches 
étaient  déjà  pratiquées  depuis  deux  jours.  Doué,  comme  les 
héros  d'Homère,  de  celte  force  de  corps  qui  inspire  tant 
de  respect  aux  nations  barbares,  Ibrahim  donna  l'exem- 
ple du  courage  el  de  l'intrépidité  à  ses  soldats,  qui  éprou- 
vèrent la  plus  vive  résistance.  Un  instant  les  Arabes  fu- 
rent sur  le  point  de  lâcher  pied;  mais,  Ibrahim  ayant  tranché 
lui-même,  d'un  couj)  de  cimeterre,  la  tète  d'un  capitaine 
et  fait  diriger  une  batterie  contre  les  fuyards,  ils  retournèrent 
aux  murailles.  Enfin  ils  se  rendirent  maîtres  de  la  forteresse 
vers  qualre  heures  du  soir,  après  avoir  eu  512  hommes  tués 
et  1429  blessés  dans  celte  seule  journée.  Les  chefs  de  la  gar- 
nison et  les  ministres  du  culte  n'implorèrent  pas  en  vain  la 
clémence  du  vainqueur.  Le  muphli,  les  scheiks,  bien  qu'ils 
eussent  les  premiers  excité  les  sujets  d'Abdallah  contre  l'ar- 
mée égyptienne,  furent  maintenus  dans  leurs  dignités  et  dans 
leurs  biens.  Ibrahim  accorda  aussi  la  vie  à  l'héroïque  défenseur 
d'Acre,  qui,  bientôt  après,  s'embarqua  pour  Alexandrie,  où  le 
vice-roi,  autant,  sans  doute,  par  une  politique  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l'habileté  que  par  sa  générosité  naturelle, 
lui  fit  la  réception  la  plus  honorable. 

La  prise  de  Saint-Jean-d'Acre  ne  servit  pas  peu  à  accroître 
la  renommée  militaire  d'Ibrahim  dans  ces  contrées;  et  si  le 
beau  fait  d'armes  du  27  mai ,  ainsi  que  les  ex|)loits  qui  l'avaient 
précédé,  avaient  montré  un  chef  d'armée  qui  sait  vaincre,  la 
sagesse  de  son  administration  tolérante  et  modérée  prouva 
qu'il  voulait  alléger  pour  les  vaincus  les  maux  qu'avait  en- 
traînés son  triomphe.  Il  ne  suffit  pas  au  général  égyptien  d'avoir 
conquis  le  boulevart  de  la  Syrie;  il  l'apprécia  comme  point 
militaire  et  prit  toutes  les  mesures  pour  le  conserver.  La  chute 
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de  Saint-Jean-d'Acre  eut  encore  cet  avanlajife  pour  Ibrahim 
que  ses  régiments  purent  se  recruter  dans  les  troupes  régu- 
lières qui  avaient  défejidn  la  place  six  mois  entiers,  et  les 
équipages  de  la  marine  égyptienne  réparèrent  leurs  pertes 
dans  les  porls  de  la  Syrie. 

Dès  lors,  Ibrahim,  dont  les  Arabes  s'étaient  montrés  cou- 
rageux, sobres,  patients,  disciplinés;  qui  avait  une  cavalerie 
admirablement  montée  et  une  artillerie  légère  digne  d'être 
remarquée  même  en  Europe;  Ibrahim,  aidé  d'ailleurs  par  les 
dispositions  favorables  de  la  population,  courut  de  victoire  ea 
victoire.  Il  partit,  le  8  juin,  du  camp  de  Sainl-Jean-d'Acre,  se 
dirigeant  sur  Damas.  Le  14,  à  une  lieue  et  demie  de  celle  ville, 
il  aperçut  l'ennemi,  l'attaqua,  le  baltit  complètement,  et  entra 
le  lendemain  dans  Damas,  dont  le  gouverneur,  Ali-Pacha, 
s'était  enfui  avec  les  principales  aulorilés. 

Un  combat  plus  sérieux  s'engagea  le  7  juillet  àHoms  ,  sur  les 
bords  de  l'Oronle,  entre  l'armée  égyptienne  et  l'avant-garde 
de  la  grande  armée  turque,  qui  s'avançait  avec  une^lenleur 
inouïe  et  un  désordre  effrayant,  sous  le  feld-maréchal  Hus- 
sein-Pacha.  Celte  avant -garde,  ccmimandée  en  chef  par 
Méhémet -Pacha,  comptait  à  ])eu  |)rès  25,000  ^lommes  en 
troupes  régulières  et  irrégulières,  mais  fatigués  en  grande 
partie  des  marches  d'une  longue  roule,  et  man(|uaul  de  vivres. 
Ibrahim  avait  avec  lui  sept  régiments  d'infanleiie  et  cinq  de 
cavalerie.  Ceux-ci  exécutèrent  plusieurs  charges  vigoureuses, 
qui  contribuèrent  beaucoup  à  la  vicloire.  Toutefois  la  lulte 
fut  longue  et  opiuiàlre,  et  la  nuit  seule  mil  fin  au  combat.  Les 
Turcs  avaient  eu  2,000  hommes  tués,  et  ils  laissèient  2,500  pri- 
sonniers entre  les  mains  du  vainqueur,  qui  s'empara,  le  jour 
suivant,  de  toutes  les  munitions  et  des  vivres  qu'ils  avaient 
abandonnés,  de  20  pièces  de  canon  et  d'un  mortier. 

Le  9  juillet,  l'armée  égyplienne  sorlit  de  Homs ,  ramassa 
dans  sa  loute  6  canons  ,  lit  encore  éprouver  de  grandes  perles 
aux  fuyards,  et  arriva  le  12  à  Hania,  après  une  nouvelle 
affaire  aux  portes  de  cette  ville ,  oii   elle  prit  les  5  dernière» 
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pièces  d'arlillerie,  les  tentes  et  des  miuiitions  de  {^lierre  appar- 
tenant aux  trouj)es  réjflées  qui  avaient  combattu  à  Homs. 

Ibrahim  marcha  sans  retard  sur  Alep,  où  il  entra  sans  coup 
férir,  le  15,  à  la  tète  de  ses  troupes  victorieuses.  Tous  les  ma- 
gasins et  24  pièces  de  campagne  (jue  la  Hotte  du  sultan  avait 
débarqut?esà  Alexandiette,  et  qui,  de  ce  port ,  avaient  été  ex- 
pédiées sur  Alep,  tombèrent  au  pouvoir  du  général  Egyptien. 
Enfin,  le  29  juillet,  il  se  trouva  aux  prises  avec  la  grande  ar- 
mée turque,  Forte  de  36,000  hommes,  commandée  par  Hussein- 
Pacha.  Cette  nouvelle  rencontre,  qui  eut  lieu  au  défilé  de 
Bylan,  entre  Anlioche  et  Alexandrelte,  ne  fut  pas  moins  favor 
rable  que  les  précédentes  aux  armes  égyptiennes.  Exténués  de 
fatigues,  désorganisés,  démoralisés,  en  proie  au  choléra,  les 
Turcs  ne  pouvaient  tenir  tète  à  leurs  adversaires.  Là,  foudroyés 
par  i'artilîerie  ennemie,  abordés  ici  à  la  baïonnette  par  l'in- 
fanterie d'Ibrahim  ,  ils  durent  céder  à  l'impétuosité  des  Arabes, 
malgré  l'avantage  de  la  position,  et,  abandonnant  canons, 
bagages,  munitions,  ils  prirent  la  fuite,  vers  îa  fin  du  jour, 
dans  la  direction  d'Adana.  La  cavalerie  égyptienne  les  poursui- 
vit jusqu'à  ce  point,  d'où  elle  revint  avec  1.000  prisf)uniers.  A 
celte  époque,  Ibrahim  s'était  emparé  de  80  canons  et  d'ua 
mortier,  ainsi  que  d'une  quantité  cousidérable  de  munitions 
de  toute  espèce;  il  avait  tué  ou  pris  13,000  hommes;  il  avait  sou- 
mis la  plupart  des  villes  de  la  Syrie  :  le  1^'  août ,  la  soumission 
d'Antioche  couronna  la  conquête  de  celte  province,  appelée, 
sans  doute,  comme  l'Egypte,  à  de  nouvelles  «lestinées  sous 
le  sceptre  de  Méhéraet-Ali,  et  ouverte  désormais  aux  libres  in- 
vestigations des  voyageurs  eurojjéens  (Ij. 


(r)  En  voici  fl-'jà  une  preuve  reniorquahîe  dans  le  passage  d'une  letlre 
de  M.  de  Lamartine,  cciife  de  Bavîuth  ,  en  Syrie,  sous  la  date  du  la  dé- 
ct'P.ilire  i8Î2  :«  Jar.'ive  d'une  course  de  quarante  jours ,  à  clieva!  et  au 
bivouac,  à  travers  toute  la  Syrie  lïnjridionaie ,  la  Galilée  et  !a  Palestine, 
jusqu'aux  montagues  d'Arabie  et  aiix  déserts  d Egypte.  Sauf  la  peste,  «jue 
j'ai  trouvée  el  bravée  sans  accident  à  Jérusalem  ,  mon  voyage  a  été  sûr  et 
agréable.  Rien  ne  peut  peindre  l'accueil  des  Européens,  des  Arabes  et  des 
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Le  j^éaéral  Égyptien  poussa  ensuite  sa  marche  victorieuse 
jusqu'à  Adaua  ,  où  il  établit  son  quartier  général  pour  attendre 
l'effet  des  propositions  d'arrangement  faites  par  son  père  à  la 
Porte,  ou  l'apparition  d'une  autre  armée  du  grand  seigneur 
qui  l'obligeât  de  se  remettre  lui-même  en  mouvement. 

Ibrahim  mil  à  profit  son  séjour  dans  le  district  d'Adana, 
qui  prendra  plus  tard  une  grande  importance  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  l'Egypte,  pour  y  faire 
opérer  des  coupes  très  considérables  de  bois  de  construction 
destinées  à  l'arsenal  d'Alexandrie.  Car  la  Hotte  n'était  pas 
moins  que  l'armée  de  terre  l'objet  de  la  sollicitude  de  Méhé- 
mel-Ali  et  de  son  fiis.  Aussi  la  marine  égyptienne  avait-elle  fait 
depuis  quelques  années  les  progrès  les  j)lus  étonnants,  et 
comme  si  la  régénération  de  l'Egypte  devait  être  sous  tous  les 
rapports  fille  de  la  civilisation  française ,  c'est  encore  à  un  in- 
génieur français,  M.  Cérisy ,  que  Méhératet-Ali  doit  l'une  des 
plus  glorieuses  créations  de  son  règne. 

On  n'ignore  pas  que,  faute  de  pouvoir  se  réfugier  dans  le 
]1brt  d'Alexandrie,  la  flotte  française  fut  détruite  à  Aboukir,  et 
que  par  suite  l'expédition  d'Egypte  échoua.  Aujourd'hui, 
Alexandrie  a  un  port,  un  arsenal,  un  chantier  de  construction, 
grâce  à  M.  Cérisy.  C'est  en  juin  1829  que  cet  habile  ingénieur 
proposa  au  vice-roi  le  plan  qui  a  été  adopté  et  exécuté  malgré 
d'immenses  difficultés  :  elles  n'arrêtèrent  pas  plus  Méhémet- 
Ali  qu'elles  n'auraient  arrêté  Pierre-le-Grand. 

L'espace  sur  lequel  devait  être  élevé  l'arsenal  était  couvert 
de  maisons  et  de  marécages;  la  mer  avait  à  peine  de  sept  à  huit 
pieds  de  fond,  et  l'on  voulait  pouvoir  lancer  et  armer  des  vais- 
seaux de  ligne.  M.  Cérisy  démontra  que  ces  obstacles  n'étaient 
pas  insurmontables ,  et  le  vice-roi  lui  confia  tous  les  moyens 


Égyptiens  ,  partout  où  j'ai  eu  à  l'éprouver.  Ibrahim-Pacha  s'est  conduit 
avec  moi  avec  une  obligeance  qui  va  jusqu'à  metue  ses  troupes  à  ma  dis- 
position :  nous  ne  rencontrerions  pas  une  civilisation  plus  hospitalière  et 
plus  prévenante  au  centre  de  noue  civilisation  même.  » 
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d'achever  son  entreprise.  Quatre  mille  Arabes  furent  levés  et 
employés  sans  retard  à  creuser  un  port  de  trente  pieds  de  pro- 
fondeur; à  établir  des  maj^asius,  des  ateliers  de  toute  espèce, 
des  forjTfS,  des  fonderies,  des  cales  de  conslruclion.  De  tous 
côtés  vinrent  les  matériaux  dont  on  avait  besoin.  On  mit  des 
vaisseaux  sur  le  chantier  et  au  bout  de  seize  mois  la  mer  en 
reçut  quarte.  Dej)uis  ce  temps  les  travaux  du  port  d'Alexandrie 
ont  marché  avec  rapidité;  il  s'y  Fabrique  maintenant  par  la 
main  des  indijjènes  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  une 
flotte;  les  bâtiments  qui  en  sortent  sont  bien  disposés  pour  le 
combat;  ils  approchent  de  la  bonne  tenue  européenne  et  por- 
tent des  Arabes  qui  ne  sont  pas  moins  aptes  à  devenir  matelots 
que  soldats  (1).  ' 

Aussi  l'Ejjypte  comptait  déjà  comme  puissance  maritime,  et 
Méhémel-Ali  était  également  en  élat  de  se  mesurer  sur  mer 
avec  le  sultan;  mais  les  deux  flottes  passèrent  toute  la  saison 
à  s'observer  sans  en^a^ev  aucune  action.  Peut-être  l'amiral  du 
vice-roi  n'avait  pas  su  saisir  l'instant  favorable,  ou,  dominés 
par  un  reste  de  respect  pour  l'étendard  impérial,  les  Egyptiens 
reculèrent  devant  une  première  agression.  Autrement,  il  est 


(i)  Voici  un  élat  des  forces  égyptiennes  de  terre  et  de  mer^  publié^jar 
plusieurs  journaux  en  avril  i833  :  .       '      .         . 

•  î>olclais  mngrobins,  2  I  r  ;  bédouins,  5,3yo;  français,  i5;  Irabuliarâ', 
cavalerie  irrégulière  de  la  Hauie-Egyjjte,  3,4^5  ;soldatp  appariénant  à  la 
marine,  25,i4'';  artillerie,  6,357;  hallage  (sapeurs  ou  pionniers),  3,94*  ; 
cava  ciie  régulièie,  7.9^12  ;  généraux,  otticiers  et  soldats  d'infanteiie  et 
CTV.ilerie  ii régulière,  f>7,9y8  ;  attachés  aux  cyrps  militaires  ,  3,488.  Total, 
I  2j,o()o  hommes  environ. 

«  I^es  hàiiineiits  fie  guerre  composant  l'escadre  égyptienne  dans  le  port 
d'Alfxandrie  sont:  i  vaisseau  à  trois  ponts  de  140  canons,  3  vaisseaux;  à 
deux  ponts  de  100  canons|,  i  vaisseau  à  deux  ponts  de  90  caiions,|fi  fi_égal«i 
de  b6  canons  ^le  calibre  di-  ces  can  ns  est  du  3o\  i  frégate  df  (3o  canons, 
6  corveties  de  a 6  canons  île  18.  7  bncks  de  16  à  18  canons  de  12',  4  brû- 
lots, i  cultcr  Eu  tout,  3o  bâiinifuis  de  guerr--,  portant  i,'ioi.  bourbes  à 
feu.  li  y  a  en  ce  moment  4  vaisseaux  sur  le  cliantier,  dont  3  de  ipo  ca- 
nons l't  I  à  trois  pouls  ;  ce  dernier  et  uu  autre  sont  en  éial  d'être  lancés 
dau&  quinze  jours.  « 

j^nn,  hist  pour  iB32.  26         'S 
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probable  que  la  flolte  du  c;!pTLaii«paelia,  h'ien  supéi'ieure  eu 
noiîîbre  à  l'escadre  éj^yplieuue,  mais  liearcoup  uiuius  îiabile- 
nieiit  nianœuvrée,  eut  éprouvé  îe  même  désastre  que  l'armée 
du  feid-rùaréchaî  d'Anatolie. 

Cette  armée,  sur  laquelle  Mahmoud  avait  fondé  ses  espérances 
pour  punir  la  rébellion  de  Méhémet ,  étant  anéantie,  tt  la 
Forte  ne  voulant  pas  prêter  franciiement  i'orei!ie  aux  propo- 
sitions d'arrangeniciit  du  yice-ioi,  il  l'aîîut  Faire  des  efforts 
inouïs  pour  ojjposer  dç.aoqyelles  forces  aux  E.o;ypt!eus.  Un 
firman  impérial  révoqua  la  ijominatioD  de  Hussein-Pacha  ;  le 
grand  visir  Reschid-Méhémet-Pacha ,  qui  avait  récemment 
terminé  avec  bonlieur  la  guerre  cnnîreles  révoltés  de  lAiba- 
uie  et  de  la  Bosnie  ,  lui  succéda  dans  le  commandement  en 
chef  des  troupes,  Rcschid  déploya  une  infatigable  activité  pour 
l'accoraplissemeut  des  desseins  dont  il  était  ehar{;é.  li  travailla 
sans  relâche  à  réorganiser  l'armée  turque,  qui  fut  portée  à 
60  mille  honnnes.  L'armée  égypiienne  n'atteignait  pas  ce 
chiffre  ;  mais  l'orgueil  et  la  confiance  que  lui  inspiraient  ses 
triomphes,  sa  lactique  et  sa  discipline,  compensaient  bien  cette 
infériorité  numérique.  A  cet  avantage,  on  opposait  l'expé- 
rience militaire  et  la  valeur  personnelle  du  grand  visir,  ses 
succès  précédents  ,  la  beauté  et  la  force  de  plusieurs  corps 
de  troupes  déjà  aguerris  ,  de  l'Albanie  et  de  la  Uoumélie  ,  et  la 
Porte  croyait  pouvoir  se  promettre  un  résultat  avantageux 
.d'ime  secoude  campagne.  Cependant  ceux  qui  se  flattaient  de 
^èét  espoir  à  Conslantinople  ne  tenaient  pas  compte  des  dispo- 
sitions de  FAnaîolic  ,  qui  allait  cire  le  nouveau  théâtre  de  Ja 
guerre,  et  dont  les  principaux  habitants,  partisans  des  janis- 
saires, n'avaient  cessé,  depuis  le  commencement  des  réformes 
introduites  par  le  sultan,  d'être  en  résiitance  ouverte  ou  se- 
crète contre  la  Porte.  A  Gonstantinople  même,  elle  était  para- 
lysée dans  tous  ses  mouvements  par  les  divisions  du  divan. 
Beaucoup  de  membres  de  ce  conseil  étaient  encore  attachés  à 
î'ancieu  système;  ils  regari^aiéntlbus  les  malheurs  de  l'em- 
pire comme  une  suite  des  innovations  du  grand-seigneur,  et 
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ils  ëtaîeat  d*oplnion  que  les  chrétiens  se  servaient  de  ce 
prince  pour  anéantir  rislamlsme.  A  la  vérité,  Méhéinet-Ali 
n'avait  pas  poussé  moins  loin  que  son  suzerain  le  zèle  des 
réformes;  mais,  soit  qu'il  eût  ménagé  avec  plus  d'habileté 
les  préjugés  religieux  des  musulmans ,  soit  qu'il  fut  mieux 
servi  du  sort,  il  n'avait  pas  rencontré  parmi  eux  les  inimitiés 
qui  assaillaient  le  sultan  ,  et  même  il  était  venu  à  bout  de  leur 
persuader,  par  ses  proclamations  ,  que  la  cause  de  la  religion 
était  aussi  la  sienne.  Enfin,  ce  qui  portait  au  comble  le  mécon- 
tentement des  sujets  de  Mahmoud,  c'est  que  déjà  il  avait  songé 
à  demander  des  secours  à  l'Angleterre  ou  à  la  Russie  contre 
les  Arabes  leurs  coreligionnaires. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  dis- 
corde et  la  démoralisation  régnassent  chez  les  généraux  et  les 
soldats  de  la  Porte.  Les  troupes  régulières  et  irrégulières  se 
jalousaient  mutuellement  ,  et  chaque  parti  souhaitait  la  dé- 
faite de  l'autre.  En  un  mot,  jamais  la  crise  inévitable  qui  me- 
nace l'empire  ottoman  depuis  plusieurs  années  n'avait  paru  s 
prochaine. 

Tout  conspirait  donc  en  faveur  d'Ibrahim,  à  qui,  dans 
l'espoir  qu'il  rétablirait  les  aniîiennes  coiitumes  et  vengerait 
le  Coran  outragé,  différentes  villes  de  la  Cappadoce  et  de  la 
Caramanie  avaient  fait  des  promesses  de  coopération  active 
Voilà  probablement  ce  qui  décida  le  général  égyptien  à  ïs- 
prendre  ses  opérations  offensives,  après  une  halte  d'eûiriroa 
deux  mois,  qui  avait  servi  à  consolider  ses  conquêtes  et  à  re- 
poser sou  armée,  pour  s'avancer  dans  rAsie-I\îineure,et  donner 
ainsi  la  main  aux  populations  méconteates.  C'est  alors  qne,  in- 
terrogé podr  savoir  jusqu'où  il  prétendait  aller:  «  .lut  .a'où  je 
serai  compris  en  arabe ,  »  avait-il  répondu. 

Bientôt  il  franchit  le  Taurus  ,  et  vers  le  milieu  de  novembre 
il  occupa  ,  sans  brûler  une  amorce,  la  forte  position  de  Ko- 
niah  (l'ancienne  Iconium).  Reuff-Pacha,  qu'un  firman  de  la 
Porte  avait  nommé  lieutenant  du  grand  visir,  pour  cette  cam- 
pagne, s'éloigna  de  la  ville  quelques  heures  avant  l'arrivée 
t 
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des    Egyptiens,    et    se   relira,  non   sans    abandonner    une 
grande  partie  de  ses  magasins  eL  de  ses  bagajjes,  sur  Akscher 
•  où  Resehid  concenlraiL  ses  forces. 

Les  Egypliens  furent  tranquilles  dans  Koniali  pendant  un 
mois  à  peu  près.  Un  détachement  de  huit  cents  hommes  de 
leur  cavalerie  se  trouvait  posté  à  Sillé,  village  à  une  lieue  et 
demie  sur  la  gauche.  Le  grand  visir  vint  l'attaquer  avec  douze 
mille  hommes  de  cavalerie  et  cinq  canons  ,  croyant  n'avoir 
affaire  qu'à  ce  faible  détachement.  Mais  Ibrahim,  ayant  eu 
avis  de  la  marche  de  l'ennemi ,  dirigea  aussitôt  sur  Sillé  une 
division  de  cavalerie  et  une  d'infanterie  qui  taillèrent  les  Turcs 
en  pièces.  Les  munitions,  les  canons,  huit  dra|>eaux  et  quinze 
cents  hommes  tombèrent  au  pouvoir  des  Egypliens  :  la  nuit 
venue,  ils  rentrèrent  dans  Roniah  ei  y  restèrent  sur  le  (jui 
vive  jusqu'au  2J  décembre,  jour  où  ils  apprirent  que  le  grand 
visir  s'avançait  pour  leur  livrer  bataille  avec  la  dernière  armée 
de  Mahmoud. 

Vers  six  heures  du  malin  l'ennemi  n'était  plus  qu'à  deux 
lieues  de  dislance.  A  l'instant  toutes  les  troupes  égyptiennes 
sortirent  de  la  ville.  Elles  furent  rangées  sur  deux  lignes,  et 
pour  que  la  droite  et  la  gauciie  s'appuyassent  réciprocjuement, 
chaque  régiment  forma  le  carré.  La  garde  fut  mise  en  réserve 
et  présentait  une  troisième  ligne.  On  flanqua  chacune  des  ailes 
avec  de  l'artil.'erie  et  de  la  cavalerie. 

A  huit  heures  les  deux  partis  furent  en  présence.  Le  grand 
visir  engagea  l'action  par  une  décharge  de  toute  son  artillerie. 
Les  Egyptiens  ripostèrent  avec  vigueur ,  et  l'on  se  tirailla 
ainsi  pendant  quelque  temps,  aj)rès  quoi  Ibrahim  fit  exécuter 
une  charge  de  cavalerie  qui  enfonça  le  flanc  gauche  des  Turcs. 
Leur  attaque  à  l'autre  extrémité  de  l'armée  égyptienne  n'avait 
])as  été  reçue  avec  moins  d'iutréj)io'iié  ;  !c  leu  vif  et  bien  nourri 
des  Arabes  obligea  les  Tuics  de  |)lier  et  de  s'enfuir  en  désor- 
dre. Ce  fut  alois  que  le  grand  visir,  à  la  lète  de  sa  meilleure 
division,  essaya  de  rétablir  le  combat,  en  se  jetant  avec  im- 
pétuosité sur  le  4™«  régiment  de  la  garde  égyptienne  ;  mais 
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cette  division  fut  promptement  culbutée.  L'intrépide  Beschid, 
au  lieu  de  suivre  sa  colonne  en  déroule,  revint  à  la  charfre 
avec  un  aulie  cor|).s  de  troupes  fraîclies,  qu'il  vil  encore  une 
fois  aiiéanlir  sons  les  coups  acharnés  des  Egyptiens.  Blessé 
lui-même,  soit  désespoir,  soit  cpi'il  se  fût  éj;aré,  seul,  et  le 
sabre  à  la  main  ,  il  se  précipita  dans  les  rangs  ennemis  et  fut 
fait  prisonnier.  Plusieurs  autres  pachas  eurent  le  même  sort. 

La  lutte  avait  duré  jusqu'à  six  heures  du  soir  :  le  carnage 
était  affreux.  On  a  porté  à  30  mille  le  nombre  des  hommes 
rais  hors  de  combat  de  part  et  d'autre.  La  neige,  qui  recou- 
vrait la  terre,  était  jonchée  de  cadavres  et  détrempée  de  sang. 
La  nuit,  qui  vint  empêcher  les  Arabes  de  poursuivre  les  débris 
de  l'armée  turque  et  de  la  |)rendre  tout  entière,  fit  qu'ils 
durent  se  contenter  de  3,000  prisonniers,  de  quarante-quatre 
pièces  de  canon  et  de  toutes  les  provisions  niilitaires. 

La  dispersion  de  l'armée  impériale  était  complète,  et  le 
sultan  ne  pouvait  plus  trouver  dans  ses  propres  ressources 
un  obstacle  sérieux  pr)ur  empêcher  l'heureux  et  habile 
I!)rahim  d'arriver  à  Coustanlinople.  Or,  telle  était  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  celle  ca|)itale,  que  si  le  vainqueur  de 
Roniah  s'y  présentait,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  qui 
coûterait  au  sultan  le  trône  et  la  vie.  Dans  cette  situation 
désespérée,  il  ne  pouvait  que  recourir  à  l'assistance  des  infi- 
dèles. Déjà  il  s'était  adressé  à  l'Angleterre  ,  qui  lui  avait 
refusé  son  appui ,  et  ce  fut  la  plus  vieille  ennemie  dei'empire 
ottoman  ,  la  puissance  que  Mahmoud  était  en  droit  de  re- 
garder comme  la  première  cause  de  ses  malheurs  par  la  guerre 
qu'elle  lui  avait  faite  en  1828  et  en  1829,  ce  furent  les  Russes, 
en  un  mot ,  qui  vinrent  le  protéger  par  une  intervention 
armée,  dans  Constantinople,  avec  auEr^nt  de  zèle  et  d'empres- 
sement que  s'il  se  fût  agi  de  leur  propre  territoire. 
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CHAPITRE  V. 

Grèce.  Ouverture  d'une  assemblée  nationale  à  Argos. — Scission  entre  les 
députés. — Lutte  sanglante  dans  les  rues  d' Argos. — Le  parti  de  l'oppo- 
sition s'établit  à  Mégare. —  Protocole  de  la  conférence  de  Londres  <|ui 
reconnaît  le  comte  A.  Capo-d'Istria  comme  président.  —  Piogrès  de 
l'opposition.  —  Le  gouvernement  du  comte  Capo-d'Istria  est  renversé. 
—  Nomination  d'un  nouveau  gouvernement  provisoire. — Continuation 
des  troubles.  —  Traité  de  Londres  qui  nomme  le  prince  Othon  de 
Bavière  roi  de  la  Grèce.  —  Traité  conclu  à  Constantinople  qui  fixe 
la  ligne  d'Arta  à  Volo  pour  frontière  de  la  Grèce.  —  Ouverture  d'un 
nouveau  congrès.  —  Ses  travaux.  —  Il  est  dissous  par  une  insurrection 
militaire.  —  Anarchie  générale.  ■ —  Impatience  de  voir  arriver  le  prince 
Othon. 

L'élévation  du  comte  Augustin  Capo-d'Istria  à  la  présidence 
du  gouvernement  provisoire  par  le  sénat ,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  fut  suivie  de  la  convocation  d'une  assemblée  natio- 
nale qui  ne  servit,  en  mettant  les  partis  en  présence  de  plus 
près,  qu'à  faire  éclater  dans  toute  leur  violence  les  profondes 
dissensions  de  la  Grèce. 

Les  députés  de  l'Archipel,  appartenant  à  l'opposition  libé- 
rale, s'étaient  réunis  au  nombre  de  45  à  Hydra,  où  ils  cherchè- 
rent à  s'entendre  sur  toutes  les  difficultés  avec  le  gouverne- 
ment pr^ovisoire  avant  l'ouverture  du  congrès.  Cette  tentative 
de  rapprochement  ne  réussit  point,  le  gouvernement  ne  vou- 
lant pas  accorder  l'amnistie  générale  que  demandait  l'opposi- 
tion pour  tous  les  événemens  antérieurs,  et  il  fit  bloquer  Hydra 
par  des  vaisseaux  russes  ,  afin  d'empêcher  les  députés  qui  s'y 
trouvaient  ^e  se  rendre  à  Argosjoù  le] congrès jdevait  s'ouvrir 
le  10  décembre.  Les  autresMéputés  de  l'opposition  présens  à 
Argos,  en  grande  partie Ror.méliotes  ,  ayant  insisté  sans  succès 
pour  que  leurs  collègues  d'Hydra  fussent  admis ,  la  scission  fut 
com|>iète  dès  le  premier  jour  entre  les  deux'partis,  et  chacun 
procéda  de  son  côté  à  l'ouverture  de  la  session.  Le  congrès  du 


gouvernenieut,  couiposé  ca  rnajorilc  de  Pélojîonésiens  dévoués 
aux  intérêts  de  la  Russie,  se  bâta  de  confirmer  le  comte  Augus- 
tin dans  la  présidence.  Les  dissidents  protestèrent  conlré  cet 
acte  et  contre  tous  ceux  qui  auraient  lieu  par  la  suite. 

Le  résultat  de  ce  conflit  était  d'autant  plus  facile  à  prévoir 
que  chaque  député  de  l'opposition  avait  amené  avec  lui  pour 
sa  sûreté  une  compagnie  plus  ou  moins  nombreuse  de 
satellites  armés.  Une  collision  sanglante  était  inévitable.  Elle 
éclata  le  21  décembre  à  l'occasion  d'une  rixe  particulière  qui 
devint  le  signal  d'un  mouvement  général.  Après  une  affaire 
assez  vive  entre  les  bandes  armées  de  l'opposition  et  les  tj-ou- 
pes  du  gouvernement,  les  insurgés,  qui  étaient  commantlés 
par  le  chef  Grivas  ,  se  réfugièrent  dans  les  maisons  ,  d'où  ils 
continuèrent  la  lutte.  Le  gouvernement  fit  venir  des  canons 
de  Nauplie,  ce  qui  n'empêcha  pas  ses  troupes  d'é[)rouver  de 
plus  grandes  pertes  que  les  Roumélioles,  bien  qu'elles  eussent 
été  soutenues  par  l'amiral  russe  Ricord.  Le  combat,  qui  se 
compliqua  de  l'incendie  el  de  la  destruction  de  plusieurs 
maisons,  du  pillage  des  boutiques  et  d'autres  scènes  d  horreur, 
dura  deux  jours  et  coûta  la  vie  à  une  centaine  de  j)e!sonnes. 
Au  bout  de  ce  temps  ,  les  Rouméliotes,  trouvant  que  la  posi- 
tion n'était  plus  leuable  faute  de  munitions  et  d'artillerie,  se 
retirèrent  sur  Coriuthe.  Coletti ,  l'un  des  trois  membres  du 
gouvernement  [jrovisoire,  lès  accompagnait.  Le  président 
Augustin  Capo-d'lstria  et  son  autre  collègue  Colocotroni  quit- 
tèrent aussi  Argos,  qui  est  une  ville  ouverte,  avec  les  députés 
de  leur  parti,  et  vinrent  s'installer  à  Nauplie. 

En  arrivant  à  Corinlhe  ,  les  députés  scissionuaires  nommè- 
rent une  commission  executive  composée  de  Conduriotis,  de 
Zaimis  et  de  Coletti.  Ensuite  le  parti  de  l'opposition  se  rendit 
maître  de  l'ithsrae,  s'établit  à  Mégare,  et  se  prépara  à  i)Ousser 
vigoureusement  la  lutte  contre  le  gouvernement  de  Nauplie. 

Ainsi,  deux  congrès,  deux  gouveruemens  existaient  mainte- 
nant en  état  d'hostilité  ,  et  la  guerre  allait  durer  au  moins 
Jus(|u'à  ce  que  l'iin  des  deux  partis  fût  renversé.  Qr,  les  chan- 
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ces  n'éfaieut  pas  pour  celui  du  présiclenl,  clotil  l'éleclion  élait 
généralement  attribuée  aux  manœuvres  des  ajjens  russes,  (|n'on 
reliouve  mêlés  à  toutes  les  intrifj;ues,  à  tous  les  troubles  de  la 
Grèce,  comme  si  elle  n'avait  pas  assez  de  ses  causes  iniéiieu- 
res  de  dissensions.  Bientôt  l'autorité  du  président  ne  s'étendit 
guère  au-delà  d'Argos  et  de  Nau[)lie.  La  défection  diminuait 
ses  troupes.  Chaijue  jour ,  au  contraire,  grossissait  les  foices 
de  l'opposition.  Colelli  ,  son  principal  cliel\  était  à  M  égare 
avec  6  ou  7,000  hommes  delà  Roumélie  et  d'Hydra.  D'un  autre 
côté,  les  Mainoles  s'étaient  soulevés  au  nombre  de  dt'ux  mille 
et  menaçaient  de  faire  des  incursions  dans  la  [daine.  Ils  n'é- 
taient retenus  que  par  le  voisinap^e  des  Français,  qui  eurent 
aussi  à  proléger  les  habiîans  paisibles  contre  les  hordes  de 
Colocotroni,  et  ne  le  tirenl  ni  sans  embarras  ni  souvent  sans 
danger  ,  exposés  qu'ils  étaient  à  toute  ia  malveillance  et  aux 
insinuations  mensongèies  du   paili  capodistrien. 

Un  autre  avantage  pour  l'opposition,  ce  fut  l'arrivée  des 
députés  d  Hydra  qui,  ayant  réussi  à  tromper  la  vigilance 
de  la  croisière  russe  établie  entre  ce  port  et  le  continent, 
étaient  enfin  parvenus  à  rejoindre  leurs  collègues.  Comme  ils 
formaient  maintenant  la  majorité  du  congrès  ,  étant  au  nombre 
de  145,  ils  ouvrirent  la  session  et  coniirmèrent  le  choix  des 
trois  membres  de  ia  commission  provisoire,  après  avoir  an- 
nulé par  un  décret  du  18  janvier  l'éieclion  du  comte  A.  Capo- 
d'Istria  à  la  présidence  de  la  Grèce,  en  le  déclarant  violateur 
de  l'assemblée  légale  de  ia  nation ,  principal  moteur  de  la 
guerre  civile  et  usurj)ateur  du  pouvoir  suprême. 

Cependant  la  conférence  foimée  à  Londics  des  représentants 
de  la  France,  de  i'Angieterre  et  de  la  Russie,  avait  pris  de 
nouveau  en  considération  les  affaires  de  la  Grèce.  Le  7  janvier 
elle  avait  signé  un  protocole  par  lefjueS  elle  reconnaissait  le 
comte  Augustin  en  qualité  de  président,  lui  recommandait  une 
marche  conforme  aux  lois  et  [)roj>re  à  ariiener  l'extinction  et 
l'oubli  des  dé.sordies,  eî  prescrivait  aux  résick'nts  des  trois 
cours  d'appuyer  'mi\  gouveruemeui.  La  coutereuce  auuouV'^i*-» 
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en  oiilre,  la  prochaine  nnminalion  d'un  rni  |)our  la  Gtère.  La 
couronne  de  ce  |)Hys  fut  ol  ferle,  peu  de  temps  après,  au  |)riiice 
Ollion,  second  HIs  du  roi  de  Bavière. 

Le  président  s'empressa  de  se  prévaloii"  du  protocole  du  7 
janvier  dans  l'inlérél  de  son  pouvf)ir,  mais  cet  acte  ne  pouvait 
l'élaldir  les  affaires  de  son  gouvernemeiil.  L'opposition  ne  vou- 
lait entendre  à  aucun  arranf>emenl  avec  lui,  bien  que,  pour  se 
conformer  aux  inleiitioiis  de  la  conférence  de  Londres,  il  eût 
publié  une  amnistie,  dont  les  complices  de  l'assassinat  du 
comte  Capo-d'Islria  étaient  seuls  exceptés.  On  n'eut  aucune 
confiance  dans  celte  mesure,  que  naj|uère  le  président  avait 
constamment  refusée,  malgré  les  Instances  et  les  réclama- 
lions  de  toute  la  nation. 

D'ailleurs  l'ojjposition  n'avait  plus  besoin  d'une  amnistie; 
il  marchait  de  succès  en  succès.  Un  corps  de  Rouinéliotes 
entra  dans  le  Péloponèse  ,  au  mois  de  mars  ,  sans  trouver  de 
résistance.  Chaque  jour  de  nouvelles  villes  leur  ouvraient 
leurs  portes  et  se  ralliaient  au  frouvernement  de  Méjjare  Enfin 
les  Rouméliotes  se  portèrent  sur  Nauplie,  et,  après  plusieurs 
combats  contre  les  troupes  de  Colocotroni ,  celte  ville  tomba, 
le  10. avril,  au  j)ouvoir  du  parti  opposant.  Le  même  jour,  le 
comte  Aurjustin  abdiqua,  ci  se  retira  sur  un  brick  russe,  em- 
portant avec  lui  le  corps  de  son  frère,  comme  s'il  eût  prévu 
que  son  exil  était  désormais  irrévocable.  Sa  déchéance  fut 
prononcée  par  le  sénat  et  saluée  comme  le  tt^rme  de  l'influence 
russe.  Lin  conseil  exéculii",  composé  de  se])t  membres,  ayant 
G.  Conduriotis  pour  président,  fut  ensuite  nommé  pour  gou- 
verner la  Grèce  jusqu'à  l'ari-ivée  du  prince  élu  par  la  confé- 
rence de  Londres. 

Celte  révolution  ne  s'opéra  pas  sans  difficultés  ni  sans  crainte 
de  grands  désordies.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  pas  ,  grâce 
à  l'intervenliou  des  résidents  des  trois  cours,  qui  firent  occu- 
per la  forteresse  de  N;'.n|;!ie  p;;r  les  troupes  de  l'alliance,  |)0ur 
rassurer  les  habitants  et  laisser  au  nouveau  gouvernement  la 
tiberlé  d'actba  nécessaire.  Mais  la  Grèce  u'eti  fut  ci  nooia» 
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déchirée  par  les  factions,  ni  moins  malheureuse  qu'aupara- 
vant. Un  autre  gouvernement,  en  opposition  avec  celui  de 
Nauplie,  ne  tarda  pas  à  se  former  à  Patras,  où  commandait 
Zavellas.  Colocotroni  et  quelques  chefs ,  ainsi  que  plusieurs 
villes,  se  rangèrent  du  parti  des  opposants  de  Patras.  L'état 
des  affaires  alla  chaque  jour  en  empirant,  et  le  gouvernement 
de  Nauplie  fut  bientôt,  comme  celui  qui  l'avait  précédé,  limité, 
pour  ainsi  dire,  à  cette  ville  et  à  celle  d'Argos ,  n'ayant  ni 
force  ni  appui  dans  la  nation.  Aussi,  est-ce  en  vain  qu'il  or- 
donna aux  commandants  de  différents  châteaux  de  remettre 
ces  forteresses  aux  troupes  françaises  :  son  autorité  fut  ou- 
vertement méconnue.  Le  parti  du  président  déposé,  secondé 
par  des  intrigues  étrangères,  releva  la  tête  avec  plus  d'audace. 
Des  bandes  d'insurgés,  qui  recevaient  le  mot  d'ordre  de  Co- 
locotroni ou  de  ses  adhérents,  parcouraient  les  campagnes,  où 
elles  répandaient  la  terreur.  Les  Rouméliotes  et  les  soldats  de 
ce  chef  en  vinrent  plusieurs  fois  aux  mains  avec  des  chances 
diverses;  caries  deux  factions  étaient  k  peu  près  égales  en 
forces,  et  l'une  ne  pouvait  pas  dompter  l'autre  d'une  manière 
définitive.  Bref,  l'anarchie,  la  confusion  et  des  malheurs  aux- 
quels la  tyrannie  des  Turcs  eût  été  peut-être  préférable,  en- 
vahirent encore  une  fois  toute  la  Grèce,  impuissante  à  rentrer 
d'elle-même  dans  les  limites  d'un  gouvernement  régulier. 

C'est  un  avantage  que  la  conférence  de  Londres  travaillait 
à  lui  procurer  en  poursuivant  les  négociations  relatives  à  la 
nomination  du  prince  Ollion  comme  roi  de  Grèce.  Cette  nomi- 
nation ayant  été  sanctionnée  par  le  i"oi  de  Bavière  au  nom  de 
son  fils  mineur,  une  convention  fut  signée  à  Londres  le  7  mai, 
pour  en  régler  les  conditions,  par  les  représentants  de  l'An- 
gleterre, de  la  France,  de  la  Russie  d'une  part,  et  de  la  Bavière 
de  l'autre  (voy.  VJppendice). 

Suivant  cette  convention,  la  souveraineté  héréditaire  de  la 
Grèce  était  dévolue  au  prince  Frédéric  Othon  de  Bavière  (1), 

(i)  C'est  le  même  dont  il  avait  été  question  au  congrès  de  Bruxelles 
jpour  le  trône  de  Belgique.  (Voy.  Y  Annuaire  de  iSSi-j 


pour  passer  à  ses  hériiiers  directs  et  Icj^ilmies  dans  Tordre  de 
primogéniture,  sans  que  jamais  la  couronne  de  Bavière  et 
celle  de  Grèce  puissent  être  réunies  sur  la  même  tête.  La  ma- 
jorité du  prince  Otlion,  comme  roi  de  la  Grèce,  était  fixée  au 
l*^^""  juin  1835,  époque  oîi  il  aurait  complété  sa  vingtième  an- 
née. Pendant  sa  minorité,  le  pays  serait  gouverné  par  une  ré- 
{jence,  composée  de  trois  conseillers  à  la  nomination  de  S.  M. 
le  roi  de  Bavière.  La  Russie ,  la  France  et  l'Angleterre  s'enga- 
geaient à  garantir  un  emprunt  de  60  millions  de  francs,  qui 
serait  contracté  par  le  jeune  roi.  Enfin  un  corps  de  troupes, 
qui  n'excéderait  pas  3,500  hommes,  devait  être  levé  en  Bavière 
pour  aller  relever  les  troupes  alliées  station naires  en  Grèce 
jusqu'à  ce  jour  (1). 

Il  est  remarquable  que  cette  convention  n'imposait  au  nou- 
veau roi  aucune  obligation  de  donner  aux  Grecs  une  constitu- 
tion, à  la  différence  du  protocole  du  12  décembre  1828,  qui 
leur  avait  promis  une  monarchie  constitutionnelle. 

L'intervention  des  trois  cours  alliées  dans  les  affaires  de  la 
(irèce  fut  encore  signalée  de  la  manière  la  plus  importante 
pour  ce  pays  par  la  conclusion  d'un  traité  signé,  le  21  juillet, 
à  Constautinôple,  et  qui  portait  le  consentement  de  la  Porte 
ottomane  à  l'extension  des  frontières  de  la  Grèce,  telle  que  la 
conférence  de  Londres  l'avait  demandée,  depuis  le  golfe  d'Arta 
jusqu'à  celui  de  Volo,  moyennant  une  indemnité  de  12  mil- 
lions de  francs  environ  accordée  à  la  Porte  pour  le  territoire 
qu'elle  abandonnait. 

Cependant  le  gouvernement  de  Nanplie  avait  mis  tout  en 
œuvre  afin  d'obtenir  des  élections  légales  pour  un  nouveau 
congrès  national ,  qui  put  enfin  s'ouvrir  le  25  juillet  à  Nauplie, 
malgré  les  obstacles  de  toute  nature  qui  lui  avaient  été  sus- 
cités. Le  premier  décret  de  cette  assemblée  ,  où  s'abstinrent 
de  paraître  les  députés  appartenant  au  parti  de  rex-j)résident, 


(i)  Ua  second  traité ,  explicatif  de' celui  du  7  mal,  et  qu'on  trouver^ 
également  à  VJpi>endtcc  y  a  été  signé  à  Londres  le  3o  avril  i833. 
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qui  était  toujours  eu  pleine  iusurreclion,  contint  une  amnis- 
tie j>énérale  ei  proclama  un  entier  ouhli  du  passé.  Ensuite  elle 
décida  de  poser  les  bases  d'une  conslilulion  défiiiilive  de 
l'Elat,  et  de  réjjler  ce  qui  touchait  la  distribution  des  terres 
nationales.  Elle  vota,  en  outre,  la  déchéance  du  sénat,  me- 
sure qui,  de  même  que  les  deux  précédentes,  fut  l'objet  d'une 
])roteslalion  de  la  part  des  résidents  des  trois  cours.  Mais  l'af- 
faire la  plus  imj)ortante  qui  devait  être  soumise  à  ses  délibé- 
rations, c'était  l'élection  du  prince  Olhon  pour  réjjner  sur  la 
Grèce.  Cette  élection  fut  reconnue  et  confirmée,  le  8  août,  à 
l'unanimité,  au  milieu  des  acclamations  de  l'assemblée  et  du 
peuple  qui  remplissait  les  galeries  ou  entourait  le  palais. 
Deux  adresses  furent  rédigées  en  conséquence  pour  être 
transmises  au  roi  de  Bavière  et  au  prince  son  fils,  en  témoi- 
gnage des  sentiments  de  la  nation  et  de  la  conviction  qu'elle 
avait  que  l'arrivée  du  nouveau  roi  mettrait  un  terme  aux  mal- 
heurs qui  accîiblaient  le  pays  par  suite  de  la  lulle  qu'il  avait 
soutenue  et  du  système  de  gonvei'nement  provisoire. 

Au  moment  même  où  l'assemblée  s'exprimait  ainsi ,  ses 
paroles  recevaient  une  (riste  confirmation  des  événements.  Le 
Péloj)onèse  tout  entier  était  le  théâtre  d'hostilités  sans  cesse 
renaissantes.  Colocotroni  luttait  à  Tripolizza  avec  Grivas.  Les 
soldats  du  gouvernemeni ,  ne  recevant  pas  leur  paie,  s'indem- 
nisaient par  des  pillages  ou  se  révoltaient  contre  lui.  Un  corps 
de  troupes,  qui  depuis  trois  semaines  réclamait  sa  solde,  et 
avait  une  fois  déjà  coupé  l'eau  à  Nauplie,  s'était  établi  dans 
une  attitude  menaçante  à  une  demi-lieue  de  cette  ville.  Enfin 
lassés  d'attendre  l'effet  des  promesses  du  gouvernement,  les 
soldais  vinrent  le  21  août  cerner  l'assemblée  nationale  et  enle- 
vèrent un  grand  nombre  de  députés  des  plus  riches,  qu'ils 
emmenèrent  avec  eux  comme  un  gage  du  remboursement  de 
ce  qui  leur  était  dû.  Cet  acte  de  violence  militaire  équivalait  à 
une  dissolution  des  congrès  :  il  fut  obligé  de  suspendre  ses  tra- 
vaux et  ne  les  reprit  plus. 

Leresfe  «le  l'année  fnt  rommejusqBi'alors  rempli  de  trotiibliôS; 
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de  désordres,  et  la  Grèce  continua  à  présenter  le  spectacle  de 
rEiiro|)e  Féodale  an  moyen  àj^e.  Établi  à  Tri|)olizza ,  le  parti 
de  Colooolroni  faisait  des  int-iirsions  de  temps  à  autre,  et  ra- 
vageait tout  ce  qui  pouvait  encore  offrir  quelque  chose  à  sa 
rapacité.  D'un  autre  côté  la  piraterie  reparaissait;  résultat  iné- 
vitable de  l'anarchie  et  de  la  misère  auxquelles  les  Grecs 
étaient  en  proie.  Tzavellas  retenait  toujours  le  château  de  Fa- 
tras et  levait  de  lourdes  coulribulions  aux  environs.  Corlnthe 
avait  été  prise  encore  une  fois  par  les  opposants,  ce  qui  lais- 
sait la  route  de  Fatras  à  Nauplie  à  la  merci  de  toutes  ces  bandes 
irrégulières,  relevant  en  dernier  ressort  de  Colocotroni.  L'autre 
rive  du  golfe  n'était  pas  plus  paisible.  Grivas  occupait  Misso- 
longhi  pour  le  gouvernemeni  ;  mais  il  était  cerné  par  les  capi- 
taines du  parti  insurgé.  Enfin  une  demièr-e  intiigue,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  peut-être,  fut  ourdie  par  le  sénat:  plu" 
sieurs  membres  de  ce  corps,  qui  s'était  toujours  montré  favo- 
rable aux  intérêts  russes,  sortirent  secrètement  de  Nauplie  au 
mois  de  décembre,  emportèrent  rim|)rimerie  nationale  et  se 
relirèrenl  à  Spezzia ,  dans  le  dessein  d'exciler  à  la  haine  du 
gouvernement  et  de  décerner  la  présidence  à  l'amiral  Ricord. 

Cet  éiat  de  choses  si  déplorable  portait  au  comble  l'impa- 
tience de  toute  la  nation  de  voir  arriver  le  nouveau  roi,  dans 
l'espoir  que  son  gouvernement  saurait  se  faire  respecter  de 
tous  les  partis,  déjouer  les  machinations,  imposer  silence  aux 
rivalités,  contenir  les  ambitions  et  forcer  les  Palicares  h  l'obéis- 
sance. Tout  se  disposait  en  Bavière,  depuis  plusieurs  mois, 
pour  la  f'îus  prompte  réalisation  possible  de  ce  vœu  des  Grecs 
(voy.  page  35.3).  JViais  les  arrangements  qui  étaient  à  prendre, 
tels  que  la  Formation  de  la  régence,  la  levée  et  l'organisation 
d'un  corps  de  volontaires  bavarois,  un  traité  d'alliance  perpé- 
tuelle entre  la  cour  de  Bavière  et  celle  du  roi  Olhon,  relardè- 
rent jusqu'au  mois  de  décembre  le  départ  du  jeune  prince 
pour  la  Grèce,  oix  il  u'arriva  qu'eu  février  1833. 
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CHAPITRE  VI. 

Suisse.  Difficultés.  —  Neufchâtel  demande  à  être  séparé  de  la  Con- 
fédération. —  Affaires  de  Bàle  et  de  Schwytz.  —  Ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  de  la  Dièie.  =  Elle  vote  la  révision  du  pacte  fédéral.  — 
Mesures  prises  pour  l'armement  général  de  la  Suisse.  —  Tentative  con- 
tre-révolutionnaire à  Berne.  —  Décret  de  séparation  pour  le  canton  de 
Bàle.  —  Décrets  divers.  —  Clôture  de  la  Diète.  —  Ligue  de  Sarnen. 

Quoique  les  révoitiLlons  cantonales  en  1830  se  soient  accom- 
plies avec  une  grande  rapidité  et  sans  rencontrer  beaucoup 
d'obstacles,  elles  n'en  ont  pas  moins  laissé,  comme  toutes  les 
révolutions,  plusieurs  questions  à  résoudre  qui  ont  mis  la  Con- 
fédération helvétique  aux  prises  avecMe  sérieuses  difficultés  : 
telles  étaient  la  position  équivoque  du  canton  de  Neufchâtel , 
partie  intégrante  d'une  union  républicaine  et  dépendant  en 
réalité  du  roi  de  Prusse;  l'acharnement  de  deux  factions  in- 
conciliables dans  les  cantons  de  Bàle  et  de  Schwytz,  et  enfia 
la  nécessité  d'opérer  dans  la  constitution  fédérale  des  modifi- 
cations qui  la  missent  en  harmonie  avec  les  constitutions  can- 
tonales réformées. 

On  a  vu  comment,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  échoua  une 
tentative  des  républicains  pour  arracher  Neufchâtel  à  la  domi- 
nation prussienne.  Cette  défaite  ayant  assuré  la  prépondérance 
des  royalistes ,  ils  pensèrent  que  le  moment  était  venu  de  sor- 
tir d'une  position  ambiguë  qu'ils  ne  voyaient  pas  d'un  œil  plus 
favorable  que  leiu^s  adversaires.  Une  adresse  fut  proposée 
dans  le  sein  du  corps  législatif  de  Neufchâtel,  pour  demander 
au  roi  de  Prusse  d'aviser  aux  moyens  de  délier  les  liens  qui 
unissent  ce  canton  à  la  Confédération  ,  et  celte  adresse  passa 
à  une  majorité  considérable  (62  voix  contre  15  ).  Le  roi ,  dans 
sa  réponse,  tout  en  reconnaissant  la  force  et  la  solidité  des 
raisons  qui  fondent  le  vo  u  des  Neufchâtelois,  fit  observer  que 
cette  question  n'était  pas  purement  ueufchâleloise,  mais  bel- 
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vétique  et  européenne  ;  que  S.  M,  ne  saurait  ni  la  traiter  ni  la 
décider  seule,  et  qu'elle  en  déli!)èrerait  avec  ses  alliés.  En  at- 
tendant, le  canton  de  Neufchàtel  continua,  maljj^ré  ses  incli- 
nations royalistes  et  prussiennes,  à  figurer  parmi  les  cantons 
républicains  de  la  Suisse.    * 

Ce  parti,  qui  consistait  à  laisser  les  choses  dans  le  statu  quo, 
offrait  de  plus  graves  inconvénients  pour  le  canton  de  Bàle, 
où  le  danger  de  la  guerre  civile  était  toujours  flagrant.  Une 
Diète  extraordinaire  fui  donc  convoquée  à  Lucerne  pour  le  12 
mars  ,  afin  de  statuer  sur  la  séparation  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne et  sur  la  manière  de  l'opérer.  Mais  les  délibérations 
ti'amenèrent  aucun  résultat,  et  ia  Diète  se  borna  à  ordonner  la 
conlinuation  de  l'occupation  militaire  du  canton  de  Bàle  pour 
y  maintenir  la  paix;  occupation  dont  l'impuissance  à  faire 
respecter  les  décisions  de  la  Dicte  par  les  Bàîois  révéla  mieux 
que  jamais  le  besoin  d'iin  lieu  i'édéial  plus  fort  et  plus  con- 
centré. 

Les  communes  dissidentes,  agissant  comme  si  la  séparation 
était  déjà  reconnue  par  l'autorité  fédérale  ,  avaient  établi  une 
commission  d'administration  provisoire,  nommé  de  nouveaux 
conseils  communaux,  convoqué  une  assemblée  constituante, 
et  organisé  un  système  de  défense  militaire.  En  même  temps 
elles  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  délaclier  de  la  ville 
d'autres  communes,  et  les  réunir  à  leur  nouvel  Etat;  aussi 
régnait-il  dans  toute  la  campagne  une  vive  fermentation,  qui 
ne  tarda  pas  à  conduire  à  de  nouvelles  scènes  sanglantes,  ha. 
ville  de  Bàle,  ayant  envoyé  quelques. troupes  pour  protéger 
les  communes  qui  lui  restaient  fidèles,  ces  troupes  fureut  atta- 
ijuées,  le  G  avril,  par  les  campagnards,  et  il  s'ensuivit  une 
lutte  acharnée  qui  fit  plusieurs  victimes. 

La  situation  du  canton  de  13à!e  avait  à  peu  près  son  pendant 
dans  celui  de  Sciuvytz.  Les  districts  extérieurs ,  voyant  que 
ceux  de  la  ville  se  refusaienl  à  tout  arraui>ement  amiable,  liu- 
rent,  le  15  avril ,  une  assemblée  à  Ein.silden  où  ils  résolurent 
de  réclamer  auprès  de  la  Diète  leur  séparation  définitive  du 
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dislrict  de  Sclnvyîz  ,  et  le  partage  <ki  droit  de  représentation; 
de  sorte  que  la  ville  n'aurait  plus  eu  à  nommer  qu'uu  envoyé 
à  la  Diète,  et  que  l'autre  le  serait  par  les  districts  exté- 
rieurs. 

La  Diète,  réunie  de  nouveau  en  session  extraordinaire,  le  9 
mai ,  ne  put  réussir  à  l'ormer  une  majorité  sur  la  réclamation 
de  ces  districts,  et  dut  ajourner  la  décision  définitive  de  l'in- 
cident. Il  en  fut  de  même  pour  les  affaires  du.canlon  de  Bàle, 
dont  elle  fit  cependant  cesser  l'occupation  ,  en  décrétant  que 
les  communes  séparées  seraient  provisoirement  placées  sous 
l'administration  supérieure  fédérale,  et  qu'une  médiation  au- 
rait lieu  entre  les  parties  en  litige. 

Mais  un  sujet  de  contestation  non  moins  vive  entre  les  can- 
tons progressifs  et  les  cantons  stalionnaires ,  c'était  le  projet 
d'un  nouveau  pacte  fédéral  plus  conforme  aux  besoins  de  l'é- 
poque actuelle  que  celui  de  1815,  qui  se  trouvait  impropre  à 
^ssuier  l'autorité  de  la  Dièle.  Celte  question  était  tout  à  la  fois 
d'un  inlétèt  européen  et  de  la  plus  haute  importance  politique 
pour  la  Suisse,  dont  elle  pouvait  affecter  sérieusement  les  rela- 
tions extérieures  ,  puis(|ue  la  garantie  de  sa  neutralité  et  de 
l'indépendance  de  son  territoire  avait  été ,  en  quelque  sorte, 
l'échange  du  pacte  de  1815.  Aussi  les  discussions  qui  s'enga- 
geaient d'avance  à  celte  occasion  dans  les  conseils  cantonaux, 
dans  les  sociétés  populaires  et  dans  les  journaux,  annonçaient 
elles  déjà  que  ce  serait  là  le  principal  objet  de  la  session  ordi- 
naire de  la  Dièle. 

Elle  s'ouvrit  le  2  juillet  à  Lucerne,  sous  la  présidence  de 
M.  i'avoyer  Edouard  PfyFfer  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  16  qu'on 
aborda  la  question  de  la  révision  du  pacle  fédéral.  Après  la 
lecture  de  plusieiirs  pétitions  sur  ce  sujet,  le  président  prit  la 
parole  pour  démoiitrer  ia  gravité  de  la  matière  et  engager 
rasseini)lée  à  apporter  dans  la  discussion  du  calme  et  de  la 
niolération.  il  regrellait  cpi'on  n'eùl  pas  o|)éré  la  révision  du 
pacte  dans  des  temps  plus  tran(|uilles  ,  et  cr«  yail  néanmoins 
qu'on  ne  pouvait  la  différer  davantage.  11  espérait  qu'où  tom- 
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berait  facilement  d'accord  sur  les  points  principaux.  Le  fédé- 
ralisme devait  rester  la  base  du  pacte,  et  la  souveraineté  can- 
tonale être  respectée  autant  que  possible. 

A  la  tète  des  cantons  qui  s'exprimèrent  avec  énergie  en  fa- 
veur d^la  révision  fijjurait  Zurich.  Il  considérait  celte  révision 
comme  indispensable;  car,  ainsi  que  l'expérience  l'avait  plus 
d'une  fois  appris,  le  pacte  de  1815  ne  présentait  aucune 
garantie.  Zurich  désirait  donc  qu'on  y  introduisît  des  disposi- 
tions qui  fussent  à  même  de  détourner  les  dangers  dont  la 
patrie  était  menacée.  Il  voulait  un  pouvoir  exécutif  plus  fort 
Les  derniers  événements  n'avaient  que  trop  prouvé  combien 
ce  pouvoir  était  nécessaire.  D'ailleurs,  le  développement  de 
l'esprit  fédéral  était  impossible  avec  le  pacte  actuel.  La  révi- 
sion était  un  vrai  besoin;  l'époque  était  favorable  pour  l'exé- 
cuter, et  il  fallait  se  mettre  incontinent  à  l'œuvre.  Le  député 
de  Zurich  voyait  de  grandes  difficultés  ;  mais  il  avait  l'espoir  que 
l'esprit  fédéral  saurait  les  vaincre.  Il  demandait  que  l'on  nom- 
mât une  commission  prise  dans  le  sein  de  la  Diète  ,  à  laquelle 
on  adjoindrait  d'autres  hommes  expérimentés  :  le  résultat  se- 
rait ensuite  communiqué  par  le  vorort  aux  divers  Etats. 

Quant  aux  points  importants  à  traiter,  Zurich  en  indiquait 
quelques-uns  ,  tels  que  liberté  d'établissement  sur  tout  le 
territoire  de  la  confédération;  la  liberté  de  commerce;  une  plus 
grande  compétence  accordée  au  pouvoir  exécutif,  principale- 
ment en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  diplomatie;  une  propor- 
tion plus  équitable  dans  la  représentation  établie  d'après  les 
services  rendus,  et  non  d'après  l'étendue  du  territoire  ,  comme 
cela  existait  dans  l'acte  de  médiation;  des  dispositions  nou- 
velles sur  le  droit  public  fédéral.  Zurich  appelait  aussi 
la  révision  du  règlement  de  la  Diète ,  comme  liée  à  celle  du 
pacte  :  en  les  demandant  toutes  deux ,  sa  députation  ne  faisait 
qu'accomplir  une  démarche  à  laquelle  la  Constitution  de  ce 
canton  l'obligeait  ,  et  se  conformer  au  vœu  de  ses  cou- 
citoyens,  dont  les  nombreuses  pétitions  révélaient  assez, 
l'esprit. 

Ann.  hist.  pour  1832.  27 
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Les  fU'piUés  de  Berne,  de  Soletirc  ^  de  Sain(-Gnll ,  d'y\rfrovle, 
de  Tliur{>uvie ,  de  Vatid  ,  de  Genève  el  de  Liioerue  ,  d'accord 
sur  la  nécessité  d'une  révision  générale  et  sur  la  nomination 
d'une  commission  à  cet  effet,  se  prononcèrent  dans  le  même 
sens  que  Zurich,  avec  quelques  nuances  qu'il  faut  indiquer. 
Ainsi,  Argovie  faisait  l'éloge  du  système  unitaire  et  espérait 
son  rétablissemenl.  Il  critiquait  le  système  fédératif,  qu'il 
trouvait  égoïste  et  aristocratique  ,  et  louait  l'acte  de  média- 
tion ,  dont  il  déplorait  la  jjerte,  provoquée  ,  disait-il ,  par  la 
trahison  et  la  cupidité.  Thurgovie  auiait  voulu  une  assemblée 
constituante,  élue  par  les  Etats,  pour  traviùller  à  la  révi- 
sion, sauf  à  voter  la  nomination  d'une  commission  prise  dans 
le  sein  de  la  Diète,  si  la  proj)Osition  n'était  pas  admise.  Vaud, 
au  contraire,  repoussait  le  système  unitaire,  s'en  tenait  à  la 
souveraineté  cantonale,  et  regardait  l'établissement  d'une 
assemblée  constituante  pour  délibérer  sur  la  révision  du 
pacte  comme  impraticable.  Ce  canton  croyait  que  la  Suisse 
avait  reconnu  la  compétence  de  la  Diète  pour  les  travaux  né- 
cessaires à  ce  sujet,  et  il  se  prêterait  à  tout  dans  un  esprit 
d'amour  et  de  justice.  Enlin  Lucerne  demandait  aussi  la  ré- 
vision, mais  l'ondée  sur  la  souveraineté  cantonale.  Du  reste,  le 
moment  était  opportun  pour  la  révision  ,  et  Iroj)  de  défectuo- 
sités, de  dispositions  obscures  ou  équivoques  ,  trop  de  lacunes 
figuraient  dans  le  pacte  pour  que  la  prudence  ne  commandât 
pas  d'y  remédier  sans  retard. 

Entre  les  atitres  cantons  qui  reconnaissaient  également  la 
nécessité  d'une  révision,  les  uns  ne  l'admettaient  que  dans 
certaines  limites  (Fribourg  ,  Bàle  ,  Schaffhousen  ,  Grisons)  ;  les 
autres  (Zug,  Tessin,  Appenzell  R.  I.  ),  ne  trouvaient  pas  qtie, 
dans  l'état  actuel  des  rapports  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
Suisse,  le  moment  fut  propice  à  celte  opération.  Les  opi- 
nions étaient  trop  o()posées  pour  permettre  une  délibération 
calme. 

Du  côté  des  adversaires  absolus  delà  révision, on  disait  que 
le  pacte  fédéral  ne  pouvait  être   dissous  ou  modifié  que  du 
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uOQseutement  de  tous.  Le  pacte  faisait  partie  du  système  poli- 
tique europëeu,  et  une  modiiication  dans  le  temps  présent 
était  hasardée  (Unlerwalden;.  Dans  tous  les  cas,  répotjuc  élait 
moins  fpie  jamais  opportune  pour  la  révision  (  L ri,  Valais, 
Neufchâtel).  Toutefois  si  elle  était  votée,  Neufchàtel,  à  la  dif- 
férencedes  autres  cantons  de  l'opposition,  ne  refuserait  point 
d'y  prendre  part,  mais  sans  consentir  au  changement  des  prin- 
cipes généraux. 

Si  celte  discussion  n'eût  pas  déjà  fait  voir  que  ni  l'opinion 
qui  s'était  prononcée  pour  l'immuabilité  du  pacte,  ni  celle 
qui  voulait  un  changement  complet,  au  moyen  d'une  consti- 
tuante fédérale  directement  élue  par  le  peuple,  n'avait  la  majo- 
rité dans  la  diète,  ses  votes,  à  la  séance  suivante  (17  juillet), 
n'eussent  plus  laissé  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  première  question  à  résoudre  était  celle-ci  :  une  révision 
du  pacte  fédéral  aura-t-elle  lieu  oui  ou  non?  Treize  voix  et 
demie  votèrent  affirmativement  :  savoir,  Zurich,  Soleure, 
Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie  ,  Genève,  Vaud,  Thurgovie, 
Grisons,  Appenzell  (R.  E.),  Bâle,  Fribourg,  Berne  et  Lucerne. 
Contre  la  révision  votèrent  :  Uri,  Unterwalden  et  Zug.  Schwilz 
était  absent.  Tessin,  Claris  et  Valais  se  sont  abstenus.  Appen- 
zell (R.  L)  était  sans  instructicfns. 

Ensuite  il  fut  décidé  par  treize  voix  et  demie  également 
qu'un  ecommission  de  15  membres  prise  dans  le  sein  de 
la  Diète  serait  chargée  de  s'occuper  du  fond  de  la  question 
et  de  proposer  en  même  temps  un  projet  de  révision  du  règle- 
ment de  la  Diète  (1).  Le  résultat  des  travaux  de  cette  commis- 
sion serait   communiqué  par  le  directoire  fédéral  à  tous  les 


(i)  Ont  été  nommés  membres  de  la  commission  pour  la  révision  du 
pacte  fédéral,  MM.  Ed.  Pfyffer,  Hirzel ,  Tavel,  Zgraggen,  Ileer,  Sidier, 
Schaller,  Mimzinger,  Baumgartner,  Planta,  Meyenbourg,  Tanner,  Rossi , 
Chambrier,  Monnard. 

Le  sort  a  dû  décider  entre  M.  Eder,  de  Thurgovie,  et  M.  le  baron  de 


Chambrier,  de  Neufchi\tel.  Il  s'est  fixé  sur  ce  dernier 
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cantons  ^  ad  înstruemhim ,  et  les  délibérations  sur  la  révision 
devaient  avoir  lieu,  suivant  le  besoin  ,  dans  une  Diète  extraor- 
dinaire ,  ou  dans  la  Diète  ordinaire  de  18.33. 

2i  juillet.  La  situatioq.  extérieure  de  la  Suisse  devint  bientôt 
après  l'oljjet  d'une  discussion  non  moins  importante.  Le  bruit 
d'une  intervention  dans  les  affaires  de  la  Confédération  avait 
été  répandu  ;  intervention  qui  aurait  eu  pour  but  de  mettre  fin 
aux  dissensions  des  Suisses  en  rétablissant  autant  que  possible 
les  anciennes  institutions,  et  d'empêcher  la  révision  du  pacte 
fédéral.  Par  une  coïncidence  remarquable,  l'Autriche  accumu- 
lait ses  forces  militaires  dans  le  Voralberg,  et  l'on  savait  que 
le  [)arti  aristocratique  n'était  ni  sans  désirer  ni  sans  solliciter 
l'appui  de  certaines  |)uissances  étrangères  pour  ressaisir  ses 
privilèges.  Le  manifeste  de  la  diète  de  Francfort  était  de  na- 
ture à  éveiller  d'om'brageuses  susceptibilités  ,  et  d'ailleurs  les 
circonstances  étaient  telles  qu'il  devenait  difficile  de  se  livrer 
encore  à  l'espoir  du  maintien  de  la  paix. 

Le  rap[)ort  du  général  fédéral  sur  l'armement  de  1831  four- 
nit au  président  de  la  Diète  une  bccasion  d'exposer  dans  un 
résumé  rapide  la  position  de  la- Suisse  et  de  l'étranger. 

«  Le  voiort ,  dit-il ,  a  invité  tous  l«s  cantons ,  par  une  circulaire  du  28 
juin  dernier,  à  se  tenir  prêts  sous  le  lajiport  militaire.  La  plupart  des  can- 
tons ont  fort  bien  accueilli  cette  circulaire.  Dès  lors  les  affaires  se  sont  en- 
core plus  compliquées  ,  et  plusieuis  événements  graves  sont  survenus. 
Des  troupes  considérables  d'une  puissance  voisine  sont  réunies  sur  notre 
frontière  oritntale.  La  Suisse  n'a  sans  doute  rien  à  craindre  de  celte  me- 
sure ,  mais  si  une  guerre  générale  éclatait,  la  Suisse  doit  être  prête.  L'in- 
quiétude lègne  partout;  l'indécision  domine  les  affaires  diplomatiques; 
enfin  la  corde  est  tendue  Si  nous  nous  endormons  dans  une  confiance 
aveugle,  nous  courons  risque  d'être  piis  au  dépourvu  par  les  événe- 
ments. 

«  Le  directoire  pense  donc  qu'il  faut  s'occuper  de  l'organisation  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'armée ,  dans  le  sens  de  la  circulaire  du  28  juin. 
Les  contingents  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  capables  de 
porter  les  armes  soient  mis  en  disponibilité  ;  il  faut  de  plus  préparer  la 
réorganisation  des  états-majors  ;  il  faut  enfin  que  les  gouvernements  can- 
tonaux redoublent  d'efforts  et  de  zèle.  Si,  comme  nous  l'espérons  en- 
core, il  n'v  a  pas  de  guerre,  nous  nous  lendrons  le  témoignage  d'avoir 
rempli  notre  devoir;  mais  si  elle  éclate,  nous  nous  serons  mis  eu  mesure 
de  protéger  notre  liUerté  et  notre  indépentlance.  J'invite  les  Etats  à  se  pro- 
noncer sur  cette  importante  question,  » 


SUISSE.      ,;,,i..ï^.v^  -^21 

Une  discussion  anim«'e  généralement  d'un  esprit  vraiment 
patriotique  s'engagea  aussitôt.  La  plupart  4es  orateurs  opinè- 
rent pour  avoir  d'abord  l'avis  d'une  commission  sur  cet  objet, 
les  uns  voulant  borner  sa  tâche  à  l'examen  du  rapport  du  gé- 
néral lédéral,  les  autres  voulant  l'étendre  plus  loin  et  deman- 
der ji  cette  commissioQ  des  propositions  énergiques  pour  la 
sûreté  de  la  Suisse.  A  cette  occasion ,  on  rappela,  pour  le  l)lâ- 
mer  avec  force,  ce  qui  s'était  |)assé  en  1798  et  en  1813.  D'au- 
tres voix  se  plaignirent  des  révolutions  politiques  opérées  dans 
les  cantons,  et  leur  attribuèrent  le  peu* d'union  qui  existait 
maintenant  entre  les  Etats  confédéj-és.  En  résumé,  la  nomina- 
tion de  la  commission  l'nt  décidée  à  l'unanimité,  avec  la  mis- 
sion de  rechercher  quelles  mesures  seraient  à  prendre  pour 
mettre  le  pays  sur  un  bon  pied  de  défense,  et  son  rap- 
port entendu,  le  décret  suivant  fut  adopté  dans  la  séance 
du  31  : 

«  La  Diète  fédérale,  consi'léiant  que  c'est  une  de  ses  obligations  impor- 
tantes d'cire  toujours  attentive  aux  moyens  d  assurer  les  intérêts  natio- 
naux les  plus  élevés,  et  en  particulier  animée  du  déhir  de  mettre  à  temps 
l'état  militaire  suisse  sur  un  bon  pied ,  décrète  : 

«  1°  Tous  les  Etats  de  la  Confédération  sont  sommés,  en  vertu  de  leurs 
devoirs  envers  la  patrie  commune  ,  de  tenir  prêts  à  marcher  les  deux  con- 
tingents de  toutes  nrmes,  dans  la  force  réglementaire  ,  et  ,  pour  cet  effet , 
de  les  tenir  de  piquet.  Ils  sont  en  même  temps  invités  à  les  préparer  sous 
tous  les  rapports  ,  en  sorte  qu'Us  soient  prêts  au  premier  appel  pour  le  ser- 
vice de  la  ])atrie. 

«  2°  Tous  les  Etats  sont  sommés  de  mettre  aussi  en  état  de  service  leur 
landvvher,  au  moins  sur  le  pied  des  conclusum  des  17  et  27.  janvier  iS3r, 
en  complétant  autant  que  possible  leur  organisation. 

«  3"  Il  est  recommandé  aux  gouvernements  cantonaux ,  de  leur 
côté,  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  concourir  au  développement 
des  forces  nationales  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  règlement 
militaire.  » 

Ces  résolutions  qui  auraient,  au  besoin,  donné  à  la  Confé- 
dération une  armée  de  100,000  homme  i,  trouvèrent  la  popu- 
lation tout  entière  prête  à  les  exécuter,  tant  elle  avait  à  cœur 
de  prévenir  !e  retour  des  événements  de  1813  !  Ce  fut  alors  un 
spectacle  de  patriotisme  et  d'enthousiasme  d'autant  plus  noble 
(juc  c'était  une  petite  nation  qui  l'offrait,  en  montrant  que,  s'il 
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Je  fallait,  les  actions  chez  elle  répondraient  bientôt  aux  pa- 
roles. La  uiajorité*tles  grands  conseils  s'empressa  de  seconder 
les  intentions  de  la  Diète,  et  cette  démonstration  d'énergie 
nationale,  qui  fit  sensation  en  Europe,  força  l'Autriclie  à  rom- 
pre le  silence  sur  le  but  de  ses  armements,  et  à  désavouer 
tout  projet  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Confédération. 

Pendant  que  la  Suisse  donnait  ainsi  tous  ses  soins  à  sa  sûreté 
au  dehors,  ses  troubles,  au  dedans,  étaient  sur  le  point  de 
trouver  un  nouvel  et  plus  actif  aliment  dans  une  conspiratioa 
tramée  à  Berne,  et  qui  vraisemblablement  s'étendait  à  d'au- 
tres cantons.  Il  s'agissait  de  rétablir  par  la  violence  les  an- 
ciennes institutions  oligarchiques.  Des  enrôlements  avaient 
lieu  parmi  les  soldats  revenus  du  service  étranger  et  parmi  les 
gens  que  la  misère  ou  leurs  sentiments  politiques  y  entraî- 
naient. Des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  étaient  préparés. 
Des  fonds  étaient  fournis,  dit-on  ,  par  Neufchâtel;  des  hommes 
qui  appartenaient  personnellement  ou  par  leurs  relations  au 
gouvernement  déchu  dirigeaient  ces  machinations.  Mais  ils 
étaient  surveillés,  et  leurs  projets,  découverts  à  la  fin  du  mois 
d'août ,  avant  d'avoir  pu  recevoir  un  commencement  d'exécu- 
tion publique,  ne  servirent  qu'à  faire  éclater  avec  plus  d'ar- 
deur l'attachement  du  peuple  bernois  pour  son  nouveau  gou- 
vernement. 

En  même  temps  la  Diète  essayait  encore  une  fois  de  mettre  fia 
aux  dissensions  de  Bâle  et  deSchwytz.  Mais,  malgré  ses  efforts 
pour  arriver  à  un  arrangement  définitif  sur  les  affaires  de 
Scawytz,  il  s'en  fallut  d'une  demi-voix  que  la  séparation  qui 
existait  de  fait  dans  ce  canton  ne  fût  aussi  reconnue  en  droit. 
Les  affaires  de  Bàle,  au  contraire,  furent  enfin  l'objet  d'un 
décret  devenu  exécutoire  le  14  septembre,  et  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

l^  canton  de  Bàle  formera,  comme  jusqu'ici ,  un  seul  Etat 
dans  ses  rapports  avec  la  Confédération  ;  mais  pour  l'adminis- 
tration publique,  il  sera  partagé  en  deux  Etats  distincts,  sous 
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la  réserve  formelle  d'uue  réunion  postérieure.  La  ville  et  ^çs 
viii{i[t-uae  communes  lidèles  composeront  une  des  parties  ;  U  &{;:- 
conde  comprendra  les  quarante-six  communes  insurgées  dont 
Liestall  est  le  chef-lieu.  Douze  autres  communes  déclarées  dou- 
teuses décideront  a  quelle  seciion  elle^  veulent  appartenir. 
Les  deux  parties  du  canton  seront  re()résentées,  chacune,  par 
une  demi-voix  dans  la  Diète. 

D'autres  résolutions  importantes,  mais  qu'il  suffit  de  men- 
tionner ici,  ont  encore  occupé  la  Dièle  et  signalé  ses  dernièi'es 
séances:  telles  furent  la  révision  du  règlement  militaire,  et 
celle  du  Gode  pénal  militaire  votée  à  une  majorité  de  17  voix 
après  une  discussion  qui  a  établi  les  imperfections  graves  et 
les  lacunes  de  ce  Code  entaché  d'une  rigueur  excessive  dans 
ses  dispositions;  telles  furent  aussi  les  instructions  laissées  au 
vorort  ou  directoire  fédéral  et  qui  complétèrent  dignement  le 
conclusum  du  31  juillet  sur  l'armement  de  la  Suisse. 

Ce  fut  là  le  dernier  ouvrage  de  cette  Diète,  la  plus  remar- 
quable de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814.  Elle  fut 
close  le  9  octobre,  après  avoir  tenu  54  séances  dont  quelques- 
unes  n'ont  pas  laissé  que  d'offrir  un  véritable  intérêt  histo- 
rique, et  où  se  sont  déployés  de  beaux  talents  et  de  nobles 
caractères. 

Malheureusement  trop  de  passions,  d'intérêts,  d'opinions, 
divisaient  la  Suisse  pour  que  la  concorde  et  la  tranquillité  se 
rétablissent  aussitôt  à  la  voix  de  ses  représentants.  Le  décret 
de  séparation  pour  Bâle,  qu'il  eût  été  difficile  de  fonder  sur 
des  bases  plus  justes  et  plus  sages,  ne  contenta  pourtant  ni  la 
ville  ni  les  campagnes  qui  protestèrent  également  contre  lui. 
Les  deux  conseils  de  Bàle  le  déclarèrent  non  obligatoire  comme 
violant  les  droits  de  leur  Etat  souverain.  Le  gouvernement 
bàlois  fit  plus  :  il  proposa  une  ligue  offensive  et  défensive 
contre  les  décisions  de  la  Diète  aux  cinq  cantons  d'ilri,  de 
Schwytz,  d'Unterwalden,  de  Valais  et  de  Neufchàtel,  qui  se 
distinguent  à  la  tète  du  parti  stationnaire  en  Suisse.  Cette  ligue, 
à  laquelle  le  Valais  seul  s'abstint  de  prendre  une  part  directe, 
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fut  fondée  le  15  novembre  à  Sarnen,  bourg  du  canton  d'Unter- 
walden  ,  dont  elle  retint  le  nom.  C'était  là,  sans  contredit,  le 
plus  grave  symptôme  de  désunion  fédérale  qui  se  fût  manifesté 
jusqu'alors,  et  il  ne  pouvait  manquer  d'avoir  pour  la  Suisse  de 
déplorables  résulCals. 


9V. 
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CHAPITRE  VII. 

PiÉMOMT.  Troubles  en  Savoie.  —  Mariage  d'une  princesse  de  Sardaigne 

avec   le  roi  de  Naples.  —  Amnistie. 

Parme.  Tranquillité.  —  \oyage  de  î'arcliiducliesse  à  Vienne. 

ToscAîfE.  Mon  de  la  grande-duchesse.  —  Mécontentement.  —  Tentative 

d'insurrection.  —  Renvoi  du  ministre  de  la  police. 

f  - 
MoDÈNE.  Tremblements  de  terre. — Proclamation  du  duc  à  cette  occasion. 

—  Nouvelles  rigueurs  contre  les  libéraux.  —  Conspiration.  —  Edit  de 

proscription. 

Etats-Romains.  Résistance  des  gardes  civiques  à  l'entrée  des  troupes  pon- 
tificales dans  les  légations.  —  Affaire  de  Céséne.  —  Intervention  des 
Autrichiens.  —  Graves  désordres.  -^-  Tremblements  de  terre.  —  Occu- 
pation d'Ancône  par  une  expédition  française.  —  Protestation  du  pape 
contre  cette  occupation.  —  Troubles  à  Bologne.  —  Le  pape  consent  au 
séjour  des  Français  dans  Ancône.  —  Il  excommunie  les  Anconitalns. — 
Organisation  d'une  armée  permanente.  —  Nouvel  emprunt. —Promul- 
gation d'un  code  pénal.  —  Session  des  Etats  provinciaux. 

Deux-Siciles.  Tremblements  de  terre.  —  Troubles  à  Naples. — Finances. 
— Difficultés  avec  Maroc.  -  Mariage  du  roi  avec  une  princesse  de  Sar- 
daigne. 

IHKMONS.  # 

L'ailuée  cotnmeuça  sous  des  auspices  ineiiaçauts  pour  ce 
pays.  Des  troubles  ëc!atère»it  le  6  janvier  à  Chambéry,  à  roc- 
casion  de  !a  mission  qu  yMÎt  l'abbé  Guyou ,  et  des  prooessions 
qui  eurent  lieu  malgré  les  habitans,  dont  la  coutume  est  de 
consacrer  cette  é[)oque  de  l'année  à  des  letes,  aux  relations 
sociales  et  nwn  à  des  exercices  relijjieux.'  Des  sifBets,  des 
huées,  les  cris  :  d  bas  les  jésuites!  à  bas  les  missionnaires.'  se 
tirent  entendre.  Des  jeuncsgens  voulurent  déUT.ireunc  baraque 
construite  près  de  l'église ,  et  dans  laquelle  s'étaient  installés 
des  vendeurs  de  chapelets,  de  reliques  et  d'images.  Les  mis- 
sionnaires appelèrent  la  force  armée  à  leur  secours.  Plusieurs 
jeunes  gens  ayant  été  arrêtés,  la  foule  se.  porta  à  l'hôtel  du 
gouvernement ,  pour  réclanicr  leur  élargissement,  ce  qui  fut 
accordé  j)ar  le  gouverneur,  après  avoir  pris  connaissance  de 
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l'affaire  et  s'être  assuré  que  les  soupçons  qui  pesaient  sur  les 
prisonniers  n'avaient  que  peu  de  gravité. 

Mais  le  gouvernement  sarcle,  effrayé  de  l'exaspératioa 
qu'avait  montrée  la  population  de  Chambéry  pendant  la  mis- 
sion, craignait  que  cette  effervescence  ne  devînt  d'un  caractèrp 
plus  sérieux  et  n'aboutît  à  un  soulèvement  de  toute  la  Savoie, 
qui  regrette  toujours  le  temps  de  sa  réunion  à  la  France.  Des 
forces  considérables  arrivèrent  en  toute  hâte  sur  Chambéry. 
La  plupart  des  autorités  furent  destituées,  y  compris  le  gou- 
verneur général  du  duché  de  Savoie,  M.  d'Oncieu,  dont  le 
crime  était  de  n'avoir  soutenu  les  missionnaires  qu'avec 
mollesse.  Les  jeunes  gens  qu'il  avait  fait  relâcher  se  virent  de 
nouveau  arrêtés.  Toutes  "les  écoles  furent  fermées  et  les  étu- 
diants renvoyés  chez  eux. 

Ces  actes  de  rigueur,  qui  révélaient  la  toute-puissance  du 
clergé  à  la  cour,  furent  loin  de  calmer  le  mécontentement  des 
Savoyards;  mais  le  gouvernement  était  désormais  en  mesijre 
d'en  réprimer  l'explosion,  et  la  tranquillité  ne  fut  j)lus  troublée. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  la  politique  du  cabinet  de 
Turin  ne  s'est  signalée  que  par  la  conclusion  des  négocia- 
tions relatives  au  mariage  de  la  princesse  Marie-Christine  de 
Savoie,  avec  le  roi  de  Naples  (voyez  plus  loin  :  Dcux-Siciles  ). 

A  cet  événement  se  rattachèrent  des  bruits  au  sujet  d'une 
amnistie  en  faveur  de  tous  les  Piémontais  exilés  pour  avoir 
|)ris  part  à  la  révolution  de  1821,  dont  on  sait  que  le  roi 
aujourd'hui  régnant  s'était  en  quelque  sorte  déclaré  le  chef. 
Cette  mesure  de  justice,  plus  encore  que  de  olémence,  était 
depuis  long-temps  attendue;  cependant  les  espérances  que  ces 
bruits  avaient  fait  naître  ne  se  sont  que  très-imparfaitement 
réalisées;  tout  s'est  réduit  à  une  commutation  en  un  exil  per- 
pétuel, avec  restitution  des  biens  confisqués,  de  la  peine  de 
mort  prononcée  pour  cause  politique  en  1821  contre  quatre 
officiers  réfugiés  en  France, 
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r.MLME.— rOSCANE. — modène. 

Le  duché  de  Parme  est  resté  cette  année  à  l'abri  des  agita- 
lions  qui  se  sont  fait  sentir  dans  les  Etats  ropiains,  même 
pendant  l'absence  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  que  des 
nouvelle^  alai-raantes  sur  la  santé  de  son  fils,  le  duc  de 
Reichsladt,  appelèrent  au  mois  de  juin  à  Vienne,  oiî  elle  eut 
ensuite  la  douleur  de  le  voir  expirer  (  voyez  page  343). 

La  cour  de  Toscane  a  eu  aussi  à  déplorer  la  perte  de  la 
jT-rande-duchesse  Marie-Anne-Caroline  ,  décédée  à  Florence 
le  24  mars,  d'autant  plus  regrettée  de  tous  les  partis  qu'il 
ne  pouvait  leur  échapper  que,  si  un  second  mariage  ne  vient 
pas  donner  d'eufauL  raàle  au  grand-duc,  l'Autriche,  dans  un 
temps  donné ,  fera  valoir  les  droits  de  réversibilité  qu'elle 
s'est  réservés  sur  ce  pays.  Or,  l'influence  que  le  cabinet  de 
Vienne  exerce  en  Toscane,  comme  dans  presque  toute  l'Italie, 
n'est  pas  telle  que  les  habitans  du  grand-duché  se  livre  sans 
crainte  à  la  perspective  d'être  soumis  un  jour  à  la  domina- 
tion directe  du  gouvernement  autrichien.  C'est  à  cette  in- 
fluence que,  tout  en  reconnaissant  les  intentions  bienveillantes 
de  Léopold  II,  ils  attribuent  la  décadence  de  leur  commerce, 
l'énormité  des  impôts,  les  vexations  d'une  police  ombrageuse, 
et  enfin  la  sévérité  déployée  contre  les  réfugiés  politiques  d^ 
la  Romagne.  Tout  cela  n'a  pas  été  sans  produire  des  éléments 
de  trouble  et  de  désordre  qu'on  a  essayé  d'exploiter  en  pro- 
fitant de  la  Saint-Jean,  qui  est  célébrée  avec  un  grand  éclat 
dans  tout  le  grand-duché  et  donne  lieu  à  de  nombreux  ras- 
semblements, pour  répandre  à  profusion  une  proclamation 
insurrectionnelle.  Cette  tentative  n'a  eu  d'autre  effet  que 
d'obliger  le  gouvernement  h  un  surcroît  de  précaution  et  à 
faire  effectuer  plusieurs  arrestations.  Ce  système  de  rigueur 
continua  quelque  temps,  avec  l'appui  du  ministre  de  la  police 
Ciantelli.  Mais  l'opposition  devint  de  plus  en  plus  forte,  des 
remontrances  pressantes  furent  adressées  au  grand-duc,  et  dans 
l'alteraalive  d'exiler  en  masse  300  personnes  notables  dont  oi^ 
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lui  avait  dépeint  la  présence  à  Florence  comme  dangereuse  pour 
la  tranquillité  publique,  ou  d'accepter  la  démission  de  son 
ministre,  c'est  ce  dernier  parti  que  pnt  Léopold,  à  la  satis- 
faction générale  de  ses  sujets.  Ils  en  conçurent  même  l'espé- 
rance de  voir  opérer  bientôt  des  réformes  salutaires  dans  l'ad- 
ministration, et  bien  que  rien  n'ait  justifié  celte  espérance, 
encore  faut-il  que  les  Toscans  bénissent  leur  sort  en  le  com- 
parant à  celui  de  leurs  voisins  du  duché  de  Modène. 

Ce  n'est  ])as  qu'un  soulèvement  semblable  à  celui  de  l'année 
dernière  ait  pu  servir  de  prétexte  à  de  nouvelles  persécutions 
contre  les  Modénois;  mais  le  duc,  qui  ne  cesse  de  rêver  cons- 
piration ,  ne  connaît  d'autres  moyens  de  gouverner  que  la 
crainte. 

"■  Frappé  d'une  terreur  superstitieuse  en  voyant  les  tremble- 
ments de  terre  qui  ont  désolé  plusieurs  villes  de  son  petit  Etat, 
François  IV  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  déclamer,  à  cette 
occasion,  contre  les  révolu lionnaires  dans  un  édit  donné  le 
15  mars,  et  de  les  accuser  d'avoir  attiré  en  Italie  ces  châti- 
ments de  la  colère  de  Dieu,  et  dans  le  reste  de  l'Europe  le 
choléra.  Les  termes  de  cet  édit  faisaient  assez  comprendre  que 
le  duc  était  disyiosé  à  redoubler  de  rigueur  contre  les  libéraux, 
il  rétablit  son  tribunal  d'exception,  et  fit  les  démarches  les 
•plus  pressantes  pour  obtenir  l'extradition  de  ceux  de  ses  su- 
jets qui  avaient  trouvé  asile,  dans  la  Romagne  ;  «car,  disait  le 
journal  officiel  de  S.  A.,  tant  que  ces  hommes  existeront,  qui 
érigent  le  crime  en  maxime,  exaltent  ou  défendent  la  révolu- 
tion française,  et  conservent  au  fond  du  cœur  les  espérances 
que  leur  ont  fait  concevoir  les  succès  iniques  des  drapeaux 
tricolores,  comment  pourrait-on  espérer  que  Dieu  laisse  dés- 
armer son  bras  ?» 

*:  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que,  avec  de  pareilles  dispositions, 
le  duc,  épouvanté  de  quelques  folles  menaces  ou  égaré  par 
de  fanatiques  conseillers,  se  soil  laissé  persuader  qa'a,a  com- 
plot était  tramé  contre  sa  vie,  que  2,000  fusils  et  des  inanitions 
avaient  été  introduits   dans  Modène.  Il  en  résulta  que  cette 
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ville  fui  plonjifée  dans  la  consternation.  Les  visites  domici- 
liaires, les  arrestations  de  suspects  eurent  lieu  en  jiraud 
nombre,  sans  (|a'oa'découvrît  ni  un  l'usil  ni  un  vrai  coupable. 
Les  trousses  étaient  contiuueilement  sous  les  armes,  et,  dans 
sa  IVayeur,  le  duc  juj'ea  à  propos  de  leur  Faire  prêter  un  nou- 
veau serment,  en  des  termes  cju'il  l-'aul  recueillir  ici,  tant  ils 
donnent  une  idée  nette  du  régime  que  ce  prince  appelle  le 
bon  gouvernement, 

«  Les  soldats  de  François  IV  ont  épiouvé  la  plus  vive  i'idignatîon  (telle 
qu'il  n'existe  point  de  fermes  pour  l'exprimer,  et  qu'elle  ne  cessera  qu'avec 
la  découverte  et  l'extermination  des  sicaires)  lorsqu'ils  ont  appris  le  projet 
sacrilège  qu'avaient  conçu  les  révolutionnaires  d'assassiner  la  personne 
sacrée  de  leur  adorable  souverain;  ils  déclarent  qn'ils  ont  éprouvé  la  plus 
pure  satisfaction  et  un  véritable  et  noble  orgueil  lorsqu'ils  ont  adopté  la 
devise  d'un  prince  qui,  par  la  vigueur  (  gaglitinHa  )  de  son  âme  et  son  vé- 
ritable courage,  peut  se  dire  le  premier  soldatde  notre  siècle.  Les  soldats 
de  François  lY,  fiers  de  servir  sous  sa  bannière,  jurent  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  défendre  l'invincible  arcliiduc, 
leur  père  très  aimé  ,  grand  capifaine  :  ils  redoubleront  de  vigilance  et  d'é- 
nergie. La  vie  ne  leur  est  chère  qua  jiarce  qu  ils  peuvent  l'offrir  pour  sau- 
ver celle  de  leur'suuverain  ou  pour  faire  périr  le.i  assassins.  Que  si  jamais 
(Dieu  l'empêche!)  l'eafer  avait  vomi  «me  âme  assez  exécrable  pour  tenter 
le  plus  léger  attentat,  les  soldats  de  François  tV  veulent  que  tout  le  moude 
sachequ'ils  connaissent  parfaiteaieutjiudividu  par  individu,  ceux  de  leurs 
concitoyens  c[ui  partagent  les  maximes  des  scélérats  révolutionnaires  et 
libéraux  ;  qu'ils  tremblent  donc  eux-mêmes,' parce  que  les  soldats  les  ren- 
dent ,  sur  leur  vie,  garant;;  de  la  siîreté  de  François  IV;  qu'ils  tremblent , 
})arce  que  la  justice  du  soldat  est  aussi  prompte  que  sûre.  » 

Cette  prétendue  découverte  d'uiie  conspiration,  dont  on  n'a 
iourni  aucun  indice,  a  été  suivie,  le  18  avril,  d'un  édit  de 
proscription  digne  de  ces  pai^oles  de  vengeance,  et  tel  qu'on 
aurais  \:\\  s'attcnJre  à  le  voii'  proinuiguer  dans  une  régence 
barbaresque.  2!  organisait  taie  véritable  terreur,  dont  les  Mo- 
dénois  n'ont  ressenti  que  tro|>  cruellement  les  elïets.  (Voy. 
XAppendice.)  • 

ETATS    ROMAINS. 

La  dissidence  la  plus  complète  régnait  au  conmiencement 
de  1832  entre  le  gouvernement  pontifical  et  les  légations.  Celles- 
ci,  allégi^ant  que  les  réformes  promises  par  le  Saint-Père 
n'avaient  pas  été  réellement  accordées,  que,  d'ailleurs,  les 
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concessions  feiles  en  verlu  ci'un  mola  proprio  pouvaient  être 
révoquées  par  un  autre  moiu  proprio ^  refusaient  d'obéir  à  ses 
ordonnances,  de  porter  ses  couleurs,  de  recevoir  ses  troupes 
et  de  désarmer  leurs  gardes  civiques.  Le  pape  résolut  donc  de 
donner  l'ordre  aux  chefs  de  ses  forces  militaires  qui  se  trou- 
vaient à  Ferrare,  à  Rimini  et  dans  les  environs,  de  se  rendre, 
avec  les  corps  sous  leur  commandement,  dans  les  villes  et  lé- 
gations de  Bologne,  de  Forli,  de  Ravenne,  et  dans  cette  partie 
de  la  légation  de  Ferrare  qui ,  jusqu'à  ce  moment,  avait  man- 
qué de  troupes  de  ligne  pour  l'occuper.  Le  cardinal  Albani 
était  investi  des  pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire  pon- 
tifical, pour  faire  exécuter  ces  mouvements  sous  sa  direction, 
annoncer  la  volonté  du  Saint-Père  aux  populations  de  ces 
provinces,  opérer  le  désarmement  des  gardes  civiques  dont 
l'organisation  actuelle  devait  être  dissoute,  et  remettre  en  vi- 
gueur l'obéissance  au  lois  et  aux  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment romain.  Telle  est  la  substance  d'une  note  circulaire 
adressée  par  le  cardinal  Bernetti,  secrétaire  d'Etat  de  S.  S.,  en 
date  du  10  janvier  1832,  aux  représentants  des  cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Dans  leiu's  réponses  à  cette  notification,  les  représentants 
des  quatre  cours  s'accordèrent  à  blâmer  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Bologne  et  dé  la  Romagne,  comme  offrant  une  série 
d'actes  d'une  révolte  manifeste,  et  comme  autant  d'attentats 
aux  droits  imprescriptibles  du  trône,  tandis  que  le  Saint-Père 
s'était  efforcé  d'amener  un  perfectionnement  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, administratif  et  financier  de  ses  Etal«,  en  se  réservant 
encore  d'apporter  plus  tard  telles  modifications  qui  seraient 
justifiées  ou  réclamées  par  l'exjjérience  et  par  la  connaissance 
des  vrais  besoins  de  ses  peuples.  Les  représentants  ajoutaient 
que  leurs  cours  respectives  verraient,  non-seulenftent  sans  sur- 
prise, mais  encore  avec  satisfaction,  le  Saint-Père  user  de  son 
droit  incontestable  de  souveraineté,  en  recourant  à  la  force 
pour  soumettre  les  légations  rebelles.  lis  ne  doutaient  point 
que  l'exécution  de  ses  ordres  ne  rencontrât  une  soumission  im- 
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médiate  et  non  conditionnelle  de  la  |)ai't  de  tontes  les  classes  de 
la  population,  et  Huissaieiil  par  déclarer  que,  dans  le  cas  con- 
traire, la  volonté  de  toutes  les  puissances  était  de  prêter,  d'uu 
commun  accord,  leur  appui  à  toutes  les  mesures  du  saint- 
siége.  Voici,  sur  ce  dernier  point,  les  paroles  de  M.  de 
Saint-Aulaire,  ambassadeur  de  France  : 

«  S'il  arrivait  cependant  que,  dans  leur  mission  toute  pacifique,  les 
troupes  exécutant  les  ordres  de  leur  souverain  rencontrassent  une  résis- 
tance coupable,  et  que  quelques  factieux  osassent  commencer  une  guerre 
civile  aussi  insensée  dans  son  but  que  fatale  dans  ses  résultats,  le  soussigné 
ne  fait  nulle  difficulté  de  déclarer  que  ces  lionin>es  seraient  considérés 
comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  paix  générale  par  le  gouverne- 
ment français,  qui  ,  toujours  fidèle  à  sa  politique  tant  de  fois  j)rociàmée 
sur  l'indépendance  et  l'intégriié  des  Etats  du  saint-siége,  emploierait  au 
besoin  tous  ses  moyens  pour  les  assurer.  La  bonne  intelligence  qui  existe 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  ceux  de  ses  augustes  alliés,  assure  l'ac- 
coujplissement  des  vœux  que  le  soussigné  prie  S.  E.  de  porter  aux  j)ieds 
de  S.  S. » 

Cependant  l'agitation  des  esprits  était  extrême  dans  la  Ro- 
maj'ue,  et,  bien  qu'aucun  désordre  n'y  réj^nàl  encore,  la  ré- 
■sistance  suivait  son  cotirs.  Encoiira[;^és  parle  jifénéral  Paluzzi, 
commandant  en  clief  des  gardes  civiques  de  Bologne,  qui  ré- 
pondit par  une  proclamation  énergique  aux  allégations  du 
cardinal  Bernetti  et  aux  accusations  des  ambassadeurs  étran- 
gers ,  les  habitants  j)araissaient  déterminés  à  refuser  l'entrée 
de  leur  territoire  aux  troupes  po:itlHcaies  ,  qui  n'étaient  com- 
posées, suivant  eux,  c[ne  d'aventuriers  et  de  malfaiteurs,  re- 
crutés dans  les  prisons  et  dans  les  bagues.  Leur  présence  dans 
les  légations  donnerait  lieu,  disait-on,  à  des  réactions,  à  des 
rixes  continuelles,  et  amènerait  bientôt  la  guerre  civile.  Les 
gardes  civiques  de  Bologne  et  d'autres  villes  marchèrent  à  la 
l'routière,  et,  quoiqu'elles  manquassent  d'armes  et  ne  pussent 
|)Ius  douter  d'une  nouvelle  intervention  des  Autricliicns,  elles 
n'hésitèrent  point  à  soutenir  la  lutte,  le  20  janvier,  avec  l'ar- 
mée papale. 

Elles  avaient  pris  position,  au  nombre  de  1800  hommes, 
avec  3  pièces  de  canon  ,  dans  la  plaine  de  Césènc.  Les  trou- 
pes pontificales,  fortes  de  î,100  hommes  d'infanterie,  do  GOO 
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dragons,  de  6  pièces  de  canon  et  de  2  obusiers ,  se  présentèrent 
à  la  pointe  du  jour.  La  canonnade  et  la  fusillade  durèrent  plu- 
sieurs heures;  la  eaA"alerie  papale  fut,  à  diverses  reprises , 
repoussée  avec  perte  ;  mais  le  commandant  des  gardes  civi- 
ques tomba,  et  l'affaire  fut  décidée.  Les  gardes  civiques  batti- 
rent en  retraite  sur  Forli.  Elleç  avaient  eu  plus  de  200  morts 
et  blessés.  L'infanterie  du  pape  avait  également  souffert,  et 
plusieurs  coups  de  mitraillé  avaient  fait  tomber  beaucoup  de 
cavaliers. 

En  même  temps  que  les  troupes  de  Rimini  s'avançaient  sur 
Césène,  le  corps  pontilical,  organisé  à  Ferrare,  forçait  le  pas- 
sage de  la  B^tia,  défendu  par  un  détachement  de  cent  gardes 
civiques.  De  là  ce  corps  marcha  sur  Lugo,  où  il  entra  sans  coup 
férir  ;  Ravenne  fut  aussi  occupée  par  une  autre  troupe  de 
soldats  pontificaux. 

L'entrée  des  va'inqueurs  de  Césène  dans  cette  ville  fut  mar- 
quée par  d€s  excès  qui  ne  justifièrent  que  trop  les  craintes  des 
Romagnols  sur  l'indiscipline  de  leurs  adversaires.  Le  lende- 
main ces  excès  se  reproduisirent  avec  un  caractère  encore 
plus  révoltant.  A  Forli,  où  l'armée  |)ontificale  n'avait  éprouvé 
aucune  résistance,  un  coup  de  fusil  tiré  tout  à  coup  par 
vuie  sentinelle  sans  motif  apparent  devint  le  signal  d'un 
affreux  tumulte.  Les  pontificaux  crièrent  à  la  trahison  et  firent 
feu  dans  toutes  les  directions.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes, 
des  ecclésiastiques,  des  femmes,  des  enfans  furent  tués  ou 
blessés  en  grand  nombre.  Les  cafés  furent  saccagés,  les  bou- 
tiques et  les  maisons  particulières  pillées  par  des  soldats  qui 
n'avaient  pas  même  respecté  les  couvents  à  Césène.  Une  pr.o- 
clamatiou  du  commandant  Barbieri ,  et  une  notification  du 
cardinal  Âibaui,  qu'ils  firent  publier  le  22,  et  dans  lesquelles 
ils  se  contentèrent  de  témoigner  quelques  regrets  de  ces  scènes 
de  meurtre  et  de  dévastation,  n'en  attestèrent  pas  moins  la 
réalité  des  faits. 

Dès  que  ces  faits  furent  répandus,  ils  portèrent  au  comble 
l'exaspération  des  habitants  de  la  Romagne,  et  plutôt  que  de 
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courir  la  chance  de  semlilables  malheurs,  Bologne,  vers  la- 
quelle tous  les  détachemeuls  des  gardes  civiques  s'étaient  con- 
centrés,paraissait  résolue  à  repousser  vigoureusement  lessoldats 
pontificaux.  Les  portefaix  (facchini)  et  les  ouvriers  avaient  pris 
une  attitude  menaçante;  mais  l'arrivée  des  Autrichiens  aux 
portes  de  cette  ville ,  après  avoir  envahi  lé  reste  de  la  Romagne, 
rendait  vaine  toute  résistance.  Le  28  janvier,  les  troupes  im- 
périales et  royales  y  entrèrent  au  nombre  de  6,000  hommes , 
sous  les  ordres  du  général  Grabowski.  Quatre  cents  cavaliers 
et  trois  mille  fantassins  des  troupes  de  S.  S.  les  suivirent.  Ils 
ne  précédèrent  que  de  quelques  heures  l'entrée  du  cardinal 
Albani  qui  fit  aussitôt  procéder  au  désarmement  des  gardes 
civiques. 

L'intervention  des  Autrichiens  fut  présentée  comme  une 
suite  nécessaire  du  combat  de  Césène  et  des  scènes  de  désor- 
dre qui  avaient  eu  lieu  à  Forli.  Mais  cette  intervention  était 
une  chose  convenue  antérieurement  avec  la  cour  de  Rome  et 
indépendante  de  tout  événement  ultérieur  :  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre  ,  de  lire  une  proclamation  du  commandant  en  chef 
de  l'armée  autrichienne,  comte  Radetzki,  donnée  à  Milan,  le 
19  janvier ,  pour  annoncer  aux  Bolonais  la  rentrée  dans  les 
légations  des  troupes  sous  son  commandement,  d'accord  avec 
les  hautes  puissances  qui  ont  garanti  au  saint-siége  l'intégra- 
lité de  ses  États,  et  à  la  demande  de  Sa  Sainteté.  Au  reste,  telles 
étaient  la  crainte  et  l'aversion  qu'inspiraient  aux  Romagnols 
les  soldats  pontificaux  ,  que  l'opinion  publique  se  prononça  en 
faveur  des  Autrichiens.  Ceux-ci  observaient  une  discipline  se-- 
vère ,  protégeaient  la  tranquillité  ])ublique,  et  c'était  un  sujet 
de  félicitations  pour  les  villes  que  d'apprendre  qu'elles  rece- 
vraient une  garnison  autrichienne  et  non  papale  ,  ou  du  moins 
l'une  et  l'autre  k  la  fois.  De  nouveaux  excès  commis  pai-  les  |)on- 
tificaux  ,  le  7  février  à  Ravenne,  où  plusieurs  personnes  perdi- 
rent la  vie  au  milieu  des  troubles  qu'ils  avaient  excités,  et 
entre  autres  un  de  leurs  officiers  (jui  fut  frappé  de  deux 
coups  de  poignard  par  ses  propres  soldats  tandis  qu'il  cherchait 
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à  ies  ajjaiaei',  ajoulèieiii  cucorc  à  re-;iî;i'fc,ssemonl  avec  itiquei 
on  accueillait  parloiit  Ses  AuliicLicns,  et  à  rexaspcratiou  cîes 
liabitants  conli  e  les  (rouj)es  de  la  conr  de  Rome. 

Aux  malheurs  de  ia  guerre  civile  et  de  l'occupation  étran- 
gère se  joignaient  en  ce  moment  les  désastres  de  la  uadae 
physifjue  dans  les  Etats  de  l'Eglise.  Ï3es  tremblements  de 
terre,  qui  se  firent  sentir  pendant  les  mois  de  janvier ,  février 
et  mars,  causèrent  d'eiïroyables  ravages  dans  plusieurs  villes 
et  firent  dispaïaîlre  des  villages  entiers. 

Cependant  l'invasion  des  Autriciiiens,  opérée  peut-être  au 
mépris  d'assurances  dans  îesqueiles  le  gouvernement  français 
devait  se  confier,  avait  provoqué  de  sa  part  la  détermination 
d'envoyer  une  expédition  dans  les  Etats  du  sainl-siége.  Cette 
nouvelle  jjroduisit  en  Italie  une  vive  et  profonde  sensation. 
Elle  ranima  les  espérances  et  le  courage  des  libéraux  ,  qui 
voyaient  tout  à  la  fois  dans  ies  Français  des  protecteurs  aussi 
puissants  que  ies  Autriciiiens  contre  l'indiscipline  des  troupes 
papales  ,  et ,  de  ;)lus  ,  des  alliés  ,  des  frères  avec  lesquels  ils  se 
trouveraient  en  communauté  de  vomix  et  d'opinions.  Alors,  les 
symj)athies  populaires  prirent  un  autre  cours  au  détiiment  des 
-Uitricliiens  ,  dont  la  modération  et  la  tolérance  paraissaient 
déceler  dans  le  cabinet  de  Vienne  des  arrière-pensées  qui  n'é- 
taient pas  dégagées  de  toute  vue  d'agrandisse:;ient  en  Italie. 
Dès  ce  moment,  ils  montrèrent  des  dispositions  moins  amicales 
envers  les  habitants,  et  le  cardinal  Albani ,  bien  qu'il  eût 
rendu  à  Bologne  le  tribunal  d'appel  qui  avait  été  transFéié  à 
Ferrare,  redoubla  de  sévérité  et  de  vigilance  dans  son  admi- 
nistration. Un  édit  rendu  par  S.  E. ,  le  20  févj'ier,  suspendit 
l'exécution  du  décret  du  5  novembre  1831  <jui  avait  établi  dans 
les  Etats  romains  une  justice  criminelle  plus  équitable  et  plus 
régulière,  prononça  les  peines  !es  plus  rigoureuses  contre  les 
délits  politiques  ,  et  institua  un  tribunal  d'exception  pour  les 
juger.  Aucune  mesure  n'avaiteacore  été  prise  qui  contînt  autant 
de  menaces  de  réaction  et  de  vengeance.  11  en  résulta  que  les 
Romagnols    attendirent  avec    plus   d'impatietice   l'arrivée  de 
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cette  cipéditiou  française  doiît  le  dépast  n'avait  pas  n\oiu8 
ému  la  diplomatie  que  les  peuples.  {Voyez  page  106.) 

Le  vaisseau  le  Suffrcn  et  les  deux  frégates  qui  formaient  la 
première  division  navale,  parlie  de  Toulon  sous  les  ordres  du 
capitaine  de  vaisseau  Gallois  ,  parurent  le  22  février  en  vue 
d'AncônCj^ après  une  traversée  de  quatorze  jours.  La  nuit  ve- 
nue ,  les  dispositions  furent  faites  pour  le  débarquement.  Une 
partie  des  troupes  descendit  à  terre  à  trois  heures  du  matin, 
et  marcha  sur  la  ville,  dont  on  tiouva  les  portes  fermées. 
Les  officiers  pontificaux  ayant  refusé  de  les  ouvrir,  l'une  d'elles 
fut  enfoncée  à  coups  de  hache  par  les  sapeurs  du  66"^*^  aidés 
de  quelques  matelots.  Les  Français  entrèrent  immédiatement 
dans  Ancône  ,  et  se  dirigèrent  vers  les  différents  postes  occu- 
pés par  les  pontificaux.  Ceux-ci  furent  désarmés,  et  à  la  jjointe 
du  jour,  toute  la  ville  était  au  pouvoir  des  Français. 

Pendant  ce  temps-là,  le  débarquement  de  toutes  les  troupes 
s'était  effectué.  A  midi,  le  colonel  Combes ,  du  66"°®,  j)rit  avec 
lui  un  bataillon  et  se  porta  à  la  citadelle.  îl  somma  le  com- 
mandant de  recevoir  garnison  française  ,  et  après  quelques 
négociations  entre  ces  deux  officiers  ,  il  fut  convenu  qu'on 
introduirait  dans  la  place  une  force  égale  aux  troupes  pon- 
tificales, que  le  service  serait'fait  concurremment  par  les 
soldats  des  deux  nations  ,  et  que  le  drapeau  du  pape  resterait 
arboré  à  côté  du  drapeau  fiançais  à  la  uième  hauteur. 

A  ne  le  considérer  que  sous  le  point  de  vue  militaire,  on  ne 
pourra  s'empêcher  d'admirer  l'audace  et  la  vigueur  de  ce  coup 
de  main,  surtout  si  l'on  réfléchit  qu'Ancône  est  entourée  de 
murailles,  défendue  par  un  môle  armé  d'une  batterie  qui  pro- 
tège l'entrée  du  port ,  et  par  une  fortes-esse*  élevée ,  ceinte 
d'un  double  rampart  garni  de  36  pièces  de  canon;  que  la 
garnison  de  celte  forteresse  était  de  600  hommes  bien  appro- 
visionnés de  toutes  manières  ;  que  la  milice  était  nombreuse  et 
tenait  plusieurs  positions  importantes  dans  cette  ville  dont 
la-  population  est  de  28  mille  âmes.  A  la  vérité,  ce  n'était  pas 
des  habitants  que  les  Français  avaient  à  craindre  quelque  ré 
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sistance.  Oa  les  reçut  au  contraire  avec  toutes  les  cléraonstra-» 

* 

tioas  de  la  sécurité  la  plus  parfaite  et  de  la  joie  la  plus  vive. 
Les  boutiques  restèrent  ouvertes  ;  ni  les  travaux  du  port  ne 
lurent  interrompus,  ni  les  transactions  commerciales.  Le  soir 
il  y  eut  illumination  dans  la  ville,  qui  retentit  des  cris  de  l'ifc 
la  France!  vive  la.  Liberté  !  et  des  chants  de  la  Marseillaise  et  de 
la  Parisienne.  • 

I^lais,  d'un  autre  côté,  cette  occupation  à  main  armée  d'une 
ville  papale,  sans  l'assentiment  du  souverain  pontife  ,  pouvait 
être  interprétée  comme  un  acte  hostile  et  donner  lieu  à  des 
collisions  sérieuses.  Elle  compliquait  singulièrement  le  pro- 
hlème  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  soulevait  une  foule  de 
questions  pleines  de  difficultés  :  Les  puissances  prendraient- 
elles  fait  et  cause  pour  îe  pape?  le  ministère  français  désa- 
voueî"ait-il  le  colonel  Comhes  et  le  capitaine  Gallois  comman- 
dant de  l'escadre?  persis'erail-il  à  maintenir  ses  troupes  dans 
Ancône  ?  obtiendrait-il  l'aveu  de  la  cour  de  Rome  par  ses  né- 
jTociations  ?  quelles  seraient  enfin  les  conséquences  de  l'expé- 
dition? En  attendant  que  l'avenir  dissipât  tant  d'incertitudes*, 
le  cardinal  Bernetti ,  dès  que  les  rapports  des  agents  du  gou- 
vernement romain  à  Ancône  lui  eurent  fait  connaître  l'événe- 
ment dans  tous  ses  détails,  transmit  une  note,  en  date  du  25 
février,  à  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  pour  protester  for- 
mellement contre  la  violation  du  teriitoire  jjontifical  par  les 
troupes  françaises,  et  contre  tousjes  attentats  qui  en  avaient 
été  la  suite. 

La  conduite  ultérieure  du  saint-siége  répondit  à  cette  pre- 
mière démarche.  Vainement  le  général  Cubières ,  à  peine 
arrivé  à  Ancône  ,  avait  publié  une  proclamation  toute  pacifi- 
que, où  il  annonçait  aux  habitants  que  la  mission  qu'il  avait  à 
remplir,  accomplie  avec  loyauté,  resserrerait  les  liens  d'amitié 
qui  unissaient  de|)uis  long-temps  la  Fiance  et  les  États  de 
l'Église  ;  vainement  il  s'était  empressé  d'effacer,  par  de  nou- 
velles mesures,  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  brusque  et  d'inusité 
dans  le  premier  moment  de  l'occupation;  vainement  il  avait 
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désavoué  toute  idée  de  capilulation  pour  les  troupes  pontifi- 
cales ;  celles-ci,  et  les  autorités,  n'eu  reçurent  pas  moins 
l'ordre  de  quitter  la  ville.  Le  jiape  prescrivit  en  outre  d'en- 
lever les  drai)eaux,  insi|jue;s  «et  armes  du  saiul-siéf^e  des 
édifices  publics  ,  et  le  jjouverneraenl  de  la  province  fut  trans- 
porté à  Osimo. 

A  ces  faits  succédèrent  plusieurs  notes  de  la  chancellerie 
apostolique  adressées  à  l'ambassadeur  français  ,  et  dont  cha- 
cune semblait  détruire  de  plus  en  plus  l'espérance  d'un  anan- 
gement  amiable.  Ce  qui  contribuait  encore  à  en  éloigner  la 
possibilité,  .c'étaient  les  mouvements  qui  s'opéraient  de  la  part 
des  troupes  pontificaler,  et  autrichiennes  ,  comme  si  le  parti 
eût  été  pris  de  bloquer  étroitement  Ancône.  De  leur  côté  les 
Français  se  fortifiaient  dans  la  ville.  Ils  avaient  reçu  des  ren- 
forts en  hommes  et  en  matériel  par  la  jifabare  le  Rhône.  Le 
général  Cubières  avait  passé  un  marché  de  fournitures  qui 
prévoyait  le  cas  d'une  occupation  par  ses  troupes  des  envi- 
rons d'Ancône,  dans  un  rayon  de  six  lieues,  et  pendant  quel- 
que temps  tous  les  bruits  furent  à  la  guerre. 

Sur  ces  entrefaites,  un  nouveau  confiit  s'était  engagé  le.  13 
mars  à  Bologne,  entre  les  habitants  et  une  coloune  de  soldats 
pontificaux  qui  avait  eu  l'ordre  de  se  rendre  dans  cette  \  ille.  A 
peioe  se  prtîsenta-t-elle  aux  portes  que,  malgré  la  présence  des 
Autrichiens  ,  une  rumeur  générale  s'éleva  du  sein  de  la  multi- 
tude; des  huées,  des  siffiets,  des  insultes  de  toutes  sortes  furent 
prodigués  aux  troupes  papales.  Leur  colonel  fut  couvert  de 
boue,  assailli  d'une  grêle  de  pierres  et  renversé  de  son  cheval. 
Il  fallut  mettre  sur  pied  toutes  les  forces  autrichiennes  pour 
protéger  les  pontificaux  et  les  conduire  jusqu'aux  casernes.  Là 
des  rassemblements  se  formèrent  et  continuèrent  d'injuiier  et  de 
menacer  les  soldais.  Ceux-ci  sortirent  subitement  et  firent  une 
décharge  qui  blessa  beaucoup  de  citoyens  et  tua  neuf  per- 
sonnes- Les  pontificaux  rentrèrent  aussiiôl  dans  la  caserne  où 
^Is  i%  barricadèrentv  Mais  le  peuple  accourut  en  niasseT  profé- 
ftnt  de»  cria  de  veageaace  «  et  fte  ne  fut  que  par  le»  pltH  grande 
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efforts  que  les  Aulrichiens  empêchèrent  de  nouvelles  scènes 
sanr^iantes.  Le  lendemain  de  ce  déplorable  événement,  «ne 
iJoliBcalion  du  cardinal  Albani  menaça  les  malinlenlionnés 
de  loiUes  les  rigueurs  de  son  édit  du  20  février.  «  Le  gou- 
vernemenl  est-ljieti  décidé,  disait  S,  E.,  à  ajouter  moyens  sur 
moyens  et  lermelé  sur  fermeté  pour  les  j)unir  et  les  exterminer 
irrémissiblemeut  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  en  pur- 
p-caiit  ainsi  la  société  de  misérables  cuii  l'infestent  et  la  désho- 
liorent,  et  qui,  de  toutes  manières,  méritent  d'être  regardés  et 
traités  comme  ennemis  publics.» 

Cependant  Ja  question  de  l'occupation  d'Ancôue,  qui  d'a- 
bord avait  paru  grosse  de  tant  d'orages,  s'acheminait  vers  une 
solution  toute  pacifique.  La  cour  de  Rome  ayant  enfin  consenti 
à  entrer  à  ce  sujet  dans  la  voie  des  négociations  avec  l'ambas- 
sadeur de  France,  qui  avait  été  cliargé  de  désavouer  préala- 
blement la  conduite  du  capitaine  Gallois,  une  convention  in- 
tervint le  16  avril,  par  laquelle  S.  S.  donnait  son  autorisation 
au  séjour  des  Français  dans  Ancône.  Les  conditions  de  cet  ar- 
rangement diplomatique  n'ont  point  reçu  une  publication  offi- 
cielle de  la  part  des  parties  contractantes  ;  mais  au  rapport  de 
plusieurs  journaux  étrangers  et  français  qui  n'ont  pas  été  dé- 
mentis, et  dont  on  peut  regarder  les  citations  comme  exactes 
quant  au  fond  et  même  pour  tous  les  détails  essentiels,  ces 
conditions  étaient  de  la  teneur  suivante  ; 

.  1°  Les  430  hommes  arrivés  à  Ancône  sur  ia  gabare  le  Rhône  sero5)t 
immédiatement  embarqués  pour  la  France;  2°  les' troupes  débarquées  le 
23  février  res:ent,  pendant  la  durée  de  leur  séjour,  soumises  à  l'ambas- 
sadeur françnis ,  qui  doit  êlre  autorisé  par  son  gouvernement  à  donner 
immédiatement  des  ordres  aux  commandants  de  ces  troupes;  i'^  ni  ces 
troupes  ni  l'escadre  ne  pourront ,  sous  aucun  jsrétexte,  reci-voir  des  reil-  , 
forts;  il  ne  sera  pas  permis  aux  troupes  frauçaises  ;  pendant  leur  présence 
a  Aucune,  d  entrcpretidre  des  travaux  de  foriiiications  ;  ceux  auxquels  elles 
sont  occupées  dans  ce  moment  ces-^eront  et  ne  seront  pas  repris;  /,«  aussitôt 
que  le  gouvernement  j.apal  n'aura  plus  besoin  des  secours  qu'il  a  deman- 
dés aux  troupes  )mpm,.les,  le  Saint-Père  priera  S.  M.  1.  apo-.iolique  de 
tes  retirer;  eu  m<}me  temps  les  troupes  f-ançaises  évacueront  Ancône  par 
eaii;  a  le  pavdlon  papal  flottera  seul  à  l'avenir  sur  la  ciiadelle  d'Ancôue;  « 
6  les  troi.pes  fianr.aises  nepourront  sortir  de  l'enceinte  des  murs  d'Ancôue» 
en  cons<  quence,  l'article  1 1  du  contrat  conclu  le  7  mars  entre  le  général 


Ciibières  et  le  fournisseur  Benedikt  Constaiitiiii  est  saiis  fjiu  et  ituiiMié; 
7"  It-S  commandants  des  troupes  françaises  à  Ancôiie  n'empc^-cheronf  v.l 
)rarr6teront  Tactiou  du  gouvernemeiif  pa])al  à  Aucune,  et  surtout  celle  li^ 
la  police;  8"  tous  les  frais  de  r<;xpofiitloii  ,  toutes  les  dépenses  des  troup-es 
françaises  à  Ancôue ,  (jnelles  qu'elles  soient,  restent  a  la  charge  de  la 
France;  9°  il  y  aura  auprès  des  commandants  des  troupes  françaises  à 
Ancôue  un  agent  politique  j)Ourvu  de  pleins  pouvoirs  suffisants  p,ar 
M.  l'ambassadeur  de  Fiance  pour  veiller  à  la  stricte  exéciilion  des  articles 
précédents.  » 

Peu  de  jours  après  la  couclusioii  de  celte  affaire,  lîu  corps 
de  carabiniers  poiiliricaux  fut  expéi^lié  de  Rome  à  Ancôue,  où 
sa  présence  devint  presque  aussitôt  une  cause  de  troubles  et 
de  violences,  ke  généra!  Cubières  se  vit  obligé  de  consigner 
ce  corps  pour  éviter  les  plus  grands  malheurs.  Telle  était  donc 
la  position  critique  du  saint-siége  que  nulle  part  dans  les  léga- 
tions ses  troupes  ne  pouvaient  j)araître  sans  ajouter  à  l'exas- 
pération des  hahitaats.  Elle  ne  s'apaisa  pas  même  par  la  révo-^ 
cation  du  cardinal  Albani  de  ses  fonctions  de  commissaire 
extraordinaire.  Les  populations,  qui  ne  cessaient  4*î  réclamer 
des  réformes  politiques,  ai;^  lieu  de  voir  leiirs  vœux  accomplis, 
étaient  accablées  d'impôts  et  d'emprunts  forcés.  Un  pareil  état 
de  choses  devait  produire  de  nouvelles  dissensions.  Elles  furenf 
poussées  si  loin  à  Ancône  que  pette  ville  se  mit,  pour  ainsi  dire, 
en  guerre  ouverte  avec  le  saint-siége,  et^que  \e  i)ape,  par  un 
décret  du  21  juin,  fulm'ina  l'excomniuniçalioii  majeure  contre 
les  coupables  :  arme  impuissante,  décriée  mètne  en  Italie,  et 
qui  ne  ^'çmédia  en  rien  aux  nombreux  epiibarfas  df>^;it  la  marche 
du  goiivernement  romain  était  alors  entravée. 

On  peut  en  dire  autant  de  |a  lettre  eucyclitjue  adressée  le 
15  aotit  par  le  S.  P.  à  tous  les  évèques  de  la  chrétienté,  siii- 
vaut  l'usage  des  souverai}T|S  pontifes  apj"ès  }eur  jayénerrjent  à 
la.clwire  de  saint  Pierre.  Cette  lettre,  oii  Grégoire  XVI  gémis- 
sait de  ce  qu'il  appelait  je  trio,mp|je  d'une  méchaiiçeté  saps 
retenue,  d'une  science  saqs  pudeur, d'une  licence  sans  bornes, 
était  principalement  destinée  à  attaquer  la  liberté  d'opinions 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la  presse.  C'est  à  elle» 
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que  S.  S.  rapportait  tous  les  maux,  le  changement  des  esprits, 
une  corruption  plus  profonde  de  la  jeunesse,  le  mépris  des 
choses  saintes  et  des  lois  les  plus  respectables.  Mais  ni  cette 
manière  de  penser,  ni  le  langage  dans  lequel  elle  s'exprimait, 
n'étaient  propres  à  servir  efficacement,  eu  1832,  les  intérêts 
que  Grégoire  XVI  avait  à  cœur  de  protéger. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  seulement  à  sou  autorité  spiriluelie 
que  la  cour  de  Rome  avait  recours  au  milieu  de  toutes  ses  dif- 
ficultés. Dans  l'intention  de  prendre  une  position  indépendante 
et  forte  qui  lui  rendît  tout  secours  étranger  supertlu,  elle  avait 
conclu  avec  la  Diète  helvétique  un  traité  par  leq'uel  S.S.prenait 
à  sa  solde  un  corps  d'armée  qui  serait  recruté  dans  les  can- 
tons des  Grisons  et  de  Vaud.  Des  Individus  de  toutes  les  nations, 
])ourvu  qu'ils  professassent  la  religion  catholique  et  n'eussent 
ni  moins  de  vingt  ni  plus  de  trente  ans,  pouvaient  être  accueillis 
dans  cette  troupe,  à  qui  le  gouvernement  romaia  offrait  de 
grands  avantages  pécuniaires. 

Il  travailla ,  en  outre,  à  organiser  un  corps  de  volontaires 
pontificaux  levés  dans  ses  Etats.  Ces  volontaires  devaient  être 
divisés  par  centuries  et  par  décuries  ,  se  vêtir  aussi  bien  que 
possible  et  avoir  pour  toute  marque  distluctive  un  mouchoir 
blanc  tourné  autour  du  chapeau.  Ils  avaient  la  faculté  de  por- 
ter des  armes  de  toute  nature,  à  leur  volonté,  soit  armes  à 
feu,  soit  armes  blanches.  Chaque décuriou,  pourfalre  admettre 
par  la  direction  générale  les  dix  hommes  sous  ses  ordres,  n'é- 
tait obligé  que  d'assurer  sur  sou  honneur  qu'ils  étaient  des 
sujets  distingués,  attachés  à  la  religion  et  au  souverain.  Enfin, 
les  chefs  de  centurie  étaient  astreints  à  faire  connaître  tou- 
tes les  semaines  la  conduite  politique  et  morale  de  leurs  su- 
bordonnés, et,  quand  il  serait  nécessaire,  à  donner  des  info'nmi- 
llous  secrètes  sur  l'esprit  des  habitants  du  pays  où  ils  seraient, 
et  même  sur  les  autorités  de  tout  genre.  îl  est  douteux  qu'avec 
cette  prgauisatiou  ,  cette  discipline,  cet  armement,  ce  motie  de 
irierutemeîst  tî  ce  but ,  les  n-^kiiteirê?»  fjoinifiôaux  ifétiislaeenÉ 
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mieux  que  leurs  devanciers  à  ramener  l'ordre  et  la  trauquillilé 
dans  les  Etals  de  l'Esilise  (1\ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  cour 
de  Rome  n'avalent  jamais  été  aussi  nombreuses  ni  surtout 
aussi  coûteuses  qu'à  celte  é|)0(jue(2).  Aussi  l'embarras  des  H- 
nances  était-il  extrême.  Pour  taire  Face  à  ses  besoins,  le  gou- 
vernement romain  fut  encore  obli^jé  de  signer,  avec  la  maison 
Rothschild,  un  emprunt  de  3,000,000  de  scudi,  de  valeur  no- 
minale, ou  16,200,000  francs  (3).  Il  n'était  au  surplus  que  le 
complément  de  celui  qui  avait  été  primitivement  proposé  à  la 
négociation  par  la  cour  pontificale,  (|ui,  s'étant  alors  décidée  à 
n'en  céder  que  la  moitié,  venait  de  réaliser  la  seconde  partie 
à  un  prix  et  à  des  conditions  beaucoup  plus  favorables,  eu  hy- 
pothéquant comme  la  première  fois  les  revenus  des  douanes, 
ainsi  que  le  fermage  du  sel  et  du  tabac. 

Mais  cet  emprunt  n'était  qu'un  palliatif;  le  déficit  allait 
toujours  croissant  dans  les  finances  du  gouvernement  papal , 
et  force  lui  fut,  pour  parera  des  dépenses  que  ses  armements 
avaient  considérablement  accrues,  d'établir  de  nouveaux 
impôts.  Ce  n'était  pas  certainement  par  ce  moyeu  qu'il  pouvait 
triompher  de  la  désaffection  à  laquelle  l'avalent  exposé  ces 
mêmes  armements  et  son  obstination  à  refuser  les  réformes 
politiques  qui  étaient  généralement  réclamées  dans  les  léga- 
tions. Car  il  ne  faut  pas  compter  comme  une  réforme  impor- 
tante un  nouveau  code  pénal  ])romulgué  vers  le  milieu  de  sep- 
tembre,   et    où    quelques    principes   empruntés    aux   naticius 


(i)  D'après  uu  ordre  du  jour  du  directeur  organisateur  des  volontaires 
pontlGcaux,  ce  corps  s'élevait ,  à  la  fin  de  septembre,  à  5o,ooo  homme». 

(s)  La  solde  des  volontaires  est  de  20  bajocld  par  jour.  L'écu  romain 
se  divise  en  loo  bajochi  et  vaut  5  fr.  38  c.  ;  jjar  conséqxient  la  paie  du 
volontaire  pontilical  s'élève  à  1  fr.  8  c,  solde  exorbitante  dans  une  con- 
trée où  les  vivres  sont  à  bas  prix ,  et  dans  an  corps  où  l'on  n'est  tenu  que 
do  s'habiller  aussi  bien  que  possible. 

(3)  Cet  ethprurtf,  portaiu  5  pour  ïOO.d'jt^tMf »  fnt  p<?fi<îtw  a  '%  ni  demi» 
lôlt,  après  dt'(?t?c»i<m  de»  ffai?  ^  9f  «?», 
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les  plus  civilisées  n'empêchaient  point  que  l'ensemble  de  ce 
corps  de  législation  criminelle  ne  portât  rem|)reiute  de  l'esprit 
ombrageux  et  cruel  qui  distingue  le  despotisme  théocraliqye. 

Quant  aux  Etals  piovinciaux  ,  dont  la  session  s'ouvrit  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  et  dura  un  mois  environ,  le  peuple 
y  prit  peu  d'intérêt,  parce  qu'ils  sont  nommés  par  le  Saint- 
Père,  qu'ils  ne  peuvent  pas  discuter  librement,  et  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs,  que  le  droit  de  proposition.  Et  en  effet,  bien  qu^ 
ces  Etats  n'aient  pas  manqué  d'indiquer  de  Nombreuses  amé- 
liorations dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  leurs 
travaux  n'eurent  aucun  résultat. 

A  toutes  ces  causes  de  mécontentement,  si  l'on  ajoute  le 
malheur  d'une  double  occupation  étrangère,  que  la  cour  de 
Home  n'osa  pas  faire  cesser  malgré  l'augmentalion  cousiçlé- 
rable  de  ses  forces  militaires,  on  comprendra  qqe  cette  année 
n'a  laissé  aucun  autre  gouvernement  dans  une  situation  plus 
difiicile  pour  le  présent  et  dans  l'avenir. 

UEUX-SICILES. 

Ce  royaume  n'a  eu  de  commun  avec  les  Etats  romains  que 
les  tremblements  de  terre  qui  ont  désolé  plusieurs  villes  et 
villages  de  la  Calabre;  du  reste,  il  ne  s'est  p%s  plus  res- 
senti qu'en  1831  des  troubles  de  la  Romagne.  Tne  rixe  qui 
s'éleva  à  Naples  pendant  le  carnaval  entre  des  soldats  napoli- 
tains et  des  soldats  siciliens  était  tout-à-iait  étrangère  à  la  po-r 
litique.  Celte  rixe,  qui  fit  quehjues  victimes,  provenait,  san^ 
doute,  de  la  haine  envenimée  que  se  portent  mutuellement 
deux  races  d'hommes  inconciliables,  quoique  réunis  sous  le 
même  sceptre. 

Il  est  vrai  que  plus  d'une  fois  les  joun^aux  ont  parlé  de  cons- 
pirations auxquelles  ils  assignaient  différents  caractères  et  qui 
auraient  toujours  été  découvertes  au  moment  d'éclater;  mais 
ces  bruits  paraissent  n'avoir  eu  que  peu  de  fondement.  Ce  qui 
prouve  que  le  gouvernement  napolitain  n'a  guère  eu  de  sem- 
blables dangers  à  craindre,  c'est  qu'il  n'a  point  cessé  de  s'qç- 
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cuperd'amélioralious  inatérielles,  et  d'iiilroduire  des  réformes 
dans  l'administration,  surioiiten  ce  qui  concerneles  finances. 
Elies  ont  commencé  à  présenter  un  meilleur  aspect  et  Font  es- 
pérer Menlôt  un  é(|iiiribrc  |)aifait  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses qui  doivent  être  (railécs  désormais  avec  l'économie  la 
])his  sévère.  L'actif  et  le  passif  du  l)ud[;et  ont  été  réduits  de 
300,000  ducats  par  an  indépendamment  des  épargnes  déjà 
faites  par  le  décret  de  janvier  183t.  D'après  un  rapport  de  la 
commissioB  d'amortissement,  710,021  ducats  ont  été  employés 
à  diminuer  la  dette  publique  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année.  On  se  proposait  aussi  d'établir  un  grand-livie  pour  la 
dette  de  la  Sicile.  * 

Tous  ces  soins,  toutes  ces  mesures  disent  assez  que  le  gou- 
vernement napolitain  a  compris  de  quelle  importance  il  est  de 
rétablir  dans  les  finances  du  royaume  un  ordre  qu'elles  ne  con- 
naissaient plus  depuis  long-temps. 

C'est,  sans  doute,  la  nécessité  de  cet  ordre,  autant  que  U  ré- 
pugnance du  roi  à  se  sotmiettre  à  une  obligation  lionteuse, 
qui  lui  a  fait  prendre  la  détermination  de  ne  plus  payer  de  tri*- 
but  à  l'empereur  de  Maroc.  «  C'est  à  vous,  messieurs,  avait 
dit  le  roi  aux  principaux  officiers  de  sa  marine,  à  venger  les 
anciennes  insultes  du  commerce  napolitain,  et  à  le  protéger  à 
l'avenir.»  Lne  rupture  avec  Maroc  devenait  donc  probable,  si 
l'on  ne  parvenait  pas  à  réjjler  ce  différent  ])ar  la  voie  des  négo- 
ciations, ce  que  les  Napolitains  auraient  vu  avec  d'autant  plus 
de  peii^  que  leur  commerce  a  pris  un  nouvel  essor  et  que  leurs 
bâtiments  dépassent  maintenant  plus  que  jamais  le  détroit  de 
Gibraltar. 

Des  négociations  d'une  nature  plus  amicale  avaient  lieu 
entre  la  cour  de  Naples  et  celle  de  Turin  pour  le  mariage  du 
roi  Ferdinand  avec  la  princesse  Marie- Christine  de  Sar- 
daifne.  Plusieurs  circonstances  en  ont  retardé  la  conclusion 
qui  n'a  eu  lieu  que  vers  la  tin  d'octobre.  Bientôt  après,  le 
prince  Scilla  est  arrivé  à  Gèues  en  qualité  d'ambassadeur  ex» 
tfaordinaire  de  S.  M.  aïcilienne,  pour  faire  h  demande  fornielU 
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de  la  main  de  la  jeune  princesse  et  sij^ner  les  articles  du  con- 
trat. Le  roi  suivit  de  près  son  ambassadeur,  et  le  mariage  fut 
célébré  le  21  novembre  à  Voltri,  non  loin  de  Gènes,  en  pré- 
sence de  toute  la  famille  royale  de  Sardaigne.  Le  26,  les  nou- 
veaux époux  se  sont  eml)arqués  pour  INaples  où  leur  arrivée  a 
été  le  signal  de  quelques  actes  de  clémence  et  de  libéralité 
envers  les  pauvres  débiteurs  du  trésor. 
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CHAPITRE  VIIL 

Espagne.  Elle  se  dispose  à  prendre  parti  pour  don  Miguel  contre 
dou  Pedro.  —  Nomination  d'un  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Opposition  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  l'intervenlion  de 
l'Espagne  en  Portugal.  —  Arrangement  à  ce  sujet  entre  les  tiois  puis- 
sances. —  Bruit  de  la  mort  de  Ferdinand  \1I.  —  Intrigues  de  palais 
pour  exclure  sa  fille  du  uône.  —  Ferdinand  revient  à  la  santé.  —  Exil 
de  M.  Calomarde.  —  Composition  d'un  minisière  modéré.  —  La  reine 
est  nommée  régente.  —  Changement  de  système.  —  Rétablissement  des 
universités.  —  Destitution  des  principaux  fonctionnaires.  —  Amnistie 
générale  pour   les  délits  politiques.  —  Améliorations  administratives. 

—  Tentatives  d'insurrection  carliste.  —  Circulaire  du  premier  ministre. 

—  Caractère  réel  de  la  révuiution.  —  Changements  dans  le  minis- 
tère. —  Déclafation  solennelle  du  roi  pour  conJîrmer  l'abolition  de  la 
loi  salique.  —  Insurrection  carliste  à  Tolède.  —  État  des  choses. 

Délivré  de  ses  troubles  intérieurs,  le  gouvernement  espa- 
gnol avait  dirif^é  toute  son  attention  sur  la  lutte  qui  allait  s'en- 
gager en  Portugal  entre  les  deux  princes  de  la  niai.son  de 
Bragance.  Les  traités,  les  intérêts  de  famille,  la  conformité 
actuelle  des  systèmes  politiques  dans  les  deux  pays,  la  crainte 
de  voir  la  double  restauration  de  donna  Maria  et  de  la  Charte 
à  Lisbonne  devenir  un  encouragement  et  un  soutien  pour  les 
libéraux  espagnols,  tout  commandait  au  cabinet  de  Madrid 
d'épouser  ouvertement  la  cause  de  don  Miguel,  déjà  reconnu 
par  cette  puissance.  Tel  était  en  effet  le  parti  qu'elle  se  dispo- 
sait à  prendre,  à  en  juger  par  ses  déclarations  aux  cours  étran- 
gères et  le  rassemblement  d'une  armée  espagnole  sur  les  fron- 
tières dr,  Portugal. 

Cette  dispos  lion  ne  pouvait  que  s'accroître  encore  de  l'avé- 
nement  au  ministère  de  M.  d'Alcudia,  qui  revint  en  février  de 
Turin,  oij  il  était  ambassadeur  de  S.  Î\I.  C. ,  pour  prendre  le 
portefeuille  des  affa  res  étrangères  rendu  vacant  par  la  mort 
récente  de  M.  Gonzalès  Salmon.  C'est  ordinairement  le  tittdaire 
de  ce  portefeuille  qui  est  en  Espagne  le  président  du  conseil 
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([iflmér  ééëretarîo  tîé  Estadô  y  clèî  dëspaclio  )  ;  ioutefoîs  M.  Sat- 
moa  ne  l'avait  tenu  pendant  six  ans  que  par  intérim,  précisé- 
ment pour  que  M.  Calomarde,  le  chef  du  parti  apostolique, 
put  être  premier  ministre  de  fait.  Celui-ci  devant  avoir  natu- 
rellement la  plus  (p'ahde  influence  sur  la  nomination  du  suc- 
cesseur de  M.  Salmon,  il  était  vraisemblaLle  que  son  choix 
tomberait  sur  un  personnasje  avec  lequel  il  serait  en  par  faite 
communauté  d'opinions  et  de  vues,  M.  d'Alcudia  fut  donc 
appelé  dans  le  conseil  aussi  en  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères  par  intérim  ,  et  comme  l'apostollcisme  trouvait  eu 
lui  un  zélé  défenseur,  son  appui  était  par  cela  même  acquis  à 
don  Miguel  ,et  au  projet  d'intervenir  en  faveur  de  ce  pi"ince 
contre  don  Pédfo. 

Mais  ce  projet  rencontra  la  plus  vive  opposition  de  la  part 
de* la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  ambassadeurs  d'Espagne 
à  Paris  et  à  Londres  reçurent  des  notes  formelles  à  ce  sujet, 
et  pendant  plusieurs  mois  des  communications  de  même  na- 
ture furent  échangées  entre  ces  deux  cabinets  et  celui  de 
Madrid.  L'Angleterre  fit  plus;  elle  renforça  son  escadre  dans 
le  Tage  de  cinq  vaisseaux  ,  avec  l'intention  de  prendre  parti 
pour  don  Pedro  si  l'Espagne  envoyait  des  forces  au  secours  de 
don  Miguel.  Néanmoins  les  négociations  avec  la  cour  de 
Madrid  traînaient  en  longueur  :  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin 
qu'elle  convint  de  garder  une  stricte  neuti-alité  entre  les  deux 
frères,  et  de  convertir  en  armée  d'observation  ses  troupes 
réunies  sur  la  frontière  du  Portugal,  à  n^oins  qu'une  impérieuse 
nécessité,  avait-elle  dit,  ou  l'intervention  de  quelque  autre 
puissance  dans  les  afi'aires  de  ce  pays  ,  n'exigeât  qu'elle  inter- 
vint elle-même  par  ses  armes. 

Celte  difficulté  résolue,  les  choses  reprirent  leur  cours 
ordinaire  en  Espagne  :  la  faction  libérale,  com|)rimée  par  une 
main  de  fer,  était  réduite  au  silence;  le  parti  dominant  sem- 
blait plus  affermi  que  jamais  ,  et  rien  n'annonçait  que  ce  pays 
fût  près  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  l'histoire,  lorsque 
je  bruit  que  le  roi  était  mort  le  17  septembre,  à  Saintlldefonse, 


i'è  reDaiulit  tout  à  cim\).  À  ccLL e  uouvelie  qui  si'  propagea  avec 
une  facilité  dont  le  défaut  de  j)ul)licilé  dans  ce  pays  rend 
aisément  raison,  et  qui  parvint  au  gouvernement  fiançais  par 
dépèche  télégraphique  ,  on  crut  parlout  que  l'Espagne  ,  dans 
l'état  actuel  des  esprits  ,  touchait  à  une  crise  sérieuse.  Vaine- 
ment, dans  l'attente  de  la  procljaine  délivrance  de  la  reine  au 
commencement  de  cette  année  ,  on  avait  espéré  que,  en  don- 
nant un  héritier  mâle  à  son  époux  ,  elle  ferait  cesser  toute 
incertitude  sur  les  droits  à  la  couronne  ;  c'était  d'une  seconda 
fille  que  la  reine  était  accouchée  le  30  janvier,  et  par-là  la 
route  du  trône  resta  ouVeite  à  don  Carlos.  Aussi,  au  bruit  de 
la  mort  du  roi,  chacun,  prévoyant  déjà  une^guerre  de  succes- 
sion,  s'épuisait  en  conjectures  sur  l'importance  d'un  événe- 
ment qui  pouvait  changer  les  destinées  de  ce  pays  et  menaçait 
les  affaires  de  l'Europe  d'une  nouvelle  complication.  Voici , 
au  surplus,  quel  était  l'état  de  la  question. 

D'après  les  anciennes  lois  fondamentales  de  la  monarchie ,  la 
couronne  était  héréditaire  dans  l'ordre  de  primogéniture, 
sans  diètinction  de  sexe;  mais  la  loi'salique  de  France  fut  in- 
troduite en  Espagne  par  Philippe  V.  En  1789,  Charles  IV  ob- 
tint la  sanction  secrète  des  certes  pour  abroger  celle  loi,  dont 
le  vote  avait  élé  extorqué  j)ar  une  J^rme  inusitée  et  violente 
aux  cortès  de  1713.  Les  corlès  de  1812  décrétèrent  aussi 
le  rétablissement  des  anciennes  lois  qui  appellent  les  filles 
au  trône  à  défaut  d'héritier  mâle.  Ferdinand  Vil,  ne  re- 
coiinaissant  pas  la  légalité  des  actes  de  celle  assemblée, 
rendit  un  décret  en  mars  î830,  pour  remettre  en  vigueur 
celui  de  1789,  et  par- là  sa  fille  devint  habile  à  mouler  sur  le 
trône  après  lui.  ^ 

Dans  ce  conflit  de  décrets  royaux  et  d'actes  des  cortès  op- 
posés ,  ia  ijuestion  de  là  succession  royale  ofirait  plus  que 
jamais  matière  à  controverse;  mais  loule  discussion  sur  ce 
point  était  prématu'rée ,,  car  Ferdinand  vivait  encore.  Après 
avoir  élé  mis  au.\  portes  du  tombijau  le  il,  par  uv.a  goutte  re^ 
montée   dans  la  i^'oilrnie ,  et  être  re^te  quei<n^  temp-»  snn» 
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donner  signe  de  vie,  il  s'était  sur-le-champ  trouvé  mieux  le 
lendemain.  Mais  sa  maladie ,  comme  on  va  le  voir,  n'en  eut 
pas  moins  pour  l'Espagne  la  plupart  des  [graves  conséquences 
qu'on  avait  attachées  à  sa  mort. 

Depuis  que  celte  maladie  avait  pris  un  caractère  presque 
mortel,  les  apostoliques  aidés  de  M.  Calomarde,  le  favori  du 
roi ,  s'étaient  concertés  pour  mettre  la  couronne  sur  la  tête 
de  l'infant  don  Carlos,  au  mépris  de  l'abrogation  de  la  loi 
salique  ordonnée  par  Ferdinand  en  1830.  Le  parti  de  la  reine, 
qui  se  composait  d'honmies  également  éloignés  des  carlistes 
et  des  libéraux ,  s'opposait  à  la  réalisation  de  ce  projet ,  mena- 
çant de  se  réunir  à  ces  derniers  pour  résoudre  la  question  de 
l'hérédité  au  trône  en  faveur  de  la  fille  de  Ferdinand,  et  faire 
triompher  avec  elle  un  système  de  modération.  Soutenu,  comme 
il  l'était,  par  de  hauts  personnages  de  palais  et  d'église,  par 
tout  ce  ([ue  les  cathédrales  ,  les  Vouvents  ,  les  séminaires 
comptaient  de  fougueux  adhérents  du  despotisme  et  de  l'in- 
quisition, ayant  surtout  à  sa  disposition  le«  corps  privilégiés 
de  l'armée  et  les  volontaires  royalistes,  M.  Calomarde  persista 
dans  son  dessein  et  profita  de  l'anéantissement  des  facultés 
intellectuelles  du  roi ,  au  plus  fort  de  son  mal ,  pour  l'effrayer 
des  suites  de  l'abrogation  de  la  loi  salique  ,  et  lui  faire  signer, 
d'une  raam  raouranie,  laVévocaiion  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  1830. 

Les  courtisans  se  pressaient  déjà  autour  de  don  Carlos. 
Christine  de  Naples,  au  mouvement  du  palais,  put  facilement 
prévoir  l'avenir  que  lui  réservait  son  veuvage.  Abandonnée- de 
ses  confidents  les  plus  intimes ,  l'exil  même  pour  elle  et  pour  sa 
fille  dut  se  présenter  à  sa  pensée,  i^lais  tout  à  coup  on  apprit 
que  le  roi  revenait  à  la  san4é.  Plusieurs  de  ceux  même  qui,  par 
crainte  du  ressentiment  des  a[iostoliques,  étaient  entrés  dans 
les  vues  de  M.  Calomarde,  redoutèrent  aussitôt  de  se  voir  eu 
butte  au  courroux  de  Ferdinand.  Ils  exposèrent  à  la  reine 
qu'ils  avaient  été  menacés  jjar  le  ministre;  ils  la  conjurèrent 
de  reprendre  son  ascen(laut  sur  le  roi  qui  la  chérissait ,  de  se 
f 
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venger  etde  les  venger  de  l'ennemi  commun.  Sa  sœur  l'infaule 
Luisa  Carlota,  dès  lonjj-teinps  en  rWalité  deprétenlious  et 
d'influence  avec  la  princesse  portugaise  épouse  de  don  Car- 
los, soutint  aussi  |)ar  ses  exhortations  énergiques  le  couragt^ 
de  Cluisline.  Elle  se  rendit  donc  auprès  de  Ferdinand,  lui 
révéla  la  trame  de  son  ministre,  comment  sa  signature  avait 
été  surprise,  le  danger  qu'elle-même  et  sa  fille  avaient  Couru. 
Ge  fut  hî  coup  qui  décida  de  la  disgrâce  des  a|)Ostoliques  et 
assura  la  prépondérance  des  princesses  de  Naples  à  la  cour  de 
Madrid.  •  * 

La  tendance  de  la   reine  vers  les  hommes  modérés  et  les 
améliorations  politiques   n'était   ignorée  de    personne.  C'était 
d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de   se  créer  un  parti  pour 
ro|)poser  aux  carlistes.  Assurée  de  l'assentiment  de  son  époux, 
et  forte  de  l'appui  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
qui  succédèrent  à  ceux  du  nord  dans  la  confiance  et  la  faveur 
de  la  cour,  la  reine  montra  daos  cette  circonstance  critique 
que  l'habileté  et  l'énergie  ne  lui  manquaient  pas.  Al.  Calomarde 
et  M.  d'Alcudia  furentexilés.  M.  Calomarde  devait  être  conduit 
dans   un  chàteau-forf,  sous  la  menace  d'un  procès   criminel 
pour  attentat    aux  droits    du    roi    et   à   l'ordre  de    successi- 
bilité  au  trône;  mais  le  favori  disgracié  parvint  à  se  réfugier 
en  France.  Le  1*^'"  octobre  un  nouveau  cabinet  fut   formé,  et 
M.  Zea  Bermudez,  ambassadeur  à  Londres,  appelé  à  en  être 
le  président  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Zea 
avait  déjà  été  premier  minisire  de  1824  à  1825  ,.et  s'était  alors 
montré  non  moins  hostile  aux  libéraux   qu'aux  carlistes  ,  eu 
faisant  frapper  tour  à  tour  l'Empecinado  et  Bessières.  Don 
José   Cafranga,  secrétaire  du    conseil    de  Castille ,    remplaça 
M.  Calomarde  dans  le  ministère  de  grâce  et  de  justice;  le  ma- 
réchal de   camp  don  J.  Antonio  Monnet  fut   nommé  ministre 
de  la  guerre  ,  et  M.  Encima  y  Piedra,  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement,  ministre  des  finances.  Le  ministère  de  la  ma- 
rine avait  été  donné  en  même  temps  à  l'amiral  don  Angel  La- 
borde;mais  un  décret  postérieur  le  maintint  dans  son  cora 
Jnn.  hist.  pour  18-32.  29 
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U3aisdeiv.eiiî  à  Salia\avie  vl  aHr'i,h\'if\  rr  ininistèrr  à  don  Frnncûsoo 
.Isvier  Ulioa.  -       - 

La  recomposilioii  du  miîjisLère  fut  suivie  le  6  oclobre  d'un 
décret  royal  qui  cluargeait  la  reine  de  l'expédition  des  affaires 
j)ubîicjues  polir  la  durée  de  la  convalescence  du  roi.  Le 
premier  usage  cju'e  la  régente  fit  du  pouvoir  fui  de  signaler 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  sa  tille  aînée  en  accordant 
leur  grâce  à  tous  les  prisonniers  politiques,  et  d'ordonner  la 
réouverUire  des  uiùversués  dii  royaume,  fermées  depuis  plus 
de  deux  ans,  par  un  décret  qui  accusait  avec  franchise  l'igoo* 
rance  où  croupit  i"Ks{)agne. 

D'autres  cliangeaients  impoitants  eurent  lieu  bientôt  dans 
l'administration,  dans  l'armée,  dans  le  conseil  de  Caslille.  La 
plupart  des  capitaines  généraux,  des  gouverneurs  de  villes, 
des  grands  fonctionnaires  dans  l'ordre  judiciaire,  dévoués  au 
parti  de  don  Carlos,  furent  destitués.  Leurs  succesHeiirs  étaient 
ties  hommes  éclairés,  parlis^yas  des  théories  anglaises  sur  la 
jsondératipn  des  pouvoirs,  qui  avaient  presque  tous  figuré 
sousie  règne  de  la  constitution  elapparlenaient  au  parti  qu'on 
désigne  en  Çspagi^e  sous  le  nom  à  Jnillcros  (memht'eH  de  la 
Kociélé  de  rAnjiéau).  Les  grands  d'Espagne  disgraciés  depuis 
l!s23  à  cause  de  leurs, principes  libéraux  rentrèrent  en  faveur. 
En  un  mot,  ce  fut  un  commencement  d'épurraion  générale 
dans  les  hauts  emplois  du  royaume  et  le  déplaceuient  systé- 
matique du  pouvoir  enlevé  à  la  facliou  qui  en  était  en  pos- 
session. 

Dans  un  niomeni  où  le  dévouensent  de  l'armée  n'était  pas 
moins  nécessaire  que  l'appui  moral  de  l'opinion,  les  simples 
soldats  eurent  aussi  à  s'applaudir  de  ce  reviiement  inattendu 
dans  la  politique  de  l'Espagne,  par  une  augmentation  de  solde 
en  raison  du  nombre  de  leurs  années  de  service. 

^lais  l'acte  le  plus  remarquable  de  la  régente,  celui  que  la 
reine  avait  souvent  sollicité  de  Ferdinand,  et  qui  fut  accueilli 
dans  plusieurs  villes  avec  de  vifs  transports  d'allégresse,  ce 
fut  un. décret   du  15  octobre,   accordant  ime   amnistie   pour 
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tous  les  délits  politiques,  et  n'exceptani  de  ce  bientait  que 
ceux  qui  ont  pronoucé  la  déchéance  du  roi  à  Séville  en  1823, 
ou  commandé  des  forces  armées  contre  sa  souvcraiiieté. 
Encore  n'était-ce  qu'à  regret,  comme  la  reine  n'hésitait  pas 
à  l'avouer,  qu'elle  avait  dû  faire  cette  exceplion,  et  en  gé- 
néral le  ton  du  décret  laissait  percer  facilement  que  le  nou- 
veau pouvoir  n'avait  pas  été  maître  de  se  livrer  sans  réserve 
à  ses  secrets  penchants  (  voyez  YAppendice). 

Diverses  mesures  empreintes  d'un  esprit  libéral  et  d'un 
caractère  d'utilité  évidente  signalèrent  encore  l'administraiion 
de  la  régente.  Par  un  décret  du  5  novembre,  elle  ordonna  la 
composition  immédiate  d'une  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  l'État,  et  de  la  rédaction  d'un  budget  des 
dépenses  et  des  recettes.  Elle  prescrivit  en  outre,  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  les  finances  et  empêcher  les  exactions  et  les 
dilapidations,  que  tous  les  revenus  fussent  dorénavaut  versés 
sans    distinction   dans   le    trésor  royal  (1).  C'était  un   coup 


(i)  Il  y  a  peu  de  pays  dont  les  finances  soient  dans  un  état  aussi  déses- 
péré que  celles  de  l'Espagne.  Sa  dette  publinue  est  énor  e  ;  c'est  un  gouf- 
fre béant  qu'un  nouveau  déficit  creuse  et  éiargit  régulièrement  chaque 
année.  Il  ne  sera  facile  ni  d'en  sonder  la  profondeur  ni  de  trouver  des 
moyens  de  le  combler.  On  conçoit,  dajirès  cela,  que  le  gouvernement 
espagnol ,  redoutant  les  investigations  du  public  sur  ses  finances ,  ne  pu- 
blie aucun  document  qui  puisse  mettre  à  même  de  mesurer  toute  retendue 
du  mal.  Voici  toutefois  un  résumé  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Es- 
pagne, non  officiel ,  à  la  vérité ,  mais  qu'on  ne  parcourra  pas  sans  intérêt 
dans  les  circonstances  actuelles  : 

Jlevenus  :  «  Dîmes  ,  4o  millions  de  réaux  ;  rentes  provinciales  ,  1 3o  mil- 
lions; monopole  du  tabac  et  des  douanes  ,  90  millions;  sel ,  60  mibicsis  ; 
fruits  ci\ils  et  taxes  diverses,  120  millions;  timbre,  20  millions;  i;'.:tes  et 
fenêtres,  fio  millions;  revenus  assignés  au  fouds  d'amoitisx'mt  it ,  tio  mil- 
lions. Total,  600  millions  de  léaux.  » 

Dépenses  :  «  (  La  liste  civile  et  le  ministère  des  affaires  étrangères  sont 
coinbinésj: 

<■  Cata  real  (maison  royale)  y  cstado,  6j  millions  de  léaux  ;  niarine,  4-* 
millions;  la  hacienda  (ou  ministère  des  finances) 'avec  la  liste  des  pensions, 
^o  millions;  la  guerre,  240  millions;  le  département  des  grâces  et  justice» 
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sensible  ])orté  aux  apostoliques,  eu  ce  que  cette  mesure  leur 
ùtait  le  maniement  des  fonds  des  volontaires  royalistes,  des 
/>«/«*,  ou  dispenses  et  indulgences  ecclésiastiques,  despositos  ou 
déjîôls  de  grains,  etc.  In  autre^décret  du  même  jour  créa  lia 
ministère  de  /oinento  gênerai  del  reino,  c'est-à-dire  des  progrès 
et  des  améliorations  à  introduire  dans  le  royaume.  C'est  ce 
qu'on  avait  appelé  le  ministère  de  l'intérieur  sous  Joseph 
Napoléon,  et  de  la  gohernacion  sous  les  Cortès. 

Au  milieu  de  ces  changements  assez  significatifs  pour  faire 
croire  à  l'accomplissement  prochain  d'une  véritable  révolu- 
tion politique,  l'essor  des  journaux  et  de  l'opinion,  jusqu'alors 
si  sévèrement  comprimé,  fut  plus  vif  et  plus  hardi.  On  aborda 
des  questions  d'administration  et  d'économie  publique ,  oa 
exposa  des  vues  de  perfectionnement  et  d'innovation  ;  un  com- 
mencement de  publicité  et  de  discussion  par  la  voie  de  la 
presse  s'établit,  et  les  imaginations  ébranlées  par  ces  nou- 
veautés voyaient  déjà  en  esjiérance  les  réformes  les  plus  im- 
portantes opérées,  la  réparation  de  tous  les  maux  qu'avait 
causés  le  régime  déchu,  l'Espagne  marchant  à  pas  rapides 
dans  les  voies  de  la  civilisation  et  de  l'industrie,  la  promulga- 
tion d'une  constitution  et  la  convocation  dCs  Cortès. 

Telle  était  la  confiance  que  la  perspective  de  cet  avenir 
rendit  à  l'Espagne  »]ue  les  fonds  pub^cs  à  Madrid  s'élevèrent 
de  10  pour  cent.  La  reine  semblait  èlie  devenue  la  favorite 
de  la  nation  et  pouvoir  désormais  compter  sur  l'appui  de  la 
grande  majorité  des  Espagnols  pour  assurer  la  couronne  à  sa 
fille.  Ou  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici  que,  par  une 
frappante  vicissitude  des  choses  liuinaihès,  lorsque  tout  pros- 
pérait à  la  reine  Christine,  c'était  au  moment  même  où  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Beri'y,  expiait  dans  une  prison  d'Etat 


i8  millions  ;  le  fonds  cramortissemeiit ,  y  compiis  la  dette  étrangère,  208 
millions.  Total  :  65o  millions  de  j  eaux. 

«  Comme  on  voit,  les  dépenses  excèdent  les  revenus  de  5o  raillions  de 
réaux  (oii  12  millions  5oo,ooo  fr.)  » 
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eu  France  l'insuccès  de  ses  efforls  pour  rétablir  son  fils  sur 
le  Irône. 

Cependant  le  parti  apostorK|ue  avait  de  trop  profondes 
racines  dans  la  naiion;  il  avait  trop  long-tems  exercé  le  pou- 
voir et  peuplé  l'administration,  les  tribunaux  et  l'armée  de  ses 
créatures,  pour  se  laisser  ainsi  supplanter  et  déposséder  sans 
résistance.  Altérés  tîans  le  ])reniier  momenl  de  leur  défaite 
imprévue,  les  carlistes,  qui  dans  toute  rEspajjne  étaient  prêts 
à  saluer  l'avènement  de  Cliarles  V,  relevèrent  bientôt  la  tète 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  les  jprdes  du  corj>«! .  la 
garde  royale  et  les  volontaires  royalistes  étaient  a  leur  dévo- 
tion. Des  proclamations  où  don  Carlos  était  exalté  aux  dépens 
du  roi  et  de  la  reine  furent  répandues  à  profusion.  La  reine 
surtout  était  le  point  de  mire  des  outrages,  des  libellfs,  des 
pasquinades.  Les  mécontents  s'indignaient  de  voir  ïh.  monarcliie 
soumise  à  une  femme.  Si  Ferdinand,  disaient-ils,  n'est  plus 
capable  de  tenir  les  rênes  de  l'Etat ,  il  faut  qu'il  confie  la 
régence  à  son  frère.  Grâce  à  ces  manœuvres,  l'agitation  s'ac- 
crut au  sein  des  masses  fartalisées.  Il  v  eut  des  complots,  des 
essais  d'insurrection  à  Madrid  et  dans  les  provinces;  mais  ils  fu- 
rent déjoués  ou  reprimés  avec  vigueur.  On  reconnut  l'urgence 
de  réorganiser  la  garde  royale  et  les  volontaires  loyalistes. 
La  reine  publia  une  proclamation  où  elle  jetait  hardiment  le 
défi  aux  carlistes,  en  menaçant  les  conspirateurs  de  la  liaclie 
des  lois.  Cette  proclamation  peut  faire  juger  des  accusations 
auxquelles  S.  M.  était  en  butte  par  le  soin  qu'elle  y  p;  end  de 
se  justifier  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  [\d^eiWlppciid'œc).  Des 
arrestations  furent  opérées  sur  des  moines  révoltés,  malgré 
leur  costume;  car,  parmi  les  Injuimes  que  la  rciise  avait 
appelés  au  pouvoir,  on  n'aperttevait  pointen  général  ds'  diver- 
gence marquante  sur  la  nécessité  de  mettre  i;.i  frein  aux  dé- 
mons! rations  hostiles  des  caiTistes. 

U  n'eu  était  pas  de  même  quant  à  l'éiendiie  des  léfoames 
(|ui  devaient  suivie  le  renversement  du  |)arii  aposloVique. 
D'ailleurs  toutes  les  [-.eisonnes  «tlachée.js  à  ci:  parti  «'avaient 
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])as  été  si  eompléteanent  éloijrnées  du  roi  qu'il  ne  pût  encore 
entendre  des  conseilô  hosliles  au  nouvel  ordre  de  choses.  Or, 
qui  savait  si  une  volonté  contraire  ne  déferait  pas  bientôt  tout 
ce  qu'une  autre  volonté  avait  fait?  De  plus,  M.  Zea  Bermudez 
n'était  pas  encore  arrivé  de  Londres  ,  et  jusqu'à  ce  moment  on 
ne  pouvait  connaître  au  juste  quelle  serait  la  marche  définitive 
du  p;ouvci'nemenl;  si  les  christinos  se  contenteraient  d'avoir 
expulsé  les  carlistes  et  opéré  queh|ues  améliorations  adminis- 
tratives ,  ou  s'ils  voudraient  rallier  à  eux  tout  le  parti  libéral 
par  des  réformes  exécutées  dans  un  sens  décidément  consti- 
tutionnel. 

M.  Zea  Bermudez  arriva  vers  la  fin  de  novembre  ;  la  circu- 
laire qu'il  s'empressa  d'adresser  aux  agents  diplomatiques  dans 
les  cours  étrangères  en  traçant  la  ligne  de  conduite  qu'il  se 
proposait  tle  suivre  à  l'intérieur  et  à  l'exlérieUr  leva  lou^  les 
doutes  que  nous  venons  de  raj)porter.  Ainsi  le  premier  mi- 
nistre commençait  par  réfuter  le  bruit  qui  courait  depuis 
quelque  temps  en  Europe  qu'une  autre  impulsion  allait  être 
imprimée  au  gouvernement  espagnol.  Il  n'en  était  rien.  La 
forme  e^^les  institutions  de  la  monarchie  n'éprouveraient  aucun 
changement.  11  n'y  avait  pas  d'alliance  à  craindre  avec  la  révo- 
lution. La  reine  voulait  la  religion  dans  tout  son  éclat,  la  lé- 
gitimité dans  toute  la  plénitude  de  son  autorité,  l'indépen- 
dance politique  complète  et  les  anciennes  lois  fondamentales, 
.lamais  elle  n'exposerait  le  royaume  aux  violentes  secousses, 
aux  calamités  qu'entraîne  l'application  de  théories  que  la 
nation  voit  avec  horreur,  effrayée  qu'elle  est  du  funeste  essai 
uu'elîe  en  fait  en  diverses  occasions.  Aussi  la  reine  Se  décla- 
rait-elle l'ennemie  irréconciliable  de  toute  innovation  politique 
ou  religieuse;  cej)endant  elle  n'entendait  pas  repousser  dans 
l'administration" les  améliorations  dont  les  hommes  sages  re- 
connaîtraient l'utilité. 

Telle  était  en  substance  celte  circulaire  que  nous  avons 
recueillie  ailleurs  (Voy.  r^^^/;e7îi//ce  ):  elle  mérite  d'être  mé- 
ditée parce  qu'elle  offre  i'espressiou  arrêtée  des  doctrines  du 


kSPA(xiNK.  .455 

nouveau  {jouveriieuieul ,  el  donne  la  mesure  réelle  de  celîe 
révoluliou  de  palais  dans  laquelle  les  libéraux  s'élaient  plu  it 
voir  la  régénération  complèfe  de  leur  patrie.  Celait  toujours 
un  j^rand  et  heureux  clianfjemenl,  puisqu'il  avait  mis  tin  au  ré- 
gime d'inquisition  politique,  de  proscription  et  d'abrulisse- 
ment  poj)ulaire  établi  depuis  1823  ;  mais  un  changement  q^î 
devait  porter  beaucoup  plus  sur  les  personnes  que  sur  les 
choses. 

Ouânl  à  celui-là,  il  ne  pouvait  encore  s'arrêter,  malgré  Us 
nombreuses  mutations  qui  avaient  déjà  eu  lieu.  Parmi  les 
nouvelles  destitutions  ,  celle  du  fameux  comte  d'Espagne,  ca- 
pitaine général  de  la  Catalogne,  fil  le  plus  de  sensation  et 
causa  une  joie  inexprimable  dans  cette  province  «ju'il  avait  si 
long-temps  désolée  par  ses  rigueurs.  Ensuite  un  décret  du  15 
décembre  recomposa,  pour  ainsi  dire,  le  cabinet,  en  appeîartt 
le  général  Cru/,  au  minislère  de  la  guerre  en  remplacenjei-t 
du  général  Monnet  ,  nommé  ca|>itaine  généra!  de  Castille;  et 
M.  Fernandez  del  Pino  au  uiiuisiére  de  la  justice,  à  la  place 
de  don  José  Cafranga ,  nommé  gouverneur  du  conseil  des 
Indes.   '  ."-'■'o'    ■  -  'tn,-^ii;ii^.r>  .-.    ^  ,,'--.•)..  .;-:j- 

Le  renvoi  dU  g(!riéWl  lVîV>ïïhèt  l^t  ^dé  M.  CâfVàngà  fut  attribué 
aux  relations  que  le  premier  avait  continué  d'entretenir  avec 
le  comte  d'Espagne ,  et  au  penchant  du  second  à  rétablir  le 
conseil  royal  de  Castille  dans  toutes  ses  altrihutions  ,  ré- 
tablissement incompatible  avec  la  création  du  nouveau  mi- 
nistère del  fomento  qUi  s'était  élevé  sur  les  ruines  de  ce 
conseil.  "  ■'-■•■^  ■■■  "■- 

Ce  ministère  Fut  donné  peu  de  Jofirs  après  (le  28'>  A  M.  d'O- 
falia,  qui  venait  d'être  rappelé  tout  exprès  de  son  ambassade 
à  Paris  pour  occuper  ce  poste. 

Ces  nominations  n'avaient  plus  la  même  importance  ((ue  les 
presnières,  aujourd'hui  que  la  circulaire  de  M.  Zea  Bermudez 
avait  tracé  des  limites  si  étroites  au  changement  commencé 
par  la  reine,  et  qu'il  semblait  n'être  question  avant  tout  que 
de  porter  aux  principales  fonctions  des  partisans,  non  de  telle 
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ou  telle  opinion  politique,  mais  de    droits  de  la  tille  de  Fer- 
dinand. 

La  volonté  d'asLJiirer  ces  droits  était  plus  que  jamais  iné- 
branlable chez  ce  prince,  et  pour  qu'il  ne  lestàt  aucun  doute 
à  cet  égards  il  fit,  le  3i  décembre,  en  présence  de  tous  les 
ministres,  des  conseillers  d'Etat  les  plus  anciens,  de  la  dé|)u- 
tation  permanente  de  la  grandesse  ,  de  la  dépulalion  des  villes 
du  royaume,  la  déclaration  solennelle  que  le  décret  qu'il 
avait  signé  pendant  sa  maladie  yjour  rétablir  la  loi  salique  lui 
avait  été  arraché  par  surprise  dans  un  moment  d'agonie  ,  et 
qu'il  était  nul  et  de  nulle  valeur,  comme  opposé  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie.  Cette  déclaration,  qui  fut  éciite 
tout  entière  de  la  main  du  roi,  est  non-seulement  un  document 
curieux  comme  confirmation  éclatante  de  la  pragmatique 
sanction  du  29  mars  1830,  mais  encore  elle  présente  un  inté- 
rêt vraiment  historique  par  le  jour  qu'elle  jette  sur  les  intri- 
gues à  l'aide  desquelles  les  chefs  de  la  faction  apostolique 
étaient  parvenus  à  dérober  au  roi  la  révocation  de  cette 
pragmatique  (  Voy.  Y  Appendice  ). 

Ce])endant  le  parti  absolutiste  continuait  à  s'agiter  et  à  ten- 
ter des  soulèvements  sur  divers  points  de  l'Espagne.  Déjà  ce 
parti,  qui  ])rofesse  une  soumission  servile  à  la  volonté  royale, 
n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'acte  par  lequel  Ferdinand 
avait  appelé  sa  fille  aîiiée  au  trône;  et  comme  pour  prouver 
que  tout  autre  acte  semblable  n'aurait  pas  j)lus  d'effet,  c'est  le 
jour  même  où  le  roi  faisait  la  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler,  que  des  insurgés,  au  nombre  de  1500  environ,  essayè- 
rent de  surprendre  Tolède  où  il  fallut  envoyer  en  toute  hâte 
de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  pour  les  repousser.  Cette  levée 
de  boucliers  ,  quoique  promptemeut  comprimée,  ne  fut  pas  la 
dernière  ;  car  le  parti  carliste  n'en  avait  pas  moins  pour  lui  le^ 
masses  et  le  clergé,  s'il  ne  possédait  plus  l'influence  que 
:fionne  l'occupation  des  premières  places  de  l'Etat,  et  il  con- 
serva une  altitude  redoiJîable.  Atissi  les  orages  qu'avait  fait 
craindre  l'ouverture  de  la  succession  au  trône  n'étaient- ils 
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pas  dissipes;  aussi  ne  ponvail-oii  assurer  que  l'Espajjne  n'of- 
frirait point  un  jour  ,  comme  le  Portugal  en  ce  moment ,  le 
spectacle  d'une  guerre  civile  née  des  prétentions  contraires 
de  don  Carlos  et  de  la  fille  de  Ferdinand,  de  Toncle  et  de  la 
nièce;  guerre  où,  par  une  ressemblance  de  plus  avec  la  posi- 
tion de  dona  Maria,  la  cause  de  la  jeune  princesse  espagnole 
sera  nécessairement  celle  des  idées  libérales. 
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Portugal,  Manifeste  de  don  Pedro.  —  Arrivée  de  ce  prince  aux 
Açoies.  —  Actes  de  son  adniinistration.  —  Etal  de  ses  fortîes.  —  Gou- 
vernement de  don  Miguel.  —  Débarquement  de  l'armée  de  don  Pedro 
à  Porto.  —  Préparatifs  de  don  Miguel.  —  Bataille  de  Vallongo. —  Don 
Pedro  ramène  ses  troupes  dans  Porto. — Attaques  des  miguélistes  contre 
cette  ville.  —  État  des  deux  partis  à  la  fin  de  l'année. 

Les  préparatifs  qui  avaient  occupé  clou  Pedro  aussitôt  après 
soii  retour  du  Brésil  étaient  déjà  assez  avancés,  au  cotnmen- 
cement  de  février,  j)our  permettre  à  ce  prince  de  se  rendre 
aux  Açores.  C'est  là  que  devaient  se  réunir  successivement 
toutes  les  forces  destinées  à  faire  partie  de  l'expédition  contre 
don  Miguel.  Mais  avant  de  quitter  Belîe-Ile,  don  Pedro  voulut 
s'expliquer  à  la  face  de  l'Europe  sur  le  hut  et  les  motifs  de  soa 
entreprise.  Dans  cette  intention  ,  ii  donna  le  2  février,  à  bord 
de  la  frégate  la  Rctinha  de  Portugal ,  un  manifeste  dont  nous 
allons  reproduire  ici  la  substance.  \ 

Après  avoir  rappelé  le  droit  qu'il  avait  eu  de  réunir,  à  la 
mort  de  son  père  ,  la  couronne  de  Portugal  à  celle  du  Brésil , 
et  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  transmettre  à  sa  fille,  par 
une  abdication,  ses  Etats  d'Europe,  don  Pedro  exposai!  qu'il 
avait  mis  à  profit  les  courts  instants  de  son  rèj'jne  en  promul- 
guant une  Charte  constitutionnelle  où  toutes  les  anciennes 
franchises  du  Portugal  lui  étaient  rendues,  avec  les  améliora- 
tions que  l'expérience  et  la  civilisation  de  notre  siècle  permet- 
taient d'y  introduire.  Puis,  pour  préserver  cette  Charte  et  les 
bienfaits  qui  en  devaient  résulter  des  dangers  d'une  minorité, 
il  avait  résoitt  d'unir  sa  fille  à  un  prince  portugais,  à  son  propre 
frère.  «Telle  fut ,  ajoutait  don  Pedro  ,  l'origine  du  choix  que  je 
fis  de  l'infant  don  IMiguel  ;*hoix  funeste,  qu'ont  déploré  avec 
moi  tant  de  victimes  innocentes  ,  et  qui  marquera  une  des  plus 
désastreuses  époques  de  l'histoire  portugaise!»  Il  s'expliquait 
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ensuite  avec  sincérité  sur  ia  nomiaaliou  de  don  Miguel  à  la  ré- 
gence du  royaume,  sur  sa  trahison  méditée  et  accomplie,  swi* 
son  usurpation  sanctionnée  par  de  faux  mandataires  du  peu- 
ple et  méconnue  de  toutes  les  puissances  étrangères,  enfin 
sur  les  crimes  qui  la  suivirent  et  les  souffrances  du  pays  où  ce 
prince  règne  en  tyran. 

C'est  la  vue  des  mallieurs  de  sa  patrie,  de  l'état  d'avilisse- 
ment et  de  désolation  où  elle  est  tombée,  ce  sont  les  prières 
des  Portugais  fidèles,  réfugiés  dans  les  Açores,  qui  ont  d-écidé 
don  Pedro,  comme  chef  de  la  maison  de  Bragance  et  père  de 
la  reine  légitime,  à  chasser  l'usurpateur,  et  à  restituer  au  Por- 
tugal les  lois  qui  lui  ont  élé  ravies  et  le  rang  qu'il  doit  occuper 
parmi  les  nations.  Don  Pedro  annonçait  cju'il  allait  reprendre 
le  titre  de  régent  provisoire,  au  nom  de  la  reine  mineure.  Dès 
que  l'autorité  légitime  serait  rétablie,  il  convoquerait  les 
Chambres  nationales,  et  si  alors  la  régence  lui  était  conservée 
par  leur  vote ,  il  prêterait ,  en  cette  qualité ,  serment  à  la  Charte 
constitutionnelle.  Il  donnait  la  promesse  d'une  amnistie  pleine 
et  entière.  Les  complices  mêmes  de  l'usurpation  et  du  gouver- 
nement de  don  Miguel  n'aiy;aient  à  craindre  (jue  la  perte 
de  leurs  droits  politiques;  leurs  personnes  et  leurs  biens 
seraient  respectés.  Enfin,  toutes  les  dettes  légalement  contrac- 
tées ,  soit  nationales.,  soit  étrangères,  seraient  religieusement 
reconnues  et  acquittées.  Don  Pedro  lerminait  par  un  appel  à 
l'armée  portugaise  et  à  tous  les  citoyens,  en  les  invitant  à  se 
réunir  à  lui  pour  rendre  à  leur  pays  le  re|)Os,  la  gloire  et  la 
liberté. 

Huit  jours  après  l'apparition  de  ce  manifeste,  destiné  ])ria- 
cipalemenl  à  être  répandu  en  Portugal  et  qui  appartient  désor- 
mais à  l'histoire  (  voy.  V Appendice) ,  quelle  que  soit  l'issue 
d'une  entreprise  dont  il  est  la  ])lus  complète  justification  ,  don 
Pedro  mit  à  la  voile  et  aborda  le  3  mars,  à  Terceira  ,  au  milieu 
des  transports  d'enthousiasme  de  la  population.  Aussitôt  la 
régence  remit  le  pouvoir  entre  les  mains  du  |>rince,  (pii  le  re- 
prit, au  nom  de  la  reine  donna  Maria,  et  s'occupa  le  même  jour 
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de  jeter  les  premières  bases  de  son  gouvernement.  Un  minis- 
tère fut  composé  de  MM.  de  Palmella,  pour  les  affaires  étran- 
gères et  rinléricur  ;  Joseph  de  Silveira  ,  pour  les  finances  et  la 
justice;  et  Augustin  Freire,  pour  la  guerre  et  la  marine.  Quant 
à  l'armée,  un  décret  du  7  mars  confia  la  conduite  des  troupes 
au  comtede  Villaflor,et  plaça  la  flotte  sous  les  ordres  du  vice- 
amiral  Saitorius,  officier  de  la  marine  anglaise,  en  leur  dé- 
cernant le  titre  de  lieutenants  du  régent,  qui  restait  investi  du 
commandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Ces  hautes  fonctions  exigeaient  une  activité  dont  ce  prince 
ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  donner  l'exemple  :  courir  d'une 
île  à  l'autre  ,  passer  des  revues  ,  rendre  à  la  liberté  les  prison- 
niers politiques  et  lever  le  séquestre  établi  sur  les  biens  des 
ennemis  de  la  reine  ;  régler  et  améliorer  un  grand  nombre 
d'objets  d'administration  ,  envoyer  à  Madère  une  escadre  de 
blocus  qui  ne  réussit  qu'à  ])rendre  l'ile  de  Porto-Santo  et  fut 
ensuite  rappelée;  disposer  les  bâtiments  pour  le  passage  des 
troupes,  imprimer  à  tous  l'impulsion,  telles  furent  les  princi- 
pales occupations  du  régent  pendant  près  de  quatre  mois  que 
les  différentes  divisions  de  l'armée  expéditionnaire  mirent  à 
arriver  aux  Açores  et  à  s'ap|)rêter  pour  la  descente  sur  les 
côtes  de  Poi  tugal. 

Cette  armée  comptait  7,000honunes  eipriron,  parmi  lesquels 
un  assez  grand  nombre  de  Français  et  d'Anglais.  Deux  frégates, 
deux  corvettes,  trois  bricks,  quinze  chaloupes  canonnières, 
soixante-cinq  bâtiments  de  transport  et  un  bateau  à  vapeur, 
montés  tous  ensemble  par  2,400  matelots  portugais  et  anglais  , 
composaient  la  Hotte.  C'était  avec  ces  moyens  disproportion- 
nés, sans  nul  doute,  à  la  difficulté  de  l'entreprise  et  aux  res- 
sources de  son  adversaire,  que  don  P  dro  se  préparait  à  re- 
:  conquérir  un  royaume.  Mais  ce  prince  avait  fait  entrer  dans 
ses  calculs  les  défections  de  l'armée  de  don  Mijjnel  et  la  coo- 
pération active  des  habitants  qui  s'empresseiaient,  conî'.ne 
on  aurait  pu  le  croire  alors,  d'accourir  sous  les  drapeaux  du 
régent,  dès  «ju'uue  fois   il    aurait  paru  avec  ses  forces  sur  un 
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point  du  Portugal,  pour  l'aider  à  briser  le  joug  dont  on  di- 
sait la  nation  accablée. 

Il  est  de  fait  (jue  les  Portugais  ne  s'étaient'jamais  vus  en 
bulle  à  plus  de  vexations  depuis  que  la  nécessité  de  se  mettre 
eu  ujcsure  contre  une  attaque  procbaine  avait  poussé  don 
Miguel  à  faire  exécuter  avec  une  nouvelle  rigueur  son  édit  de 
l'année  dernière  pour  un  emprunt  forcé,  afin  de  pouvoir  aug- 
menter et  entretenir  son  armée,  et  achever  de  grands  travaux 
de  fortifications  sur  les  deux  rives  du  Tage,  à  l'entrée  de  la 
barre  et  aux  environs.  La  pénurie  des  finances  étant  à  son 
comble,  et  les  dons  qu'arracbe  la  peur  presque  nuls,  le  gou- 
vernement, pour  se  procurer  des  fonds,  se  livrait  aux  excès  les 
plus  révoltants  sui"  une  poMulation  épuisée  d'impôts  de  toute 
espèce.  Le  baron  de  Quintella,  dépouillé  de  ses  titres  de  no- 
blesse pour  avoir  refusé  de  se  soumettre  à  ces  exactions,  et 
persuadé  que  la  vengeance  de  don  Miguel  ne  s'arrêterait  pas 
là,  dut  se  réfugier  à  bord  d'une  frégate  anglaise.  Les  arresta- 
tions politiques  et  les  déportations  en  Afrique  ne  cessaient  pas. 
La  capitale,  encombrée  de  troupes,  était  devenue  un  camp 
railitaiie  où  les  citoyens  ne  se  montraient  tjuavec  crainte;  car 
l'approcbe  du  danger  n'ayait  fait  que  rendre  le  gouvernement 
plus  soupçonneux,  plus  tyrannique,  et  au  dernier  moment  il 
déclara  en  état  de  siège  Lisbonne  et  toutes  les  places  maritimes 
du  royaume.  ',..„;    ;    •    • 

Cependant  l'expédition  avait  mis  à  la  voile,  et  le  8  juillet, 
après  une  traversée  de  douze  jours,  elle  parut  à  la  hauteur 
de  la  barre  de  Porto.  Cette  ville  avait  été  choisie  pour  le  lieu 
de  débarquement,  parce  qu'il  eût  clé  impossible  à  la  flotte 
de  duj  r-èdro,  composée  eu  grande  partie  de  petits  bâtiments 
marchands,  te  forcer  le  passage  du  Tage,  par  suite  des  tra- 
vaux considérables  (jue  don  Miguel  y  avait  fait  faire  etde  lacoa- 
centration  de  ses  troupes  à  Lisbonne.  D'un  autre  côté  Porto 
avait  cet  avantage  qu'il  offrait  un  point  d'appui  d'où  le  régent 
pouvait  tirer  des  ressources  pour  ses  opérations  ultérieures 
et  où  il  reviendrait  avec  sûreté  en  cas  de  désastre  momentané. 
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Mais  aussi  à  cette  distance  de  Lisboaue  il  devenait  beaucoup 
plus  difficile  à  l'armée  expétlillonnaire  de  donner  la  niaiu  aux 
constilulionnels'de  la  capitale  et  des  autres  jurandes  villes  du 
royaume,  qui  paraissaient  devoir  suivre  l'exemple  de  Porto, 
pourvu  que  don  Pedro  parvînt  jusqu'à  leurs  portes. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  le  débarquement  s'opéra  lelendemain  sans 
difficulté;  les  troupes  se  formèrent  en  ranfj,  et  don  Pedro, 
voyant  qu'on  ne  lui  avait  opposé  qu'un  faible  détachement  de 
cavalerie  qui  tourna  bride  sans  faire  feu,  ordonna  de  mar- 
cher sur  Porto.  11  y  entra  le  soir,  au  milieu  des  acclama- 
lions  des  habitants  et  sans  éprouver  la  moindre  résistance, 
les  autorités,  les  soldats  et  la  police  de  don  Mij>uel  ayant 
abandonné  la  ville  pour  se  réfugier  à  Villa-Nova  s«r  la  rive 
gauche  du  Douro  ,  après  avoir  rompu  le  pontde  bateaux.  De 
là,  les  mij^uéiistes  ne  laissèrent  pas  d'inquiéler  les  forces  de 
don  Pedro  et  il  fallut  songer  à  les  déloger.  Trois  mille  hommes 
embar-qués  dans  des  canots  passèrent  la  rivière.  Un  combat 
assez  vif  s'engagea  ,  à  la  suite  duquel  les  miguélistes 
durent  prendre  la  fuite,  en  laissant  l'afmée  constitutionnelle 
maîtresse  de  Porto  et  de  Villa-Nova,  sur  les  deux  rives  du 
fleuve. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Porto ,  le  gouvernement  de  don 
Miguel  et  ses  |)artisans  redoublèrent  de  zèle  et  d'efforts  en 
faveur  de  sa  cause.  Les  moines  qui  abondaient  à  Lisbonne 
portaient  tous  sur  la  poitrine  une  médaille  à  l'effigie  de  ce 
prince  et  recommeucèient  à  échauffer  par  leurs  exhortations 
le  f^anatisme  du  peuj)le.  Elles  devaient  produire  d'aulant  plus 
d'effet  que  ce  n'était  pas  sur  les  basses  classes  que  retom- 
baient les  emprunts  forcés  de  don  Miguel.  D'ailleurs  il  fallait 
prendre  les  aimes  lorsqu'on  était  appelé  par  le  gouvernement, 
sous  peine  d'être  fusillé.  Les  moyens  de  persuasion  moins 
violens  n'étaient  pas  jiour  cela  négligés,  et  des  proclamations 
furent  adressées  aux  soldats  et  aux  habitants,  dans  lesquelles 
don  Miguel  disait  à  ceux-là  qu'ils  allaient  sauver  la  patrie  de 
l'impiété,  du  deuil  et  du  carnage,  et  invilaitceux-ci  à  se  lever 


PORTl  UAL.  m 

en  niasse  au  notii  rie  la  ieli;;ion,  de  la  liherié  et  <!e  l'indépen- 
dance de  la  nation  (voyez  Xy^ppeiidice).  Enfin,  les  troupes 
partirent  à  marches  forcées,  et  hienlôt  don  Pedro  eut  en  tète 
10,000  hommes,  commandé  par  le  {^^énéral  Povoas. 

Le  22  et  le  23  juillet  les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  à 
Vallongo,  village  peu  éloijjné,  au  nord  de  Porto.  Dans  la  pre- 
mière journée,  don  Pedro  s'était  borné  à  faire  reconnaître  la 
position  de  l'ennemi  ;  mais  le  23  les  deux  parlis  engagèrent 
toutes  leurs  forces  et  un  combat  acharné  dura  de  midi  jusqu'au 
soir.  Les  miguéiistes  furent  obligés  de  battre  en  retraite. 
L'armée  de  don  Pedro,  (jui  n'accusa  que  300  honmies  tués  ou 
blessés,  coucha  sur  le  champ  de  bataille,  ne  pouvant  pas  pour- 
suivre l'ennemi  faute  de  cavalerie.  Ce|)en(lan{,  quoiqu'on  pût 
lui  attrtbuer  le  succès  de  la  journée,  ce  succès  n'était  pas 
assez  complet  pour  lui  ouvrir  la  route  de  Lisbonne,  et  comme, 
d'un  autre  côté,  soit  tiédeur,  lâcheté  ou  dévouement  à  don 
Miguel,  les  défections  dans  sou  armée,  ni  les  soulèvements  parmi 
les  habitans  n'avaient  pas  répondu  à  l'attente  de  don  Pedro, 
ce  prince  dut  ramener  ses  troupes  à  Porto ,  qu'il  s'occupa  dès 
lors  démettre  sur  un  bon  pied  de  défense. 

Insensiblement  les  mij>uélistes,  qui  avaient  reçu  de  nom- 
breux renforts,  s'approchèient  de  la  vilie  et  l'environnèrent 
de  toutes  parts,  api  es  une  nouvelle  affaire  à  Redondo,  le  T 
août,  dans  laquelle  les  constitutionnels  n'eurent  pas  l'avantage. 
Toutefois,  les  miguéiistes  attendirent  encore  jusqu'au  8  sep- 
tembre pour  exécuter  une  attaque  sérieuse  sur  Vilia-N'ova  et 
le  couvent  fortifié  de  Serra,  attaque  qui  dura  trois  jours  de 
suite  et  dont  le  résultat  fut  l'expulsion  des  conslitulionnels  de 
Villa-iNova.  Le  15  et  les  deux  jours  suivants ,  les  miguéiistes 
essayèrent  (juelques  déaioiisirations  contre  Porto  qui  n'eurent 
pas  de  succès,  bien  qu'elles  eussent  causé  des  |)crtes  aux  assié- 
gésetque  la  ville  eût  été  endommagée  en  plusieurs  endroits  nar 
les  bombes.  Enfin,  le  29,  les  miguéiistes,  persuadés  que  la 
Saint-Michel  serait  un  jour  favorai-.ie  pour  leur  cause,  firent 
fcvec  toutes  leurs  roroe.'?,  composées  de  troupes  de  ligne,  de 
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volonJaires  royaux,  de  guerrillas  et  de  moines,  une  attaque 
générale  dont  les  deux  bataillons  français  et  anglais  eurent  à 
supporter  presque  tout  le  poids.  In  grand  nombre  d'entre  eux 
furent  tués  ou  blessés.  Les  Portugais,  sous  la  direction  de  don 
Pedro  et  du  comle  de  VillaHor,  secondèrent  leurs  auxiliaires 
avec  beaucoup  d'intrépidité.  Deux  fois  les  Français,  ayant  à 
combattre  un  corps  de  5,000  hommes,  perdirent  et  reprirent 
leur  position.  Pendant  trois  heures  la  ligne  anglaise,  assaillie 
avec  non  moins  de  vigueur,  fut  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui 
serait  parvenu  à  pénétrer  dans  le  centre  de  la  ville  sans  le  feu 
vif  et  bien  soutenu  des  batteries.  Il  avait  lui-même  combattu 
depuis  7  heures  du  matin  avec  une  grande  bravoure  et  couvert 
le  terrain  de  ses  morts.  Il  dut  se  retirer  à  5  heures  du  soir, 
emportant  la  conviclion  que  le  courage  des  assiégés  et  la  force 
des  fortifications  ne  lui  permettraient  pas  de  long-temps  d'em- 
porter la  ville. 

D'autres  tentatives  sur  Porto  eurent  encore  lieu  à  différentes 
repiises  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  les  assiégeants  couvrirent 
de  batteries  la  rive  gaiiche  du  Douro  et  en  rendirent  l'entrée 
fort  difficile;  don  Miguel  arriva  lui  même  au  camp  pour  rani- 
mer les  troupes  par  sa  présence.  De  leur  côté,  les  assiép,és 
coulinuèrent  de  se  défendre  avec  vigueur;  ils  firent  quelques 
sorties  plus  ou  moins  heureuses  :  mais  il  n'en  advint  aucun 
changement  dans  la  position  des  deux  ])artis.  Elle  pouvait  dès 
ce  moment  se  résumer  eu  <;e  pej  de  mots  :  impossibilité  pour 
don  Pedro,  réduit  à  sa  [x'iite  armée,  de  marcher  sur  Lisbonne; 
impossibilité  pour  don  Miguel  de  reprendre  Porto,  bien  qu'il 
eût  l'avantage  d'un  {gouvernement  établi  et  maître  de  toutes  les 
ressources  du  Portugal. 

Sur  mer,  où  les  constitutionnels  avaient  également  contre 
eux  l'infériorité  de  leurs  foi  <'es  ,  les  choses  n'avaient  pas  pris 
.une  tournure  plus  décisive.  (Quelques  escarmouches  entre  les 
deux  escadres  ennemies  n'amenèrent  aucun  résultat.  Elles  se 
bornèrent  en  général  à  observer  leurs  mouvements  respectifs, 
et  tout  ce  que  l'on  dut  conclure  de  cette  campagne  maritime» 


POHTLGAL.  465 

c'est  que  Lisbonne  ne  pouvait  pas  plus  èlre  bloquée  par  l'amiral 
Sartorius  que  Porto  par  la  Hotte  de  don  iMigiiel. 

Ainsi,  la  niasse  de  lu  population  restant  ne\ilre  entre  les 
deux  frères, l'étal  de  la  queslion  porlujfaise,  après  une  lutte  de 
six  mois,  ne  permettait  pas  encore  de  prévoir  d'une  manière 
certaine  de  quel  côté  la  balance  finirait  par  pencher 


Jnn.  hist.  pour  1832.  30 
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^       CHAPITRE   X. 

Gkande-Brf.tagne.  Présentation  à  la  Chambre  des  communes  tics 
bills  de  la  réforme  parlementaire  pour  l'Irlande  et  l'Ecosse.  —  Ques- 
tions de  {lolitiqne  extérieure.  —  Dîmes  irlandaises.  —  Troisième  lec- 
ture du  bil!  de  réforme  pour  TAnglcterre  à  ia  Clumibre  des  communes. 

—  Il  est  présenté  à  la  Cliambre  des  j^airs.  — Vote  de  la  seconde  lecture. 

—  Échec  pour  le  ministère  d;tns  la  discussion  du  biil  en  comité. 

Un  évéucnient ,  uni  est  à  lui  seul  îouleune  révolulion,  tlomine 
i'Iiistoli'e  de  la  (Traîide-Brel.Tj>i)e  en  1831  ;  c'est  la  présentation 
de  trois  bills  pour  la  réforme  de  la  Chambre  des  commîmes; 
et,  après  dix  mois  pendant  lesquels  elle  a  soulevé  des  débats 
qui  ont  tenu  l'Europe  entière  attentive,  c'est  encore  cette 
même  réforme  j)ar!ementaire ,  dans  sa  triple  application  à 
l'Angleterre,  à  l'Irlande  et  à  l'Ecosse,  qui  préoccupe  et  émeut 
profondément  toute  la  population  des  troivS  royaumes  au  com- 
mencement de  1832. 

Les  deux  Chambres  qui  s'étaient  ajournées  comme  d'usage 
pour  les  fêtes  de  Noël,  avaient  repris  lems  travaux  le  17  jan- 
vier :  dès  le  19,  le  secrétaire  pour  l'Irlande  (M.  Stanley),  et 
Je  lord  avocat  d'Ecosse  (M.  Jeffrey),  deraand;;!ent  et  obte- 
naient l'autorisation  de  présenter  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  communes  les  bills  pour  amender  et  aiTiéliorer  la  repré- 
sentation de  l'it^lande  et  de  l'Ecosse.  Cette  formalité  s'accomplit 
ordinairement  sans  diiTiCulté;  néanmoins  plusieurs  des  mem- 
bres delà  députalion  irlandaise  et  écossaise  crurent  devoir  ma- 
nifester à  l'instant  même  leur  surprise  et  leur  méconlentement 
de  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  mainîenu  la  balance  égale 
entre  l'Irlande  et  l'Ecosse  d'une  part,  eî  l'Ai^j^leterre  de  l'autre. 
A  leurs  yeux  les  l)ills  actuels  traitaient  ces  deux  pays  avec  une 
défaveur  injuste,  et  ni  l'Ecosse,  ni  l'Irlande,  n'avaient  reçu 
une  augmentation  dasis  le  nombre  de  leurs  représentants  res- 
pectifs ,  proportionnée  aux  ressources  ,  à  la  population,  aux 
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reveous  de  chacune  d'elles  (t).  Mais  ces  reproches  n'eurent 
pas  d'autres  suites,  car  le  moment  des  objections  sérietises  et 
d'une  discussion  efficace  n'était  pas  arrivé.  Il  fallait,  avant 
tout,  assurer  le  succès  dn  bill  de  réforme  pour  l'Angleterre, 
auquel  était  subordonné  le  sort  des  bills  pour  l'Irlande  et 
l'Ecosse  ;  et  il  tardait  à  la  nation  de  sortir  du  malaise  et  de 
l'anxiété  où  la  plongeait  l'incertitude  qui  enveloppait  encore 
la  solution  définitive  de  la  plus  grande  question  que  le  parle- 
ment eût  agitée  depuis  la  révolution  de  1688. 

Ce  n'est  pas  que  l'adoption  du  bill  p^r  la  Chambre  des  com- 
munes fût  désormais  douteuse,  j)uisqiie  avant  de  s'ajourner 
elle  en  avait  voté  la  seconde  lecture  à  une  majorité  considé- 
rable (  voy.  VAnn.  pour  1831  ).  Il  devait  maintenant  subir  cet 
examen  détaillé  qui  équivaut  à  la  discussion  des  articles  dans 
les  Chambres  françaises  ,  et  qui  commença  le  20 ,  sur  la  motion 
ordinaire  faite  par  le  lord  John  Russell  que  la  Chambre  se 
formât  en  comité,  malgré  tous  les  efforts  d'une  opposition 
dont  la  tactique  était  toujours  de  retarder  autant  que  possible 
la  marche  de  la  délibération.  Le  même  jour,  la  preniière  clause 
du  bill ,  celle  qui  établit  en  principe  le  désaff'ranchis sèment  de 
certains  bourgs,  c'est-à-dire,  qui  leur  enlève  le  droit  d'en- 
voyer des  membres  au  parlement,  passait  à  la  majorité  de 
198  voix  contre  123.  Cette  clause  était  la  plus  importante,  elle 
consacrait  l'abolition  de  ces  bourgs  poiïris  contre  lesquels 
tout  ce  que  l'Angleterre  comptait  d'hommes  d'Etat  impartiaux 
et  éclairés  s'était  élevé  long-temps;  elle  froissait  le  plus  vive- 
ment le  parti  tory  dans  ses  intérêts ,  cependant  elle  recevait 
pour  la  seconde  fois  la  sanction  des  communes.  Dès  lors  il  n'y 
avait  rien  à  craindre  de  la  discussion  pour  les  autres  c];iuses 
du  bill.  Cette  discussion  ne  pouvait  amener  d'ailioui  s  que  des^ 
arguments  déjà  employés  de  part  et  d'autre,  et  sur  lesquels 
YJniiuaire  de  1831  s'est  suffisamment  étendu  ;  ainsi  nous  ^ais- 


(i)  Cette  augmentation  portait  le  nombre  des  membres  pour  l'Irlande 
de  lot)  à  io5  ,  et  pour  i'Ecosse  de  4^  à  5'i, 
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serons  la  Chambre  des  communes  achever  l'examen  du  bill  en 
comité,  pour  le  reprendre  au  momeul  de  sa  nouvelle  appari- 
tion devant  la  Chambre  des  lords.  C'est  là  que  la  lutte  s'enga- 
gera avec  des  chances  plus  variées  et  prendra  un  caractère 
plus  dramatique,  plus  attachant  ;  c'est  là  que  l'opposition  se 
développera  avec  toutes  ses  ressources  et  toutes  ses  forces.  Ea 
attendant,  elle  s'essaya  sur  des  questions  de  politique  étan- 
gère. 

26  janvier.  Lord  Aberdeen  commença  l'attaque  dans  la 
Chambre  haute,  en  soutenant  que  la  marche  adoptée  par  les 
ministres  dans  les  négociations  ,  relativement  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Hollande,  était  irès-irrégulière.  A  ses  yeux  la 
cause  de  la  Hollande  était  celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  il 
voyait  avec  peine  l'empereur  de  Russie  occuper  dans  les 
affaires  de  ce  [)ays  la  j)lace  de  cette  dernière;  car  le  roi  de 
Hollande  s'était  tenu  constamment  dans  les  termes  du  traité 
de  Vienne,  qui  lui  donne  des  droits  à  l'aopui  du  gouverne- 
ment anglais.  Lord  Aberdeen  blâmait  amèrement  l'abandon 
dans  lequel  l'Angleterre  avait  laissé  son  plus  ancien  allié, 
l'iniquité  de  toutes  les  perles  qu'on  le  forçait  à  consommer 
sans  compensation ,  et  le  droit  prétendu  que  la  conférence 
s'était  arrogé  de  les  rendre  irrévocables.  «Les  résultats  d'une 
pareille  politique  ne  sont  que  trop  évidents,  ajoutait-il,  et 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  le  parlement  anglais  doit 
porter  l'expression  de  ses  pensées  au  pied  du  trône.»  A  cet 
effet,  S.  S.  proposait  l'adoption  d'une  adresse  à  S.  M.  pour  dé- 
clarer les  vingt-quatre  articles  incompatibles  avec  les  intérêts 
de  l' Angleterre  et  contraires  à  l'honneur  de  la  couronne. 

Lord  Grey  ne  niait  pas  que  la  position  de  l'Angleterre  ne 

fût  difficile. 

«  Mais  est-ce  par  ma  faute,  demandait-il ,  ou  par  celle  de  ropinionque 
je  combats,  que  ce  pays  a  été  plongé  dans  une  guerre  de  vingl-cinq  an- 
nées, et  qu'il  s'est  vu  grevé  d'une  dette  de  800  millions  sterhng?  Est-ce 
encore  par  l'effet  de  ma  politique  que,  après  la  fin  de  celte  guerre  longue 
et  ruineuse,  s'est  élevé  un  système  d'une  telle  nature  que  nccessairenient 
il  devait  &e  briser  en  pièces  par  ses  vices  originaires  et  intrinsèques? Est-ce 
ma  faute  si  une  révolution  a  éclaté  en  France ,  si  la  Belgique  s'est  mise 
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en  insurrection  contre  son  souverain?  Cette  union  de  la  Belgique  n'avait- 
elle  pas  été  conçue  d'après  des  principes  faux  ,  des  vues  impolitiques,  et 
le  noble  duc  lui-même  (lord  Welliii<,'ton)  n'avait-ii  pas  déclaré ,  avant  mon 
entrée  aux  affaires ,  que  cette  union  en  pourrait  jamais  être  rétablie  ?  ■ 

C'est  ainsi  que  lord  Grey  retournait  contre  ses  adversaire» 
une  arme  dont  ils  s'étaient  servis  eux-mêmes,  et  il  poursuivait 
en  démontrant  que  le  gouvernement  n'avait  pu  agir  autre- 
ment qu'il  n'avait  fait. 

«  Encore,  ajoutait-il  ,  si  nous  avions  pu  employer  toutes  les  ressources 
du  pays,  et  jouir  d'une  parfaite  liberté  daciion,  c'eût  été  différent;  mais 
ce  pays  se  trouvait  dans  des  circonstances  peu  favorables,  et  tel  était  l'état 
de  l'Europe  ,  que  la  moindre  étincelle  aurait  pu  mettre  le  feu  à  la  traînée 
de  poudre,  et  tout  bouleverser  au  loin. 

«  Jamais  donc  ministres  n'ont  négocié  dan»  des  circjjnstanees  plus  dan- 
gereuses. La  Belgique  a  été  séparée  de  la  Hollande.  Le  noble  comte  a  dé- 
nié le  fait,  et  il  a  dit  qu'aucune  sépaiation  n'était  effectuée  lorsque  les 
ministres  actuels  sont  enirés  en  place.  Hé  quoi!  la  séparation  de  la  Hol- 
lande n'existait  pas?  Les  troupes  du  roi  Guillaume  n'avaient  pas  été  cbas- 
sées  de  Bruxelles?  (Écoutez!  écoulez!)  N'avait-il  pas  reconnu  la  nécessité 
de  faire  quelque  chose  pour  la  satisfaction  de  ses  sujets  belges  ?  Le  prince 
d'Orange  n'avait-il  point,  dans  une  proclamation  émanée  de  lui,  déclaré 
l'existence  indépendante  et  séparée  du  gouvernement  de  la  Belgique? 
(Ecoutez!  écoutez!  J  Les  nobles  lords,  nos  adversaires,  n'avaient-ils  pas 
été  invités  à  protester  contre  cette  sé|)Hraiion  (écoutez!  )  et  ne  s'y  étaient- 
ils  pas  refusés?  (Bravo!  )  Ne  lavaient-ils  pas  refusé  en  prescrivant  aux 
deux  partis  un  armistice  qu'ils  décLirèrent  êtrp  l'exécution  d'un  engage- 
ment entre  eux  et  la  coiiféience?  (Écoutez!)  N'ont-ils  pas  en  même  temps 
indiqué  les  timiies  derrière  lesquelles  les  Hollandais  devaient  se  retirer, 
limiies  qui,  de  fait,  étaient  celles  de  la  Hollande  en  i8!4,  proclamant 
ainsi  clairement  leur  opinion  qu'une  "Réparation  était  nécessaire  ei  inévi- 
table? (Écoulez!) 

"Le  noble  comte  a  dit  que  l'on  n'aurait  pas  dû  placer  une  autre  maison  sur 
le  trône  de  la  Belgique.  Je  l'aurais  voulu  aussi,  je  désirerais  que  le  prince 
d'Orange  fût  encore  à  la  tête  de  ce  pays,  et  je  crois  que  rien  n'aurait  pu 
arrivei-  de  plus  favorable  à  la  paix  de  l'Europe.  Les  circonstances  ont  pris 
une  tournure  qui  a  fermé  tout  espoir  d'un  pareil  événemejit.  Ce  désir,  je 
m'empresse  de  le  dire,  était  cordiaiemmi  et  siiu'èîement  exprimé  par  la 
France.  (Écoutez!  écoutez!  ^  Mais,  je  le  répète,  tel  a  été  l'empire  des  évé- 
nements que,  si  on  les  connaissait,  on  ne  mettrait  nullement  en  doute 
qu'il  étaii  impossible  de  faire  autrement.  Si  l'on  admet  que  cette  restau- 
ration ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  force,  il  faut  reconnaître  aussi  l'im- 
possibiliic  d'employer  d'autres  moyens.  » 

La  réunion  reconntie  im[)Ossible,  on  avait  dû  s'occuper  de 
placer  la  Belgique  dans  une  situation  forte.  Ici  lord  Grey 
entrait  datis  de  longs  développejr.enls  pour  montrer  comment 
OD  s'étail  efforcé  d'atteindtc  c?'   \\w\    :  il  p.is.sail  en  revue  les 
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protocoles  de  la  conférence,  établissait  les  principes  sur 
lesquels  reposaient  les  vingt-quatre  articles,  et  finissait  par 
manifester  l'espérance  que  le  traité  qui  comprend  la  totalité 
dé  ces  vinjjt-qualre  articles  serait  bientôt  ratifié. 

De  tous  les  reproclies  dont  Ibrd  Grey  avait  accablé  les 
anciens  ministres,  il  d'en  eât  point  que  le  duc  de  Wellington, 
qui  s'éîait  levé  pour  appuyer  la  motion  de  lord  Aberdeen, 
parût  j)lus  empressé  de  repousser  que  celui  d'avoir  créé  les 
emljanas  actuels  du  gouvernement. 

«  Lord  Grev  nous  accuse,  disait-il,  d'avoir  suscité  au  gouvernement 
tous  !es  embarras  au  milieu  desquels  il  se  trouve  en  ce  moment.  Je  le  ré- 
pète pour  la  vingîième  fois,  je  défie  tous  ceux  qui  avancent  uiie  pareille 
assertion  d'indiquer  un  seul  des  embarras  qui  pèsent  sur  lord  Grey  qu'on 
puisse  raisonnablement  attribuer  au  dernier  ministère.  A  l'égard  de  la  ré- 
volution française ,  que  je  regarde  comme  un  fléau  envoyé  par  Dieii ,  nous 
n'avons  rien  fait  pour  l'amener;  quant  à  l'empêcher,  ce  n'était  certes  pas 
en  notre  pouvoir.  Je  l'ai  déjà  dit,  jamais  il  n'en  a  été  question  entre  moi 
et  le  prince  de  Polignac  :  mais  si  nous  n'avons  rien  fait  pour  l'amener, 
nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  jamais  nous  n'en  avons  fait 
l'éloge.  » 

Le  duc  de  Wellington  attaquait  ensuite  toutes  les  négocia- 
tions qui  avaient  eu  pour  objet  la  Belgique,  et  exprimait  une 
opinion  contraire  à  celle  de  lord  Gi^ey  sur  leur  prochaine 
ratificaiion  par  les  puissances  du  Nord. 

La  discussion  continua  eiftoïc  quelque  temps  entre  lord 
Goderich  et  lord  Aberdeen,  et  la  motion  fut  rejetée  à  une 
assez  forte  majorité  (132  voix  contre  95). 

Celle  vlcloire  remportée  par  le  ministère  à  la  Chambre 
haute  se  trouve  considérablement  affaiblie  par  le  vote  qui 
eut  lieu  le  même  soir  à  la  Chambre  des  communes  sur  la  con- 
tinuation du  paiement  des  intérêts  d'un  emprunt  anglo-russe 
.et  hollandais. 

L'origine  de  cette  affaire  était  l'obligation  contractée  par 
l'Angleterre  de  payer  à  la  Russie  une  dette,  non  pour  remplir 
un  eug^geme^t  de  i'Anglfteri e  envers  la  Russie,  mais  bien  de 
rAugleterre  envers  la  Hollande.  Aux  termes  d'une  convention 
coaclac  à  Lond,res  le  17  août  1814,  l'Angleterre,  sous  les 
auspices  de  îaquelie  s'éievait  le  futur  royaume  dts  Pays-Bas, 


(.HANDK-BHETAGNK.  471 

avait  coiisenli  à  pourvoir  aux  l'rais  de  sa  ciéalion  :  l'eu  |)àyîint 
à  la  Suède  uu  ruillion  sU'rUng,  ou  coaipensaiiou  des  colonies 
(|ue  cette  deruière  cédmi  à  la  llollaude;  2''  en  teriaiil  à  la  di'é- 
positiou  du  roi  Guillaume  deux  millions  sterlin}»-  pour  être 
employés,  concuiremment  avec  une  pareille  somme  à  l'ouniif 
par  ce  prince,  aux  fortifications  et  à  la  défense  du  nouveau 
royaume;  3^* enfin,  en  participant  aux  sacrifices  (jue  nécessi- 
terait l'incorporation  des  provinces  belj^es  à  la  Hollande,  sous 
le  sceptre  de  la  maison  d'Orange,  pour  une  somme  de  trois 
millions  seulement.  Plus  tard  la  Hollande  s'enjjaV^ea  à  prendre 
pour  son  compte  le  montant  d'un  emprunt  de  50  millions  de 
florins  négocié,  au  profit  de  la  Russie,  par  l'entremise  d'un 
banquier  d'Amsterdam.  Le  roi  des  Pays-Bas ,  afin  de  ren"!|)Hr 
cet  engaf^ement,  réclama  de  l'Angleterre  les  droits  que  lui 
assurait  la  convention  du  17  août  1814.  En  conséquence, 
l'Angleterre  s'obligea  à  se  charger  personnellement  de  iamoilié 
de  l'emprunt  russe,  et  à  en  servir  annuellement  les  intérêts, 
jusqu'à  extinction  de  la  dette.  De  son  côté  le  roi  des  Pays-Bas 
contracta  une  pareille  obligation  à  l'égard  de  la  Russie,  dont 
la  créance  fut  ainsi  transportée  sur  les  deux  puissances  et 
garantie  par  elles  à  la  condition  cependant,  dit  rartltle  5  du 
traité,  «que  lesdits  paieînents  ne  seront  plilè  obligatoires  et 
cesseront  de  la  pari  tlu  roi  des  Pays-Bas  et  d'à  rrti  'éfé  fà  Grande- 
Bretagne,  dans  le  cas  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  ou  les  pro- 
vinces belges  seraient  séparées  ou  auraient  icessé  de  faire 
partie  des  états  de  S.  1^1.  le  roi  des  Pays-Bas  avant  l'extinction 
de  la  dette.» 

«  Ainsi ,  disait  M.  Herries  en  développant  sa  motion  conUe  le  paiement, 
tous  les  termes  du  traité  sont  clairs  et  précis.  II  ])orte  que  les  paiements  se 
feraient  par  égales  portions  de  la  part  de  l' Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Tout  autre  arrangement  eût  été  monstrueux.  Cependant  K'  ministère, 
agissant  au  mépris  de  la  légalité,  a  continué  à  payer  sa  part  des  charges , 
lorscpie  la  Hollande  a  cessé  de  payer  la  tienne;  et  pourtant  une  clause 
d'un  second  traité  porte,  eu  termes  formels,  que  ks  engagements 
de  toutes  les  parties  contractantes  cesseront ,  si  jamais  (  ce  qne  Dieu 
jiréserve!  )  la  Belgique  se  séparait  de  la  Hollande  avant  que  celte  affaire 
fût  terminée.  Cette  stipulation  n'eùt-elle  m(îme  pas  existé,  il  aurait  fallu 
décider  que  les  paiements  devaient  cesseï-  de  la  pSi  t  de  l'Angleterre  après 
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la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Holl.'inde  ;  mais  la  stipulation  ayant 
été  insérée  dans  le  traité,  il  y  avait  dotihle  motif  pour  ne  pas  continuer 
les  paiements  dans  le  cas  de  séparation.  IMainlenant  qu'est-ii  arrivé?  Il  est 
arrivé  qu'après  la  révolution  belge  la  Hollande  a  cessé  de  payer,  tan- 
dis que  les  ministres  de  S.  M.  B.  ont  continué  à  payer,  malgré  la  lettre  du 
traité.  •* 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répondlL  ijue  c'était  ici  pour 
l'ADglelerre  une  t|uestioii  de  boune  foi  el  d'honneur  national, 
plutôt  c|u'une  question  d'aigenl.  La  clause  d'après  laquelle  on 
voudrait  conclure  (jue  rohligalion  de  l'Angleterre  avait  cessé, 
c'est-à-dire ,  le  fait  consommé  de  la  séparation  des  provinces 
belges,  ne  pouvait  être  invoqué  dans  le  cas  actuel.  Le  traité 
entendait  |)ar  séparation  celle  qui  proviendrait  d'une  force 
étrangère,  et  non  celle  {[ui  naîtrait  d'une  commotion  inté- 
rieure. L'emprunt  avait  été  garanti  par  la  (grande-Bretagne, 
afin  d'engager  la  Russie  à  soutenir  l'incorporation  de  la 
Belgique  à  la  Hollande.  Maintenant  que  la  séparation  des  deux 
pays  s'accomplissait  par  l'intervention  et  le  concours  de  l'An- 
gleterre, serait-il  lo};;!  <;îî"elle  se  prévalitt  de  son  propre 
ouvrage  pour  dénier  le  paiement  auquel  elle  s'était  soumise? 
Une  telle  conduite  serait  odieuse  de  la  part  d'un  particulier  et 
ne  le  serait  pas  moins  de  la  part  d'une  nation.  Du  reste,  les 
conseillers  judiciaires  de  la  couronne,  consultés  par  lord 
Althorp  pour  savoir  si  la  continuation  des  paiements  était 
légale  ou  non,  avaient  fait  une  réponse  affirmative. 

M.  Hume  appuya  fortement  la  motion,  en  déclarant  que  la 
Chambre  ne  devait  pas  autoriser  la  Russie  et  le  monde  entier 
à  appeler  l'Angleterre  tributaire  de  la  grande  puissance  du 
ÎVord.  M.  Pollock  pensait  aussi  que  l'Atjgleterre  était  en  droit 
de  suivre  l'exetnple  de  la  Hollande,  qui  s'était  fondée  sur  la 
séparation  intervenue  entre  elle  et  la  Belgique,  pour  tie  plus 
payer  sa  part  de  l'emprunt.  Il  ajoutait  que  cette  séparation 
existait  avant  que  la  Grande-Bretagne  l'eût  leconnue,  et  que 
-si  l'on  prétendait  qu'elle  y  avait  contribué,  on  potJvall  en  dire 
autant  de  la  Russie.  D'attirés  membrevS  argumetitèronf  à  leur 
tour  de  la  liVUrc  r!;u  traTié  pour  rriliquer  In  coiitinuaîion  des 
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iulérèls;  mais  lord  Pa'merston,  nrnislre  des  affaires  élran- 
gères,  rétablit  la  (|ueslloa  sur  un  autre  terrain. 

«  Messieurs,  dit-il,  ce  qu'où  vous  propose  ,  c'csl  de  donner  un  vote  de 
blâme  contre  les  ministres  dn  roi.  Si  les  ministres  le  mirilent,  ;ui  nom  du 
ciel,  que  le  blâme  tombe  sur  leurs  létes!  sinon,  que  la  Cliambre  ne  s«; 
laisse  pas  entr;iiner  à  c<ile  ifuieste  idée,  r|u"en  volant  cette  nioiion ,  elle 
ne  vote  qu'une  réduction  d>'s  dépenses  puliliqms.  Est-il  de  TIm  nneur  et 
de  la  dignité  de  rAnglclerre  de  continuer  n  payer  l'emprunt  russe  ?  Comme 
liomme  d  honneur,  comme  >prviteur  do  l;i  couronne,  comme  nu  mbre  du 
Parlement,  je  déclare  solenn-llement  quM  y  va  de  la  répulaiion  -le  l'An- 
gleterre de  rejeter  la  proj)osilion  de  M  HeiTÎ«  Si  la  Chambre  décidait 
autrement ,  je  me  bornerais  à  dire  qu  ■  je  ^Ru'ndr.iis  le  ministie  anglais 
qui,  après  une  telle  décision,  entrerait  en  négociations  avec  une  puissance 
étrangère.  » 

La  Chambre  entendit  encore  phisieurs  discours  pour  et 
contre  la  motion,  où  nous  ne  voyons  aucun  incident  nouveau 
à  relever,  et  passa  à  la  division,  qui  donna  pour  dernier  résultat 
une  majorité  de  24  voix  en  faveur  des  ministres  (238  contre 
214). 

Cette  majorité  était  si  faible,  dans  les  moi-urs  pariemenlaires 
de  la  Grande-Bretagne ,  que  peut-èti^e,  à  une  autre  époque, 
eiàt-elle  été  suivie  d'un  chanjjement  de  ministère  (1).  Il  est 
certain  que  sous  M.  Pill  elle  n'eût  point  passé  poiu'  une  vis"- 
toire;  mais,  depuis  ce  temps,  les  partis  s'étaient  tellement 
divisés  et  subdivisés  que  les  majorités  nombreuses  devenaient 
très  rares,  et  qu'on  trouvait  un  niinislère  assez  fort  quand  il 
parvenait  à  assurer  le  triomphe  du  principe  qui  avait  servi  de 
base  à  sa  formation.  Au  reste,  pour  comprendre  comment  ia 
Chambre  des  communes,  cjui  avait  ptèlé  un  appui  si  sincère  et 


(i)  Disons  ici .  pour  ne  plus  r  venir  sur  cette  affaire  ,  qu'un  traité ,  sign>'' 
à  Londres  le  16  novemlire  t8ji,  p<~nr  renouveler  les  engagements  de 
l'Angleterre  envers  la  Russie,  tut  dé|  osé  jilus  tard  sur  la  table  des  deux 
Chambres,  et  devint  l'occasion  de  nouveaux  débats  dans  la  Chambre  des 
communes,  les  12,  itiel  20  juillet;  que  trois  fois  les  ministres  ralliè.ent  à 
leur  opinion  une  majorité  b- auconp  plus  forte  qu'au  premier  vote.  Dans 
la  séance  du  20,  il  y  eut  1  )t  uu^iulires  contre  i  la  qui  aniorisèrenl  la  con- 
tinuation des  jiaiemenl»  siipulés  par  le  traité  du  19  mai  i8i5.  I.e  bill  qui 
accordait  cette  autorisation  fut  ensuite  adapté  par  !a  Chambre  des  pairs  , 
après  les  trois  leciijres  d'usaj^e,  ■îsj.s  la  séance  f\\  j"^''aoùt. 
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si  puissant  à  l'administraliou  de  lordGrey  dans  la  cjufeslioii  de 
la  réforme,  paraissait  aujourd'hui  se  ranger  du  côté  de  ses  ad- 
versaires ,  il  faut  se  rappeler  l'éuortnité  des  charges  pécuniaires 
qui  accablent  la  nallou  anglaise,  et  dont  (oui  à  l'heure  lord 
Grey  lui-tnême  s'était  fait  une  arme  redoutable  en  combattant 
la  motion  de  lord  Aberdeen,  C'est  là  ce  qui  rendait  un  moment 
quelque  faveur  à  ciette  opposition  antiréformiste,  qui  avait 
saisi  habilement  le  prétexte  ciu  besoin  d'économies  pour  ébran- 
ler le  ministère,  et  avï^^éntràîné  à  votei*  avec  elle  lin  grand 
nombre  des  amis  les  plus  prononcés  de  la  réforme.  La  défec- 
tion seglissa  jusque  dans  le  seiu  de  l'administration  elle-même, 
et  sir  H.  Parueli ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  avait  refusé 
d'appuyer  le  parti  ministériel ,  reçut  sa  démission.  Il  eut  pour 
successeur  sir  J.  G.  Hobhouse,  dont  la  nomination  fut  regar- 
dée comme  une  des  plus  fortes  garanties  que  lord  Grey  eût  en- 
core données  à  la  cause  populaire. 

Si  l'on  voulait  une  preuve  que  le  vote  presque  hostile  de  la 
Chambre  des  communes  dans  cette  dernière  circonstance  te- 
nait à  des  raisons  particulières  et  ne  tirait  point  d'ailleurs  à 
conséquence  ,  il  suffirait  de  considérer  le  résultat  de  la  motion 
faite  par  M.  Courlenay  le  6  février,  sur  les  affaires  du  Portugal. 
Cette  motion,  i-ejelée  en  définitive  par  274  membres  contre  139, 
avait  pour  but  d'obtenir  des  informations  préciises  sur  les  me- 
sures que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  adopter  relative- 
ment à  l'expédition  de  don  Pedro.  Elle  fut  combattue  par  lord 
Palmerstou,  dans  un  discours  auquel  il  faut  surtout  s'arrêter, 
])arce  qu'il  renferme  une  expression  remarquable  des  senti- 
ments du  cabinet  anglais  à  l'égard  de  la  France. 

.Le  ministre  commençait  par  déclarer  qu'un  grand  nombre 
d'orateurs  qui  l'avaient  précédé  ayant,  à  son  avis,  suffisam- 
ment justifié  la  politique  suivie  par  la  présente  administration 
dans  les  affaires  du  Portugal,  il  ne  s'étendrait  pas  trop  au 
long  sur  cette  matière.  Il  ne  croyait  pas  que  jamais  il  fût  arrivé 
à  aucun  gouvernement,  en  Europe,  de  donner  à  une  autre 
puissance  des  sujets  de  plaintes  aussi  fréquents  et  aussi  graves 
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que  le  faisait  le  Porlujïal  à  l'coard  de  rAugîelerrè  depuis  18^8. 
]l  citait  à  l'appui  de  cette  assertiou  de  nombreux  actes  d'up- 
p.ressSon  comuiis  contre  les  Auj^lais  résidant  dans  ce  pays;  et, 
arrivant  à  la  qpiestion  des  représailles  exercées  par  la  Fraiice  : 

«  On  s'est  plaint ,  disait-il ,  de  ce  que  l'amiral  français  s'était  emparé  de 
plusieurs  navires  poiiugjis;  mais  ignore-t-ou  que  ce  fut  seulement  après 
(lue  le  gouvernement  portugais  ayant  refusé  toute  communication  avec 
le  consul  de  cette  n;itii)n,  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays 
furent  rompues  ?  Fallait-il  que  dans  cette  circonstance  le  gouvernement 
anglais  defeiidit  à  ia  Fiance  de  demander  pour  ses  sujets  des  redresse- 
ments de  griefs  que,  comme  nation  indépendante  ,  elle  avait  le  droit 
d'exiger  ?  Failait-il  lui  déclarer  que  l'Angleterre  voulait  bien  forcer  le 
Portugal  à  lui  donner  satisfaction  ,  mtiis  qu'elle  n'entendait  pas  que  les 
a"ntres  nations  eussent  ce  piivilége  ?  Fallait-il  enfin  annoncer  qu'elle  vou- 
lait défendre  Lisbonne  et  mettre  le  Portugal  en  état  d'insulter  impunément 
toutes  les  autres  puissances?  Je  sais  (;ue  l'intention  des  mend>res  de  Top- 
position  est  d'amener  le  gouvernement  à  r(;nipre  avec  la  France  ,  afin 
qu'une  guerre  éclate  entre  les  deux  nations  (  applaudissements  )  ;  mais  je 
leur  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas.  L'Angleieire  et  la  France  ont  trop 
d'intérêts  communs  jiour  ne  ]ias  désirer  de  rester  unies  coumie  elles  le  sont 
depuis  quelque  temps.  On  a  dit  que  nous  sacrifions  l'honneur  de  l'Angle- 
terre à  la  Fiance ,  mais  je  crois  que  ,  sans  déroger  à'  la  dignité  de  l'Angle- 
terre ,  et  sans  compromet  ire  ses  intérêts  ,  nous  parviendrons  à  maintenir 
entre  ces  deux  grandes  nations  une  amitié  intime  et  cordiale  sur  un  pied 
également  honorable  et  avantageux  pour  elles.  La  motion  présentée  par 
M.  Courtenav  n'a  pas  d'autre  ohjet  que  d'amener  la  Chambre  à  se  pro- 
noncer sur  la  politique  étrangère  de  la  présente  administration  compara- 
tivement à  celle  adoptée  par  la  précédente  (  Apj>laudissements.  ).  Si  cette 
motion  passe  ,  la  Chambre  condamne  par-là  le  gouvernement  actuel.  Si 
au  contraire  elle  la  rejette,  le  gouvernement,  fort  de  son  approbation, 
persistera  dans  la  marche  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  les  relations 
de  l'Angleterre  avec  les  puissances  étrangères. 

Cette  intention  d'amener  une  rupture  entre  la  France  et 
l'xVngleterre,  que  lord  Palmerston  venait  de  signaler,  l'opposi- 
tion la  laissa  encore  percer  ])Ius  d'une  fois  dans  les  questions 
que  divers  membres  des  deux  Chambres  adressèrent  aux  mi- 
nisdes  sur  l'expédition  d'Ancône.  Toutefois  jamais  ceux-ci, 
quels  que  fussent  les  sentiments  de  jalousie  que  celle  expédi- 
tion avait  réveillés  en  Angleterre,  ne  se  départirent  d'un  lan- 
gage pacifique  et  conciliant  envers  la  France.  En  général,  les 
conversations  qui  s'eng:!gèrcnt  dans  l'une  et  l'autre  Chambres 
à  ce  sujet  n'offrent  point  de  traits  propres  à  fixer  l'attention 
de  l'historien.  Mais  comme  il  peut  nclre  pas  sans  intérêt  de 


476  HrSTOIRE  ÉTRANGÉRK.  (1832.) 

connaître  la  pensée  du  gouvernemeut  anglais  relativement  à 
l'expédilion  d'Ancôiie,  nous  rapporterons  ici  les  paroles  pro- 
noncées par  lord  Grey  le  13  mars  dans  la  Chambre  des  pairs. 

«  J'ai  déjà  eu  l'occasion  ,  disait  le  noble  lord  ,  de  déclarer  que  le  gouver- 
nement françiis  avait  fait  à  1  Autiiclie  et  à  l'Angleterre  une  communica- 
tion relative  à  l'envoi  d'une  expédition  en  Italie;  je  ne  me  crois  pas  ap- 
pelé à  rendre  compte  de  ia  teneur  même  de  la  communication.  Lorsqu'on 
a  reçu  la  nouvelle  du  débarquenient  des  Français  en  Iiaiie  et  de  la 
prise  de  possession  d'Ancôue ,  avec  les  détails  contenus  dans  la  pro- 
testation du  cardinal  Bernctti,  le  gouvernement  anglais  a  éj>rouvé  une 
vive  surprise.  Le  gouvernement  français  a  été  surpris  lui-même.  La  con- 
séquence a  été  que  l'action  en  elle-même  a  été  désavouée  par  la  France, 
comme  i  on'.raire  aux  instructions  données  au  chef  de  Texpédilion.  Une 
communication  immédiate  dans  ce  sens  a  été  faite  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Rome,  et  l'officier  franç.iis  a  été  rappelé.  La  communication  était 
acoom[)agnée  d'assurances  propres  à  satisfaiie  les  deux  cours;  et  il  ré- 
."ulte  de  là  que  celte  transaction  ne  paraît  pas  menacer  la  paix  de 
l'Europe. 

«  J'a|outerai  que  ce  qui  s'est  passé  à  Anrône  avait  tl'abord  des  appa- 
rences funestes  au  maintien  de  !a  paix.  Les  ministres  ne  |)euvent  j  as  êcre 
convenablement  appelés  à  révéler  les  mesures  qu'ils  ont  prises  sous  cette 
impression.  11  y  en  a  eu  d'ado|itées  qui  ont  éié  bien  reçues  du  gouverne- 
ment français,  et  qui  ont  eu  l'entièie  approbation  de  l'Autriche.  Telles 
sont  les  circonstances  ;  et  j'exprime  de  nouveau  l'espoir  confiant  que  cet 
événement,  qui  a  cause  notre  surprise  et  éveillé  notre  sollicitude  ,  n'aura 
pas  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  paix  du  monde.  » 

Lord  Aberdeen  se  tint  pour  satisfait  de  ces  explications 
qu'il  avait  provoquées;  mais  quelques  jours  s'écoulèrent  à 
peine  et  la  France,  sa  révolution,  sa  politique,  la  conquête 
d'Alger,  l'expédition  de  Belgique,  l'expédition  d'Ancône,  se 
trouvèrent  de  nouveau  traduites  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
pairs  ,  le  16  mars,  par  le  duc  de  Wellington  ,  à  propos  du  dis- 
cours de  M.  Casimir  Périer,  datis  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Périer,  avait  parlé  de  la  révolution  belge  comme  ayant 
été  reconnue  et  appuyée  dès  son  origine  par  le  gouvernement 
du  roi  des  Français,  qui  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  que  la 
France  verrait  un  acte  d'hostilité  contre  elle  dans  l'entrée  des 
troupes  étrangères  en  Belgiqtie.  Or  le  duc  de  Welliuglou 
prétendait  que,  si  la  version  de  M.  Périer  était  exacte,  Louis- 
Philippe  avait  violé  une  condition  de  sa  reconnaissance  parles 
Aurres  Étais  de  l'Europe  ;  cmv  parmi  les  traisés  auxquels  il  avait 
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été  admis  et  qu'il  devait  exécuter,  il  eu  était  un  qui  conservait 
l'intégrité  du  royaume  des  Pays-Bas. 

«  J'admets,  dis.iit  S.  G  ,  que  le  roi  des  Fiançais  n'ait  p.ns  violé  re  traité, 
mais  j'en  appelle  à  la  Clianibie;  l'esposé  que  je  lui  ai  lu  (  le  discours  <\e 
M.  Périer  )  ne  dit-il  pas  pariout  qu'il  l'a  ronijiu?  Je  le  répèie,  les  paroles 
de  M.  Périer  ne  sont  ni  |)lns  ni  moins  qu'une  accusation  con're  son  maître 
d'avoir  violé  un  traiié  ;  mais  ce  n'est  seulement  qu'une  erreur  de  M.  Pé- 
rier; les  papiers  que  je  dimande  le  démunirtront  ;  ils  prouveront  que,  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  fie  la  Belgique,  en  août  i83o, 
jusqu'au  moment  où  j'ai  (piitlé  le  ministère,  le  gouvernement  français  a 
fidèlement  observé  le  traité  auquel  les  cintj  grandes  puissances  ont  pris 
part,  le  traité  qui  réunit  la  Hollande  à  la  Belgique  ,  et  qu'il  a  fait  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'a  dit  M.  Périer.  Un  de  ces  papiers  prouvera 
que  le  ministre  ries  affaires  étrangères  a  repoussé,  dès  le  principe,  toute 
intervention  dans  les  affaires  de  la  Belgique;  que,  loin  d'intervenir  ou  de 
favoriser  la  révolution  belge,  le  gouvernement  français  ,  dans  trois  cir- 
constances différentes  ,  a  voloni  ùremenl  déclaré  ,  sans  la  moindre  solli- 
citation de  la  part  du  gouvernement  anglais  ,  qu'il  consentait  à  travailler 
à  en  eiTipèclier  les  conséquences;  savoir  :  (  Ecoulez  !  écoutez!  )  lorsque  le 
prince  d'Orange  est  entré  à  Bruxelles  ,  lorstjne  ce  prince  quitta  cette  ville, 
et  enfin  loisqne  le  f)rince  Frédéric  fit  sur  Bruxelles  cette  attaque  qui  mal- 
heureusement ne  réussit  pas.  Le  ministère  français  de  cette  époque  déplut 
beaucoup  au  parti  du  mouvement  par  sa  conduite  envers  les  révolution- 
naires des  Pays-Bas,  et,  comme  l'a  dit  M.  Périer,  il  était  dans  un  grand 
embarras.  Ce  n'est  pas  tout  ;  non-senlement  le  gouvernement  français 
n'encouragea  pas  la  révolution  belge,  mais  il  offrit  de  coopérer  avec  les 
autres  puissances  pour  empêcher  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  sou- 
veraineté de  la  maison  d'Oiange  ;  il  manifesta  son  désir  ardent  de  trouver 
quelque  moyen  de  rendre  la  Belgique  au  roi  de  Hollande,  et  il  tut  le  der- 
nier des  gouvernements  qui  avaient  pris  part  au  traité  de  i8r4,  à  déses- 
))érer  de  parvenir  à  ce  but.  J'en  parle  avec  assez  d'assurance  parce  que 
j'étais  alors  employé  ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ,  même  après  ma  sortie  du 
ministère,  le  gouvernement  fiançais  a  manifesté  au  ininislère  anglais  le 
désir  de  tenter  de  nouveau  la  restautation  de  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange.  H  y  a  eu  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  dans  le  mois  de  février,  si 
j'ai  boime  mémoire  ;  le  comte  Grey  et  l'ambassadeur  français  ne  peuvent 
l'ignorer  ;  mais  indépendamment  de  cette  lettre,  il  a  existé  assez  de  docu- 
ments pour  ];ronverque  les  allégations  de  M.  Périer  n'ont  aucun  fonde- 
ment ,  et  que  la  Fiance ,  loin  d'encourager  la  révolution  belge  ,  a  fait  tout 
pour  en  détourner  les  conséquences.  » 

C'était  pour  obtenir  de  lord  Grey  qu'il  déposât  ces  docu- 
ments sur  le  bureau  que  le  duc  de  Wellington  avait  pris  la  pa- 
role. Mais  lord  (irey  ayant  confirmé  les  faits  avancés  |>ar  le 
noble  duc,  et  ajouté  qu'il  espérait  que  cela  cesserait  de  rendre 
nécessaire  la  production  des  pièces,  production  qui  d'ailleurs 
pourrait  offrir  des  inconvénients,  le  duc  de  Wellington  déclara 
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que  l'objection  du  corole  Grev  contre  la  préaentation  des  do- 
cuments lui  suffisait  pour  letlier  sa  raotiou. 

Ces  discussions  sur  des  ((uestious  de  politique  étrangère 
sont  pleines  d'un  intérêt  qu'on  ne  saurait  tnéconsiaître,  surtout 
en  raison  des  aveux  et  des  manifestations  d'opinion  qu'elles 
ont  amenés  et  qui  aident  à  l'iatelligence  des  événements  con- 
temporains. Revenons  maintenant  aux  affaires  intérieures  de  la 
Grande-Bretagne, 

Elles  ne  se  présentaient  pas  alors  sous  les  couleurs  les  plus 
favorables.  L'industrie  et  le  commerce  étaient  dans  uu  état  de 
souffrance^  dont  la  diminution  des  revenus  publics  offrait  une 
preuve  frappante,  et  qui  tenait  à  diverses  causes.  Les  upes 
étaient  anciennes  et  durables  ,  les  autres  récentes  et  passa- 
gères. Parmi  celles-ci,  il  faut  compter  les  restrictions  appor- 
tées au  commerce  étranger  par  le  cboléra ,  et  la  stagnation 
dont  ce  fléau  voyageur  avait  frappé  tontes  les  transactions  en 
continuant  à  se  propager  dans  toute  la  Grande-Bretagne  et 
jusque  dans  Londres  ,  où  il  avait  paru  vers  le  milieu  (le  février. 
Mais  de  tous  les  embarras  du  gouvernement,  il  n'en  était  point 
de  plus  graves  ni  qui  affectassent  plus  sérieusement  le  rçpos 
et  la  prospérité  de  la  Grande- Bretagne,  après  la  réforme  parle- 
mentaire, que  la  situation  orageuse  de  l'Irlande  et  les  diffi- 
cultés inhérentes  au  paiement  des  dîmes  dans  ce  pays. 

Ou  se  rappelle  [Jnnuaire  pour  1831  )  que  le  discours  de  la 
couronne,  à  l'ouverture  du  parlement,  le  6  décembre,  avait 
recommandé  aux  Chambres  de  prendre  en  considération  la 
question  des  dîmes  irlandaises.  Elles  nommèrent  l'une  et  l'autre 
des  comités  pour  s'occuper  de  cette  mîitière.  Le  rapport  du 
comité  de  la  jChambre  hante,  j)résenté  par  le  marquis  de 
Laudsdowne,  embrassait  trois  points  principaux  :  1"  il  établis- 
sait l'arriéré  des  dimes ,  qui  montait  à  84,954  livres  ster.; 
2'»  il  proposait  que  le  trésor  e^vapçàt  aux  merol^res  du  clergé 
qui  avaient  souffert  du  non  paiement  des  dîmes  en  1831  des 
soinmes  calculées  sur  les  revenus  de  chacun  d'eux,  dans  une 
uronorlion  décroissante  avec  le  taux  dç  ces  revenus ,  et  que  le 
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gouvernemenl  se  çhaijjcàl  de  fa'n'ç  payer  Iqi-niêiue  l'arriéré 
des  dîmes  ;  3**  enfin ,  il  recommandait  l'extinclion  des  dîmes  , 
qu'elles  appartinssent  à  l'église  ou  à  d^s  propriétaires  laïques, 
sauf  à  y  substituer  une  taxe  sur  le  sol  ou  même  sur  des  pro- 
priétés territoriales.  Telles  étaient  aussi ,  à  peu  près,  les  con- 
clusions du  comité  de  la  Chambre  des  communes  ,  qui  s'abste- 
nait, quanta  présent,  d'entrer  dans  les  détails  du  plan  destiné 
à  amener  l'extinction  des  dîmes,  tout  en  manifestant  l'espé-- 
rance  que  ses  travaux  co^dulï-aiept  à  l'établissement  d'u^e 
])rovision  pour  le  clergé,  plus  aisée  à  percevoir  et  moins  pe- 
sante pour  les  paroissiens. 

Ces  deux  rapports  servirent  de  bases  à  une  série  de  résolu- 
tions que  M.  Stanley  proposa  à  (a  Chambre  des  communes, 
dans  la  séance  du  13  mars.  Le  discours  que  l'honorable  mem- 
bre prononça  dans  cette  circonstauce  ne  pouvait  ofFiir  beau- 
coup de  choses  nouvelles,  après  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit  tou- 
ciiant  la  question  des  dîmes;  mais  il  conlet^i^  des  détails 
iiuxquels  nous  nous  arrêterons  parce  qu'ils  jettent  une  vive  lu- 
mière sur  l'état  de  l'Irlande. 

«  Un  des  fails  les  plus  remarquables,  disait  M.  Stanley,  qui  se  rattachent 
à  celte  résistance  au  paiement  des  dîmes,  c'est  la  ra[)idilé  extraordinaire 
avec  laquelle  «lie  s'est  propat-ée  en  Irlande  ,  dans  le  court  espace  de  dix- 
huit  mois.  En  juin  iSBo,  elle  se  manife>ta  pour  la  première  fois  dans  une 
seule  paroisse,  et  maintenant,  suivant  les  dépositions  reçues  par  |«î 
comité,  il  parait  qu'elle  embrasse  au  moins  un  liejs  de  llrlande.  tl  y  a 
j>ius:  cet  esprit  de  com])inaison  n  existe  pas  seulement  dans  les  comtés  ca- 
ilii-liques;  il  s'est  f>«it  sentir  aussi  dans  ceux  de  Londonderry,  d'Ar- 
magh  ,  de  Donegal.  Quelle  conséquence  tirrr  de  cet  état  de  choses  ?  C'est , 
selon  moi,  qu'il  ne  fcUii  j)as  voir  là  une  ébullilion  [lassagère,  mais  bien  !e 
résultat  d'un  sentiment  de  détiesse  pn  func|e,  détresse  qui  était  déjà  ei) 
proi^rès  avant  l'avènement  du  minisièic  actutl 

«  ,\Ienacesrt  violences  co;;tre  les  hnissie:s  fp'occss-scivers],  combinaisons 
contre  la  saisie  et  la  vente  des  besùaux  ,  eiilîu  tous  les  svmj)tônies  qui 
p.rouvent  une  opposition  d'-îermiuée  de  la  {;art  de  la  population  to;:t  eu- 
lière  agissant  comme  un  seul  homme  pour  se  soustraire  Au  iiaiement  d'un 
iinixjt  légalement  dû  ,  s^  s^-ut  déyel(/ppés  en  Irlande.  Celte  résistante 
coiubuiée  a  été  roussée  si  loin  ,  qu'il  est  devenu  non  seulement  diliicile 
d'observer  les  premières  fosmaliiés  nécessaires  j-our  enlam^r  un  procès, 
mais  même  qu'il  y  a  eu  impossibilité  ^ans  [ilusieurs  villes  de  rencontrer 
un  avoué  [atuinny)  qui  constiilît  à  jjsèter  sou  assistance  légale  alïn  d'ob- 
tenir rexécuiiou  de  "la  loi  dans  les  procès  sur  les  dîmes,  lit)  Anglais  ne 
peut  concevoir  jusqu'à  quel  poitit  ces  menaces  et  ces  lettres  anonymes 
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t{ui ,  en  Angleterre  ,  seraient  regardée"^  avec  mépris  ,  ont  de  pouvoir  et 
d  iiifl:ience  sur  l'esprit  des  personnes,  même  il  nne  classe  élevée  et  respec- 
table ,  en  Irlcinde  ,  ni  coniprentlie  conibien  <>'  s-vs'èine  d'iniimidation  a  de 
force  dans  un  pays  on  la  popnlalion  esi  pamre,  dispersée,  et  habite  «Je 
misérables  cabanes  faciles  à  détruire.  Qn'i.n  se  rappelle,  en  outre,  que 
le  jx'upie  irlandais  manquant  d'<.uvr;ige  il  toujours  prêt  à  se  rebeller. 
Toutes  ces  circonstances  concouicnt  à  jemire  plus  aisée  l'exécution  des 
menaces,  en  déjjit  de  la  police  l.i  plus  actve  et  de  toute  la  vigilance  d'un 
gouvernement  (juel  qu'il  soit.  Im ,  en  iffet,  s'est-il  jamais  passé  une 
année  en  Iilaade ,  ni  même  un  mois,  sans  qu'on  ait  entendu  parler  d'a- 
gents de  la  loi  exposes  à  une  violence  populaire  telle  qu'elle  s'est  souvent 
terminée  par  l'effusion  du  sang  et  par  le  meurtre  ?  Ce  n'est  pas  tout  :  cet 
état  de  choses  réagit  contre  lui-même  ;  et  la  conséquence  de  ces  vio- 
lences a  été  de  rendre  les  fonctions  d'huissier  impraticables,  si  ce  n'est 
pour  des  hommes  d'une  situation  désespérée  et  d'un  caractère  douteux, 
qui,  par  leur  conduite,  ont  souvent  provoqué  les  troubles  de  manière 
sinon  à  justifier,  du  moins  à  atténuer  les  outrages  commis  contre  eux- 
mêmes. 

«  En  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  de  violence  ,  la  difficulté  ne  serait 
pas  moins  grande  par  suite  de  la  combinaison  tacite  au  moyen  de  laquelle 
le  peuple  empêche  la  vente  des  objets  saisis.  Je  suis  disposé  à  admettre 
que  celte  résistance  ne  s'étend  jTas  au-delà  de  deux  ou  trois  diocèses; 
mais  si  l'on  suppose  que  le  même  esprit  n'exi.-te  pas  dans  un  plus  grand 
nombre  de  districts,  on  se  trompe  complètement.  On  verra  d'ailleurs  , si 
l'on  s'en  rapporte  aux  dépositions  faites  devant  le  comité  ,  qu'il  y  a 
dans  le  clergé  un  sentiment  profond  de  l'impossibilité  de  percevoir  ses  re- 
venus, et  de  la  responsahili  té  que  se,-  membres  encourraient  comme  hommes 
et  comme  chrétiens  ,  s'ds  insistaient  sur  des  droits  qui  tendent  à  faire 
verser  le  sang  et  commettre  des  meurtres.  Mais  parce  qu'ils  pensent  ainsi, 
faut-il  que  le  clergé  soit  livré  à  la  plus  extrême  détresse  ?» 

M.  Stanley  pouvait  prentlie  sur  lui  d'affirmer  qu'il  ne  se 
trouverait  personne  dans  la  Chambre  pour  soutenir  cela,  et 
fort  de  cette  unanimité  d'opinion ,  il  proposait  les  diverses  réso- 
tionsdont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  Chambre,  quelcpies 
jours  après,  adhéra  à  ces  résolutions,  que  M.  Sheil  avait  signa- 
lées cotutne  devant  transféierdn  cleijjé  à  la  couronne  la  haine 
qui  s'a. tachait  à  la  perception  des  dîmes,  et  un  bill  rédigé  en 
conséquence  fut  adopté  dans  la  suite,  pour  opérer  le  recou- 
vrement des  dîmes  et  porter  secours  au  clergé  de  l'église  éta- 
blie. Mais  cet  acte  laissait  la  question  entière  quant  à  l'extinc 
tion  des  dîmes  ;  il  ne  remédiait  point  au  mal  existant,  il  ne 
donnait  point  satisfaction  à  l'Irlande,  et  dès  lors  il  ne  tarissait 
point  la  source  des  troubles  et  des  agitations  dans  ce  pays. 
C'est  que  ce  changement  dans  le  système  des  dîmes,  si  impé- 
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rieusement réclamé,  de  l'aveu  de  tous,  par  l'état  de  l'Irlande, 
offrait  un  problème  qu'il  était  nialaisé  de  résoudre.  On  conçoit 
donc  que,  dans  la  difficulté  des  circonstances  présentes,  et 
pour  ne  pas  risquer  d'affaiblir  la  majorité  à  la  Chambre  des 
communes  ou  de  j^rossir  une  0])posilion  déjà  si  formidable  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  ministère  ait  ajourné  l'exposition 
complète  de  ses  vues  sur  ce  sujet  épineux,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  fini  avec  le  bill  de  réforme. 

Ce  bill  était  enfin  sorti  du  comité  à  la  Chambre  des  com- 
munes où  toutes  les  clauses  en  avaient  été  votées  à  une  ma- 
jorité considérable,  même  celles  que  l'on  avait  combat- 
tues avec  le  plus  de  vijifueur  et  d'opiniàlreté.  Aussi  n'était-ce 
pas  sans  doute  avec  l'espoir  de  réussir  que  lord  Mahon  pro- 
posa ,  dans  la  séance  du  19  mars ,  de  renvoyer  la  troisième  lec- 
ture du  bill  à  six  mois  ,  en  d'autres  termes  de  la  rejeter.  Les 
débats  que  souleva  celte  motion,  qui  fut  pour  le  parti  anti- 
réformiste une  dernière  occasion  de  manifester  sou  hosti- 
lité contre  la  grande  mesure,  se  prolongèrent  pendant  trois 
séances. 

Mais  comme  tous  les  discours  re|)roduisirent  à  peu  près  les 
idées  et  les  objections  déjà  mises  eu  avant  dans  la  session 
précédente,  nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  répétitions 
qui  avaient  lassé  la  patience  même  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Elle  le  témoigna  assez  clairement  par  son  insistance 
générale,  à  la  fin  de  la  séance  du  22  mars,  pour  en  venir  à  la 
division,  qui  eut  lieu  à  j)rès  de  cinq  heures  du  matin.  En 
voici  le  résultat:  nombre  des  membres  présents,  594;  pour 
la  troisième  lecture,  .355  ;  |)our  l'amendement  de  lord  Mahon, 
239;  différence  en  faveur  du  bill,  116  voix. 

Grâce  à  ce  nombre  imposant  de  suffrages  qui  démentait 
tant  de  bruits  sur  un  prétendu  changement  de  l'opinion  tou- 
chant la  réforme ,  et  déjouait  toutes  les  intrigues  de  ses  ad- 
versaires ,  les  ministres  pouvaient  se  présenter  à  l'autre  Cham- 
bre avec  l'autoiilé  d'un  second  jugement  des  représentants 
du  pays,  rendu  à  une  majorité  encore  plus  forte  qu'au  mois 

Ann.  hist.  pour  1832.  31 


m  HÎSTOip  J^TBA?;iiÉp.  -(1832.; 

de  î(Pj)tejrjbrc  JS31  (i).  C'éiai!  «}?i'iiiii'(i*îKt::it  ajw»  .dcUiaiUft  vic»« 
t©i4't ;  uiais ,  iuifailiiblc  €î.  jiiévuc  d  avance  ,  eile  Ju^vall  pîo- 
dulre  d'amant  moins  d'effet  que  la  liUle  alUiii  recoajmencer 
sur  un  lerraifi  où  les  forces  seraient  jJus  balancées^  et  oji 
l'iinxiélé  jjubli.'jue  serait  bien  autrement  excitée  p*ir  le  d«^ 
uoùmeol.  Cai,  si  l'on  s'éliiii  dit  dej)uis  long-tempes  que  riep 
n'avait  pu  raison iiableœenl  iiaoditier  la  majorité  des  Com- 
munes ,  qui  avait  sanctionné  une  premièit  i'oh  le  biil  de  ré^ 
îprmi*,  on  ne  voyait  pas  non  plus  poujquoi  la  majonié  d<es 
p_Hirs  ,  devant  laquejjc  il  avait  déjà  éc'joué  ,  jie  peisisltrail pas 
«lans  son  opposition. 

11  es!  vrai  qu'il  n'avait  pas  lenu  aux  pins  clirauS-s  partisans 
(le  la  réforme  et  à  la  pjessç  libéraio  que  loiile  i;rajnlfi  de  ce  côté 
n'eût  été  dis^ij)ée  par  une  nombreuse  promoliou  de  pairs.  Ils 
av.aieot  plus  d'up  motif  pour  insister  sur  ce  poiiît  capital.  Le 
plus  grand  nombre  n'éiait  mu  que  parla  nécessité .d'-*)cx;ompUr 
ia  réforme  j)aî  leraentaire  ;  il  n'échappait  pas  à  d'autres  qu'une 
Jaurnée  de  paira  serait  un  nouveau  couj)  porté  à  la  puissance 
de  l'aristocratie  ;  il  est  permis  de  croire  aussi  (jue  quelque* 
cl»efs  du  parti  réformateur  ne  se  cachaient  j)as  que  rext'rcice 
di?  celle  liayte  prérogative  de  la  couronne  tournerait  à  leur 
ava»lf)ge  persoa-ael.  De  là  vint  que  la  qaesliou  de  créer  des 
pairs  fut  iong-teuajis  à  l'ordre  du  jour  dans  k^  sidon?,  à  la 
cour,  dans  les  journaux  et  dans  les  deux  Gh4nibrBs  où  «lie 
deviut  plusieurs  fois  le  lexle  de  discussions  épisodique:s. 

^e^  antiréforoiisLes  .s^auieaaieui  (jiic  le  roi  répugnait  à 
ce  dessein  supposé  de  changer  violennueut  la  majoiilé  dç 
la  Chambre  aristocratique.  Ils  ra|>pt^{iiei)J,  d'aibtfurs  <^ue, 
si  la  couronne  a  le  droit  illimiié  de  nommer  dfi# .pair>s,  ce 
droit  eu  fait  est  très  limité,  et  qu'uae  créalion  e.\cessive  «vait 
motivé  unç.  accusation  au  tenqjs  de  U  rci-ne  Au»e.  liuiin  ils 
adressiuenl  sur  ce  sujet  des  iQterpçiialion*  aux  iïii«isir^  ^tvi 


^i)  A  cette  époque . sur  tm  jjomhre  de  Sêi  mf uihtvi,  ta  aiajotité  a'a^att 
été  (|iicde  iQQ  voit. 


«^absteuaienl  d'y  répandre  oatéi^oruiuemeuf ,  f  t  beancou }>  de  perv 
sonnes  s'éloniiaient,  s'ils  avîiieiil  réeliemonL  carie  biaiiclie  à  cet 
é^^ard,  qu'ils  n'avouassent  pas  leurs  intentions,  qu  ils  ne  pro- 
elamassent  pas  ouverlemenl  leur  puissance  de  manière  à  pa- 
ralyser les  efforts  de  leurs  antagonistes.  Celle  réserve  fit  qu'on 
eo  vint  peu  à  peu  à  se  demander  si  lord  Grey  avait  réellement 
Je  pouvoir  de  faire  la  promotion  tant  attendue  par  les  uns, 
tant  redoutée  par  les  autres;  s'il  avait  la  volonté  d'user  de  ce 
pouvoir  ou  s'il  espérail  obtenir,  sans  ce  moyen  extrême,  une 
eoajorilé  dans  la  Chambre  haute  |)our  le  biil  de  réforme.  C'é- 
taient là  autant  de  questions  que  la  presse  discutait  jnurnelle- 
meat  et  qui  restaient  enveloppées  de  nuages.  D'abord  on  trouva 
des  raisoDs  pour  justifier  les  retards  qu'éprouvait  la  promo- 
tion ;  puis  on  parla  d'un  schisme  dans  le  cabinet,  dont  plusieurs 
membres  menaçaient  de  se  retirer  à  moins  que  lord  Grey  ne 
renonçât  à  l'idée  de  créer  des  pairs;  ensuite  on  accusa  le  pre- 
mier ministre  d'hésitation  et  de  faiblesse,  si  ce  n'est  même  de 
trahison  envers  la  cause  qu'il  avait  embrassée  avec  tant  de 
zèle  et  de  courajife. 

Les  journaux  ministériels  continuaient  à  affirmer  (|ue  le  roi 
et  lord  Grey  étaient  décidément  résolus  de  recourir  à  tous  les 
moyens  pour  assurer  le  succès  du  bill.  Mais  en  même  temps 
il»  faisaient  valoir  les  inconvénients  d'une  promotion  préma- 
turée avant  de  savoir  quel  serait  le  nombre  d'opposants  dont 
il  faudrait  neutraliser  les  votes  dans  la  Chambre  des  lords, 
et  le  danger  de  dégarnir  trop  tôt  les  bancs  de  la  majorilé 
à  fa  Chanabre  des  communes,  qu'on  affaiblirait  de  ceux  de 
ses  membres  qui  seraient  élevés  à  la  pairie,  et  prol^^hle- 
ment  aussi  de  ceux  qui,  se  croyant  des  droits  à  celf;  haute 
dignité,  se  verraient  frustrés  dans  leur  attente,  llu  outre  on  ra- 
contait que  les  chefs  les  plus  raisonnables  du  ])arli  tory,  ccn- 
vaincus  de  la  ferme  résolution  où  était  le  roi  d'cm[)!oyer  sa 
prérogative,  avaient  promis  de  voter  pour  la  seconde  teeture 
du  bill,  «fin  d'éviter  que  lord  Grey  ne  se  servît  contre  «on 
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ordn;  des  pouvoirs  doril  il  élail  armé.  El  c'était  de  la  part  de 
ccrlaiiîes  personnes  un  sujet  de  (elicilalions  |)our  le  mi- 
nisire  que  le  talent  et  l'adresse  avec  lesquels  on  le  faisait 
trio!U))iier,  dans  des  néfjocialions  difficiles ,  des  répugnances 
antiîéformistes  de  beaucoup  de  pairs. 

Qu'une  fraction  de  la  pairie,  à  la  tète  de  laquelle  on  pla- 
çait les  lords  Harrowby  et  WharnclifPe  ,  se  fût  déterminée  à 
changer  de  système  et  à  voler  pour  la  seconde  lecture,  c'est 
ce  qui  paraissait  évident  ;  mais  celle  conversion  était  fondée 
sur  des  motifs  tels  qu'elle  n'avançait  en  rien  la  question  de  la 
réforme  et  ne  tirait  nullement  le  ministère  d'embarras.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  promotion  de  pairs  n'eut  pas  lieu,  el  ce  fut 
devant  la  même  Cliambre  qui  l'avait  déjà  repoussé  à  une  ma- 
jorité de  41  voix  que  le  bill  comparut  de  nouveau  le  26  mars, 
en  présence  d'une  foule  immense  de  spectateurs  curieux 
d'observer  les  moindres  circonstances  de  la  réception  qui  lui 
serait  faite. 

Cette  réception  sembla  d'un  favorable  augure,  eu  égard  au 
ton  de  conciliation  et  de  concession  honorable  qui  régna  d'a- 
bord des  deux  côtés.  Les  lords  Harrowby  et  Wharncliffe  an- 
noncèrent leur  intention  de  voter  pour  la  seconde  lecture,  et 
de  proposer  ensuite  dans  le  comité  telles  modifications  qu'ils 
croiraient  nécessaires  à  i'ansélioration  de  la  mesure.  Us  ajon- 
lèrent  qu'ils  j)ersistaient  dans  leur  opinion  quant  aux  prin- 
cipes ;  qu'ils  en  trouvaient  de  danger.eux  dans  pres(jue  toutes 
les  dispositions  du  biii.  Le  comte  Ilanowby  citait  principale- 
menl  le  mode  de  rédaction  des  listes  électorales  el  la  privation 
totale  de  droits  é  eclorau>;  inr]i|;ée  à  un  cerlain  nombre  de 
bourgs.  A  en  juger  par  les  paroles  de  l'évèque  de  Londres, 
on  pouvait  croire  que  le  parti  des  évèques  irait  plus  loin  dans 
ses  concessions  à  l'opinion  que  la  fraetif)n  du  parlement  qui 
marchait  sous  la  l)annière  de  lord  Harrowby.  L'évèque  de 
Londres  déclai-a  que  son  désir  était  que  le  bill  ne  subît  pas 
d'altérations  de  nature  à  le  faire  rejeter  par  les  communes. 
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Lord  Grey,  refijardani  le  vote  pour  la  seconde  lecture  comme 
un  {jraiid  succès,  avait  entendu  avec  une  vive  salisfaclinn  les 
discours  des  préopinanls  el  surtout  l'expression  des  sentiments 
du  révéï-end  prélat.  Il  ne  pi^isait  pas  se  tromper,  en  prévoyant 
qu  on  mettrait  en  avant  certaines  propositions  auxquelles  il  ne 
pourrait  accéder.  Il  consentirait  à  prendre  en  considération  les 
changements  de  détail;  mais  il  demeurerait  invariablement 
fidèle  aux  principes  fondamentaux  du  biil. 

C'est  aussi'  pourquoi  le  duc  de  Welliujjton,  l)ien  que  selon 
lui  il  ne  fût  plus  possible  d'éviter  quelque  espèce  de  réforme , 
persévérait  dans  son  opposition  à  la  mesure,  qui  était  réelle- 
ment la  même  que  ccl!<^  à  laquelle  les  nobles  pairs  avaieot 
déjà  refusé  leur  assentiment:  cette  mesure  n'était  pas  une  ré- 
forme; c'était  une  révolution  complète  dans  les  vieilles  insti- 
tutions de  l'Angleterre ,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosne  ;  voilà  ce 
que  LF^.  SS.  devaient  peser  mûrement.  Au  surplus,  il  ne  voulait 
pas  aujourd'hui  développer  son  opinion  tout  entière,  et  les 
raisons  qui  l'empêchaient  de  suivre  l'exemple  des  lords  Har- 
rowhy  et  Wharncliffe;  il  attendrait  pour  le  faire  les  débats 
sur  la  seconde  lecture. 

Cette  discussion  préliminaire,  ou  plutôt  celle  oouversalion 
eut  pour  effet  de  mettre  à  peu  près  hors  de  doute  i'adoptiou 
de  la  seconde  lecture  du  bill ,  et,  comme  c'f'st  l'usajje  en  An- 
gleterre, des  paris  se  formèrent  à  des  conditions  (jui  prouvè- 
rent que  le  grand  nombre  partageaient  cette  conviction.  Mais 
en  même  temps  on  comptait  sur  une  majoi'ilé  si  fail)le  <|ue  les 
conjectures  les  plus  favorables  ne  la  portaient  pas  au-delà  de 
15  voix.  Les  listes  dressées  par  l'opposition  n'accordaient  que 
3  voix,  tandis  que  la  majorité  devait  se  balancer  entre  7 
et  9,  d'après  d'autres  caiculs  qui  paraissaient  venir  du  mi- 
nistère. 

Cette  incer(i'ude  du  rési:!lat  contribuait  eiicore  à  faire  at- 
tendre avec  plus  d'impatience  le  jour  fixé  pour  les  débals  sur 
la  seconde  'eclure.  il:;  s'oivsirenl  ieOaviii,  au  milieu  d'une 
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auxiélé  inexprimable  qu'exjiiiqnaif  assez  rimf)Oft*îâHdé  âë  la 

décision  que  la  Chambie  des  loîds  allait  pf-Pndie. 

Des  pélilions  pour  et  contre  la  réforme  furent  d'àboi'd  p^é- 
sentées,  et  Tune  de  ces  dernières  dorina  occasion  aii  duc  de 
Buckingbam  d'annoncer  que,  dans  le  cas  où  la  secotïdè  leôture 
du  bill  actuellemeiit  sôUmiS  à  la  Chambre  serait  refusée  comme 
il  le  souhaitait  sincèrement  et  l'esjjérâil  fermémétU ,  son  ih- 
tention  était  d'introduire  Uh  autre  bill  accordant  dfeux  rê- 
préseiitaiils  à  celles  des  jurandes  villes  du  royaume  qui,  fiar 
leur  opulence  et  leur  j)répOfidérâiice  cômnierftiàlê,  avaient  droit 
d'être  représentées  au  |)arîeméni.  Ce  sérail  là  le  premier  ob- 
jet du  bill.  Ensuite,  il  tendrait  à  réunir  et  à  consolider  cer- 
tains botirgs  qui  nommaient  alors  chacun  deiix  membres  au 
parlement,  de  telle  sorte  qu'à  l'avenir  ils  n'en  nommeraient 
plus  que  deux  ati  lieu  de  quatre.  Urte  troisième  ôlâusé  dti  bill 
étendrait  le  droit  électoral  à  des  personnes  qui  iie  lé  possé- 
daient pas  encore,  de  manière  à  prévenir  l'âblis  dés  droits 
électoraux  dans  les  bourjjs. 

Il  y  avait  donc  maintenant  déiix  étendards  réformistes  dé- 
ployés ;  celui  des  ministres  et  celui  du  duc  dé  Buckinj'bam  :  le 
])remier,  autour  duquel  se  pressait  la  majorité  de  la  Chambre 
des  communes  et  de  la  nation  ;  lé  second,  destiné  à  rallier  tous 
les  opposants  au  bili  de  lord  Grey,  soit  qu'ils  ne  voulussent 
de  réforme  à  aucun  prix  ,  soit  qu'ils  reconnussent  Au  moins 
la  nécessité  de  détruire  la  corruption  dans  les  élections  et  dé 
donner  des  représentants  à  Birmingham  et  à  Manchester. 

En  ouvrant  la  discussion  ,  lord  Grey  profita  fort  habilement 
de  cette  démonstration  dé  l'opposition  :  il  en  concluait  que  le 
principe  de  la  mesure  proposée  devait  plus  que  jamais  être 
accueilli  par  LL.  SS.,  puiscjue  ceux-là  même  qui  ])ai  laient  et 
agissaient  le  plus  contre  la  réforme,  convenaient  ce|)endant 
que  quelque  réforrae  était  indispensable.  C'est  ce  que  prou- 
vaient, et  les  pétitions  qui  venjiient  d'èlre  |)résenlées  tout  à 
l'heure  fL,ia  Chambre,  et  l'aunotlce  faite  par  lé  noble  duc  de  soû 
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Inieullou  (l'app(U'(ei'  un  *o\\\  fonde'  sur  les  ifois  grands  \iv\n» 
èipeS  du  reliait,  de  l'octroi  et  de  l'exteDsiôii  dé  la  franoh/ie 
électorale,  priuclues  fin'oii  avait  jusqu'à  satiété  pl'àdaoré* 
révolutionnaires. 

«.  Jetieiulrai  tlonc  ,  continuait  iord  Grey,le  isrincipe  du  hill  comme  un 
point  géiiéraicmeiit  accordé.  Cela  cîa!)ii,  je  j.cn-e  qu'il  sejait  inntiftf  àc 
fatiguer  l'attention  de  VV.  SS.  en  rentrant  dans  la  discussion  d'un  Sv:jt5t 
dcjtuis  long-temps  épuisé,  et  je  me  coiiienteri.i  de  déclarer  que  la  l'.içîîCre 
jiour  laquelle  je  dc>ire  la  sanction  de  la  Cliaiidjie,  que  le  !)ill  dont  je 
demande  maiiilenant  la  seconde  lecture  ,  est  dans  ses  di.^po^inons  fohda- 
nieniales  semlilalde  en  tout  au  I)iii  qi'i  vous  a  été  j  résenli-  l'année  4«i'«iiéie. 
Mais,  dans  mon  opinion,  cette  circonstance  ne  doit  pas  engager  W.  S5. 
à  lui  refuser  voiie  asseniiôieiit. 

«  Nous  n'avons  eu  qu'une  vague  analyse  du  bill  annoucé  paf  le  duc 
de  Buckingham  ;  <e|<cu(iant,  d'<tj>rès  le  j.ea  que  noiis  Mi  savojis,  j;;  siij» 
fondé  il  dire  qu'd  rejiose  sur  les  mêmes  princii  es  que  la  mesure  piopo^pe. 
Ces  principes,  jt  le  lépèle,  si»nt  la  privaliou  des  droits  élcciora»ix  pour 
les  hourgs  décîius,  l'extension  de  ces  nièmes  droits  «ccortlee  aux  Ciîcs 
opuleules,  enfin  une  concession  plus  largp  de  la  faculté  de  voter  en  faveur 
de$  it^dividus.  El  c'est  parce  que  la  mesure  ac.ueile  conjieot  ces  chos^^s  «j 
non  pas  d'autres,  que  je  dis  qu'elle  est  une  réforme  ei  non  une  fevolntipii. 

"  Par  quel  jirocédé  de  raisonnement  le  noble  duc  arrive  a  sa  distinction 
entre  une  réforme  et  une  ré  >  olution  ,  je  l'ignore  ;  i\)ais  j'affirme  ceci  :  c'est 
qu'd  n"v  a  iien  de  révolutionnaire  dans  le  pi  îRCq>e  d:i  !)iii.  t ne  réfi/i'tne 
;iarlei1ieiii:tire  implijue  nécessairenlful  dli  cî>ang(  meut  dans  l'institution 
du  Pai  lenirnt ,  nue  altération  dans  ie  mode  par  Ivquid  le  jeiqjle  phî  i-enré- 
senié  à  la  Chambre  des  comnuuu's.  Or  tout  cela  n'est  pas  une  révoluiion. 
Ce  changement  ^era  effectué  par  les  autoriîés  lieconnHeH  ,  santtïotjué  par 
la  triple  volonté  du  roi ,  des  lords  et  des  communes;  il  ne  ren^x'rae  aucun 
des  pouvoirs  ordinaires  de  lÈlat,!!  ne  vi<de  aucun  des  piincipes  de  la 
ConsiitutioUi  Ainsi  ce  n'est  pas  là  une  té\olu!2on;  ear  ce  triol  06  ^urrAÎt 
s'appliquei'  qu  a  quelque  \ioient  chaiigfemenl  de  l'ordre  de  successicm  au 
trône  ou  dans  les  Uiis  du  pays. 

•  J'ai  <ionc  la  connancé  que  je  serai  décll^ir*é^^ë  l'ftccUsftlteti  de  tSâdr^  k 
un  but  révolutionnaire;  mais,  Mylords,  ai-je  besoin  de  ni'inqutéifr  «  cet 
égard?  Ne  me  su(fii-ll  jias  d'en  aipeier  à  cette  imrr.ense  majorité  du  peu- 
ple qui  approuve  el  désire  celle  niesur*'  ?  Ce  nest  J'as  de  la  populace  que 
j'entends  parler;  mais  bien  de  celte  masse  qui  forme  les  classes  aisées  de 
ce  pays,  tout  ce  (pii  est  puissant  et  consiiiéié  dans  ia  nation  ;  en  un  mot, 
là  por  ion  la  plus  riche  et  la  |iiu«  iniell'genle  de  la  .'ociéié.  Il  n'est  pas 
jjrobahle  que  ces  clasNcs,  qui  pos-èdent  la  plus  grande  somme  de  pro- 
j)riéiés  et  île  Mens,  so'Lcilei  aient  si  vivement  une  mesure  qui  diminuerait 
leur  sifciiiitè,  détruirait  ou  affaiblirait  leur?  droits.» 

De  ces  arjTiimenls  jjénéraux  déveîoppés  sur  un  ton  de  mb- 
déralioa  et  de  coucllialion  qui  parut  caj)llver  tous  lès  suf- 
frages, lord  Grey  passait  à  l'exposition  des  dispositions  tjui 
faisaient  différer  le  hiil  actuel  du  précédent  (voyez  VJnnwairt 
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pour  1831).  Le  ministre  chercha  ensuite  à  démontrer  que  les 
propriétaires  fonciei's  conserveraient  encore  sous  le  bill  une 
grande  influence.  Il  y  avait  sur  ce  point  un  malentendu  :  il 
ne  fallait  pas  pi  ésiimer  que  les  élections  seraient  toujours  ce 
qu'elles  avaient  été  dans  des  temps  de  fermentation  populaire, 
ni  préjujjer  en  général  de  ce  qui  serait  par  ce  qu'on  avait  vu, 
quand  la  question  de  la  réforme  agitait  le  pays.  Enfin,  lord 
Grey  engageait  fortement  les  pairs  à  ne  point  se  méprendre 
sur  le  caractère  du  siieoce  que  gardait  en  ce  moment  le 
peuple. 

«Mvlords,  disait-iî ,  je  conviens  que  depuis  long-temps  nous  n'avons 
entendu  le  peiipie  ]iousser  de  ces  ci'is  de  fureur  qui  ont  d'ahord  signalé 
les  proj^rès  du  liill.  Il  règne  tout  au  contraire  un  srience  terrilile,  silence 
qui,  peut-être ,  induirait  quelques  uns  à  .s'imafjiner  follt-ment  que  le  peu- 
ple ne  regarde  plus  la  mesure  avec  le  niême  mtérci.  Mais  j'engage  W. 
SS.  à  bien  peser  cette  opinion.  S<)>ez-en  convaincus,  (juoiqiie  le  peuple 
garde  le  silence,  il  ne  suit  pas  en  ce  snoment  le  cours  de  vos  délibérations 
avec  moins  d  attention  qu'au  jour  oij  cette  question  s'est  agitée  pour  la 
première  fois.  (  Ecoutez  !  ) 

Lord  Grey  terminn  en  faisant  allusion  aux  attaques  dont  il 
avait  été  l'objet.  Injusteitient  accusé,  injustement  soupçonné, 
il  ne  s'était  pas  laissé  détourner  par  des  difficultés  menaçantes 
de  présenter  le  bill ,  et  d'tin  autre  côté  les  clameurs  n'avaient 
pu  le  forcer  à  en  obtenir  le  triomphe,  par  des  moyens  auxquels 
sa  conscience  ne  pouvait  pas  cousenlir.  11  espérait  une  dé- 
cision favorable  de  la  chambre  et  avait  la  confiance  que  la 
nation  ne  serait  point  trompée  dans  son  attente.  Au  reste  il 
ne  fallait  pas  s'imaginer  qu'il  serait  seul  victime  du  rejet  de  la 
mesure;  car  la  sûreté  du  pays  tout  çulier  eu  dépendait,  et 
LL,  SS.  encouraient  une  grave  responsabilité.  Elles  devaient 
penser  queleur  puissance  et  leursécurité  dérivaientdu  peuple, 
et  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  résoudre  cette  grande  ques- 
tion de  la  manière  la  plus  convenable  pour  assul*er  l'honneur 
du  souverain,  la  dignité  de  la  j)airie,  le  bien-être  et  le  repos 
de  l'empire. 

Lord  Ellenborough  ouvrit  la  marche  de  l'opj-.i'silion.  Son 
discours  éuvA  \\n  ?ong  piiiti'îîyrii^iu'  (les  a';;N;rn;.',!.  s   d''.:u  parle- 


GRANDE-BRETAGNE.  489 

ment  non  réformé.  Il  montrait  combien  d'hommes  de  talent 
étaient  arrivés  aux  affaires  par  les  bonrj;s-|)ouris  et  demanda 
si  la  condiiile  (lu  parlement  dans  ces  ileiiiières  années  justi- 
fiait en  rien  la  désaffection  toujours  croissante  qu'avait  excitée 
le  système  actuel.  «Qu'on  nous  dise,  s'écriait-il,  ce  qu'un 
parlement  réformé  donnerait  à  la  nation  et  que  lui  refuse  le 
Parlement  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui.» 

Le  noble  lord  soutint  en  outre  que  l'éj'lise  établie  n'avait 
d'adhérents  que  parmi  les  riches  ou  les  pauvres;  que  les  classes 
moyennes  étaient  toutes  dissidentes,  et  que,  comme  d'après 
le  bill  ministériel  les  pauvres  n'avalent  point  de  suffrage,  ou 
n'enverrait  au  parlement  que  des  ennemis  de  l'éj^lise.  Les 
membres  pour  la  Chambre  des  communes  seraient  choisis  en 
Angleterre  parmi  les  dissidents,  en  Ecosse  parmi  les  presbyté- 
riens, animés  d'un  esprit  de  bigoterie  et  d'intolérance,  en 
Irlande  parmi  les  catholiques. 

Les  objections  présentées  par  le  préopinant  avalent  déjà  été 
si  complètement  examinées  et  réf.itées  dans  la  session  der- 
nière ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  (  le  vicomte  Melbourn  )  ne 
croyait  pas  nécessaire  d'en  occuper  long-temps  la  Chambre. 
Il  le  croyait  d'autant  moins  que  la  question  avait  été  déve- 
loppée sous  toutes  ses  faces  ,  avec  autant  d'habileté  que  de 
clarté,  par  son  noble  ami  placé  à  la  tète  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

L'évèque  de  Durham  ne  se  déclarait  pas  contre  la  réforme, 
mais  contre  la  manière  dont  lord  Grey  l'entendait.  La  mesure 
actuelle  était  aux  yeux  du  prélat  incompatible  avec  le  bien- 
être  moral  et  politique  du  pays.  Cependant  il  désirait  que  l'on 
com|)rîl  bien  qu'il  ne  considérait  pas  le  rejet  de  celte  mesure 
comme  impliquant  un  rejet  absolu  de  tout  principe  de  ré- 
forme. Selon  lord  Slourton  ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  remède 
aux  maux  de  la  nation  i|ue  de  rendre  la  représentation  du 
pays  plus  large  et  plus  sincère,  et  il  donnait  son  appui  au  bill, 
tandis  que  le  marquis  de  Salisbury  le  repoussait  par  ia  rais!;n 
que  son  effet  serait  de  sounjortre  le»  meîîibreji  de  !a  Chambre 
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{!es  cdnuTiunes  au  bou  plaisir  de  leurs  coiiiniëftaots.  Lord 
Baihursl  Irouvnit  que  ce  bîU  était  encore  plus  mauvais  qiîe  le 
précédent,  et  s'opposait  pàréiliement  à  Son  adoption,  pâice 
cjue,  au  lieu  dé  réForrirer,  i!  détruisait  le  crtrps  électoral  du 
pays. 

D'un  autre  côlé  le  conîie  d'Haddington  ,  bien  qu'ayant  été 
toute  sa  vie  contraire  à  îà  rélorme ,  était  déierriiinë  à  Voter 
nlâititeriailt  pour  ià  seconde  lecture  du  bill ,  et  lord  Gage  affir- 
mail  que  si  la  Cbambré  avait  l'inipnidence  de  \â  rejeter  enCûrfe 
une  fois,  elle  ne  ferait  que  s'ôîër  tout  moyCU  d'introduire  en 
comité  des  aniendeuients  raisotinabJes.  Le  marquis  de  Lorl- 
doude'rry  croyait  qu'il  était  aljsUrde,  après  les  déclaralibns  de 
lord  Grey,  d'espérer  qu'on  pût  iliodifier  le  bill  eu  comité; 
aussi  êlait-il  décidé  à  voter  contre  cette  malheureuse  mesure. 

C'est  enéore  par  la  présenlalion  de  diverses  pétitions  que 
s'ouvrit  Itt  séance  du  (0.  L'une  d'elles  ,  envoyée  par  le  boUr^ 
d'Arundel  contre  la  réunion  proposée  par  le  bill  de  la  ville  de 
Litlle-Hampton  avec  ce  bourj;,  amena  une  discussion  sur  les 
principes  mêmes  de  la  réfornic,  datis  bupieîle  le  duc  de  Rlclî- 
niond  et  le  marquis  de  CléVc  land  se  déclarèrent  les  fc^iïiëè 
partisans  de  la  mesuré.  Mais  celte  discussion,  grâce  à  llëh 
discours  qui  qualifiaient  lé  bill  d'abominable  èl  le  flétrissaient 
comme  êaij>reint  à  un  degré  inouï  de  spoliation  et  dé  brigan- 
dage (^roblierj),  tourna  bien!Ôt  à  la  violence  et  à  la  pèrsôtiûià- 
lîté.  Aussi  lord  Grey  ayant  observé  que  léô  Orateurs  s'écar- 
taient beaucoup  trop  de  leur  olijtt,  (pu  était  la  pétition  dû 
boUrg  d'Aii'.nde! ,  les  débats  furent  clos  sur  cet  article  ,  et  l'on 
revint  à  l'ordre  du  jour,  c'esl-à-dire  à  la  seconde  lecture  dû 
bill  de  réforriie. 

Le  "comte  dé  Sbrèwsbuîy  prît  aUésilôt  la  parole,  et  dans 
une  harangue  qui  formait  la  cOntre-partie  de  toutes  celles 
cjui  àvaiéui:  fait  jusqu'alors  les  plus  grands  éloges  de  l'an- 
cienne Consîiîuîifui  aiiglaise  ,  il  éouméra  tous  les  maux  qu~é 
celte  constituiioa  n'avait  ()aB  empècbé  l'Angleterre  de  souffrir, 
ifct  teèttftit  en  regard  tous  les  avantages  qu'il  attendait  dû  bil! 
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de  rt'Forràc.  ■D'âïîlenrs  iî  l'aih.il  roiitl>c  justice  au  pëlipilê  ,  oii  ti 
se  la  rendrait  iui-aièir.e,  et  la  lutte  irritante  dans  laqueile  on 
élail  eujjajTé  maintenant  pouriait  aboutir  à  une  effroyable 
convulsion.  Puis  s'adressanl  au  banc  des  évéfjues  : 

<<  Si  le  clergé,  disait-il,  enlend  ses  intc-iéis,  et  l'on  suj)])o<é  générale- 
ment qu'il  te!,  eiiteml  liien  ,  il  doit  montrer  le^emiile  et  leniplir  son  i\Q' 
voir  eiivers  le  jui\s.  Le  cleigé  s'e>t  trop  souvent  fi*it  le  soutien  de» 
systèmes  de  i-ersetutioil,  d'exiiavagance  et  de  S|)o!iation  qu'une  o.ignrclu* 
vicieuse  a  éiahlis.  Le  temps  est  arrivé  d'expier  Itibiis  d  im  jouioir  dont 
on  a  si  souvent  accaldé  le  peuple.  Quant  à  ceux  des  nobles  pairs  qui  se 
proposent  de  ><>ter  pour  la  seconde  leciure  avec  l'inleuiion  de  dépêcher 
plus  snieinent  a  bi.l  en  comité,  je  leur  dirai  qu'ils  fer  uent  mieux  de  se 
mettre  loat  d'.diord  dan";  loiiposiiion.  Il  serait  plus  convenible  pour  eux 
de  persister  dans  leur  opinion  ,  et  de  se  désister  de  cette  guerre  soHîdâ 
qu'ils  commencent  à  faire  au  bill.» 

S.  S.  ajoutait ,  en  terminant,  que  la  Chambre  des  lords  n'a>* 
vait  pas  moins  besoin  d'une  réforme  que  la  Chambre  des 
communes. 

Parmi  les  orateurs  qui  succédèrent  au  comte  de  Shrews- 
bury,  les  uus,  cotnme  les  comtes  de  Limerick  ,  de  Mansfield» 
les  lords  Golville  et  Grantham,  et  surtout  le  duc  de  Welling- 
ton, élateiat  irrévocablement  déclaré.s  contre  toute  réfortiie  • 
les  autres,  tels  que  les  lords  Harrowby  et  Warnclîfîe,  ayant 
été  amènes  par  les  circonstances  à  renoncer  à  leur  opposition 
au  bill ,  expliquaient  â  la  Chatribre  les  motifs  de  lèuf  éhahj^e- 
ment.  Forcé  de  choisir,  entre  tant  de  discours  dont  la  rèssem-* 
blance  devenait  faslidieilse,  ceux  qui  sont  lé  pliJs  propres  à 
donner  une  idée  j^énérale  de  la  discussion ,  nous  accordel'ons 
d'abord  là  préférence  à  celui  du  comte  Harrowby. 

«  Je  commencerai,  dis  il  'e  nob'e  cr.mte,  par  rendie  hommage  à  l'élo- 
quence !>rillante  et  etiiridnante  de  lord  Giey-  Son  lanj^agé  a  élé  celui  d'uti 
hom'ïie  dEtat.  Cependiuit  je  ne  suis  pas  eiiii^'reinent  de  son  avis,  quoi- 
que jamais  je  ne  me  sois  opposé  à  toute  espèce  <le  réforme.  J'.d ,  il  est 
vr;<i ,  l'année  demie  é,  t-ejeié  le  l)ill ,  tnais  les  cirL'oh>l:mces  ont  cli.ThAe 
aujoiird'Iini.  11  è-erail  iuiuiie ,  inipi  Uiletit  per.t-éiré,  tl'essriver  tie  faii-fe 
ailopier  a  la  Chambre  des  lords  des  amend;  nit  i:is  auxquels  ne  conseiui- 
raifijt  ni  l.-  minisièie  ni  la  Clianil  re  des  commiui'  s  11  n'\  a  plus  moyen 
de  reculer;  le  temps  nous  pi-esse  Ainsi,  après  tant  d  éj  iiuves,  loules  de 
lu  dernière  nécessiié,  je  n'hésiie  ])iis  à  déclarer  que  ,  s  il  a  pu  èîie  conve- 
nable de  rejeter  le  bill  l'année  dernière,  ce  serait  aujourd'hui  ié  comblé  de 
fimprudence  et  de  la  folie  de  persévérer  d.ins  le  iéjèt   'Api'andifséjfnent».} 
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Qu'on  m'appelle  déserteur,  irnître,  que  m'importent  toutes  ces  calomnies? 
Pour  éire  déserteur,  il  f;iul  être  enrôlé,  et  je  ledeinatide,  quel  parti  m'a 
donc  enrôlé  sous  ses  dr.ipeaux?  Jjin;iisje  n'rti  été  d'une  manièie  aiisolue 
ni  ré'orinii-te  ni  atiii-iéformisle.  (A|  pl.iiKli-<senit'nts.) 

«  0:1  va  (lire  encore  que  vous  céilez ,  AJy  iortN  ,  à  la  crainte  ;  qu'on  vous 
nifmiide  L'année  dernière,  certes,  on  ne  vous  a  pas  épaigiié  les  averlis- 
senients  de  celle  naiiire,  et  vous  ave/,  i-epend.int  rejeté  le  Mli  ,et  vous  avez 
Lien  fait.  Une  no'jvelli»  épreuve  eiait  riisonuahle,  elle  était  possil)le.  Au- 
joiird"iiui  la  Cliainl>re  des  comniunes,  le  pays,  |ier>évèreni;  inènie  les  plus 
ardents  pailisaus  <,ie<  Koiirgs- poiii  is  consiemieni  (jue  qiielcjiie  petite  ré- 
forme e,-t  née.  ssaire.  l'.h  l)ien  !  le  temps  aura  profite  a  tout  le  monde,  au 
j)ays,  à  la  Cliamhre  des  commîmes  ei  au  hiil ,  car  il  est  sans  contredit  med- 
leui  que  i'amiée  dernière.  Lt-  principe  londameiital  reste  loii|r)nrs  le  luême; 
mais  dans  ses  détails  il  est  plus  équitable,  jilus  impartial,  sans  cesser  d'être 
aussi   I  lierai. 

•  F.n  adoptant  le  bill ,  Mylords,  vous  ne  céderez  pas  à  la  peur;  vous 
avez  suflisamment  prouvé  que  vous  étiez  élianjJers  à  un  pareil  sentiment; 
mas  NOUS  céderez  a  ce  qui  ,  dans  uii  gouveniemeni  libre,  doit  avoir  eu 
définitive  la  plus  grande  iiifliienee,  à  la  volonté  de  la  naiioii,  expiimée  à 
pUi.sieurs  reprises  par  ses  oigmes  légaux  et  dans  les  forire-i  voulues  par 
la  loi  du  ])avs  Si  vous  ne  laissez  pas  aller  le  bill  en  comité,  que  ferez-vous? 
Je  suppose  le  ministère  leintrsé  par  voire  rejet  :  en  bonne  conscience, 
vous  croirez-vons  d<  barrasses  de  la  réforme.'*  La  Chambre  des  commîmes, 
quelle  quelle  soii,  resiera  fidèle  à  ses  ojiiniMiis;  et  avec  un  tel  Parlement 
je  porte  le  défi  à  un  ministère  quelcoinpie  de  durer  quiny.e  jiuirs.  Que  re- 
sultera-t-il  alors  â'on  aussi  déplorable  conflit  entre  les  deux  Cliamlires? 
^i'esl  il  pas  à  craindre  qu'il  n'en  résulte  pour  la  Chambre  des  pairs  des 
conséquences  bien  plus  graves  encoieipie  la  reforme?  Ainsi  vot<-z  la  se- 
««.nie  lecture  :  que  le  bill  anive  en  comité,  car  il  est  susceptible  de  gran- 
des améliorations.» 

Après  avoir  reproché  à  lord  Harrovvby  ses  contradiclions , 
et  avoir  nié  que  les  circonstances  ftissenl  changées,  le  duc 
de  Wellington  accusait  les  ministres  d'avoir  auaené  le  pays  à 
l'état  d'effervescence  où  il  se  trouvait  maintenant.  Si  l'on  vou- 
lait obtenir  une  décision  calme  et  réfléchie,  il  fallait,  au  lieu 
de  présenter  le  bill  pies(|ue  aiissilôl  après  son  rejet ,  laisser 
le  temps  aux  esprits  de  se  reposer  et  d'examiner  froidement 
les  impérieuses  raisons  qui  avaient  déterminé  le  ininislère  k 
une  pareille  mesure.  Tout  le  monde  savait  que  la  popularité 
dont  jouissait  aujourd'hui  la  réforme  n'était  que  de  fraîche 
dale,  et  qu'à  la  fin  de  1829  il  n'existait  pas  dans  la  nation 
d'opiaioii  dominante  sur  celle  qiiesllon. 

«Mais,  ajoutait  S.  G,  quand  li  révolution  éclata  en  France,  quand  la 
Belgique  suivit  le  même  ex.emule,  c'est  alors  que  la  icforme  acquit  de 
ïirtmbretix  partisar.s,  Le*»  év',ni«:''neriits  extérieurs  -ïtircut  bî  pî'is  gi'nude  m- 
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fluonce  sur  l«*s  élections,  et  |iar  consrqtipnt  sur  le  Parlement  actnel.  C'est 
alors  (jiie  lor>l  Grey  arriva  au  poiivoii .  A  reite  époque  ,  une  réfoime  mo- 
delée «ùl  coiit»'iilé  1.1  Chaniliic  les  cummiiiu-s  et  le  peuple.  M.>is  ,  sans  au- 
cune espéee  tie  motif,  Ion!  Giey  i";4ea  à  pio  n<  <le  dissoudie  le  Parlement, 
et  de  f.iire  une  élfclimi  {générale  au  milieu  d'une  eff<'rvt'scence  sans  exem- 
ple. Ce  nouveau  Parlenieni  fut  donc  élu  dans  cete  exultaiion  des  espiits, 
qui  depuis  a  éié  entretenue  par  le  Ixnit  qu'on  n'a  ces->é  de  répandre  que 
le  roi  désire  l'adoptit)n  du  hill  actuel  de  réforme.  Mylords,  n'en  croyez 
pas  un  mot;  mon  opinion  est  que  le  roi  suit  l'avis  de  ses  ministres;  mais 
je  conviens  aussi  que  le  rôle  que  l'on  fait  jouer  au  roi  rendra  difficile  de 
ne  pas  réformer  le  Parlement;  tandis  que,  je  le  déclare,  si  Ion  faisait 
connaître  au  pays  les  vrais  sentiments  du  roi,  lord  Grey  ne  parviendrait 
jamais  à  faire  passer  son  bill. 

«  Quels  sont  les  adversaires  du  hili  ?  tous  les  grands  propriétaires ,  au.ssi 
riches  de  lumières  que  de  foruine  D'un  antre  côié,  quels  sont  ses  défen- 
seurs? les  dissidents  de  l'E^ilise  d"Aiif;leterre  et  tous  les  hr.mmes  qui  espè- 
rent obtenir  par-là  une  influence  qu'ils  n'avaient  pas  jusqu'alors.  Toute 
la  nation  anglaise  n'est  donc  pa<,  "ommc  on  veut  bien  le  dire,  si  favorable 
à  ce  bill;  je  dirai  même  que  la  i  lus  grande  partie  des  classes  moyennes 
en  attend'iit  les  résuiiais  avec  f/^ivenr. 

"  Le  sysièine  élecl<jral  acttiel  a  élevé  l'Aniileterre  au  plus  haut  rang 
parmi  les  na  ions  du  monde.  On  vent  nous  pr<>j)oser  aujourd'hui  un  piojet 
nouveau  qui  renverse  ioti;e  ranciemie  Cons'iiulion  anglaise,  et  qui .  dans 
peu.  fera  dégénérer  le  gouvernenn-nt  eu  démocraiie  Que  n'a-i-on  pas  fait 
pour  la  démocraiie  depuis  vingt  ans  senlenient  ?  Chaque  jour,  dans  la 
Chambre  des  communes ,  liiifluence  de  la  <-ouroni)e  diminue  par  la  lé- 
duciion  d'une  fonle  de  [ilices,  jiar  la  noivelle  organisation  des  bureaux 
de  douanes  et  d'excisé.  L'influence  de  la  couromie  a  été  resireinte  d  une 
manière  funeste  au  g';uvernfmei)!  ;  c;ir  à  penu-  a-t  eHe  gardé  une  seule  de 
ces  places  qui  jadis  ini  donn  lieni  laut  de  force  ei  de  pouvoir  !  Depuis  qua- 
tre an  >,  <pïe  n'a-t-on  pas  fiit  poui  changer  laCou'-tilulion  du  Pai  lement  ?En 
1828  nous  avons  abrogé  1  acie  du  le'.l  ;  eji  1829  nous  avons  accorde  l'éniaii- 
cip'alion  des  caih  .liqnes  Cesi  tout  an  plus  si  nous  avons  eu  le  temps  né- 
cessaire pourvoir  1  effet  de  ces  d.-u\  grandes  mesures  sur  notre  Cons- 
titution ,  que. déjà  on  veut  nous  en  l.iire  adopter  d'autres  plus  graves 
encore 

«  On  ne  saurait  conte  ter  que  !e  pays  désire  généralement  une  réforme 
parlementaire;  cela  est  évidi-nt.  Améliorons,  personne  ne  s'y  réinséra; 
mais  améliorons  avec  une  pcndeule  lenteur.  Chaipie  pas  que  nous  faisons 
en  avant  est  un  daui^er  :  maichin-  dimc  avec  ciicon-pcclion  ;  il  n'e-i  pas 
impossible  qu'r)n  ne  puisse  arriver  avec  te  temps  à  a  lopi.r  le  bill  actuel  ; 
mais  qu'on  n'oublie  jamais  que  si  nous  voulons  girder  les  vénérables 
insiiiiitioua  de  notre  pays,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  semble  de  la  précipi- 
tation. » 

Dans  .sa  pérorai.snn  le  dite  (leWellinjjton  s'efforçait  de  prou- 
ver que  la  stagnation  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  pro- 
venait pas  des  incertitudes  qui  refînaient  sur  le  sort  du  bill. 
C'est  à  sa  présentation  inême  et  à  l'effervescence  populaire 
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qu'elle  avait  fait  iiaîlre  que  l'orateui-  attribuait  la  cause  éë 
cette  stagnatioi).  Au  surj>iLi3,  il  ne  fallait  pas  croire  que  l'adop- 
lipa  (lu  bill  ferait  diniinuer  les  charges  de  la  ricilion  ,  et  à  ce 
propos  le  duc  de  Welliu^ton  citait  l'exemple  de  la  France,  où 
tailles  les  dépenses  publiques  avaient  considërablemeot 
augmeaté  depuis  une  révolution  qui  devait  conquérir  pour 
ce  pays  uu  gouverneiiîent  à  bop  marché. 

On  sait  déjà  que  l'évêque  de  Londres  était  résolu  de  prêter 
à  la  mesure  l'appui  de  son  vote,  même  en  comité,  il  manifesta^ 
de  nouveau  cette  intention.  L'évêque  d'Exeter  paria  dans  un 
§çna  opposé,  mais  sans  s'étayer  d'argu.nvents  uondoreux.  Les 
évêques  de  Lincoln  et  dé  L'.aïuiaff  n'allaient  point  jusqu'à 
prqiBetlre  d'appuyer  toutes  les  clauses  du  biil  dans  le  comité; 
néanmoins  ils  s'accordaient  avec  l'évêque  de  Londres,  en  répé- 
tatit  que  la  réforme  était  denjandép  par  les  hommes  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  résister  au  torrent  de  l'opinion  publique. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'avait  pu  se  préserver  d'une 
certaine  froideur  et  de  quelque  monotonie,  prit  dans  la  séance 
du  13  un  caractère  de  vivacité  et  par  moments  de  véhémence 
exlrêu^e  :  ce  n'était  plus  ce  langage  de  prudence  et  de  mode" 
ration  dont  lord  Grey  avait  donnné  l'exemple;  le  langage  des 
passions  avait  pris  le  dessus,  l'arme  du  raisonnement  était 
remplacée  par  des  personnalités  et  des  invectives  srirles  banç§ 
ministériels  comme  sur  les  bancs  de  l'opposition,  et  pendant 
quelque  temps  le  tumulte  et  la  confusion  régnèrent  dans  l'as- 
semblée. Ce  débat  vidé,  lord  Durham  défendit  le  bill  avec  une 
chaleureuse  éloquence  :  il  s'attacha  surtout  à  repousser  les 
asse>rl-ions  du  duc  de  Wellington  ,  (|ui  avait  imputé  à  la  révo- 
lution de  juillet  d'abord,  et  ensuite  à  la  conduite  du  ministère, 
l'effervescence  que  la  réforme  avait  excitée  parmi  le  peuple 
anglais.  S'il  y  avait  eu  un  sujet  discuté  plus  souvent,  que  tout 
autre  dans  le  par'ieuu'ut ,  c'était  la  réforme.  Les  hommes  Ic8 
plus  illu.'jtres  dout  l'Angleterre  pouvait  s't^norgueilljr  âvaieat 


conliiiuçllerneol  nùf.  cette  quoslion  en  av;.UJi|,  lel  dpp'Jis  la 
pétition  du  comté  d'York  ep  1783  plie  Rayait  jamais  éié 
abandonnée. 

Lord  Dinham  termina  en  (•'..isant  connaître  à  la  Cliambre 
tju'il  était  temj)s  de  mettre  un  terme  aux  dépetises  énormes 
fju'enlrainaient  les  élections,  li  avait  eu  l'honneur  d'être  can- 
didat |M>ur  Durliani  et  sa  candulaltire  était  c'.iandement  ap- 
puyée; néanmoins  ii  dépensa  30,000  livres  (750,000  fr.)  pour 
Irionjpher  de  son  adversaire,  à  ijui  cetle  lulle  électorale  coûta 
aussi  des  sommes  con.^idéral)!es.  11  fallait  transporter  les  éiec- 
leurs  à  Duiham  de  lieux  plus  ou  moins  éloijjnés,  il  fidlait 
pourvoira  leur  subsistance,  et  cet  aiiicle  n'avait  pas  colite  à 
îord  Durliam  moins  de  1,000  livres  (25,000  f r.  )  jjar  jour.  •• 

Après  de  nouvelles  discussions  incidentes,  lord  Carnavoa 
eu  revint  au  bili  et  prit  à  lâche  de  prouver  la  supériorité 
des  anciennes  institutions.  Déjà,  à  l'ouverture  delà  séance,  lord 
Wynford  avait  déclaré  tjue  la  Chambre  était  déshonorée  et 
i'AiMjIelerre  perdue  si  le  biil  j)assail.  Il  avait  aussi  engagé  vi- 
vement lesévêcjues  à  rejcîer  une  mesure  cjui  poriait  un  coup 
mortel  à  la  reliy;ion  anj^licane.  S. m  appel  l'ut  entendu  des 
évê(|uesdeHochester  et  deGlocester  qui  soutinrent,  le  pi-emier 
(}ue  le  bill  n'avait  pour  lui  ((ue  l'opinion  populaire  et  non  l'o- 
piniîn  publique,  le  second  qui!  n'était  demMidé  que  par  les 
ennemis  de  réjjHse.  Lord  Eldon  ne  lui  avait  pas  non  plus  épar- 
gné les  critiques  d'un  torysme  exaspéré;  raaistoutes  ces  attaques 
rureut  repoussées  par  !e  iord  cliuncelier  (M.  Broiijjham),  (jui 
captiva  long-temps  raltenliou  de  la  Glinuibre  |)ar  un  é!o(juent 
discours,  dans  le(|ue!  il  tlémon'ra  combien  11  était  nécessaire 
au  pays  que  le  biil  fù!  adopté. 

Combattu  de  nouveau  avec  autant  d'adresse  que  frénerjjie 
par  lord  Lyndhurst,  1 -;  bi'i  fui  défendu  une  dernière  fois  par 
lord  Grey,  qm  résuma  tous  ses  ar^juments  avec  une  hatîleur 
incomparaLle  d'éloqneijce  ci  di;  îrfjviqny,  cl  l'on  piissa  enfin  à 
la  division,  je  l'i  à  six  heures  et, demie  du  matin  :  elle  çloijiijâ 
pour  résultat  en  faveur  fie  Ja  secoijde  Jecîu^i?  : 


# 
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Membres  présents 128 

Absents  volaut  par  procuration 56 


184 
Membres  présents  contre  la  seconde  lecture.  126 

Votant  par  procuration 49 


175 

Ainsi  lord  Grey  n'obtenait  qu'une  majorité  de  9  voix  pour 
la  seconde  lecture  de  son  bill  (1).  Encore  faut-il  remarquer 
qu'en  comité,  où  le  droit  de  voler  par  procuration  n'est  pas 
admis,  cette  majorité  n'aurait  été  que  de  2  voix.  Etait-ce  là 
une  véiytable  ^'ictoire?  Tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure, 
c'est  que  la  majorité  des  pairs  reconnaissait  enfin  la  néces- 
sité d'une  réforme,  sauf  à  en  régler  elle-même  les  conditions. 
Mais  suffisait-il  d'une  réforme  quelconque,  si  limitée  qu'elle 
fût,  pour  satisfaire  la  nation  anglaise  ?  Non,  sans  doute;  ce- 
pendant le  langage  restrictif  de  ceux  des  nobles  pairs  dont 
l'opinion  avail  subi  un  changement  favorable  à  la  réforme, 
et  le  résultat  de  la  division,  faisaient  craindre  que  le  bill  n'eût 
pas  encore  traversé  son  é|)rcuve  la  plus  difficile;  que  le  mi- 
nistère ne  fût  plus  maître  de  diriger  la  majorité  en  comité; 
que  celte  majorité  ne  s'obstinât  à  introduire  dans  le  bill  des 
amendements  qui  en  anéantiraient  les  principes  fondamentaux, 
ces  principes  avec  lesquels  lord  Grey  avait  déclaré  hautement 
vouloir  se  maintenir  ou  tomber;  qu'elle  ne  prétendit  accor- 
der une  réforme  telle  à  peu  près  que  l'entendait  le  duc  de 
Buckingham,  en  un  mol,  qu'une  crise  formidable  n'eût  été 
ajournée  j)luiôt  que  prévenue  par  le  vote  sur  la  seconde 
lecture.  Il  est  vrai  que  la  dernière  réplique  de  lord  Grey  avait 
produit  une  impression  profonde  sur  l'assemblée;  il  est  vrai 
que    cette  réplique  contenait   cet  avertissement  :  «  .le    con- 

(i)  Le  duc  de  Wellington  protesta  contre  cette  seconde  lecture;  et  sa 
protestation  motivée  inscrite,  le  1 4,  de  sa  propre  main .  sur  les  registres  de 
la.  Chambre,  fut  signée  par  74  de  ses  coliègues. 
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sidère  certainement  l'exercice  de  la  prérogative  royale  comme 
une  ressource  extrême;  mais  c'est  une  ressource  à  laquelle  je 
recourrai  conslilutionnellement  si  je  n'ai  pas  d'autre  moyen 
de  remplir  les  désirs  légitimes  du  peuple.  »  La  menace  d'une 
promotion  était  donc  toujours  suspendue  sur  la  Chambre; 
néanmoins  ,  soit  qu'elle  fût  assurée  d'un  obstacle  à  cette 
promotion  indépendant  de  la  volonté  de  lord  Grey,  la  majorité, 
dès  l'ouverture  du  comité  des  lords,  le  7  mai,  justifia  toutes 
les  craintes  des  partisans  de  la  réforme. 

On  se  rappelle  que  la  première  clause  du  bill  fixait  à  cin- 
quante-six le  nombre  des  bourgs  qui  devaient  cesser  d'envoyer 
des  membres  au  Parlement.  Mais  ayant  appris  que  plusieurs  no- 
bles lords,  tout  en  admettant  le  principe  du  désafFranchisse- 
ment  pensaient  que  le  nombre  des  bourgs  à  désafFranchir  ne 
pouvait  pas  être  arrêté  avant  que  la  cédule  A,  qui  contient  les 
noms  de  ces  bourgs,  n'eût  elle-même  été  discutée,  lord  Grey 
annonça  son  intention  de  proposer  l'omission  des  mots  cin- 
quante-six. Ce  mode  de  procéder  était  selon  lui  plus  régulier, 
plus  en  harmonie  avec  le  caractère  de  la  mesure ,  et  répondait 
à  toutes  les  objections.  Cependant  lord  Lyndhurst,  en  oppo- 
sition à  cet  amendement  présenté  dans  un  sincère  esprit  de 
conciliation,  demanda  l'ajournement  de  cette  première  clause 
et  de  la  suivante  (  cédule  B  ) ,  sur  le  motif  qu'il  fallait  commen- 
cer par  examiner  les  clauses  qui  confèrent  la  franchise  élec- 
torale à  des  villes  non  encore  représentées  ,  avant  de  savoir  à 
quelles  localités  on  ôterait  cette  même  franchise. 

Lord  Lyndhurst,  à  l'appui  de  sa  motion,  établissait  d'abord 
que  la  Chambre ,  en  votant  pour  la  seconde  lecture,  et  ea 
adhérant  aux  principes  du  blll ,  ne  s'était  nullement  engagée 
sur  l'étendue  qui  serait  donnée  à  ces  principes. 

«L'ajournement  que  je  propose,  coniinuait-il ,  ne  préjuge  en  rien  la 
question.  Je  regarde  un  bill  de  réforme  comme  un  bili  d'investiture  de 
droits  électoraux,  et  je  pense  que  le  bill  d'abrogation  des  franchises,  si 
on  le  juge  nécessaire,  n'étant  que  la  conséquence  du  premier,  doit  le  suivre 
et  non  le  précéder.  C'est  là  la  doctrine  que  j'ai  constamment  professée. 
Or,  l'amendement  que  le  noble  comte  vient  de  nous  annoncer  ne  répond 

Jnn.  hisl.  pour  i8?i2..  32 
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nullement ,  tout  iir.portant  qu'il  soit,  à  l'objet  que  j'ai  en  vue.  En  effet,  il 
de^'^affnmthit  avant  d'alfraiicljir.  Je  propose  une  autre  voie  ,  une  voie  plus 
favorable  et  plus  naturelle  ;  je  propose  d'accorder  d'al)ord  des  grâces  et 
des  faveurs  avant  de  priver  une  certaine  partie  de  la  communauté  de  celles 
dont  elle  jouit.  » 

Bientôt  l'oraleur  s'élevait  contre  les  unions  politiques  et 
contre  les  doctrines  qu'elles  avaient  émises  et  prèchées.  On 
avait  insulté  le  Parlement  ;  on  avait  représenté  la  Chambre  des 
communes  comme  un  ramas  de  trafiquants  de  bourgs-pouris 
(boroughmongeving  parliament).  Il  donna  lecture  à  la  Cham- 
bre de  quelques  extraits  de  discours  incendiaires  prononcés 
dans  des  réunions  de  réformateurs  ,  et  demandait  si  c'étaient 
là  les  principes  qu'elle  voulait  faire  triompher.  Lord  Lyn- 
dliurst  rappelait  ensuite  que,  dans  les  divers  plans  de  réforme 
présentés  par  loi^d  Chatam  et  par  son  fils  William  Pilt,  l'affran- 
chissement était  toujours  le  |)rincipe  de  la  mesure;  et  il  ajou- 
tait, en  terminant,  que  sa  proposition  était  conforme  à  l'esprit 
de  l'ancienne  prérogative  royale, 

il  Cette  j)roposition  ,  répliquait  aussitôt  le  lord  chancelier  (M.  Broug- 
ham),  il  ne  faut  pas  s'y  trompei',  malgré  toutes  les  prott  stations  du  préo- 
pinant,  n'est  pas  une  simple  question  de  lèglement.  Ce  qu'on  nous  de- 
mande, Mylards,  c'est  un  vote  sur  cefie  partie  si  importante  du  biU,  le 
princijîc  (i'ai)rogatiun  des  bourgs-pouris;  c'est,  en  un  mot,  le  rejet  du  bill 
de  rcfuîme  lui-même,  car  c'est  toujours  à  la  destiuction  des  Ixjurgs-p-on- 
ris  qu'ont  tendu  les  efforts  de  tous  les  homme-  qui ,  depuis  cinquante  ans, 
réclament  une  réforme  jiarlementaire.  On  préienfi  que  jiimais  la  loi  n'a 
restreint  ou  dctiuit  des  dioits  électoraux.  On  oublie  rlonc  que,  lors  de 
l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre,  sur  trois  cents  membu-s  qui  com- 
posaient le  Parlement  irlandais,  l'Irlande  n'en  a  plus  envoyé  que  cent  au 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne?... 

.  Je  le  répète,  la  base  du  bill  est  l'abolition  des  bourgs-pouris  :  c'e,';t  un 
abus  qui  est  devenu  intolérable  au  peuple  anglais;  aussi  est-ce  la  clause 
qui  iirononce  cette  abolition  que  les  ennemis  de  la  jéforme  veulent  ajour- 
ner. Pourquoi  n'avouent-ils  pas  tout  de  suite  leur  dessein?  Il  est  cepen- 
dant assez  clair,  assez  évident  :  c'est  le  rejet  de  ceiie  clause  et  non  son 
ajournement;  et  le  rejet  de  cette  clause,  pour  tout  homme  qui  a  le  moindre 
bon  sens,  c'est  le  rejet  du  bill  tout  entier.  Je  m'oppo'^e  donc,  de  toutes  mes 
forces,  à  la  motion  de  lord  Lyndhurst.  Elle  est  faite  par  un  ennemi  pro- 
noncé de  la  réforme,  par  un  orateur  qui  a  déclaié  qu'elle  violait  la  Consti- 
tution ,  qu'elle  déiruihait  l'équilibre  des  trois  jjouvoirs,  et  enfin  qui  a  corn» 
battu  la  seconde  lecture.  Si  l'auteur  de  la  motion  ne  voulait  pas  repousser 
le  principe  delà  clause,  si  son  intention  n'était  que  de  modifier  quelques 
détails ,  il  n'aurait  pas  demandé  qu'on  retardât  la  discussion.  » 
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Plusieurs  pairs,  tout  en  appuyant  la  motion,  se  hâtèrent 
de  protester  qu'ils  étaient  bien  loin  de  s'opposer  au  prin- 
t'ipé  même  de  la  clause.  Dans  l'état  actuel  des  choses  il 
était  devenu  indispensable,  pour  procurer  au  pays  cette  satis- 
faction sans  laquelle  aucun  gouvernement  ne  pourrait  mar- 
cher, de  faire  suivre  la  clause  d'affranchissement  d'une  large 
mesure  de  désaffranchissement  (lord  Ilarrowby).  Le  principal 
grief  des  promoteurs  de  la  réforme ,  c'était  que  les  grandes 
villes  de  commerce  n'avaient  pas  de  représentants;  il  fallait 
donc  d'abord  redresser  ce  grief  (lord  Bexley).  La  motion  n'a- 
vait été  faite  dans  aucune  vue  condamnable  ,  et  elle  mériterait 
d'être  qualifiée  aussi  sévèrement  si  elle  avait  pour  but  de  faire 
rejeter  le  bill  au  degré  où  il  était  parvenu  (le  duc  de  Wel- 
lington). , 

_  ,  ,  e  noble  d\ïc  à 

soutenir  l'amendement  et  lord  Lyndliurst  à  le  proposer,  lord 
Holland  le  repoussait  comme  contraire  aux  principes  du  bill. 
Sous  ce  rapport  la  question  n'était  pas  de  savoir  quelle  opmion 
avaient  LL.  SS.  sur  ces  principes,  mais  bien  quel  syslènie  les 
auteurs  du  bill  avaient  adopté  à  cet  égard  ;  or  ils  avaient  pré- 
senté le  désaffranchissement  comme  la  première  disposition 
du  bill,  et  par«ela  même  ils  avaient  montré  qu'ils  la  soutien- 
draient comme  son  principe  dominant. 

«  Le  temps  est  enfin  venu,  ajoutait  lorJ  Kolland,  dea  linii-  avec  les 
pariies  corrompues  des  instiliuions  parlementaires ,  et  le  pays  veul  que  ce 
rçsuliat  soit  obtenu  d'une  manière  pacifique  et  li-gale  ;  car  il  n'est  pas  vrai, 
comme  quelijues  lords  en  ont  l'appréhension,  qu'une  révolution  soit  immi- 
îiente.  Q'.i'<.-st-ce  en  effet  qu'une  révolutiou  sur  laquelle  on  dcliijère  depuis 
deux  ans  ? 

«  Ou  dit  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  de  forme;  tT.aîs 
peut-on  app.cler  ainsi  un  ameud'-meni  qui,  s'il  était  adoj)!é,  reuvcr~er;îit 
les  esjiérances  de  toute  la  nation  ?  Je  ne  prétends  pas  que  l'on  -veuille  em- 
ployer des  moyens  ignobles  pour  renverser  le  bill  ;  cei>e)Hlant ,  eùl-on  les 
meilleures  intentions,  l'amendement,  s'il  passait,  ie  renverserait.  » 

Le  duc  de  Newcastle  s'opposait  dans  fous  les  cas  à  la  des- 
truction des  bourgs-pouris.  Peu  lui  importait  qu'on  discutât 
d'abord  telle  ou  telle  clause;  il  voterait  contre  le  bill  parce 
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qu'il  y  voyait  le  germe  d'une  révolution.  Toutefois  il  n'avait 
pas  d'objection  contre  l'affranchissement  des  grandes  yilles, 
qui  avaient  crû  en  importance  par  les  progrès  du  commerce  et 
des  manufactures. 

Enfin,  après  plusieurs  orateurs  qui  appuyaient  la  motion, 
parce  qu'elle  ne  contenait  rien  d'Insidieux  et  qu'elle  était  une 
puissante  sauvegarde  pour  les  droits  anciennement  acquis  et 
ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir  (lord  Ellenborougli  )  :  parce 
qu'elle  était  plus  conforme  aux  principes  de  la  constitution  et 
aux  prérogatives  de  la  couronne  que  la  mesure  ministérielle 
(le  comte  Winclillsea  )  ;  parce  que  l'opposlllon  n'était  d'ail- 
leurs nvdlemenl  disposée  à  se  montrer  mesquine  sur  le  nombre 
des  bourgs  à  désaffranchlr  (  lord  Wharncliffe  )  ;  et  en  général 
parce  qu'il  était  nécessaire  de  savoir  jusqu'où  s'étendrait  le 
principe  d'affranchissement  avant  d'appliquer  le  principe  con- 
traire ,  soit  qu'on  dut  s'en  tenir  à  la  cédule  A  ou  aller  plus 
loin  encore  ;  lord  Grey  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Je  n'ai  jamais  eu  Tinfeiition  de  supposer  des  motifs  coupables  ou  fac- 
tieux à  qui  que  ce  fût,  et  |'ai  la  ferme  conviction  que  ma  conduite,  pen- 
dant toute  la  tlurée  des  discussions  sur  cette  iinporlanie  question,  a  été 
felie  que  cette  Chambre  peut  ajouter  fcji  à  ma  déclaration.  Je  ne  me  suis 
nullement  occupé  de  l'espiit  do  rameudcuieut  (pt'ou  a  proposé,  mais  de 
sa  tendance  et  de  ses  conséquences,  et  je  me  vois  forcé  de  dire  que  rien 
ne  serait  plus  funeste  au  bill  que  cet  amendement.  J'ai  voulu  me  prêter  à 
toute  proposition  juste,  et  je  déplore  qu'on  en  ait  fait  une  qui  soit  si  op- 
posée au  bill.  Je  me  suis  obligé  à  le  faire  adopter,  non-seulement  par  une 
conviction  consciencieuse  que  ses  principes  sout  judicieux ,  mais  aussi 
parce  qu'ils  ont  reçu  l'approbation  de  la  nation.  » 

Ici  le  ministre  expliquait  de  nouveau  les  trois  grands  prin- 
cipes du  bill,  savoir  :  l'abolilion  de  la  franchise  électorale  de 
certaines  places,  la  concession  du  droit  électoral  à  d'autres 
places,  et  enfin  le  cens  électoral  porté  à  10  livres  ster.  Il  te- 
nait irrévocablement  à  ce  cens,  cl  n'y  admettrait  aucune  alté- 
ration autre  que  celle  qui  lui  paraîtrait  une  garantie  contre 
l'abus.  Le  noble  lord  ajoutait  ensuite  : 

•  Si  la  motion  n'est  pas  positivement  contre  les  principes  du  bill,  au 
moins  elle  l'alfecle  tellement  qu'il  est  impossible  tl  y  adliérer.  Ce  n'est  pas 
j'f)  première  fois  qu'on  s'est  soulevé  contre  les  bourgs-pouris  ;  déjà  ou  en 
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parlait  le  siècle  dernier.  Alors,  tics  hommes  ,  amis  sincères  de  la  couronne, 
disaient  que  ces  bourgs  étaient  des  ulcères  qu'il  fallait  extirper  avant  que 
la  {^onsiuuiion  put  reprendre  de  la  force  et  delà  vigueur;  je  pense  égale- 
ment que  ces  bourgs  ne  dcjiveut  pas  avoir  de  rejiré'eulauts  au  Parlement, 
qu'il  faut  les  leur  ô;er  pour  les  donner  à  de  grandes  et  iniporiauîes  villes. 
C  t-sl  par-là  «jii'il  faut  couiineuccr.  D'api  es  les  opinions  divergentes  qui 
ont  été  émises  sur  ce  sujet,  comment  veut  on  que  je  suive  la  marche 
qu'on  me  dicic?  Comment  l'union  est-elle  possible?  Je  repousse  donc  for- 
mellement la  motion  qui  a  éié  f.iiie  ;  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  se  fera 
pas  assez  illusion  jiour  croire  que  si  elle  l'adopiait,  il  serait  possible  en- 
suite de  faire  passer  le  bill.  Si  l'amendement  est  adopté,  ce  sera  à  moi  de 
réfléchir  aux  mesures  qu'il  faudra  prendre. 

«  Je  ne  dis  plus  qu'im  mot  :  personne  ne  saurait  nier  que  le  bill  n'ait 
été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  par  Topinion  publique;  eh  bien! 
ce  serait  s'abuser  éirangemeut,  Mv lords  ,  que  de  croire  qu'il  a  perdu  de 
cette  faveur  :  et,  je  l'avoue,  je  redoute  l'tffei  que  j)roduira  cette  Chambre 
s'opposant ,  comme  une  barrière  insurmontable,  à  ce  que  le  jieu[)le  croit 
nécessaire  pour  la  bonne  administration  du  pays  et  une  véritable  représen- 
tation nationale.  » 

La  Chambre  ayant  encore  entendu  le  conile  de  Carnavon 
pour  la  proposilioii  de  lord  Lyndluirst,  et  contre  elle  le  comte 
Wanvers  et  lord  Clifford,  qui  regardaient  la  première  clause 
comme  la  disposition  la  plus  vilale,  la  plus  essentielle  du  bill, 
se  divisa  sur  la  motion,  qui  fut  adoptée  à  une  majorité  de  35 
voix  (151  contre  116). 

Aussitôt  lord  Grey  demanda  que  le  comité  s'ajournât  au 
jeudi  10  mai ,  ce  qui  fut  accordé  après  quelques  observations 
de  lord  Ellenborougli  et  du  duc  de  Buckinj^ham,  auxquels  le 
ministre  répliqua  qu'il  prenait  volontiers  sur  lui  toute  la  res- 
ponsabilité du  délai  proposé. 
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CHAPITRE  XI. 

GHANDE-BKrTAGNE.  Dcmlssioiï  du  iriinistère  de  lord  Grey.  —  Ten-. 
tati\os  du  duc  de  Weilirgton  pour  former  un  nouveau  cabinet.  — =■ 
I.ord  Grt-y  re])reiid  le  pouvoir.  — Adoption  du  bill  de  réforme  par  la 
Chami)re  des  pairs.  —  Bills  de  réforme  po»»r  l'Irlande  et  pour  lÉcosse. 
: — Dîmes  d  Irlande.  — Questions  de  politique  extérieure.  —  Budget. — 
Bills  divers.^ —  Prorogation  du  Parlement,  —  Colonies.  —  Éiat  de  l'Ir- 
lande.—  Choléra.  —  Enregistrement  des  électeurs.  —  Embargo  sur 
les  vaisseaux  hollandais.  —  Dissolution  du  Parlement.  —  Elections  gé- 
nérales. —  Résultat  des  élections. 

Oa  s'attendait  assez  généralement  à  la  défaite  que  le  minis- 
tère venait  d'essuyer  à  la  Chambre  haute  ;  néanmoins  il 
serait  difficile  de  décrire  la  sensation  extraordinaire  qu'elle 
produisit  dans  Londres ,  et  successivement  dans  toutes  les  pro- 
vinces delà  Grande-Bretagne.  Partout  éclatèrent  les  plus  vives 
déinonstrations  de  regrets,  d'indignation  et  d'alarme.  Elles  ne 
firent  que  redoubler,  lorsqu'on  apprit  qu'à  la  suite  d'un  con- 
seil de  cabinet  tenu  le  8  mai  au  matin,  lord  Grey  et  lord 
Brougham  étaient  partis  pour  Windsor  afin  de  demander  à 
S.  M.  l'autorisation  de  faire  une  promotion  de  pairs,  et  que  le 
roi  avait  préféré  accepter  la  démission  de  tous  ses  ministres, 
plutôt  que  de  recourir  à  l'exercice  de  sa  prérogative.  En  uu 
instant,  l'opinion  publique  se  précipita  avec  une  irrésistible 
impétuosité,  par  toutes  les  voies  que  lui  ouvrait  la  constitution, 
pour  témoigner  énergiquei«ent  de  l'attachement  invariable  du 
peuple  à  la  réforme  et  de  sa  ferme  volonté  de  l'obtenir. 

Il  y  eut  des  assemblées  sur  tous  les  points  de  la  capitale  : 
l'objet  de  ces  réunions  était  de  prendre  des  résolutions  analo- 
gues à  la  gravité  des  circonstances,  de  signer  des  adresses  au 
roi  et  des  pétitions  à  la  Chambre  des  communes.  Toutes  les 
adresses  s'accordaient  à  supplier  instamment  S.  M.,  d'assurer 
au  moyen  d'une  promotion  de  pairs  le  triomphe  de  la  réforme,. 
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triomphe  dont  dépendaient  la  paix  et  la  prospérité  de  la  na-f 
tien;  toiiles  les  pélitioiis  «n'avaient  qn'iui  but,  c'était  d'engager 
la  Chambie  d<^s  communes  à  lefuser  au  gouvernement  toute, 
espèce  d  impôts  aussi  long-temps  que  le  bill  de  réforme  ne  scr 
rait  pas  adopté.  j  .i> 

Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  imparfaite  de  l'énergie  avec 
laquelle  l'opinion  se  produisait  dans  ces  assemblées,  si  l'on  en 
jugeait  seulement  par  les  adresses  et  les  pétitions  qu'elles 
apj)rouvalent.  Les  discours  des  orateurs,  liiiresdes  formes  qu'un 
reste  d'étiquette  imposait  encore  à  des  actes  rédigés  pour  être 
présentés  au  roi  et  à  la  Chambre  des  communes,  laissaient 
tout  bien  loin  derrière  eux  pour  la  force  et  la  véhémence  de» 
sentiments  et  des  expressions.  C'était  à  qui  stimulerait  avec 
le  plus  de  verve  l'indignation  des  auditeurs  envers  le  gouver-r 
uement  militaire  dont  on  se  croyait  menacé,  envers  une  ad- 
ministration despotique  telle,  disait-on,  que  celle  qu'avait 
voulu  établir  le  Polignac  du  continent  et  qui  avait  fait  chasser 
Charles  X  de  France.  C'était  surtout  à  qui  se  distinguerait  par 
les  plus  ardentes  protestations  de  refuser  le  paiement  des 
taxes,  protestations  que  chacun  répétait  à  l'envi  pour  son 
propre  compte,  après  les  avoir  apjilaudies  avec  chaleur  chez 
les  autres. 

«  Je  n'ai  pas  été  étonné  du  tour  qu'a  pris  la  discussion  du  bill ,  et  je  né 
le  regictle  pas,  disait  un  orateur  dans  une  réunion  des  électeurs  deWesl- 
minster;  mais  maintenant  le  peuple  doit  surveiller  de  près  les  terglversa- 
teurs(i)  sous  leur  faux  sémillant  d'intentions  amicales,  el  les  absolutistes 
dans  leurs  tentatives  pour  résister  aux  dési/r>  du  peuple  et  conibalire  sa 
détermination.  Contre  les  tergiversaleurs  (si  le  malheur  %ouiait  cpi'ils  pris- 
sent les  rênes  du  gouvernement)  le  ])euple  aura  la  res'iource  de  ne  pas 
payer  les  impôts;  mais  contre  les  absolutistes  et  les  soldats,  le  peuple  pré- 
parera sa  poudre  et  fondra  son  plomb.  » 

XiQs'i,  pas  de  subsides  !  était  le  cri  dominant,  le  mot  der^llie- 

(i)  The  waverers,  tergiversateurs ,  incertains ,  douteux;  c'est  l'cpitliète 
appliquée  à  cette  fraction  delà  Chambre  des  lords  qui,  s'éiant  prononcée 
une  première  fois  contre  la  seconde  lecture  du  bill ,  l'avait  ensuite  volée  , 
sauf  à  mutiler  le  bill  en  comité.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  partj  n^archait 
sou»  les  auspices  de  lord  Harrowby. 
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ment  général;  il  retentissait  de  toutes  parts  et  se  reproduisait 
jusque  dans  les  nombreux  placards  qui  couvraient  les  murs  de 
la  ville  ou  pendaient  aux  fenêtres  des  habitants.  Telle  était 
l'attitude  imposante  de  la  capitale  après  la  résignation  de  lord 
Grey  :  pour  dernier  trait  à  celte  peinture,  nous  ajouterons 
que  dans  chacune  de  ses  séances  l'union  politique  se  recrutait 
de  12  à  1500  nouveaux  membres,  et  que  ses  orateurs  recom- 
mandaient d'ébranler  le  crédit  pour  mieux  attaquer  une  oli- 
garchie tyrannique,  en  assaillant  la  banque  de  demandes  d'or 
et  d'argent  (to  runfor gold). 

Et  ce  qui  se  passait  à  Londres  se  renouvelait  dans  chaque 
ville  d'Angleterre ,  à  mesure  que  la  nouvelle  du  vote  de  la  Cham- 
bre haute  et  de  la  détermination  du  roi  y  arrivait.  Dans  ce  con- 
cours de  toutes  les  parties  des  trois  royaumes  vers  un  même 
but,  on  devait  présumer  que  Bii-mingham  et  Manchester, 
qui  attendaient  leur  émancipation  politique  du  bili  de  réforme, 
se  signaleraient  d'une  manière  toute  particulière.  Avant  même 
de  connaître  le  résultat  de  la  division  du  7  mai,  une  réunion 
de  200  à  250,000  citoyens  avait  eu  lieu  à  Birmingham  pour  dé- 
mentir cette  prétendue  réaction  de  l'opinion,  qui  suivant  les 
ennemis  de  la  réforme  s'était  opérée  contre  elle.  Quand  le 
danger  prévu  eut  éclaté,  Birmingham  se  prépara  à  la  lutte  avec 
autant  de  vigueur  et  d'unanimité  que  la  capitale  (1).  Il  en  fut 
ainsi,  nous  le  répétons,  dans  toutes  les  villes  d'Angleterre,  à 
Liverpool,  à  Leeds,  à  Bristol,  à  Portsraouth,  à  Boston....  Mais 
il  est  temps  de  reporter  nos  regards  sur  les  deux  Chambres, 
où  l'effet  produit  par  les  derniers  événements  était  peut-être 
encore  plus  intéressant  à  observer. 

Le  g,  lord  Grey,  ayant  à  présenter  plusieurs  pétitions  contreles 
dîmes  d'Irlande,  saisit  cette  occasion  d'expliquer  à  la  Chambre 


(i)  Les  habitants  de  Birmingham  affichèrent  à  leur  porte  :  «  Ici  on  ne 
paie  aucun  impôt  jusqu'à  ce  que  le  bill  de  réforme  soit  adopté,  et  on 
to'achète  aucun  meuble  saisi.  «  Dans  la  nouvelle  assemblée  publique  qui 
eut  lieu  j  un  orateur  s'éoiia  :  "  P*  notirCaO^  {".nis  t  otn  j'shî?  de  psirs  '  <► 
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haute  l'aUernalive  à  laquelle  l'adoption  de  raraeiidement  de 
lord  Lyndhurst  l'avait  réduit  ainsi  que  ses  collègues,  ou  de  se 
retirer  immédiatement  du  service  de  S.  M.,  ou  de  lui  donner 
le  conseil  d'adopter  les  mesures  qui  leur  paraissaient  justifiées 
par  la  nécessité  d'assurer  le  succès  du  bill  de  réforme;  et, 
dans  le  cas  oii  ce  conseil  ne  serait  pas  suivi,  d'offrir  leur  dé- 
mission. C'est  ce  dernier  parti  qu'ils  avaient  dû  prendre. 

«  Telles  sont,  ajoutait  lord  Giey,  les  circonslances  où  nous  nous  trou- 
•vons:  ayant  donné  notre  démission  ,  et  cette  démission  ayant  été  acceptée, 
nous  gardons  néanmoins  nos  places  jusqu'à  ce  que  nos  successeurs  soient 
nommés.  M;iis  W.  SS.  sentiront,  je  m'assure,  qu'il  est  convenable  de  ne 
s'occuper  d'aucune  affaire  sujette  à  contestation  avant  que  la  nouvelle 
administration  ne  soit  formée.  Dans  cet  état  de  choses,  ce  n'est  pas  mou 
intention  de  proposer  que  nous  prenions  demain  le  bill  de  réforme  eu 
cottsidération.  » 

En  conséquence,  lord  Grey  demandait  l'ajournement  de  la 
discussion  du  bill  en  comité,  ajournement  que  le  comte  de 
Carnavon  combattit,  en  disant  que  la  Chambre  manquerait  à 
ses  devoirs  envers  le  souverain  ,  laissé  par  la  conduite  du 
noble  comte  Grey  et  de  ses  collègues  dans  la  plus  difficile, 
dans  la  plus  i)érilleuse  situation,  si  on  permettait  que 
l'ordre  du  jour  fût  ainsi  dédaigneusement  annulé  et  le  bill 
abandonné,  parce  qu'elle  avait  exprimé  le  désir,  désir  que 
partageait  la  g/'ande  majorité  des  classes  éclairées  de  la 
nation,  de  procéder  dans  celte  question  de  la  manière  la  plus 
libérale  et  la  plus  conciliante.  C'était,  d'après  le  comte  de  Car- 
navon ,  sur  les  plus  futiles ,  les  plus  légers  motifs  que  les  uo- 
bles  lords  du  côté  opposé  s'étaient  aventurés  à  faire  à  S.  M. 
les  plus  atroces  propositions  dont  jamais  sujet  ait  osé  insulter  les 
oreilles  de  son  souverain.  L'orateur  terminait  par  l'éloge  du  roi 
qui  avait  rejeté  ces  propositions. 

Eu  répliquaiit  au  préopinant,  lord  Grey  se  défendit  de  lé- 
pondre  à  une  aHaque  non  parlemeutajre  et  désordonnée  : 

«  S'il  n'était  question  que  de  moi,  disait- il,  je  ne  me  défendrais  pas 
«Dnire  de  pareilles  imputations  ;  l'estime  de  la  Chambre  doit  être  èissen 
acquise  à  mon  caractère  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  les  réfuter,  l.e 
hôble  comte  «  «^f^  nppeler  une  imuite  an  toi  iaTt*  J^ue  j  .i^ais  çau  devoi> 
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soumettre  à  S.  M.  J'ai  différé  cet  avis  jusqu'au  moment  où  l'Impérieuse 
nécessité  des  circons'ances  ne  me  permeit;iit  plus  rie  faire  aiitremeni.  Que 
cet  avis  (ùi  bon  ou  mauvais,  il  y  a  là  matière  à  discussion;  mais  il  serait 
soiiverainement  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  les  niinisires  ont  ohéi 
jusqu'au  bout  à  un  sentiment  profond  de  leur  devoir.  Quant  aux  observa- 
tions de  lord  Carnavon  sur  la  futilité  des  moiif-i  qui  nous  ont  décides  a 
nous  retirer,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîlie  que  nous  avons  dû 
juger  que  le  sort  du  bill  était  décidé  j)ar  le  vote  de  l'amendement,  et  que 
dès  lors  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  que  nous  avous 
pris.  » 

Les  explications  que  lord  Grey  avait  présentées  à  la  Chambre 
des  lords  furent  données  à  la  Chambre  des  communes  par 
lord  Ailhorp.  Aussitôt  lord  Ebrinf}[(on  annonça  son  inlenlion, 
qui  fui  accueillie  avec  les  plus  vifs  applaudissements,  de  pro- 
poser le  lendemaia  à  la  Chambre  de  voter  une  adresse  à  S.  M. 
pour  l'instruire  de  la  situation  du  pays.  Lord  AltJiorp  témoigna 
le  désir  qu'on  ne  mît  aucune  entrave  à  la  formation  du  nou- 
veau ministère  et  conséquemment  que  la  motion  fut  ajournée. 
Mais  de  toutes  parts  il  s'éleva  des  voix  pour  engager  lord 
Ebrington  à  persister  dans  sa  motion,  et  féliciter  les  ministres 
de  leur  conduite. 

Toutefois  M.  Baring,  le  colonel  Davles,  sic  R.Peel  insistaient 
pour  connaître  la  nature  des  mollfs  qui  avalent  porté  les  mi- 
nistres à  se  démettre  de  leurs  fonctions.  Le  colonel  Davles 
aurait  voulu  que  la  Chambre  suppliât  S.  M.  de  s'expliquer  sur 
les  conseils  dont  le  rejet  avait  motivé  la  résignation  du  minisi;- 
tère.«Sl  ces  conseils  sont  tels  qu'on  les  suppose,  disait-il,  jamais 
«de  plus  extravagants  ni  de  j)lus  inconstitutionnels  n'avaient 
«été  donnés  à  unmonarque.»  Quelle  que  fût  la  vivacité  de  cette 
attaque  ,  elle  n'eut  pas  pour  effet,  bien  que  cette  conversation 
se  soit  encore  prolongée  quelque  temps,  d'engager  dès  à  pré^ 
sent  une  discussion  que  la  motion  de  lord  Ebrington  amène- 
rait plus  naturellement  dans  la  séance  prochaine. 

Attendue  avec  une  indicible  im|)atlence  dans  l'état  d'anxiété 
et  d'effervescence  populaire  oi^i  la  crise  actuelle  avait  jeté  la 
capitale,  cette  séance  s'ouvrit  en  présence  d'un  concours  d'au- 
diteurs si  nombreux  qu'on  ne  se  souvenait  point  d'en  avoir 
TU  de  pareil  jusqu'à  ce  jour.  Au  dehors,  toutes  les  avenues 
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aboutissant  à  la  Chambre  étaient  encombrées  par  la  foule.  Du 
reste  aucune  démonstration  de  désordre,  aucun  tumulte  ;  ce- 
pendant l'afOuence  était  telle  que  les  constables  avaient  toutes 
les  peines  pour  assurer  l'entrée  et  la  sortie  des  membres  de  la 
Chambre.  Au  dedans,  une  multitude  considérable  remplissait 
le  péristyle  de  la  salle,  où  se  trouvaient  cent  membres  de  la 
municipalité  de  Londres  (court  of  coininoii  council)mn  ve- 
naient apporter  de  la  part  de  la  ville  une  pétition  adoptée  au- 
jourd'hui même,  et  relative  à  un  refus  d'impôts  pour  le  cas  oiî 
le  bill  de  réforme  ne  serait  pas  adopté  (1).  Vn  grand  nombre 
de  pairs,  du  parti  tory,  étaient  aussi  là  pour  observer  les  évé- 
nements. Enfin  jusqu'aux  combles  de  la  salle  étaient  envahis 
par  une  foule  de  femmes  et  de  filles  de  pairs  et  de  membres 
des  communes. 

Lord  Ebrington  commença  par  rappeler  les  précédents  qui 
l'autorisaient  à  présenter  la  motion  annoncée  la  veille.  Il  invo- 
qua particulièrement  ce  qui  s'était  passé  en  1812,  lorsque  la 
Chambre  avait  voté  une  adresse  au  roi,  afin  de  le  supplier  de 
prendre  des  mesures  convenables  pour  former  un  ministère 
énergique.  Elle  avait  été  proposée  par  lord  Wharucliffe,  et 
appuyée  fortement  par  M.  Canning  qui  insista  sur  la  nécessité 
d'une  intervention  de  la  Chambre  en  cette  circonstance. 

«C'est  par  des  motifs  semblables,  poursuivait  l'orateur,  que  je  viens 
proposer  une  motion  à  la  Chambre.  Je  ne  prétends  pas  assurément  ap- 
porter aucun  obstacle  au  droit  qu'a  le  monarque  déformer  un  nouveau  mi- 
nistère; mais,  d'un  autre  côié  ,  je  pense  qu'il  est  important  qu'il  ne  puisse 
conserver  aucun  doute  sur  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre.  S  il 
faut  en  croire  la  rumeur  publique,  des  changenienis  soudains  et  exiraor- 
dinaires  d'opinion  se  sont  opérés  en  certi'.i»  lieu;  il  aurait  donc  pu  se  faire 
égalemeut    qu'il   en  fût    survenu   dans  les   sentiments  de  la  Chambre  à 


(i)  Entre  autres  résolutions  énergiques  accueillies  par  la  municipalité 
de  Londres,  elle  avait  déclaré  que  les  conseillers  qui  avaient  eu  part  au 
refus  de  S.  M.  de  créer  de  nouveaux  pairs  s'étaient  montrés  les  ennemis 
de  leur  souverain  ,  et  avaient  mis  la  stabilité  du  trône  dans  le  plus  grand 
danger.  Elle  avait  décidé  en  outre  qu'un  comité  ,  tiré  de  son  sein,  serait 
en  permanence  ,  et  présenterait  chaque  jour  son  rapport  sur  les  proférés 
de  !a  réforme. 
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l'égard  du  bill  de  réforme;  mais,  quant  à  mol,  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
puisse  être  ainsi.  (Applaudissements  prolongés.)  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dé- 
clare que  l'ai  été  satisfait  de  la  conduite  du  gouvernement,  et  surtout  de 
la  conduiie  pleine  de  fonriiise  et  de  loyauté  des  ministres  (tonnerre  d'ap- 
plaunissemenis  );  ils  ont  fait,  avec  couraj^e  et  persévérance,  de  nobles 
efforts  pour  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté  et  renverser  les  liourgs- 
pcuris ,  ce  foyer  lie  cori  upiion.  Ils  avaient  à  déjouer  les  tentatives  d'hom- 
mes qui,  après  s'éiie  dès  l'abord  déclarés  contre  tonte  réforme,  se  don- 
niiini  comme  les  partisans  d'une  réforme;  et,  s'ils  s'étaient  laissé  vaincre 
dans  cette  Jutle,  s'ils  avaient  pu  consentir  à  se  laisser  duper  par  de  pa- 
reilles jongleries,  iisn'auraient  plus  été  dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance 
du  pays.»  (Applaudi.ssements  redoublés.) 

D'après  ces  considérations  développées  au  milieu  des  mar- 
ques les  plus  bruyantes  d'approbation,  lord  Ebringlon  propo- 
.sait  la  motion  suivante  : 

«  Une  humble  adresse  sera  présentée  à  S.  M  ,  pour  lui  exprimer  le  pro- 
fond regret  qu'éprouvent  les  communes  d'Angleterre  de  la  retraite  d'un 
ministère  qui  jouit  encore  de  toute  leur  confiance.  Conformément  à  la 
recommandation  expresse  du  lol ,  la  Chambre  des  communes  a  envoyé  à 
la  Chambre  des  pairs  un  biil  qui  assure  les  prérogatives  de  la  couronne  , 
les  droits  des  deux  Chambres  et  les  libellés  du  peuple.  11  est  de  son  devoir 
de  déclarer  que  les  sujets  de  S.  M.  attendent  avec  la  plus  vive  anxiété  le 
triomplie  de  cette  grande  mesure;  que  tout  effort  pour  en  mutiler  les  dis- 
positions peut  jeter  l'épouvante  dans  le  royaume.  La  Chambre,  dans  son 
vif  attachement  pour  le  roi,  se  trouve  forcée  de  supplier  S.  M.  de  n'ad- 
mettre dans  ses  conseils  que  des  ministres  qui  s'engagent  à  faire  triompher, 
dans  toutes  ses  dispositions  essentielles,  le  bill  qu'elle  a  voté  pour  la  re- 
forme de  la  Constitution  électorale  de  l'Angleterre.» 

Cette  motion  fut  combattue  par  M.  Baiinp,-,  à  qui  elle  paiais- 
sait  non-seulement  antiparlementaire  et  inconstitutionnelle, 
mais  encore  extrêmement  dangereuse. 

'  «  En  effet ,  disait-il ,  quel  moment  choisit-on  pour  vous  prier  d'adopter 
une  mesure  capable  de  susciter  de  nouveaux  embarras  dans  le  gouverne- 
ment ,  et  d'enflammer  encore  davantage  les  esprits  ?  C'est  lorsque  les  mur.s 
commencent  à  être  couverts  de  placards  dégoûtants,  et  dans  lesquels  ou 
outrage  les  personnages  les  plus  baut  placés  dans  l'Etiit  ;  c'est  lorsqu'on  lit 
sur  l'un  d'eux  ces  mots  infâmes  :  «■  Piits  de  roi  !  Vhx  Crontivell!  »  c'est  enfin 
lorsque  la  personne  même  du  roi  cesse  d'être  respectée,  et  que  S.  M.  est 
exposée  dans  les  rues  de  sa  capitale  aux  insultes  de  la  populace!  (Applau- 
dissements.) 

«  D'ailleurs,  quel  est  l'objet  de  cette  motion  ?  C'est  de  se  plaindre  de  la 
retraite  du  ministère;  mais  oublie-t-on  donc  que  les  précédents  minis- 
tres ont  donné  leur  démission  et  n'ont  pas  été  renvoyés?  Fallait-il  que  le 
roi  se  mît  à  genoux  devant  eux  pour  les  supplier  humblement  de  rester:* 
(Applaudissements.)  A  ce  propos,  je  crois  devoir,  dans  l'intérêt  de  ILois- 
♦îeur  dfs  membre*-  'pii  viennent  d'abandonner  Se  pniivoir.  relever  \\X\  fiës 


GRANDE-BRETAGNE.  509 

motifs  que  l'on  a^assignés  à  leur  retraite.  On  a  dit  qu'ils  avaient  proposé 
au  roi  de  faire  une  fournée  de  soixante  et  même  soixante-dix  pairs;  j'aime  à 
croire  que  cette  version  sera  démentie  par  les  précédents  ministres.  Quant 
à  moi,  je  ne  puis  y  ajouter  foi;  il  me  semble  impossible  que  lord  Grey, 
dont  toute  la  vie  à  été  sans  tacbe  et  utile  à  son  pays  ,  ait  pu ,  ainsi  que  se» 
honorables  collègues,  conseiller  réellement  à  la  couronne  une  aussi  énor- 
me création  de  j)airs  dans  le  dessein  de  faire  triompher  le  bill  de  réforme 
en  déiruisant  l'indépendance  d'une  des  branches  de  la  législature.  Quoi 
qu'il  éli  soit,  la  question  dans  laquelle  on  propose  à  la  Chambre  d'inter- 
venir est  une  quesùon  personnelle  entre  le  roi  et  ses  ministres,  et  je  la 
supplie  de  nouveau  de  la  repousser  ;  car  elle  est  attentatoire  aux  droits  du 
souverain,  et  nous  vivons  dans  un  temps  où  l'autorité  du  roi  et  delà 
Constitution  a  plus  que  jamais  besoin  d'être  environnée  de  respect  et  de 
l'appui  de  toutes  les  classes  de  la  société.  » 

Aussitôt  lord  Althorp  se  leva  au  milieu  des  ^us  vifs  applau- 
dissements, et,  dans  une  improvisation  pleine  de  chaleur,  il 
répondit  qu'il  n'avait  point  fait  mystère  des  motifs  de  la  démis- 
sion des  ministres  ;  que  personne  ne  les  ignorait  et  le  préopi- 
nant moins  que  tout  autre.  Mais  si  les  renseignements  qu'il 
avait  donnés  la  veiile  étaient  insuffisants,  lord  Althorp  ne 
refusait  pas  d'expliquer,  pour  la  plus  grande  satisfaction  de 
l'honorahle  membre,  que  l'avis  offert  au  roi  par  ses  ministres, 
avec  l'intention  de  remplir  un  devoir  de  leur  charge,  tendait 
H  obtenir  de  lui  une  création  de  pairs  assez  nombreuse  pour 
les  mettre  en  position  de  faire  passer  dans  l'autre  Chambre  un 
bill  de  réforme  qui  ne  fiJt  pas  illusoire.  Ces  paroles  furent  à 
l'instant  même  couvertes  par  un  tonnerre  effroyable  d'applau- 
dissements long-temps  prolongés. 

Revenant  à  la  motion,  lord  Althorp  répétait  qu'il  aurait  dé- 
siré que  le  noble  lord  ne  l'eût  pas  présentée  en  ce  moment, 
et  terminait  en  protestant  pour  la  seconde  fois  que  cette  mo- 
tion n'avait  pas  pour  objet,  ainsi  que  l'avait  insinué  M.  Baring, 
d'engager  S.  M.  à  rappeler  les  anciens  membres  du  cabinet. 

Après  une  apologie  de  la  conduite  des  ministres  pour  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  depuis  le  vote  de  la  Chanibre  haute,  après 
avoir  dit  que  des  hommes  d'honneur  ne  pouvaient  j)as  agir 
autrement,  M.  Hume,  entrant  dans  la  réfutation  du  discours  de 
M.  Baring,  lui  repiochait  d'avoir  voulu  faire  croire  que  la  Cons- 
titution anglaise  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  au  monde.  Il 
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opposait  à  ce  tableau  flatleur  la  dette  énorme  qui  accable  la 
Grande-Bretagne  et  montrait  la  moitié  de  la  population  réduite 
à  la  misère,  gémissant  sous  le  poids  de  maux  inouïs.  Il  sem- 
blait que  M.  Baring  ne  prît  souci  que  des  classes  supérieures  , 
que  des  personnages  élevés  en  dignité.  Le  peuple  ne  méritait- 
il  pas  aussi  quelque  considération?  Fallait-il  le  stigrSaliser 
parce  qu'il  demandait  que  la  représentation  nationale  ne  fût 
plus  un  mensonge?  L'honorable  membre  paraissait  ne  pas  en 
savoir  plus  qu'un  enfant  sur  tout  ce  qui  s'était  passé;  il  avait 
affecté  une  complète  ignorance  à  cet  égard.  Voyons  donc  ce 
qui  a  réellement  eu  lieu ,  ajoutait  M.  Hume  ;  et  en  même  temps 
j'expliquerai  pourquoi  j'appuie  et  je  blâme  tout  à  la  fois  la 
motion  de  lord  Ebrington  : 

«Cette  motion,  quoique  convenable  en  elle-même,  ne  va  pas  assez 
loin.  Je  vourirais  que  la  Cliambre  engageât  S.  M.  à  faire  pins  encore  pour 
la  cause  de  la  réfoime.  Si  S,  M.  ne  suivait  pas  cet  avis  ,  si  elle  ne  voulait 
pas  créer  des  pairs  dans  l'iiitéièl  du  peuple,  pour  Icijuel  seul  elle  existe 
comme  roi,  tandis  que  le  peuple  n'existe  ])as  pour  elle  ;  eh  bien  !  la  Cham- 
bre des  communes  a  un  moyen  de  contrôle  entre  ses  mains.  Cftte  Cliani- 
hre  des  communes,  attentive  aux  intérêts  de  ses  commettants  ,  et  désirant 
aussi  proléger  les  inléiêis  du  trône  lui-même,  doit  const-iller  à  S.  M.  de 
réfléchir  de  nouveau  sur  ce  qui  s'est  lait,  et  de  rappeler  dans  son  conseil 
ces  ministres  dont  il  a  accepté  la  résignation;  car  aucun  autre  ministère 
ne  peut  ,  en  gardant  une  ombre  «le  consistance,  faire  passer  le  bili  de  ré- 
forme en  loi.  » 

Ici  l'orateur  rappelait  les  événements  depuis  le  15  novembre 
1830,  époque  où  le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert  Peel  avaient 
perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  des  communes  :  la  forma- 
lion  du  nouveau  ministère,  la  joie  avec  laquelle  il  avait  été 
accueilli  dans  tout  le  pays,  à  cause  de  la  conformité  de  ses 
j)rincipes  avec  ceux  de  la  nation.  Toutefois  lord  Grey  avait-il 
pris  le  p<Hivoir  sans  conditions,  oui  ou  non?  îN'était-ce  pas  au 
contraire  à  la  condition  expresse  que  S.  M.  lui  donnerait  les 
moyens  d'effectuer  une  mesure  de  réforme  aussi  large  qu'il  le 
jugerait  nécessaire?  Cette  condition  ne  fut-elle  pas  agréée? 
Aujourd'hui  l'orateur  ne  voulait  pas  dire  à  qui  le  blàrae  apparte- 
nait ;  néanmoins  il  était  clair  qu'il  y  avait  eu  quelque  malentendu 
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en  certain  lieu ,  et  il  affirmait  qu'il  était  impossible  que  les 
ministres  eussent  tort. 

La  discussion  sur  la  motion  continua  fort  long-temps,  mais 
ce  que  nous  en  avons  rapporté  suffit  pour  mettre  le  lecteur  à 
même  de  juger  de  l'état  de  l'opinion  dans  la  Chambre,  de  la  si- 
tuation des  esprits  ,  des  moyens  de  l'opposition,  et  pour  le  pré- 
parer au  résultat  de  la  division.  Il  donna  en  faveur  de  la  motion 
une  majorité  de  80  voix  i'288  contre  208),  et  la  proclamation  en 
fut  reçue  par  la  Chambre  avec  les  plus  bruyantesacclamations. 

Lue  conséquence  grave  ressortait  de  cette  décision,  c'est 
que  le  nouveau  cabinet,  dont  la  formation  éprouvait  des  diffi- 
cultés de  toute  nature,  se  trouverait  à  son  début  en  hostilité 
déclarée  avec  une  majorité  formidable  à  la  Chambre  des 
communes.  Il  faudrait  donc  recourir  à  une  dissolution.  Mais 
les  démonstrations  du  peuple  si  énergiques,  si  unanimes  en 
faveur  de  l'ancien  ministère  et  de  la  réforme,  ne  disaient-elles 
pas  assez  que  la  même  majorité,  sinon  une  majorité  encore 
plus  compacte,  reviendrait  s'asseoir  sur  les  bancs  des  com- 
munes? Et  ces  démonsiralloDs,  loin  de  se  ralentir,  acqué- 
raient chaque  jour  une  nouvelle  force,  en  raison  de  l'Impopu- 
larité des  noms  dont  on  composait  tour  à  tour  îe  cabinet, 
soit  qu'on  attribuât  le  soin  de  le  former  à  lord  Harrowby, 
à  lord  Lyndhursl,  à  sir  R.  Peel  ou  au  duc  de  Wellington.  Que 
cette  situation  violente  se  prolongeât,  et  il  était  facile  de  pré- 
voir qu'elle  aboutirait  à  un  bouleversement  universel.  Jamais, 
depuis  Charles  F"",  a  dit  un  écrivain  anglais,  il  n'y  avait  eu 
un  si  grand  schisme  entre  lu  cour  d'Angleterre,  a[)puyée  sur 
une  partie  de  la  pairie,  et  la  masse  de  la  nation  anglaise.  La 
fermentation  était  extrême  ;  elle  pouvait  d'un  instant  à  l'autre 
franchir  les  dernières  limites  de  la  résistance  légale;  aussi 
le  gouvernement  prenait-il  ses  mesuies.  Les  officiers  des 
gardes  à  cheval  avaieul  reçu  oidre  de  couclier  dan.s  les  caser- 
nes; les  troupes  de  Windsor  marchaient  sur  Londres,  et  l'on 
faisait  venir  en  toute  hâte  les  soldats  de  marine  de  Ports- 
moulh. 
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Cependant  quelques-unes  des  innombrables  pétitions  que 
l'on  signait  dans  toutes  les  villes  étaient  arrivées  à  la  Chambre 
des  communes  et  Fournissaient  de  nouvelles  armes  aux  parti- 
sans de  la  réforme. 

«  Si  le  roi ,  disait ,  dans  la  séance  du  1 1 ,  M.  John  Wood  ,  en  présentant 
la  pétition  de  Manchester,  qui  avait  reçu  26,000  signatures  dans  l'espace 
de  deux  heures  et  demie,  est  sous  ie  joug  de  quelque  influence,  mâle  ou 
femelle  (i),  en  hostilité  avec  la  reforme,  il  ne  restera  pas  long-temps  le 
premier  magistral  de  ce  pays;  s'il  s'est  livré  à  la  faction  des  bourgs-pou- 
ris,  celte  faction  sera  sûrement  dispersée  par  le  peuple  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  Je  crois  fermement  que,  si  cette  Chambre  fait  son  de- 
voir, le  pays  jieut  encore  être  sauvé;  mais  si  l'on  met  le  peuple  au  défl, 
le  chancelier  de  l'écfiiquier,  quel  qu'il  soit,  cherchera  en  vain  des  subsides. 
Ou  parle  de  dissoudre  celte  Chamljre  :  eh  bien!  s'il  enestainsi,  le  ministère 
qui  difsoudra  le  Parlement  méritera  les  remercîments  du  pays;  chf  il  lui 
fournira  l'occasion  de  manifester,  par  le  moyen  de  nouvelles  élections, 
les  invariables  résolutions  du  peuple  anglais;  et  l'on  verra  que,  s'il  n'est 
pas  sans  concevoir  quelques  alarmes,  l'indignation  est  le  sentiment  qui 
domine  dans  son  cœur.  » 

Sir  Francis  Burdett  prit  la  parole  à  son  tour  et  s'exprima 

ainsi  : 

«  J'ai  assisté  à  la  réunion  de  la  tavenje  de  la  Couronne  et  de  l'Ancre,  et 
je  puis  assurer  que  les  anti-réformistes  les  plus  sceptiques  seraient  con- 
vaincus,  s'ils  l'avaient  vue,  que  le  peuple  est  si  fermement  résolu  d'obte- 
nir la  réforme,  qu'il  n'y  a  que  la  démence  qui  puisse  songer  à  différer  plus 
long-temps  cette  mesure.  Les  citoyens  anglais  comprennent  [  arfailement 
que  le  ministère  de  lord  Grey  méritait  toute  leur  confiance,  et  que  seul  il 
pouvait  faire  triompher  des  institutions  en  analogie  avec  les  besoins  du 
momt  nt.  Partout  on  déplore  l'empire  que  de  mauvais  conseils  ont  eu  sur 
l'esprit  d'un  souverain  si  populaire.  C'est  à  la  Chambre  des  communes  à 
tenir  sa  foi  politique,  en  refusant  toute  confiance  à  une  administration 
qui  voudrait  mutiler  une  seule  des  dsposiiions  du  bill.  Je  ne  doute  pas  que 
le  poison  qu'on  a  versé  dans  les  oreilles  du  monarque  n'exerce  qu'un  pou- 
voir temporaire,  et  que  S.  M.  ne  revienne  bienlôt  à  la  saine  politique  qui 
dirigeait  sa  conduite.  S  il  y  a  un  homme  assez  insensé  pour  croire  qu'il 
pourra  maintenir  une  seule  semaine  une  adminislration  tant  soit  peu  dif- 
férente de  la  dernièie,  qu'il  l'essaie  ,  et  la  Chambre  lui  donnera  un  écla- 
tant démenti  On  parle  du  duc  de  Wellington.  Il  est  brave,  sans  doute, 
mais  il  faudrait  qu'il  n'eût  pas  plus  d'intelligence  que  son  épée  pour  s'ima- 
giner qu'avec  ses  discours  à  la  Polignac  il  peut  entreprendre  de  diriger 
les  affaires.  Soyons-en  persuadés,  le  pays  ne  se  manquera  pas  à  lui- 
njéme.  » 


(i)  Allusion  à  la  reine,  aux  princesses  et  aux  fils  naturels  du  roi,  que 
la  presse  désignait  souvent  par  ces  expressions,  les  conseillers  irresponsables 
de  S.  M. ,  et  qui  passaient  en  général  pour  être  très  fortement  opposés  à  la 
réforme. 
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Rien  n'était  encore  officiellement  connu  des  arrangements 
ministériels.  La  seule  chose  qui  parût  hors  de  doute,  c'est  que 
le  duc  de  Welliûgton  avait  accepté  le  poste  de  |)remier  lord 
de  la  trésorerie,  avec  le  dessein  de  faire  passer  un  bill  de 
réforme  presque  aussi  efficace  que  celui  de  lord  Grey.  Mais 
cette  conduite  présumée  du  noble  duc  révoltait  tellement 
lord  Ebriugton,  qu'il  déclara  dans  la  séance  du  14  que  sa 
conscience  lui  imposait  le  devoir  de  refuser  tout  appui  à  un 
ministère  dirigé  par  le  duc  de  Wellington,  après  les  discours 
et  les  protestations  de  S.  S. 

«  Cet  homme  d'État,  demandait  l'orateur,  viendra-t-il  nous  présenter 
le  bill  d'une  main,  tenant  de  l'autre  ses  protestations  ?  Alors  quelle  con- 
fiance pourra  inspirer  son  ministère  ?  S'il  existe  encore  quelque  respect 
pour  la  morale  et  l'opinion  publique,  comment  des  hommes,  qui  ont 
flétri  le  bill  en  toute  circonstance,  qui  l'ont  qualifié  de  spoliation ,  de  bri- 
gandage, oseront-ils,  à  la  voix  d'un  homme,  quelque  élevé  qu'il  soit  eo 
dignité,  renier  le  principe  et  le  langage  de  toute  leur  vie,  et  se  déclarer 
les  cbampions  delà  réforme? 

«Mais  qu'ils  se  parjurent,  s'ils  l'osent,  mes  amis  et  moi  nous  ne  nous 
laissero^Éjfcïs  influencer  par  un  pareil  exemple.  Quant  à  un  nouveau  bill, 
à  moinS^R  iteie  soit  aussi  libéral  que  le  jjrécédent,  et  qu'il  ne  reproduise 
la  clause  qui  accorde  le  droit  de  voter  à  quiconque  paie  lo  liv.  st.  de  lover, 
il  ne  pourra  nous  satisfaire.  Nous  ne  voulons  pas  de  demi-concessions,  et 
nous  ne  cesserons  de  réclamer  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  donné  le  bill 
flans  toute  son  intégrité.  » 

Le  reste  de  la  séance  se  passa  d'une  part  à  repousser  cette 
accusation  d'immoralité  lancée  contre  le  duc  de  Wellington,  et 
de  l'autre  à  la  soutenir  ou  du  moins  à  l'expliquer.  Partisans  et 
ennemis  de  la  réforme  insistaient  d'autant  plus  sur  ce  point 
que  ,  de  tous  les  reproches  qu'on  peut  adresser  à  un  homme 
d'élat  en  Angleterre,  il  n'en  est  point  dont  on  se  défende  avec 
plus  de  chaleur  que  celui  de  versatilité,  d'inconsistance. 

Ainsi  d'un  côté  on  affirmait  que  rien  dans  la  conduite 
publique  ou  privée  du  noble  duc  ne  justifiait  les  paroles  de 
lordEbrington;  que  le  duc  de  Wellington  persistait  à  s'opposer 
au  bill  de  réforme,  qu'il  regardait  comme  trop  révolutionnaire. 
Cependant  M.  Baring,  l'un  des  membres  de  l'opposilion  que 
la  voi.x  publique  plaçait  dans  le  nouveau  cabinet,  crut  devoir 
prendre  acle  d'une  déclaratirm.  faite  précédemment  parlui- 

Jnn.  h!.',!,  r.'.ui  18:^2.  :ji 
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même  sur  îa  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  du  pays  par 
une  large  mesure  de  réforme:  il  ajoutait  que  ni  lui  ni  le  duc 
de  Wellington  n'avaient  changé  d'opinion;  mais  qu'ils  devaient 
céder  aux  scrupules,  aux  commandements  du  roi,  qui  persé- 
véî'ait  à  tenir  les  promesses  qu'avait  reçues  son  peuple. 

Du  côté  contraire  on  avait  peine  à  concilier  la  profession  de 
foi  de  M.  Baring  avec  son  opposition  constante  au  bill  de 
réforme  (lord  Altlior[)  ).  On  disait  en  outre  que,  si  le  bill  était 
présenté  par  îe  duc  de  Wellington  et  accueilli  *))ar  les  lords, 
ce  faitseul,  bien  [)!ns  qu'une  création  quelconque  de  pairs, 
perdrait  la  noble  Chambre  dans  l'opinion  (M.  Duncombe). 
D'autres  orateurs  insistaient  sur  la  position  particulière  du 
duc  de  Wellington  ,  qui ,  d'anliiéformiste  prononcé,  il  n'y  a 
pas  encore  huit  jours,  était  devenu  tout  à  coup  réformiste,  et 
soutenaient  qu'après  sa  protestation  du  14  avril,  où  elle  dé- 
clarait le  bill  attentatoire  à  la  monarchie  et  à  la  constitution, 
S.  G.,  avec  le  nom  célèbre  qu'elle  portait,  ne  pouvai^^puyer 
à  présent  cette  mesure  sans  se  rendre  coupabl^duu  acie 
public  d'immoralité  (M.  Beaumont,  M.  Macaulay,  lord  John 
Russell).  Enfin  lord  Wellesley  ne  se  souvenait  pas  d'avoir 
jamais  entendu  jiarler  d'une  nouvelle  qui  eût  produit  plus  de 
sensation  que  l'arrivée  au  ministère  du  duc  de  Wellington. 
Sou  respect  pour  le  duc  et  leurs  liens  de  parenté  lui  faisaient 
vivement  désirer  qu'il  s'arrêtât  avant  de  prendre  l'administra- 
tion de  l'Angleterre  dans  une  pareille  crise.  «En  effet,  ajoutait- 
il,  tout  homme  qui  a  dans  ses  veines  du  sang  des  Wellesley  ne 
]îeut  que  supplier  un  esprit  aussi  noble  et  aussi  élevé  que  lé 
sien  de  ne  pas  souiller  à  jamais  son  caractère  en  acceptant  le 
le  ministère  en  ce  moment.» 

Cette  esquisse  d'une  séance  très  remarquable  fait  voir 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  des  obstacles  ipsur- 
laonlables  s'oppfisaient  à  la  formation  du  nouveau  conseil. 
Aussi  ne  se  formait-il  pas;  et  déjà  le  bruit  de  la  rentrée  de 
îord  Grey  au  ministère  se  répandait  dans  le  public,  qui  l'ac- 
cueillait avec  avidité,  tandis  que  les  fonds  baussaient  rapide- 
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iilèni  â  la  bourse.  Toutefois  ce  bruit  ne  reposait  encore  que 
sur  une  communication  que  lord  Grey  avait  reçue  de  S.  M.; 
commutlicalion  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  aucun  résultat, 
ainsi  (ju'il  l'annonça  le  15,  à  la  cliambie  des  pairs  La  même 
déclaration  fut  faite  par  lord  Alllicrp  à  la  Chambre  des  com- 
munes, qui  venait  d'apprendre  de  la  bouche  de  M.  Baring  que 
tous  les  arrangements  relatifs  à  un  nouveau  ministère  étaient 
abandonnés. 

Ce  n'est  pas  sans  une  pénible  impatience  qu'on  attendit 
encore  trois  jours  la  conclusion  des  négociations  entamées 
pour  la  réinstallation  de  lord  Grey  au  ministère,  où  il  ne  pou- 
vait rentrer  qu'avec  une  garantie  solide  que  le  bill  passerait, 
soit  au  moyen  d'une  promotion  de  pairs,  soit  par  le  renonce- 
ment volontaire  de  l'opposition  à  son  rôle  dans  !a  Cliambre 
hante.  Le  parlement  s'était  ajourné  au  17  pour  laisser  le 
temj)s  à  ces  négociations  de  s'achever;  mais  ce  jour-là  toutes 
les  difficultés  n'étaient  j)as  encore  aplanies.  Cejjendatil  le 
duc  de  VVellington  et  lord  Lyndhurst  priicnt  la  j)arole  pour 
expliquer  leur  conduite  depuis  la  démission  de  lord  Grey;  ils 
dirent  comment,  appelés  auprès  du  roi,  ils  avaient  été  chargés 
de  connaître  l'é'.at  et  les  vœux  des  divers  partis.  Consulté  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  sans  danger  accoidei' une 
réforme  étendue,  en  créant  un  grand  nombre  de  pairs,  ou  en 
amenant  les  adversaires  du  bill  à  se  retirer  de  la  chambre 
momentanément ,  le  duc  de  Wellington  avait  persisté  à 
proclamer  toutes  les  questions  de  réforme  Inutiles  et  dange- 
reuses pour  le  pays,  et  condamné  également  les  deux  moyens 
par  lesquels  on  proposait  de  faire  passer  le  bill.  Toutefois 
1^.  G.  avait  cru  devoir  ajouter  que,  en  le  soumettant  à  une  c'hs- 
cussion  ferme  et  éclairée,  en  y  faisant  de  larges  changements, 
on  parviendrait  du  moins  a  en  amortir  le  plus  possible  les 
désastreuses  conséquences.  Tels  avaient  été  la  conduite,  les 
motifs  et  les  projets  de  S.  S.;  mais  les  débats  de  l'autre 
Chambre  l'ayant  convaincue  qu'il  lui  serait  impossible  de 
[        former  un  ministère,  elle  fit  partde  ces  empêchements  au  roi 
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qui  déclara  alors  sou  dessein  de  renouer  avec  ses  anciens 
ministres. 

Ces  relations  étaient  enfin  complètement  rétablies,  et  dans 
la  séance  du  18,  lord  Grey  interrogé  sur  ce  point  par  lord 
Harewood,  répondit  qu'il  était  heureux  d'informer  la  Chambre 
que  les  ministres,  se  trouvant  en  situation  de  faire  passer  le 
.bill  avec  toutes  ses  dispositions  et  ses  conséquences,  sans 
mutilation,  sans  amendements,  avaient  obéi  au  gracieux  désir 
exprimé  par  S.  M.  et  qu'ils  continueraient  leurs  fonctions. 
Lord  Harewood  conclut  de  cette  déclaration  que  les  ministres 
avaient  la  faculté  de  créer  un  nombre  illimité  de  pairs  :  ne 
voulant  pas  ajouter  à  la  nécessité  d'une  mesure  qui  serait  à 
jamais  la  destruction  de  l'indépendance  de  la  Chambre  et 
même  de  la  liberté  de  l'Angleterre,  il  jugea  inutile  toute  ré- 
sistance ultérieure,  et  pour  son  compte  renonça  à  combattre 
le  bill.  L'intentiowde  lord  Winchelsea  était,  au  contraire,  de 
s'opposer  jusqu'au  bout  à  un  bill  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas 
recevoir  sa  sanction.  L'orateur  ne  croyait  pas  à  une  création 
de  pairs;  car  la  Chambre  cesserait  d'exister  et  ce  ne  serait 
plus  qu'un  bourg-pouri,  comme  ceux  qu'il  s'agissait  de  dé- 
truire. Enfin,  lord  Carnavon  ayant  demandé  si  la  Chambre 
pouvait  encore  penser  qu'elle  exercerait  une  des  prérogatives 
les  plus  incontestables  de  toute  assemblée  délibérante,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  proposer  des  amendements  et  des  modifica- 
tions au  bill  en  question,  lord  Grey  affirma  qu'il  n'avait 
jamais  songé  à  contester  ce  droit  à  la  Chambre,  qu'il  avait 
cru  seulement  pouvoir  recommander  le  calme  et  la  modéra- 
lion  dans  la  discussion.  * 

Les  informations  que  lord  Grey  avait  données  à  la  Chambi^ 
des  lords  furent  transmises  le  même  jour  à  la  Chambre  des 
communes  parle  chancelier  de  l'échiquier,  et  reçues  avec  les 
plus  t^'rands  applaudissements.  Toutefois  elles  n'amenèrent 
aucun  inclde  .t  remarquable,  et  dans  !a  converiflalion  qui  s'en- 
suivit, nous  i.e  voyons  à  relever  que  les  révélations  faites  par 
gif  R'.^';<^!'!  Pp.-'I   suk  !a  [îroj-n-sition  qui   Ini    avait  été  adressée 
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par  l'ambition  d'un  homme  politique,  d'aceepter  le  posîe  qu  ou 
regarde  comme  le  but  le  plus  élevé.  11  lui  avait  été  en  même 
temps  notifié  que,  dans  le  cas  où  il  accéderait  à  la  proposllion, 
ce  serait  à  condition  de  donner  suite  aux  déclarations  de 
S.  M.  sur  le  bill,  en  introduisant  une  mesure  de  réforme  éten- 
due. Invariablement  opposé  au  bill  dans  ses  principes  et  dans 
ses  détails,  l'honorable  baronnet  avait  répondu  que  rien  ne  pou- 
vait prévaloir  contre  sa  résolution  de  ne  point  accepter  ce 
poste  à  de  telles  conditions  et  dans  de  pareilles  circonstances. 

Ainsi  se  termina #ette  crise  formidable,  qui  avait  remué 
l'Angleterre  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles,  et  qui  forme  l'un 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  contemporaine. 
Jamais  l'opinion  publique  n'avait  obtenu  un  aussi  grand 
triomphe  par  les  seules  voles  légales.  Dès  ce  moment  tout 
rentra  dans  l'ordre  accoutumé;  avec  la  même  facilité,  avec 
la  même  promptitude  qu'il  s'était  soulevé,  le  flot  populaire 
s'apaisa  ;  la  presse  libérale  (1) ,  dont  les  antiréformistes  dé- 
nonçaient l'atroce  violence  dans  les  deux  Chambres,  cessa  d'être 
ce  qu'une  situation  sans  exemple  l'avait  faite,  acerbe,  mena- 
çante et  agressive  au-delà  de  toute  expression;  dans  les 
meetings^  les  motions  hostiles  firent  place  aux  adresses  de  féli- 
citations, les  discours  des  orateurs  dépouillèrent  leur  acri- 
monie et  leur  rudesse. 

La  seule  question  qui  lînt  encore  la  curiosité  éveillée,  sans 
exciter  du  reste  aucune  appréhension,  c'était  desavoir  si  la 
majorité  de  la  Chambre  haute  abdiquerait  d'elle-même,  ou  si 
le  ministère  se  verrait  forcé  d'user  du  pouvoir  dont  il  était 
armé  (2).  Tous  les  doutes  à  cet  égard  furent  éclaîrcis  la  pre- 


(i)  II  y  avait  à  Londres  i3  journaux  quotidiens,  dont  lo  .niipnvaient 
la  réforme.  Pendant  la  semaine  qui  suivit  la  démission  de  loid  Cny,  le 
nombre  des  timbres  employés  par  ceux-ci  monta  à  plus  de  4oo,ooo, 
taudis  que  les  journaux  de  lu  couleur  opposée  n'en  er.iplo-sèi  fnt  pas 
4o,ooo. 

fa)  Les  journaux  de  l'épo(.ue  jiuhlièreiit  u;ie  lettre  circulaire  adressée, 
disaient-ils,  sur  l'invitation  du  roi,  à  tous  les  pairs  anlirérorniistes,  pouf 
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niière  fois  que  les  lords  se  divisèrent  dans  le  comité  sur  le  biU. 
C'était  à  propos  de  la  clause  qui  confère  la  francliise  électo- 
rale à  l'un  des  faubourj^fs  de  Londres  (The  Toiver  Hamleis).  Dç 
loutes  les  disposilions  du  bill ,  il  n'en  était  point  que  ses 
adversaires  eussent  combattues  avec  plus  de  persévérance  et 
de  force  que  celles  qui  augmentent  le  nombre  des  représeu- 
tauts  de  la  métropole.  Comme  telle,  la  clause  relative  aux 
Tower  Ilainlets  devint  le  22  mai  le  sujet  d'un  débat  animé  entre 
lord  Durham  et  lord  Brougham  d'ui*  part,  et  de  l'antre  les 
lords  Carnavon,Wynford,  Harrowby  ;  ei^uite  la  Chambre,  sur 
la  demande  de  îord  Wharnc!i(fe,  passa  à  la  division,  qui  donna 
une  majorité  de  55  voix  (91  contre  36)  en  faveur  de  la  clause. 
Le  lendemain,  la  clause  qui  accorde  un  représentant  à  la  ville 
de  Dud'ey  amena  une  nouvelle  division  dans  laquelle  les  anti- 
réformistes  ne  se  trouvèi'ent  plus  qu'au  nombre  de  quinze. 
Par-là  il  devenait  évident  que  ro|)positiou  avait  préféré  céd(  y 
la  victoire  en  se  retirant,  |)lutôt  que  de  se  la  faire  arrpcher 
par  une  promotion  de  pairs. 

Éclairé  par  ce  premier  vote  sur  l'inutilité  d'une  plus 
li>np,ue  résistance,  le  duc  de  Newcaste  déclara  se  désister  de 
toute  opposition  ultérieure  à  la  mesure,  en  ajoutant  que  l'on 
ne  pouvait  finir  trop  ))romptement  toute  cette  raystilîcatioa. 
Tous  les  pairs  de  son  parti  ne  montrèrent  pas  la  même  rési- 
gnation, et  plus  d'une  fois  l'amertume  du  langage  trahit  chez 
qncl(|ues-uns  la  profondeur  du  désappointement  que  l'aban- 
don de  leurs  collègues  leur  avait  fait  éprouver.  Néanmoins 
l'examen  du  bi!i  en  comité  marcha  rapidement;  la  plupart  des 
clauses  passèrent  sans  que  la  Chambre  eût  besoin  d'aller  aux 
voix;  celles  même  de  désaffr/inchis sèment  (  céduks  A  et  15)  ne 
subirent  aucune  modification,  et  dans  la  séance  4  juin,  après 
avoir  entendu  les  lords  Winchelsea,  Harrowby  et  Wharnclif-fe, 
qui  n'épargnèrent  ni  leurs  regrets  à  l'ancienue  constitution  ui 


1(  ur  exprimer   le  désir  de  S.   M.  que  le  bill  put  traverser  ses  dernières 
épreuves  sans  opposition  de  leur  part. 
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leurs  sinistres  prédictions  au  bill,  la  Chambre,  à  la  majorité  de 
116  voix  contre  22  ,  vola  pour  qu'il  fût  lu  une  troisième  fois 
et  immédiatement  adopté. 

Le  retour  du  bill  à  la  Chambre  des  communes  ,  pour  rece- 
voir le  consentement  de  ses  membres  aux  amendements  iiitio_ 
duils  par  les  lords,  fut  marqué  par  une  longue  discussion 
dans  laquelle  plusieurs  orateurs,  et  entre  autres  sir  Robert 
Peel,  reuou\'elèrent  toutes  leurs  atta(|ues  contre  la  conduite 
des  ministres  et  surtout  contre  la  résolution  qu'ils  avaient 
prise  de  créer  des  pairs.  On  se  plaignit  amèrement  des  moyens 
auxquels  le  ministère  avait  eu  recours  pour  faire  passer  le 
bill  ;  la  voix  de  la  Chambre  des  lords  avait  été  étouffée,  îa  mi- 
norité avait  dicté  la  loi  à  la  majorité.  Sir  Robert  Peel  donna 
pour  raison  de  son  adhésion  aux  amendements  de  la  Ch.imlire 
haute  qu'ils  ne  valaient  pas  la  peine  d'être  examinés  puis- 
qu'ils avaient  été  faits  par  uii  corps  qui  n'était  pas  dans  l'exer- 
cice ou  dans  la  jouissance  de  ses  pouvoirs  coostilutionnels  et 
législatifs.  D'un  autre  côté,  on  appuyait  les  amendements 
parce  qu'ils  étaient  en  réalité  de  véritables  améliorations, 
qu'ils  étendaient  la  franchise  électorale  et  établissaient  le 
principe  du  bill  sur  une  plus  large  base  (I\I.  OCoruiell;.  Ainsi 
il  ue  pouvait  y  avoir  et  il  n'y  eut  en  eifet  aucun  obstacle  à 
leur  adoption;  les  membres  des  opinions  les  plus  opposées 
étaient  d'accord  sur  ce  point,  bien  que  par  des  motifs  diffé- 
rents. 

Le  bill  n'attendait  donc  plus  que  la  sanction  royale  pour 
devenir  loi  de  l'Etat  [an  act).  Les  promoteurs  de  [la  mesure 
espéraient  vivement^ue  le  roi  accomplirait  celte  formalité  en 
personne.  Us  l'engageaient,  dans  l'intérêt  de  sa  popularité  et 
de  la  gloire  de  son  règne,  à  prendre  ce  parti  malgré  les  intri 
guesde  la  cour;  à  ne  poiût  se  dérf)ber  aux  acclamations  de  son 
peuple  dans  cette  solennelle  circonstance,  et  à  mettre  lui 
même  la  dernière  main  à  ce  grand  œuvre.  Mais  leuj  s  espérances 
furent  vaines  et  leurs  conseils  inutiles.  La  sauclioo  royale  fqt 
donnée  le  7  juin  par  commission. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  ne  songeait  plus  qu'à  célé- 
brer joyeusement  la  conquête  de  sa  nouvelle  charte  électo- 
rale. Des  illuminations  générales,  de  grands  jubilés  nationaux 
des  repas  publics,  des  fêtes  et  des  rejouissances  de  toute 
nature  se  préparèrent  dans  la  plupart  des  villes,  en  l'honneur 
de  la  réforme  parlementaire.  On  n'attendit  même  pas  pour  se 
livrer  à  ces  transports  d'une  joie  bien  légitime  que  les  bills 
relatifs  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande  fussent  adoptés.  C'est  qu'en 
effet  toute  la  question  de  la  réforme  était  dans  le  bill  pour 
l'Angleterre;  les  deux  autres,  corollaires  inévitables  du  pre- 
mier, n'ayant  pas  les  mêmes  chances  à  courir,  assurés  de 
triompher  après  lui  sans  obstacle,  excitèrent  moins  vivement 
l'intérêt  public,  et  ne  doivent  pas  non  plus  arrêter  aussi  long- 
temj)s  notre  attention. 

Le  bill  de  réforme  pour  l'Ecosse  avait  déjà  été  lu  deux  fois 
dans  la  session  dernière.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  avait  été  re- 
présenté à  la  Chambre  des  communes,  avec  quelques  modifi- 
cations de  détail,  et  lu  une  première  fois  au  mois  de  janvier. 
La  seconde  lecture  en  fut  votée  le  21  mars,  sans  division  et 
presque  sans  discussion. 

Dans  le  comité,  les  objections  portèrent  principalement  sur 
le  nombre  de  représentants  accordé  à  l'Ecosse,  qui,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  population,  les  impôts,  la  pro- 
priété, en  aurait  dû  avoir  soixante-neuf,  disait-on,  si  on  avait 
voulu  traiter  ce  pays  d'après  les  mêmes  [)rincipes  que  l'Angle- 
terre; sur  l'abolition  des  supériorités ,  sur  le  cens  électoral  de 
10  livres  sterling  que  quelques  membres  regardaient  comme 
injurieux  aux  intérêts  agricoles.  Mais  toiHes  les  clauses  primi- 
tives du  bill  n'en  passèrent  pas  moins  sans  altération  essen- 
tielle. 

Le  seul  amendement  digne  de  remarque  qu'il  subit  fut 
proposé  par  le  chancelier  de  l'échiquier  (lord  Althorp),  en 
demandant,  le  27,  la  troisième  lecture.  Le  gouvernement  avait 
d'abord  voulu  établir  pourl'Erosse  les  mêmes  conditions  d'é- 
ligibilité que  pour  l'Angît'tt'rrc.   Mais  ii  avait  reçu  un  grand 
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nombre  de  lettres  des  personnes  les  plus  considérables  de 
FEcosse,  qui  blâmaient  cette  disposition.  En  conséquence  lord 
Allhorp  concluait  à  ce  qu'on  supprimât  tout  cens  d'élij^ibilité 
pour  les  bourgs  et  qu'il  n'eu  fût  conservé  que  pour  les  comtés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  on  dit  qu'un  cens  à  l'elïet 
d'être  nommé  au  parlement  était  inutile,  même  en  Angleterre; 
on  ajouta  qu'on  ne  voyait  pas  pourquoi  le  ministère  ferait  une 
différence  entre  les  bourgs  et  les  comtés  en  Ecosse,  et  la 
Chambre  décida  qu'il  ne  serait  imposé  aucune  condition 
pour  être  élu  membre  du  parlement,  soit  dans  les  bourgs, 
soit  dans  les  comtés  écossais ,  malgré  l'opposition  de  quelques 
tories  anglais,  qui  reprochaient  au  ministère  de  se  laisser  do- 
miner dans  ses  concessions  par  les  unions  politiques.  Ce  débat 
terminé,  le  bill  passa  sans  division,  aux  applaudissements 
d'une  grande  partie  de  la  Chambre. 

Le  lord-chancelier  (M.  Brougham),  en  proposant  le  4  juillet 
la  seconde  lecture  de  ce  bill  à  la  Chambre  des  pairs,  pro- 
nonça une  longue  et  savante  dissertation  sur  l'ancien  systèise 
électoral  de  l'Ecosse,  dont  les  traits  piincipaux  méritent  d'être 
recueillis,    parce  qu'ils  expliquent   un  sujet  peu    connu. 

t  L'Ecosse  tout  entière  n'envoyait  que  45  membres  au  Parlement,  di- 
sait l'illustre  orateur;  3o  jiour  les  comtés  et  i5  pour  les  bourgs,  y  com- 
pris la  mélrople.  Jusqu'ici  point  de  difficullé.  Je  remarquerai  seulement 
que  le  nombre  des  votants  était  loi  a  d'être  suffisant,  soit  dans  les  bouigs, 
soit  dans  les  comtés,  et  que  resi)èce  de  délégation  qui  prévalait  dans  la 
nomination  des  membres  pour  les  bourgs  était  un  des  plus  détestables 
systèmes  qui  pût  jamais  être  établi  quelque  part.  » 

• 

Après  avoir  énuméré  tous  les  itjconvénients  de  ce  systèn^e  , 

qui,  dans  sou  principe  comme  dans  ses  fonctions,  impliquait 
cette  monstrueuse  absurdité  qu'une  minorité  comparative- 
ment très  faible  |)eut  dominer  la  majorité,  lord  Brougham 
])Oursuivait  ainsi  : 

«Un  fait  certain,  c'est  que,  aussi  loin  que  les  souvenirs  historiques  peu- 
vent s'étendre,  il  n'y  a  jamais  eu  en  Ecosse  lui  système  électoral  popu- 
laire, ni  rien  qui  lui  ressenii)làt  pour  les  comtés  ou  pour  les  bou;gs; 
jamais  on  n'y  vit  rien  qui  aj.procliàt  de  ce  qu'un  Aii^'lais  ou  un  [rlainlais 
entend  par  une  élection  po])ulairc.  Qn'i!  y  ait  eu  des  élections  enJicosse, 
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cela  n'est  pas  douteux;  mais  ces  élections  ressemblaient  à  celles  des 
bourgs-pouris  et  des  bourgs  appartenant  au  gouvernement  en  Angle- 
terre; et  c'est  ainsi  que  les  45  membres  ]iour  l'Ecosse  étaient  nommée 

«Quant  aux  éieciions  des  comtés,  le  noble  comie  Haddingt'm  n  eu  occa- 
sion d'appeler  ratiention  de  W.  SS  sur  la  n;iluie  des  siii>érloriiés  ,  et  il  a 
exprimé  combien  il  est  difficile  de  donner  une  explication  intelligible  de 
ce  mot.  J'éprouve  le  même  embarras  ;  mais  au  lieu  d'en  présenter  une  dé- 
finition, j'essaier.ii  de  montrer  par  comparaison  quelque  chose  qui  ap- 
proche de  l'idée  d'une  supériorité. 

■  Sujiposez  un  seigneur  qui  aurait  abandonné  tous  ses  droits  féodaux 
sur  un  fief;  ses  renies,  ses  loyeis  ,  eic.  ;  envers  qui  le  feudaLiire  ne  serait 
tenu  qu'.i  une  b;ig:iielle,  à  un  épi  de  blé  ,  par  exemple,  et  qui  par  consé- 
quent serait  compléienient  désintéressé  pour  tout  le  reste.  Figurez-vous 
le  seigneur  d'un  fief  de  cette  espèce,  et  vous  aurez  quelque  idée  d'un 
supérieur  écossais  et  de  la  siiperiorilé.  Le  supciieur  a  un  vassal  et  une  rede- 
vance; mais  ceife  redevance  peut  être  d'un  épi  de  blé,  et  au  vassal  ap- 
partient le  dro't  l'iiiier,  réel,  produciif  ^ur  la  propriété,  où  le  suj)érieur 
pourra  mc-ine  n'avoir  pas  l.i  f.irulié  de  mettre  le  pied  sans  commeitre  un 
délit  Ceci  aidera  YV.  SS  à  se  former  l'idée  abstraite  d'une  supérioritéou 
du  domi'ihim  Jirecium  ,  comme  lout-à-fait  distinct  du  dominium  utile. 

"  Autre  exemple  :  supposez  le  cas  d'un  bail  à  perpéiuiié  ,  et  il  y  en  a  eu 
de  semblables,  avec  la  condition  d'nn  paiement  annuel  dun  gram  de  blé: 
ici  le  bailleur  et  le  locatnire  représenlent  assez  bien  le  supérieur  et  le 
vassal.  Au  siij)érieur  une  redcvnnce;  mais  il  peut  li  remellie  au  vassal 
pour  une  ba^^ait-lle,  pour  un  giniu  de  blé.  Alors  le  vassal  pos.sède  tout  le 
droit  de  propriété  .  et  le  supérieur  ne  conserve  que  le  siniple  et  imii^jue 
droit  fie  voter.  Ce  n'est  pas  que  le  supérieur  ne  puisse  réunir  le  droit  de 
propriété  et  le  droit  de  supériorité;  datis  ce  ras  il  vote,  non  à  cause  de  son 
droit  sur  le  sol ,  mais  en  vertu  de  la  supéiioiité.  Il  n'y  avait  donc  pas  en 
fait  d'exagération  dans  l'assertion  de  celui  qui  disait  qu'il  p<nirrait  airiver 
que  cliMCun  des  trente  membres  pour  les  comtés  écossais  fût  nommé  par 
des  Juifs  fie  Lombarl  slrcet  (i),  qui  n'auraient  pas  le  moindre  intérêt  dans 
la  propriété  territoriale,  ni  même  le  droit  de  mettre  le  pied  sur  les  terres 
de  ces  comtés.  » 

Lord  Brougham  ajoutait  une  nouvelle  force  aux  arguments 
que  fournissait  un  pareil  état  de  clioses  en  faveur  d'une  ré- 
forme ,  en  faisant  remarquer  dans  quel  petit  nombre  de  mains 
le  droit  de  voter  était  placé.  11  citait  dix  comtés  qui,  pris  en- 
semble, n'avaient  que  610  électeurs,  dont  102  seulement  li- 
raient leur  droit  d'une  propriété  lerriloi  iale,  Edimbourg,  mal- 
gré ses  580,000  habitanls,  n'avait  aussi  |)0ur  nommer  son 
seul  représentant  que  33  électeurs ,  qui  u'élaieul  |)as  même 
choisis  par  leurs  concitoyens.  Enfin,  on  comptait  en  Ecosse  64 


(i)  Rue  de  Londre*. 
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bourgs  qui  nommaient  à  14  sièges  au  Parlement,  et  terme 
moyen  il  ne  se  trouvait  pas  plus  de  21  votants  pour  chaque 
membre. 

«  En  résumé,  disait  le  lord-clinncelier,  aucun  argument  employé  pour 
tlcfeniire  l'iincien  sys'èiiie  fiilglais  ne  jieiit  s'ajipliquer  à  l'Ecosse.  Le 
grand  ;ir{^iimeiit  eu  faveur  du  sysiènie  anj^lais  consistait  à  dire  qu'il  fo;ic- 
tiomialt  hien,  malgré  ses  anomalies  en  lliéorie.  Lorsqu'on  alléguait  que 
Birniin^lumi  n'éiaii  pas  re|)résenié,  que  Balh  ne  l'était  que  par  des 
hommes  que  le  pcu|)le  n'avait  jias  choisis  ,  on  répondait  toujours  que  ces 
villes  |)anici|)aitui  en  quelque  soi  te  à  la  représentation  des  villes  voisines 
qui  avaient  leo  mêmes  in'éiêis.  Cet  arj;umeut  a  long-temps  empêché  la 
réforuie  en  Angletene;  mais  il  tombe  de  lui-même  quant  à  l'Ecosse;  car 
dans  ce  pays  aucune  ville  n'est  représentée.  » 

Tels  étaient  les  abus  auxquels  le  bill  proposé  remédiait 
par  l'abolition  des  délectations  et  des  supériorités,  et  personne 
sous  ce  rapport  ne  sonf![ea  à  le  criliqtier.  Mais  le  comte  d'Had- 
din^^lou  manifesta  son  mécontentement  du  petit  nombre  de  re- 
présentants qui  était  accordé  à  l'Ecosse. 11  croyait  que  ce  pays, 
avec  53  membres  au  lieu  de  45,  aurait  moins  d'influence  (ju'au- 
paravant  dansla  Chambre  des  communes.  Il  se  plaif^nait  en  outre 
de  l'indifférence  qu'on  avait  montrée  pour  les  universités  d'E- 
cosse ,  tandis  que  celle  de  Dublin  obtenait  un  représentant  de 
plus. 

Plusieurs  autres  lords  exprimèrent  ensuite  leur  opinion  en 
faveur  du  bill,  dont  la  seconde  lecture  fut  ordonnée  sans  obs- 
tacle. La  troisième  eut  lieu  le  13  juillet,  et  lebill ,  renvoyé  aux 
Communes  qui  donnèrent  le  l(i  leur  approbation  à  quelques 
amendements  insij'uifiants  adoptés  ])ar  les  lords  en  comité, 
reçut  le  lendemain  la  sanction  royale. 

La  discussion  sur  la  seconde  lecture  du  bill  de  réforme 
pour  l'Irlande  avait  suivi  de  près  celle  du  bill  relalif  à  l'E- 
cosse dans  la  Chambre  des  communes;  mais  divers  motifs,  et 
entre  autres  l'opposition  plus  vive  qti'il  rencontra,  ainsi  que 
les  efforts  de  quelques  membres  de  la  dépulation  irlandaise 
pour  en  étendre  les  dispositions  ,  emjjèclièrent  le  biil  irlandais 
de  marcher  aussi  rapidement  que  ce  dernier. 

Les  principaux  arguments  de  cette  opposition  étaient  que, 
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quelque  raison  qu'on  eût  eu  d'adopter  un  bill  de  réforme 
pour  l'Angleterre,  la  même  nécessité  n'exislait  pas  pour  l'Ir- 
lande; que  le  bill  destiné  à  ce  pays  augmentait  d'une  manière 
dangereuse  la  puissance  politique  des  catholiques  ;  qu'il  ten- 
dait ainsi  à  ruiner  l'établissement  j)rolestant,  provoquait  au 
rappel  de  l'union  et  finirait  par  plonger  l'Irlande  dans  une 
complète  anarchie.  Vainement  M.  Stanley,  en  faisant  le  26  mai 
la  motion  que  le  bill  pour  l'Irlande  fût  lu  une  seconde  fois, 
s'était  attaché  à  ne  laisser  aucune  de  ces  objections  sans  ré- 
ponse; M.  Lefroy  n'hésita  pas  à  s'en  appuyer  pour  demander 
l'ajournement  de  la  seconde  lecture  à  six  mois. 

Soutenue  par  lord  Castlereagh  ,  par  M.  Shaw,  par  le  colonel 
Conolly,  cette  proposition  eut  pour  adversaires  MM.  Craraptou, 
O'Connell  et  Sheil.Ces  deux  derniers  firent  un  éloquent  appel 
aux  réformistes  anglais  qui  avaient  reçu  des  représentants  de 
l'Irlande  un  si  sincère  et  si  puissant  appui.  L'Angleterre  et 
l'Ecosse  avaient  obtenu  leur  réforme  électorale ,  l'Irlande 
n'aurait- elle  pas  aussi  la  sienne  ?  Les  bourgs-pouris,  qui 
avaient  été  détruits  en  Angleterre  ,  seraient-ils  maintenus  en 
Irlande?  L'oligarchie  anglaise  avait  été  vaincue;  souffrirait-on 
que  celle  d'Irlande ,  la  plus  funeste  de  toutes  parce  qu'elle 
était  une  oligarchie  de  religion  et  de  secte,  conservât  sa  pré- 
dominance? Le  plus  sur  moyen  d'ôter  à  l'Irlande  tout  prétexte 
de  s'agiter  et  de  soulever  la  question  du  rappel  de  l'union, 
c'était  de  rendre  une  justice  complète  à  ce  pays  en  lui  accor- 
dant une  réforme  aussi  efficace  que  celle  qu'avait  conquise 
l'Angleterre.  Et  sur  ce  point  M.  O'Connell  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  déclarer  que  le  bill  ne  lui  paraissait  pas  complète- 
ment satisfaisant. 

Sir  Robert  Peel  n'était  pas  non  plus  satisfait  du  bill ,  mais 
par  d'autres  motifs  que  le  préopinant.  L'honorable  baronnet 
faisait  à  la  mesure  les  mêmes  reproches  que  lui  avait  adressés 
M.  Lefroy,  et  trouvait  iju'elle  était  en  désaccord  avec  les  inté- 
rêts de  la  pro|)riété  et  ceux  de  l'église  protestante.  Quoiqu'il 
en  soit,  après  une  courte  réplique  de  M.  Stanley,  la  Chambre 
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se  divisa,  et  246  voix  contre  130  se  prononcèrent  pour  la  se- 
conde lecture. 

Dans  le  comité,  plusieurs  amendements  furent  proposés  des 
deux  côtés  de  la  Chambre  et  dans  des  intentions  bien  diffé- 
rentes ;  car  tandis  que  les  uns  tendaient  à  restreindre  les 
dispositions  les  plus  favorables  du  bill,  les  aulres  avaient  pour 
tut  de  les  rendre  encore  plus  larges  et  plus  libérales.  Ainsi 
M.  O'Connell  commença  par  demander  que  les  francs  tenan- 
ciers à  40  schellings  rentrassent  dans  les  droits  électoraux  qui 
leur  avaient  été  enlevés  en  1829.  Les  membres  qui  parlèrent 
dans  le  sens  de  M.  O'Connell  insistaient  principalement  sur 
ce  que  le  nombre  d'électeurs  qui  résulterait  du  nouveau  bill 
(  de  28  à  30,000  )  n'étant  nullement  en  proportion  avec  une 
population  de  8  millions  d'habitants ,  établissait  d'ailleurs  la 
plus  injuste  disparité  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  Néan- 
moins l'amendement  fut  repoussé  à  une  majorité  de  49  voix 
(  122  contre  73). 

Loin  de  se  décourager  par  cette  défaite,  ÎM.  O'Connell  re- 
vint à  la  charge  et  proposa  (  séance  du  18  juin  )  d'étendre  la 
franchise  élective  dans  les  comtés  aux  francs  tenanciers  à  5  liv. 
sterl.  Si  le  cens  de  10  liv.,  tel  que  le  portait  le  bill,  était  main- 
tenu ,  M.  O'Connell  calculait  qu'il  y  aurait  tout  au  plus  19 
raille  électeurs  dans  les  comtés  ,  et  il  demandait  si  c'était  tout 
l'avantage  que  l'Irlande  devait  attendre  d'un  ministère  wigh. 
Le  cens  abaissé  à  5  liv.  produirait  90  mille  électeurs,  et  ce  se- 
rait du  moins  un  corps  électoral  digne  de  llrlande. 

Lu  long  débat  s'engagea,  hérissé  de  chiffres  et  de  calculs,  à 
l'aide  desquels  chacun  des  orateurs ,  suivant  qu'il  approuvait 
l'amendement  ou  le  combattait ,  s'efforçait  d'établir  que  le  bill 
était  injurieux  à  l'Irlande  ou  au  contraire  qu'il  lui  était  beau- 
coup plus  favorable  que  ne  le  prétendait  M.  O'Connell,  après 
quoi  une  majorité  considérable  (  177  contre  44  )  donna  de 
nouveau  gain  de  cause  au  ministère. 

Ce  résiiSiat  démontrait  de  la  manière  ia  jjIus  irrésistible  que 
tnntp  tenlalivc  poui-  iiilroclnire  dans  le  bill  des  changements 
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qui  n'auraient  pas  l'approhation  du  gouvernement  n^obtien- 
drait  aucun  succès.  Et  eu  efFeL,  les  propositions  qui  allaient 
coulre  la  leneur  primitive  du  hill  furent  toutes  re|)Oussés  ; 
aussi  ne  nous  arrêterons-nous  |)as  aux  discussions  qu'elles  ont 
soulevées,  et  qui  ne  se  terminèrent  que  le  18  juillet ,  jour  où  le 
bill  fut  lu  une  Iroisième  fois  et  définitivement  adoj)té. 

La  seconde  lecture  de  ce  bill  passa  le  23  dans  la  Chambre 
des  lords  sans  division  et  apiès  un  débat  assez  court,  du- 
rant lequel  le  duc  de  Wellington  objecta  que  la  mesure,  au 
lieu  d'être  basée  sur  le  même  principe  que  l'acte  de  1S29 
(celui  qui  abolit  le  droit  des  tenanciers  à  40  scliel.  )  et  d'être 
calculée  comme  lui  |>our  diminuer  l'influence  du  clergé  catho- 
lique ,  détruisait  le  privilège  électoral  des  corporations  [;ro- 
teslanles  dans  les  bourgs,  et  transportait  la  prépondérance 
des  propriétaii'es  aux  prêtres. 

Le  chancelier  de  l'Irlande  (  lord  Plunkett)  répliqua  que  ce 
n'était  point  ici  une  question  de  catholicisme  et  de  protestan- 
tisme. Lorsqu'on  avait  enlevé  aux  tenanciers  à  40  schel.  le  droit 
de  voter,  c'est  qu'ils  étaient  sous  la  domination  de  Iturs 
prêtres  ou  de  leurs  propriétaires,  et  qu'ils  formaient  ainsi  un 
corps  électoral  incapable,  dépendant,  et  non  à  cause  de  leur 
religion.  Les  nobles  lords  du  côté  opj)osé  prétendaient  que  la 
majorité  des  électeurs  serait  composée  de  catholiques.  lord 
Plunkett  ne  le  croyait  pas;  cependant  si  les  catholiques  étaient 
en  possession  de  ce  rang  etdecesricbesses  qui  doivent  donner 
la  majorité  dans  les  élections",  il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  y 
mettrait  obstacle.  On  avait  beaucoup  parlé,  v^joutait  l'orateur, 
des  manœuvres  des  prêtres  catholiques,  et  du  mal  qu'ils 
avaient  fait;  mais  n'y  avait-il  que  les  ministres  de  cette  leli- 
gion  qui  eussent  troublé  le  pays ,  et  ne  s'en  était-il  pas  trouvé 
d'autres  qui  avaient  usé  d'un  langage  violent,  acerbe,  pr(»pre 
à  enflammer  les  i)assions  ;  qui  n'avaient  enfin  laissé  échapper 
aucune  occasion  d'ofi'enser  les  catholiques?  11  fallait  être  j.isle 
envers  tout  le  monde;  c'est  dans  ce  principe  que  le  bill  avait 
été  conçu  :  lord  Plunkett  crovait  fermement  qu'il  serait  leçu 
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avec  gratitude  par  le  peuple  irlandais  et  éloignerait  les  discor- 
des de  ce  pays. 

Les  ol)jections  qui  Purent  fai(es  dans  le  comilé,  le  26  et  le  27, 
n'olTretit  rien  de  nouveau  à  relever.  Le  bill ,  lu  une  dernière 
fois  le  30,  revint  à  la  Cliambre  des  communes,  qui  déliliéra 
le  3  août  sui-  les  modiHcalions  iiisigiiilianles  que  les  lords  y 
«ijraient  iolroduites;  et,  le  7,  l'assenliraenl  royal,  envoyé  par 
commission  à  la  Chambre  haute,  mil  le  sceau  à  la  réforme 
du  système  représentatif  pour  l'Irlande. 

Dans  le  même  temps  à  peu  près  que  le  bill  de  réforme  irlan- 
dais se  discutait,  une  question  de  la  plus  haute  importance 
pour  ce  pays,  celle  des  tUines,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plus  haut ,  occujiail  aussi  le  Parlement. 

On  se  souvient  que  le  n.iuislère  s'élait  engagé  à  présenter 
une  mesure  sur  ce  sujet  dans  celte  session.  C'est  pour  remplir 
cet  en|>ageraent  que  M.  Stanley  introduisit,  le  5  juillet,  à  la 
Chanibre  des  communes,  un  bill  dont  l'objet  étail  de  rendre 
obligatoire  et  permanent  l'acte  de  composition  sur  les  dîmes 
d'Irlande. 

Le  système  des  dîmes  entraîne  les  |)lus  graves  inconvénients: 
c'est  d'abord  l'injustice  et  i'alisurdilé  dune  taxe  qui,  n'étant 
pas  fixe  et  déterminée,  augmente  progressivement  avec  les  pro- 
duits du  sol ,  et  pèse  ainsi  davantas^c  sur  celui  qui  applique  la 
plus  forte  somme  de  capitaux  et  de  travail  à  sa  terre.  11  faut  donc 
envisager  la  dîme  comme  un  fardeau  d'autant  plus  intolérable 
en  Angleterre  et  en  Irlande  qu'elle  tend  à  paralyser  l'esprit 
d'amélioration  et  de  perfectionnement  chez  l'agriculteur  et 
chez  l'industriel.  Ajoutons  que  les  dîmes,  en  friande,  sont  ac* 
(juittées  par  fractions  excessivement  j)etites  el  prélevées  sur 
des  [)roduils  de  peu  d'importance.  Enfin,  le  principal  grief 
contre  cet  im[)ôt ,  onéreux  déjà  sous  tant  d'autres  rapports, 
c'est  qu'il  esl  payé  par  des  catholiques  à  un  clergé  d'une  autre 
foi  religieuse,  e!.  dont  ils  ne  reçoivent  rien  en  retour. 

L'acte  de  composition  des  dîmes  irlandaises,  adopté  quelques 
années  auparavant,  avait  pour  but  de  remédier  à  ces  inconvé- 
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r.ieuts;  mais,  lai.ssant  les  parties  libres  de  transiger  ou  de  ne 
pas  transiger,  il  fut  souvent  inefficace.  Ici  le  propriétaire  s'op« 
posait  à  la  transaction,  et  là  c'était  le  clergé.  Cet  acte  avait 
encore  ceci  de  défectueux,  que  les  transactions  qu'il  autorisait 
n'étaient  que  temporaires.  Si,  au  bout  de  vingt-et-un  ans,  le 
maître  de  la  terre  refusait  d'ajouter  à  la  dîme  en  raison  de  l'ac- 
croissement de  la  valeur  de  son  bien,  le  ministre  protestai||. 
pouvait  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Pour  corriger 
ces  défauts,  M.  Stanley  proposait  de  déclarer  l'acte  de  compo- 
sition obligatoire  pour  tous  ,  et  la  composition  qui  intervien- 
drait pejmanente.  Le  prix  de  la  composition  varierait  tous  le» 
sept  ans  d'après  la  valeur  de  la  terre  et  non  plus  d'après  la 
quantité  de  ses  produits.  En  cas  de  contestation,  des  commis- 
saires, nommés  par  le  lord  lieutenant,  jugeraient  les  difficul- 
tés sur  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  de  la  terre, 
en  prenant  pour  règle  d'appréciation  la  moyenne  des  produits 
agricoles  pendant  les  sept  dernières  années.  Désormais  ce  ne 
serait  plus  le  tenancier,  mais  son  bailleur,  qui  acquitterait  les 
dîmes  ;  c'est  à  ce  dernier  que  le  bénéficier  s'adresserait  en  cas 
de  non  paiement  ;  ainsi  le  tenancier  n'aurait  plus  à  craindre 
de  saisie. 

Tel  est  en  substance  le  bill  qui  fut  adopté ,  après  les  trois 
lectures  d'usage ,  par  la  Chambre  des  communes  le  6  août,  et 
le  13  par  la  Chambre  des  lords.  Il  avait  rencontré  dans  la  pre- 
mière la  plus  vive  opposition  de  la  part  de  presque  tous  les 
membres  de  la  députatlon  irlandaise.  «Ce  bill,  avait -on  dit, 
ne  satisfera  personne  ;  il  est  injuste ,  inutile  et  absurde.  Il  main- 
tient, par  une  espèce  de  jonglerie,  sous  un  autre  nom,  un 
abus  que  tout  le  monde  condamne.  Il  ne  fait  que  reporter  sur 
les  propriétaires  tout  l'odieux  delà  perception  de  la  dîme,  et 
finira  parfaire  confondre  leurs  loyers  dans  la  même  proscrip- 
tion. Au  lieu  de  ramener  la  tranquillité,  la  mesure  ajoutera 
encore  à  l'irritation  de  l'Irlande.  D'ailleurs  la  dîme  est  abolie 
de  fait  dans  ce  pays;  tout  le  monde,  orangisles,  catholiques, 
presbytériens,  s'est  souievr  rontie  elle,  et  il  n'est  an  pouvoir 


GRAxNDE-BREtAGNE,  529 

de  personne  de  la  rétablir.  Ce  qu'il  faut  au  peuple  irlandais, 
c'est  un  changement  total  de  «ystènie,  un  changement  dans 
les  propriétés  de  l'Église,  qui  sont  des  propriétés  pjibliques 
dont  l'Etat  peut  disposer  à  son  gré.  Le  clergé  protestant  est 
sans  doute  dans  une  grande  détresse,  mais  pourquoi  le  gou- 
vernement ne  se  chargerait-il  pas  de  le  payer  au  moyen  d'une 
taxe  sur  les  propriétés?  Au  surplus,  ce  n'est  pas  peut-être  à 
un  Parlement  non  réformé  qu'il  appartient  de  sanctionner 
une  pareille  mesure  (MM.  O'Gonnell,  Grattan ,  Lambert, 
Sheil  ).  » 

Cependant  les  adversaires  du  bill  ne  parvinrent  ni  à  en  em- 
pêcher l'adoption  ni  à  faire  agréer  leurs  amendements.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  parut  être  à  personne,  pas  même  au  ministère, 
une  solution  définitive  de  la  question  des  dîmes.  Il  ne  fut  re- 
gardé que  comme  une  mesure  provisoire,  et  c'est  pourquoi 
nous  nous  abstiendrons  d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails 
sur  une  matière  qui  ne  peut  manquer  d'être  discutée  de  nou- 
veau dans  la  session  prochaine. 

Préoccupée  exclusivement  de  ses  affaires  intérieures  tant 
que  le  bill  de  la  réforme  fut  en  danger,  l'Angleterre,  dès  qu'elle 
se  vit  tirée  à  cet  égard  d'une  longue  et  pénible  incertitude, 
recommença  à  porter  son  attention  au  dehors.  Dans  les  deux 
Chambres  s'agitèrent  derechef  des  questions  de  politique 
étrangère,  soulevées,  les  unes -par  l'opposition,  qui  y  cher- 
chait toujours  un  sujet  de  critique  contre  le  ministère;  les  au- 
tres par  des  membres  de  la  Chambre  des  communes ,  et  dans 
un  but  plus  analogue  à  la  marche  libérale  du  gouvernement 
anglais. 

Le  Portugal,  la  Belgique,  Alger^donnèrent  lieu  encore  une 
fois  à  des  interpellations,  à  des  digressions  qui  ne  pouvaient 
guère  piquer  vivement  la  curiosité  après  tout  ce  qui  avait  déjà 
été  dit  sur  ces  trois  points.  Cependant  il  faut  remarquer  là  dé- 
claration que  fit  lord  Palmerston  de  la  décision  pr  ise  par  le 
cabinet  de  Saint-James  d'observer  une  stricte  neutralité  entre 
les  deux  princes  de  la  maison  de  Bragaïu-e  aussi  jonj.;  -  temi)s 
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que  les  autres  puissances  maintiencîraienl  la  même  neulralilé. 
Si  lel  n'était  pas  le  cas  ,  avail  ajouîé  le  miniblre  ,  le  j^ouvérne- 
meat  anglais  est  prêt  à  agir  d'une  manière  conforme  aux  inté- 
rêts et  à  la  dignité  de  la  nation.  En  conséquence,  trois  vais- 
seaux de  ligne  partirent  vers  la  fin  de  mai  pour  se  réunir  à 
l'escatire  anglaise  qui  stationnait  dans  le  Tage,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Parker.  Lord  William  Rnssell  élait  à  bord  de  l'un 
de  ces  vaisi^eaux,  accompagcë  de  deux  oificiers  distingués,  et 
se  rendait  à  la  même  deslinalion,  avec  une  mi^sion  dont  le 
ministère  n'avail  pas  publié  le  but  |)récis,  mais  qui  fut  géné- 
ralement regardée  comme  une  garantie  contre  toute  interven- 
tion de  l'Espagne  dans  les  affaires  du  Portugal. 

Ouant  à  l'occupation  d'Alger,  le  duc  de  VVellinglon  et  lord 
Aberdeen  n'avaient  cessé,  depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion, d'attaquer  le  ministère  sur  sa  négligence  à  obtenir  de  la 
France  l'exécution  des  engagements  «ju'elle  avait  contractés, 
disait-on,  avantd'entre|)rendre  la  conquête  de  cette  ville.  Leduc 
de  Wellington  ayant  renouvelé  ses  reprocbes  à  ce  sujet,  <lans 
4a  séance  du  18  juillet,  lord  Grey  répliqua  qu'il  n'avail  trouvé 
îiulle  part  les  eugagements  dont  le  noble  duc  avait  parlé  si 
fe?ïuv€nl. 

L?.  Pologne  ,  ses  malheurs ,  le  manifeste  de  l'empereur  de 
H«ssie  du  26  février,  l'ukase  auquel  il  se  rapporte,  et  qui  a 
enlevé  à  la  Pologne  des  droils'que  lui  garantissait  le  traité  de 
Vienne,  l'obligation  où  était  la  Grande-Br<Ua<;ne  de  réclamer 
î'exéculiou  de  ce  traité,  occupèrent  aussi  la  Chambie  des 
communes  le  28  juin,  et  amenèrent  des  débats  d'un  haut 
intérêt. 

«  Le  moment  est  venu,  flisauM.  Fergusson ,  d'Insister  snr  l'excculion 
des  articles  de  ce  traité,  qui  aNSiiraient  les  libertés  de  la  Pologne,  *t  il  ne 
faut  i)."ts  une  l'accusation  d'avoir  abaiifloiiué  les  PoK>na(s  à  leur  sort  i^èse 
sur  I  Aiigleieiie.  On  a  prétendu  que  ce  n'était  [las  une  question  anglaise; 
mais  noue  bonne  loin)  esL-elle  pas  iuiéicssée  .^  t*i  ('uaiicl  on  connaît  la 
conduite  du  gouvernement  anglais  Sous  lord  Casilereagli ,  peui-on  dire 
que  la  question  n'est  pas  anglau-e  ■*  Ce  qu'on  a  discuté  an  congiès  de 
Vieune,  c'est  l'état  présent  et  tuim-  de  la  Pologne  ;  lord  Castlereagb  voulut, 
.;omnie  préliminaire ,  qu'on  examinât  si  la  Pologne  ne  pouvait  pM  éir« 
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rendue  à  son  premier  état  d'indcpenrl.ince;  il  déclara  que  le  prince-rogeiit 
rej^ii.-d.iil  coinine  esseiiii''!  à  l;i  p.iix  de  l'Euiupe  que  lu  Puinguo  liu  cu- 
ti èjcnu-iil  iiKlôjpflulaiiif  de  la  Piussie.  » 

Ici  riionorable  membre  rappelait  les  disposilioiis  qui  snu- 
mireiu  le  cluclié  de  Vai-sovie  à  la  Rii  sie,  disposilioiis  aux- 
qtieiles  lord  Casllerea^jh  s'élail  opposé  d'abord,  bien  (pi'elles 
soient  devenues  plus  lard  le  sujet  d'un  compromis;  et,  après 
un  examen  détaillé  des  stipulations  ducoiijjiès  de  Vienne,  il 
ajoutait  : 

«  Le  but  des  puissnnccs  c'tranpèies  était  d'arrèler  la  Russie,  et  (l'ei>ij;ô- 
clit-r,  fil  reU'Iaiit  la  Pologne  iiidéjieii  ian'e,  (ju'elle  ne  lïil  sons  l'iMiijiiie 
d'iiii  piiiice  mliiaiie  ei  fiili-e|)reiiaiit.  Aussi  le  iiaiié  iiroineM.iii-i!  une 
coiistiiutioi).  Cipt^iulant  reinjieieur  «le  liusMe  viiMil  il  ah.iln  !<•>;  aiicciiiics 
iI)^lil(lUolls  du  pays;  il  ne  les  a  rfinp  aeôfS  (.ar  rien  ,  c;  \l'-  Polun.iis  smit 
soumis  iii.iiiiieiiaiit  an  |>oiivoir  ahs.ilii.  11  n\  a  pas  ii;i  siiil  aiiicli'  île  l.i 
consiimiioii  (pli  e\i>tail  |n  rccdiiiuneiil  (pu  n'aii  é  c  IiiMiiei.sfii)i'!ii  vidIÙ". 
Les  Polonais  n'ctau-ni-ili  dinie  pas  |u-l  (ii's  aux  \tax  de  Die;i  il  <l-s 
Jiomnies  depjt-ndre  les  arine",  non  connu  Tenipei  eur  <ie  Russie,  iikun  M<iiir 
la  coii-ei  vaiion  de  Icrs  droils  ,  en  ve;'u  de  la  Clonsliiiition  à  iaijiu'lle 
renijieri'nr  avait  piêlé  serment.  Si  la  Pologne  n'é.iii  pas  aiiioi  im'c,  il.ms 
ces  Ciiconslauct-s  ,  a  prendie  les  armes,  alois  les  Aiig'ais  \ivcim  drpuis 
ceni   riiHj  lante  ans  sons  do  lois  nsio  patei  rs. 

•  Poniipioi  Jac(pi«-s  I[  a-i-il  éié  citasse  d  Aiigleierii-  [:aj-  la  T'ire  des 
armes  ,  si  ce  n'e^i  parce  qn'il  avaii  rompu  le  liane  enu e  h.i  c!  I.i  naiion? 
l'minp oi  le  prince  d'Orange  est-d  mciiué  sur  lelrôiie,si  ci;  n'>si  p. me 
que  le  Parlement  a  piis  une  résolnlion  à  ce  sujet?  l.a  m;ii-on  de  Bmjiis- 
•wicll  duii  la  conron  led  Angleterre  à  ce  liuv  einon  à  .mil un  autre.  li  en  el.iit 
de  mè  ne  d'Alex. mdre  II  fiait  engagé  par  les  lianes;  lis  if.uics  r,)m|ns, 
ji  en  lésullait  ledimi  de  [irenilre  les  aiinc*.  L'empii  eiir  Niiolis  a  ilil, 
d  in.s  Sun  manifeste  ,  ipie  la  révoluiioit  était  I  œn\  le  iriine  t;.c  ton  ipii  a\  ait 
égaré  une  partie  cK;  peuple.  Ce  n'ciait  pas  un  nmiif  sufiisaiii  pour  iju'il 
eiile\â;  la  lilierlé  au  |)enjile  entier.  Il  ii  eu  la  liardies.'c  de  [aiiet  de  .'CS 
armes  vieloi  ie  uses  ipii  a  v.iieiil  conrpiis  ce  pa\s  en  i  8  i  4-  La  l'.ilc  g  le  a  v;iit 
éié  parcourue  n  ceite  é|iO(pie  par  s«  s  .u  mées,  sans  iulf.' ,  s.iiis  e 'inii.il  .  s.uis 
o'hisidu  de  sang  ;  il  n'y  avait  donc  |)as  eu  de  coujp  ê  e  :  la  Po  ogne  é  ait 
altacliceà  l.i  Riis>ie  par  sa  cousiilulion  ;  mais  cetie  c  iLsiiliii  i.  u  a\aut 
ce>sé  dexi.ster  «ni  éiant  vi.lée  dans  ses  prinrip.-iux  articles,  il  >.i'\  a\.iit 
])liis  de  lien  eiUie  I.  s  deux  ])ays  A  moins  ipi'<ni  i:e  peimelie  à  I  empc-'iir 
<ie  Russie  d'effacer  de  l'Eui-upe  lesélats  le.s  plus  impoilanls  ,  de  \  tol.r  ici* 
traités,  ou  ne  peut  lui  permeliiede  jirendre  la  sii|iiémalie  cp:d  ex-tee  ac- 
tuel einent  ;  voilà  potiiipioi  liîs  autres  |  iiissanees  He\  ta  eut  .s  eut.  iidi  i-  jionr 
fjue  le  système  eurojjéeii  restât  sur  le  même  |  ied  où  il  avait  éié  j>!iiié  par 
les  traités  île  Vienne.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  l'orateur  citait 
plusieurs  traits  de  cruauté  du  gouvernement  russe  contre 
de  malheureux  Polonais;  il  montrait  les  soldats  et  les  citoyens 
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envoyés  par  milliers  en  Sibérie,  enchaînés  dix  par  dix  à  une 
barre  de  fer  ;  leurs  enfants  dispersés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  élevés  dans  la  haine  de  leur  pairie. 

«  Le  but  de  Nicolas ,  disait  il ,  est  de  dénationaliser,  d'exterminer  la 
Pologne;  l'Angleterre  a  le  droit  de  la  proléger  contre  un  pareil  outrage, 
Nicolas  veut  éialilir  la  monarchie  imivcrseile  en  Europe.  L'Angleterie  doit 
proiesier  contre  sa  conduite  |)erfi(le  et  atroce,  dangereuse  à  la  paix,  con- 
traire à  l'honneur  et  aux  intcr(5ts  de  l'Europe  :  si  elle  souffre  l'occupation 
de  la  Pologne  par  la  Russie,  ce  sera  une  tache  honteuse  dans  ses  an- 
nales. » 

M.  Fergusson  terminait  en  demandant  des  copies  du  mani- 
feste du  26  février  dernier,  et  du  statut  organique  auquel  il  se 
rapporte  ,  ainsi  que  de  la  dépêche  de  l'ambassadeur  britanni- 
que à  Saint-Pétersbourg ,  en  envoyant  ce  statut  à  son  gouver- 
nement. 

La  discussion  prit  ensuite  un  caractère  de  violence  dont  le 
Parlement  anglais  avait  donné  rarement  l'exemple;  vainement 
M.  Baring,  sir  Robert  Inj^lis,  sir  Robert  Peel ,  se  récrièrent 
contre  la  sévérité  des  épithètes  appliquées  à  l'empereur  de 
Russie  ,  le  langage  des  orateurs  n'en  continua  pas  moins  à  être 
empreint  de  colère,  de  dédain  et  de  haine.  Au  reste,  quelle 
que  fût  la  véhémence  ou  la  modération  des  discours  ,  tout  le 
monde  se  trouva  d'accord  pour  appuyer  la  motion  de  M.  Fer- 
gusson ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  (lord  Palmer- 
ston)  s'en  exprima  lui-même  en  ces  termes  : 

a  Comme  mon  intention  n'est  nullement  de  m'opposer  à  la  motion  de 
M.  Fergusson,  je  ne  reviendrai  pas  sur  toutes  les  questions  soulevées  dans 
son  discours.  Avec  son  bon  goi!u  et  son  jugcMiient  habituels,  mon  hono- 
rable ami  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  ])as  condamner  le  gouvernement  à 
une  iusîifîcatlou  de  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Pologne.  Dans  les  cir- 
con^tances  où  se  trouve  l'Europe  ,  la  Chambre  comjjrendra  en  effet  les 
raisons  qui  s'opposent  à  des  discussions  de  cette  nature;  mais  elle  peut 
être  convaincue  que  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  les  droits  que  le 
traité  de  Vienne  lui  donne  d'exprimer  son  opinion  sur  la  condui'.e  de  la 
Knssie  envers  la  Pologne.  (Applaudissemfnts,}  Ce  droit  n'im]'lique  pas,  à 
la  vérité,  des  devoirs  différents  de  ceux  des  autres  pîii.'-sances  signa- 
laires  Je  ne  peux  ,  flans  ce  moment,  faire  pai  t  à  l:i  Chambre  de  tontes  les 
îiomm-anicntions  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard;  mais  je  répèle  qu'elle  peut 
placer  toule  sa  confiance  dans  le  gouvernement;  que  le  traité  de  Vienne 
est  envisagé  par  lui  sous  son  véi  ilabie  point  de  vue  ,pt  que  les  démarches 
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qui  ont  été  faites  sont  celles  qui  convenaient  le  mieux  aux  circonstances 
générales  où  se  trouve  l'Europe.  » 

Une  autre  motion,  qui  n'amena  pas  des  débats  moins  inté- 
ressants que  la  précédente,  quoiqu'elle  n'ait  pas  obtenu  le 
même  succès,  fut  celle  dont  M.  II.  L.  Bulwer  entretint,  le  2 
août,  la  Chambre  des  communes ,  sur  la  situation  de  l'Alle- 
magne et  les  dernières  résolutions  de  la  Diète  de  Francfort, 

L'honorable  membre  commençait  par  exposer  à  grands 
traits  l'historique  de  la  Constitution  germani([ue  ;  il  rappelait 
la  manière  peu  loyale  dont  avaient  été  remplies  les  promesses 
faites  aux  peuples  allemands  en  1813  et  18(4;  il  passait  eu 
revue  les  décrets  récents  de  la  Diète  germanique ,  et  arrivant 
à  l'objet  de  sa  motion  ,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
l'Angleterre  était  en  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Allemagne,  il  ajoutait: 

«  L'Angleterre,  au  traité  de  Vienne,  est  partie  garante  du  maintien  des 
droits  du  peuple  allemand ,  dioitfi  qui  reposent  sur  des  constitutions  déjà 
existantes  ou  stdennellement  promises.  Ce  peuple  doit  compter  sur  l'ac- 
com[)lissement  de  ces  promesses;  c'est  un  ])oint  qui  ne  peu»  former  de 
doute  dans  l'espiitd'un  homme  qui  a  observé  les  événements  depuis  iSi5. 
Si  nous  n'intervenons  pas,  ce  sera  montrer  au  monde  que  nous  sommes 
disposés  à  prendre  parti  pour  les  souverains  allemands  et  contre  le  j)euple 
allemand,  il  peut  cire  très  Jiien  en  tliéorie  de  dire  que  le  roi  de  Hanovre 
et  le  roi  d  Angleterre  sont  deux  souverains  différents;  mais  voyons  les 
faits,  et,  tioiir  juj^er  de  l'avenir,  consultons  le  passé.  Est-il  jamais  arrivé 
que  le  roi  de  Hanovre  et  celui  d'Anglet>=rre  aient  suivi  deux  drapeaux 
contraires  dans  les  mêmes  questions  politiques?  On  sait  à  merveille  que 
le  roi  de  Hanovre  ayant  approuvé  le  protocole  de  la  Diète  ;;ej  mani(jiie , 
l'opinion  prévaudra  que  le  souverain  anglais  est  rennemi  cîe  liadépen- 
dance  allemande;  et  cette  idée  ne  pourra  sortir  des  esprits,  si  ce  pays  ne 
prouve  pas  jiar  quelque  acte  qu'il  n'est  pas  complice  de  la  Dièle.  C'est  U 
un  motif  d'adopter  ma  m.otion.  • 

Un  motif  plus  puissant  en  faveur  de  cette  motion  aux  yeux 
de  son  auteur,  c'était  la  nécessité  de  soutenir  les  petits  États 
de  l'Allemagne  comme  une  barrière  contre  la  Russie  ,  et  uu 
obstacle  h  l'agrandissement  de  la  France. 

«  Les  ]ietIlH  Eiats  da  l'Ailemrtjîne  ,  c'est  un  fait  qu'il  est  hou  de  ne  pas 
oublier,  forment  une  population  de  12  millions  d'à!nes,et  constituent  une 
force  à  laquelle  il  est  essentiel,  pour  notre  pays,  de  donn.er  quehjue  aîleu- 
tjon.  L'Angleterre  a  trop  long-temps  éprouvé  les  f.Tcheuses  contéquences 
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de  son  ntlitude  trop  morleste  et  de  sa  conûance  dans^Ia  sinc<5rité  des  pro« 

rliini;iii(ji)s  cl  des  proft-ssiotis  de  foi.  I!  est  temps  enfin  tjii  elle  pienne  iiiia 
aitim  If  |;iiis  li.iiilie,  «Inuiaiit  plus  ijuVlle  j)eut  le  f.me  sans  lieaucouj)  de 
s. ICI  liiii'".  ni  cil-  (la:;i,'('i  s.  ♦ 

"  Il  a  éié  'l('!l;ii  c' (Il  Fianre  rpie,  si  It-  t^ouveriiPiriPUt  ffançais  n'avait  pu 
lic.i  lalif  (Il  faM-iiidi-  li  l'o'ogne ,  cV>t  parce  cpie  l'Anglf  ii-ire  a  refi.sé 
(ie  le  >-rr.  iiii  r  d.iiis  >:i  d(-marclie  ;  et  (pie,  si  n)ainien;ii)l  le  ^'auj-iueiiunt 
/'latçii-  l'f  I  f  Ji  >'e\|  limer  foiinel'emciit  roniie  l'ai  icié  et  les  jirf  it  niions 
de  l.<  D.èir  i;i"iinani(pie,  c'est  paice  (jnê  i'A'jjleiei  te  ne  le  soiiiieiidi  ait  pas 
dans  celle-  piDie-iiilKin.  Ainsi  donc,  «pie  l'Aii^leiene  se  inciie  à  parle;  uu 
I  iii^ -^c  j  lus  (ernie  et  plus  viril,  et  la  France  se  iionveia  en  nies- re  d'à i- 
j(î;ei-  c<>  (l(  >;i-ii(n>.cs  leiitativef  coiiire  le  lepus  de  l'Euioj  e  et  la  Idieiic 
génciale  des  na lions. 

«  Si  le  ciMi'l'ai  di'ii  ,sVn£;agpr  pour  la  Iilierlé,  je  me  réjouis  de  voir  ipie 
Je  c'sitiip  de  l>a'.!iiie  svra  ceile  leire  (|ni  résista  avec  miC(  es  à  la  iMannié 
de  (]li  I!  e^•Qnlll(,  aulé  de  loii'es  les  riciiesses  du  Ni'iivean  ^ha  le,  ci  ne 
KiTc  l'ù  e.'-l  ne  Luihei'  tl  où  la  liljeité  a  toujours  cié  le  tri  de  jadienicnt 
du  j  eiijiii:.  » 

L'hoiinrable  iinembre  concluait  en  proposant  une  adresse  à 
S.  M.  pour  la  prier  d'iiilerposer  son  iiiHiierice  auprès  de  la  Diète 
(i('rmai)iijne,  à  l'cflet  d'anèlfr  l'allaque  commencée  par  cette 
as.semblée  contre  les  libertés  et  lindépendance  du  peuple  alle- 
mand. 

Tout  en  rendant  hommaj>e  au  talent  avec  lequel  M.  Bulwer 
aviiil  rempli  sa  tâche  sur  un  sujet  qui  avait  excité  dans  toute 
I  Europe  lin  inlcièl  si  piol'ond  et  si  universel,  et  quoiqu'il  ad- 
mit (pic  riiuléj)endance  des  Etats  constitutionnels,  quelle  que 
fût  lem-  importance,  ne  piit  jamais  èlre  indifférente  au  Parle- 
meiil  l;i  ilaniiiipie  ,  ni  au  peu|)le  de  la  Grande-Bretagne,  lord 
Palmerston  repoussait  cependant  la  motion  :  il  la  repoussait 
])arce  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'état  des  affaires  européennes 
et  l'allilude  prise  par  suite  des  actes  auxquels  elle  se  rappor- 
tait fussent  de  nature,  quant  à  |)résent,  à  exiger  les  démar- 
Cites  recommandées  |)ar  l'honorable  membre.  Toutefois  lord 
Palmerston  ex|)rimait  sur  ies  décrets  de  ia  Diète  de  Francfort 
des  opinions  (pii ,  malgré  la  réserve  olficielle  dont  il  les  en- 
vcloppait ,  n'en  étaient  pas  moins  très  remarquables  dans  la 
bouche  d'uu  membre  du  cabinet  anglais. 

«  J  adopte  entièrement  les  idées  de  M.  Bulwer  quani  à  l'objet  pour  le- 
(jnel  la  Confédération  germanique  a  été  consiiluée  par  le  traité  de  Vjenn©; 
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les  pU'nipotentiaires  du  Congrus  n'avaient  pas  seulement  en  vue  la  sûreté 
iiitérii'iiie  et  evu'i  ieiii e  lies  Éiais,  mais  lii' ii  aiis.si  le  maintien  de  leur  iu- 
dépr"»  lance  iiirlividuelle.  (Kcoiilcz  !  ('■conte/,!  )  C'est  pounjuoi  loiiti."  chose, 
ou  lie  saiii'ait  le  nier,  (|iii  menace  de  déiniire  ou  «le  violer  celte  incl,''|ien- 
daiice,  céimt^iie  aux  piinclpes  dapiès  l"sqiiels  la  Coiifcdéralion  est  insti- 
tuée ,  s'éioij^ne  des  clai.-ses  et  de  l'esprii  du  traité  de  Vienne,  auquel  toutes 
les  Jurandes  puissances  euroiiéenm-séiaieiit  jiariies  contraciautes  Mais  quel 
est  l'état  de  ces  traiisnciioiis  jusqu'ici  ?  Je  ne  prétends  pas  approuver  les 
résolutions  de  la  Diète;  peut-être,  comme  ministre  <le  la  Grande-Breiagnc, 
ne  suis  je  pas  appelé  à  juger  dans  un  sens  queli  onqiie  les  actes  de  gouver- 
nemful^  il. dépendants  cpii  doiveiil  èire  considérés  ,  prima  Jacie,  comir.e 
les  juges  les  plus  coin|iéienis  de  ce  (pu  convient  à  leurs  besoins  et  à  leur 
situation  actuelle.  Ces  rcsolniions  déj  as<^nl-i  Iles  ou  ne  dépasseni-elles-j)ns 
les  cNii^enci-s  du  moment  ?  Ce  n'est  pas  à  lUiii,  ministre,  qu'il  appartient 
de  le  déc.der;  mais,  <à  ne  consulter  que  mon  opinion  personnelle  et  pri- 
vée ,  je  ne  |Uiis  me  défendre  de  déclarer  que  les  gouveriienK-nls,  en  adop- 
tant ces  résolutions,  ont  rendu  [iliis  iinvninents  encore  les  (iau^ei's  contre 
le.'^quels  ils  vou  aient  se  piémuni;',  et  ii  oui  pas  ciiconsci'it  dans  des  limites 
raisonnables  la  mesure  qu'ils  se  [)roposent  d'appliquer  comme  un  remède 
au  danger.  »  ^, 

Mais  que  s'étalt-il  passé  jusqu'alors  ?  In  cetiaiu  iioiubre 
(le  souverains  indé[)eiidants  ,  réunis  dans  une  confédération 
sanctionnée  par  toutes  les  {grandes  puissances  de  l'Europe, 
avaient  adopté  quelques  résolutions  applicables  à  leurs  Etats 
seulement ,  et  qui  né  louchaient  en  rien  leurs  relations  eî^t^- 
rieures  avec  d'autres  souverains  indépendants.  pan$  ces  cir- 
coDstances  les  autres  puissances  ne  pouvaient  inteneuir. 

«  On  craint,  ajoutait  l'orateur,  rpie  les  résolutions  de  la  Diè»?  n'am^ent 
des  dissensions  t-ntre  les  souverains  et  leurs  sujets  et  eiisre  les  Etats  mem- 
bres de  la  CoiifJ'diT  ilion  Qnajit  à  cela  ,  il  ne  l.iut  pas  jierdre  de  vue  les 
faits  (pli  (jnt  amené  les  réso  niions;  il  e-t  évident -(pie  d. verses  |)aities  de 
l'Alleiuagiie  ont  éié  agitées,  bien  (pi'on  ne  puisse  jl'^li(i^^r  les  moyens  em- 
ployés pour  ré'abiii-  la  îraïupiillite.  11  est  possible,  si  l'on  e\écuiait  dans 
tome  leur  étendue  les  résolniiijus  de  !.i  Diète ,  (jue  les  mesures  qu'on  pren- 
drait .imeuasseiU  une  telle  inrr.iciioii  aux  droits  consiitutiounels  ,  et  qu'il 
en  résul  àt  nue  si  gian  le  compluaiiou  de  dil'téreu'.s  qu'il  fût  impossible 
de  conserver  la  paix  de  l'Kiirope.  M<iis,:<i  la  paix  de  I  iMiTope  était  in'er- 
roiniiU"^  par  ce  inoiif,  ce  ne  serait  plus  une  guerre  entre  les  grands  et  les 
petits  Eiais,  m.iis  enire  deux  |)iineijiFs  d'un..'  teiidince  entiéicnient  oppo- 
sée ,  une  guerre  d'o|iiui;')n  ,  dont  les  effets  s'étendraient  bien  au-delà  du 
théâtre  témoin  des  premiers  difféieuls  Si  ou  pareil  évéïieTueut  arrivait, 
certes  rAn.;leierre  (L-vrait  jouer  un  rôle  aciif  pour  y  poi  ter  remède.  » 

Ensuite  lord  Palmerslon  demandait  si  c'était  en  sa  qualité 
de  roi  de  Hanovre  ou  de  roi  de  la  Grande- Brelajrtîe  que 
S  M.   serait  interpellée  dans  l'adre^sse  proposée.  Comme  roi 
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de  Hcinovre,  elle  ne  jjouvait  recevoir  une  semblable  requête 
de  la  Chambre  des  communes.  Si  c'était  le  roi  d'Angleterre, 
partie  contractante  au  traité  de  Vienne,  que  la  motion  avait  ea 
vue ,  le  ministre  s'y  opposait  également  par  un  motif  de  dis- 
crétion. Il  pouvait  d'ailleurs  assurer  à  l'honorable  membre  que 
le  gouvernement  anglais  ne  restait  nullement  inattentif  aux 
événements  dont  l'Allemagne  était  le  théâtre,  et  qu'il  prenait 
au  contraire  le  plus  vif  intérêt  à  l'indépendance  constitution- 
nelle des  Etats  allemands  et  autres.  Il  n'avait  donc  pas  besoin 
d'être  stimulé  sur  ce  point.  Enfin  lord  Palmerston  se  refusait 
encore  à  voir  dans  les  démarches  de  la  Diète  un  plan  avoué  de 
destruction  des  droits  constitutionnels  des  peuples  d'Allema- 
gne; œuvre  impossible,  seloa  lui,  à  réaliser. 

Après  ce  débat,  où  il  es^nirieux  d'observer  la  manifestation 
parlementaire  des  opinions  du  ministère  anglais  sur  les  actes 
de  la  Diète  de  Francfort,  opinions  qui  peuvent  se  réduire  à 
deux  mots  :  improbation  et  surveillance,  M.  Bulwer,  malgré 
l'appui  que  lui  avait  prêté  M.  Hume,  déclara  ne  pas  insister 
pour  que  la  Chambre  se  divisât  sur  sa  motion. 

Des  digressions  de  politique  extérieure  se  glissèrent  plus 
d'une  fois  encore  à  travers  les  discussions  financières  qui  rem- 
pli£|ent  la  fin  de  la  session.  En  nous  occupant  de  celles-ci,  nous 
ne  négligerons  pas  de  relever  ce  que  les  paroles  des  orateurs 
offriront  de  véritablement  important  pour  l'intelligence  des 
événements  contemporains. 

Les  budgets  de  la  marine  et  de  l'armée,  le  premier  pour 
27,000  hommes,  y  compris  9,000  soldats  de  marine,  le  second 
]»our  89,478  hommes,  non  compris  l'armée  de  l'Inde,  avaient 
été  présentés  et  discutés  il  y  avait  déjà  quelques  mois.  Quant 
à  l'ensemble  du  budget,  i!  ne  fut  apporté  à  la  Chambre  des 
communes,  réunie  en  comité  des  voies  et  moyens,  que  le  27 
juillet. 

De  l'exposé  présenté  dans  cette  séance  par  le  chancelier  de 
l'échiquier,  il  résultait  que  les  revenus  de  1831  avaient  été  de 
^6,421,440  iiv.,  et  les  dépenses  de  ^7,i3-'',297  liv.;  ce  qui  laisv 
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sait,  au  5  janvier  1832,  un  déficit  de  698,857  liv. ,  qui  s'était 
élevé,  au  5  avril,  à  1,240,413  liv. 

L'existence  de  ce  déficit  était  une  chose  fâcheuse,  bien  qu'il 
fût  incontestablement  démontré  que  la  consommation  n'avait 
pas  baissé;  et,  pour  y  parer,  les  ministres  n'avaient  pas  songé 
à  réduire  les  taxes,  ce  qui  leur  avait  paru  impossible,  mais  à 
diminuer  les  dépenses. 

En  conséquence  lord  Althorp  évaluait  les  dépenses  de  l'année 
finissant  au  5  avril  1833,  à  la  somme  de. .      45,696,376  liv.  st. 

qui  présentait  une  diminution  de 2,162,051 

sur  les  estimations  de  1832,  et  que  le  ministre  répartissait 
de  la  manière  suivante  : 

Intérêt  de  la  dette  publique.     .     .  24,34o,ooo  liv.  st. 

Annuités.     .      .      .• 3,34o,ooo 

Intérêts  des  billets  de  l'échiquier.  685,ooo 

Charges  sur  le  fonds  consolidé.    .  1,971,000 

Armée 7, 087, ''82 

Mnrine 4,878,635 

Artillerie 1,424,^88 

Dépenses  diverses 1,969,371 

Total.     .     .  45,696,376 

Voici  l'évaluation  des  recettes  : 

Douanes.     . 15,870,000 

Accise i6,8  5o,ooo 

Timbie 7,000,000 

luxes ■    .      .  5,000,000 

Poste i,5oo,ooo 

Produits  divers 25o,ooo 

Total.     .     .     .         4'^>470)<Joo 

évaluation  qui  laissait  sur  les  dépenses  un  excédant  de 
773,624  livres,  destiné  à  couvrir  en  partie  le  déficit  de  l'année 
précédente. 

Le  ministre  pensait  qu'on  ne  l'accuserait  pas  d'avoir  exajjéré 
le  montant  des  revenus  probables  de  l'année,  surtout  si  l'on 
considérait  que,  de  trois  causes  auxquelles  on  pouvait  attri- 
buer la  décroissance  des  produits  d^e  la  douane  en  1831,  deux 
avaient  disparu  ou  disparaissaient  rapidement.  Ces  ti-ois  causes 
étaient  la  |)résenee  du   choléra  dans   îa  Grande-Bretagne,  la 
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fermentation  pntrelenue  par  les  débats  §ur  la  réforme  pqrle- 
menlaire,  et  la  slajjnaiion  commerciale  résultant  des  entravés 
apporlées  aux  adaires  par  la  rareté  du  papier  mouuaie  {çur- 
rency). 

La  question  du  papier  monnaie  comme  moyen  de  circulation 
(circulaiing  médium),  comme  si}i[ne  représentatif  des  valeurs, 
avait  été  souvent  agitée  dans  le  public;  les  revues  et  les  jour- 
naux d'An}>leterre  en  avaient  fait  le  sujet  d'un  examen  sérieux. 
C'était  à  elle  qu'on  rapportait  la  plus  [>rande  part  de  la  ^ène 
du  commerce  et  de  la  déliesse  du  peuple.  Cette  opinion  était 
surtout  soutenue  par  une  nouvelle  école  d'économistes  qui 
vise  à  changer  le  système  monétaire  de  la  Grande  Bretagne,  à 
substituer  le  papier  monnaie  à  l'or  et  à  l'argent  et  à  rendre 
définitive  et  permanente  la  suspension  des  paiements  en  numé- 
raire. 

Sir  Robert  Peel ,  en  prenant  la  parole  dans  la  discussion 
ouverte  sur  l'exposé  financier  du  chancelier  de  l'échiquier,  ma- 
nifesta l'opinion  que  le  ministre  avait  fait  trop  petite  la  part 
d'influence  du  choléra  et  de  la  fermentation  politique  en 
Angleterre  sur  la  diminution  des  revenus  de  l'Elat,  et  qu'il 
avait  au  contraire  exagéré  celle  de  la  rareté  du  papier  mon- 
naie. Un  grand  nombre  de  j)ersoiines  s'étaient  considérable- 
ment alarmées,  parce  que  la  banque  n'avait  émis  l'année  der- 
nière de  ses  billets  que  pour  dix-sept  millions,  tandis  qu'il  en 
fallait  vingt-six  pour  assurer  le  bien-être  et  le  bonheur  du 
peuple.  Les  docuaients  que  sir  F^ol)erl  avait  en  sa  possession 
répugnaient  à  cette  théorie.  Mais  en  accordant  que  lord 
Althorp  ne  se  fîit  pas  trom|)é,  M.  Peel  eu  concluait  à  fortiori 
qu'il  était  plus  nécessaire  quf  jamais  d'arriver  à  une  prompte 
solution  de  la  question  du  renouvellement  de  la  charte  de  la 
banque,  question  soumise  actuellement  à  un  comité  secret  de 
la  Chambre  des  communes. 

Au  reste,  l'orateur  rendait  hommage  à  la  franchise  et  à 
l'exactitude  avec  laquelle  le  chancelier  de  l'échiquier  avait 
âéorit  la  situation  financière  du  pays ,  et  la  satisfaclioa  qu'il 


GRANDE-BRETAGNE.  53? 

exprimait  à  cet  é{ifard    fut  partaffée  par  toute  la  Chambre. 

Cn  événemenl  qui  iiiléiessail  aussi  les  finances  de  la  GrandcT 
BietM{';ne,  c'c-tait  la  conclusion  d'un  Irailé  par  lecjuel  celle 
puissance,  d'accord  avec  la  France  el  la  Russie,  îjaranlissail  ua 
emprunt  de 000,000  livres  sterlinj^  au  piince  Ollion  de  Bavière, 
récemment  nommé  roi  de  la  Grèce.  L)cjà  il  s'était  cnjijajjé  à  ee 
sujet,  le  18  juillet,  une  discussion  dans  la  chambre  des  lords, 
où  le  choix  du  jeune  prince  avait  été  critiquée  sous  le  rap- 
poil  de  sa  minorité  el  de  sa  relijjion,  et  aussi  sous  le  ra|)port 
des  nouvelles  char}.jes  pécuniaires  qui  en  lésullaient  pour  le 
pays.  Mais  celle  aiïaire  ne  se  présenta  sous  une  forme  régu- 
lière au  parlement  (pie  dans  les  premiers  jours  d'août. 

Les  objections  qu'on  avait  ("ait  valoir  dans  la  Chambr^ 
haute  se  renouvelèrent  avec  une  nouvelle  force,  le  6  août,  daDf 
la  Chamhre  des  commui^es. 

Lord  Althorp  répliqua  aux  opposants  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  affaire  entamée  depuis  long-temps,  et  qui  datait  noa 
pas  seulement  du  ministère  du  duc  de  Wellington,  mais  de 
celui  de  M  Canning.  Le  pcnpie  grec  avait  demandé  un  roi  aux 
grandes  puissances,  et  ses  chefs  se  montraient  satisfaits  du 
choix  du  prince  Gihon.  Croyait-on  (jue  la  république  convînt 
mie.ix  ipie  la  monarchie  à  l'état  de  la  Grèce  ?  Loin  de 
là,  lord  Althorp  pensait  que  le  gouvernement  républicain 
était  mieux  adaptée  à  une  civilisation  avancée,  et  qu'un  |>ays 
encore  barbare  exigeait  (|ue  son  gnuverncment  fût  arnié  d'une 
grande  force.  Sans  nier  au  surplus  les  inconvénients  de  la 
jeunesse  du  prince  Othon,  le  ministre  faisait  remarquer  (pie  ie 
choix  des  trois  puissances  avait  été  extrêmement  circonscrit, 
puis  qu'elles  avaient  exclu  les  princes  de  leurs  familles  de  la 
can<lidalure. 

En  résultat,  la  motion  obtint  4d  voix  contre  16,  et  passa 
avec  moins  de  difliculiés  encore  dans  la  Chambrehautc,  après 
quelques  observations  du  duc  de  AVelIiogton. 

Les  affaires  du  Portugal ,  où  la  lutte  des  deux  princes  de  la 
maison  de  Bragaace  attifait  en   ce  moment  1««   regards   dfl 
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l'Europe,  fournirent  bientôt  au  noble  duc  (le  15  août)  une 
nouvelle  occasion  d'atlaquer  sans  plus  de  résultat  que  de  cou- 
tume le  système  de  polilique  extérieure  du  ministère. 

C'est  la  dernière  digression  un  peu  importante  qui  ait  si- 
gnalé la  fin  de  cette  session,  où  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
relever  quelques  améliorations  introduites  dans  la  législation 
anglaise,  et  dont  la  raison,  la  justice  et  l'humanité  ont  égale- 
ment à  s'applaudir. 

On  connaît  le  préjugé  qui  long-temps  a  maintenu  en  Angle- 
terre la  prohibition  de  disséquer  les  cadavres,  les  entraves 
que  cette  prohibition  apportait  aux  progrès  de  l'anatomie,  et 
enfin  les  crimes  horribles  auxquels  Burke  et  ses  abominables 
émules,  les  rcsnrrectiomcn,  se  sont  laissés  entraîner  pour 
fournir,  à  prix  d'or;,  des  sujets  aux  chirurgiens  anglais.  C'est 
afin  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui  avait  de  si  fa- 
tales conséquences  qu'un  bill  a  été  adopté  pour  autoriser  les 
anatomistes  à  acheter  de  gré  à  gré  les  corps  des  personnes  qui 
meurent,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux. 

On  sait  aussi  combien  les  lois  criminelles  de  la  Grande 
Bretagne  sont  prodigues  de  la  peine  de  mort.  Cependant  il  est 
reconnu  qu'une  excessive  sévérité  va  directement  contre  le  but 
du  législateur,  qui  est  de  prévenir  les  crimes.  Ce  sentiment  de 
la  disproportion  du  châtiment  avec  le  délit  est  toujours  favo- 
rable à  l'accusé,  et  généralement  les  jurés  préfèrent  acquitter 
un  homme  coupable  plutôt  que  de  prononcer  un  verdict  qui 
entraînerait  contre  lui  l'application  d'une  loi  dont  la  rigueur 
répugne  à  leur  conscience.  11  arrive  de  là  que  la  presque  cer- 
titude de  l'impunité  sous  une  législation  sanguinaire  devient 
un  encouragement  à  commettre  le  crime.  Ces  motifs  avaient 
déterminé  la  Chambre  des  communes  à  adopter  deux  bills  qui 
abolissaient  la  peine  de  mort:  le  premier  pour  vol  de  bestiaux, 
pour  vol  d'un  cheval,  pour  vol  dans  une  maison  habitée,  lors- 
que la  vie  d'aucun  individu  n'aurait  été  menacée;  et  le  second 
pour  faux  dans  tous  les  cas.  La  peine  substituée  à  la  mort  était 
la  déportation  à  vie.  ou  à  temps,  r-u.  un  emprisonnement   de 
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quelques  anuées.  La  Chambre  des  lords,  par  un  amendement 
auquel  celle  des  communes  dut  adhérer  non  sans  regrets,  sta- 
tua que  la  déportation  perpétuelle  serait  toujours  prononcée, 
sauf  à  la  prérogative  royale  à  exercer  son  droit  de  grâce  ;  et  en 
outre  elle  maintint  la  peine  capitale  pour  le  faux  en  matière 
de  testament  et  de  procuration  pour  le  transfert  des  fonds 
publics. 

L'adoption  du  bill  sur  le  faux  est  le  dernier  acte  remarquable 
de  cette  session.  Elle  fut  close  le  16  août  par  le  roi  en  personne. 
S.  M.,  dans  son  discours,  appuyait  sur  l'importance  des  ma- 
tières qui  avaient  été  soumises  au  Parlement,  et  parmi  les- 
quelles figuraient  en  première  ligne  les  lois  pour  réformer  la 
représentation  du  peuple.  Elle  déplorait  la  continuation  des 
troubles  en  Irlande,  malgré  la  vigilance  et  l'énergie  manifestées 
par  son  gouvernement.  Puis  arrivante  cette  partie  de  son  dis- 
cours qui  était  attendue  avec  le  plus  d'impatience,  à  cause  de 
l'allusion  obligée  aux  affaires  du  dehors,  le  roi  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Je  continue  à  recevoir  les  assurances  les  plus  amicales  de  toutes  les 
puissances  étrangères;  et  quoique  je  ne  puisse  pas  encore  vous  annoncer 
l'arrangement  définitif  des  questions  qui  s'agitent  de[)uis  si  long-temps 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ;  quoique  malheureusement  la  lutte  conti- 
pue  toujours  en  Portugal  entre  les  princes  de  la  maison  de  Bragance,  je 
compte  avec  confiance  ,  d'après  l'union  intime  qui  règne  entre  mes  alliés 
et  moi ,  sur  le  maintien  de  la  paix  générale.  » 

S.  M.  terminait  en  recommandant  aux  membres  des  deux 
Chambres  la  plus  grande  attention  pendant  la  prorogation  du 
Parlement  sur  la  conservation  de  la  paix  publique,  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  des  lois  dans  leurs  comtés  respectif»;  et  en 
manifestant  l'espérance  que  la  tranquillité  et  l'ordre  intérieur 
prouveraient  que  les  mesures  qu'il  avait  sanctionnées  n'étaient 
pas  inutiles  à  la  sécurité  de  l'Etat,  au  bien-être  de  son  peuple. 

Le  Parlement  fut  ensuite  prorogé  au  16  oclo^jre.  Mais  cette 
proroîjcilion  n'était  qu'une  formalité,  car  la  dissolution  était 
résolue,  et  !a  dernière  hetire  avnit  réellement  sonné  pcnr  ce  par- 
lement f}ui  oc(Mi[)era  une  place  à  part  dansle.s  annalois'Jc  ]Aii- 
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glelerre,fet  marquera  une  ère  nouvelle  par  l'acdotriplissement 
d'une  réforme  aUendiie  depuis  laiil  d'années. 

Dansl'ardeur  générale  (le  pro^ijrès  (|ui  posséclall  l'Angleterre, 
ce  n'était  pas  assez,  aux  yeux  de  beaucoup  d'Anglais,  que  la 
traite  des  noirs  eût  été  abolie  ;  il  FalLtil  encore  que  les  colonies 
cessassent  d'èlie  peuplées  d'esclaves,  ou  au  moins  que  leur 
sort  fût  amélioré.  Les  réclamations  des  sociétés  pour  liavailler 
à  la  suppression  de  l'esclavage,  et  les  nombreuses  pétitions 
présenlées  dans  le  même  but  au  Parlement,  avaient  fait  uû 
dévoir  au  ministère  de  s'occuper  de  cette  (]ueotlon  difficile. 
De  là  un  ordre  du  conseil  du  2  novembre  1831  pour  prescrire 
des  règlements  sur  les  heures  de  travail,  sur  la  nourriture  et 
l'habillement  des  esclaves  dans  les  colonies  de  la  couronne. 
Des  protecteurs  des  esclaves  devaient  être  nonunés  pour 
défendre  leurs  droits  contre  leurs  maîtres  et  veiller  à  l'obser- 
vation des  dispositions  prises  en  faveur  des  noirs  pour  les 
préparer  à  une  émanci|)ation  graduelle.  Cet  ordre  du  conseil 
avait  été  lohjet  des  plus  vives  attaques  |)endanl  le  cours  de 
l'année  1832,  de  la  part  des  assemblées  coloniales  et  des  défen- 
seurs désintérêts  coloniaux  en  Angleterre;  il  avait  jelé  en  outre 
les  îles  anglaises  des  Indes  occidenlaUs  dans  un  état  d'agi- 
tation inquiétant,  et  rencontrait  |)resque  chez  tous  les  colons 
une  énergique  résistance.  Il  en  résulta  des  (roubles  sérieux  qui 
n'eurent  C(ij)endant  nulle  |)art  d'aussi  dé|)lorable3  résultats 
qu'à  la  .)amai(|ue,où  une  vaste  insurrection  de  noirs, (|ui  avait 
éclaté  à  la  (in  de  l'année  précédente,  se  prolongea  pendant  le 
mois  de  janvier,  et  ne  fut  réprimée  tpj'au  moyen  des  mesures 
les  plus  vigoureuses,  après  avoir  signalé  sa  marche  par  l'in- 
cendie, le  meurtre  et  'a  dévastation  (1). 

Les  blancs  attriluièrent  cette  insurrection  en  partie  aux  va- 
gues notions  excitées  |)armi  les  nègres  par  les  ordi  es  du  conseil, 


(i)  On  a  estimé  à  1,780,000  liv.  st.  les  pertes  causées  par  cette  révolte , 
et  à  370,000  les  dépenses  nécessitées  par  la  loi  martiale  ;  total,  a, 000,000  $tt 
(Se  milli<?ns  de  francs). 
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rendus  à  reflet  d'améliorer  leur  condiiion,  en  partie  atix  ma- 
nœuvres et  à  l'imprudeiice  des  missionnaires  dejjlilférenles 
sectes.  Les  ordres  du  conseil  avaient  fait  naître  parmi  les  es- 
claves l'idée  que  leur  liberté  leur  avait  été  accordée  par  le  roi, 
et  que  leurs  maîtres  refusaient  d'y  consentir. 

A  la  Trinité,  les  planteurs  s'assemblèrent  pour  s'opposer  auîc 
prescriptions  de  la  cnuronne  relaiivemeiit  au  traitement  de  la- 
population  esclave,  telles  (pi'elles  sout  contenues  dans  l'ordre 
du  conseil  du  2  novembre.  Dans  celle  assemblée  on  résolut  de 
protestercontre  cet  ordre,  d'en  demander  la  révocation  par  une 
adresse  au  roi,  et  d'envoyer  aux  deux  chambies  des  pétitions 
tendant  au  même  but. 

L'arrivée  à  l'île  Maurice  d'un  nouveau  pt'ocureur  général, 
qui  avait  écrit  un  pamphlet  en  faveur  des  nnirs,  devitit  aussi 
l'occasion  d'une  émeute  de  la  part  des  colons;  ils  présentèrent 
une  adresse  au  j^ouverneur  pour  empêcher  le  débarquement 
du  procureur  général.  Cependant  il  |)rit  lerre,  accompagné  de 
barques  de  vaisseaux  de  guerre,  ayant  chacune  un  canon.  11 
se  rendit  à  l'hôtel  du  gouvernement,  au  milieu  des  menaces, 
des  huées,  des  sifflets  et  des  injures.  Enfin  l'effervescence  fut 
telle  que,  craignant  |)0ur  sa  sûreté,  il  dut  prendre  le  parti  de 
se  rembarquer.  Mais  le  gouvernement  anjflais  le  fil  repartir 
l'année  suivante,  avec  des  forces  convenables,  et  le  nouveau 
procureur  général  fut  enfin,  installé  à  l'île  Maurice,  sans  que 
la  tranquillité  en  ait  été  troublée. 

ASainle-Lucie  le  schisme,  provenant  des  mêmes  causes, entre 
le  gouverneur  et  les  coloris,  alla  si  loin  (juc  ceux-ci  fermèrent 
leurs  magasins  et  iulerrompirent  toutes  les  affaires,  tandis  (jue 
le  premier  les  accusait  de  conspiration  et  mit  l'embargo  sur  leâ 
Ijàlimenls. 

Celaient  là  de  graves  indices  qui  révélaient  la  nécessité  de 
conduire  la  question  de  l'esclavage  à  une  prompte  et  salisfai- 
sanle  solution.  On  verra,  dans  la  session  |)roch:iine ,  que  le 
ministère  était  dès  lors  sérieusement  décidé  à  donner  sur  ce 
point  satisfaction  à  l'opinion  publique. 
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Si  des  colonies  cous  reportons  les  yeux  sur  la  mère-patrie  j 
nous  ne  l^rouvons  ni  moins  émue  ni  moins  agitée,  quoique 
pour  d'autres  motifs. 

En  Irlande,  le  désordre,  l'anarchie  et  la  misère  étaient  au 
comble.  La  réforme  parlementaire ,  le  rappel  de  l'union  et  les 
dîmes  y  abaissaient  comme  autant  de  brandons  de  discorde, 
autant  de  ferments  de  guerre  civile.  L'insurrection  contre  les 
dîmes  était  générale  depuis  le  commencement  de  l'année.  Non- 
seulement  chacun  avait  pris  pour  lui-même  la  résolution  de  ne 
plus  les  payer;  mais  les  menaces,  l'incendie  et  le  meurtre 
étaient  toujours  suspendus  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  avaient 
à  s'en  mêler,  comme  ecclésiastique,  débiteur,  procureur  ou 
homme  de  la  police.  Des  proclamations  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  paieraient  les  dîmes  avaient  été  affichées 
aux  portes  des  chapelles.  On  décida  dans  des  assemblées  pu- 
bliques que ,  si  la  police  intervenait  dans  la  perception  des 
dîmes,  ses  agents  seraient  massacrés.  Et  ce  ne  furent  pas  là 
de  simples  avertissements  comminatoires.  Il  n'y  eut  pas  de 
genre  de  destruction  qui  ne  fût  employé  contre  les  propriétés 
de  ceux  qui  payaient  les  dîmes.  On  mettait  le  feu  à  leurs  mai- 
sons, à  leurs  granges;  on  coupait  les  jarrets  à  leurs  bestiaux  , 
on  les  dispersait  au  loin  ,  quelquefois  on  les  poussait  dans  des 
précipices.  A  peine  une  semaine  s'écoula-t-elle  sans  être  signa- 
lée par  le  meurtre  de  quelque  procureur,  huissier,  constable^ 
ou  de  quelque  malheureux  paysan  qui  s'était  soumis  à  l'ordre 
de  payer.  La  loi  était  impuissante  pour  prévenir  ces  crimes  ^ 
et  la  justice  pour  les  punir.  La  terreur  était  telle  que  ni  les  té- 
moins ni  les  jurés  n'osaient  faire  leur  devoir  aux  assises.  D'ail- 
leurs ils  étaient  souvent  eux-mêmes  de  la  conspiration  contre 
les  dîmes. 

Si  quelque  meuble,  quelque  bête  de  somme  avaient  été  sai- 
sis à  la  requête  d'un  ecclésiastique  pour  ses  dîmes,  et  qu'on 
eût  laissé  l'huissier  les  emmener  tranquillement,  des  milliers 
de  paysans  s'assemblaient  au  lieu  où  !a  vente  devait  se  faire. 
Des   conslabîes,  des  a^eiUs  cie  poliî^o,  des  troupes  en  grand 
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nombre  el  même  clerarlillerie  élaienl  làpoui  protéffcrlavenle. 
Mais,  quoique  la  ("ouïe  reslàl  immobile,  pt-rsoiiue  n'élait  assez 
liardi  pour  enchérir,  ou  si  que!(ju'uu  le  faisail,  il  ne  lardait 
pas  à  l'expier  clièremenl. 

Des  réunions  où  la  queslion  des  dîmes  était  continuellemeut 
affilée,  pour  parvenir  par  tous  les  moyens  à  en  empêcher  la 
percepîion  el  à  ol;le.*ir  leur  abolition  ,  se  lenaienl  sur  lous  les 
|)oinls  de  l'Irlande  el  enlrelenaienl  cet  espi  iî  de  résistance.  On 
venait  à  ces  réunions  de  vinj»!  à  Irenle  milles  à  la  ronde,  ensei- 
gnes el  bannières  déployées.  Aucun  propriétaire  ne  pouvait  se 
soustraire  ensuite  aux  résolutions  qui  élaienl  adoptées.  Aulre- 
menl  ses  ouvriers  le  quittaient  d'eux-mêmes  ou  par  la  eoti- 
Irainle.  Aucun  journalier  ne  voulait  extraire  les  pommes  de 
terre  du  lermier  récalcitrant,  Iraire  ses  vaches  ou  faire  sa 
moisson.  Les  maîtres  de  poste  qui  avaient  par  le  même  motif 
encouru  le  ressentiment  populaire  ne  trouvaient  plus  un  seul 
domestique  pour  chanji^er  les  chevaux  ou  les  mener  baijjner. 

L'adoption  du  bill  sur  les  dîmes  par  les  deux  Charnbjcs 
n'élait  pas  propre  à  affaiblir  celle  anarchie  ni  à  diminuer 
les  crimes  qui  en  résidtaient.  Le  peiq)le  irlantlais  deman- 
dait l'abolition  pleine  et  entière  de  cet  impôt,  prélevé  sur  sa 
misère  au  profil  d'une  relijjion  qui  n'était  pas  la  sienne.  Par  le 
nouveau  bill,  le  gouvernement  était  devenu  créancier  |»our  la 
dîme  au  lieu  d\i  clergé.  Des  mesures  furent  prises  pour  faire 
effectuer  le  |)aiement  des  arrérages.  En  même  temps  le  gouver- 
nement résolut  d'exercer  des  ponrsiiiles  contre  les  meneurs 
de  ces  assemblées  tnnjultiienses ,  où  était  organisée  et  encou- 
ragée la  résistance  contre  les  dîmes.  Un  grand  non)bie  d'in- 
dividus furent  arrêtés  comme  prévenus  de  conspiration  et 
d'avoir  tenu  des  assemblées  illégales.  Quelques-uns  se  virent 
condamnés  à  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long  el  à  des 
amendes.  Ils  passèrent  pour  des  martyrs  de  la  cause  nationale 
aux  yeux  de  leurs  compati  ioles. 

La  justice  ne  fut  j)as  aussi  puissaate  lorsqu'elle  voulut  at- 
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teindre  tés  ('Hrtîés  âlrnc(?.s  qr.i  clans  c|iieic|iie.s  èortUés  du  âild 
de  l'Irlande  meilaietit  la  vie  el  la  propriété  à  la  merci  du 
rtrenrtie  et  de  la  rapine.  Chacun  craifijoanl  pour  ses  jours, 
les  jurés  et  les  témoins  aimaient  mieux  payer  Une  amende  Cjuè 
de  se  rendre  à  leur  poste,  ou  s'ils  s'y  rendaient,  les  jurés  n'o- 
saient pas  prononcer  un  Verdict  de  culpabililé  dans  les  cas  le» 
plus  horribles  et  les  |>lus  évidents.  C'est  ce  qu'on  avait  vu  aux 
assises  de  mars  et  ce  qn'oii  Vil  encore  à  celles  de  juillet.  Lé 
ju{][e,  M.  Poster,  dans  son  allocution  au  grand  jury,  après  avoir 
àtinoncé  qu'il  n'y  avait  pas  moins  dé  vingt-cinq  individus 
accusés  de  meurtre,  ajouta  qu'il  existait  un  bien  j)liis  grand 
nombre  d'assassinats  pour  lesquels  nul  acte  d'accusatioti  n'avait 
été  djessé.  Ce  fait  en  disait  plus  que  tout  lé  reste  sur  le  triste 
étal  du  pays,  patce  qu'il  prouvait  que,  quelque  puissant  désif 
qu'eussent  les  hommes  en  général  de  livrer  à  la  justice  des 
c>*)upab!es  de  cette  sorte,  l'intimidation  était  pins  forte  encore 
qiiiJ  ce  seniimenl  naturel  ou  ce  désir.  Les  accusés  furent  ac- 
quilli^s  pour  la  plupart  et  des  feux  de  joie  célébrèrent  leur 
àîjsôbalJôn. 

les  choses  se  passant  ainsi,  de  nouvelles  atrocités  né  pou* 
vàièiil  manquer  de  se  commettre.  Le  ministre  d'une  |)aroissé 
dans  le  comté  de  Tipperary  ayant  voulu  faiie  vendre  deS 
bestiaux  saisis  chez  un  débiteur  réfiactaii  e,  la  conspiration 
empêcha  le  commissaire-priseui-  d'agir  el  les  assistants  d'ache- 
ter, tïn  cônducléur,  accompagné  du  fils  du  minisire,  liiena  le 
l>ëiail  à  un  marché  voisin.  Mais  ils  furent  attaqués  sur  là 
prande  roule,  eh  plein  jour,  et  lé  conducteur  fut  massacre; 
son   compagnon    avait   aussi    été    laissé   pour  rtlôrt. 

Au  commencement  de  septembre,  les  paysans  de  la  paroisse 
de  Wallslown  dans  le  cônilé  de  Cork  se  réunirent  pour  em- 
pêcher les  opérations  préliminaires  au  paiement  des  dunes. 
Les  insurgés  assaillirent  lu  iroupe,  qui  fut  obligée  de  faire 
feu  pour  sa  propre  défense.  Quatre  paysans  furent  tués  et 
plusieurs    blessés.  D'autfes  collisions   eurent  lieu  et  tirent 
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encore  des  victimes.  Néanmoins,  ni  ces  rigueurs  ni  le  nouvel 
acte  du  Parlement,  ne  parvinrent  à  dompter  la  résistance  géné- 
rale en  Irlande  conlr^  les  dîmes,  et  ce  malheureux  pays 
conlinua  d'être  un  théâtre  de  violences ,  de  rapines  et  de 
meurtres. 

A  cet  élat  de  choses,  déjà  si  déploralile,  se  joignirent  les 
ravages  du  choléra.  Après  avoir  envahi  l'Ecosse  et  l'Angleterre  , 
sans  y  sévir  avec  une  grande  fureur,  il  trouva  en  Irlande  une 
pâturé  ))lus  facile  et  plus  abondante  dans  une  population 
livrée  à  la  misère  la  plus  profonde  et  à  la  malpropielé  (jui  l'ac- 
compagne presque  toujours.  On  a  vu  dans  notre  dernier  vo- 
lume que  le  fléau  avait  fait  sa  première  apparition  à  Sunder- 
land,  vers  la  fin  de  1831.  Il  s'était  ensuite  étendu  à  Newcastle 
et  à  Gasleshead.  De  là  il  avait  traversé  les  villages  situés  sur 
les  bords  de  la  Tyne,  au-dessus  et  au-dessous  de  Newcastle, 
et  attaqué  les  populations  adonnées  aux  travaux  des  mines  de 
charbon.  Au  commencement  de  février,  il  y  avait  eu  à  New- 
castle 934  malades,  dont  294,  moins  d'un  tiers,  élaient  morts. 
Du  nord  de  l'Angleterre  il  passa  en  Ecosse,  et  laissant  intacte 
toute  la  contrée  intermédiaire,  parut  d'abord  à  Haddiogtou, 
où  le  nombre  des  morts  fut  à  peu  près  de  la  moitié  de  celui 
des  malades.  Après  Haddington  il  envahit  Musselburgh ,  petite 
ville  à  six  milles  d'Edimbourg,  qu'il  frappa  avec  plus  d'extensioa 
et  de  malignité.  La  capitale  de  l'Ecosse  fut  dans  de  vives  alar- 
mes, mais  elle  prit  en  même  temps  toutes  les  précautions  con- 
venables |)Our  prévenir  ou  pour  adoucir  l'épidémie,  qui  s'y 
montra  dans  les  derniers  jours  de  janvier,  et  duia  pendant 
plusieurs  mois  sans  tuer  beaucoup  de  monde.  Glasgow,  avec 
sa  population  ouvrière  et  misérable,  fut  |)lus  mallraite.  Tou- 
tefois la  mortalité  n'y  dépassa  pas  le  tiers  des  malades.  Ouel- 
(|ues-uns  des  villages  manufacturiers,  aux  environs  de  Glas- 
gow ,  eurent  cruellement  à  souffrir.  Cependant  dans  toute 
l'Ecosse  le  choléra  ne  sévit  nulle  part  avec  plus  de  ligueur 
que  dans  les  hautes  terres  des  comtés  de  Caiihness  et  de  Su- 
therland. 
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Il  s'était  aussi  nioulré  à  Londres  dans  les  |)roniiprs  jours  ite 
février,  (jiioir|ue  loni  le  pays  entre  Neweaslle  on  l'Ecosse  el  la 
caj)ilale  ne  t""ùt  j)oint  alla(|ué.  Les  é(|i«|)a}>es  des  vaisseaux  sur 
la  Tamise  ,  à  Soulwark,  el  les  distiicls  dans  le  \oi,sina};e  ini- 
médiil  du  lli-nve,  avaient  été  d'abord  atteints.  D'autres  districts 
lie  !a  capitale  el  ses  environs  le    furent    bientôt    à   leur    tour. 
La   moitié  des  malades  à  peu  prè^  succondjail.  Aussitôt  qu'on 
Fut   CCI  tain   que  le  choléra  était   à    Londres ,  des  bills  furent 
adoptés  en  toute  hâte,  |)ar  les  deux  Chambres,  pour  donner 
au  conseil  privé  tous   les  pouvoirs  nécessaires  dans  la  circon- 
stance.  Un  bureau  central  de  santé  fut  institué  dans  la  capi- 
tale. Le  conseil  privé  reçut  l'auto» isalion  d'en  établir  de  sem- 
î)lah!es  d.uis   toutes   les    parties  du    royaume,  ainsi  que  des 
liôpllaux  pour  les  malades.  ALdjjré  toutes  ces  précautions  leHéau 
continua  à   détendre;  il  donrui   lieu  aussi  à  qiu'lques-unes  de 
ces  scènes  de  violence  populaire  (pii  ont  sij^jnalé  son  apparition 
en  d'autres  pays  (voy.  la  Chronique)  ;  mais  partout  il  fut  moins 
meurtrier  (|u'on  ne  l'avait  craint.  L'alarme  avait  été  inliiiimpiit 
]dus  grande  que  le  danger;  el   (piand   le  choléra  eut  disparu 
vers  le  milieu  de  l'automne,  on  trouva  (|ue  le  nombre  des  cas, 
dans   le   royaume,  était   au-dessous  de   ceux   qui  avaient  eu 
lieu  à  Paris  seulen;ent  (1).  Aussi  le  choiera  ne  délourna-t-il 
pas  un   seul   iustant  l'Anglelci-re  de  ses  préoccupations  poli- 
tiques. 

Divers  événements,  diverses  circonstances  importantes,  par 
-e'xem|)Ie  l'exécution  des  formalités  des  nouveaux  bills  de  la 
réforme  parlementaire,  les  mesures  piises  contie  la  Hollande, 
les  élections,  leurs  résultats,  les  conjectures  sur  la  force 
probabledes  partis  dans  la  prochaiiu^  Chanibre  des  communes, 
eulrelinrent  l'esprit  public  dans  une  fermentation  continuelle 
jus(]u'à  la  fin  de  l'année. 


(i)  Au  3  Si'ptcm!;re  il  y  avail,  en  Anglt-tene  et  en  Écobse,  43',454  <?â» 
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Pendant  que  de  Joules  paris  on  procédait  à  î'eniefîist rement 
des  élecleiirs  suivant  le  mode  prescrit  par  les  nouveaux  bills, 
les  candidats  s'étaient  mis  en  eam|)a}rne  pour  solliciler  les  suf- 
fra^s  (  caiwass  ).  Cel  enre};is(remeul  se  fil  sans  grandes  dilfi- 
cnllés.  L'inlerprélalion  des  ditïéienies  clauses  du  liill  pouvait 
donner  matière  à  beaucoup  île  (jueslions  compliquées.  Les 
avncals  ,  clungés  par  le  {«ouvernement  de  les  résoudre,  prirent 
poui-  règle  générale  de  décider  eu  faveur  des  réclamants.  Ils 
préréi'èrent  courii"  la  clianee  d'adniellre  un  citoyen  (|iii  n'avait 
pas  la  fianchise  électorale  pi  loi  (|ue  d'en  exclure  un  qui,  au 
fond,  l'aurait  vérilahlement.  Cène  fui  que  dans  les  cas  où  l'é- 
lection pai'aissail  devoir  êlre  contestée  (|ue  les  réclanialions 
particulières  Furent  plus  ininuliensemeiit  examinées.  y\lors  les 
divers  candidats  opposés  inlervimenl  avec  leurs  inléréls  per- 
sonnels, et  firent  souvent  Iraiiiei  le  procès  en  longueur. 

C'esl  au  milieu  de  ces  piépaialifs  |)onr  des  é'eclînn.s  géné- 
rales, alleudues  avec  inipalien«-e ,  (jue  l'ut  sij,né  le  Irailé 
du  22  octobre,  par  lequ«-l  l'Anglelei  i  f  s'engageait  à  ag:r,  de 
concert  avec  la  Fi'ance,  pour  ul.teiiir  l'évaiualion  de  la  cita- 
delle d'Anvers  (voy.  page  219).  La  Hollande  ayant  rt  fusé  de 
l'accorder,  un  enibarg<»  fut  mis,  le  G  novembre,  sur  Ions  les 
vaisseaux  de  celle  natiiui  dans  les  poi";s  d'Angleterre.  Cette 
mesiue  devint,  pour  <|iu'I(pies  marchands  anglais,  un  sujet 
de  perle  tt  de  mécfnileiilemenl  que  les  partis  cben  lièi  enl  à 
exploiter  dans  des  viu's  purement  polirupies.  Des  adresses  au 
roi  fiirent  signées  à  Londres  e!  dans  d'autres  vi  1;  s,  exprimant 
tine  arilidion  profonde  cl  de  vives  alai mes  à  i'approebe  d'Iios- 
lililé.>  (|ui  lu'  |)ar  tissaient  pas,  disail-on,  avoir  été  piovn<|née$ 
par  am-uiu'  injure  faite  à  des  Anglais  on  à  leurs  pio|  riéiés. 
Les  signalaii'cs  de  ces  adresses,  d mt  les  principaux  n-olt-urs 
uvaieiil  puisse  ieiir  patrie  à  fiire  pend  ml  vingl  ans  la  guerre 
à  la  France,  (L-pîorai.Mil  le  eonnuencemenl  de  celle  notiveile 
guerre,  [);iur  lacjsielie  ils  ne  voyaient  pas  de  nii»l  is,  «t  d'>iii 
personne  ne  puuvaii  prévoir  le  tenue.  Les  organeij  luiuistérie!^ 
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altribuèreat  ces  remontrances  aux  artifices  des  antiréFormistes. 
C'était  non  pas  en  faveur  de  la  Hollande,  mais  contre  le  bill 
de  réForme  qn'eUes  étaient  dirigées,  et  pour  inHuencer  les  éjec- 
tions. Au  resle  ,  ce  calcul  des  torys  était  encore  mal  fonde^n^n 
le  vit  bienlôl  à  l'événement. 

L'enregistrement  des  électeurs  était  enfin  achevé  dans  tout 
le  royaume.  Le  Parlement,  qui  avait  été  proiogé  par  commis- 
sion le  IG  octobre,  fut  dissous  le  3  décembre.  Les  mandats 
d'élection  (writs)  furent  envoyés  dans  les  villes,  les  bourgs,  les. 
comtés,  fixant  l'ouverture  du  Parlement  au  29  janvier  1833, 
et  la  première  élection  générale ,  d'après  l'acte  de  réforme, 
commença.  Cet  acte,  auquel  l'opposition  n'avait  pas  éj>argné 
ses  critiques  sur  la  complication  et  la  difficulté  d'exécution  de 
ses  clauses,  fonctionna  avec  une  tranquillité  et  une  facilité 
jusqu'alors  inconnues  en  pareille  circonstance.  Dans  les  places 
même  les  plus  populeuses,  le  po/l^  quand  il  ne  fut  pas  inter- 
rompu par  des  émeutes,  ne  dura  pas  au-delà  des  deux  jours 
fixés  par  la  loi.  Quant  aux  troubles,  ils  furent  moius  nom- 
breux et  moins  graves  que  de  coutume;  autre  bienfait  de  la 
nouvelle  législation  électorale. 

Trois  pailis  se  disputaient  les  suffrages;  d'abord  les  wiglis 
ou  ministériels,  ensuite  les  torys,  apj)e!és  maintenant  conser- 
vateurs, et  eu  dernier  lieu  les  radicaux,  <|ui  faisaient  au  mi- 
nis  ère  le  rej)roclie  de  ne  pas  aller  assez  vite  ni  assez  loin  dans 
la  voie  dos  réPoraies,  comme  les  torys  lui  faisaient  le  reproche 
tout  contraire.  Les  radicaux  se  distinguaient  encore  de  leurs 
antagonistes  en  ce  qu'ils  demandaient  des  engagements  aux 
candidats.  Ces  engagements  étaient  relatifs  au  vote  secret  dans 
les  élections  [ballot),  à  l'extension  du  suffiage  électoral,  à  l'a-, 
brévialion  de  la  durée  des  Parlements ,  et  enfin  à  l'abolition 
de  certaines  taxes.  Les  candidats  lorys  n'avaient  rien  à  démêler 
avec  le  système  des  miindats  impératifs.  Les  partisans  du  mi- 
nistère ne  le  voyaient  pas  avec  beaucoup  de  faveur.  Ils  s'ea 
référèrent   à  leur  conduite  dans  les  débats  sur  la  réforme, 
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comme  la  meilleure  preuve  qu'ils  continueraient  à  gouvemer 
le  pays  suivant  ^intérêt  du  ppu|)le.  Le  refus  de  prendre  de?» 
en{ifMjTpinenls  l'ut  néanmoins  fatal  à  |)lus  d'un  candidat,  Sir 
.1.  C.  Hohhouse,  qni  n'avait  pas  voulu  s'y  soumettre,  faillit 
n'être  pas  réélu  à  Westminster,  et  en  souffrit,  beaucoup  dan^ 
sa  popularité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  élections  furent  décidément  favp- 
rables  au  ministère.  Les  radicaux  emportèrent  aussi  hon 
nombre  de  sièges.  L'un  d'eux  échut  au  fameux  William. 
Cobbett,élu  à  Oldham,  tandis  que  son  émule  Hunt,  qui  [>our- 
tant  avait  déjà  fait  ses  j)reuves  dans  le  dernier  Parlement,. 
échouait  à  Presion,  où  le  poil  ne  s'acheva  pas  sans  de  grands 
désordi'es  :  plusieurs  personnes  y  reçurent  des  blessures  dan- 
gereuses. Le  triomphe  éclatant  du  parti  ministériel  et  les  no- 
minations emportées  par  les  radicaux  diminuèrent  d'autant  la 
phalange  des  conservateurs  dans  la  Chambre  des  communes. 
Eile  fut  cependant  plus  forte  qu'on  n'aurait  pu  s'y  attendre. 
Sir  R.  Vyvy«n  ,  !M.  Baiing  ,  lord  Sandon,  sir  R.  Peel ,  entre  au- 
tres, retrauvèrent  une  majorité  d'électeurs  anliréformistes 
pour  les  renvoyer  au  Parlement. 

L'Ecosse  se  prononça  presque  tout  entière  pour  le  mi- 
nistère. Peu  de  torys,  et  encore  moins  de  radicaux,  y  furent 
élus. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Irlande.  Ici  l'agitation  toujours  en- 
Irenue  par  M.  O'Cnnnell  accusait  le  nouveau  bill  de  n'avoir  pas 
assez  fait  pour  l'Irlande,  et  d'ailleurs  !M.  O'Conneil  voulait  le  rap- 
pel de  l'union.  Il  déclara  maintes  fois  que  l'administration  wigh 
avait  été  plus  tyiannique  pour  son  pays  rpic  jamais  celle  des 
torys.  Il  fil  tant  que  les])arlisans  du  rappel  arrivèrent  en  grand 
nombre  à  la  Chambre  ,  et  que  lui-même,  nommé  à  Dublin  ,  y 
fut  accom|)agné  ])ar  une  demi-douzaine  de  ses  plus  proches 
parents. 

Au  total  cependant  le  ministère  pouvait  se  présenter  sans 
crainte  devant  la  nouvelle  Chambre  des  communes,  élue  60us 
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l'empire  du  Lill  de  la  réforme  |)arlemenlaire.  La  grande  majo- 
rilécooservail  une  vive  reconnaissance  de  ce  bill.  Aussi  parais- 
sait-elle résolue  à  ne  point  presser  trop  rij^oureusement  les 
ministres  sur  les  questions  fondamenlales  qui  devaient  s'agiter 
dans  la  session  prochaine,  et  en  faire  lune  des  plus  fécondes 
en  mesures  importantes  que  l'Angleterre  eût  vues  depuis  long- 
temps. 
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CHAPITRE   XII. 


Améiuque.  —  États-Un r<i  du  nord.  Le  Congrès  .idnpie  un  Mil  [  our  le 
iciJtMiv«;;iemeiii  de  li  clique  de  la  banque.  —  Le  président  refuse  de  le 
sîincijuntier.  — Message  à   ce  sujet.  —  Question  du  lai  if  des  douanes. 

—  Nouveau  bill  sur  celte  nuuière.  —  IMéconlcntement-;  qii"d  excite  diins 
les  Etals  du  sud.  —  Livasion  du  choiera.  —  Oj'position  au  tarif  des 
douanes.  —  Oidunnance  de  !a  Convention  de  la  Caioline  du  sud  qui 
déclare  le  tarif  nul.  —  Résolutions  <Ie  l;i  Virginie  et  «le  la  Gé  irgie.  — 
Nouvelle  décision  de  la  législature  de  la  Caioline  du  sud.  —  Klectlcns 
pour  la  présidence.  - —  Ouverture  du  Congrès  géiiéial.  —  Message  du 
président.  —  Proclamation  du  président  aux  habitants  de  la  Caroline. 

—  Nouveau  bill  tendant  à  diminuer  les  droits  du  tarif. 
HvÏTi.  Incendie  au  Port-au-Prince.  • —  Travaux  des  Cliambres. 
Mkxmjuf.    —  E'.at  des  clio^es.  —  Opposition  contre  le  gouvernement  de 

Bustamente.  —  Lisunection  du  gcnér.d  Saiilo-Ana  .i  V'-ra-Cm?,.  —  Siège 
de  la  Vera-Crnz  par  les  iroujie.s  du  gnuvi-i  nenit-nt  —  Déciet  «In  f^on- 
vernement  de  ^Jexii-o  ccjnîre  les  élrmjcrs,  —  Levée  «lu  sié<^e  de  Vi  ra- 
Ciuz.  —  Progrès  de  Sinta-Aua.  —  Négoci. liions  entre  les  parties  bel- 
îigérai.les.  —  Repi  ise  des  hosiiii  c<. —  PhisieinsEl.it'>  se  déclarent  en 
f.ivenr  des  insurgés.  —  Nouveaux  succès  de  Si-iia-Ana.  —  Relour  de 
l'ancien  piésidiiit  Gomez  Pedraza.  —  Arrangement  entre  les  deux 
pai  lis. 

Guatemala.  Insurrection.  —  Défaite  des  insurgés.  —  Travaux  du  Con- 
grès.—  Améliorations.  —  Traité  de  commerce  avec  la  France. 

CoLiMBiE.  Etat  des  «hoses  d.ins  la  répuMi'jue  de  Veneziiel:i.  —  Travaux, 
de  la  C  >nvetition  de  la  NomcIteGren  ide.  —  Le  général  Santander  «st 
élu  présitlent  de  cette  iépii!)lifpie.--P'ojet  d'aliance  «-iilre  la  N  (nvcUc. 
Grinade,  Venezuela  et  TE  piatenr.  —  Clôuire  de  la  c.xivention  grma- 
diiie.  —  Arrivée  du  général  S.iiiiander.  —  Sa  proclamaiion.  —  Dilfo- 
rents  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur. — Airangement  d.' ces 
diffiTens.  —  Questions  de  {Inance'. 

PÉnou. —  Bolivie. —  Chili.  État  de  choses  satisfaisant. 

Buenos  Aykes.  Tranquillité  — Déciet  conlie  la  presse.  — -  Ouvertuie  de 
la  session  législative.  —  Message  «lu  goiivenieiir. 

Ukuguay.  Guerre  contre  les  Li  iiens.  —  Extermination  des  Charmas.  -^ 
Insu.reciion  contre  le  présiileiit.  —  Triomphe  du  i)ié>iilei!r. 

BkÉsil.  Etat  lies  p.otis.  -—  Lisunection  des  j)ailisaiis  de  l'exempereur  à' 
Rio-Janeiro,  —  Ils  sont  Vrtiiicus.  —  Nouveaux  troubles  mr  difléreiils 
points  de  l'empire.  —  Ouverture  de  la  se.'isioîi  léjj;isial!ve, —  Changer: 
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ment  de  ministère.  —  Démission  de  la  régence.  —  Elle  reprend  ses  fonc- 
tions. —  Abolilion  du  trafic  des  noirs.  —  Lois  diverses.  —  Clôture  de 
la  session. 

Aux  Éials-Uiiis,  où  Ions  les  proMèmes  pr)Iiii(|nes  sont  heu- 
reusement résolus  depuis  lonjj-lemps,  on  ne  se  divise  guère 
que  pour  des  intérêts  matériels,  el  ce  sont  aussi  ees  iutéc^ts 
qui  animent,  qui  enveniment  même  les  discussions  du  Conjjrès. 
Deux  questions  financières,  l'une  et  l'autre  d'une  liante  impor- 
tance, quoique  dans  d<*s  proportions  inégales,  ont  été  cette 
année  les  sujets  des  princi|)aux  débats,  de  la  polémique  des 
journaux;  la  source  des  querelles  de  j)artis,  des  conflits  d'o- 
pinions dans  le  Sénat,  dans  la  Cliambre  des  représentants  et 
dans  le  public. 

La  première  question  était  relative  à  la  charte  de  la  banque. 
Quoique  celte  charte  eut  encore  trois  années  et  demie  à  cou-^ 
rir,  le  bill  tendant  à  son  renouvellement  avait  été  introduit 
dans  le  Congrès.  Ce  bill  Put  soumis,  suivant  l'usage,  à  l'examen 
d'une  commission  dans  le  rapport  de  laquelle  nous  puiserons 
qnehjues  données  sur  la  situation  de  la  banque  des  Elats-l'nis. 
On  sait  qu'elle  a  été  établie  par  un  acie  législatif  du  10  avril 
1816.  Son  capital  est  de  35  millions  de  dollars,  divisés  en 
350,000  actions  de  100  dollars  chacune.  Le  gouvernement  eti 
a  pris  70,000  on  pour  7  millions  de  dollars.  Les  280,000  actions 
restantes  ap|)artiennent  à  des  individus,  à  des  compagnies  ou 
à  des  corpnralionf,.  Cette  banque  est  |)lacée  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  président  el  du  sénat  des  États -lujs. 
Voici  quelle  était  sa  situation  au  l*"""  mars  1832  :  il  y  avait  en 
caisse  6  millions  de^dollars  en  espèces,  et  3,640,000  en  billets 
d'autres  banques,  mais  |)oiot  d'inscriptions  de  rentes  conso- 
lidées. L'actif  se  montait  donc  à 9,640,000  dollars  pour  faire  face 
à  23,717,000  dollars  de  billets  en  circulation.  Si  on  ajoute  à 
celte  somme  17,050,000  dollars  de  dépôts  exigibles  à  chaque 
instant,  et  1,876,000  dollars  de  dettes  à  l'étranger,  on  aur^ 
une  somnxe  totale  de  42.643  dollars  dont  la  banque  se  trou» 
Tftit  grevée. 
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Le  bill  de  renouvellement  de  la  eharle  éprouva  une  vive 
oj)|)osilion  fondée  sur  !c  moliF  apparent,  suivant  les  uns,  (|ue 
la  banque  était  une  source  d'inHuence  incompatible  avec  la 
consliluliovi,  et  en  réalité,  a-t-on  dit,  parce  qu'avant  des  suc-r 
cu!  sales  [branches)  presque  dans  cba(|ue  état  de  rtuiou,  elle 
établissait  une  concun-ence  défavoiable  aux  banques  locales. 
La  discussion  fui  empreinte  d'une  véfiémence  de  passion  et 
de  lanj{a.oe  extraordinaire.  Cependant  le  bil!  passa  dans  les 
deux  Chambres;  mais  le  président  refusa  de  lui  donner  sa 
sanction.  11  le  renvoya  au  Sénat  dans  la  séance  du  iO  juillet, 
en"y  joignant  un  raessa^i^e  explicatif  de  ses  objections,  qui  est,^ 
comme  tous  les  documents  publics  aux  Elats-UDis,  d'une  lon- 
gueur démesurée.  On  pourra  juger  par  l'extrait  siùvaul  de  ç,^ 
message  de  la  nature  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  prési-»' 
dent  .lacksou  à  exercer  dans  cette  circousiauce  son  droit  de. 
veto  {{). 

«La  banque  e«t  établie  comme  im  agent  du  pouvoir  exfciitif,  et  c'est 
par  ce  iiioiif  qu'on  soutient  sa  cons;iiniionnalilé  Cej)t*iKl.ant  le  |)«)Mvoir 
exccutit  n'a  été  consulté  ni  sur  la  convenance  «le  i  ojii'i  alion  .iciue'le  ni 
SiU'  les  tlis|)<)sitions  de  cet  acte  (.icte  .e  lenonviUenicnt  de  la  cliaiie).  Il 
n'a  jias  eu  I  occasion  de  dite  ((ti'il  u<i  pas  licsoin  d'un  agent  investi  de  pa- 
reils pouvoirs,  f.ivori.sé  île  telles  e\' ini>lions,  et  dans  les  fonctions  léj;i- 
lime-  duquel  il  n'y  a  rien  ijni  lé  ifn  ie  nécessaire  ou  convenalde  Quelque 
soii  l'uuéiél  public  ou  privé,  quelle  que  soit  i'influenre  qui  ait  donné 
naissance  à  cel  acre,  il  n'est  ni  dans  Its  désirs  m  dans  les  nécessités  du 
j)on voir  exécutif  qui  jnjje  roj>ér,iiiun  aciuebe  piémaluiée.  et  les  p/iviléges 
conféiés  a  son  a(4i'iii  non-'euiement  ii;uiiles  ,  mais  encore  dajigpjeux  pour 
le  gouvernement  et  le  i>a\s. 

•  On  floii  regretter  que  les  ricbes  et  les  puissants  dirigent  trop  souvent 
les  ;icies  du  gonvirjjcnient  (lai:s  di  s  vurs  égoïstes.  Des  disiincrions  .«^ociafes 
exiMeioui  iiinjoiir  s  sons  un  gon\  ci  nemeiit  pisie.  Les  insiiiutioi>>  luiinaines 
ne  pensent  éiahlir  l'cgMliié  cie  lalt-nis,  d  éducation,  de  fur  tu  ne.  Tout  liom- 
nie  a  éga'.emem  drrjit  à  la  ]  r  ti-ciion  de  la  loi  dans  la  pleine  joiiiss  >nce 
des  fiienhii's  daciel,  îles  froiis  d'une  indnsiiie  supérieure,  <le  1  économie 
et  de  ia  vi-nu  ;  niais  quand  It-s  lois  entieprenneni  d'iijouter  à  ces  jusi»-s  et 
nirnie's  avantages  de>  disirnciions  ai  ti/icielles ,  flaccordei  des  tiires,  des 
libér.il.lés,  des  jicivdéges  exclusifs,  pour  faire  le  nçhe  plus  riclie  et  te* 
])Uis-ant  jilus   puissant,  les  membres  moins  élevés  île  la  société,  les  fer- 

(i)Pour  que  le  bill  rlcvienne  loi  maintenant  sans  rapprobaiion  du  pré- 
sident, il  raut  qu'il  réunisse  une  majorité  absolue  des  deux  tiers  dans  ch»T 
pune  de«  Chambres  ,  sinon  le  bill  ser»  définitivement  rejeta. 
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miers,  les  nriisnns .  Ii  s  irav;iilleris .  qui  n'ont  ni  le  i<'ni|is  ni  les  moyens 
kl''>l>i<-iiii  cil'  |iiii'«.-ii!es  f.ivenis  [xiiii  eux  lnt•n)e^ ,  oi;i  tlioil  de  se  plaiiulie 
de  l'iii, Hélice  «In  •;i>i:\crnenifnl. 

«  Il  n\  Ji  iiit.*»  <ii'  iii.Tiix  néci'ssiiiivs  d.'ins  le  j»on\«'rneini'nt  :  ses  manx  ne 
sont  (|ni'  .-es  silm'-.S'il  se  Ixtin^il  à  «.'onfcrir  a  mis  nue  éf-alc  pr<.teciion  ,  et 
de  nic^me  que  ie  ciel  ié|iand  -i-s  plnies  fccoiiilini' s ,  a  Nt^iser  ses  fav«Mirs 
rgaleni<-nl  sur  le  fuit  et  le  laililejMii'  le  liclie  et  le  |>iinMe,  il  serait  pour 
It-s  |ieiij/li  s  une  léiicilé  ina|  pi  énaliie  L'a<le  qni  e.>>l  s^aiv  n)es\<;ux  semble 
offrir  une  laif;e  et  iiiniil'- (lévi:i;iirM  .'ères  principes  é(|iiiiaMes.  Notre 
goiivei nenif lit  i>'a  p;is  l'csoin  li'èiiv  nviiiiicnn  ni  noire  Uii'on  préservée  par 
lies  eiiMihi-senuM  l-i  sur  le>  dioiis  ei  les  poinoir-  di  s  ililicieiiis  Etats.  Celte 
leiiiai.ve  p(  ur  i  eml  e  fort  notre  g'^in  erin-mciit  j^énéral  i-^l  pré"  iscmt-nt  ce 
qui  le  leii'l  f,iil)i>-.  Sa  fiiiCfCin  isti-  à  iihand.  niur  au'ant  (pie  possible  les 
iiulivuhiR  f I  les  Etat- à  eux  mentes  ,  en  se  lai.-anl  si-nlii,  non  [  ar  sa  ])uis- 
sance,  mais  pnr  si-s  liienfjiiis;  iir.n  par  son  ccmiiôe,  mais  paj  sa  protec- 
tion; non  en  niltai  liant  plus  étroitement  les  divers  Eii>ts  au  centre,  mais 
en  le."  I.ii>*ai.tt  se  monxoir  en  lib.  rté  ciiacun  dans  sa  s,  hère. 

•  Que  l'expérience  nous  «ippreiiiie  la  s.ijjesse.  l.a  plupart  des  dllficnltés 
que  le  g  Mivernement  leiiconire  m.iiiiienaiu  -'evant  lui ,  la  plupart  des  dan- 
gers qui  meiiiiceni  noire  Uiimhi.  Vieniieni  de  I  abandon  des  objes  légitimes 
(\u  t;onvernemei:t  par  noire  léf^is'.Hion  ii'itionale .  et  de  radiq)tion  de  prin- 
cipes les  que  eeiix  (ini  sei>eiii  d-  li  ive  à  cei  acte.  B' amo'q)  de  nos  )  i' Iie.<8 
conciiox  <  IIS  11',  -ot  p  "-  été  sai  ^fa  t»  d'un  <  g  d  par  âge  <'e  la  |  roteciii>n  l't  «les 
liieiiCaiis  de  n<iii'4'  ('nii-ii! iiiion  ,  et'  ils  nous  ont  |  liés  d,.  les  rendre  plus 
ji'  lies  par  les  acie-  d-i  ('  iigiè-  En  es>a\ani  de  iépoiid>e  n  leuis  \oiix, 
nous  avons  ,  par  les  lé-ii'ta  s  de  n  ti  e  légi-latnii  phu-e  E  al.  confie  Eaf, 
iiréièi  coiitie  inléièi,  Immine  «ontie  lioi'ime ,  d  ii.s  •  ne  e  mmot  on  re- 
<toi. table  ipii  m<  nace  d'éliiaiil'r  les  f.|l!em«l|is  fie  ii"tpe  Union.  I!  est 
temps  de  nous  iincier  .bm--  «'etie  c-iii  ièie  [loiir  en  rexenii  a  nos  pniiri|-rs , 
et,  s'il  est  p(i>:sil>le,  de  letrotiver  ee  patfiOii-me  généren\  et  cet  espni  de 
coneiliition  iini  di-tinguail  les  sages  de  la  révolution  et  les  pères  de  noiit; 
Union.  Si  nous  ne  pouvons  du  jiiemier  coup,  par  un  jiisie  rc>pe<M  pour 
des  iniéièts  (Mablis  sous  nm-  ié>;islaiioii  impi  é\ov  anie  ,  rendre  iioiie  gou- 
veiiiemeiil  ce  qu'd  doit  être,  nous  pouvoir  «lu  moins  nous  refuser  a  ac- 
corder de  nouveaux  moii<);>o!es  ,  denomeaiiN  privilèges  exi'lusifs  ,  pour 
ne  pas  prosi'iiuer  notre  goiiv  eihenn  iil  à  ravaiit:ige  <lu  petii  nomJ'u-aux 
dépeii-  du  gr.iiid  n  -mbre  ,  et  poiu-  «  iiit-  r  dans  a  \o  e  d  Mie  réfoi  me  paci- 
fi  jiie  et  giadui  e  de-  notie  c«ide  de  lois  et  de  n  jtie  sj  lénie  d'économie  po- 
li i(jue.  » 

Ce  mess-ijre  fail  voir  (|iie  le  dirfneiil  eiilre  le  |)rési<leiil  cl 
le  Congrès  esl  an  fond  iitieiulle  du  paili  déninrialiqtie  «oiilie 
l'aiislocralie  comiiiei  riale.  Il  |)i  «idiiisil  une  vive  sen.sa- 
tiitii  :  il  lut  riibjel  potir  les  uns  d'éUijM-s  vl  poi.rles  aulies  de 
ciiïii|iifs  sans  Ixinies.  Ceux-là  déclaraienl  iju'aïuiine  liciion 
de  la  vie  du  pit  oiiu'iii  ,  (|tiel(|iie  niéiiloiie  (iiislle  ail  élé, 
aucune  messure  de  son  adminislialion  si  adiusaljle,  aticuise 
preuve  de  sou  iulég,j'itë,  d^  SOQ  patriolisrue ,  ne  pouvait  égaler 
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ÔP  dernier  exemple  de  (K'-voiicnu'iil  an  hieii  puljlic.  SnivanC  les 
délracleiirs,  ce  messajje  élail  iiti  eomp-isé  an-dessous  du 
mépris  de  ine:isn(ijy;*.s  jjrossier.s,  de  sOjiliismi's  Fallacieux  .  de 
fails  présenlés  sous  un  Faux  jour  el  de  docirincs  daiigeieiises. 
Ce  u'csl  pas  loiil  :  on  atliihiia  le  veto  à  des  vues  élecloiales. 
La  preinièie  présidence  (piadrieniiale  du  jijéiiéral  .lai-kson  eX'^ 
pir.àil  au  mois  de  mars  1833  :  les  éleitions,  dont  le  résultai  le 
confirmerait  dans  son  posie  pf)ur  une  nouvelle  périoile  de 
quatre  années,  ou  lui  d(>nnerait  \\n  successeur,  d-  vaient  com- 
mencer au  mois  de  novend)re  prochain.  Or,  les  directeurs  de 
la  banque  comptaient  parmi  les  adversaires  de  l'administra- 
tion du  {délierai;  il  redoutait,  disail-on,  leur  iuHuence  et  vou- 
lait lui  op|)oser  le  suFFraji^e  des  hanfjiies  particulières,  qui 
étaient  hostiles  à  réialilissemeni  central.  Si  tel  a  été  en  eFFet 
le  motif  (\n  président,  il  Faut  en  C(unlure  «|u'à  ses  yeux  la 
niajoriié  du  peuple  des  Elals-Liiis  part  ij^eciil  son  aniipalhic 
contre  ,1a  ban(pie,  puiscpien  di'-finilive  c'était  tonjoius  cette 
majorité  qui  se  prononcerait  dans  les  élections. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  aFFaire  perdit  beaucoup  de  son 
intérêt  pour  le  moment  en  présence  d'une  autie  question  bien 
autrement  irriiante  et  d'uru^  plus  vasie  poi-tée,  puis  (|u'elle  mit 
l'Union  à  deux  doijjls  <le  sa  dissolution  :  on  devine  que  nous 
voulons  parler  du  lariF  des  douanes. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion,  dans  notre  dernier  volume, 
de  rappeler  les  discussions  soidevées  aux  E  ats-lnis  ,  par 
l'exagération  des  droits  (]ue  le  (Iftnjjrès  à  mis  à  l'importation 
des  marchandises  élranjjères.  Les  Etats  agricoles  du  sud,  pro- 
duisant surtout  des  articles  à  exporter  cl  avant  besoin  de  se 
fournir  de  beaucoiq)  de  choses  au  dehors,  voyaient  dans  le 
tarif  un  sacrifice  injuste  et  parti;d  de  leur  prospérité  à  celle 
des  Etats  manuFactnriers  du  nord.  Aussi  les  premiers  n'avaient 
pas  cessé  depuis  1828,  ("poipie  où  le  lariF  Fut  adopté,  de  Faire 
tous  leu!S  eFlorIs  pour  en  oi)!cnir  l'abrogaiion.  Il  avait  donné 
lieu  dans  cita(|ue  session  à  des  débats  pleins  d'aigreur  el  de 
violçiice,   où   des  sciiliaieiU,'»   qui  menarajeut  l'uniié  Fédérale 
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d'un  déchiremenl  prochain  étaient  ouvertement  proclamés. 
Jusqu'alors  la  snpéiiorilé  numéricpie  des  rc^préscnlanls  des 
Étals  du  nord,  qui  veulent  à  tout  prix  qu'on  proléjje  leurs 
manufactures,  même  par  l'exclusion  des  produits  européens, 
avait  assuré  la  victoire  aux  intérêts  manuFacluriers.  Cepen 
dant  l>eaucou|)  d'hommes  sajjes  aux  Etats-Unis  sentaient  la 
justice  et  la  nécessité  d'une  iliminulion  des  droits;  le  prési- 
dent Jackson  fît  donc  piésenler  aux  Chambres  un  hill  ea 
consé(juence.  Mais  les  amendements  que  ce  bill  reçut  conser- 
vèrent une  {i^rande  partie  des  droits  onéreux  c(ui  nuisent 
é}|;alêment  aux  importations  et  aux  exportations  des  plan- 
teurs (1). 

Les  Etals  du  sud,  regard mt  cet  acte  comme  une  misérable 
concession,  et  en  même  temps  comme  la  mesure  de  ce  qu'ils 
pouvaient  attendre  sur  ce  point  des  Etats  du  nord,  parlèrent 
hautement  de  rejeter  la  souveraineté  d'iuie  confédération  dont 
\a  constitution  donnerait  à  des  Etats  qui  n'étaient  que  leurs 
égaux  le  pouvoir  de  les  sacrifier,  comme  s'ils  eussent  été 
eux-mêmes  des  inférieurs.  Ils  deuiandèrent  où  était  leur  in- 
dépendance, s'ils  devaient  être  gouvernés  non  à  leur  avan- 
tage, non  [;as  même  à  l'avantage  général  de  l'Union,  mais  pour 
le  bien  particulier  d'un  certain  nombre  de  ses  membres. 
Etaient-ils  obligés  de  se  soumettre  au  tarif  plus  que  les  colo- 
HJes  ue  s'étaient  soumises  à  l'impôt  beaucoup  moins  nuisible 
du  timbre  et  du  tb.é  qu'avait  établi  h  mère-patrie?  Ils  avaient 
des  représentants  au  Congrès  sans  réussir  à  se  protéger  contre 
les  voles  d'une  ligue  d'Eiats,  faisant  des  lois  à  leur  |Mofit  seul 
et  au  détriment  de  leurs  voisins.  Les  bills  du  tarif,  enlachés 
d'iniquité  et  de  partialité,  étaient   ruineux   |)Our  les  Etats  du 


(ï)  Les  États-Unis  exporte.it  pi  incipalement  des  prochiciicins  du  sol, 
et  importent  des  objets  manufacturés.  Sur  80  millions  de  doliiirs  en  ex- 
portations ,  65  millions  sont  le  rcsuhat  de  rindnstiie  agricole.  Les  expor- 
tations en  tabacs  et  en  laines  de  coton  s'élève'ni  à  35  millions.  Les  blés  et 
les  farines,  les  planches  ,  les  potasses  et  les  autres  produits  de  leurs  forêts, 
forment  aussi  un  article  important  de  leur  commerce  d'exportation. 
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sud;  ils  ne  changeaienl  pas  de  nature,  parce  qu'ils  émanaient 
dune  assenihlée  où  ii  av  lil  été  permis  à  ces  Élals  de  se  |)laindre 
sans  eCfct.  L'L.nion  était  composée  d'États  indéj)endants  :  si 
cjnelcjues-uiis  d'enlre  eux  ne  pouvaient  pas  continuer  à  en 
être  membres  sans  se  rési})ner  à  ranéantissemcnt  de  leurs  inté- 
rêts les  plus  vitaux ,  c'était  là  une  concession  qu'on  n'était  |)as 
en  droit  de  leur  demander,  et  il  était  temps  (ju'une  Union  si 
illégale  prît  tin. 

Outre  cessymptômes  de  rupture  du  lien  fédéral  et  de  guerre 
civile,  les  Elats-Tnis  éiaient  alors  affligés  d'un  autre  fléau  : 
le  choléra,  ayant  franchi  l'Atlantique,  avait  commencé  jiar 
ravager  l'Amérique  du  nord,  pour  qu'il  fût  dit  <|u'aucune  des 
grandes  parlit-s  du  globe  n'avait  échappé  à  sa  fureur  et  (ju'il 
n'y  avait  pas  de  lacune  dans  son  tour  du  monde.  Le  Canada^ 
où  il  avait  été  j)eut-êlre  importé  j)ar  des  émigrants  de  l'Angle- 
terre et  de  l'hlande,  l'avait  transmis  à  l'Klat  de  New-York 
au  mois  de  juiiî.  Pentianl  quelqiie  temps  le  nom!)re  des  décès 
dans  la  capitale  de  cet  Eial,  s'éleva  de  100  à  120  par  jour. 
Au  23  juillet,  il  y  avait  eu  depuis  l'invasion  2,563  cas  et  1,146 
morts.  L'épidémie  s'affaiblit  sensibleniciil  vers  la  (iu  du  mois  : 
elle  disparut  tou(-à-fait  avec  le  mois  suivant.  Son  règne  avait 
été  accompagné  de  circonstances  de  tempéi'alure  particulières  : 
OH  eût  pu  se  croire  en  hiver  :  la  nuit  ii  gelait  et  à  midi  le 
soleil  était  brùlpait.  De  là  une  sécheresse  qui  fit  beaucoup  de 
tort  aux  produits  de  l'agriculture.  Ce  fut  de  toutes  les  façons 
une  année  d'éjueuves  pf>ur  les  Elats-Unis,  car  le  commerce 
était  en  même  temps  entravé  de  tous  côtés  par  les  mesures 
sanitaires  qu'une  terreur  générale  et  profoitde  avait  fait 
adopter. 

Celte  terreur  avait  été  si  vive  à  New-York  que  près  delà 
moitié  de.-;  200,000  habitants  qui  peuplent  cette  grande  villd 
avait  fui  p'récipitammeot  à  l'approclie  du  fléau.  Il  gagna  leé 
autres  Etats  de  la  fédération,  et  ceux  (jui  étaient  cncor© 
exempts  du  choléra  employaient  toutes  leurs  forces  militaire* 
disponibles   à  prévenir  toute  communication   avec  les   Etat» 
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infectés.  Des  voyageurs  snspecls  furcnl  quelqnefois  repnusjîés 
à  c()"i|)s  (le  fusil  el  des  malades  Liailés  comme  des  hèles  fa* 
rouelles.  Au  siirphis  ,  ees  pi-ceaulioiis,  qui  avaient  si  mal  réussi 
CD  Europe,  n'eurent  pas  pins  d'iffieaeilé  aux  Eilats-L'nis.  Le 
choléra  pourhuivit  sa  route.  Il  était  en  novemhre  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  où  il  sévissait  eoncui  remment  avec  la  lièvre  jaune. 
Deux  cents  personnes  mouraient  aloi's  journellement  dans 
celle  ville,  (|ui  n'rn  voyait  pas  l.i  presse  el  le  puhlic  ô'occnper 
avec  moins  <ratlenlion  des  questions  polili(|ues  âii  UKUhent, 
les  éleclioMS  pour  la  présidence  et  la  querelle  soulevée  [)ar  le 
tarif  des  douanes. 

Après  l'ajournemenl  du  Congrès,  qui  eul  lien  le  16  de  juillet, 
les  senliments  développés  dans  les  Elats  du  sud  |»ar  le  main- 
tien de  ce  tarif  s'étaient  manifestés  clia(|tie  jour  avec  une 
nouvelle  force  el  un  caractère  de  p!us  en  plus  hostile.  Les  lia- 
bitants  commencèienl  à  refuser  d'acqiiilter  les  droits  de 
douanes  dont  ils  se  plaignaient.  G'étail  luie  dénégation  virtuelle 
de  l'autorité  du  Cmigrès  :  elle  pril  hientôl  une  forme  plus  ré- 
gulière et  plus  redoutable.  La  Caroline  du  sud  donna  l'exenqde. 
llnecouvenlion  des  délégués  de  toutes  les  parties  decelEtal  se 
réunit  à  Colombia  au  commencement  de  novembre.  Elle  s'ar- 
rogea le  pouvoir  législatif  el  rendit,  le  24 ,  une  orJonnance 
par  Ia(|neile  elle  se  n»it  en  lutte  ouverte  avec  le  gouvernement 
générai.  Par  celte  ordonnance,  les  actes  sur  le  tarif  du  19 
mai  1828  et  du  H  juillet  1832  étaient  déclarés  nuls  et  non 
obligatoires  pour  les  citoyens  de  la  Caroline.  Si  les  Elats-Lriis 
essayaient  de  faire  exécuter  ces  actes  par  la  lorce,  l'Union 
serait  dissoute  ,  el  une  convention  appelée  à  établir  un  gou- 
vernement sépë'ié  pour  l'Etat  dissident.  Conmie  un  parti  con- 
sidérable était  loin  de  vouloir  recourir  à  de  telles  extrémités, 
la  convention  des  nullijlcateurs  (nuHifiers),  nom  qui  leur  vint 
de  la  nutlifîcation  ou  annulation  prononcée  par  eux  contre  les 
actes  du  Conj^sès,  ordonna  que  tout  olficier  de  l'Etat,  civil 
ou  militaire,  prèierait  serment  de  soutenir  le  décret  et  les  lois 
qui  seraient  adoptées  en  conséquence.  Faute  de  ce  serment, 
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îetirs  commissions  seraient  déclarées  vacanles,  de  même  qu'ea 
cas  de  morl  on  de  démission. 

L'Elat  de  Virginie  encouragea  de  ses  vœux  et  presque  de 
son  adhésion  les  nullijicateurs  de  la  Caroline;  mais  la  Chambre 
des  représenlanls  de  la  Géorgie  n'alla  pas  si  loin  :  elle  adopta 
seulement  une  résolution  portant  que,  si  une  Convention  des 
États  du  Midi  était  désirable,  il  était  expédient  que  l'Etal  de 
Géorgie  invitât  ceux  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  nord, 
de  la  Caroline  du  sud,  de  l'Alabama,  du  Tenessee  et  du  Missis- 
sipi ,  à  concourir  avec  elle  à  l'élection  de  députés  à  cette  Con- 
vention, qui  prendrait  eu  considération  le  syslème  des  droits 
de  douanes  du  gouvernement  général,  rechercherait  et  recom- 
manderait le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  propre  pour 
obtenir  que  les  inconvénients  de  ce  système  lussent  corrigés. 
La  même  assemblée  proclama  en  même  temps ,  à  la  majorité 
de  102  voix  contre  51  ,  qu'elle  condamnait  la  doctrine  de  la 
nullijicalion ,  comme  n'étant  un  remède  ni  pacifique  ni  consti- 
tutionnel ,  comme  tendant  au  contraire  à  produire  des  dissen- 
sions et  des  commoliims  intérieures;  et  que,  déplorant  les  me- 
sures précipitées  et  révolutionnaires  récemment  volées  par  une 
Convention  du  peuple  de  la  Caroline  du  sud,  il  était  de  son 
devoir,  au  premiei*  chef,  de  détourner  ses  concitoyens  d'une 
politique  aussi  funeste.  Au  reste,  on  a  vu  que  la  Caroline  elle- 
même  renfermait  dans  son  sein  un  parti  assez  nombreux  op- 
posé aux  mesures  des  anliunioni.stes. 

Cependant  la  législature  ordinaire  de  cet  Elat,s'élant  réunie 
à  Charlestoun  vers  la  fin  de  novembre,  piit  des  résolutions 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  nuUification  eneoi-e  plus 
décisives  que  celles  de  la  Cotivenlion  <|ni  l'avait  rendue.  Le 
gouverneur  avait  recommandé  ouverienieul,  dans  son  discours 
aux  deux  Chambres,  de  repousser  la  force  |)ar  la  force,  la 
acte  fut  aussitôt  adopté  pour  proclamer  loi  de  l'Étal  l'ordon- 
nance de  la  C  nvenlion  (|ui  déclarait  nuls  et  non  avenus  les 
tarifs  de  1823  et  de  1832,  à  partir  du  T'  lévrier  prochain. 
Il  fui  décidé  eu  outre  que  si,  après  celte  époque,  aucune  raar- 

jinn.  Aùt.  pour  i&3Z  36 
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chandise  éîsit  saisie  pour  ie  non-paiement  des  droits  imposés, 
les  propriétaires  ou  consignataires  pourraient  la  recouvrer 
comme  dans  le  cas  de  toute  autre  saisie  illégale  d'une  pro- 
priété privée?  que  si  quelqu'un  faisait  emporter  ou  refusait  de 
remettre  les  marchandises ,  ses  biens  seraient  vendus  pour 
indemniser  le  propriétaire  dépouillé  j  que  tout  emprisonne- 
ment ordonné  par  un  arrêt  d'une  cour  fédérale  serait  consi- 
déré comme  dénué  de  motifs;  que  tout  procès  ,  tout  jugement 
d'une  cour  fédérale  contre  la  propriété  d'un  citoyen,  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  douanes,  seraient  regardés  comme 
absolument  illégaux  par  les  Cours  de  l'État. 

Cette  résolution  fut  immédiatement  suivie  d'un  autre  acte 
tendant  à  organiser  une  force  militaire  dans  le  but  de  résister 
à  toute  tentative  du  gouvernement  général  pour  contraindre 
l'Etat  révolté  à  l'obéissance.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  fu- 
rent donnés  à  cet  effet  au  gouverneur.  Il  reçut  l'autorisation 
d'appeler  des  corps  de  volontaires  et  la  milice  en  cas  de 
besoin,  et  d'acheter  des  armes ,  des  munitions,  de  l'artillerie 
dans  la  quantité  qu'il  jugerait  convenable. 

Tandis  que  la  guerre  civile  et  la  destruction  du  principe  fé- 
déral semblaient  imminentes  ,  les  élections  pour  la  présidence 
vinrent  mettre  aussi  les  opinions  en  présence.  La  presse  pre- 
nait en  main  une  cause  ou  une  autre  avec  une  violence  dont 
on  peut  à  peine  se  faire  une  idée  dans  les  Etats  constitu- 
tionnels de  rEuroj)e.  Si  tel  journal  attaquait  sans  aucune 
réserve  la  vie  politique  et  privée  du  général  Jackson  ,  un  autre 
journal  de  son  parti  reprochait  au  compétiteur  du  général, 
M.  Henri  Clay,  les  faits  les  plus  étranges  dans  sa  conduite  par- 
ticulière, et  avec  lesquels ,  à  coup  sûr,  la  politique  n'avait 
rien  à  démêler.  Cependant  cette  irritation  tomba  d'elle-même 
sans  avoir  troublé  la  paix  du  pays.  Le  général  Jackson,  qui 
était  favorable  à  un  abaissement  des  droits  du  tarif,  mai«  qui-, 
au  milieu  des  fâcheux  conflits  amenés  par  ce  tarif,  avait  tou- 
jours suivi  la  ligne  de  l'impartialité  et  de  la  prudence,  comp- 
tait pour  lui  toutes  les  chances  d'une  réélection  assurée.  Le 
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choix  des  électeurs  nommés  clans  les  divers  Etals  de  i'Unioa 
pour  voter  sur  la  présidence  ne  laissait  pas  de  doute  à  cet 
cfjard. 

Le  5  décembre  le  Congrès  général  des  Étals  se  réunit  à 
Washington.  Le  message  annuel  adressé  par  le  président  au 
Congrès  empruntait  cette  fois  des  circonstances  un  intérêt 
plus  grand  que  de  coutume  (voy.  ï Appendice).  Il  constatait 
d'abord  que,  malgré  l'apparition  du  choléra,  malgré  les  causes 
actuelles  de  raécontentement,  l'Union  américaine  présentait 
de  tous  côtés  des  preuves  de  richesse  et  de  bonheur  qu'on 
ne  retrouverait  peut-être  dans  aucune  autre  portion  du  globe. 
Le  tableau  des  relations  extérieures  qu'il  déroulait  ensuite 
n'était  pas  moins  favorable. 

Quant  aux  finances  de  l'Union,  l'aperçu  qu'en  donnait  le 
président,  en  attendant  le  rapport  spécial  du  secrétaire  de  ce 
département ,  montrait  aussi  le  trésor  national  dans  une  situa- 
lion  très  prospère.  On  calculait  que  les  douanes  rendraient , 
pendant  l'année  actuelle,  jjIus  de  28  millions  de  dollars.  Ce- 
pendant les  domaines  avaient  produit  un  revenu  au-dessous 
de  ce  qu'on  espérait,  et  ne  fourniraient  pas  plus  de  2  millions 
de  dollars.  Les  dépenses  pour  tous  les  objets  autres  que  la 
dette  publique  étaient  évaluées  à  environ  16,500,000  dollars, 
une  somme  plus  considérable  (  18  millions  )  devant  être  appli- 
(juée  au  principal  et  aux  intérêts  delà  dette.  On  croyait,  que,  en 
conséquence  de  la  réduction  des  droits  qui  serait  faite  après 
le  3  mars  prochain,  il  y  aurait  une  forte  diminution  dans  le 
revenu  des  douanes  pour  1833.  Néanmoins  ce  revenu  suffirait 
encore  pour  couvrir  largement  tous  les  besoins  du  service 
public,  ainsi  que  pour  le  rachat  et  le  remboursement  du  reste 
de  la  dette  fédérale.  Aul^"^  janvier  1833  toute  la  dette  des  États- 
Unis,  fondée  et  non  fondée,  serait  réduite  à  7  millions  de 
dollars,  dont  2,227,263  non  rachetables  de  droit  avant  janvier 
1834,  et  4,735,296  avant  janvier  1835.  Mais,  comme  les  com- 
missaires du  fonds  d'amortissement  étaient  autorisés  à  racheter 
la  dette  au  prix    du  marché,  et  que  le   trésor    avait   pour 


664  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

cela  des  moyens  irès-abondans,  il  y  avail  lieu  de  croire  c(uè 
toute  la  délie  serait  éieiiile  en  1833.  Pendant  les  quatre  années 
de  la  présidenci'  d«i  {][énéral  Jackson,  58  millions  de  dollars 
auraient  élé  employés  à  l'exlinclion  de  la  délie. 

On  sait  que  l'existence  de  la  dette  était  le  motif  qui  Faisait 
maintenir  ces  droits  de  douanes  exorbitants  qui  avaienl  sou 
levé  la  Caroline  du  sud.  L'approche  du  moment  où  cette  dette 
aurait  disparu,  et  où  par  conséquent  ces  droits  pourraient  être 
diminués,  amenait  naturellement  le  président  à  parler  de  l'atli- 
lude  prise  par  la  Caroline  ,  et  de  la  législation  fiscale  qui  l'avait 
occasionée. 

Il  déclara  que  la  réflexi«m  n'avait  fait  que  le  confirmer  dans 
l'opinion,  déjà  exprimée  plusieurs  fois  par  lui,  des  inconvé- 
nienls  d'un  système  de  droits  protecteurs  trop  élevés.  Les  inté- 
rêts des  différents  Etats,  le  maintien  de  l'Union  elle-même, 
exigeaient  que  la  proleclion  accordée  par  les  lois  existantes  à 
certaines  branches  de  l'industrie  nationale,  n'allât  pas  au-delà 
de  ce  (jui  était  nécessaire  pour  conlre-balancer  les  règlements 
prohibitifs  des  nations  étrangères  ,  et  pour  assurer  une  quantité 
suffisante  des  produits  manufacturés  essentiels  à  l'indépen- 
dance et  à  la  sùreié  du  pays  en  temps  de  guerre.  Il  croyait 
qu'après  un  mûr  examen  on  trouverait  que  la  |)rotection  légis- 
lative dont  jouissaient  quelques  intérêts  |)articuliers  était  plus 
grande  (jue  ne  le  demandaient  rigoureusement  ces  mêmes  in- 
térêts. Il  recommandait,  en  conséquence,  de  la  diminuer  gra- 
duellement et  de  réduire  tout  le  système  des  droits  au  niveau 
des  besoins  publics,  sans  compromettre  la  foi  du  gouverne- 
ment et  la  conservation  des  immenses  capitaux  placés  dans 
des  établissements  d'industrie  domestique.  On  ne  saurait  dou- 
ter qu'il  ne  fût  avantageux  pour  le  pays  que  ses  manufactures 
pussent  fournir  entièrement  à  la  consommation  intérieure; 
mais  il  n'y  a  que  très  peu  d'honimes  d'Etat  qui  eussent  voulu, 
niènit'  d.ais  ce  but,  un  tat-if  de  droits  élevés  comme  une  mesure 
di-  pi'oti'ciio:!  |ierj)étufile.  Ils  n'avaient  jauiais  pi'étendu  qu'éta- 
blir uue  pruLeclioa  i«uiporairç  et  accidealelle.  Au  reste,  l'ex- 
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plffience  rendait  incertain  si  les  avanlaf;es  de  ce  système 
n'étaient  pas  balancés  par  heanconp  d'inconvénients,  vl  s'il 
ne  tendait  pas  à  Faire  naître  chez  une  grande  portion  des 
citoyens  un  esprilde  njéconlenteraenl  et  de  jalousie  dangereux 
pour  la  stabilité  de  l'Union. 

En  effet,  ce  système  ,  dans  quelques  parties  de  la  république, 
avait  été  vivement  accusé  de  concentrer  la  richesse  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  et  de  créer  ces  germes  de  corruption 
et  de  vice  qui  caractérisent  l'existence  des  monopoles  eu  d'au- 
tres pays,  et  qui  sont  si  funestes  à  la  liberté  et  an  bien  géné- 
ral. La  majorité  du  peuple,  dans  un  élal  de  l'Union,  l'avait  dé- 
claré non-seulement  nuisible  par  ces  motifs,  mais  aussi  comme 
favorisant,  |)ar  l'autorité  df  la  loi,  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses, et  conséquemaient  comme  injuste  et  inconstitutionnel. 

«  C'est  pour  moi ,  continuait  le  président,  un  devoir  pénil>le  de  dire 
que,  sur  un  point  «les  Éials-Unis  ,  i'u|>pi)sitioti  aux  lois  sur  l'inipôi  s'est 
mcmiffsice  de  tiîlle  manière  qii'e  le  va  jusqu'à  menacer  de  mettre  obstacle 
à  Ifur  exécution  ,  si  ce  n'est  même  frél);aiiler  V  iitégriié  de  l'Union.  Quels 
que  soient  les  enijiécliemeiits  leucontrés  par  les  auttu  ités  du  {gouvernement 
général,  on  espère  qu'elle»  parviendroni  à  les  surmonter  pacilii)uem«'nt , 
par  la  prudence  de  leurs  agents  et  le  patriotisme  du  peuple.  Mais  si  cette 
coufiauce  dans  la  modération  et  le  hou  sens  tie  nos  concitoyens  était  trom- 
pée, on  pense  que  nos  lois  suffiraient  pour  réprimer  pleinement  les  atten- 
tats dirigés  contre  elles.  Si  des  événcmeiUs  suiveuaieut  qui  rendissent 
l'exécuiiuii  des  lois  impraticable  par  une  cause  quelconque,  avis  en  serait 
donné  sans  retard  au  Congrès,  avec  la  communication  des  mesures  jugées 
nécessaiies  pour  Taire  face  aux  circonstances.  » 

Ce  message,  où  respire  le  sentiment  de  la  justice  à  l'égard 
des  Caroliniens,  où  la  cause  des  lois  en  général  est  soutenue 
avec  un  noble  esprit  de  modération  et  d'impartialité,  fut  suivi, 
le  10  décentbre,  d'une  proclamation  dans  laquelle  le  président 
dé|)loyait  une  grande  supériorité  de  raison  en  déballant  la 
question  avec  les  nullijicateurs  de  la  Caroline.  11  s'attachait  à 
démontrer  que  l'acte  du  congrès  contre  lequel  ils  s'étaient 
soulevés  n'était  pas  inconstitutionnel ,  ni  tellcmenl  oppressif 
qu'il  lût  impossible  de  le  su|>porter.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
dinvoqtieren  cette  occasion  le  droit  inipresciiplible  de  résister 
à  ia  tyrauaie  par  la  force.  Mais  eu  adaitjttaul  à  la  rigueur  que 
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cet  acte  fût  contraire  à  la  Constitution,  c'est  un  fait  qu  m» 
État  isolé  ne  pouvait  pas  décider  à  lui  seul.  Il  existait,  eu  pareil 
cas,  deux  recours  léjjaux,  l'un  judiciaire,  et  l'autre  qui  con- 
siste dans  un  appel  au  peuple.  La  doctrine  qu'un  État  séparé 
est  en  droit  de  mettre  un  veto  sur  les  lois  reconnues  par  l'Union 
lui  paraissait  absurde  et  incompatible  avec  tout  gouvernement 
régulier. 

Arrivant  aux  mesures  qu'il  croyait  devoir  prendre  pour  la 
conjoncture  où,  malgré  ses  représentations  et  l'évidence  que 
le  bon  droit  n'est  pas  de  leur  côté,  les  antiunionistes  de  la  Caro- 
line persisteraient  dans  leur  résistance,  le  président  continuait 
ainsi  : 

a  Les  lois  des  États-Unis  doivent  être  exécutées.  Je  n'ai  à  ce  sujet  aucun 
pouvoir  discrétionnaire.  Mon  devoir  est  expressément  tracé  par  la  Cons- 
titution. Ceux  qui  vous  ont  dit  que  vous  pourriez  prévenir  pacifiquement 
leur  exécution  vous  ont  trompés  :  ils  ne  pouvaient  se  tromper  eux-mêmes; 
ils  savent  qu'une  opposition  violente  serait  seule  capable  de  prévenir  l'exé- 
cution des  lois,  et  ils  savent  aussi  qu'une  telle  opposition  doit  être  réprimée. 
Leur  but  est  la  désunion  ;  mais  ne  prenez  pas  le  change  sur  les  mots  : 
la  désunion  à  main  armée,  c'est  la  trahison.  Etes-vous  réellement  prêts 
à  vous  charger  de  ce  crime  ?  Si  vous  l'êtes,  que  les  terribles  conséquences 
d'un  pareil  acte  retombent  sur  la  tête  des  instigateurs  ;  que  sur  leur  tête 
retombe  le  déshonneur  qui  s'^  attachera  :  mais  le  châtiment  peut  frapper 
la  vôtre;  votre  malheureux  Etat  verra  inévitablement  fondre  sur  lui  tous 
les  maux  de  la  lutte  que  vous  engagez  avec  le  gouvernement  de  votre 
pays.  Il  ne  peut  acquiescer  à  l'insensé  projet  de  désunion  dont  vous  se- 
riez les  premières  victimes  ;  son  premier  magistrat  ne  pourrait ,  le  vou- 
lût-il, éviter  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  La  conséquence  en  sera 
effrayante  pour  vous ,  désolante  pour  vos  concitoyens  de  ce  côté  de  l'At- 
lantique ,  et  pour  les  amis  de  notre  principe  de  gouvernement  dans  le 
monde  entier.  Ses  ennemis  voyaient  votre  prospérité  avec  un  déplaisir 
qu'ils  ne  pouvaient  dissimuler,  car  c'était  une  réfutation  vivante  de  leurs 
doctrines  de  servitude.  Ils  contempleront  notre  désaccord  avec  une  ma- 
ligne joie.  Il  est  encore  en  votre  pouvoir  de  tromper  leur  attente;  il  est 
temps  encore  de  montrer  que  les  descendants  des  Pinckneys ,  des  Sump- 
ters,  des  Rutledges,  etdes  mille  autres  dont  les  noms  décorent  les  pages  de 
votre,  histoire  révolutionnaire,  n'abandonneront  pas  cette  Union  pour  la 
défense  de  laquelle  un  si  grand  nombre  d'entre  eux  ont  combattu,  versé 
leur  sang,  perdu  la  vie.  Je  vous  conjure ,  par  le  respect  que  vous  portez 
à  leur  mémoire,  par  votre  amour  pour  la  cause  de  la  liberté,  à  laquelle 
ils  consacrèrent  leur  vie,  par  le  prix  que  vous  mettez  à  la  paix  de  votre 
pays,  aux  vies  de  ses  meilleurs  citoyens  et  à  votre  propre  gloire,  je  vous 
conjure  de  revenir  sur  vos  pas.  Rayez  des  archives  de  votre  Etat  l'édit 
désorganisateur  de  sa  Convention  ;  invitez  ses  membres  à  s'assembler  de 
nouveau ,  et  à  déclarer  en  termes  formels  votre  volonté  de  demeurer  dans 
le  sentier  qui  peut  seul  vous  conduire  à  la  sûreté ,  à  la  prospérité  et  è 
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l'honneur;  dites-leur  que,  comparés  à  la  désunion,  tous  les  autres  maux 
sont  légers,  parce  qu'elle  les  porte  tous  avec  elle.  Promettez  que  Vous 
n'entrerez  jamais  en  campagne  ,  à  mains  que  la  bannière  étoilée  de  votre 
pays  ne  flotte  sur  vos  tètes;  que  vous  ne  voulez  pas  être  stigmatisés  après 
votre  mort ,  et  déshonorés ,  méprisés  pendant  votre  vie,  comme  auteurs 
de  la  première  attaque  dirigée  contre  la  Constitution  de  votre  pays  !  Ses 
destructeurs,  vousnepouvezpasl'ètre;  vous  pouvez  troubler  sa  paix  ;  vous 
pouvez  interrompre  le  cours  de  sa  prospérité  ;  vous  pouvez  obscurcir  sa 
réputation  de  stabilité;  mais  sa  tranquillité  sera  restaurée,  sa  prospérité 
reviendra,  et  la  tache  imprimée  sur  son  caractère  national  sera  transpor- 
tée ailleurs;  elle  couvrira  éternellement  la  mémoire  de  ceux  qui  auront  été 
la  cause  du  désordre  !  » 

Après  avoir  ainsi  plaidé  la  cause  de  l'alliance  fédérale  auprès 
deshabitants  de  la  Caroline,  le  président,  pour  ne  manqiièt"  à  au- 
cun des  devoirs  d'un  sage  modérateur,  fit  proposer  au  Congrès 
un  bill  qui  donnait  satisfaction  aux  Etats  du  sud  sur  l'exagéra- 
tion des  droits  de  douanes.  Le  secrétaire  de  !a  trésorerie 
prouva  que  ce  bill  était  juste,  possible,  nécessaire.  La  majorité 
du  congrès,  de  son  côté,  paraissait  montrer  des  dispositions 
plus  conciliantes;  et  dès  la  fin  de  l'année,  tout  annonçait  que 
par  l'adoption  du  bill  dans  le  premier  mois  de  l'année  suivante, 
la  crise-fatale  pourl'Uion  américaine  serait  encore  reculée. 

HAÏTI. 

La  république  d'Haïti  continuait  à  présenter  un  état  de  ma  ^ 
laise  et  d'inactivité,  dans  lequel  entrait  pour  beaucoup  l'in 
certitude  des  relations  diplomatiques,  relativement  à  l'indem- 
nité due  aux  colons  français ,  lorsqu'un  événement  d^éplorable 
vint  apporter  la  désolation  parmi  les  habitants  du  Port-au- 
Prince. 

Le  8  juillet,  un  violent  incendie  se  manifesta,  et  en  peu 
d'heures  il  dévora  tout  un  quartier  de  la  ville.  Rien  né  put 
arrêter  sa  fureur,  tant  à  cause  de  la  force  du  vent  qiie  de  la 
facilité  qu'il  trouvait  à  s'alimenter  dans  de  misérables  cases 
en  bois*  Deux  cents  maisons  devinrent  ainsi  la  proie  des  flam- 
mes. L'agitation  la  plus  vive  succéda  à  ce  désastre;  la  malveil- 
lance s'en  mêla  et  de  nombreuses  tehtatives  furent  edcofô 
faites  pour  mettre  le  feu  en  différents  çndrojts  de  la  ville.  Les 
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ciloyrns  monlièrenl  un  zèle  iiiFalijrHhIe  à  maiiiieiiir  la  sùrele 
])iibliqiu';  la  {yarde  nalioiiale  veilla  jour  et  iiuil;  mais  le  pays 
fui  <|nel(|ne  lemps  à  se  reineUre  de  la  leireiir  où  il  avait  été 
jelé  par  celte  calaslroplie. 

C'est  au  milieu  de  ci's  irisles  circonstances  que,  vers  la  fin, 
de  juillet,  lesCl»ambies  légihlalives  terminèrf*nt  leur  session. 
Trois  lois  avaient  demandé  irois  mois  de  travail  aux  représen- 
tanls  d'Haiii  :  la  première  lendaii  à  fixer  leur  grand  et  leur 
petit  costume;  la  deuxième,  tpii  semblait  avoir  été  conçue  par 
le  {{ouvernemenl  pour  déiour'ner  l'atlenlion  des  Cbambres  des 
qneslioiis  polili<|ues,  était  relative  aux  successions  vacantes 
et  la  troisième  à  l'éleclion  des  représentants. 

Celte  dernière  était  réclamée  depuis  long-temps  par  un 
])arli  qui  voudrait  introduire  <|uelque  amélioration  dans  le 
régime  législatif  de  la  république.  La  loi  nouvelle  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé,  et  les  élections  seront  à  peu 
de  chose  près  ce  qu'elles  ont  été  jusqu'ici;  toutefois,  elle  n'a 
point  laissé  de  causer  des  inquiétudes  au  gouvernemenl,  ayant 
donné  lieu  à  une  suite  de  discussions  où  son  système  adminis- 
tratif a  éié  assez  directement  attaqué.  Le  gouvernement,  qui 
s'était  attendu  à  des  sorties  violentes  et  qui  craignait  qu'elles 
ne  fussent  appuyées  au  dehors,  avait  doublé  la  garnison  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  de  sorte  que  les  Chambres  délibé- 
rèrent entourée  de  huit  à  dix  mille  baïonnettes. 

MEXIQUE. 

Quoiqu'il  y  ait  au  Mexique  une  constitution  fondée  sur  des 
bases  vraiment  libérales,  elle  n'a  aucune  force,  et  l'armée, 
comme  les  gardes  prétoriennes ,  change  le  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'elle  y  est  poussée  |)ar  des  ambitieux  ou  par 
la  mobilité  d'esprii  naturelle  aux  Mexicains.  Le  général  Gomez 
Pedraza  ayanl  été  élu  président  de  la  républiijue  en  1828, 
dans  les  formes  légales,  et  Guerrero  vice -président,  le  général 
Santa-Ana,  avec  son  corps  d'armée,  déclara  que  cette  élection 
«lait  coalraire  aiu  vœux  du  peuple  :  uue  révolution  éclata  à 


AMÉRIQUE. -ÉTATS-UNIS  MEXICAINS.  569 

Mexico  contre  Pediaza  qui  fui  obli{»é  de  doiiiior  sa  déniissinn, 
et  Guerrero  le  remplaça.  Une  année  s'étail  à  peine  écoulée 
^ne  les  troupes  cantonnés  du  côté  de  .lalapa,  sous  les  ordres 
de  Bustamenle,  <|ui  avait  eu  le  plus  de  voix  pour  la  vicC" 
présidence  après-  Guerrero,  proclamèrent  ce  dernier  inca- 
pable de  ffouveruer  et  placèrent  leur  généi'al  à  la  'êle  des 
affaires.  C'est  ce  qu'on  appelle  au  Mexique  le  plan  de  Jilapa. 
Santa-Ana  n'avait  pris  aucune  part  directe  à  ce  mou f émeut, 
et  l'on  peut  croire  qu'il  ne  le  vit  |)as  d'un  œil  favorable. 

On  avait  présumé  que  la  mort  de  Guerrero,  arrêté  et  fusillé 
au  mois  de  février  1831,  consoliderait  le  pouvoir  de  Busla- 
mftite,  au  moins  jusqu'à  la  prochaine  élection  pour  la  prési- 
dence, qui,  d'après  la  constitution,  devait  avoir  lieu  en 
septembre  1832.  Mais  la  conduite  violente  de  quelques-uns  des 
adiiéreus  de  Bustamente,  l'impopularité  de  son  ministère  et 
surtout  du  minisire  des  affaires  éti'aii}>ères,  Alaman,  qui 
régnait  réellement  sous  le  manteau  de  Bustamente,  son  pen- 
chant pour  l'ancien  parti  espagnol,  plusieurs  violations  de  la 
constitution  ayant  répandu  des  germes  de  mécontentement, 
Santa-Aua  sembla  juger  le  moment  opportun  peut-être  pour 
réaliser  les  vues  de  sa  propre  ambition  et  pour  rétablir  l'as- 
cendant du  parti  de  Guerrero,  qui  l'avait  reconnu  comme  son 
chef  depuis  la  tin  tragique  de  ce  général. 

Le  2  janvier  1832,  la  garnison  de  la  Vera-Cruz,  forte  d'en- 
viron 3,000  hommes,  arrêta  de  demander  au  vice-président 
Bustamente  le  renvoi  d'un  ministère  que  l'opinion  publique 
accusait  de  protéger  l'absolutisme,  de  tolérer  les  attentats 
contre  la  liberté  civile,  de  favoriser  un  système  de  gouverne- 
ment central,  de  ne  poijit  exécuter  les  lois  rendues  pour 
l'expulsion  des  Espagnols.  Deux  ol liciers  devaient  se  rendre 
auprès  deSanla-Ana  pour  lui  communi(juer  cette  pétilicm  et  le 
prier  de  la  soutenir.  Le  3,  ce  généial  revint  à  la  Veia-Cruz, 
où  il  futre  çu  avec  enthousiasme  aux  ciis  de  vive  la  fédération! 
vivent  la  liberté  et  ses  dcjenseurs ! Saula-XiiH  doiiua  pleinement  les 
mains  à  ce  qui  aviiit  été  fait.  Il  mit  daus  seii  iulércls  le  corn- 
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mandant  de  la  forteresse  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  et  se  naéua- 
gea  de  la  sorte  une  retraite  siire  en  cas  de  défaite.  Après 
d'imitiles  négociations,  le  gouvernement  lança  contre  !«  port 
de  la  Vera-Cruz  une  déclaration  de  blocus  qui  n'«ut  rien  de 
réel;  puis  il  envoya  le  général  Calderon  avec  un  cor^*«  de 
3,000  hommes  et  quelques  pièces  d'artillerie  pour  assiéger  la 
ville.  Le  général  Montezuma,  gouverneur  de  Tampico,  ayant 
pris  parti  dans  la  suite,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  pour 
les  insurgés,  un  autre  corps  d'armée,  commandé  par  le  général 
Teran,  marcha  pour  le  réduire. 

Les  Mexicains  n'ont  point  pour  habitude  de  presser  vive- 
ment les  opérations  militaires.  Calderon  ne  dérogea  point  l*ce 
système.  Satisfait  de  jeter  chaque  jour  quelques  boulets  dans 
la  Vera-Cruz ,  il  laissa  perdre  un  temps  précieux  pendant  le- 
quel les  maladies  endémiques  et  les  désertions  affaiblissaient 
son  armée.  Santa-Ana  n'avait  donc  qu'à  attendre  pour  être 
débarrassé  de  son  adversaire  ;  mais  enorgueilli  d'avoir  enlevé 
le  22  février  un  convoi  d'argent  et  de  vivres  destiné  à  l'armée 
du  gouvernement,  et  dédaignant  les  conseils  du  colonel 
Arago  (1) ,  son  chef  d'état-major,  il  sortit  pour  livrer  bataille 
à  Calderon.  Il  essuya  le  3  mars  une  déroute  complète.  Surîilê 
point  d'être  pris  lui-même,  il  se  jeta  dans  un  bois  et  rentra, 
seul  et  fugitif,  à  la  Vera-Cruz,  le  4 ,  de  grand  matin.  La  ré- 
duction de  Vera-Cruz  aurait  dû  être  la  conséquence  immédiate 
de  cette  défaite  ;  mais  les  troupes  de  Calderon,  ayant  eu  elles- 
mêmes  beaucoup  à  souffrir,  rétrogradèrent  à  quatre  lieues  du 
théâtre  de  l'action.  Ce  n'est  que  le  10  mars  que  leur  avant- 
garde  se  présenta  à  Bergara ,  à  une  lieue  nord-ouest  de  Vera- 
Cruz,  où  elle  se  retrancha.  L'armée  se  répandit  ensuite  vers 
le  sud  avec  les  plus  grandes  précautions,  en  se  fortifiant  dans 
chaque  position  ;  elle  occupait  une  ligne  de  près  de  deux 
lieues  d'étendue. 


(i)  C'est  un  frère  du  membre  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  de 
la  Chambre  des  députés. 


AMÉRiQUE.— ÉTATS-dWIS  MEXJGAIiNS.  'm 

La  retraite  et  la  leateur  des  assiégeaats  donnt*eut  avm 
troupes  dispersées'  de  Santa^Aua  la  facilité  de  se  rallier  et  de. 
revenir  à  Vera-Gruz.  Ce  général  eu  profita  ,.de  son  côté ,  pour 
augmenter  ses  moyens  de  défense.  Les  forti(icatian&  furent 
mises  en  état  avec  une  grande  activité,  et  lest tecrasses: des, 
malsons  voisines  des  murailles  converties  en  autant  de  cita- 
delles. Enfin,  grâce  aux  dispositions  nouvellement  prises ,  la, 
place  fut  bientôt  aussi  forte  qae  possible.  La  garnison  reçut, 
des  renforts  :  les  prisonniers  pour  causes  non  infamantes ,; 
beaucoup  d'habitants  de  la  côte  qui  étaient  arrivés  le  4,  après, 
avoir  connu  le  résultat  de  la  bataille,  et  une  centaine  d'étran-^ 
gers ,  parmi  lesquels  plusieurs  Français  ,  entrèrent  dan*  le& 
rangs.  Les  pertes  de  Santa-Aua  furent  ainsi  réparées ,  et  l'eu- 
ihousiasme  ne  fit  que  s'accroître  dans  son  armée. 

Vers  cette  époque,  le  gouvernement  de  Mexico  r.endit  uuj 
décret  qui  devait  porter  un  coup  funeste  aux  opérations  com- 
merciales :  il  autorisait  l'expulsion  de  la  république  de  tous 
les  étrangers  que  l'on  jugerait  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  l'Etat.  Ce  décret  du  ministre  Alaman  avait  principalement 
en  vue  les  Français  et  les  Américains  du  nord,  qui  étaient  libéra 
raux  et  ressentaient  de  la  sympathie  pour  le  parti  de  Santa-Ana. 

Ce  général ,  dont  la  popularité  repose  plutôt  sur  les  prin- 
cipes démocratiques  qu'on  lui  suppose  et  sur  son  intégrité 
reconnue  de  tous  que  sur  de  véritables  talents  militaires,  s'é- 
tait montré  présomptueux  et  irréfléchi  :  il  ne  commit  plus  la 
même  faute,  et  quoique  l'armée  de  Calderon  eût  recommencé. 
un  semblant  de  siège ,  il  la  laissa  se  démoraliser  et  se  fondre 
sous  l'influence  combinée  des  épidémies,  des  désertions,  du 
manque  de  vivres  et  des  rigueurs  de  la  saison.  Le  13  mai^elle 
dut  lever  le  siège,  et  se  retira  ou  plutôt  prit  la  fuite  ,  comme 
frappée  d'une  terreur  panique ,  abandonnant  une  partie  de 
ses  malade» ,  son  artillerie  et  ses  munitions.  Santa-Ana  mit 
aussitôt  sa  cavalerie  à  la  poursuite  des  fuyards.  Quatre  jours 
après  il  laissa  un  millier  d'hommes  à  Vera-Cruz,  et  marcha 
lui-même  sur  Mexico^  à  la  tète  de  son  principal  corps  d'arnaéç.* 
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Ce  projel»  qui  annonçaii  que  la  foriurie  se  rangeait  de  son 
côlé,  lui  amena  un  }jrand  nonilire  de  recrues  ei  encouragea 
plusieurs  villt-s  à  .se  déclarer  ouverlenieni  pour  lui.  Le  général 
Teran  jugea  alors  nécessaire  de  lever  le  siège  de  Tampico,  et 
de  se  rapprocher  de  la  capitale. 

Cependant  Calderon  avait  rallié  ses  troupes  entre  Jalapa  et 
Vera-Cruz.  Le  13  juin,  Sanla-Âna  parut  devant  lui  à  Corral- 
Falso  et  se  prépara  au  combat;  mais  Calderon,  soit  qu'il  eu 
redoutât  l'issue,  soit  pour  «.béir  aux  instructions  de  son  gou- 
vernement de  gagner  du  temps,  fit  proposer  une  suspension 
d'armes,  pendant  laquelle  des  commissaires  des  deux  partis 
se  réuniraient  dans  le  but  de  terminer  les  différents  par  ua 
arrangement  amiable.  Santa-Ana  accepta  cette  proposition; 
il  éloigna  ses  troupes  à  quelque  distance  de  Puente-Nacioual, 
où  les  conférences  devaient  avoir  lieu,  et  l'armée  du  gouver- 
nement se  retira  derrière  .lalapa. 

Le  général  Montezuma  rt-fusa  de  conclure  un  semblable  ar- 
mistice avec  le  général  Teran,  et  marcha  à  sa  poursuite, 
prévoyant  bieu  que  les  conférences  n'auraient  aucun  résultat. 
H  ne  s'était  pas  trompé.  Les  prétentions  des  insurgés  avaient 
augmenté  avec  le  succès,  ou  plutôt  ils  croyaient  n'avoir  plus 
besoin  de  déguiser  leur  but  réel.  Ce  n'est  plus  seulement  un 
changement  de  ministère,  mais  l'abdication  ou  la  déposition 
de  Bustamente  que  Sanla-Ana  exigeait  comme  une  condition 
indispensable  de  tout  arrangement.  Cette  condition  fut  rejelée; 
Santa-Ana  l'annonça  à  ses  troupes  le  15  juillet  par  une  procla- 
mation qui  ne  respirait  que  la  guerre  (  voy,  l'appendice),  et 
les  hostilités  reprirent  leur  cours. 

Les  partisans  de  l'insurrection  devenaient  chaque  jour 
plus  nombreux.  Les  États  du  sud-ouest  et  du  nord  se  décla- 
rèrent en  sa  faveur.  La  plupart  proclamèrent  président  consti- 
lulionnel  de  la  république  le  général  Gomez  Pedraza,  élu 
en  1828  ,  et  signalèrent  Bustamente  comme  un  usurpateur  du 
pouvoir  exécutif.  Santa-Ana,  qui  avait  empêché  en  18:i8  l'élec- 
ùoû  de  Pedraza  d'avoir  son  effet ,  tourna  aussitôt ,  par  uue 
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inconsislance  remarquable,  à  ce  nouveau  vent  de  l'oplnioa 
l>ul)lii|iie.  Il  envoya  des  commissaires  auprès  de  Pedraza ,  alors 
réfii{;ié  à  Philadelphie,  pour  ren}j;ai;er  à  revenir  au  Mexique» 
avec  l'offie  de  le  réinstaller  dans  ses  Fonctions. 

Bientôt  Buslameote  n'eut  plus  mên«e  l'avantage  de  paraître 
avoir  un  tilre  légal  pour  lui;  car  on  avait  passé  le  l**"  sep- 
tembre, jour  fixé  pour  l'élection  du  président,  élection  que 
l'état  du  pays  rendait  d'ailleurs  impossible.  Cependant  Bus« 
lamente  s'avança  en  personne  vers  le  nord  pour  s'opposer  à 
Montezuma.  Le  18  septembre  il  obtint  un  succès  sur  son  adver- 
saire et  entra  dans  San-Luis  de  Potosi  où  il  rétablit  l'aulorilé 
de  son  gouvernement.  Mais  Santa-Aoa,  de  son  côté,  avait  fait 
des  progrès  in>porlanls  :  il  avait  battu,  avec  8  ou  tO  mille 
hommes,  le  général  Facio,  ex-miulslre  de  la  guerre,  qui  avait 
succédé  à  Calderon  ,  et  s'était  emparé  de  Puebla,  la  seconde 
ville  du  Mexique,  où  il  avait  élé  Favorablement  accueilli  de  la 
|)opulalion.  Il  ne  Franchit  toutefois  qu'avec  lenteur  les  vingt 
lieues  qui  séparent  cette  ville  de  Mexico,  devant  laquelle  il 
parut  vers  le  milieu  d'octobre,  et  donna  ainsi  le  temps  au 
gouvernement  d'appeler  des  secours.  Instruit  de  l'éiat  de* 
choses,  Buslaniente  revint  en  toute  hàle  de  Potosi  sur  la  ca- 
pitale, où  Santa-Ana,  avec  plus  de  rapidité ,  serait  probable- 
ment entré  sans  coup  férir.  Maintenant  une  bataille  paraissait 
inévitable  pour  dénouer  cette  Iragi  -  comédie  ;  dans  cette 
attente  le  Congrès  mexicain,  qui  ne  fait  ordinairement  que 
sanctionner  les  décrets  de  l'armée  victorieuse,  avait  clos  ses 
séances  et  confié  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  terminer  la 
guerre  civile  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Santa-Ana  occupait 
tout  le  tour  de  Mexico  avec  son  armée.  La  ville  présentait  le 
plus  triste  aspect.  Tous  les  magasins  étaient  fermés.  On  ne 
voyait  que  soldats  ou  gens  des  basses  classes  épiant  le  mo- 
ment favorable  pour  piller.  Beaucoup  de  familles  avaient  qjiitlé 
la  ville.  Les  maisons  dt-s  niarthands  étaient  iraubfortuécs  eu 
véritables  forteresses. 


^74  HISTOIRE  ÉTiiANGÊRE.  (1632.) 

A.  3;a  TïOïîT^Ue  de  l'app^'oclke  de  Bmslamente,  qui  ne  se  Irou- 
vaift  plus  qu'à  viugt  lieues  de  Mexico,  Santa-Aïaa  jugea  pru- 
deïct  dfi  se  retirer  sur  Puebla.  Ici  il  fut  rejoint  par  le  présideot 
Goraez  Pedraza,  qui  avait  débarqué  récemment  à  la  Vera-Cruz. 
Pedraza,  dè«  ce  moment ,  eut,  en  quelque  sorte,  la  direction 
^l«s  opérations  militaires  ;  il  opposa  une  habile  résistance  à 
iBustameiate.  Celui-ci  essuya  une  défaite  sous  Puebla  ;  ses  af- 
faires prirent  une  tournure  de  plu«  en  plus  fâcheuse  ;  des  gé- 
néraux du  parti  de  l'insurrection  le  pressaient  par-derrière  ; 
enfin,  après  divers  mouvements  et  quelques  combats  entre 
les  parties  belligérantes,  on  négocia  de  nouveau,  et  l'on  convint 
d'un  arrangement  dont  voici  les  principales  dispositions  :  toutes 
>les  élections,  tous  les  actes  législatifs  depuis  le  1"  septembre 
1828  seraient  confirmés;  chaque  Etat  procéderait  à  de  nouvelles 
élections  pour  les  Congrès  d'Etat  et  pour  le  Congrès  général, 
^uivainties  formes  constitutionnelles  ;  le  général  Pedraza  serait 
reconnu  président  de  la  république  jusqu'au  l^""  avril  1833; 
d'ici  là,  des  élections  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence 
auraient  lieu,  et  les  deux  magistrats  suprêmes  seraient  pro- 
'olamés.  H  y  aurait  une  amnistie  générale. 

Ce  traité,  ratifié  vers  la  fin  de  décembre  parle  Congrès, 
n'était  qu'un  ^replâtrage ,  et  maintenait  le  parti  vaincu  aux  em- 
plois; c'est-à-dire  qu'il  lui  laissait  les  moyens  de  rallumer  la 
guerre  civile  qui  avait  affligé  le  Mexique  pendant  tout  le  cours 
de  cçtte  année.  Au  reste,  cette  guerre,  comme  de  coutume, 
avait  pflus  nui  à  la  tranquillité  €!t  à  la  prospérité  du  pays  qu'elle 
'n'avait  été  meurtrière,  les  soldats  mexicains  n'étant  en  géné- 
ral ni  bien  entreprenants  ni  bien  audacieux.  Quant  à  Santa- Ana, 
les  succès  qu'il  avait  obtenus,  et  dont  il  paraît  redevable  au 
colonel  Arago  ,  le  «ignalaient  naturellement  au  choix  des  élec- 
teurs pour  la  présidence.  Il  fut  en  effet  nommé.  Mais  ce  n'en 
était  pas  moins  ,  encore  une  fois,  une  révolte  militaire  qui 
avait  été  la  cause  ])remière  de  son  élévation,  et  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  que,  jusqu'alors  ,  l'insurrection,  au 
Mexique,  avait  rarement  tardé  à  "défaire  l'ouvrage  d'une  in- 
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surrectiowpreGédetite.  Auiitait',  i4  y  avait  ch^zSaata-Anabeaip- 
coup  de  coura^^e  ou  beaucoup  de  ppésoraption  à  braver  cette 
])erspeGtive ,  en  recueillant  Fhéritage  ensanglanté  d'Iturbide 
et  de  Guerrero. 

GUATEMALA. 

Cett»  république,  depuis  quelque  temps,  faisait  moins  de 
bruit  que  la  Colombie  et  le  Mexique  par  ses  discordes  intes- 
tines. Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  Mt  aussi  divisée  entre  des  partis, 
dont  l'un,  se  rattiachanf  aux- vieilles  idées  espagnoles ,  était  ce*- 
lui  do  l'aristocratie  et  de  la  centralisation  du  pouvoir  ;  dont 
l'autre  défendait  les  principes  libéraux  et  le  système  fédéral. 
Ce  dernier,  victorieux  en  1829.  s'était  solidement  étiabli  atl' 
pouvoir;  mais  ses  antagonistes  n'avaient  pas  renoncé  à  couiir' 
les  chances  d'une  nouvelle  lutte  pour  reconquérir  la  prédomi-" 
nance. 

Un  mouvement,  combiné  entre  les  nobles  et  lesmoines  eY-'' 
puisés  de  la  république  en- 1829',  avait  eu  lieit  vers  là  fin  dti 
iiiOis  de   novembi^  de  l'année  dernière.  L'ex-président  don 
,losé  Ai'ce  s'avança,  des  frontières  du  Mexique  où  il  s'était  ré-~' 
fngié,  dans  lesud-ouest;  tandis  que  son  lieutenant  DoiTringueZ, 
agissant  au  nord,  s'emparait  des  ports  d'Otnoa  et  dèTrujilIoJ 
dont  les  ga,rnisons  s'étaient  laissé  séduire  par  ses- promesses; 
lis  furent  poursuivis  avec  vigueur  sur  toïrs  lès  points  p'ar  leà' 
îrou[)8s  de  la  fédérationet  parla  levée  en  ràasse  de  la  gardé  ' 
nationale  mobile.  Le  26  janvier  1832  ,  Arce  fut  complètement 
battu  et  ne  dut    son   salut  qu'à  la   fuite.  Un  petit' nùfrabrë  deal 
siens  parvint  à  regagner  la   frontière   avec    lui.   Le   général 
Morazan,   président  actuel  de  la    république,   se   transporta 
ensuite  •  dans-  l'îRtat  de.  San^^SialvadôT  mi  iVA  pài'ti  'd'insurgés 
travaillait  à  soulever- la  population.  Tout  rentra  dans  l'ordre" 
par  sa  présence  et  son  énergie. 

Dans  ie  nord,  Dominguez  essuya  une  défaite  décisive,  ail 
mois  d'avril,  et  les  ports  furent  rerais  sous  l'obéissance  de  la 
confédération,  à  l'exception  de  celui  d'Omoa,  dont  le  château 
fut  occupépar  environ  1,200  insurgés,  lis  i)roclaraèrent  Ferdi*.  ' 
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nand  Vil  el  demandèrenl  des  secours  aux  autorités  de  la 
Havane.  Mais,  ahaiidonnés  à  leurs  propres  forces,  ils  durent 
se  rendre  à  discréiion,  le  12  octobre,  au  général  Auguslin- 
Guzman.  Cet  événement  acheva  de  ramener  la  paix  dans  toute 
la  république. 

Le  gouvernement  el  le  Congrès  eb  profilèrent  pour  donner 
tous  leurs  soins  au  bien-être  du  pfiys.  Une  loi  destinée  à  met- 
tre  la  république  en  harmonie  avec  les  nations  européennes 
venait  de  consacrer  la  liberté  des  cultes.  C'était  un  moyen  ef- 
ficace de  lever  les  obstacles  à  la  naturalisation  des  étrangers 
que  le  gouvernement  de  Guatemala  s'est  toujours  montré 
jaloux  d'atiirer  sur  son  territoire  (1).  De  plus,  la  peine  de 
mort  fut  abolie  pour  les  délits  politiques  et  la  liberté  de  la 
presse  garantie  par  une  autre  loi. 

On  avait  aussi  senti  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  améliorer  les  établissements  d'instruction  publique,  les 
roules,  les  ports  maritimes,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  favo- 
riser les  progrès  du  commerce  d'importation  et  d'exportation. 
C'est  encore  dans  ce  but  que  le  gouvernement  s'efforçait  de 
fixer  ses  relations  avec  diverses  nations  de  l'Europe.  Déjà 
M.  P.  Herrera,  ministre  de  la  république  à  Paris,  avait  signé, 
au  mois  de  juillet,  un  traité  de  commerce  avec  le  gouverne- 
ment français.  C'était  le  second  de  ce  genre  conclu  entfe  la 
France  et  les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique,  depuis  la  révo- 
lution de  1830;  mais  le  premier,  qui  avait  été  fait  avec  le 
Mexique,  attendait  toujours  sa  ratification. 

COLOMBIE. 

L'exemple  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  a  fait  voir  quels" 


(i)  D'à,  lèn  la  loi  «lu  a-j  janvier  i8ï4,  le  gouvernement  doit  concéder 
gratis  ei  exemple  «le  toutes  cnnliil)ulicni9  ])enii.tni  vingt  iin»  la  quantité 
d'eiivlion  aoo  arjents  de  teirain  vl  s|)«.iiil)le  a  H)Uie  fanul  e  f  ur.)|t(''e»ine  qui 
déclare  fi.rmelleiuei.l  votilo.r  fixer  •-oti  dumcile  «ian>  relie  ié|.ubli,jUe, 
mais  soU'>  ta  cond.tioii  al)-ol«ic  que  le  terrain  f>tra  e\|iloiié  d'une  niauiète 
quekuu'^ue  daus  l'espace  des  huit  premières  auuécs  de  pu!>bes^iolt. 
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obstacles  deux  pays  qui  se  séparent  peuvent  rencontrer,  sous 
le  rapport  de  leur  constitution  inléiieure  ou  de  la  démarca- 
tion de  leurs  limites.  Tel  était  aussi  le  problème  qu'avaient  à 
résoudre  les  trois  Etats  qui  se  sont  formés  dans  le  sein  de  la 
ci-devant  république  de  Colombie.  Mais,  heureusement,  les 
circonstances  étaient  ici  moins  compliquées,  les  protocoles 
d'une  diplomatie  tortueuse  ne  vinrent  pas  se  jeter  à  la  traverse, 
et  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  chacune  des  trois 
républiques  parvint  à  s'achever  sans  trop  de  lenteurs  et  de 
difficultés. 

On  sait  que  le  territoire  de  la  Colombie  comprenait  la  vice- 
royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  et  la  capitainerie  générale  de 
Caracas  ou  de  Venezuela.  Ce  vaste  territoire,  d'après  la  der- 
nière organisation ,  était  divisé  en  douze  déparlements,  sub- 
divisés en  provinces  qui  l'étaient  elles-mêmes  en  cantons  et  eu 
paroisses.  Les  limites  de  l'ancienne  capitainerie  de  Caracas, 
qui  formait  les  quatre  dépaitcments  de  Zulia,  de  l'Orénoque, 
de  Venezuela  et  de  Maturin,  sont  encore  aujourd'hui  celles  de 
la  république  vénézuélienne.  Ainsi,  de  ce  côté,  on  n'avait  fait 
que  rentrer  dans  un  ordre  de  choses  antérieur,  et  il  ne  pouvait 
y  avoir  matière  à  contestation  avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Bolivar  existait  encore  que  déjà  Venezuela  avait  son  congrès 
à  part  et  son  président  :  c'était  le  général  Paez,  l'un  des  com- 
pagnons d'armes  du  libérateur;  mais  qui  ne  s'en  était  pas 
moins  montré  hostile  à  son  gouvernement.  Il  mit  promptement 
un  terme  aux  derniers  efforts  des  partisans  de  la  centralisation 
du  pouvoir.  Comme  ils  ne  trouvaient  ni  faveur  dans  le  pays, 
ni  assistance  au  dehors,  ils  offrirent  de  se  soumettre  à  la  con- 
dition de  conserver  leurs  grades  militaires  et  leurs  droits  de 
citoyen,  condition  que  Paez  accepta  prudemment.  Les  privi- 
lèges accordés  par  Bolivar  à  l'armée  et  au  clergé  furent  abolis; 
toutes  les  classes  furent  déclarées  justiciables  des  mêmes  tri- 
bunaux; on  fit  toutes  les  économies,  tous  les  retranchements 
possibles,  caria  pénurie  était  grande  et  l'état  des  finances  fort 
embarrassé.  Les  droits  d'importation  étaient  exorbitants  ;   ils 

Ann,  hist.  pour  1832.  37 
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furent  réduits  pour  la  pkipart  de  moitié  on  des  deux  liers, 
et  même,  sur  quelques  articles  ,  entièrement  supprimés.  Les 
droits  d'exportation  reçurent  aussi  de  grandes  modifica- 
tions. Bref,  le  générai  Paez  semblait  étonner  ses  amis  les  plus 
dévoués  par  sa  modération,  par  sa  soumission  aux  lois,  et 
manifester,  des  talents  pour  radrainislration  et  un  tact  qu'on 
ne  soupçonnait  pas  en  lui. 

On  a.  vu  (yinnuaire  pour  i^3i)  qu'après  la  mort  de  Bolivar 
!a  Nouvelle-Grenade  avait  eu  la  sagesse  de  ne  point  chercher 
à  retenir  Venezuela  par  la  force  dans  une  union  impossible  sur 
un  vaste  territoire,  avec  une  population  rare,  discordante,  et 
disséminée  çà  et  là.  Une  Convention  grenadine  «'était  assem- 
blée pour  régulariser  la  séparation,  établir  une  constitution, 
choisir  les  autorités,  et  opérer  dans  le  tarif  des  droits  com- 
merciaux des  réformes  non  moins  nécessaires  ici  qu'à  Vene- 
zuela. Le  21  février  la  constitution  de  la  Nouvelle-Grena<le 
étaitachevée  et  sanctionnée.  Le  9  mars  ,  la  Convention  procéda 
au  choix  des  principaux  fonctionnaires  de  la  république  :  49 
votans  sur  63  donnèrent  leur  voix  au  général  Santander  pour 
la  présidence  (1).  Cette  nomination  était  pour  quatre  années. 
Ce  général ,  rappelé  dans  sa  patrie  par  un  décret  de  l'année 
précédente  (voy.  VAnn.p.  1831  )  n'avait  pas  encore  quitté  les 

(i)  Les  républiques  en  Amérique  sont  maintenant  au  nombre  de  douze  : 
par  une  coïncidence  remarquable,  elles  ont  toutes  ua  chef  militaire  à 
lejjr  tête.  Voici  les  xioms  de  ces  gé;;iéraux-jjirésidents  : 

États-Unis,  général  Jackson. 

Mexique,  —       Buslamente. 

Guatemala,  —       Morazan. 

Nouvelle-Gr«nade,  — ^       Santander. 

Venezuela ,  —       Paez. 

Equateur,  —       Florès. 

Pérou,  —       Garaarra. 

Chili,  —       Prieto. 

Bolivie,  -^       Saata-Cruz. 

Buenos-Ayres ,  ■ —       Rosas. 

Uruguay,  —       Rivera. 

Haïti ,  —       Boyer. 
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États-^Uniè.  De  même  qiïe  Peclraza  iau  Mexique  (voy.  p.  573), 
il  allait  revenir  de  l'exil  pour  oGcuper la  crémière  magistrature 
tle  son  pays.  Le  vice-président  fut  le  docteur  îonaeio  Marquez. 
Plusieurs  ministres,  des  gouverneurs  de  provinee  furent  nom- 
més en  même  temps:  ces  nominations,  par  le  caiaclère  des 
nouveaux  élus,  causèrent  une  satisfaction  générale. 

En  renonçant  à  la  république  colombienne,  la  Nouvelle- 
Grenade  n'avait  pas  un  instant  perdu  de  vue  le  projet  d'un 
pacte  d'alliance  fédérale  avec  l'Équateiir  et  Venezuela.  La  Con- 
vention de  Bogota  rendit  le  10  mars  un  décret  qui  autorisait 
le  gouvernement  à  faire  à  ce  sujet  un  traité  avec  les  deux  au- 
tres Etats  (1).  C'est  le  dernier  acte  important  de  cette  conveu- 


(t)  Ce  décret  pose  les  stipulations  suivantes  comme  bases  du  traité  à 
intervenir  : 

«  Les  trois  Etats  ne  formeront  qu  un  corps  politique  :  lorsqu'il  sera 
question  de  conclure  un  traité  ou  pacte  quelconque  avec  l'Espagne,  f  ucun 
d'eux  ne  ti altéra  avec  elle  sans  l'assenti.nent  préalable  des  autres  ;  la  dette 
nationale  sera  répartie  entre  eux  d'une  manière  équitable  j  une  comwilssioa 
sera  nommée  pour  s'occuper  de  cet  cl  jet. 

«  En  cas  de  contestation  on  ne  pouri  x  avoir  recours  aux  arme.';  ou  aux. 
hostilités  d'aucune  espèce  ;  tous  les  différents  seront  renvoyés  à  u  a  arbitre 
commun.  Aucun^des  Etats  ne  pourra  tr  liter  avec  une  puissance  étrangère 
pour  un  transfert,  une  cession  ou  une  >ente  de  territoire,  sans  consulter 
les  autres. 

»  Les  trois  États  de  la  Colombie  fero.u  cause  commune  dars  toutes  les 
circonstiinces  pour  la  défense  de  leur  ind  Jpendauce,  l'intégrité  de  leur  ter- 
ritoire ou  tout  autre  droit  générai  et  i'nporiant,  contre  le'  insultes  ou 
agressions  des  puissances  étrangères. 

•  Aucun  Etat  n'établira  de  droits  d'importation,  sous  qu  ;lque  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  sur  des  marchandises  ou  produits  des  f  briques  étran- 
gères, arrivant  dans  ses  ports  pour  être  transportés  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  autres  États. 

«  La  traite  des  esclaves  est  entièrement  et  pour  toujou  s  abolie  dans  les 
trois  États. 

"  Un  gouvernement  républicain,  populaire,  représentuif,  électif  et  res- 
ponsable, existera  perpétuellement  dans  chaque  État,  c  )mme  la  meilleure 
garantie  de  leur  prospérité  commune  et  de  la  durée  ce  l'harmonie  et  de 
la  bonne  intelligence  entre  les  trois  Etats. 

«  On  évitera  surtout  un  gouvernement  central,  miis  on  pourra  s'en- 
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tiou  que  nous  ayons  à  si{![iialer.  Le  1"  avril ,  elle  termina  sa 
session,  asanl  nommé  loules  les  auloiilés  établies  par  la  con- 
sliuition,  et  laissant  la  réj)t»bli(jue  tranquille, *sinon  Horissanle. 

î<e  Conjjrès  de  Venezuela  répondit  à  l'appel  de  la  Gonvenlion 
ïjrenadine  pour  le  projet  d'une  union  fédérative.  Un  décret 
rendu  le  29  avril  (  voy.  V Appendice  )  à  Caraccas  admit  les  bases 
])osées  dans  celui  du  10  mars,  sauf  en  ce  qui  concernait  le 
îiombre  des  dépulés  à  envoyer  par  chaque  Etat  à  la  grande 
Convention  colombienne.  Venezuela  proposait  que  les  Etals 
fussent  également  représentés,  et  la  Nouvelle-Grenade  qu'ils  ne 
le  lussent  qu'en  proportion  de  leur  |)opulation. 

Cependant  le  général  Santander  était  attendu  avec  impa- 
licncc  par  les  Grenadins.  Il  arriva  à  Sainle-Marllie  le  16  juillet. 
tjne  dépulalion  des  premiers  fonctionnaires  de  la  ville  vint 
aussitôt  à  bord;  le  général  débarqua  au  bruit  de  l'artillerie  et 
ûe&  acclamations  de  la  foule  rassemblée  sur  le  rivage.  De 
tout<\s  les  villes  voisines,  la  population  afflua  pour  voirie 
nouveau  président.  Il  partit  le  19  pour  Bogota,  ayant  dessein 
de  passer  par  Carlhagène,  Monpox,  etc.  :  partout  l'alffclioa 
eA  l'enlbou'siasme  éclatèrent  à  son  ap|)roche. 

Enfin,  le  7  octfdjre,  il  prit  possession  de  la  présidence  à 
Bogota,  et,  le  lendemain,  il  adressa  aux  Grenadins  une  pro- 
clamation qui  ne  pouvait  que  confirmer  ro[)inlon  favorable 
qu'on  avait  conçue  de  lui  (  voy.  V Appendice).  Celle  proclama- 
lion  ,  où  se  décelait  un  esprit  de  réaction  contre  le  système 
militaire  et  despotique  de  Bolivar,  annonçait  de  la  part  du 
président  la  plus  ferme  volonté  d'assurer  l'exécution  des  lois, 
en  donnant  lui-même  l'exemple  du  respect  pour  elles.  En  un 
7nol,  c'était  un  de  ces  programmes  dont  tous  les  nouveaux 
pouvernemenls  sont  prodigues,  mais  qu'ils  observent  rarement 
avec  fidélité.  Les  Grenadins  avalent  le  juste  espoir  que  le  gé- 


tendre  pour  l'étahlissement  d'un  système  fédéral  qui  sera  préparé  par  une 
convention  de  délégués  des  divers  États  ;  Us  élections  de  ces  délégués  aa> 
rout  pour  base  la  population.  » 
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néral   Sanlander    n'aurait  pas    à  subir   un  pareil   reproche. 

Ajii  resle,  il  [)renail  les  rênes  de  l'Etat  dans  des  circonstances 
assez  favorables.  Les  dissensions  intestines  avaient  cessé  sur 
tous  les  points;  le  pays  se  relevait  peu  à  peu,  quoique  les 
affaires  fussent  encore  sans  activité,  et  les  différenis  de  la 
Nouvelle-Grenade  el  de  l'Equateur  allaient  se  terminer  par  un 
arranj^emenl  à  l'amiable,  après  av<  ir  menacé  d'une  guerre. 

Ces  différents  avaient  pour  cause  des  questions  de  territoire. 
La  république  de  l'Equateur,  formée  du  déparlement  de  ce 
nom  et  de  ceux  de  Guayaquil  et  de  lAssuay,  voulait  de  plus 
s'adjoindre  les  provinces  de  Popayan,  de  Buenavenfura  et  de 
Paslo,  dans  le  déparlement  de  Cauca.  Ces  provinces  étaient  né- 
cessaires à  la  Nouvelle-Grenade,  dans  l'intérêt  de  ses  commu- 
nications avec  la  mer  PaciH(|ue.  Des  commissair-es  p,renadin& 
arrivèrent  à  Paslo  pour  entrer  à  cet  éjjard  en  néji^ociation  avec 
le  générai  Florès,  président  de  l'Equaleur,  Mais,  le  11  Jrtsùt,  ce 
général  rompit  la  trêve  convenue.  Cn  corps  de  400  hommes  , 
détaché  des  troupes  qu'il  commandait  à  Paslo,  surprit  Tavant- 
garde  des  Grenadins,  la  baltit ,  et  s'empara  de  la  ville  de  Ta- 
blon  de  Ihs  Gomez.  Celle  affaire  était  d'aulant  ])lus  j^rave  que 
le  général  Florès,  dont  l'armée  avait  servi  sous  Bolivar,  avait 
pour  lui ,  dans  la  Nouvelle-Grenade,  le  resle  des  partisans  du 
libérateur.  Ils  fondaient  l'espoir  de  leur  triompfie  sur  les 
succès  de  Florès. 

Le  gouvernement  de  Bogota  résolut  de  recouvrer  par  la 
force  des  armes  les  provinces  de  Pasto  et  de  Buenaventusa, 
et  déclara  la  guerre  à  l'Équaleui'.  Le  général  Maria  Ob:;ndo  , 
qui  commandait  les  trou[)es  grenadines  sur  la  fronlièrf>  du  sud  , 
n'eut  (ju'à  se  montrer  pour  disperser  l'ennemi ,  sans  verser  une 
seule  goutte  de  sang:  le  21  septembre  il  avait  remis  loute  !a 
province  de  Paslo  sous  l'autorité  de  la  Nouvelle-Grenade.  Le 
8  décembre  un  traité  d'nmilié  el  d'alliance  fut  conclu  entre  les 
deux  républiques.  Il  cnnienail  tous  les  principes  posés  |)ar  la 
CoQvention  de  Bogota,  dans  son  décret  du  10  mars,  et  sauc- 
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tionnait  la  réunioa  à  ia  Nouvelle-Grenade   des  pioviuces  qui 

faisaient  le  sujet  de  la  querelle.  ^ 

Toutefois,  une  difficulté  importante  restait  encore  à  régler 
entre  les  trois  républiques;  c'était  le  partage  de  la  dette,  aux 
lequel  il  ne  paraissait  guère  possiljle  d'arriver  à  un  résultat 
satisfaisant  dans  les  circonstances  actuelles,  tant  les  finances 
de  la  Colombie  offraient  une  situation  peu  favorable.  I!  était 
probable  que  la  Nouvelle-Grenade  supporterait  la  plus  forte 
part  des  engagements  contractés  en  commun.  Aucune  contrée 
ne  possédait ,  il  est  vrai,  de  ])lus  grandes  ressources  naturelles 
que  la  Colombie;  mais  les  capitaux,  l'éuergig,  l'industrie,  le-i 
connaissances  nécessaires  pour  en  tirer  parti  manquaient  coxa-^ 
-plétement.  Aussi  le  temps  était-il  encore  éloigné  où  les  recettes, 
dans  les  trois  États  pourraient  laisser  un  excédant  applicable 
au  paiement  de  la  dette. 
• 

PÉROU.  —  BOLIVIE.—  CHILI. 

Ces  trois  républiques  ont  été  assez  heureuses  pour  ne  laisser 
oetteannée,  par  des  dissensions  intestines,  aucun  souvenir  à  l'his- 
toire. A  peine  faut-il  parler  d'une  conspiration  qui  devait  écla- 
ter le  18  mars  dans  la  capitale  du  Pérou.  Elle  avait  pour  chef 
un  capitaine,  qui,  après  avoir  vainement  excité  ses  soldais  à 
faire  feu  sur  le  président  delà  république,  en  leur  annonçant 
qu'ils  devaient  être  envoyés  dans  la  Colombie,  fut  arrêté,  mia 
en  jugement  et  exécuté  sans  autres  troubles,  La  Bolivie ,  en 
particulier,  semblait  marcher  rapidement  vers  un  état  de  pros- 
périté rassurant,  et  ses  finances  s'anaélioraient  d'une  manière 
remarquable  (1). 

BUENOS-AYRES. 

Malgré  quelques  efforts  du  parti  unitaire  pour  continuer  la 


(i)  D'après  un  rapport  du  ministre  des  finances  présenté  aux  Cham- 
bies,  dans  le  mois  d'août,  le  budget  général  des  dépenses  de  cette  répu- 
blique s'élevait  à  1,486,026  p.  f.,  et  celui  du  revenu  à  1,700,719  p. 
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lutte,  la  capture  de  son  chef,  le  général  Paz,  et  les  succès  des 
fédéralistes  sous  Quiroga,  avaieat  tellement  affaibli  les  res- 
sources et  refroidi  l'ardeur  de  ce  parti,  que  la  république 
argentine  put  jouir,  eu  1832,  d'une  tranquillité  coraparalive- 
ment  satisfaisante.  Elle  ne  fut  interrompue  qu'un  instant  par  la 
tentative  du  colonel  Espino  pour  rendre  la  province  d'Entre- 
Rios  indépendante,  en  s'emparant  du  commandement  eu  chef, 
à  l'aide  des  troupes  mécontentes  de  Santa-Fé.  Ce  colonel,  qui 
était  un  très-jeune  homme,  fut  proscrit  par  un  décret  du  gou- 
vernement et  dut  céder  aux  forces  supérieures  du  gouverneur 
légitime  de  la  province. 

Il  est  étrange  que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  se  soit 
montré  rigoureux  envers  la  presse  ,  lorsque  tous  ses  ennemis 
intérieurs  semblaient  désormais  réduits  à  l'impuissance.  Un 
décret  défendit  à  toute  personne  d'établir  une  imprimerie 
ou  d'en  prendre  la  direction  sans  une  permission  préalable , 
comme  aussi  de  publier  aucun  écrit  périodique,  sans  une 
autorisation  expresse,  qui  ne  devait  être  accordée  qu'à  la 
condition  de  mettre  le  nom  de  l'éditeur  à  la  fin  de  chaque 
numéro.        |^ 

La  session^gislative  fut  ouverte  le  11  mai  à  Buenos-Ayres 
par  un  message  du  gouverneur,  qui  contenait  un  tableau  de  l'é- 
tat général  de  la  république.  Ce  message  annonçait,  l'arrivée 
d'un  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne ,  d'un 
consul  de  la  régence  du  Brésil  et  la  proposition  faite  par  le 
gouvernement  français  de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce.  Il  traitait  en  outre  de  la  formation  d'une  commis- 
sion à  Londres  pour  la  liquidation  des  pertes  éprouvées  par 
les  sujets  anglais  dans  la  guerre  avec  le  Brésil.  Le  gouverne- 
ment s'occupait  sérieusement  des  moyens  de  payer  les  divi- 
dendes de  l'emprunt  contracté  en  Angleterre  :  ces  dividendes 
avaient  été  suspendus  par  suite  de  l'état  politique  du  pays.  Le 
gouverneur  parlait  avec  une  vive  indignation  de  la  destruction, 
par  un  vaisseau  de  guerre  des  Elats-Luis  de  l'Amérique  du 
Nord,  d'ua  établissement  appartenant  à  la  répablique  arg«n- 
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tiue  dans  l'une  des  îles  Falkland  ;  mais  il  manifestait  l'espoir 
que  le  gouvernement  de  Washinj>;lon  ferait  justice  en  cette 
circonstance.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile,  les  provinces 
de  Cordova,  de  Corrientes  ,  de  Mendoza  et  de  Santiago  del  Es- 
tero  avaient  adhéré  au  système  fédéralif.  On  espérait  que  les 
autres  provinces  suivraient  cet  exemple.  Le  message  finissait 
par  déclarer  que  les  finances  réclamaient  des  économies  ,  des 
réformes  et  la  cessation  de  toute  émission  de  papier  monnaie. 
Un  envoyé  des  Etats-Unis  du  Nord  vint  à  Buenos  Ayres  pour 
arranjfer  l'affaire  des  îles  Falkland;  mais  la  négociation  prit 
une  tournure  fâcheuse.  L'envoyé  demanda  et  reçut  ses  passe- 
ports. Quant  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres ,  il  proclama 
sa  détermination  de  maintenir  son  droit  sur  les  îles  Falkland 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

RÉPUBLIQUE    ORIENTALE    DE    l'uRUGUAY. 

Celte  république  de  70,000  habitants  ,  jusqu'alors  assez 
paisible,  malgré  les  révolutions  de  Buenos-Ayres  et  du  Biésil 
qui  avaient  éclaté  si  près  d'elle,  va  se  montrer  en  proie  à  deux 
calamités  non  moins  funestes  l'une  que  l'autrejhsa  prospérité 
et  à  son  repos.  Ce  sont  d'abord  des  factions  rWales,  des  am- 
bitieux qui  s'y  disputent  la  prééminence,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  Etat  riche  et  puissant ,  où  le  pouvoir  vaudrait  les  efforts 
qu'il  coûte  pour  l'obtenir  :  ce  sont  ensuite  les  incursions  de 
tribus  d'Indiens  qui  viennent  apporter  dans  son  intérieur  la 
dévastation  et  la  mort. 

Parmi  ces  tribus  ,  celle  des  Charruas  s'était  toujours  signalée 
depuis  l'airivée  des  Espagnols  |)ar  un  indomptable  esprit 
d'hostilité.  Elle  avait  débuté  par  tuer. luan  Diaz  de  Solis,quL 
le  premier  découvrit  la  Plata  Jamais  elle  ne  cessa  de  faire 
aux  conquérants  une  guerre  d'extermination.  Plusieurs  éta- 
blissements que  ceux-ci  essayèrent  de  former  furent  détruits 
par  les  Charruas.  Ce  n'est  qu'en  1724  qu'on  parvint  à  les  refou- 
ler loin  de  la  côte,  après  la  fondation  de  Montevideo;  il  avait 
fally  acheter  cette  victoire  par  un  grand  nombre  de  combats 
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meurtriers.  Les  Espajjjiiols,  donl  les  forces  ne  faisaient  que 
s'accroître,  et  qui  s'étaient  solidement  établis  à  Montevideo, 
continuèrent  à  s'étendre  vers  le  nord,  et  y  placèrent  des  postes 
pour  protéfjer  leurs  propriétés.  Ils  réussirent  même  à  sou- 
mettre et  à  s'incorporer  quelques  détachements  de  Charmas; 
mais  le  gros  de  la  nation  resta  indépendant. 

Bien  que  fort  affaiblie  par  tant  de  guerres  acharnées  ,  elle 
était  encore  assez  puissante  dans  ces  derniers  temps  pour  in- 
quiéter les  habitants  de  la  ré|)ublique  orientale.  Elle  habitait  à 
î'est  de  l'Uruguay,  vers  le  31*  ou  32®  degré  de  latitude  sud. 
Fidèles  aux  traditions  de  leurs  ancêtres  ,  ces  redoutables  sau- 
vages ne  laissaient  aucune  trêve  à  leurs  voisins  plus  civilisés, 
lis  pillaient  et  brûlaient  les  plantations ,  enlevaient  les  trou- 
peaux ,  massacraient  les  propriétaires.  Tous  les  moyens  de 
pacification  ayant  échoué,  le  président  de  la  république  de 
r[>uguay,  don  Fructuoso  Rivera,  résolut  de  tenter  une  atta- 
que décisive  contre  les  Charmas  et  de  les  détruire  complète- 
ment. 11  envoya  contre  eux  des  troupes  qui  eurent  de  nom- 
breux combats  à  livrer  et  à  soutenir.  Plusieurs  partis  de  ces 
Indiens  furent  taillés  en  pièces  ou  forcés  de  fuir  en  aban- 
donnant leur  butin.  La  plupart  périrent  sous  les  coups  de  l'en- 
nemi,  quelques-uns  s'enfoncèrent  dans  les  déserts  ,  et  une 
douzaine  de  prisonniers,  hommes  et  femmes  ,  furent  amenés  à 
Montevideo  (1).  Ainsi  on  peut  croire  que  c'est  une  nation  finie, 
éteinte:  nation  de  sauvages,  à  la  vérité,  mais  qui  parait  n'a- 
voir pas  été  sans  courage,  sans  gloire,  et  qui  |)eut-être  nau- 
rait  eu  besoin  ,  comme  le  lion  de  la  fable,  que  de  savoir  pein- 
dre ou  écrire  pour  transmettre  d'héroïques  annales  à  la 
postérité. 

Au  reste  ,  le  président  de  la  république  de  l'Uruguay,  le  des- 
tructeur des  Charmas,  faillit  devenir  lui-même  un  exemple  des 
vicissitudes  du  sort.  La  république  commença,  celte  année,  à 


fi)  Les  quatre  Charruas  qu'on  a  vus  à  Paris,  en  t833,  avaient  été  du 
nombre  de  ces  prisonniers. 
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prendre  une  part  sérieuse  au  jeu  des  révolutions  et  des  contre- 
révolutions  militaires.  Le  président  Rivera  fut  attaqué  le  29 
juin  à  son  quartier  général,  son  escorte  fut  désarmée  ,  on  tira 
sur  lui,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'il  parvint  à  s'échapper. 
Le  3  juillet,  un  colonel  Gurzon  se  mit  à  la  tête  d'un  bataillon 
d'infanterie,  et  soutenu  par  une  partie  des  habitants  ,  il  an- 
nonça la  fuite  du  président,  et  s'arrogea  tous  les  pouvoirs.  Il 
chassa  les  ministres ,  déclara  déchu  le  gouvernement  de  Ri- 
vera ,  en  l'accusant  d'avoir  exposé  le  pays  aux  dangers  d'une 
guerre  civile,  composa  un  nouveau  ministère  et  publia  une 
proclamation  dans  laquelle  il  nomma  le  général  Juan  Antonio 
Lavalleja  commandant  en  chef  de  l'armée,  jusqu'à  ce  que  les 
Chambres  représentatives  eussent  fait  connaître  leur  décision. 
N'ayant  guère  la  liberté  du  choix,  elles  confirmèrent  toutes 
ces  nominations  ,  et  comme  on  craignait  que  les  généraux  Ri- 
vera et  Lavalleja  n'en  vinssent  aux  mains,  une  commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  partit  pour  aller 
essayer  de  mettre  d'accord  les  deux  prétendants.  Mais  Rivera 
ne  s'était  point  laissé  abattre  par  cet  échec  :  à  la  tête  d'un  ré- 
giment de  nègres  et  de  quelques  cents  hommes  il  s'empara,  le 
9  août,  du  fort  qui  domine  Montevideo.  Les  magistrats  en  ap- 
pelèrent aux  consuls  anglais  et  américains  pour  préserver  la 
capitale  du  pillage  ,  par  la  protection  des  deux  vaisseaux  de 
guerre  de  leurs  nations  mouillés  sur  la  rade.  Les  capitaines 
de  ces  vaisseaux  envoyèrent  à  terre  une  partie  de  leurs  équi- 
pages pour  défendre  les  principaux  établissements.  Le  consul 
français  ,  en  l'absence  de  toute  autre  force ,  réclama  l'assis- 
tance de  deux  bâtiments  marchands  de  sa  nation,  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port.  Les  capitaines  se  rendirent  à  cet  appel  avec 
le  peu  d'hommes  armés  dont  ils  pouvaient  disposer.  Grâce 
peut-être  à  cette  bonne  contenance  des  Européens,  aucun 
désordre  ne  fut  commis. 

Pendant  ce  temps-là  la  chance  avait  complètement  tourné  en 
faveur  de  Rivera  :  la  majorité  des  habitants  se  réunit  à  son 
parti  et  le  calme  fut  rétabli.  Lavalleja  travailla  à  recriiter  de 
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nouveaux  appuis;  mais  son  insurrection  échoua  entièrement. 
Un  capitaine  et  neuf  autres  officiers  ayant  été  pris  les  armes  à 
la  raain  furent  passés  par  les  armes  ;  le  reste  de  ses  adhérents 
se  dispersa  et  lui-même  fut  exilé. 

BRÉSIL. 

Une  minorité  royale  est  presque  toujours  un  temps  d'orages 
politiques;  le  Brésil  devait  d'autant  plus  en  ressentir  les  incon- 
véuients  que  c'était,  non  parla  transmission  régulière  du  pou- 
voir, mais  à  la  suite  d'une  révolution,  que  la  couronne  avait 
passé  sur  la  tète  d'un  enfant  de  cinq  ans. 

Cette  révolution,  quoique  voulue  par  la  grande  majorité  na- 
tionale, n'avait  pas  toutefois  tellement  rallié  tous  les  habi- 
tants qu'il  n'existât  encore  un  fort  parti  en  faveur  de  l'empe- 
reur déchu. 

D'un  autre  côté  le  gouvernement  actuel  avait  à  combattre  le 
parti  de  la  monarchie  fédérative  ,  qui  paraissait  dans  les  vœux 
d'un  grand  nombre  de  Brésiliens.  On  craignait  que  des 
désordres  sérieux  n'éclatassent  au  mois  de  mai,  époque  où  se 
réunirait  l'assemblée  législative  et  où  l'on  croyait  que  ,  cédant 
à  sa  tendance  naturelle,  elle  agiterait  la  question  si  délicate  du 
fédéralisme  dont  la  législature  précédente  lui  avait  légué  la  so- 
lution (1\  Les  partisans  de  ce  système,  dans  la  province  de 

(r)  Il  avait  été  décrété,  en  i83r,  que  les  électeurs  confèreraieut  aux 
députés  qu'ils  enverraient  à  la  prochaine  législature  le  privilège  de  chan- 
ger ou  d'aboUr  tous  les  articles  de  la  Constitution  existante  qui  sont  con- 
traires aux  dispositions  suivantes  : 

i"  Le  gouvernement  du  Brésil  sera  une  monarchie  fédérative. 

2°  La  Constitution  ne  reconnaîtra  que  trois  pouvoirs  politiques,  savoir: 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

3°  La  Constitution  fixera  d'une  manière  précise  les  pouvoirs ,  les  devoirs 
et  les  prérogatives  de  chaque  branche  de  l'autorité  législative  séparément 
et  conjointement;  ces  changements  seront  faits  selon  qu'ils  seront  jugés 
nécessaires. 

4°  Les  députés  seront  élus  pour  deux  ans  ;  chaque  législature  ne  pourra 
durer  plus  long-temps. 

5°  Les  sénateurs  seront  aussi  élus  pour  un  temps  fixé  ;  un  tiers  de  la  to- 
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Bahia,  n'atlendirent  pas  même  jusque-là  pour  se  montrer. 
Dès  le  mois  de  mars  ils  s'insurgèrent  et  proclamèreat  le  gou- 
vernement fédéral  ;  mais  ils  furent  promplemenl  battus  et 
dispersés. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  ceux  qui,  sous  prétexte  que  depuis 
l'abdication  de  don  Pedro  l^""  le  pays  avait  été  enlrelenu  dans 
une  convulsion  continuelle  par  les  anarchistes  du  |)arti  libéral, 
ne  voyaient  de  remède  à  ces  maux  que  le  retour  de  l'ex-empe- 
reur.  Depuis  long-temps  il  n'était  bruit  que  de  leurs  complots. 
Le  2  avril,  vers  onze  heures  du  soir,  une  centaine  d'hommes 
allèrent,  dans  quelques  bar(|ues,  s'emparer  des  forts  de  Ville- 
gagnou  et  de  Santa-Cruz,  qui  commandent  l'entrée  de  la  rade 
de  Rio-Janeiro.  Il  s'y  trouvait  des  détenus  politiques  que  les 
insurgés  délivrèrent  pour  les  réunir  à  eux.   Renforcés  de  la 

talitésera  choisi  à  chaque  renouvellement  fie  la  Chajnbre  d.s  (lépiitc&;  la 
manière  de  faire  cefe  élection  et  l'ordro  de  dcplacemenl  des  ^énateurs  se* 
ront  éiahlis  dans  la  Constitution. 

6°  Le  pouvoir  exécutif  conservera  toutes  les  attributions  d'un  pouvoir 
modérateur;  toutes  les  autres  seront  supprimées. 

7°  Le  pouvoir  exécutif  pourra  refuser  sa  s.Tuciion  à  une  loi  en  déclarant 
par  écrit  les  motifs  de  son  refus;  mais  si,  apiès  ce  refus,  la  loi  était  de 
nouveau  approuvée  par  les  dfux  Chambres,  elle  sera  considéiée  comme 
adoptée;  elle  sera  en  consécpu-nce  |>roinutgi.ée. 

8°  Le  chapitre  de  la  Constitution  relatif  au  conseil  d'Etat  sera  sup- 
primé. 

y"  Les  conseils  généraux  seront  changés  en  législatures  provi;)ciales , 
chacune  ayant  deux  Chambres. 

Les  lois  adoptées  par  ces  corps,  qui  sont  en  dehors  des  pouvoirs  de  l'As* 
semblée  nationale,  seront  en  vigueur  dans  la  province  après  avoir  obtenu 
la  sanction  du  président. 

lo"  Les  levenus  publics  seront  divisés  en  revenus  nationaux  et  provin- 
ciaux. Les  taxes  et  impôts,  pour  les  dépenses  du  gouvernement  fjénéral  , 
seront  établis  par  l'assemblée  nationale,  cl  ensuite  pour  chaque  province, 
par  sa  législature. 

1 1"  Pendant  la  minorité  de  l'empereur,  l'empire  sera  gouverné  par  un 
régent  ou  vice  régent,  élu  par  les  ass-'uiblces  provinciales.  Les  vo>es  se- 
ront examinés  et  vérifiés  par  l'assemblée  nationale. 

la"  Chaque  municipalité  aura  un  intendant  investi  des  mêmes  pouvuira 
que  les  président»  de  province. 
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sorte,  ils  viorenl  débarquer  avec  une  pelile  pièce  d*arlillerie 
<laiis  un  des  faubourjj^s  de  la  ville.  Le  gouvernement,  provenu 
de  leurs  desseins,  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  en 
pareil  cas;  mais  jugeant  trop  tôt  le  danger  passé,  le  3,  à  la 
pointe  du  jour,  il  crut  pouvoir  permettre  à  la  garde  nationale 
d'aller  prendre  quelque  repos.  Les  insurgés,  profitant  de  cette 
imprévoyance,  marchèrent  avec  leur  canon,  au  nombre  de 
180  environ  ,  vers  le  Champ  d'Honneur  ^  lieu  ordinaire  des 
émeutes  à  Rio-Janeiro.  Ils  y  arrivèrent  sans  obstacle,  et  là, 
distribuant  un  long  manifeste  révolutionnaire  ,  provoquant  les 
citoyens  à  la  révolte,  ils  instituèrent  un  nouveau  gouverne- 
ment composé  de  trois  personnes  connues  par  leur  oppositioD 
violente  à  l'ordre  de  choses  établi. 

Cette  poignée  d'insurgés  comptait  trouver  au  rendez-vous 
des  bandes  plus  nombreuses  de  méconlens  et  même  une  partie 
de  la  garde  nationale.  Ils  avaient  en  outre  espéré  que  l'alarme 
qui  naîtrait  de  ces  événemenis  servirait  de  prétexte  it  .losé 
Bouifacio  d'Andrade,  tuteur  du  jeune  empereur,  pour  le  con- 
duire au  milieu  d'eux.  Toutefois,  soit  que  les  précautions  de 
l'autorité  eussent  déconcerté  le  plan  des  révoltés,  soit  qu'ils  se 
fussent  mal  entendus  ou  que  le  moment  n'eût  pas  semblé 
favorable,  personne  ne  parut.  Le  gouvernement  s'était  liàté  de 
faire  rappeler  la  garde  municipale  permanente  :  elle  attaqua 
les  insuqjés  à  la  baïonnette  avec  la  plus  vive  ardeur,  les  mit 
en  déroule  prit  leur  canon,  fit  70  prisonniers,  et  n'eut  elle- 
même  que  deux  morts  et  quelques  blessés.  Dès  ce  moment  la 
tranquillité  fut  rétablie  dans  la  ville. 

Cependant  les  forts  de  Villegagnon  et  de  Santa-Cruz 
tenaient  encore  :  une  frégate  de  60  canons  et  un  bateau  à 
vapeur  envoyés  pour  les  réduire  cherchèrent  inutilement 
dans  la  journée  à  s'approcher  de  Villegagnon.  Le  lendemain, 
la  frégate  recommença  son  mouvement;  elle  allait  ouvrir  son 
feu,  lorsque  les  insurgés  renfermés  dans  les  forts,  ne  comp- 
tant plus  sur  UD  soulèvement  populaire,  se  rendirent  à  discré- 
tion. 
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La  vioéoire  resta  donc  celte  fois  encore  au  gouvernement;  | 
malades  germes  de  désordres  n'eu  existaient  pas  moins:  ie  peu  \ 
de  fOTces  dont  la  régence  pouvait  disposer  contre  des  attaques 
sans  cesse  renouvelées  laissait  régner  une  vague  inquiétude 
que  les  factions  exploitaient,  et  qui  encourageait  les  partisans 
de  l'ex-empereur  à  ne  pas  se  regarder  comme  définitivement 
battus. 

Dans  la  nuit  du  17  avril,  une  troupe  d'environ  trois  cents 
d'entre  eus ,  dont  plusieurs  appartenaient  à  la  garde  nationale, 
marcha  sur  Rio-Janeiro,  avec  deux  pièces  d'artillerie,  dans  le 
dessein  d'enlever  l'arsenal,  et  d'effectuer  ensuite  le  change- 
ment de  toutes  les  autorités.  La  garde  municipale  réunie  à  la 
milice  se  porta  à  la  rencontre  des  insurgés.  Ils  furent  atteints 
en  dehors  des  faubourgs  et  dispersés  ,  après  un  engagement 
assez  vif,  laissant  sur  la  place  une  vingtaine  de  morts,  dont 
six  domestiques  du  palais  de  l'ex-empereur.  Beaucoup  d'autres 
furent^  blessés  ou  faits  prisonniers.  Dans  le  nombre  de  ces 
derniers  on  remarqua  deux  militaires  étrangers  qui  avaient 
conduit  cette  nouvelle  entreprise.  L'inquiétude,  qui  avait  de 
nouveau  gagné  toute  la  ville,  fut  proraptement  dissipée  par  ce 
succès  :  il  eut  en  outre  cet  avantage  qu'il  parut  assez  décisif 
aux  mécontents  pour  calmer  leur  fureur  insurrectionnelle  dans 
la  capitale.  Mais  Us  contlnuà|ent  à  s'agiter  sur  d'autres  peints 
de  l'empire.  ^ 

Il  y  avait  aussi  à  Pernambouc  un  parti  qui  voulait  le  rappel 
de  don  Pedro  T"^.  Une  conspiration  tendant  à  ce  but,  et  qui 
devait  y  éclater  le  18  avril,  ayant  été  découverte,  un  bataillon 
de  la  milice,  composée  principalement  de  Portugais  com- 
promis dans  cette  affaire,  prit  les  armes,  et  s'empara  de  la 
forteresse  ainsi  que  d'une  partie  de  la  ville.  Dans  cette  posi- 
tion, Us  adressèrent  à  l'autorité  des  représentations  qui  ne 
furent  pas  accueillies.  Le  bataUlon  révolté  fut  attaqué  par  une 
troupe  nombreuse,  presque  toute  de  gens  de  couleur.  Un  feu 
violent  commença  le  15  à  midi  et  dura  jusqu'au  lendemain 
matin.  Les   Insurgés  essuyèrent   une  déroute    complète.  Les 
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vainqueurs  rentrèrent  ensuite  dans  la  ■ville  et  tombèrent  sur 
les  Portugais,  dont  un  grand  nombre  furent  massacrés  de 
sang-froid.  Ces  meurtres  et  ces  excès  durèrent  plusieurs  jours, 
pendant  lesquels  la  ville  fut  jetée  dans  une  terreur  profonde  : 
il  n'y  eut  plus  de  sécurité,  de  confiance;  toutes  les  boutiques 
restèrent  fermées.  La  coïncidence  de  cette  tentative  avec  celle 
de  Rio-Janeiro  donna  lieu  de  penser  qu'elles  se  rattachaient 
toutes  deux  à  un  vaste  complot  qui  devait  se  manifester  sur 
différents  points  à  la  foisi 

A  cette  époque,  le  général  Pinto-Madeira,  homme  de  cœur 
et  de  ressource,  ayant  sous  ses  ordres  un  corps  assez  consi- 
dérable, avait  aussi  levé  l'étendard  de  l'insurrection,  au  nom 
de  don  Pedro  P"",  dans  la  province  de  Ceara.  Il  avait  éprouvé 
le  4  avril  un  échec  qui  ne  l'empêcha  point  de  continuer  à 
tenir  la  campagne. 

Ces  conspirations,  ces  luttes  sanglantes,  la  gravité  des  ques- 
tions politiques  c|u'on  s'attendait  à  voir  agiter  dans  le  cours 
de  la  session,  une  inondation  effroyable  de  fausse  monnaie, 
les  élections,  une  baisse  énorme  dans  les  revenus  de  l'Etat,  la 
demande  que  les  ministres  devaient  faire  à  la  représentation 
nationale  du  remplacement  de  .losé  Bonifacio  d'Andrade, 
tuteur  du  jeune  empereur,  soupçonné  à  juste  titre  de  tremper 
avec  ses  deux  frères  dans  ti)ules  les  menées  du  parti  contre- 
révoluticfnuaire,  tout  concourait  à  entretenir  la  fermentation 
des  esprits,  à  fomenter  Tinquiélude  générale:  tel  était  l'état 
des  choses  lorsque  la  session  législative  de  1832  s'ouvrit 
(3  mai)  à  Rio-Janeiro. 

La  régence  se  borna  dans  son  discours  à  instruire  les 
Chambres  delà  continuation  des  anciennes  relations  diploma- 
tiques du  Brésil  et  de  la  reconnaissance  de  l'empereur  don 
Pedro  II ,  à  peu  près  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique.  Quant  aux  troubles  intérieurs,  bien  que 
toutes  les  menées  des  factions  eussent  échoué  jusqu'alors 
contre  les  efforts  des  amis  de  l'ordre  et  des  lois,  la  régence 
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avouait  que  le  pays  ne  jouissait  pas  encore  d'une  tranquillité 
qui  promit  d'être  durable. 

11  en  résulta  que  le  gouvernement,  forcé  de  se  renfermer 
tout  entier  dans  le  soin  de  surveiller  et  de  prévenir  à  Rio- 
Janeiro  des  tentatives  dont  la  moindre  aurait  pu  produire  un 
embrasement  universel  qu'il  eût  été  peut-être  impossible  de- 
maîtriser,  négligeait  les  intérêts  les  plus  importants,  lorsque 
tout  était  à  créer  pour  améliorer  la  situation  du  pays,  en  dé- 
veloppant d'une  manière  progressive  ses  éléments  de  pros- 
périté.  Les  Cliambres,  également  circonscrites  dans  un  cercle 
étroit  de  questions  secondaires,  commencèrent  leurs  travaux 
sans  que  rien  de  remarquable  sortît  de  leurs  discussions.  Ce 
fut  sans  doute  un  bien;  car  en  l'absence  de  toute  vivacité,  de 
toute  irritation  dans  les  débats  législatifs,  les  esprits  purent  se 
calmer  plus  facilement.  Mais,  au  commencement  d'août,  de 
nouveaux  événemeuts  faillirent  replonger  l'empire  dans  le 
chaos. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  recommandé  aux  Chambres 
de  destituer  le  tuteur  de  l'empereur.  Le  Sénat  ayant  rejetécetle 
mesure,  dont  la  Chambre  des  députés  avait  pris  l'initiative,  le  28 
juillet  tous  les  ministres  donnèrent  leur  démission.  La  régence 
tenta  vainement  de  composer  un  autre  ministère,  et  le  30,  elle  se 
démit  de  ses  fonctions;  de  sorte  que  le  Brésil  allait  se  trouver 
sans  gouvernement.  Les  Chambres  se  déclarèrent  e«  perma- 
nence, tous  les  affaires  furent  encore  une  fois  suspendues,  et 
des  craintes  sérieuses  de  voir  la  tranquillité  publique  grave- 
ment compromise  se  manifestèrent  de  toutes  parts.  Heureu- 
sement l'esprit  d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  prévalut  dans 
toutes  les  classes.  La  Chambre  des  députés  adressa  à  la  régence 
qui  l'accepta,  l'invitation  la  plus  pressante  de  rester  à  son 
poste;  le  3  août  un  ministère  hu  formé,  et  le  Brésil  sortit  sans 
autre  dommage  de  cette  nouvelle  crise. 

Dans  le  nombre  des  objets  qui  occupèrent  dès  lors  toute 
ralientioa  du  gouvernement,  ou  distingue  le  soiu  qu'il  mit  à 
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faire  exécuter  la  loi  rendue  le  7  novembre  1831  pour  l'aboli- 
tion du  traffc  des  esclares.  Cette  loi,  qui  était  l'acte  le  plus 
utile  de  la  dernière  session ,  déclarait  libres  tous  les  esclaves 
qui  entreraient  dans  les  ports  ou  sur  le  territoire  du  Brésil ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  seraient  employés  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  des  nations  où  l'esclavage  est  encore  autorisé , 
et  de  ceux  qui  se  seraient  enfuis  d'un  vaisseau  ou  d'un  pays 
étranger.  Les  importateurs  d'esclaves,  c'est-à-dire  tout  fréteur 
ou  affréteur,  maître  ou  contre-maître  du  vaisseau  engagé  dans 
le  commerce  des  esclaves,  toute  personne  qui  y  aurait  pris 
part,  soit  en  fournissant  des  fonds  ,  soit  en  aidant  leur  débar- 
quement ou  en  permettant  qu'il  se  fit  sur  ses  propriétés,  se- 
rait passible  d'une  amende  pour  chaque  esclave  importé  et  des 
frais  de  la  réexportation  en  Afrique. 

Cependant  la  session  de  1832  approchait  de  son  terme.  Les 
Chambres  avaient  sanctionné  beaucoup  de  lois  d'une  utilité 
publique  non  contestée,  relatives  principalement  à  l'améliora- 
tion des  finances,  à  la  naturalisation  des  étrangers,  à  la  navi- 
gation des  rivières  et  à  l'exécution  de  divers  canau^d.  Quant 
aux  changements  qui  devaient  avoir  lieu  dans  la  Constitution, 
en  vertu  du  décret  de  la  précédente  législature,  tous  ceux  qui 
paraissaient  indispensables  aux  hommes  les  mieux  instruits 
de  l'état  du  Brésil  avaient  été  adoptés  ,  tandis  qu'au  contraire 
ceux  qui  avaient  une  tendance  plus  ou  moins  éloignée  à  alté- 
rer l'ordre  de  choses  existant  avaient  tous  été  rejetés  à  de  très 
grandes  majorités. 

La  session  fut  close,  le  21  octobre,  par  un  discours  où  la 
régence  donnait  les  assurances  les  plus  favorables  sur  les  re- 
lations extérieures  du  pays.  Sa  situation  intérieure  ne  permet- 
tait malheureusement  pas  d'annoncer  que  toute  trace  de  trou- 
bles eût  disparu  ;  mais  la  régence  avait  l'espoir  que,  avec 
l'assistance  divine  et  par  des  mesures  toujours  conformes  à 
l'esprit  de  la  loi,  une  tranquillité  complète  ne  tarderait  pas  à 
être  rétablie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Cet  espoir  ne  fut  point  trompé,  du  moins  pour  le  reste  de 
Jnn.  hist.pour  1832.  ^ 
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l'année  :  le  commerce  reprit  une  activité  nouvelle  ;  le  gou- 
vernement se  consolida ,  car  il  avait  réellement  pour  lui  la 
masse  de  la  nation  et  surtout  les  classes  les  plus  intéressées 
au  maintien  de  l'ordre  ,  sans  quoi  il  ne  serait  point  parvenu  à 
triompher  de  tant  d'émeutes  et  de  soulèvements  dirigés  contre 
son  existence.  L'insurrection  dans  la  province  de  Ceara  eut  le 
même  sdrt  que  les  autres.  Bref,  cette  année,  commencée  sous 
de  si  sombres  auspices,  s'acheva  dans  un  calme  satisfaisant, 
si  on  le  compare  aux  troubles  qui  avaient  agité  le  Brésil  pen- 
dant quinze  mois  depuis  l'abdication  de  don  Pedro. 


TABLEAU    STATISTIQUE    ET   COMPARATIF   DES   PRINCIPALES   PU1SSA>CES   EN    1832    (1). 


NOMS   DES    ÉTATS 


PRINCES    RÉGNANTS    (i). 


FRANCE  (royaumo) 

Colonies  (  Alger  compris  ) , 

Louis-PaiLirrE  I".  —  6  octobre  1773,  =  roi  des  Fran 

çais  9  août  1830. 

AUTRICHE  (empire) 

uKcois  I".  —  1768,  =  1792. 

BAVIÈRE  (  royaume) 

iLoms  1='.  —  1786,  =  13  octobre  1825. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (  sans    y    com- 
prendre l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  ) 

DANEMARK  (monarchie) 

Frédéric  VI.  -  1768,  =  1808. 

ESPAGNE  {  monarchie  ) 

Ferdihihd  vu.  —  1784.  =  1808. 

ÉTATS  ROMAINS 

Grégoire  XVI. -18  septembre  1765,  =  2  février  1831 

GRANDE  BRETAGNE  (  royaume  uni  ). 


Ht  1765,  =  26  juin  1830 
HOLLANDE  (royaume).   .   .   . 

Colonies 

JILLAUME-FKÉDF.Rir.  —  1772,  =  1815 

BELGIQUE  (royaume) 

LÉOPOLD  I".  —  16  décembre  1790,  i=roi  des  Bel» 
21juillet  1831.  " 

PORTUGAL  (  monarchie  ) 

1819,  :^  1826 ,  par  l'abdication  de  du 


Doua  Mar 


Don  MiGDEE.  —  1802.  =  1828,  par  Vassenla  des  Cortès 
PRUSSE  (monarchie) 

LÉDÉRIC-GUILL.AHME   m.—  1770,='l797.' 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique) 


Roy.iume  de  Pologi 
NicoMs  I''.  —  2  juillet  1796,  =  1"  décembre  1825  ' 

SARDAIGNE  (monarchie) 

CaiRLES-ALBERT.  -  2  octobrc  1798,  =  27  avril  1831 

DEUX-SICILES  (  monarchie  ) 
Ferdiuako  11. -1810,  =  8  novembre  1830 

SUEDE  et  NORWÈGE  (royaume  uni) 
Charles-Jeax.  -  1764,  r=  5  février  1818. 

SUISSE  (  confédération ,  22  cantons  1 

TURQUIE  (enpire).  Europe.   ....'.';;:.';: 

Asie  et  Afrique 

Mabmodd.  —  1784,  =  1808 

ETATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (  réou 

bhquc) ^      * 

Jackson  (André),  proclamé  présidén't  le'  le'février,'» 

nstalle  le  4mars  1829. 


POPDLiTION. 


194,500 
22,120 

46,380 
16,500 

137,400 
76,830 

13,000 

90,950 

849,630 

1,9.30,000 

91,000 

,496,000 


1,499,000 
36,700 

21,000 

31,460 

223,000 

11,200 
154,700 
923,000 


32,500,000 
2,049,000 


32,000,000 
4,075,000 


13,000,000 
3,848,000 

2,600,000 

24,793,306 

114,430,000 

1,900,000 

270,000 

100,0«0 

(7) 


3,817,000 


3,530,000 


4,300,000 

7,420,000 

3,866,000 

1,980,000 
8,900,000 
15,500,000 


(3) 
1,116,323,058 


(Capital). 


4,841,899,-76 


440,000,000        1,800,000,000 
70,000,000  265,200,000 


172,386,000 
33,000,000 


45,000,000 
1,157,341,166 


85,000,000 
90,000,000 
54,096,000 


400,000,000 
34,000,000 

65,000,000 

84,000,000 

52,000,000 

10,000,000 
360,000,000 


366,000,000 

(6) 

19,679,351,949 


2,3,33,000,000 
849,445,000 
160,000,000 


125,000,000 
500,000,000 
81,000,000 


(9) 
38,500,000 


ARMÉE 
régulière. 


426,73-3 


381,404 
46,0(20 


10,000 
109,000 


100,000 
100,000 
34,000 


674,000 
60,000 

65,000 

60,000 

45,200 

100,000 
120,000 


3  vais,  de  ligne  ;  77  frcg. 
213  bâtiments  inférieurs. 


4  vais,  de  lig.,  7  frég.,   14 

bâtiments  inf. 
10  vais,  de  hg.,  16  frég.,  30 

bâtiments  inférieurs. 

Quelques  petits  bâtiments. 

165  vais,  de  lig.,  117  frég., 
324  bâtiments  inférieurs. 


2   vais,   de  bg.,  23   frég., 
107  bâtimeuts  inférieurs. 

vais,  de  lig.,  3  frég.,  7  bâ- 
timents inférieurs, 
vais,  de  lig.,  5  frég.,  10 
bâtiments  inférieurs. 
0  vais,    de  Ug.,    13   frég.. 
238  bâtiments  inférieurs. 

vais,  de  lig. ,  10  frég. ,  16 
bâtiments  inférieurs  (8). 


5  vais,  de  lig., 11  frég., 32 
bâtiments  inférieurs. 


OBSERVATIONS. 


fi)  Les  grands   ctun^emei 
depuis  i83o  ont  exigé  qae  ce  labWa  fdt  entièi^X 

(ï)  Le  signe—  iDdique  l'epoqaede  la  naisiaiiwdi 
soQv.  ;  =celie  de  son  avenemeotj  f  celle  de  sa  mori 

J3)  Revenus  ordinoirt-s  et  extraordinaires. 

(4)  Valeur  capiiaie  des  rentes  5,  4  i;a,  4  et  3  p.  q^ 
inscrites  au  grand  lÎTie  en  i83î  ,  en  y  cooiprenini 
celles  dont  la  caisse  d'amortissement  perçoit  Imj, 
rérages.  (Voy.  l'appendice  ,  p.  gS.) 


(7)  Dans  les  limites  fixées  par  le  Ira 
(b)  Çcltt  cvalualion  ne  comprend 
cha  d'Egypte  ni  sa  flotte. 

(9)  Évaluation  de  la  fin  de  Tanné 


dai5n 


«^  g.  g-  : 


APPENDICE. 


DOCIJMEIVS    HISTORIQUES. 


PREMIERE  PARTIE. 


Loi  qui  accorde  au  7ninîsirc  de  la  guerre 
un  créait  supplémeritaire,sur  l'cxcr- 
ciee  iS3i. 

Louis-Philippe,  etc. 

Les  cliauibies  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordounois  ce  qui 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au 
ministre  de  l.i  guerre  sur  l'exercice 
i85i ,  pour  régulariser  Ici  dépenses 
extraordinaires  non  comprises  dans 
le  budget  de  cet  exercice  ,  un  crédit 
suppl  mentaire  de?ept  millions  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
(7»%9»ùOo),  savoir  : 
Chap.  III.  Etats-majors.  829,000 
Cl>ap.  IV.  Gendarmerie.  3o,ooo 
Chaji.  VI  Sold:;  et  en- 
tretien des  troupes....  6,960,000 
Chap.  X.      Matériel     du 

génie 90,000 


Somme  égale 7,899,000 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  28<'  jour  du  moi»  de  février 
ï832. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par   !e  Roi  : 
Le  ininlslre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  la  fsuerre, 

M"  duc  DE  Dalmatie 

Anri'  hist.  pour  i83a.  Appendice, 


Loi  sur  la  Liste  li'iic. 
Louis-Philippe  ,  etc. 
Les    chambres   ont   adopté,    nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITHE  PREMIER. 

Art.  i"^.  La  liste  civile,  dont  le  Roi 
doit  jouir  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne,  conformément  à  l'article 
19  de  la  Charte,  sera  composée  d'une 
dotation  immobilière  et  d'une  somme 
annuelle  assignée  par  la  présente  loi 
sur  le  Trésor  public. 

SECIIOS    1". 

De  la  dotation  de  la  Couronne. 
2.  Les  biens  immeubles  compren- 
dront le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi 
que  leurs  dépendances;  l'Elysée- 
Eourbon  ;  les  châteaux,  maisons,  bà- 
timens,  manufactures,  terres,  prés, 
corps  de  ferme ,  bois  et  forêts  com- 
posant principalement  les  domaines 
de  Versailles,  Marly,  Saint -Gloud, 
Meudon  ,  Saint- Germain-ea -Laye  , 
Compiègne ,  Fontainebleau  et  Pau; 
la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des 
Gobelins  et  de  Beauvais;  le  bois  de 
Boulogne,  le  bois  de  Vincennes  et  la 
forêt  de  Senart ,  tels  qu'ils  ont  été 
désignés  par  la  loi  du  i"''  julu  1791, 
par  les  Sf'natus-consultes  des  5o  jan- 
vier iSiO;,  1'''^  mai  1812,  i4  ^vril  iSi3, 
par  les  lois  dçs  8  novembie  i8i4  ,  i5 
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janvi  r  i825,  et  par  diverses  autres 
lois  survenues  relativement  à  'les 
acquisitions  ou  échaugcâ  de  biens 
royaux. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de 
la  Couronne  les  palais,  châteaux  ,  hô- 
tels, bàtimens  et  biens  dont  l'énu- 
niération  est  contenue  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi,  les- 
quels seront  employés  en  vendus  au 
proGt  de  l'Etat, 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dota- 
tion immobilière  les  biens  de  toute 
nature  composant  l'apanage  d'Or- 
téans,  constitué  par  les  édits  de  i66i, 
1672  et  1692,  ainsi  que  la  petite  fo- 
rêt d'Orléans,  qui  en  taisait  originai- 
rement partie,  et  qui,  par  l'avéne- 
ment  du  Roi ,  ont  fait  retour  au  do- 
maine de  l'Etat. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité à  raison  des  accroissemens 
faits  à  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été 
rendu  à  la  mais  n  d' Or léanx  jvisqn' an 
moment  où  il  a  fait  retour  au  domai- 
ne de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  du  Palais- 
Boyal,  appartenant  à  M"''  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans ,  pourra  éga- 
lement y  être  réunie  par  voie  d'é- 
change opéré  avec  d'autres  biens 
faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans. 

5.  La  dotation  mobilière  comprend 
les  diamans,  perles,  pierreries,  sta- 
tues, tableaux,  pierres  gravées,  mu- 
sées, bibliothèque  î  et  autres  monu- 
mens  des  arts  ,  ainsi  que  les  meubles 
meublans  contenus  dans  l'hôtel  du 
Garde-Meuble  et  les  divers  Ratais  et 
établissemens  royaux. 

Les  objets  de  même  nature,  con- 
tenus dans  les  palais  ,  châteaux  et  hô- 
tels distraits  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne,feront  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bib'io- 
thèque  de  la  rue  de  Richelieu,  en 
vertu  d'un  décret  du  2  mars  i8o8 ,  y 
seront  réintégrés. 

6.  Il  sera  dressé  par  récoîement, 
aux  frais  de  la  liste  civile,  un  état  et 
des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu'un 
inventaire  descriptif  de  tous  les  meu- 
bles. Ceux  de  ces  meubles  suscepti- 
bles de  se  détériorer  par  l'usage  se- 
ront estimés.  Des  doubles,  tant  de 
l'état  des  immeubles  et  des  plans  , 


que  de  l'inventaire  du  mobilier  ,  se- 
ront déposés  dans  les  archives  des 
chambres  ,  après  avoir  étn  certiflés  et 
signés  par  un  ministre  responsable,  i 
7.  Les  monumens  et  les  objets 
d'art,  qui  seront  placés  dans  les  mai- 
sons royales ,  soit  aux  frais  de  TEtat', 
soit  aux  frais  de  la  Couronne  ,  seront 
tt  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriétt's  de  la  Couronne. 


SECTIOIV    II. 

Conditions  de  Ja  joiilssancc^des  biens 
formant  la  dotation  de  la  Couronne. 

8.  Les  biens  rarubles  et  imaieu- 
bles  de  la  Couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles;  ils  ne  peuvent 
être  par  conséquent  ni  donnés,  ni 
vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hy- 
pothèques ;  néanmoins  les  objets  in- 
ventoriés avec^ estimation  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  6,  pourrout  être  alié- 
nés ,  ii>oyennaBt  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  composant 
la  dotation  de  la  Couronne  ne  pourra 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  Couronne  ni  le 
Trésor  public  ne  seront  jamais  grevés 
des  dettes  des  rois,  non  plus^que  des 
pensions  par  eux  accordées. 

11.  La  durée  des  baux,  à  moins 
qu'une  loi  ne  l'autorise  ,  n'excédera 
pas  dix  huit  années.  Ils  ne  pourront 
être  renouvelés  plus  Je  trois  ans  avant 
leur  expiiatioD. 

12.  Les  forêts  île  la  Couronne  se- 
ront soumises  aux  dispositions  du 
Code  forestier  ,  en  ce  qui  les  concer- 
ne ;  elles  seront  assujéties  à  un  amé- 
nagement régulier. 

11  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni 
aucune  coupe'' dejquarts'.en^rcserve , 
ou  de  massifs  réservés  par  l'aménage- 
ment pour  croîîre  en  futaie ,  qu'in 
vertu  d'une  loi. 

i3.  Les  propriétés  de  la  Couronne 
ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt; 
elles  supporteront  néanmoins  toutes 
les  charges  communales  et  départe- 
mentales. Afin  de  fixer  leurs  por- 
tions contributives  dans  ces  charges, 
elles  seront  portées  sur  les  rôles  ,  et 
pour  leurs  revenus  estimatifs  ,°  de  la 
même  manière  que  lespropriétés  pri- 
vées, 

14.  Le  Roi  pourra  faire  aux  palais, 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie.) 


bâtimens  et  domaines  de  la  Couronne, 
tons  les  changemens ,  additions  ou 
démolitions  qu'il  jugera  utiles  h  leur 
conservation  et  à  leur  embellisse- 
ment. 

i5.  L'entretien  et  les  réparations  de 
toute  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  Couronne  sont  à  la  cbarge 
de  la  liste  civile, 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées 
ci-dessus  et  celle  de  fournir  caution  , 
dont  la  jouissance  du  Roi  est  affran- 
chie, toutes  les  autres  règles  du  droit 
civil  régissent  les  propriétés  de  la 
Couronne. 

srcTiON  m. 
Liste  c'.vilc  proprement  dite. 

17.  Le  P\oi  recevra  du  Trésor  pu- 
blic ,  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne ,  une  somme  annuelle  de  douze 
millioiis. 

jS.  Cette  somme  sera  comptée  par 
douzième,  de  mois  en  mois  et  par 
avance,  à  la  personne  commise  par 
le  Roi  à  cet  effet, 

TITRE  II. 
Du  douaire  de  la  Reine ,  de  ta  dotation 
de  l'héritier  de  l.i  Couronne,  el  des 
Princes  et  princesses  fils  et  filles  du 
Roi. 

19.  Eu  cas  de  décès  du  Roi ,  il  sera 
attribué  un  douaire  à  la  Reine  survi- 
vante ;  ce  douaire  consistera  en  un  re- 
venu annuel  et  viager  déterminé  par 
une  loi.;  L'Elysée-Bourbon,  avec  les 
meubles  qui  le  garniront  à  cette  épo- 
que ,  lui  sera  assigné  pour  sa  rési- 
dence. 

20.  L'héritier  de  la  couronne,  prin- 
ce royal,  recevra  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor une  somme  annuelle  d'un  million. 
Cette  somme  sera  augmentée,  s'il  y 
a  lieu,  et  par  une  loi  spéciale,  lors- 
qu'il se  marijera.  , 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par 
avance  et  par  douzième. 

21.  lin  cas  d'insuffisance  du  do- 
maine privé ,  les  dotations  des  fils 
puînés  du  Roi  et  des  princesse^  ses 
filles  seront  réglées  ultérieurement 
par  des  lois  sj.éciales. 

TITRE  III. 

Du  domaine  privé. 

22.  Le  Roi  conservera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  appartenaient  avant 


son  avènement  au  trône  :  ces  biens 
et  ceux  qu'il  acquerra  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  pendant  son  règne,  com- 
poseront son  domaine  privé. 

25.  Le  Roi  peut  disposer  de  son 
domaine  privé  soit  par  actes  entre 
vifs,  soit  par  testament ,  sans  être  as- 
sujetti aux  régies  du  Code  civil  qui 
limitent  la  quotité  disponible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine 
privé  seront,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  précédent,  soumises  à 
tontes  les  lois  qui  régissent  les  autres 
propriétés.  Elles  seront  cadastrées  et 
imposées. 

25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  do- 
maine extraordinaire.  En  conséquen- 
ce ,  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traités  patens  ou  secrets  appar- 
tiendront à  l'Etat ,  saut  loutefois  les 
objets  qu'une  loi  donnerait  à  !a  Cou- 
ronné. 

TITRE  IV. 

Des  droits  des  créanciers,  et  des  actes 
judiciaires. 

26.  Demeureront  toujours  réservés 
sur  le  domaine  privé,  délaissé  par  le 
Roi  décédé ,  les  droits  de  ses  créan- 
ciers et  les  droits  des  employés  de  sa 
maison  à  qui  des  pensions  de  retraite 
seraient  dues  par  imputation  sur  un 
fonds  provenant  de  retenues  faites 
sur  leurs  appointemens, 

2j.  Les  actions  concernant  la  dota- 
tion de  la  Couronne  seront  dirigées 
par  et  contre  l'administrateur  de 
cette  dotation. 

Les  actions  intéressant  le  domaine 
privé  seront  dirigées  par  et  contre 
l'administrateur  de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  seront  d'ail- 
leurs instruites  et  jugées  dans  les  for- 
mes ordinaires ,  sauf  la  présente  dé- 
rogation à  l'art,  69  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

28.  Les  titres  seront  exéculoirrs 
seulement  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  le  domaine 
privé.  Ils  ne  le  seront  en  aucun  cas 
sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais,  manufactures  et  maisons 
royales. 

29.  Les  deniers  de  !a  liste  civile 
sont  insaisissabîçs. 


\  APPENDICE. 

Dispvsitiuiis  transilolfcs.  que  idu  matériel  de  l'ancienne  dota- 
La    présente   liste  civile  aura   son  t'on- 
flTel  à  partir  du  9  août  i83o  :   néan-  I.a  présente  loi  ,etc. 
moins  les  sommes  excédant  l'alloca-  y^-^  ^  p^,  •     ^^      j^;^  ^^^  Tuileries, 
tion  fixée  par     art.  17  ,  ainsi  que  les  j^  ^,  ■        ^^  ^^j^'  j^  ^^^^  ^^^^^ 
i-evenus  des  batimens,    domaines  et  •" 

autre;   établissemens   non   conservés  LOUIS-PHILIPPE. 

dans  la  dotation  de  la  Couronne  ,  qui  Par  le  Roi  : 

auraient  été  touchés  par  le  Roi,  jus-  ,          •  •  ,     .     ,              •/         •   •  . 

•        «r  ■      ,•„..   .fi'^„     i„:    j„  Le   président    du  conseil,    ministre 

qu  au  1"'  lanvier   1002,   lui   demeu-  '■•>■.  ^           j'       .          , 

feront   définitivement    acquis,    à   la  sccrctaire-d  état   au    département 

charge,  par  la  Couronne,  de  payer  ^*  l  intérieur , 

toutes  les  dépenses  tant  du  personnel  Casimib  Périeb. 

Etats  annexés  à  la  toi  relative  à  la  liste  civile. 

Immeubles  à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la  Couronne. 

PARIS. 

BATIMEXS     DAKS    PAÎ'IS. 

Grand    et    petit  hôtels   Mole  ,  rue  Saint-Dominique , 
n°'  58,  60  et  62  (non  compris  les  hangars  à  magasins 

sur  la  rue  de  l'Université 1,000  000 

Hôtel  de  !a  Grande  Aumonerie,  rue  de  Bourbon  n"  2.     200,000 
Hôtel  du  Grand- Veneur,  place  Vendôme  n»  9.    .    .    .      4oo,ooo 

Hôtel  d'Angivillsrs|,  rue   de  l'Oratoire 35o,ooo  1 

Hôtel  du  Châtelet,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain, 


5,200,000 


n»    121 560,000 

Hôtel  de  la  monnaie  des  médailles,  rue  Guénégaud.   .  ôooooo 
Bâtimens  du  Conservatoire  de  musique,   rue  du  Fau- 
bourg Poissonnière 100,000  i 

Gazomètre  et   magasins   de  l'Opéra,  rue  Richer. .    .  120,0001 

Hôtel  des    Gardes,  rue  Neuve-de-Luxembourg.    .    .  750,000 

Bâtimens  de  la  manufacture  de  la  Savonnerie, à  Ghaillot.  260,000 

Magasins  des  marbres  et  chantiers,  à  Chaillot.  .    -.    .    .  160,000 

Salle  Favart,  place  Favart •  .    .    .    .  i,ooo,oooy 

MAISOKS    DE   PLAISANCE. 

Château  et  parc  de  Bagatelle  au  bois  de  Boulogne.    .      5oo,ooo  i     cj 
Pavillon  d-'  la  Muette,  au  bois  de  Boulogne 35o,ooo  !  ' 

BOIS. 

Terrain  pour  les  fortifications  de  Vincenne,  3  h.  25  a.  \ 

22  c 4,000  f        ,_  ^^^ 

Terrain  de  la  voirie  de  Parii,  f  rêt  de  Bondy,  3o  h.  25,ooo  l        ^^' 

Bois  de  l'échange  Barmont ,  forêt  de  Bondy,  02  h.  55  a.  485000  ^ 

Total  de  Paris 6,107,000 

SAINT-CLOUD. 

BATIMENS. 

Nouveau  bâtiment,  dit  Hôtel  des  Gardes,  avenue  du  \ 

chemin  de  Saint-Cloud 1,800,000  |         o 

Maison  des  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  à  Saint-Cloud.       35,ooo  |     '       ' 

Pavillon  Brancas ,  à  Sèvres 345, 000  / 

A   reporter 2,180,000 


DOCUMENS   HISTORIQUES  {l^'=  Partie.) 
Report a,  180,000 

TKSttKS. 

C.lianijs  Feniitieux ,  à  Saint-Cloud,  10  a.    .    .    •  .    .  ijiSS 

Place  de  Sèvres  et  terrain  du  pont  à  bascule,  à  Sèvres  _    )         i5vOO 

;o  il.    25  c 2,a5o| 

Trois  terrains,  dont  un  dit  Dépôt  de  !a  marine,  port  de  5 

Sèvres,  iS  a.  75  c 1 3,3^5  ' 

Total    de    Saint-Cloud.    .  •  .    .    .    .    2,195,800 

VERSAILLES. 

BATIMEKS. 

Le  grand  Commun  ,  îue  de  la  Siirintend.incc.    .    .    •  375,oo{>\ 

Hôtel  du  Grand-Veneur  (tribunal),  rue  Saint-Pie:  re.  ç)5,ooo 

Hôtel  du  Grand-Maître  (mairie),  avenue  de  Paris.   .    .  a4o,ooo 

Hôtel  du  Garde-meuble  (préfecture  ',  rue  du  Réservoir.  160,000 

Maison  Ripaille  (prison),  avenue  de  Paris 5o,ooo 

Vénerie  (école  normale  et  primaire),  rue  Saint-Pierre.  4of>î000 

Ecuries  de  1 1  Reine  ou  d'Angoulème,  rue  do  la  Pompe.  376,000 
Ecuries  de  Monsieur  (Gardis-du-corps j  ,  avenue  de 

Paris 5oo,ooo 

Ecuries  d'Artois,  rue  de  Noailles 5f)0,ooo 

Ecuries  de  Madame,  rue  d'Anjou 200,00c 

Ecuries  de  Madame  d'Artois ,  rue  Satory 3o,ooo 

Hôtel  des  Gardes-du-corps,evenue  de  Sceaux.    .    .    .  720,000 

Hôtel  de  Limoges,  impasse  Limoges 375,000 

Hôtel  des  Gendarmes,  avenue  de  Paris 320,000 

Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d'Armes 70,000 

Hôtel  de  la  Guerre  (caserne),  rue  delà  Surintendance.  i5o,ooo  \  ^  5      ^^^^ 
Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque),  rue  de  la  Su:inten-                    /    '       ' 

danre 100,000 

Terrain  de  la  posteaux  lettres,  rue  des  Récoleis.    •    .  20,0001 

Hôtel  des  Menus-Plaisirs,  arenue  de  Paris 330,000  | 

Anciens  Petits-Menus  Plaisirs  (magasina  fourrages), 

rue  de  Noailles 160,000 1 

Magasin  à  fourrages  du  Petit-Montreuil,  rue  des  Chan- 
tiers   a8,ooo 

Hôtel  de  la  Chancellerie,  rue  de  la  Chancellerie.    .    .  100,000 

Hôtel  des  Gouvernemens,  rue  des  Réservoirs.    .    .    •  200,000 

Hôtel  des  Ràtimcns,  rue  de  la  Surintendance 175,000 

Caserne  des  Garde-Françaises  et  baraques  de  la  place 

«l'Armes  ("matériaux) 60,000 

Bàtimens  delà  Geôle  et  de  la  cour  de  l'Etape 65,ooo 

Bâtimens  du  poids  à  la  farine  et  de  la  cour  des  mulets.  55,ooo 
lîaraques   diverses  et  emplacemens  de   baraques  ,  en 

location 9,000/ 


Boi    de  Câlins  ou  Chaponval  (ancien  grand  parc,  5  h. 

Si    a 

î'.oisduPavéouRennemoulin  ("ancien  grand  parc),  1 1  h. 

5i   a 

Bois  de  Loisemont  (ancien  rrand  parc),  i5  li.  56  a.  . 
(ïarenne  des  Voisins  ("ancien  grand  ]  ave)  i4  h.  56  a.  . 
Bois  do  l'Enclos  et  du  Plan  (ancien  grand  par),  aSh 

55    a ' 


20,000 
5o,oi)0 
28.000 


5o,ooo 
A  reporter 1 58  000 
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Ueporl "58,000  1 

5  bouquets  de  bois  (u»'  4,  *5,  7,  8  et  9  de  l'ailée),  forêt  J      i4o,oco 

de  la  Verrière  ,  1  h.    19  a 2,000) 

TERRES   ET    LOCATIONS. 

Terres  sur  la  montag' e  du  Cœur- Volant,  32  a.  12c..  800 ^ 
Terres  entre  le  parc  de  M.rlyet  la  route  de  Saint-Ger- 
main ,  47  a-   28c 1,000 

Terres  du  clos  Toutain  ,  5  h.  02  c 5, 000  J 

Cimetière    Saint-Cyr  ,  0  h.  4»  »•  20  c 2,00  >  \ 

Terres  à  Roquencourt  tt  aux  Loges,  i  h.  60  a.  o  c.    .  3, 210! 

Terres  à  Bac  et  à  Jouy,  i  h.  48  a.  37  c 3,6jo  ,~       42,3oo 

Pépinière  de  laCoué,  1  li.  69  a.  o  c •    .    •  7»58o 

Terre  à  Villepreux,  3  h.  58  a.  o  c 4,ooo  | 

Terrain  du  pont  à  bascule,  et  prolongement  du  bcule- 

vart  la    Reiae,   o  b.   88  a.  34  c 3,25o 

Le  clos  du  Breuil,  2  b.  25  a.  o  c P'^^O 

Maison  à  Louveciennes -•   •  2,000' 

REDEVANCES    EX    HE«TES. 

Redevances  sur  les  baraques  des  marcbés  Saint-Louis  . 

et  Notre-Dame  ,  2  h.  16  a.  0  c 180,000  i      ,§2,200 

Rente  foncière  sur  le  clos  de  la  Fosse-aux-Rcnards  .    .  900/ 

Treiie  rentes  foncières  sur  diverses  propriétés.    .    .    .  i,5oo  ' 

Total  de  Versailles 5,766,500 

SAINT-GERMAIN. 

BATIMEKS. 

Le  château  (non  compris  le  parterre) 600,000  \ 

Constrac'ion  et  ruinesde  l'ancien  château  neuf  dit  de 

Henri  IV. 25,000  1 

Grandes  écuries  et  terrains  réunis •  i5o,iioo| 

Ecuries  du  Manège 385, 000  >  i.oio.ooo 

Manège  neuf. •  52, 000 

Bâtiment  dit  le  Jeu  de  Paume  (vieux  manège  j  .    .    .  ù5,ooo' 

Hôtel  du  Maine  et  du  Manège 4o,ooo 

Terrain  de  l'ancien  hôtel  du  Luxembourg 47»oo'>  l 

TERRES. 

Prés  de  l'île  de  la  Corbière,   o  h.    27  a.   o  c.      .    .  800  1 

Prés  à    Herblay,4  h.  5  a.  o  c 8,060             9,200 

Présà  Cunflans,  o  h,  4  a.  5  c 54o  ) 

Total  de  Saint-Germain 1,359,200 

FONTAINEBLEAU. 

TERRAIN. 

TCTrain  dit  te  Grand-Fcrrarc i5,ooo 

COMPIÈGNE. 

BATIMBiyS, 

^"ôtel  do  la  Chancellerie/ 70,0001       ,00,000 

Hôtel  des    Menus-Plaisirs.    . .    » 3o,ooo  \ 

A  reporter 100,000 


DOGUMENS  HISTORIQUES.  (I«  Parik.  ) 
Report 

BOIS. 

Bois  Fortin  ,  22    h.  26  a  o  c 

ÏKHBES    ET    LOCiLTIOflS. 

Terres  à  Marigay  et  à  Atticliy,  4  b.  8  a  o  c. .    .    .  S  725  \ 

Prés  des  Malmères,  à  Cheviières,  2  h.  85  a.  o  c. .  ajSjS  | 

Maison  à  Crespy  ("arrondis  ement  de  SenlisjO  b.  9  a,  c.  70Q  ' 


7 
ïoo.ooo 


;o,oco 


8,800 


Total  Je  Compiègne. 


i38,8oo 


Cuun  de  BaJen  et  Glacière,  à  Strasbourg 62,000 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  en  date  du  2  mars. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le   Roi  : 
Le  président  du  conseil,  minisire  fccrctan 6- d'étal  au 
département  de  l'intérieur, 

Casimir  Pbrikr. 


Loi  qui  accorde  trois  douzièmes  provi- 
soires pour   le  second   trimestre  de 
i852. 
Lodis-Phuippe,  etc. 

Les  cbambres  ont  adopte,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"^.  La  perception  des  contri- 
butions directes ,  en  principal  et  cen- 
times additionnels ,  telle  qu'elle  a  é'é 
autorisée  par  l'art,  1''  de  la  loi  du  l'i 
décembre  i83i,  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'exercice  i832,  conti- 
nuera d'être  faite  pour  les  trois  dou- 
zièmes suivans. 

Avant  toutes  poursuites  pour'  le  re- 
couvrement de  ces  nouveaux  douziè- 
mes j  la  sommation  gratuite  ,  pres- 
crite jiar  l'ait,  lef  de  la  'ite  loi,  sera 
renouvelée. 

a.  Les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'art.  2  de  la  même  loi,  jusqu'au 
i"^'  avril  1802,  continueront  d'ètie 
perçus  jusqu'au  i^r  juillet  prochain. 

3.  Il  est  ouvert  aux  t»inistres  ,  pour 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  leurs  déparlemens,  SMr  l'exercice 
i832  ,  un  crédit  provisoire  de  la  som- 
me de  deux  cent  quarante  millions  , 
qui  sera  repartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  Bulle- 
tin. 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées 
jusqu'au  i'''  juillet  prochain,  les  au- 
tres dispositions  de  la  loi  du  16  dé- 


cembre i83i  qui  ne  sont  point  modi- 
fiées par  la  présente. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries,   le  17"  jour   du   mois   de   mais 

Louis-PniLippK. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dè- 
partemcii'  des  finances , 


Loi  qui  autorise  la  v  lie  do  Paris  â  créer 
pour  quarante  millions  u'obligaticns 
m  unicipales. 

Lodis-Philippe,  etc. 
Les    chambres   ont  adopté,    nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  La  tille  de  Paris  est  au- 
torisée, conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  2  dé- 
cembre i83i  ,  à  créer  pour  quarante 
millions  d'obligations  municipales,  et 
à  les  négocier  en  tout  ou  partie  et 
successivement,  s'il  y  a  lieu,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins  ,  avec  pu- 
blicité et  coccurrenci;  et  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses  ,  pour  , 

1».  Subvenir  aux  charges  énoncées 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  mars 
i83i,  ou  au  remboursement  des  avan- 
ces que  la  Banque  de  France  a  faites 
pour  les  acquitler  ; 

■^•'  Solder  le  déficit  des  dépenses 
municipales  de  i83i; 
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Ti"  Pourvoi!'  au  paiement  des  Ira- 
vaux  extraordinaires  votés  par  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  18 
novembre,  en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1 85 1  ; 

4°  Remplir  divers  cngagemens  pour 
les  dépenses  votées  et  autorisées  en 
i85o  et  antérieurement  ; 

5»  Former  un  fonds  de  réserve  pour 
les  dépenses  prévues  non  encore  au- 
torisées ,  solder  des  travaux  extiaor- 
dinaires  ,  et  balancer  des  dépenses  ou 
solder  des  déficits  imprévus. 

a.  Avant  l'adjudication,  il  sera  6xé 
un  maximum  d'intérêt  qui  ne  pourra 
être  dépassé. 

5.  Les  obligations  municipales  à 
délivrer  aux  adjudicataires  porteront 
intérêt  à  (|u;itre  ])Our  ceut  l'an  au 
moins,  payables  de  six  mois  en  six 
mois;  le  surplus  des  intérêts.,  paya- 
ble de  même  par  semestre,  pourra 
être  affecté  à  des  lots  et  primes,  si 
les  adjudicataires  en  font  la  deman- 
de ,  et  selon  les  répartitions  qu'ils  in- 
diqueront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  h 
l'amortissement  desdites  obligations , 
il  sera  porté  annuellement  dans  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  l'intérêt 
de  quarante  millions  au  taux  fixé  par 
l'adjudication,  et  en  outre  une  som- 
me d'un  million  deux  cent  mille  fr. 
qui  sera  affectée  ,  concurremment 
avec  le  produit  des  extinctions  ,  à  l'a- 
mortissement de  la  totalité  des  obli- 
gations. 

Si  l'ajudicatjonde  l'emprunt  a  lieu 
pour  une  somme  inférieure  aux  qua- 
rante millions ,  il  ne  sera  porté  au 
budget  qu'une  somme  proportion- 
nelle ,  soit  pour  le  paiement  des  in- 
térêts, soit  pour  le  fonds  d'amortis- 
sement. 

5.  Les  obligations  à  remb  urser 
chaque  année  seront  désignées  six 
mois  à  l'avance ,  à  l'époqxie  du  paie- 
ment des  arrérages,  par  voie  de  ti- 
rage au  sort. 

6.  A  défaut  de  la  négociation  au- 
torisée par  l'article  i*"'  de  la  présente 
loi,  la  viUe  de  Paris  pourra  émettre  , 
eu  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
des  bons  à  échéances  déterminées , 
jusqu'à  concurrence  de  trente  mil- 
lions de  francs. 

7.  Les  voitures  particulières   sus- 
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pendues  seront ,  à  l'avenir  ,  scumiscs 
aux  entrées  de  Paris,  aux  mêmes  vi- 
sites que  les  voilures  publiques. 

8.  Les  dispositions  des  articles  27 
et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  seront 
applicables  à  la  fraude  sur  toutes  les 
denrées  sujettes  aux  droits  d'octroi  à 
l'entrée  dans  Paris  :  toutefois  l'^i- 
mande  ne  sera  plus  que  de  cent  à 
deux  cenis  francs  pour  la  fraude  dans 
les  voitures  particulières  suspendues. 

9.  L'introduction  ou  la  tentative 
d'introduction  dans  Paris  d'objets 
soumis  aux  droits  d'octroi,  à  l'aide 
d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens 
disposes  pour  la  fraude  ,  donnera  lieu 
à  l'application  des  articles  225,  224 
et  225  de  la  même  loi. 

10.  Les  obligations  créées  en  exé- 
cution de  la  Ici  du  20  mars  iS5i  se- 
ront annulées. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  29"  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  i832. 

LODIS-PHILlPrE. 

Par  le  Roi , 
Le  pair  de  Franco,  ministre  sccré- 
tairc-d'éiat    au    département    du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
Cte.  d'Aegoijt. 


Loi  relative  à  l'imporiaiion  et    à  l'ex- 
port'tion  des  céréales. 

Loois-pHirippE,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  prohibition  éventuelle 
à  l'entrée  des  grains  et  farines,  pro- 
noncée par  les  lois  des  ifî  juillet  1819 
et  4  juillet  1821 ,  est  abohe. 

2.  Jusqu'au  ]*'  juillet  i855,  les 
droits  d'entrée  seront,  sans  distinc- 
tion de  provenances , 

1»  Pour  les  grains  et  farines  impor- 
tés, dans  les  cas  où  l'entrée  en  était 
autorisée  par  la  loi  du  4  juillet  1821 , 
les  droits  fixés  par  ladite  loi; 

2"  Pour  les  grains  importés,  dans 
le  cas  cù  l'entrée  n'était  pas  autori- 
sée par  ladite  loi,  une  surtaxe  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre ,  pour  chaque  franc  de  baisse 
dans    le    prix  des  grains   indigènes. 
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constat-  par  les  mercuriales  des  mar- 
chés n'gulaîeurs; 

5"  Pour  les  farines  importées ,  dans 
les  cas  où  l'entrée  n'en  était  pas  au- 
torisée par  ladite  loi,  «ne  surtaxe  par 
quintal  métrique  triple  de  celle  qui 
sera  perçue  par  hectolitre  de  grains.  ^^    ,..„,^  ^.„„..„ 

5.   Les  droits  d'entrée  des   gr  ins      la  "présente ''lTser"cnt"'revi  es   dans 
a  espèce  inférieure  et  de  leurs  farines      -  .         .        .     ,        . 


portations  par  lerre,  par  la  loi  des 
douanes,  est  aijolie  poiu-  l'imjorta- 
tion  des  grains  et  farines. 

6.  L'article  2  et  l'article  4  de  la 
loi  du  20  octobre  i85o  sont  remis  en 
vigueur. 

Les  tarifs  établis  ou  maintciii;s  par 


seront  fixés  d'après  les  droits  à  pré- 
lever sur  le  blé-froment  et  sa  farine, 
dans  la  proportion  suivante  : 
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4.  La  surtaxe  sur  les  importations 
par  navires  étrangers  est  réduite,  pour 
tous  les  cas,  à  un  franc  vingt -cinq 
centimes  par  hectolitre. 

La  surtaxe  sur  les  giains  et  farines 
arrivant  par  navires  éli  ang  ts  cessera 
d'être  perçue  quand  le  prix  moyen 
du  froment  s'élèvera  à  plus  de  vingt- 
huit  francs  dans  la  première  classe, 
vingt-six  francs  dans  la  seconde,  vingt- 
qu;itre  francs  dans  la  troisième,  vingt- 
deux  francs  dans  la  quatrième. 

5.  La  sui'taxe  imposée  sur  les  im- 


la  scssioii  qui  suivra  la  récolte  de 
iS52. 

7.  La  prohibition  éventuelle  à  la 
sortie  deo  grains  et  farines,  établie 
par  les  lois  des  16  juillet  1819  et  4 
juillet  1821  ,  est  abolie. 

Les  droits  de  sortie  feront  fixés 
Conformément  au  table.iu  A  ci-an- 
ncxé  pour  le  blé-froment,  ré|:eautre, 
le  métiil,  et  pour  les  fariues  de  ces 
grains. 

Les  droits  de  sortie  des  g;  ains  in- 
férieurs et  de  leurs  farines  seront  fixés, 
d'après  les  droits  à  prélevei-  sur  le 
blé-froment  et  sa  farine,  dans  les 
proportions  suivantes  : 
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8.  Le  riz  se  paiera  à  l'entrée  , 

i  des  ports  l    des    pays    hors 

Par       !        de  premier         J  d'Europe.. .      2  f    5o 

navires     /    embarquemeut  ,    {    d'Europe 4     00    y        par  100 

français.     1      des  entrepôts,  ou  du  Piémont  en  |  kiloer 

I  droiture  par  terre g     qq    ' 

Par  navires    étrangers  et  par  terre g     00 

Lasortieaura  toujours  lieu  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  par   cent 
kilogramm;  s. 

La  présente  loi,  etc. 

Fa  t  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  i5«  jour  du  mois  d'avril  iS32. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Far  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,   ministre  secrctaire-d'ètat  au  département  du  commerce 
et  des  travt MX  publics.  C«^  d'Aegodt. 


Tableau  A.   Droits    de  :ortic  du   b lé- froment ,  épeautre  ou  méfeil. 
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Loi  qui  modifie  l'article  i64  du  Code 
civil. 

Louis-Philupe,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article    unique.    L'article    164    du 


Code  civil  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi 
»  de  lever,  pour  i3escausesgra.es, 
»  les  prohibitions  portées  par  l'article 
K  162  aux  mariages  entre  beaux - 
»  frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'ar- 
»  l'clo  j63  aux  mariagcser.lrc l'oncle 
.)   et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  » 
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Fait  à  Paris,  ;iu  palais  des  Tuile- 
ries, le  i6"  jour  du  mois  d'avril  i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  l'.oi. 
Le    garde -des -sceaux   de  France, 
ministre  secrétaire -d'état  eu  dé- 
partement de  la  justice, 

Bahthe. 

CiRCLLAiRK  du  ministre  de  la  justice 

a.  X  procureurs-généraux ,  sur  la  loi 

précédante. 

Monsieur  le  procureur-général ,  la 
loi  du  16  de  ce  mois,  modifiant  l'ar- 
ticle 164  du  Code  civil,  autorise  le 
Roi  à  lever,  pour  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  par  l'article 
162  de  ce  même  Code  aux  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et, 
par  l'article  i63,  aux  mariages  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu. Déjà  un  décret  intervenu  le  7 
mai  1808,  sur  une  délibération  du 
conseil-d'état,  avait  établi  la  nécessité 
de  semblables  dispenses  pour  le  ma- 
riage du  grand-oncle  avec  sa  petite- 
nièce. 

\o\i=i  êtes  appelé  à  me  donner  vo- 
tre avis  motivé  sur  les  faits  exposés, 
ainsi  que  sur  les  causes  alléguées  à 
l'appui  des  demandes  de  dispenses. 
Je  vous  rappelle  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions de  l'article  2  de  l'arrêté  du  20 
prairial  an  1 1,  et  je  saisis  cette  occa- 
sion pour  vous  faire  connaître  dans 
quel  esprit  je  désire  que  vous  dirigiez 
à  l'avenir  les  informations  destinées 
à  m'éclairer  sur  les  décisions  à  pren- 
dre en  pareille  matière. 

La  loi  exige  que  toute  dispense  soit 
justifiée  par  des  causes  graves.  Mon 
intention,  conforme  au  vœu  manifesté 
par  les  chambres,  est  de  suivre  à  la 
ligueur  cette  prescription  de  la  loi. 
Il  ne  faut  point  ou!  lier  qu'entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  comme 
entre  oncles  et  nièces,  la  prohibition 
du    mariage  est  la  règle  et  les  dis- 


gislateur  a  maintenu  le  princiiie  ne 
serait  plus  qu'un  jeu,  l'exception 
prendrait  la  place  de  la  règle  et  le 
système  de  la  loi  serait  renversé. 

J'appelle  aussi  votre  attention  sur 
la  nature  des  causes  qui  peuvent  mo- 
tiver les  dispenses.  Trop  souvent 
jusqu'à  ce  jour  on  a  cru  pouvoir  in- 
voquer comme  un  titre  l'existence  an- 
térieure d'un  commerce  scandaleux. 
La  faveur  accordée  à  de  pareils  mo- 
tifs serait  un  encouragement  donné 
à  la  corruption  des  mœurs.  Il  importe 
au  contraire  de  maintenir  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sé- 
vérité de  principe  qui ,  laissant  au 
scandale  sa  flétrissure,  conserve  à  la 
morale  publique  tous  ses  droits,  et  au 
bon  ordre  des  familles  toutes  ses  ga- 
ranties. 

Les  circonstances  qui  méritent  d'ê- 
tre prises  eii  considération  sont  sur- 
tout celles  qui  doivent  rendre  les 
mariages  profitables  aux  familles. 
Sans  pouvoir  embrasser  d'avance  les 
motifs  divers  dont  l'appréciation  dé- 
terminera ma  décision  ,  je  crois  de- 
voir vous  en  signaler  quelques-uns 
qui  vous  serviront  d'exemples.  Il  faut 
placer  en  première  ligne  l'intérêt 
des  enfans  qui  retrouveraient  dans 
un  oncle  la  protection  d'un  pèie, 
dans  une  tante  les  soins  d'une  mère. 
Il  convient  aussi  de  faciliter  le  ma- 
riage qui  aurait  pour  résultat  de  con- 
fier fer  un  établissement  ou  une  exploi- 
tation dont  la  ruine  blesserait  des  in- 
térêts importans  à  ménager. 

Enfin ,  l'union  fjui  devrait  procu- 
rer à  l'un  des  époux  un  état  ou  des 
moyens  d'existence  ,  celle  qui  ten- 
drait à  prévenir  ou  à  terminer  un 
procès,  à  empêcher  un  partage  nui- 
sible ,  à  faciliter  des  arrangemens  de 
famille  ,  se  présenterait  avec  des  mo- 
tifs de  nature  à  lui  concilier  l'appro- 
bation de  l'autorité. 

Il    y  a  lieu  de  maintenir  l'ancien 


penses  l'exception.    Elles   ont   donc      usage  ,  de  n'accorder  jamais  de  dis 
besoin  d'être  motivées  par   des  cir-     penses  d'âge  aux  hommes  avant  dix- 


constances  toutes  particulières  que 
vous  prendrez  soin  de  vérifier.  Sans 
la-  sévérité  que  je  vous  recommande 
d'apporter  dans  l'examen  des  deman- 
des de  dispenses  et  dans  la  vérifica- 
tion des  faits  exposés  à  l'appui  de  ces 
demandes,  la  j  rohibition  dont  le  lé 


sept  ans  accomplis ,  ni  aux  femmes 
avant  quatorze  ans,  à  moins  de  cir- 
constances tout-à-fait  extraordinaires, 
et  d'éviter  autant  que  possible,  sous 
ce  rapport ,  les  unions  disproportion- 
nées. 

Toutes  les  règles  que  je  viens  de 
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intéressant  les  bonnes     greffe  ;  il  faut  qu'elles  soient  enregis- 


TOUS  tracer 

mœurs  et  l'ordre  public,  sont  égale- 
ment applicables  aux  étrangers  qui 
voudraient  se  marier  en  France. 

Vos  substituts  voudront  bien,  dans 
tous  les  cas,  ne  rien  négliger  pour 
découvrir  quels  sont  en  réalité  les 
motifs  determinans  du  mariage  ,  si 
l'influence  du  futur  (quand  c'est  un 
oncle,  par  exemple),  ou  si  l'autorité 
de  la  famille  ne  porterait  pas  une  at- 
teinte fâcheuse  à  la  liberté  des  con- 
sentemens.  Ils  chercheront  aussi  à 
pressentir  l'impression  que  devra  pro- 
duire sur  l'esprit  de  la  population  du 
pays,  la  célébration  du  mariage 
projeté. 

Je  passe  aux  formalités  purement 
matérielles.  Les  pièces  à  produire 
seront  1  s  extraits  des  actes  de  nais- 
sance des  réclamans,  légalisés  con- 
formément à  l'ait.  45  du  Code  civil, 
ou  les  expéditions  des  actes  de  noto- 
riété qui  peuvent  les  suppléer,  aux 
termes  des  art.  ~o  et  suivans  du 
même  Code,  et  de  plus,  s'il  s'agit 
de  dispenses  de  parenté,  les  extraits 
des  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
indispensables  pour  établir  d'une 
manière  incontestable  le  degré  de 
parenté.  Si  l'un  des  futurs  a  été  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage^  il  devra  justiucr  qu'il  est 
libre  à'en  contracter  un  nouveau, 
par  la  production  d'un  extrait  de 
l'acte  de  décès  de  son  conjoint. 

Toute  demande  doit  être,  autant 
que  possible ,  signée  par  les  futurs  , 
par  les  père  et  mère  ou  ascendans, 
dont  le  consentement  ou  le  conseil 
est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le 
tuteur a</  hoc,  dans  le  cas  de  l'article 
i5i)  du  Code  civil. 

En  me  transmettant  ces  pièces  et 
votre  avis  motivé,  vous  me  ferez  con- 
naître si  l'état  de  fortune  des  futurs 
époux  les  met  dans  le  cas  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  2 1  de  ce  mois, 
pour  l'exemption  de  tout  ou  partie 
des  droits  du  sceau.  La  preuve  de 
l'indigence  devra  être  rapportée  et 
jointe  aux  antres  pièces. 

Enfin,  Aous  savez  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  20  prairial 
an  11,  les  lettres-patentes  portant 
dispenses  d'âge  ou  de  parenté  ne  doi- 
vent   pas    demeurei:    en    dépôt    au 


trées,  sur  les  réquisitions  du  minsitère 
public  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  sur  un  re- 
gistre ad  /10c tenu  au  greffe.  Il  en  est 
ensuite  délivré  une  expédition  pour 
être  annexi'e  à  l'acte  de  célébration 
du  mariage;  les  lettres-patentes  doi- 
vent êlre  remises  aux  impétrans  ave^ 
la  mention  de  l'enregistrement  sur  le 
revers. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  lé- 
ception  de  cette  lettre  ,  et  vi  iller  h 
ce  que  les  instructions  qu'elle  ren- 
ferme soient  exactement  observées. 

Recevez,  Monsieur  le  prociiieur- 
général ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  gardc-dcs  sceaux,  minlslre-sccré- 
ialre-d'état  au  département  de  la 
justice , 

Bahthe. 


Loi  relative  aux  corps  détachés  de  la 
garde  nalinale. 

Looss-Philippe,  etc. 

Les  chambres  ont  ad?pté ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*'.  Lorsqu'en  vertu  des  arti- 
cles 109  et  i4o  de  la  loi  du  22  mars 
i83i ,  la  garde  nationale  devra  four- 
nir des  corj  s  détachés  ,  la  répartition 
entre  les  départemens,  arrondisse- 
mens  ou  cantons ,  aura  lieu  jiropor- 
tionnellement  ix  la  force  des  classes 
appelées  à  la  mobilisation. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  il  sera  formé  ,  par 
les  soins  du  sousprélét,  par  coni- 
mune  et  pour  chaque  canton ,  d'après 
les  contrôles  du  service  ordinaire  et 
de  la  réser\  e  de  chaque  commune , 
un  tableau  général  des  citoyens  mo- 
bilisables ,  inscrits  par  rang  d'âge  et 
par  classes,  telles  que  les  définit  l'ar- 
ticle   145  de  la  loi  du  22  mars  iS3i. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier, 
ce  tableau  sera  complété  eî  rectifié  , 
d'après  les  éliminations  et  accroisse- 
mens  annuels  des  diverses  classes  mo- 
bilisables. 

5.  Les  attributions  que  la  loi  du  22 
mars  iSiii  a  dévolues  aux  jurys  de 
révision  pour  l'exécution  du  titre  lA  . 
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60nt  transportées  aux  conseils  de  rc- 
visidQ:  ils  les  réuniront  aux  autres  at- 
trîbutions  qui  leur  ont  été  conférées 
par  ladite  loi. 

4.  Il  y  aura ,  par  arrondissement 
de  sous-préfecture ,  un  conseil  de  ré- 
vision .  composé  comme  il  suit  : 

Président.  Au  cbef-lieu  du  dépar- 
tement, le  préfet  ou  un  conseiller  de 
préfecture  délégué  par  lui  ;  ;,u  chef- 
lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le 
sous  préfet. 

Membi-es.  Deux  membres  du  con- 
seil de  l'arr  ndissement ,  désigné  par 
le  préfet  ; 

L'offîcier-général  commandant  la 
subdivision  militaire,  ou  l'officier  su- 
périeur délégué  par  lui  ; 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade 
dans  la  garde  nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton 
formera,  suivant  sa  force,  une  ou 
plusieurs  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnie  ;  celui  de  l'arrondis- 
sement formera  un  ou  plusieurs  ba- 
taillons ou  subdivisions  de  bataillon. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  subdivisions 
seront  agglomérées  dans  leurs  dépar- 
temens  respectifs. 

Une  ordonnance  du  roi  désignera 
les  arrondissemens  et  les  cantons  qui 
doivent  former  les  bataillons;  un  ar- 
rête du  préfet  désignera  les  cantons 
et  les  communes  qui,  doivent  former 
les  compagnies  d'après  la  force  des 
gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  contraires  à  la  pré- 
sente loi ,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

La  présente  loi,   etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  19= 
jour  du  mois  d'avril  ,  l'an  iSôa. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Pioi  , 
Pour  le  président  du  conseil,   mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 
Le  garde-des-sec.iux   chargé  de  l'in- 
térim , 

Bàbtbe. 
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avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
ikuit  : 

Art.  i"  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  réunir  dans  une  ou  plusieuis 
villes  qu'il  désignera,  les  étrangers 
réfugiés  qui  résideront  en  France. 

2.  Le  gouvernement  pourra  les  as- 
treindre à  se  rendre  dans  celle  de  ces 
villes  qui  leur  sera  indiquée  ;  il  pour- 
ra leur  enjoindre  de  sortir  du  royau- 
me ,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  celte 
destination,  ou  s'ils  jugent  leur  pré- 
sence susceptible  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

5.  La  présente  lui  ne  pourra  être 
appliquée  aux  étrangers  rt'fuglés  qu'en 
vertu  d'un  ordre  signé  par  un  minis- 
tre. 

4.  La  présente   loi   ne  sera  en  vi- 
gueur   que    pendant   une    année,    à 
compter  du  jour  de  sa  promulgation. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  21*^  jour  du  mois  d'avril  iS32. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde-des-sceaiix  de  France,   mi- 
niitrc  secrétaire-d'élat  au    dépar- 
tement de  la  Justice, 

Babihe. 


Loi  relative  aux  Etrangers  réfugiés  qui 
résident  en  France. 
Loois-PnrLippE,  etc. 
Les  chambrer    ont   adopté,  nous 


Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  sus- 
pendre pour  une  année  l'élection  des 
conseils  municipaux  dans  certaines 
communes. 
Louis-Philippe,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Artic'e  unique.  La  disposition  tran- 
sitoire de  l'article  54  de  la  loi  du  21 
mars  i83i  est  remise  en  >igueur. 

En  conséquence,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  pour  une  an- 
née, à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  l'élection  d^  s  conseils 
municipaux  dans  les  communes  où 
elle  n'aura  pas  encore  été  valable- 
ment consommée. 

La  présente  loi,  etc. 

Pour  le  président  du  conseil ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  , 

Le  garde-des-sceaux  chargé  de  l'in- 
térim , 

Barthe, 
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Loi  poiia.t  fixal'ton   du   budget   des 
dépenses  de  l'exercice  iSj2. 


Lodis-Philippe  ,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*"'.  Des  crédits  sont  on  verts 
jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
soixante  -  deux  millions  neuf  cenî 
soixante -et -onze  mille  deux  cent 
soixante-et-dix  francs  (962,971,270 
ff.încs)  po':r  les  dépenses  des  servi- 
ces ordinaires  de  l'exercice  i832, 
conformément  à  l'état  annexé  (1) 
pplicables  ,  sa  vor   : 

A  la  dette  publique  (1"  partie  du 
budget) 544j854,3o3 

Aux  dotations  (2*  par- 
tie ) 175228,417 

Aux  services  généraux 
des  ministèrrs  (3«  partie). 443j  »39>672 

Aux  frais  de  régie  ,  de 
perreption  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  reve- 
nus directes  et  indirec- 
tes (4"^  partie)  114)579,4^5 

Aux  reniboursemens 
et  restitutions  à  faire  sur 
Je  produit  fksdits  impôts 
et  revenus,  aux  non-va- 
leurs et  aux  primes  à  l'ex- 
portation (5' parlie);..   42,989,445 

Total  égal 962,971,270 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à 
concurrence  de  cent  quarante- trois 
millions  six  cent  quarante-sept  mille 
francs  (143,647,000  francs)  pourlcs 
dépenses  des  services  extraordinaires 
de  l'exercice  i832,  conformément  au 
même  état  annexé,  applicables,  sa- 
voir : 

Au  ministère  de  l'inté- 
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le  tableau  y  annexé,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exerci'  e  iSja,  , 

4.  Sont  annulées  les  pensions  dont 
Je  montant  ne  figure  pas  dans  le  chif- 
fre porté  au  budget  ,  le  paiement 
ayant  dû  en  être  suspendu,  soit  pour 
cause  de  refus  de  serment ,  soit  pour 


du  commerce 

et  des  tra- 
vaux publics. 

de  la  guerre. . 


i49,Goo 


11,000,000 
i5i,497,4oO 


Toîal  c'gal 143,64-, 000 

5.  Il  sera  pourvu  au  paiement  dis 
dépenses  mentionnées  dans  les  arti- 
cles I  et  2  do  la  présente  Li  et  dans 

(1)  Voy.  plnS  loin  le  Tableau. 


cause  de  démission  volontaire ,  soit 
parce  que  les  pensions  ont  été  accor- 
dées à  des  pairs  nommés  par  Char- 
les X. 

5.  Les  dispositions  contenues  dans 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  28  mai  1829  et  les  articles 
2,3,  5  et  6  de  la  même  loi,  'sont 
abrogés, 

6.  Il  ne  pourra ,  sauf  îe  cas  de 
guerre,  être  annuellement  accordé 
de  décorations  de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur avec  traitement ,  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme 
produite  par  l'extinction  des  légion- 
naires de  tout  grade,  jusqu'à  ce  que 
la  subvention  accordée  par  'la  pré- 
sente loi  ,  tant  pour  les  anciens 
traitemens  que  pour  les  nouveaux, 
soit  éteinte. 

7.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  droits  perçus  par 
le  secrétaire-général  du  conseil  d'état , 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1S26,  sous  le  titre  àe  frais  de  greffe, 
seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  pro- 
fiteront à  l'Etat. 

8.  Les  membres  du  chapitre  royal 
de  Saint-Denis  nommés  après  la  pro- 
mulgation de  1  !  présente  loi  n'auront 
droit  à  aucun  traitement  sur  les 
fonds  de  l'Etat. 

q.  La  liste  des  boursiers  aux  col- 
lèges royaux  sera  rendue  publique 
tous  les  ans  et  di  tribuée  aux  cham- 
bres. Les  noms  des  élè  es  seront 
accompagnés  de  leurs  préno.ajs,  lieu 
de  naissance,  et  du  titre  sommaire  à 
l'obtention  de  la  bourse. 

jo.  Nulle  création  ,  aux  frais  de 
l'Etat,  d'une  route  ,  d'un  canal ,  d'un 
grand  pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une 
rivière,  d'un  ouvrage  import;:nt  dans 
un  port  maritime  ,  d'un  édifice  ou 
d'un  monument  public ,  ne  pourra 
avoir  lieu,  à  l'avenir,  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ou- 
vert à  im  chapitre  spécial  du  budget. 

La  demande  du  premier  crédit  sera 
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nécessairement  accompagnée  de  l'é- 
valuation  totale  de  la  dépense. 

A  l'avenir,  aucune  rourto  départe- 
mentale ne  sera  élevée  au  rang  de 
roule  royale  qu'en  vertu  d'une  loi. 

11.  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion, il  sera  distribué  aux  chambres 
un  tableau  qui  léra  connaître, 

i"  Le  rang  d'admission  des  élè".  es 
boursiers  à  i'iùîole  royale  polytech- 
nique; 

2»  Les  noms,  demeures  et  prof>:s- 
sions  de  leurs  parens. 

12.  Il  sera  distribué  aux  chambres, 
à  l'ouverture  de  chaque  session,  un 
tableau  qui  fera  connaître, 

1°  Le  nom ,  la  demeure  et  la  pro- 
fession des  parens  des  élèves  admis 
dans  l'année  ,  à  titre  de  boursieis ,  soit 
à  Angers  ,  soit  à  Chàlons; 

2"  Les  diverses  natures  de  machi- 
nes ,  d'appareils,  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  les  élèves,  et 
leurs  prix  moyens. 

i5.  En  temps  de  paix,  et  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  ait  statué  définitivement 
sur  l'organisation  au  cadre  de  l'étst- 
major-général  de  l'af-mée  de  terre , 
aucun  des  grades  de  maréchal  de 
France,  de  lieutenant-ge'néral  et  de 
maréchal -de- camp  ,  ne  pourra  être 
conféré  qu'après  trois  extinctions  suc- 
cessives dans  chacun  de  ces  mêaies 
grades. 

i4.  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion ,  il  sera  distribué  aux  chambres, 
par  les  soins  du  ministrr  de  la  guerre, 
un  tableau  qui  fera  connaître  , 

1°  Le  rang  d'admis'^ion  des  élève? 
auxquels  il  sera  acccordé  des  bourses 
à  l'Ecole  polytechni :,;ue  ; 

2»  Les  noms,  demeures  et  profes- 
sions de  leurs  parens. 

i5.  Le  rapport  dressé  chaque  année 
par  la  cour  des  comptes,  en  vertu  de 
l'article  22  delà  loi  du  16  septembre 
1807,  sera  imprimé  et  distribué  aux 
chambres. 

16.  La  commission  instituée  pour 
la  liquidation  de  l'indemnité  accor- 
dée pa>rla  Ici  du  27  aTril  1826,  sera 
dissoute  le  3i  décembre  iS32. 

Les  réclamans  qui  ont  formé  leurs 
demandes  dans  les  délais  prescrits  par 
cette  loi ,  et  qui  n'auront  pas  produit 
avant  le  1'^'  juillet  i852,  toutes  les 
pièces    justificatives    et  déclarations 
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exigées  par  les  ordonnances  des  i" 
mai  1825  et  8  mars  1829,  ou  par  des 
décisions  interlocutoires  de  la  com- 
mission de  liquidation,  seront  dé- 
chus. 

17.  Les  avances  faites  par  l'Etat, 
pour  subvenir  aux  frais  de  liquidation 
de  l'indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  seront 
remboursées  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  intérêts  produits  par  les 
capitaux  versés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  ladite  indemni- 
té. En  conséquence,  toute  liquidation 
d'intérêts  en  faveur  des  ayans-droit 
sera  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la 
liquidation. 

18.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  il  ne  pourra  être  reçu 
par  la  commission  de  liquidation  de 
Saint-Domingue  aucune  demande 
nouvelle  ou  suppl.'mi  utaire.  La  com- 
mission jugera  toutes  les  affaires  dans 
l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette 
époque;  elle  ne  pourra  accorder  aux 
réclamans  d'autres  délais  que  ceux 
qui  sont  déterminés  par  la  loi  du  5o 
avril  et  l'ordonnance  du  9  mai  1826. 

19.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spé- 
ciaux pour  les  impositions  relatives  au 
traitement  des  gardeschampôtres.Ces 
impositions,  votées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  09  et  4o  de 
laloidu  i5  mai  1818, seront  comprises, 
à  titre  de  centimes  additionnels,  dans 
!e  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  et 
porteront ,  comme  ces  centimes ,  sur 
toutes  les  'inatures  de  propriété., 

20.  Les  réductions  prononcées  par 
la  présente  loi  n'auront  effet  qu'à  da- 
ter du  1"  mai  i832.  En  conséquence, 
les  crédits  ouverts  aux  divers  minis- 
tères seront  augmentés  d'une  somme 
proportionnelle  à  ces  réductions  ,  pour 
le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le 
1*'' janvier  i832  jusqu'au  i*'mai. 

Les  sommes  qui  auront  été  perçues 
jusqu'à  cette  époque  pour  retenues 
proportionnelles  sur  les  traitemens  et 
remises  ,  demeureront  acquises  au 
Trésor. 

21.  Les  folids  non  encore  employés 
sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  par  la  loi  du  G  novembre 
dernier,  pour  contribuar  à  des  travaux 
d'utilité   municipale  ,  pourront    être 
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affectés  aux  usages  déterminés  par 
ladite  loi  ,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née' i832. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  21"  jour  du  mois  d'avril,  l'an 
iS32. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrètalre-d'état   au  dé- 
partement des  finances, 

LODIS. 


Lui  portant  fixation  du  Budget  des  re- 
cettes de  L'exercice  i832. 

Louis-Philippe,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Impôts  autorisés  pour  l'exercice  iSôa. 

Art.  1^^.  Continuera  d'être  faite 
pour  i832 ,  conformément  aux  lois 
existantes,  et  sauf  les  modifications 
résultant  de  la  présente  loi ,  la  per- 
ception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre ,  de  greffe  ,  d'hypothèques  ,  de 
passeports  et  de  permis  de  port  d'ar- 
mes, et  des  droits  de  sceau  à  percevoir 
pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  des  17  août  1828  et  29 
janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  les  sels;  * 

Des  contributions  indirectes,  des 
postes  ,  des  loteries,  des  monnaies 
et  droits  de  garantie; 

De  la  taxe  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  iS 
décembre  1826  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  l.u  du  î6  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bà- 
limens  dt  commerce,  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  i8o5  :  le 
produit  de  cette  vente  continuera  d'ê- 
tre versé  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  ; 
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D'un  quart  de  la  recette  brute  dan» 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  ou  l'on 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires ; 

Des  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce  , 
ainsi  qur  des  revenus  spéciaux  accor- 
des aiixdits  établissemcns  sanitaires  ; 

Des  droits  et  blis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens  ,  droguistes 
et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  ver- 
tu des  arrêtés  du  gouvernement  du  5  • 
floréal  an  8  (23  avril  1800)  et  du  6  ni- 
vôse an  n  (  27  décembre  1802  ) ,  sur 
les  élabUssemens  d'eaux  minérales 
naturelles,  pour  le  traitement  desmé- 
dei  ins  cliargés  !  ar  le  gouvernement 
de  l'inspection  de  ces  établ  s  emens; 

Des  redevances  >ur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'Université ,  sur  les 
membres  de  l'Université  ,  sur  les  éta- 
blissemcns particuliers  d'instruction, 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les publiques,  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  aux  examens  des  différen- 
tes facultés ,  et  aux  examens  des  jurys 
médica   x  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autori- 
sati  n  du  gouvernement ,  pour  la  fon- 
servation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvr.  ges  d'art  intir  ssant 
]es  communautés  de  propriétahes  ou 
d'habitans  ;  des  taxes  pour  les  tra  v  aux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages  là  ou  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  1802,  pour  concourir  à  la  cons- 
truclioacuà  la  réparation  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Ktat,  des  départemens  et  das 
communes  ; 

De  la  retenue  sur  le  yrix  de;  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article 
38  de  la  loi  du  24  décembre  iSi4, 
jusqu'à  concurrence  ti'un  centime 
par  kilogramme,  et  spécialement  af- 
fecté aux  frais  d'expertise  et  autres 
dépenses  à  la  charge  des  planteurs. 
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limes  ajoutés  (cinpoiairenient  auprin- 
cit)al  de  la  contribution  f'oncif'ic. 

Il  sera  tenu  compte  aux  contribua- 
bles, aprèsla  publication  des  lùles  de 
iSSa  ,  des  sommes  qu'ils  auraient 
payées  en  trop  sur  les  douzièmes  pro- 
visoires. 


i.  Pour  subvenir  au  traitement  des 
futidecins-inspec leurs  des  bains,  des 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  impo- 
ser sur  lesdits  établissemens,  des  con- 
tributions qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  l'établissement  de 
Tivoli  h  Paris,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique  ,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétribu- 
tions sera  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  direcjes. 

5.  Est  également  autorisée  la  per- 
ception des  droits  do  voierie  dont  les 
tarifs  auront  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement,  sur  la  demande  et  au  pro- 
fit des  communes,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  novembre  1697 , 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  2,2 
juillet  ijgoj 

4.  Les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  ,  et  des  patentes  ,  seront  per- 
<^ues,  pour  i852  ,  en  principal  et  cen- 
times additionnels  ,  conformément 
à  l'état  annexé.  » 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  e'tats  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  A  partir  du  jer  septembre  i832, 
le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'Etat  Sera  affermé  et  mis  en  adjudi- 
cation. 

Le  gouvernement  est  chargé  de 
faire  tous  les  réglemens  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  dis- 
position. 

6.  En  exécution  de  Tarticle  106  du 
tlode  forestier ,  une  somme  d'un  mil- 
lion cent  soixante-dix-sept  mille  fr. 
(  i,ij-,ooo)  montant  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes 
et  établissemens  publics  ,  sera  ajou- 
tée, pour  i852,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une 
ordonnance  royale  entre  les  différens 
départemens  du  royaume. 

7.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'é- 
mission des  rôles  de  i852 ,  le  recou- 
vrem  nt  des  contiibnlions  directes 
continuera  de  s'opérer  sur  les  rôles  de 
i85i  ,  déduction  faite  des  trente  cen- 
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TITCRE  IL 

De  la  Conlriùution  personnelle  et 

n'obillère, 
8.  A  pa;tir  du  i"'  janvier  iSôa  ,  la 
contribution  personnelle  sera  réunie 
à  II  contribution  mobilière,  et  ces 
deux  contftbutions  seront  établies  par 
voie  de  répartition  entre  les  départe- 
mens ,  les  arrondisscmens  ,  les  com- 
munes et  les  contribuables. 

g.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
département  sera  réparti  entre  les  ar- 
rondisscmens parle  conseil-général, 
çt  entie  les  communes  par  les  con- 
seils d'arrondissement  ,  d'après  'e 
nombre  des  contribuables  passibles  • 
de  la  taxe  personnelle  et  d'après  les 
valeurs  locatives  d'habitation  (  Loi  du 
2.0  juillet  1820,  art.  1-j  et  29.  ) 

10.  La  taxe  personnelle  se  com- 
pose de  la  valeur  dt"  trois  journées  de 
travail.    Le    conseil-général ,    sur  la 

Îiroposition  du  préfet,  détermineia 
e  prix  moyen  de  la  jounée  de  tiavail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir 
néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  cin- 
quante centimes  ni  au-dessus  d'un 
franc  cinquante  centimes.  (  Loi  du 
20  juillet  1820.  art.  ?8.  )    , 

11.  le  directeur  des  contributions 
directes  formera,  chaque  année,  un 
tableau  présentant,  par  arrondisse- 
ment et  par  commune  ,  le  nombre 
des  individus  passibles  do  la  taxe  pei - 
sonnelle  ,  et  le  montant  de  leurs  va 
leurs  locatives  d'habitation. 

Ce  tableau  servira  de  renseigne- 
ment ;'u  (j  !i  .eil-général  et  aux  con- 
seils d'à;  roùuissemeijt  pour  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière. 

12.  La  contribution. personnelle  et 
mobilière  est  due  par  chaque  habi- 
tant français  et  par  chaque  élianger 
de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  et 
non  réputé  indigent. 

Sont  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  les  veuves  et  les  fem- 
mes séparées   de  leur  mari;  h's  £rai- 
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rons  et  les  filles  niajVîirs  ou  îninetirs 
ayant  des  moyens  snflîsnns  (i'existen- 
ce,  soit  par  leur  fortune  personnelle, 
soit  par  la  profession  qu'ils  exercent, 
lors  mCme  qu'ils  habitent  avec  leur 
père  ,  mère  ,  tutour  on  curateur. 

i5.  La  taxe  personnelle  n'est  due 
que  dans  la  coinnmne  du  domicile 
réel,  la  contribution  mobilière  est 
due  pour  toute  habitation  meublée  , 
située  soit  dans  la  commune  du  do- 
micile réel ,  soit  dans  tonte  autre 
commune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement 
de  domicile,  un  conlriDuable  se 
trouvera  imposé  dans  deux  commu- 
nes, quoique  n'ayant  qu'une  seule 
habitation,  il  ne  devra  la  contribu- 
tion que  dans'  la  commune  de  sa 
nouvelle  résidence. 

14.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières, 
soit  pour  eux  ,  soit  pour  leur  famille  , 
le.s  officiers  sans  troupe,  officiers  d'é- 
tatmajor,  officiers  de  g'endarmerieet 
de  iocrutement,  les  employés  de  la 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  gar- 
nisons tt  dans  les  ports,  les  préposés 
de  l'administration  des  dowanes, 
sont  imposables  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  d'après  le 
même  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables. 

i5.  Les  fonctionnaires,  les  ecclé- 
siastiques ef  les  employés  civils  et 
militaires,  logés  gratuitement  dans 
les  bàlimens  appartenant  à  TEfa' , 
aux  départemens ,  aux  arrondisse- 
mens,  aux  communes  ou  aux  hos- 
piceSi  sont  imposables  d'après  la 
valeur  locative  des  parties  de  ces  hà- 
timens  affectés  à  leur  habitation  per- 
sonnelle. 

16.  Les  habitans  qui  n'occupent 
que  des  appartèmens  garnis,  ne  se- 
ront assujettis  à  la  contiibulion  mo- 
bilière qu'à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive de  leur  logement,  évalué  comme 
un  logement  non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteius, 
assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront  la  matrice 
du  rôle  de  la  coutribution  person- 
nelle et  mobilière.  Ils  po;-teront  sur 
cette  matrice  tous  les  habilans  jc>uis- 
sant  de  leurs  droils  et  non  réputés 
indigcns,  et  détermineront  ics  loyers 


qui  doivent  servir  de  base  h  la  répar- 
tition individuelle. 

Les  parties  de  bâtimens consacrées 
à  l'habitation  personnelle  devront 
seules  être  comprises  dans  l'évalua- 
tion des  loyers. 

Il  sera  formé  annuellement  un 
état  des  mutations  survenues  pour 
cause  de  décès,  de  changement  de 
résidence,  de  diminution  ou  d'aug- 
mentation de  loyer. 

Les  répartiteurs  pourront  faire 
usage,  pour  iiS32  ,  des  élémens  d'a- 
près lesquels  étaient  fixées  les  cotes 
individuelles  antérieurement  à  i83i. 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  ma- 
trice, le  travail  des  répartiteurs  sera 
soumis  au  conseil  municipal,  qui  dé- 
signera les  habitans  qu'il  croira  de- 
voir exempter  de  toute  cotisation  , 
et  ceux  qu'il  jugera  convenable  de 
n'assujettir  qu'à    la  taxe  personnelle. 

19.  Les  centimes  additionnels  gé- 
néraux et  particuliers  ajoutés  au 
principal  du  contingent  personnel 
et  mobilier  de  la  commime  ,  ne  por- 
teront que  sur  les  cotisations  mobi- 
lières; la  taxe  personnelle  sera  im- 
posée en  principal  seulement. 

20.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi, 
le  contingent  personnel  et  mobilier 
pourra  être  payé  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  caisses  municipales, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faife  aux 
préfets  par  les  conseils  municipaux. 
Ces  conseils  détermineront  la  por- 
tion   du    contingent    qui   devra   être 

E rélevée  sur  les  produits  de  l'octroi, 
a  portion  à  percevoir  au  moyen 
d'un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobi- 
lière seulement,  au  centime  le  franc 
des  loyers  d'iiabitation  ,  après  dé- 
duction des  faibles  loyers  que  les  con- 
seils municipaux  croiront  devoir 
exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  ne  recevront 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  ordonnance  royale. 

21.  La  contribution  personnelle 
et  mobilière  étant  établie  ])our  l'an- 
née entière,  lorsqu'un  contribuable 
viendra  à  décider  dans  le  courant 
de  Tannée ,  pes  héritiers  seront  te- 
nus d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

22.  En  cas  de  déménagement 
hors     dii   ressort   do    la  perception  , 
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comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  contribution  personnelle 
et  inobilièri;  sera  exigible  pour  la 
totalité  de  l'année  courante. 

Les  propriétaires,  et ,  à  leur  place, 
les  principaux  locataires,  devront, 
un  mois  avant  l'époque  du  déména- 
gement de  leurs  locataires  ,  se  faire 
leprésenter  par  ces  derniers  les  quit- 
tances de  leur  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Lorsque  les  loca- 
taires ne  représenteront  point  ces 
quittances,  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  serout  tenus,  «oos 
leur  responsabilité  personnelle,  de 
donner  dans  les  troij  jours  avis  du 
déménagement  au  percepteur. 

20.  Dans  le  cas  de  déménagement 
furtif,  les  propriétaires,  et ,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires,  de- 
viendront responsables  des  termes 
écbus  de  la  contribution  de  leurs  lo- 


cataires, s'ils  n'ont  pas  fait  constater 
dans  les  trois  jours  ce  déménage- 
ment par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant 
tout;;  déclaration  de  leur  part ,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires 
demeureront  responsables  de  la  con- 
tribution des  personnes  logées  par 
eux  en  garni ,  et  désignées  à  l'ar- 
ticle  i5. 

Des  portes  et  fenêtres 

24.  A  partir  du  i"^' janvier  i852,  la 
ccntribution  des  portes  et  fenêtres 
sera  établie  par  voie  de  répartition 
entre  les  départemens,  les  arrondig- 
semens,  les  communes  et  les  contri- 
buables, conformément  au  tarif  ci- 
après  ,  sauf  les  modifications  propor 
tionnelles  qu'il  sera  nécessaire  de  lui 
faire  subir  pour  remplir  les  contin- 
gens. 
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Dans  les  villes  et  communes  au- 
dessus  de  cinq  r..ille  âmes,  la  iaxe 
correspondante  au  chiffre  de  leur  po- 
pulation ne  s'appliquera  qu'aux  habi- 
tations comprises  dans  les  limites  in- 
térieur.es  de  l'octroi.   Les  habitations 


dépendantes  de  la  banlieue  seront 
portées  dans  la  classe  des  communes 
rurales.. 

25.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
déparlement  sera  réparti  entre  les 
arrondissemens  par  le  coc.seil-général, 
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et  entre  les  communes  par  les  con- 
seils d'afrondissement  >  d'après  le 
nombre  des  ouvertures  imposables. 
46.  Le  directeur  des  contributions 
directes  formera ,  chaque  année,  un 
tableau  présentant,  i"  le  nombre  des 
ouvertures  imposables  des  différentes 
classes,  2"  le  produit  des  taxes  d'à* 
près  le  tarif,  5"  le  projet  de  la  répar- 
tition. 

Ce  tableau  servira  de  renseignement 
au  conseil-général  et  aux  conseils d'ar- 
rondisscmtiit  pour  Cxer  le  contingent 
des  arrondissemens  et  des  communes. 
27.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront  la  matrice 
de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres d'après  les  bases  fixées  par  les 
lois  des  4  frimaire  an  •»  et  4  germi- 
nal an  11 ,  sauf  les  modifications  ci- 
près  : 

Il  sera  compté  qu'une  seule  portr; 
charretière  pour  chaque  ferme,  mé- 
tairiiî  ,  OU  toute  autre  exploitation 
rurale. 

Lesporteà  charretières  existant  dans 
les  maisons  à  une,  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures  ,  ne  seront  com- 
ptées et  taxées  que  comme  portes 
Ordinaires. 

Sont  imposables  les  fenôtfeS  dites 
mansardes  et  autres  ouvertures  prati- 
quées dans  la  toiture  des  maisons, 
lorsqu'elles  éclairent  des  appartemens 
habitables. 

Les  fonctionn{>5r(^s,  les  ecclésiasti- 
(lucs  et  les  employés  civils  et  mili- 
taires, logés  gratuitement  dans  les 
bâtimens  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départemens  ,  aux  arrondissemens  , 
aux  communes  on  aux  hospices,  se- 
ront imposés  nominativement  pour 
les  pertes  et  fenêtres  des  parties  de 
ces  bûtimens  servant  à  leur  habita- 
tion personnelle. 

Des  réclamations. 
28.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'émission  des  rô|ps,  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction.  Jl  y  join- 
dra la  quittance  des  termes  échus  de 
sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  pré- 
texte de  réclamation  ,  différer  le  paie- 
ment   des    termes    qui    viendront    à 


échoir  pendant  les  trois  mois  qtii  sui- 
vront fa  réclamation,  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée  définitivement. 
Le  même  délai  est  accordé  au  con> 
tribuable  qui  réclamera  contre  son 
omission  au  rùle.  Le  montant  des  co- 
tisations extraordinaires  qui  seront 
établies  par  suite  de  ces  dernières  ré- 
clamations, soit  en  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  soit  en  portes 
et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du 
contingent  de  la  commune  pour  l'an- 
née suivante. 

Ne  sont  point  assujélies  au  droit  de 
timbre  les  récWmations  ayant  pour 
objet  une  cote  moindre  de  trente 
francs. 

29.  La  pétition  sera  renvoyée  au 
contrôleur  des  contributions  directes, 
qui  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son 
avis  après  avoir  pris  celui  des  répar- 
titeurs. 

Si  le  directeur  des  fcontributrons 
directes  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  demande,  il  fera  son  rapport, 
et  le  conseil  de  préfecture  statuera. 
Dans  le  cas  contraire,  le  directeur 
exprimera  les  moiifs  de  son  opinion, 
transmettra  le  dossier  à  la  sous-pré- 
fecture, et  invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication  ,  et  à  faire 
connaître  dans  les  dix  jours  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations  ,  on 
recourir  à  la  vérification  par.  voie 
d'experts.  Si  l'expertise  est  deman- 
dée les  deux  experts  seront  noumiés, 
l'un  par  le  sous-piéfet,  l'autre  parle 
réclamant ,  et  il  sera  procédé  à  la  vé- 
rification dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  24 
floréal  an  8. 

3o.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis 
qu'au  droit  du  timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  Gouvernement  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  sans  frais. 
Dispositions  générales. 
5i.  11  sera  soumis  aux'chaçibres, 
dans  la  session  de  1 854,  et  ensuite  de 
cinq  en   cinq   années ,  un    nouveau 
projet  de  répartition  entre  les  dépar- 
temens,  tant  de  la  contribution  |  er- 
sonnelle  et  mobilière  que  de  la  con- 
tribution dos  portes  et  fenêti  es. 
A  cçt  effet ,'  .^es  agens  des  contribu 
tions  dîiertes  'comp'ét»*ront  et  tien 
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tUout  au  coûtant  les  rtinsei^iiemcns 
«destinés  à  faù'C  connaître  le  nombre 
«les  iodividus  passibles  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilit;r<j,  le 
montant  des  loyers  d'habitation  et  le 
nombre  des  portes  et  l'enêtros  inipo^ 
sables, 

02.  Toutes  dispositions  Ck<ntraire6 
à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 


TITRE  III. 

EnregUtiement. 

S3.  Les  droits  d'enregistrement  des 
donations  entre  vifs,  et  de3  mutations 
par  décès ,  sojt  par  succession ,  soit 
par  testament  ou  autres  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort  ,  qui  auront 
lieu  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  de  biens  meubles  ou 
immeubles ,  en  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes  ,  seront 
perçus  selon  les  quotités  établies  ci- 
après  : 

Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces. 

Pour  les  donations  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage , 

Sur  les  meubles  ,  deux  francs  pour 
cent  francs. 

Sur  les  immeubles,  quatre  francs 

cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 

contrat  de  mariage  et  les  mutations 

par  décès. 

Sur  les  meubles,  trois  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles ,  six  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs  ; 

Entre  grands-oncles  et  çjrand'tan- 
tes,  petits- neveux  et  petites-nièces, 
cousins-germains, 

Pour  les  donations  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage. 

Sur  les  meubles,  deux  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs. 

Sur  les  imuicubles  ,  cinq  fiancs 
pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès. 

Sur  les  meubles ,  quatre  francs 
pour  cent  francs , 

Sur  les  immeubles  ,  sept  francs 
pour  cent  francs  ; 
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Entre  parens ,  au-delà  du  quatrième 
degié  et  jusqu'au  douzième, 

Pour  les  donations  ontie  vifs  par 
contrat  de  mariage, 

Sur  le?  meubles,  trois  francs  pour 
cent  francs , 

Sur  les  immeubles ,  cinq  fiancs 
cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat  de  luariuge  et  les  mutations 
par  décès, 

Sur  le»  meubles,  cinq  francs  pour 
cent  francs. 

Sur  les  immeubles,  huit  francs  pour 
cent  francs  ; 

Entre  personnes  non  parentes. 

Pour  les  donations  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles,  six  francs  pour 
cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès, 

Sur  les  meubles  ,  six  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeubles,  neuf  francs 
pour  cent  francs. 

54.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  agens  de  change,  courtiers 
et  commissaires -priseurs,  seront  as- 
sujetties, à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  .  à 
un  droit d'enregistre^nont  de  dix  pour 
cent  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  à  la  fonction  ou  à  l'em 
ploi. 

Ce  droit  sera  perçu  sur  la  pre- 
mière expédition'  de  l'ordonnance, 
dans  le  mois  de  sa  délivrance  ,  sous 
peine  d'un  double  droit.  Les  nouveaux 
titulaires  ne  pourront  être  admis 
au  serment  qu'en  produisant  ladite 
expédition  revêtue  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  En  c^s  de  déli- 
vrance dune  seconde  ou  de  subsé- 
quentes ex]iéditions ,  la  relation  de 
l'enregistrement  y  sera  nientionnée 
sans  frais  par  le  receveiu  du  bureau 
où  la  formalité  aura  été  donnée  et 
les  droits  acquittés. 

Les  expéditions  des  ordonnagces 
de  nomination,  destinées  aux  par- 
ticS;  seront  a^s^ijrtties  au  timbre. 


APPENDICE. 


TITRE  IV. 


Boissons. 

55.  Dans  les  villes  ayant  une  po- 
pulation QgjTioniérée  de  quatre  mille 
aines  et  aii-dessus  ,  et  sur  le  vœu  émis 
par  le  conseil  municipal,  les  exer- 
cices seront  supprimés,  moyennant 
que  les  droits  de  circulation,  d'en- 
trée et  cîe  détail  sur  les  vins  ,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  ainsi  que  celui 
de  licenc:-'  des  débitans  ,  soient  con- 
vertis en  une  taxe  unique  aux  en- 
trées- 
La    circulation    des   boissons    sera 

libre  dans  l'intérieur  des  villes  où  ce 
mode  de  remplacement  aura  été 
adopté  ,  et  le  droit  de  circulation  ne 
sera  plus  perçu  sur  les  boissons  adres- 
sées aux  consommateurs  qui  y  seront 
domiciliés. 

Le  conseil  municipal  pourra  ne 
voter  que  le  remplacement  des  droits 
de  licence  ,  d'entrée  et  de  détail  : 
dans  ce  cas ,  la  perception  du  droit 
de  circulation  continuera  à  être  effec- 
tuée avec  les  formalités  ordinaires. 

56.  Cotte  taxe  unique  sera  fixée 
pour  chaque  ville  et  par  hectolitre  , 
en  divisant  la  somme  des  produits 
annuels  de  tous  les  droits  à  rempla- 
cer, par  la  somme  des  quantités  an- 
nuellement introduites.  Ce  calcul  sera 
établi  sur  la  moyenne  des  consomma- 
tions des  trois  dernières  années. 

oj.  Les  conseils  municipaux  seront 
convoqués  au  moins  un  mois  avant 
la  Kîise  à  exécution  de  la  présente 
loi ,  à  l'effet  de  déclarer  s'ils  veulent 
jouir  du  bénéfice  de  Tarticle  i^''. 

Pour  délibérer  sur  cette  question, 
le  conseil  municipal  devra  s'adjoindre 
un  nombre  de  marchands  en  gros  et 
de  débitans  de  boissons  les  plus  im- 
posés à  la  patente,  égal  à  la  moitié 
des  membres  du  conseil.  Les  fem- 
mes se  feront  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir. 

58.  Dans  les  villes  assujetties  à  la 
taxe  unique  ou  au  droit  d'entrée,  la 
faculté  d'entrepôt  sera  accordée  aux 
distillateursetaux  marchands  en  gros, 
aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 03,  55  ,  56  et  5-  de  la  loi  du  28 
avril  1S16;  ils  devront,  eu  outre,  pré- 
senter une  caution  solvablc  qui  s'enga- 
gera solidairemei't  avec  eux  au  paie- 


ment des  droits  sur  h'S  baissons  qu'ils 
ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu. 

L'entrepositaire  sera  tenu  de  dé- 
clarer le  magasin  dans  lequel  il  en- 
tendra placer  les  boissons  pour  les- 
quelles il  réclamera  l'entrepôt.  H  ne 
pourra  jouir  de  la  même  faculté  dans 
d'autres  magasins,  s'il  n'y  est  auto- 
risé par  la  régie. 

Sg.  Les  récoltans  de  vins,  de  cidres 
ou  de  poirés,  domiciliés  dans  le» 
villes  pourront  obtenir  l'entrepôt  pour 
les  produits  do  leur  récolte,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité.  La  limite  posée 
par  l'article  5 1  de  la  loi  du  28  avril  1816 
est  abrogée  en  ce  qui  les*  concerne. 

Les  propriétaires  récoltans  qui  ne 
voudront  pas  jouir  de  l'entrepôt  pour 
les  vins,  cidres  ou  poirés  fV.briqués 
dans  l'intérieur  du  lieu  sujet ,  seront 
admis  à  se  libérer  par  douzième,  de 
mois  en  mois  ,  du  montant  des  droits 
sur  les  vendanges  qu'ils  auront  intro- 
duites, ou  sur  les  quantités  de  vin  qui 
auront  été  inventoriées  chez  eux  après 
la  récolte. 

4o.  Dans  les  communes  vignobles 
où  les  conseils  municipaux  voudront 
remplacer,  soit  l'inventaire  des  vins 
nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat 
ou  par  douzième  du  droit  sur  les  ven- 
danges, il  devra  ,  sur  leur  demande, 
être  consenti  un  abonnement  général 
pour  l'équivalent  des  sommes  qui  se- 
raient dues  pour  l'année  entière  sur 
la  consommation  des  vins  fabriqués 
dans  l'intérieur ,  moyennant  que  la 
commune  s'engage  à  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie  par  vingt-quatrième, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  la  somme 
convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à 
elle  à  s'imposer  pour  le  recouvrement 
de  cette  somme  comme  elle  est  auto- 
risée à  le  faire  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

Ces  abonnemens  seront  discutés 
dans  le  mois  qui  précédera  la  récolte, 
entre  le  conseil  municipal  et  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  ou 
son  délégué.  Ils  auront  pour  base  la 
quantité  sur  laquelle  les  récoltans  au- 
ront payé  le  droit  d'entrée  dans  une 
année  de  récolte  complète ,  avec  ré- 
duction ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  la  propor- 
tion des  produit'  apparcns  de  la  re- 
colle de  1  année. 
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Seroiil  observées,  relativoineut  au 
vccoiivremenl  des  sommes  ducs,  et  à 
la  fixation  des  abunneuiens,  en  cas  de 
discussion  avec  la  commuue,  les  dis- 
uusitions  des  articles  jS  et  78  de  la 
lui  du  28  avril  1S16. 

4i.  Dans  l(~s  villes  qui  seront  sou- 
mises à  une  taxe  unique  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  le  droit 
ïjénéral  de  consommation  imposé  sur 
les  eaux-de-vie,  espiits,  liqueurs  et 
l'iuits  à  l'eau-de-vie,  sera  petçu  à  l'en- 
trée, lorsque  le  destinataire  ne  jouira 
pas  de  l'entrepôt. 

Les  débitans  qui  voudront  s'affran- 
cliir  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie, 
esprits  ou  liqueurs,  soil  dans  les  villes 
où  la  taïe  unique  ne  sera  pas  adop- 
tée, soit  hors  des  villes,  seront  admis, 
comme  les  consotuuialeurs ,  à  payer 
ce  même  droit  à  l'arrivée,  sur  la  le- 
préscntation  de  ces  boissons  aux  em- 
ployés, avant  que  l'acquit-à-caution 
puisse  être  déchargé. 

42.  Dans  les  villes  çn  la  conversion 
des  différens  droits  sera  prt)noncée  , 
les  débitans  seront  tenus  d'acquitter 
la  taxe  unique  sur  les  boissons  qu'ils 
auront  en  leur  possession  au  noment 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  nou- 
velle taxe. 

Dans  le  cas  du  rétablissement  de  la 
perception  par  exercices,  il  sera  tenu 
compte  aux  débitans  du  droit  unique 
qu'ils  auront  payé  sur  les  boissons  en 
leur  possession. 

43.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie 
daa3  le  lieu  même  de  leur  résidence, 
les  propriétaires,  les  récoltans  et  les 
marchands  en  p:rûs  de  boissons ,  qui 
auront  à  en  expédier,  à  quelque  des- 
tination que  ce  soit,  seront  autorisés 
à  se  délivrer  des  laissczpasser  jusqu'au 
])remier  bureau  de  passage.  A  cet  ef- 
fet, la  régie  leur  reniettia  des  formu- 
les imprimées  dont  ils  seront  tenus  de 
justllier.  l'emploi. 

Lorsque  les  expéditeurs  de  boissons 
voudront  se  dispenser  de  déclarer  le 
nom  des  desfinataiies,  ils  seront  ad- 
mis à  ne  faire  désii;ner  sur  les  expédi- 
tions que'  le  lieu  de  destinaiion,  a 
t;liaige  d'y  faire  compléter  la  déclarsi- 
tion  au  bureau  de  la  régie ,  avant  que 
les  conducteurs  piiissonl  dérhaigcr  les 
voitures,  ou  inlri.duire  les  boisson.*; 
chez  le  destinataire. 
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44-  Les  licences,  autres  que  celles 
des  voilures  publiques,  ne  seionl  plus 
payées  que  par  trimestre.  Le  droit 
sera  toujours  dû  pour  le  trimestre  en- 
tier, à  quelque  époque  que  commence 
ou  cesse  le  commerce. 

4.5.  Les  dispositions  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  qui  sont  contraires 
à  la  présente  loi ,  «ont  abrogées. 

46,  Les  dispositions  du  présent  titre 
seront  mises  à  exécution  à  partir  du 
i"  juillet  prochain. 

TITRE  V. 

A  partir  du  l'f  juillet,  l'administra- 
tion des  postes  fera  transporter,  dis- 
tribuer à  domicile  et  recueillir  tous 
les  jours,  dans  les  communes  dépour- 
vues d'étabUssemens  de  poste,  les 
correspondances  aduunistralives  et 
particulières  ainsi  que  les  journaux, 
oavrages  périodiques,  et  autres  impri- 
més dont  le  transpcit  est  attribué  à 
l'administration  des  postes. 

Néanmoins  l'établis^sement  du  ser- 
vice journalier  dans  ces  cojnmunes, 
n'ajra  lieu  que  successivement  et  en 
raison  des  besoins  des  localités,  con- 
statés par  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  les  avis  des  pr.éfets  et 
des  sous-préfets, 

TITRE  Tl. 

Loterie. 
4s.  Le  ministre  des  finances  procé- 
dera à  l'abolition  de  la  loterie  graduel- 
lement ,  et  di  manière  qu'elle  ait 
complètement  cessé  d'exister  ai»  i''' 
janvier  i836.  A  cet  effet ,  il-esl  auto- 
risé à  diminuer  le  nombre  des  tirages, 
à  réduire  le  nombre  des  bureaux  ,  à 
élever  le  minimum  des  taux  des  mises 
et  à  rembourser  les  cautionnemcns  des 
buralistes  supprimés. 

TITRE  VII. 

Evaluation  des  recel  les  de  l'exer- 
cice i852. 

4().   Les  voies  et  moyens  ordinaires 

-    sont  évalués  ,  pour  l'exercice  iSSs  ,  à 

là  somme  de  neuf  cent  soixante-sept 

pîillions  huit  (  ent  vingt-quatre  mille 

sept  cent   quatre -vingt -(mz-e  lianes. 


H 
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ioiiforniémenl    à    l'ctaf    ausiexé   (i). 

5o.  Les  voies  et  moyens  extraordi- 
naires pour  le  môme,  service  seront 
formés  de  l'excédent  des  lessoHrces 
attribuées  au  budget  de  iS5i,  évaiué 
à  soixanle-et-dix  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-liuit  mille  Xiwn  cent 
soixanle-septfraiics,  d'un  j)i  éièvement 
de  soixante-etquinze-  millions  sur  le 
produit  des  ventes  de  bois  dont  l'alié- 
nation a  été  autorisée  par  la  loi  du  25 
mars  i83i  ,  ainsi  que  du  produit  de 
Irois-niillions  ,  montant  présumé  des 
retenues,  proportionnelles  qui  auront 
été  exercées  sur  les  traitemens,  et 
jusqu'au  i*'  mai  iSSa, 

Le  crédit  de  deux  cents  millions , 
ouvert  par  la  loi  du  aS  mars  iS5i  ,  et 
à  réaliser  en  obligations  du  Trésor, 
en  rentescinq  pour  cent,  et  au  moyen 
de  ventes  de  bois,  est  en  conséquence 
augmenté  d'une  somme  de  soixaute- 
ct-quinze  millions  et .  porté  à  deux 
cent  soixante  et  quinze  millions. 

A  partir  du  i"""^  janvier  iSSa  ,  les 
droits  et  produits  précédemment  per- 
çus et  recouvrés  au  compte  de  la  do- 
tation des  invalides  de  la  guerre  , 
seront  portés  en  recette  aa  budget  de 
l'Etat. 

La  rente  cinq  pour  cent  de  qua- 
rante-cinq mille  cent  seize  francs,  at- 
tribuée .i  cette  dotation,  sera  annulée 
au  profit  de  l'Etat. 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont 
se  composerait  son  actif  seront  versées 
au  Trésor  public. 

TITRE   VIII. 

Moyens  de  service. 

5i.  L;j  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
Trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France ,  des  bons  royaux 
j)ortant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  eas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pourlesbesoinsdu  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaiic  qui  devra  être  au- 
torisée par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  DuUelin 

(i)  Voyei  plus  loin  le  tsllcau. 
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des  Lois,  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative dans  la  plus  prochaine  session 
des  chambres. 

Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  emprunter  en  rentes,  avec- con- 
currence et  publicité,  une  somme  de 
cent  cinq  millions  sej)!  cent  iiuatrc 
mille  francs  (106,704,000  fr.),  appli- 
cable à  la  diminution  de  la  dette  flot- 
tante ,  en  :emboursement  de 
1"  67,5o4,5fi6  fr.  56  c.,  déficit  anté- 
rieur au  !'''■  avril  18 14; 
2°     6,583,355         i4,         cautionne^ 
mens  remboursés  à  des  titulaires  des 
départeniens  séparés  de  la  France  ; 
5"  32,016,285  00,        pourinsuffi- 

sance  des  ressources  sur  l'exercice 
1S27. 

105,705,984         70. 


Une  somme  de  rentes  égale  à  celle 
qui  aura  été  négociée  pour  ce  rem- 
boursement sera  prélevée  sur  les  ren- 
tes déjà  rachetées  par  l'amortissement 
et  sera  annulée  et  rayée  définitive- 
ment du  grand-livre. 

TITRE    IX. 

Dispositions  générales. 
5i.  Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine  ,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement ,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  <  xercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles 
30  et  28  de  la  loi  du  3i  juillet  1821, 
de  l'article  22  de  la  loi  du  17  août 
1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  2 
août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales 
et  aux  centimes  facultatifs  que  les  con- 
seils-généraux de  département  sont 
autorisés  à    voter  pour  les  dépenses 
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lî'ulililè  clôparteineutalç  et  pour  les 
opéialions  cadastrales,  et  des  articles 
5i,  5i),  4o,4''5  4 2  et  4^  delà  loi  du 
iSniai  iSiS,  relatil's  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  descnni' 
niunes. 

La  présente  loi  j  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries, 
le  ai""  jour  du  mois  d'avril,  l'an  iSôa. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  utlnislre  secreiairc-d'cfa'  au  dépar- 
tement des  finances. 

Lotis. 


OBDONNANCE  DU  BOI. 

Loois-Philippe,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Le  comte  de  Montalivef , 
pair  de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  Casimir  Périer,  qui  reste  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

2.  Notre  garde-des-sceaux, minis- 
tre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice ,  estchargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  avril 
i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  !a 
Justice, 

Babthe. 


OHDONRAHCE  DO   HOI. 

Louis-Philippe,   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'état  au 
département  de  la  justice, 

RI.  G^rod  (de  l'Ain),  président;  de 
la  chambre  des  députés,  et  conseil- 
ler d'état ,  est  nommé  ministre  secié- 
taire-d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
Montalivcl,   nommé  ministre  sccrc- 


taire-d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

Notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o 
avril  iS52. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-des-sceaux  minisire  secré- 
taire-d'état au  département  de  la 
justice, 

Babthe. 


CiRCOLAiRB  adressée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  leliiiav.il  iSi2. 

a  M.  le  préfet,  au  moment  où  le 
Roi  me  fait  l'honneur  de  me  confier 
une  seconde  fois  l'administration  de 
l'intérieur ,  je  dois  éprouver  le  besoin 
de  vous  expliquer  sous  quels  auspices 
nous  sommes  appelés,  vous  et  moi, 
à  renouer  des  relations  qui  ne  chan- 
geront pas  plus  de  nature ,  que  le  sys- 
tème politique  du  gouvernement  ne 
change  aujourd'hui  de  caractère. 
Quoiqu'une  triste  circonstance  prive  , 
momentanément ,  le  conseil  du  con- 
cours de  l'homme  d'état  qui  présidait 
à  ses  délibérations,  c'est  toujours  le 
ministère  du  i3  mars  qui  s'adresse  à 
vous.  Nous  resterons  fidèles  aux  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  l'action  du  gou- 
vernement depuis  plus  d'une  année  , 
et  au  système  consacré  par  les  votes 
des  chambres.  Les  vrais  principes  du 
gouvernement  représentatif  ne  nous 
permettraient  pas  de  désertei'  ce  sys- 
tème, sans  une  sorte  d'ingratitude  ou 
de  manque  de  foi  envers  les  pouvoirs 
constitutionnels  qui  nous  en  ont  con- 
fié l'exécution  ,  et  auxquels  nous  au- 
rons à  en  rendre  compte. 

»  Référez-vous  donc  entièrement, 
M.  le  préfet ,  pour  la  règle  générale 
de  votre  administration,  aux  circu- 
laires qui  vous  ont  ('té  succès ^ivement 
adressées  depuis  le  i3  mars  iS3i , 
notamment  à  celle  du  20  mars  qui 
vous  traçait  si  nettement  la  ligne  de 
\  os  devoirs  ,  en  vous  expliquant  avec 


2  6  APPEN 

tant  de  franchise  ,  par  quels  moyens, 
sur  quelles  bases  le  gouvernement  du 
roi  voulait  fonder  l'alliance  du  pou- 
voir et  la  liberté,  pour  développer, 
sous  leur  abri,  les  vraies  conséquen- 
ces i'e  notre  glorieuse  révolution. 

»  Rien  n'est  à  modifierdaas  ces  ins- 
tructions, M. le  préfet;  vosdevoirssont 
restés  les  mêmes  ,  parce  qu'ils  sont 
restés  conformes  aux  intérêts  du  pays , 
qui  ne  changent  pas.  J'ai  seulement  à 
vous  l'aire  remarquer  les  heureux  ré- 
sultats que  cette  politique  a  produits, 
dans  la  première  année  de  son  ac- 
tion ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  vous 
encourager,  et  avec  vous,  tous  les 
amis  de  la  monarchie  de  juillet,  à  sui- 
vre d'un  pas  ferme,  la  ligno  que  les 
pouvoirs  de  l'Etat  se  sont  tracée  dans 
l'intérêt  national. 

»  Vous  avez  vu ,  vous  avez  eu  à 
combattre  quelquefois,  les  efforts  des 
partis  qui  élevaient  tour  à  tour,  ou 
qui  réunissaient  souvent  leurs  banniè- 
res ,  de;  couleur  si  diverse,  contre  le 
drapeau  français  autour  duquel  la 
garde  nationale  et  l'arméo  se  sont  tou- 
jours yerrees  avec  un  égal  empresse- 
ment. Grâce  à  ce  concours  ,  qui  a*a 
jamais  manqué  à  la  loi,  l'esprit  de 
désordre  a  été  découragé  sur  presque 
tous  les  points ,  et  sans  cesse  vaincu 
là  oii  il  s'est  obstiné  à  reparaître.  Le 
crédit  relevé  progressivement  s'est 
affermi.  Un  hiver  annoncé  comme 
désastreux  ,  n'a  passé  qu'en  laissant 
après  lui  plus  d'élémens  de  travail. 
Une  session  mémoraWe,  remplie  de 
travaux  importans  qui  n'ont  jamais 
fatigué  le  zèle  des  chambres,  a  fondé 
des  institutions  dont  l'influence  se 
fera  promptement  sentir  à  toutes  les 
branches  de  la  prospérité  publique, 
au  commerce  ,  à  l'agriculture.  La 
paix,  désirée  par  la  France  ,  ]  ar 
l'Europe,  et  que  les  partis  s'obsti- 
naient à  nïer,  après  avoir  vainement 
tenté  de  la  coiMpromettre,  est  con- 
solidée aujoutd'hui  par  uii  traité  qui 
leconstitue,  sous  les  auspices  de  cinq 
grandes  puissances,  un  droit  public 
en  harmonie  avec  l'existence  politi- 
que de  la  France  de  juillet.  Enfin 
l'industrie,  qui  reprenait  clle-Vnême 
une  activité  remarquable  au  moment 
où  un  fléau  terrible  est  venu  sus- 
pendre se5  travaux  ,  voit  rouvrir  de- 


DICE. 

vaut  ell  :  toutes  les  chances  que  lui 
ofl're  l'affermissement  de  la  paix  gé- 
nérale. Telle  est,  M.  le  préfet,  telle 
était,  au  moment  de  l'invasion  de  ce 
fléau,  la  véritable  situation  des  af- 
faires du  pays,  situation  qui  n'a  pu 
être  contrariée  dans  sa  marcl  e,  re- 
tardée da;:s  ses  derniers  développe- 
mens,  que  par  la  nature.  La  violence 
des  hommes  y  avait  échoué. 

»  Sans  doute  votre  sollicitude  doit 
se  concentrer  aujourd'hui  sur  les  me- 
sures que  réclame  la  santé  publique  , 
sur  les  moyens  de  combattre  le  fléau, 
s'il  a  déjà  pénétré  dans  votre  dépar- 
tement, ou  d'opposer  d'avance  à  ses 
progrès  toutes  les  précautions  possi- 
bles. C'est  votre  premier  soin ,  et 
dans  ce  but  vous  avez  à  profiter  de 
l'expérience  et  des  exemples  qua 
vous  offre  la  capitale,  où  les  efforts 
de  l'art  ,Ma  vigilance  de  l'administra- 
tion et  la  générosité  nationale,  no- 
blement encouragée  par  la  munifi- 
cence d'une  auguste  famille,  ont  si 
activement  lutté  contre  de  déplora- 
bles désastres.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'exciter  votre  z.èle  en  pareille  cir- 
constance. 

»  Bientôt ,  je  l'espère  ,  votre  atten- 
tion affranchie  de  ces  soins  doulou- 
reux, pourra  se  reporter  tout  entière 
sur  vos  devoirs  accoutumés.  Vous  ne 
seres  plus  distrait  par  une  triste  ca- 
lamité de  vos  travaux  ordinaires. 
Vous  vous  rappellerez ,  surtout  alors, 
que  l'intervalle  des  sessions  doit  être 
rempli  par  des  actes  administratifs 
utiles  et  féconds.  Vous  m'indiquerez 
aiors  tout  ce  que  la  pensée  du  bien 
public  vous  inspirerait  ponr  la  pros- 
périté du  département  confié  à  vos 
soins.  Je  ne  vous  épargnerai  pour  ma 
part  ni  les  avertissemens  ni  l'appui 
nécessaires.  Il  faut  que  l'administra- 
tion se  présente  comme  le  Gouverne- 
ment aux  chambres,  avec  des  résul- 
tais qui  justifient  la  confiance  qu'elles 
lui  ont  accordée  et  dont  nous  sommes 
responsables. 

»  D'autres  intérêts  pourront  aussi 
reclamer  votre  sollicitude.  Les  partis 
toujours  vaincus  ,  sont  toujours  in- 
quiets. Le  désespoir  leur  inspire  des 
excès  avant  de  leur  conseiller  la  rési- 
gnation. Observez  leurs  démarches, 
tenez-vous  en  garde  contre  leurs  ten- 
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talivfS.  Un  parti  qui  n'avait  lien  ou - 
blit'i  [XMidanl  la  Reslauialioii ,  et  (jui 
n'a  lion -appris  naêinc  après  les  jour- 
nées do  juillet,  le  parti  du  Gouverne- 
ment déclin  se  l'ait  remarquer  surtout 
par  une  activité  bruyante  qui  se  n,a- 
nifeste  sous  mille  formes  :  publica- 
tions incendiaires  ,  mensonges  de  tout 
genre,  vaines  bravades,  argent  ré- 
pandu ,  il  n'épargne  rien  pour  dissi- 
muiersous  ce  fracas  safaible-sse  réelle, 
et  pour  faire  illusion  sur  son  impuis- 
sance. Un  autre  parti ,  abusant  du 
principe  populaire  de  notre  révoîu- 
tiou ,  voudrait ,  par  d'odiouscs  calom- 
nies et  des  prédications  de  révolte , 
non  pas  étendre  la  liberté,  mais  en- 
vahir le  pouvoir.  C'est  ainsi  que  des 
minorités  ,  suppléent  par  la  violence 
h  la  force  réelle,  et  par  le  bruit  au 
nombre.  La  véritable  majorité  natio- 
nale réprouve  tous  ces  excès  :  elle  est 
essentiellement  amie  de  l'ordre  et  des 
lois  ;  mais  affaiblie  par  sa  modéra- 
lion  mémo,  elle  n'a  pas  toujours  l'é- 
nergie de  ceux  qui  l'attaquent;  c'est 
au  pouvoir  de  lui  prêter  la  sienne , 
et  de  lui  offrir  à  la  fois  un  centre  et 
un  appui. 

»  Réclamez  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens,  apprenez-leur  à  com- 
pter sur  l'appui  du  Gouveruemeqt. 
Que  le  pays  sache  bien  qu'il  n'a  rien 
à  redouter  de  personne  et  qu'il  a  tout 
à  espérer  de  lui-même.  Il  n'a  besoin 
que  de  prendre  de  la  confiance  :  qu'il 
la  puise  dans  vos  exemples  ;  et  vous- 
même,  monsieur  le  préfet,  pénétrez-, 
vous  bien  de  celle  que  l-e  Gouverne- 
ment a  montrée  depuis  un  an  ,et  que 
les  événeniens  ont  si  complètement 
justifiée.  Je  trouverai  toujours  en 
vous,  j'en  suis  certain  ,  le  même  zi  le 
pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois  ;  soyez  assuré  de  trouver  en  moi 
la  même  fermeté  pour  vous  seconder, 
le  même  esprit  de  justice  pour  ,  p- 
précier  vos  travaux. 

Agréez  ,  Monsieur  If  préfet ,   l'as- 


surance de  ma  considération   distiu- 

Le  pidr  de  France  minisiro  secrétaire- 
(l'Etat  de  l'intérieur , 

MOJir  Al.IVBT. 


Ordoivbance  sur  ta  population   du 
Royaume. 

Louis-Philippe,  etc. 
Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  mai;; 
1827; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population 
dressés  officiellement  par  les  préfets  ; 
Sur  le  jrapp'ort  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état   au    département    du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*^"^.  Les  tableaux  de  popula- 
tion ci-annexés,  des  départemens  du 
royaume,  des  arrondissemens  et  des 
cantons,  des  communes  dont  la  popu- 
lation totale  excède  trois  mille  âmes 
ou  dont  la  population  agglomérée  est 
de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus,  se- 
ront considérés  cjmme  seuls  authen- 
tiques pendant  cinq  ans,  à  comptoi 
du  !'■''  janvier  iS52. 

2.  Nos  ministres  secrétaires-d'état 
aux  départemens  de  la  justice  ,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur, 
des  finances,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  du  commerce  et  des 
travaux  pubhcs,  sont  chargés,  cha 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
culi'jn  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

AU  palais  des  Tuileries  ,  le  11  mai 
i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Pour  le  pair  de  France,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
Le  Pair  de  Francr^,  minidrc  de  l'in- 
térieur , 

MONTALIVIIT. 


APPENDICE 

(A^     TA.BLBAIJ  de  la  population  du  Royaume  par  Dàpartemôtis. 


OÉPAaTEMEnS. 


Aiu, ,...,• ^. •. .^ 
Aisne. .«.,«..,,. 

Allier. 

Alpes  (Basses-),. . 
Alpes  (Hautes-) . . 
Aidèche. ...,.,.. 

Aidennes 

Ariège, ,,..,,,,., 

Aube 

Aude.  ,...,,,.,. 

Aveyron , . . 

Bouches  (lu  Rhône, 
Calvados.  ....... 

Cantal.    ...,.,... 

Charente. 

Charente-Inféie  . . 
Cher.  ...,,,.',.., 
Corrèze.  .,,.,... 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du  Nord. . . 

•Creuze 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard.' 

Garonne  (Haute-) 

Gers.' , . 

Gircnde. , 

Hérault 

Ille-et- Vilaine  . . . . 

Indre ,. 

Indre-et-Loire. . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. . 

Loire  THaute-). . . 
Loire-Inférieure.  . 
Loiret 


546,o3o 
5i3,oûo 
298,257 
155,896 
129,103 
340,734 
289,62a 

253,121 

246,361 
270,125 
559,056 

559,473 
494,703 

253,594 
362,53i 
445,249 
256,050 
294,834 
195,407 
375,877 
598,872 
265,384 
482,750 
265,535 
299,556 
424,24s 
278,820 
524,396 
357,383 
427,856 
3i2,i6o 
554,22'» 
546,207 
547, o52 
245,289 
297,016 
55o,a58 
3i2,5o4 
281, 5o4 
523,750 
391,216 
292,078 
4-0,093 
505,276 


Pépahtem:;ss. 


Lot 

Lot-et-Garonne. . . 

Lozère 

Maine-et-Loire . . . 

Manche. 

Marne • 

Marne  (Haute) . . . 
Mayenne,  ..,,... 

Meurthô 

Meuse 

Morbihan 

Moaello 

Nièvre 

Nord. 

Oiscj,  ..,.,..  "... 

Orne. . .  • 

Pas-de-Calais, .... 
Puy»de.lJôme .... 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Oi''» 

Rhin  fBas-) 

Rhki(Haut-).  ... 

Rhône.  .  • 

Saône  (Haute-).. 
Saône-et- Loire  . . . 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inf^ 

Seine-et  Marne  .. 
Seine-et-Oise.  . . . 
Sèvres  (Deux-)  . . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . 

A'ar 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne.  •.  •  • 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges I 

Yonne 


POPULATION. 


283,827 
346, 8&5 
140,347 
467,871 
591,284 
337,076 
349,827 
552,586 
4 1 5, 5  68 
3i4,588 
433,522 
417,003 
282,521 
989,938 
397,725 
441,881 
655, 2i5 
573, 106 
428,401 
235,  o3i 
i57,o52 
540, 2l3 

424,258 

154,429 
358,910 
523,970 
457,372 
933, i 08 
693,683 
525,893 
448,180 
aq4,S5o 
543,704 
555,844 
242,509 
517, 001 
259,115 
55o,55o 
282,751 
285, lôo 

^97^987 
552,487 


Total 32,560,954 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  11  mai  iSSa,  enregistrée 
sous  le  n°  2112. 

Pour  le   ministre  du  commerce  cl  des  travaux  publics  , 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Momauvet. 


i,Le  tableau  a°  B  couùcnl  i'éist  de  la  pojiulation  du  roj.%(im£  par  arroucLb.-cmtni  cl  catUûiis. 
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Rapport  au  lîoi. 

Sire  , 

Le  premier  devoir  du  Gouvernement 
est  de  maintenir  et  de  protéger  la  paix 
publique.  La  loi  a  prévu  elle-même 
le  cas  où  le  droit  commun  ne  pouirait 
plus  suffire  au  rétablissement  de  la 
tranqu!llité;l:i  loi  a  spécifiédes  moyens 
exceptionnels  :  le  moment  est  venu 
de  faire ,  sur  un  point  du  royaume , 
l'apjilication  de  ces  moyens,  qui  ap- 
partiennent toujours  h  l'ordre  légal. 

Le  parti  du  gouvernement  déchu 
avait  organisé  un  eomplot  qui  devait 
éclater  sur  plusieurs  points  à  îa  fois. 
Vaincu  ,  sans  combat  à  ISIarseille  ,  il 
a  tenté  la  guerre  civile  dans  l'Ouest. 
La  chouannerie,  arme  favorite  de  cette 
faction,  a  reparu  dans  plusieurs  dé- 
partemens  avec  son  cortège  accoutumé 
de  vols,  d'incendie  et  d'assassinat.  Le 
commerce  est  interrompu  dans  les  lo- 
calités parcourues  par  les  bandes  d'in- 
surgés ;  la  sûreté  des  personnes  com- 
promise; le  coursde  la  justice  ordinaire 
suspendu.  Un  tel  état  de  choses  ne 
saurait  se  prolonger. 

Déjà,  grfice  à  l'activité,  au  courage 
et  au  dévouement  des  autoiités,  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  li- 
gne ,  l'insurrection  a  été  étouffée  sur 
plusieurs  points  ,  et  refoulée  dans  un 
cercle  étroit  où  il  importe  de  l'anéan- 
tir en  un  moment. 

Le  gouvernement  du  Boi  a  prouvé 
en  toute  occasion  son  respect  poui-  le 
droit  commun;  mais  en  présence  des 
actes  de  brigandage  auxquels  se  li- 
vrent des  rebelles,  une  plus  longue 
persévérance  dans  les  voies  ordinaires 
n'aurait  pour  résultat  que  d'entretenir 
un  foyer  qu'il  faut  éteindre,  dans  les 
limites  où  il  se  trouve  aujourd'hui  res- 
serré. L'humanité  elle-même  réclame 
des  moyens  décisifs  qui  appartiennent 
à  une  légalité  spéciale,  et  leur  usage 
n'est  que  trop  justifié  d'avance  par 
les  excès  qui  le  provoquent.  Une  ré- 
pression prompte  et  sévère  en  épar- 
gnant le  sang  de  nos  braves  soldats, et 
des  citoyens  généreux  qui  s'associent 
à  leurs  dangers,  sauvera  les  malheu- 
reux eux-mêmes  que  cette  faction  en- 
traîne à  leur  perte 

L'état  de  siège  est  demandé  par  tons 
Icî  intérJ^fs  ,  Sire  :  et  c'est  parce  que 


nous  avons  aujourd'hui  la  conviction 
de  son  efficacité  pour  mettre  fin  à  ces 
désordres,  dans  leur  dernier  retran- 
chement ,  que  nous  nous  sommes  de- 
ci<lès  à  proposer  h  Votre  Majt-sté  de 
déclarer  la  mise  en  état  de  siège  des 
communes  comprises  dans  les  arron- 
dissemens  de  Laval ,  de  Châteaugon- 
tier  et  de  Vitré, 

J'ai  l'honneur  de  soumettie  en  con- 
séquence à  la  signature  de'Votre  Ma- 
jesté l'ordonnance  ci-jointe. 
Je  suis  avec  respect , 
Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Lcpalr  de  France,  ministre  secrétaire  • 
(l'état  de  l'intérieur, 

MojiTALIVKT. 
ORDONNAKCE    DU    Roi. 

Lodis-Philippe  ,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  d'étouf- 
fer avec  rapidité  et  de  réprimer  par 
tous  les  moyens  qiie  les  lois  fournissent 
les  mouvemens  insurrectionnels  ac- 
tuellement concentrés  dans  les  trois 
arrondissemens  de  Laval,  Châteaugon- 
thier  et  Vitré, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce   qui  suit  : 

Art.  x*'.  Les  communes  comprises 
dans  les  arrondissemens  de  Laval , 
Châteaugonthier  et  Vitré,  sont  décla- 
rées en  état  de  siège. 

2.  Kos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  à  haint-Cloud,  le  i«' juin  i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrè  uùre- 
d'état  de  l'intérieur , 

Monta  Li  VET. 


Rappoîit  au  Roi. 

Sire, 

Depuis   que  Votre   Majesté   a   or 

donné  la  mise  en  état  de  siège  des 

trois   arrondissemens    de    Laval,  de 

Vitré  et  de  Ch.'ïteau  GOnfier ,  un  fait 
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nouveau,  la  présence  do  la  duchesse 
de  Berry  dans  l'Ouest ,  a  été  constaté 
par  les  papiers  saisis  dans  les  perqui- 
sitions ordonnées  par  lo  Gouverne- 
ment. 

Quoiqu'il  soit  déjà  rassurant  devoir 
que  la  duchesse  de  Berry,  en  se  pré- 
sentant sur  le  territoire  français,  au 
mépris  de  la  loi  du  lO  avril  i832,  ne 
soit  venue  assister  dans  la  Vendée  , 
comme    devant    Marseille,    qu'à    la 
ruine   des  intrigues  ourdies  pour  ex- 
citer la  guerre  civile  ,  le  caractère  de 
cette  démarche,  l'usurpation  du  titre 
de  régente.,  l'assistance  de  l'ex-maré- 
chai   Bourmonl,    qui  donne  des  or- 
dres   en    son   nom     à    des   chefs   de 
chouans,  érigés  en  commandans  de 
corps  ,  ses  proclamations  ,  sa  corres- 
pondance ,    tout   fait    un    devoir   au 
Gouvernement  de  r^ocourir  à  des  me- 
sures extraordinaires  pour  mieux  as- 
surer l'arrestation  de  la  duchesse  ,  de 
l'ex-maiéchal  Bourmont  et  de  leurs 
adhérens.     11   faut    que   la  duchesse 
rencontre  au-devant  d'elle  le  pouvoif 
constitutionnel,  le  pouvoir  national, 
le  pouvoir  do   votre  Gouvernement , 
armé    de  tons  les   moyens   de   force 
propres  à  enchaîner   la  démence  de 
ses  projets.  Quatre  départemens  for- 
ment l'enceinte  dans  laquelle  la  du- 
chesse de  Berry  paraît  avoir  cherché 
un  asile  depuis  son  arrivée  en  Ven- 
dée. C'est  là  qu'il  faut  l'enfermer  et 
la  saisir  ;  l'activité  des  recherches  né- 
cessaires, la  vigueur   des  mesures   à 
prendre,  exigent   donc,  comme  un 
moyen   essentiellement    temporaire, 
mais  comme  le  seul  efficace  dans  le 
but  proposé ,  la  mise  en  état  de  siège 
de  ces  quatre  dépaîtemens. 

En  nous  décidant  à  soumettre 
cette  mesure  à  l'approbation  de  V. 
M.,  nous  ne  nous  sommes  point  dis- 
simulé, Sire,  combien  il  était  impor- 
tant d'en  circonscrire  l'application 
aux  seuls  faits  résultant  de  la  situa- 
tion spéciale  de  ces  contrées  ,  et 
d'en  régler  l'usage  de  manière  à  ne 
pas  interrompre  le  cours  naturel  des 
choses  dans  ces  quatre  départemens, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
directement  au  complot  contre-révo- 
lutionnaire, aux  tentatives  d'insur- 
rection, aux  actes  de  chouannerie, 
et    à    l'arrestation    de    la    duchesse. 


Aussi  vos  ministres  de  la  justice ,  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur  adresse- 
ront-ils des  instructions  dans  ce  sens 
à  MM.  les  procureurs  -  généraux , 
lieutenans-généraux  et  préfets,  dont 
les  attributions  se  trouveront  modi- 
fiées par  l'ordonnance  de  mise  en 
état  de  siège,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'insurrec- 
tion fomentée  dans  ce  pays. 

Il  s'agit  en  effet  de  rendre  les  re- 
cherches plus  actives,  et  la  répression 
plus  forte;  d'accélérer  le  désarme- 
ment ;  de  faire  des  exemples ,  assez 
prompts  pour  ètje efficaces  ;  de  don- 
ner à  l'autorité  des  moyens  d'action, 
ou  des  ressources  comminatoires  qui 
hâtent  un  dénouement  que  la  justice, 
la  politique,  et  tous  les  intérêts,  pu- 
blics et  privés .  appellent  à  l'envi. 
Pour  cela,  les  lieutenans-généraux, 
investis  du  commandement  supérieur 
des  divisions,  doivent  être  pourvus 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés,  de 
rendre  des  décisions,  affranchis  de 
formes  trop  lentes  dans  un  état  de 
choses  exceptionnel  auquel  l'huma- 
nité elle-même  nous  prescrit  de  met- 
tre 6n  le  plus  tôt  possible. 

Mais,  du  reste,  la  juridiction  et 
l'administration  ordinaires  suivront 
leur  cours  ,  dans  ces  quatre  départe- 
mens, pour  tout  ce  qui  ne  touchera 
pas  à  la  question  spéciale  des  trou- 
bles, dont  ils  oiit  été  aftligés.  Les 
autorités  judiciaires  et  administra- 
tives se  concerteront  sans  cesse  avec 
l'autorité  militaire,  pour  faire  leur 
part  d'action ,  en  abandonnant  à 
celle-ci  ce  que  l'état  de  siège  lui  attri- 
bue ,  dans  le  but  indiqué  de  la  répres- 
sion des  désordres  poUllques,  et  en 
se  réservant  leurs  attributions  accou- 
tumées pour  tout  ce  qui  reste  en  de- 
hors deces  troubles.  Les  instructions 
de  vos  ministres  seront  claires,  for- 
melles, et  unanimes  sur  ce  point. 

Cette  mesure.  Sire,  sera  de^courte 
durée.  £lle  cessera  aussitôt  que  la 
présence  de  la  duchesse  de  Berry 
aura  cessé  elle-même  d'agiter  ces 
contrées,  où  il  faut  qu'elle  rencontre, 
après  l'indignation  gt^cérale  desjo- 
pulations  qui  ont  repoussé  ses  provo- 
cations criminelles,  la  justice  du 
Gouvernement,  appelé  à  venger  les 
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K>is  (la  pays,  et  le  vrcu  national  dont 
il  est  l'omrage. 

Je  suis  arec  un  profond  respect , 
Sire , 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obcissant 
serviteur, 

moivtalivbt. 

Ordonnance  du  Roi. 
Louis-Philippb,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*''.  Les  communes  comprises 
dans  les  départemens  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  la  Vendée  ,  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  et  des  Beux-Sèvres,  sont 
déclarées  en  état  de  siège. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le   5  juin  i852. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  l'inléricur , 

MOKTAI.IVET. 


PBOCLAMATIOX.     ■ 

Habitans  de  Paris , 

Vous  avez  frémi ,  dans  le  cours  de 
cette  journée,  des  attentats  dont  les 
factions  ont  affligé  quelques  points 
de  cette  capitale,  sous  prétexte  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  d'un 
brave  dont  la  famille  et  les  amis  s'in- 
dignaient comme  vous  de  ces  sacri- 
lèges excès. 

Le  gouvernement  du  roi ,  .créé  par 
le  vœu  national,  vous  annonce  au- 
jourd'hui qu'il  saura  remplir  la  mis- 
sion que  la  France  lui  a  confiée.  Ras- 
surez-vous ;  il  est  fort  de  votre  con- 
fiance et  il  la  justifiera. 

Des  hommes  désespéré.s  des  échecs 
éprouvés  dans  le  Midi,  Jans  l'Ouest , 
par  les  ennemis  éternels  de  nos  liber- 
tés, des  hommes"  qui  se  sont  vantés 
d'appeler  l'anarchie  an   secours  de  la 


contre-révolution,  ont  tendu  la  main 
aux  ennemis  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Le  ca-lisme  et!a  républi- 
que se  sont  levés  à-la-fois  .nujou.d'luii 
contre  le  trùne  de  juillet,  l'un  espé- 
rant se  servir  de  l'autre  pour  prépa- 
rer son  triomphe. 

Habitans  de  Paris,  vous  vous  sou- 
venez de  l'essai  de  république  qui  a 
décimé  vos  familles  :  la  république 
est  restée  ;a  terreur  des  bons,  parcu 
qu'elle  fut  le  règne  des  méchans.  Vous 
savez  aussi  ce  que  la  contre-révolu- 
tion vous  préparait  ;  ces  deux  fléaux 
se  sont  unis  aujourd'hui  contre  vous. 

La  révolte  s'est  montrée  sous  un 
emblème  digne  d'elle,  sous  un  dra- 
peau rouge  opposé  à  notre  glorieux 
drapeau  tricolore.  Le  drapeau  trico- 
lore qui  a  vaincu,  il  y  a  peu  de  jour* 
encore,  dans  la  Vendée,  le  dra])eau 
de  la  contre-révolution  ,  triomphera 
encore  aussi  facilement  de  .celui  de 
l'anarchie. 

La  garde  nationale  s'est  déjà  serrée 
avec  l'armée  autourdu  drapeau  fran- 
çais pour  confondre  ces  deux  fac- 
tions. Elles  en  triompheront. 

C'est  dans  \v,  moment  où  tous  les 
vrais  patriotes  s'unissent  au  gouver- 
nement pour  anéantir  dans  l'Ouest  les 
derniers  débris  du  parti  que  vous 
avez  vaincu  en  juillet .  que  la  révolte 
éclate  ici  même  pour  servir  d'auxi- 
liaire k  la  chouannerie.  Sous  des  cou- 
leurs diverses  ,  reconnaissez  les  mêmes 
passions,  les  passions  qui  conspirent 
le  bouleversement  de  la  sociélé.  No- 
tre devoir  est  de  la  défendre. 

Habitans  de  Paris,  votre  roi  vient 
d'arriver  au  milieu  de  vous  le  front 
paré  de  ces  couleurs  nationales  qui 
lui  furent  toujours  chères  comme  à 
vous.  Pour  lui  c'est  défendre  encore; 
ces  couleurs  sacrées  que  de  défendre 
la  couronne  qu'il  a  reçue  des  Fran- 
çais. Fiez-voiis  à  lui  comme  il  secou- 
ée à  vous,  et  périssent  les  factious 
aux  pieds  du  trône  de  juillet  soutenu 
par  la  France  constitutionelle  ! 

Le  pair  de  France ,  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'Inlcrieur , 


Paris  ,  f)  juin  i 


MOWTAI.IVKT. 
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Rapport  nu  Roi. 
Sirc , 


La  prévoyance  du  Gouvenement 
lui  commande  d'adopter  aujourd'hui 
toutes  les  mesures  propres  à  prévenir 
à  j  imais,  le  retour  de  tentatives  pa- 
reilles à  celles  qui  ont  affligé  la  capi- 
tale depuis  hier;  et  c'est  par  une  ré- 
pression forte  des  désordres  actuels 
qu'il  obtiendra  ce  résultat. 

Votre  Majesté,  en  traversant  au- 
jourd'hui les  raags  de  la  population 
pressée  sur  ses  pas,  a  pu  dislingùer,  k 
travers  l'expression  si  vive  de  son  dé- 
vouement,  celle  de  sa  confiance  dans 
la  fermeté  du  pouvoir,  qui  ne  man- 
querait pas  plus  aux  bons  Français, 
que  ceux-ci  ne  lui  ont  manqué  dan; 
cette  circonstance. 

Quand  de  généreux  citoyens  vien- 
nent rivaliser  avec  les  plus  braves 
soldats  de  zèle  et  d'intrépidité  ,  le 
Gouvernement  serait  coupable  en  ef- 
fet de  ne  pas  déployer  tous  les  moyens 
qui  lui  appartiennent  pour  protéger 
e.fficacsment  leurs  propriétés ,  leur  in- 
dustrie, leurs  familles ,  leurs  peronnes 
lâchement  assassinées  du  haut  des 
fenêtres  de  la  ville  dont  la  prospérité 
est  leur  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  force  ma- 
térielle ait  anéanti  aujourd'hui  sur 
tous  les  points  la  révolte  en  armes; 
il  faut  qu'une  force  morale  ,  toute- 
puissante,  frappe  d'interdit  l'esprit 
de  sédition  ,  en  pénétrant  par  des 
recherches  rapides,  par  une  action 
vive,  au  fond  des  complots  que  les 
factions  coalisées  ont  ourdis. 

J'ai  l'honnelir  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  déclarer  Paçis  eii  état  de 
siège 
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d'orages  et  do  dangers.  Il  faut  garan- 
tir l'avenir  comme  on  a  maintenu  le 
présent,  et  pour  cela,  mettre  en  de- 
hors la  loi ,  la  loi  toute  entière ,  comme 
ori  y  a  mis  les  jessources  matérielles, 
afin  de  ne  pas  prolonger  le  malheur 
de  la  situation  et  des  nécessités  qu'elle 
entraînait. 

Tel  sera,  pour  Paris,  l'objet  et  l'ef- 
fet de  l'état  de  siège  :  rendre  la  force 
publique  plus  présente  et  plus  active, 
sans  lien  changer  du  reste,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  ni  les  préparatifs 
ni  l'exécution  du  complot  et  de  la 
révolte,  à  la  juridiction  ordinaire,  et 
à  la  marche  habituelle  de  l'adminis- 
tration. Pour  tout  dire,  en  un  mot  , 
c'est  la  conspiration  seule  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  état  de  siège  dans  Paris. 

Au  reste ,  Siie ,  c'est  à  Paris  sur- 
tout qu'une  mesure  de  ce  genre  sera 
essentiellement  temporaire;  peu  de 
jours  sufiîront  sans  doute  à  un  pou- 
voir actif  pour  la  rendre  complète- 
ment efficace.  Elle  le  se. a,  et  cette 
belle  capital»)  aura  su  conquérir  l'or- 
dre,  en  juin  i852,  comme  en  juillet 
i83o  elle  a  su  conquérir  la  liberté  ! 

J  e  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire , 


De  Votre  Majesté , 

Le  très-humble  ,  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire-d'état de  l'intérieur  , 

MONTALIVBT. 

Ordonnanciî  du  Ilot. 

Louis-Philippe,  etc. 
Ce  n'est  pas  après  la  répression  des 
troubles  par  la  force  armée ,  qu'il  est  Considérant  que  dfs  attroupemcns 

besoin  de  rassurer  la  population  sur  séditieux  se  sont   montiés  en  armes 

la  portée  de  cette  mesuie,  qu'elle  a  dans  la  capitale;'  que  leur  présence 

désirée  elle -même,    trop   générale-  a  été  signalée  par  des  attentats  contre 

ment, pourne  I  as  s'être  rendu  compte  les  propriétés  publiques  et  p^rivées  , 

de  son  véiitable  caractère.  Elle  a  senti  et    par    des    assassinats  '"" 


que  c'était  dans  le  sein  de  la  ville 
même  oii  napuit ,  où  triompha  la 
révolution  de  juillet,  qu'il  convenait 
de  la  défendre  avec  le  plus  d'éneigie 
'contre  les  efforts  des  factieux  qui 
veulent  nous  ravir  cette  révolution  , 
ou  lui  en  substituer  une  autre  pleine 


contre     le: 
gardes  nationaux,  la  troupe  de  lign 


la    garde;  municipale     et  les    agens 
de  l'autorité  publique  ; 

Qu'il  importe  de  protéger  par  des 
mesures  promptes  'et  énergiques  la 
sfuetè  publique  contre  le  lelour  de 
semblables  attentats; 


.^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  niinislrc 
seerétaire-irétat  Su  département  de 
l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  La  ville  de  Paris  est  mise 
en  état  ^e  siège  ;  néanmoins  il  n'est 
rien  dérogé  aux  dispositions  relatives 
au  commandement  et  au  service  de 
la  gurde  nationale 

■}..  Notre  ministre  secrétaire-d'étal 
au  département  de  la  guerre  et  notre 
ministre  secrétaiie-d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  delà  présente  ordonn  mec. 

Au  pjlais  des  Tuileries,  le  6  juin 
iS52. 

LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétalre-d'ètat  au  dé- 
partement do  l'intérieur. 

Monta  Li  VET. 


Uappof.t  au  Roi. 

Du  G  juin  iSôa. 

Sire  , 
C'est  avec  douleur  que  je  me  vois 
dans  l'obligation  de  rendre  compte 
h  Votre  Majesté  des  graves  désordres 
auxquels  s'est  livré  un  grand  nom- 
bre d'élèves  de-  l'Ecole  polytech- 
nique- 
Ces  jeunes  gens  ,  égarés  par  de 
déplorables  illusions,  et  mettant  eu 
oubli  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  l'Etat,  qui  contribue  à  grands 
frais  à  leur  instruction  ,  et  qu'ils  se 

destinaient  à  servir  un  jour  dans  les     secrétaire -d'état  au  c^épa^temt^lt  do 
diverses  carrières  publiques,  ont  forcé      la  guerre  , 


vant  plus  répondre  du  dévouement 
de  la  totalité  des  élèves  ('e'  l'Ecole 
polytechnique  aux  institutions  et  au 
trùne  fondés  par  notre  glorieuse  révo- 
liitio.:  de  juillet,  je  me  vois  à  regret 
dans  la  nécessité  de  proposer  à  Vytre 
Majesté  le  licenciement  de  cette 
Ecole,  Mais  je  remplis  en  même 
temps  un  devoir  en  appelant  la  bien- 
veillance du  Roi  sur  les  élèves  qui 
ont  fait  preuve  des  bons  sentiniens 
dont  ils  sont  animes. 

Tel  est  le  but  du  projet  d'ordon- 
nance que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

Le  ministre  secrétaire' (tètat  de  la 
guerre , 

M='l  duc  DE  Dalmatik. 

0HD0î(îiAI«CE    du   Roi. 

Locis-Philippe,  etc. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  des  graves  désordres  auxquels 
un  grand  nombre  d'élèves  de  l'Iicole 
polytechnique  s'est  livré, 

i"  En  forçant  la  consigne  de  l'K- 
cole ,  pour  aller  se  joindre  aux  sédi- 
tieux ,  et  en  prenant  part  aux  actes 
de  rébellion  dont  les  fauteurs  de  l'a- 
narchie se  sont  rendus  coupables  ; 

2°  En  revenant  à  deux  reprises 
coercber  à  séduire  Jes  élèves  qui  sont 
demeurés  fidèles  à  leur  devoir  ,  et 
ayant  manifesté  l'intention  de  leur 
enlever  les  armes  de  l'Fcole,  que  ces 
derniers  élèves  ont  constamment  dé- 
fendues .avec  honneur; 

Sur  le  rapport    de  notre  ministre 


la  consigne  de  l'Ècol-^  pour  aller  se 
joindre  aux  séditieux  :  ils  ont  pris 
une  part  active  aux  actes  de  rébellion 
dont  les  fauteurs  de  l'anarchie  se  sont 
rendus  coupables  ;  ils  ont  cherché  à 
entraîner  ceux  de  leurs  camarades 
qui  sont  restés  fidèles  à  leur  devoir; 
ils  sont  revenus  à  deux  reprises  pour 
tenter  de  les  séduire ,  et  ne  pouvant 
y  parvenir,  ils  o :;t  manifesté,  par 
des  actes,  l'intention  de  leur  enlever 
les  armes  de  l'Ecole ,  que  ces  der- 
niers élèves  opt  constamment  défen- 
dues avec  honneur. 

Dans  cet  état  de  choses,  ne  pou- 


y4nn.  hist.  pour  i832.  Appendice. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i'^''.  Les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique sont  licenciés,  et  rentre- 
ront immédiatement  dans  leiu-s  fa- 
milles. 

2.  L'Ecole  polytechnique  sera  im- 
médiatement réorganisée. 

5.  Les  élèves  de  l'EcqJe  polytech- 
nique qui  ,  demeurés  fidèles  à  leur 
devoir,  ont  défendu  avec  honneur 
les  armes  de  l'Ecole,  feront  partie 
de  l'Ecole  réorganisée,  dont  ils  com- 
poseront le  noyau.  Il  sera'  pourvu  au 
complément  de  l'Ecole  par  les  non- 


'./ 


APPENDICE. 

velle,  admissions  qui  ^^^ 
anrJ's  le^  examens  de  cette  année , 
'conformément    aux    lois    et    ordofi- 

'"r'Notve  ministre  .ecrétaire-d'état 
delVRaevreestcUa.gédel'execntion 
,lo  la  présente  ordonnance. 
DonnéàPans,le6  juin  1802. 
..LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

U  ministre  secrétaire -d'clat  de    la 
guerre , 
Maféchal  duc  db  Dalmatib. 


Paris,   et  à  sa  réoiganisatioin   ulté- 
lieure. 

Je  suis  avec  respect , 
Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  Irès-humble   et   tr?s-obéis- 
saiit  serviteur, 
Le  pair  de  France,  ministre  sccré- 
iaire-d'état  de  l'Intérieur, 

MONTALIVET. 


■RAPPCHTn"  Ror. 

Snt'ention  de  Votre  Majesté  ,  en 
do  nant  au  corps  d'artdlene  de    la 
S    nationale\le    Paris  son  orga- 
Ss-ation   aclnclle,   était    d'a,outer    à 
r.  .1  ^et  à  la  force  de  notre  milice 
1  éclat  '^l^'^         .,  .^,,6  voulait  té- 
ctoyenne    Votre^    sollicitude    pour 
;S     ble  Witution    de    la    gar^ 
*-nnilP  et  son  désir  de  la  perl.3C- 
;\onne    dans  toutes  ses  parties.   J'ai 
'u  n°o  -mAme  l'honneur  de  proposer 
Toi  les  moyens  d'exécution  qui 
éïairn;    ju^éB    P-Pres    à    atteindre 
"l^afla  douleur  d'annoncer  aujour- 
d'hui à  Votre  Majesté  qu'une  expé^ 
'      •        „  ,  Prente  m'a  démontré  qu  d  y 
S  lieu  c^e  procéder  diiféremment 

„t  Se  pour  obtenir  le  résuta^ 
désiré;  car  une  '.ssez  grande  pa.t.e 

n  corps  d'artillerie  ne  s  est  pas 
tntS^n  harmonie  avec  la  g^^^^^ 

r^'t^^  ':^'  r'^oS^tv^tre 

harmonie  V^'^^  ',.  ^^^  réorgani- 
Ma  este  de  i«l='^'  "  ^^^  Dans  cette 
■^^'■""''Snsr'^admlssansdoute 

en  P^em-t^re  ut^  ^^^^ 

*l'^^'ffe-it  aujourd'hui  aux 

légions  pou  ^^^  ^^^.^^  q^  ,1 

Sapàet'w   à   ce    «PPO,.    c!c 

qualifier.  .         '•„    yoirg 

•Pn    conséquence,     e    pne     roue 


ORDOSNAKCE  du  Uoi. 

Loois-Phi  LIPPE ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  :  .,,     •     j     i 

Art.  1".  Le  corps  d'attiUene  de  la 
carde  nationale  de  Paris  est   dissous. 
2.   Il  sera  procédé  ultérieurement 
à  la  r.'organisation  de  ce  coijis. 

5  l^otre  ministre  secrétair£-d  état 
au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  do  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  juin 
i832. 

louis-philippe: 

Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  secré. 
tâir.-d'élat  au  département  de  l  in- 
térieur % 

MONTALIVBT. 


Ordoknance  du  Uoi. 
Loujs-Philippe,  etc. 
Sur  le  rapport    de   notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département   du 
commerce  et  des  travaux  publics  , 
Notre  conseil-d'état  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art   1".  L'École  royale  vétérinaire 

d'Alfo'rt  est  licenciée.  ^'^'^^'"^^^1 
du  commerce  et  des  travaux  pu hhcs 
nous  en  proposera  la  réorganisation, 

^'l^No'rrministrese-crétaire-d'état 
au  département  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  est  chargé  du  ï'axé- 
cutipn  de  la  présente  ordoanance. 
Fait  à  Paris,  le  6  juin  i832. 

LOUIS-PHILIPPÏL. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  m'mistrc  secré- 
taire-d'ciat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  , 

C'"=  d'Argodt. 


lKSTRtiCTio?.s  données  par  M.  Iç  mi- 
nistre de  la  guorre^  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège. 

A  M.    le  lieutenant-général  comman- 
dant ia  i"  division  militaire,  à  Paris. 
Paris,  le  7  juin  i832. 

»  Général,  je  vous  adresse  l'am- 
pliatioa  d'une  ordonnance  royale  en 
date  du  6  juin  ,•  qui  détiare  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paiis. 

0  Cette  mesure  a  été  rendue  né- 
cessaire par  les  troubles  sanglans  que 
les  iactionj^  carlisie  et  lépublicaine 
ont  soulevés  dans  lacapitaje,  pair  les 
tentative»  de  contre-révolution  et  de 
guerre  civile  qui  ont  éclaté,  par  les 
manœuvres  et  les  complots  qui  ont 
précédé  et  préparé  ces  attentats; 
elle  l'est  enfin  par  le  commenceaient 
d'exécution  dont  ces  manœuvres  et 
complots  ont  été  suivis. 

»  Par  la  déclaration  d'état  de  siège, 
l'autorité  militaire  est  de  droit  inves- 
tie des  attributions'  qui,  dans  l'état 
ordinaire, appartienn(.'nt  aux  autorités 
civiles-,  tant  administrative  que  judi-i 
ciaire.  Toutefois,  l'intention  du  gou- 


les provocations  à  la  révolte  laites 
par  cetie  voie,  et  les  i)ublications 
qui  présenteroot  le  caractère  de 
complicité  avec  la  rébellion  et  les 
attentais  à  l'ordre  public,  sont  des 
crimes  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

»  Toutes  les  poursuites  à.  diriger 
contre  les  prévenus  des  délits  ou  des 
crimes  de  la  nature  de  ceux  qui 
viennent  d^èfie  spécifiés  ,  auront  lieu 
par  l'ordre  de  l'autorité  militair-e, 
ou  sur  la  réquisition  qu'elle  adressera 
aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires ,  en  se  concertant  au  surplus 
avec  elles  sur  les  moyens  d'exécutiJn. 
Ces  dernières  demeureront  investies 
de  lenrs  attributions  pour  les  cas  or- 
dinaires, c'est-à-dire  pour  tout  ce 
qui  ne  sera  ni  crime,  ni  délit  poli- 
tiques, rien  n'étant  changé,  du  reste, 
en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  police  de  la  ville  de  Paris,  ni 
dans  les  attributions  de  MM.  les 
préfets. 

■>  Le  Roi,  en  se  résignant  avec  re- 
gret h  la  nécessité  d'interrompre 
dans  la  ville  de  Paris  le  cours  de  la 
justice  ordinaire.,  a  voulu  du  moins 
restreindre  les  formes  exceptionnelles 
aux  cas  de  rébellion  qui  les  ont  ren- 
Jues  indispensables,  et  ne  modifier 
l'action  de  l'aatoriré  qu'en  ce  qui 
concerne  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  la  tranquillité  de  la  capitale, 
conservant  avec  soin  à  tous  les  ci-  , 
toyens  étrangers  à  ce  crime  les  ga- 
ranties de  la  loi  commune. 

0  Vous  aurez  en  conséquence  à 
donner  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  faire,  rechercher  et  poursuivre 
les  auteurs  et  instigateurs  de  révolte 


vernemcnt    du    Roi    est    que,    dans 

cette  circonstance,  l'action  de  la  jus-     et  de  désor<ire  public,    quels   qu'ils 

tice    militaire' s'applique   seulement      puissent  être;  vous  prescrirez  de  les 


aux  cas  spéciaux  ayant  lapport  à 
l'insurrection,  au  soulèvement,  à 
l'embauchage ,  à  la  séduction  des 
troupes,  aux  provocations  à  la  révol- 
te ,  et  autres  circonstances  consti- 
tuant la  complicité;  enfin,  aux  faits 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  la 
guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la 
force  armée,  la  dévastation  et  le 
pillage  public. 

»  Quant  à  la  presse ,  les  simples 
délits  resleroiit  soumis  à  la  juridic- 
tion  des  tribunaux-   ordinaires;   mais 


mettre  en  arrestation  partout  où  ils 
pouEi'ont  être  saisis. 

»  Vous  êtes  autorisé  à  cet  effet  à 
faiae  procéder  à  toute  visite  domici- 
liaiiç  ,  en  vous  concertant  avec  M.  le 
préfet  de  police  et Jes  diverses  auto- 
rités judiciaires  et  administrative*. 

n  Les  deux  conseils  de  guerre  exis- 
tant dans  la  1"  division  militaire 
seront  investis,  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'état  de  siège ,  de  la  connais- 
sance des  crimes  et  <lèiiis,  dans  les 
cas  ci-desKus  spècili'^s. 
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»  Lfiur  compétence  |seia  détetrui- 
née  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit  ^  tant  en  raison  de  la  per- 
sonne, si  par- exemple  le  prévenu  est 
militaire,  qu'en  raison  de  la  matière, 
c'est-à-dire  de  la  nature  des  délits, 
si  le  fait  incriminé  est  dans  la  caté- 
gorie';]des  crimes  ou  délits  politiques. 
^  f»  Les  prévenus  des  crimes  ou  délits 
ci-dessus  spécifiés  seront  amenés  et 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
dans  quelque^lieu  qu'ils  soient  ar- 
rêtés. 

»  La  procédure  se  fera  comme  le 
ptescrit  la  loi  du  i3  brumaire  an  5, 
et  suivant  les  formes  établies  par  les 
lois  et  la  jurisprudence.' 

»  Les  jugemens  seront  rendus  et 
libellés  dans  les  formes  ordinairement 
suivies. 

»  Quanta  l'application  des  lois  pé- 
nales, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  conseils  de  guerre  doivent , 
pour  les  cas  non  prévus  par  les  lois  mi- 
litaires, recourir  au  Code  ordinaire, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  18,  titre  XIII  de  la  loi  du 
3  pluviôse,  an  2 ,  de  l'article  10  du 
décret  du  i*'  mai  1812,  et  de  l'avis 
du  conseil -d'état  du  i4  avril  1812, 
approuvé  le  22  septembre  même 
année. 

a  L'exécution  des  jugemens  se  fera 
en  observant  rigoureusement  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  12  de  la  loi  du  iS 
vendémiaire  an  6  ,  s'il  s'agit  d'acquit- 
tement, et  par  les  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  i5  brumaire  an  6,  s'il  s'agit 
de  condamnation.  Dans. le  c;!S  où  il 
V  aurait  lieu  d'exécuter  des  condam- 
nations par  contumace,  les  articles  1 4, 
i5  et  16,  titre  XIII  de  la  loi  du  3 
pluviôse  an  2  ,  seraient  observés. 

»  Les  armes  de  guerre  et  muiytions 
qui  ont  été  enlevées  à  des  postes  de 
la  garde  nationale  ou  de  la  ligne, 
chez  des  armuriers,  et  a  des  étabiis- 
semens  publics  ou  particuliers  ,  se- 
ront recherchées  pour  ètie  réintégrées 
dans  les  arsenaux  ,  si  ces  armes  et  mu- 
nitions appartiennent  à  l'Ktat,  ou 
lendues  à  leurs  propriétaires,  et  il 
sera  informé  contre  les' détenteurs. 

»  Les  dispositions  de  la  loi  du  21 
avril  i852  sur  les  étrangers  réfugiés 
seront  immédiatement  mises  à  exé- 
cution à  l'égard  de  ceux  de  ces  étran- 


gers dont  la  présence  a  été  ou  sera 
jugée  susceptible  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

11  Vous  me  tiendrez  exactement  in- 
formé de  tous  les  ordres  que  vous 
donnerez  relativement,  soit  aux  pour- 
suites dirigées  contre  des  prévenus, 
soit  aux  arrestations  nécessaires,  soit 
aux  mises  en  jugement,  ainsi  que  de 
toutes  autres  dispositions  que  vous 
aurez  faites  pour  l'exécution  des  pré- 
Sentes  instructions.  Vous  prendrez  du 
reste  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  tranquillité  ne  puissse  être  troublée 
pendant  le  cours  de  ces  opérations, 
et  pour  que ,  s'il  survenait  quelque 
tentative  de  désordre  ,  elle  fût  im- 
médiatement réprimée  par  la  force 
des  armes. 

»  Vous  sentirez  qu'il  importe  de 
donner  à  ces  mêmes  opérations  la 
plus  grande  activité ,  afin  que  la 
tranqniilité  soit  promptement  affer- 
mie dans  la  ville  de  Paris;  que  dé- 
sormais elle  ne  puisse  être  troublée 
par  les  entreprises  insensées  des  re- 
belles ,  et  que  le  régime  exceptionnel 
dont  ces  entreprise»  ont  nécessité  l'é- 
tablissement puissent  n'avoir  qu'une 
durée  très-limitée. 

»  La  haute  importance  des  mesures 
que  cette  instruction  vous  prescrit 
m'est  un  sur  garant  du  zèle  éclairé 
que  vous  mettrez  à  leur  exécution. 

»  Le  ministre  seerctairc-d'état  de  la 
g uerre. 

Maréchal  duc  de  Dalm\tie.  » 


Rapport  au  Roi. 

Sire , 

Le  Gouvernement  de  Votre  Mijesté 
avait  résolu  de  prononcer  la  levée  de 
l'état  de  siège  ,  pour  Paris  ,  immédia- 
tement après  que  la  cour  de  cassation 
aurait  statué  sur  les  pourvois  dont 
elle  était  saisie. 

En  effet,  quand  il  était  permis  d'es- 
pérer qu'il  ne  restait  plus  d'armes  à 
Paris  que  dans  les  mains  qui  défen- 
dent avec  autant  de  courage  que  de 
dévouement  le  Trône  et  les  institu- 
tions de  juillet  ;  quand  le  licenciement 
du  corps  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, et  des  écoles  polytechnique 
et    d'Alfoi  t   était   opéré  ;    quand   les 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (F^  Partie.)  37 

d'une  faction  coiilie-révolulioniciiie. 
J'ai  rfeounuur  de  pruiioser  i\  Votre 
Majesîé  d'oraiinner  la  levée  de  l'état 
de  siéffe, déclaré  à  Paria,  par  ordon- 
nance du  6  juin  dernier. 
Je  snis  avec  respect , 
Siit!, 

De  Votre  Majesté , 
Le  tres-hniuble  et  tréti-obéissanl 
serviteur , 


Sociétés  prétendues  populaires  se 
trouvaient  réduites  à  dissimuler  leur 
existence  devant  le  peuple  qui  lea  dé- 
savoue, conmie  devant  les  lois  qui  les 
l'éprouvent  ,  le  Couverneiuent  qui 
voyait  la  tranquillité  de  Paris  assurée, 
avait  droit  de  pense*'  que  l'opinion 
comme  lo  pouvoir  ^  avait  assez  de 
force  pour  en  maintenir  la  durée  dans 
'.'avenir,  et  il  était  prêt  à  se  dessaisir 
avec  autant  d'empressement  que  de 
sécurité,  des  moyens  extraordinaires 
qu'il  avait  empruntés  aux  lois. 

Telle  était  sa  disposition,  lorsqu'est 
intervenu  l'arrêt  de  la  coar  de  cassa- 
tion ,  en  date  de  ce  jour ,  qui ,  en  op- 
position à  l'avis  de  plusieurs  cours 
royales,  a  déclaré  l'incompétence  des 
conseils  de  guerre  permanena  des  di^ 
visions  militaires,  à  l'égard  des  indivi- 
dus pris  les  aimes  à  la  main. 

(Je  dissentiment  a  du  déterminer 
le  Gouvernement  à  changer  les  ins- 
tructions concernant  les  pouvoirs  ju- 
diciaires à  Paris  et  dans  l'Ouest.  Quant 
auxpouvi  irs  administratifs  extraordi- 
naires, qu'il  a  la  faculté  de  garder. ou 
de  déposer,  il  les  déposera,  comme 
il  en  avait  l'int<^ntion,  pour  la  capitale, 
mais  il  les  gardera,  comme  tout  lui  en 
fait  un  devoir  ,  pour  les  départemens 
de  l'Ouest ,  où  tous  les  bons  citoyens 
ne  pourraient  que  regretter  de  voir  af- 
faiblir l'action  de  l'autorité. 

Pour  Ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
}udiciaiies,le  Gouvernement  de  Votre 
Majesté  aura  à  examiner  s'il  y  a  lieu 
de  demandera  la  législature  les  moyens 
de  répression  qui  peuvent  lui  man- 
quer pour  protéger  la  liberté  et  l'ordre 
public  contre  la  révolte  aimée. 

En  mettant  aujourd'hui  un  le^me  à 
toutes  les  conséquences  de  l'état  de 
siège,  pour  la  ville  de  i'aris,  le  Gou- 
vernement éprouve  fe  besoin  de  ren- 
dre hommage  à  la  sagesse  et  au  patrio- 
tisme de  l'immense  population  de 
cette  capitale,  qui  a  senti  que  la  me- 
sure adoptée  n'affectait  en  rien  ses* 
droits  ni  ses  intéi  èts,  ses  libertés  ni  ses 
habitudes  ,  et  qui  ,  par  sa  confiance 
et  par  son  activité,  a  témoigné  haute- 
ment qu'elle  ne  voyait  dans  les  déter- 
minations du  pouvoir  qu'une  nécessité 
dont  il  n'était  pas  l'auteur,  et  une  ga- 
rantie des  principes  d'fwdre  qui  ont 
triomphe    en    iS52    comme  en    1800 


Le  pair  de  Franco,  ministre  socrétairc- 
(i'clatdo  l'intérieur, 

Monta  LWET. 

Ordonra.-vcb  du   Roi. 
ÈOiiJS-PHiLtrpE,  ett:. 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
riètaiie-d'étnt  a  ;  département  de 
i'inlériem- , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  • 

Art.  i<".  L'état  de  sîége  de  la  ville 
de  Paris  est  levé. 

a.  Nos  min  stres  secret,  ires-dfélat 
de  laguer;o  et  deTintérieu'  sontchar- 

fés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Al» 'palais  desTuileiies,  le  29  juin 
î85a.~ 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Lo  pair  de  France  ministre  secrétaire 
d'état  audépartemeni  de  l'intérieur , 

MOWTALIVET. 


CiBcuLAiRE  du  mini  tie  de  la  Juitîce 
aux  procureurs  -généraux ,  sur  la 
presse, 

Paris  le  2  juillet. 

Monsieur  le  procureur-général  ,  il 
est  du  devoir  de  tout  gouvernement 
de  protéger  la  constitution  du  pays 
contre  les  attaques  de  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  la  détruire  et  contre  les  in- 
sultes employées  à  la  décréditer. 

Le  respect  pour  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  i83o  et  pour  le  trône  na- 
tional qu'elle  a  fondé,  est  commande 
par  nos  lois.  Toute  attaque  dirigée 
contre  ces  deux  bases  de  noire  droil 
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public  doit  être  punie.    La  paix  ym- 
bliquê  y  est  intéressée., 

La  presse,  etpaitïculièremcntcelle 
des  journaux ,  a ,  dans  ces  derniers 
temps,  outrepassé  les  limites  qu'U 
est  interdit  à  toute  discussion  de  fran- 
chir. Je  n'ai  pas  besoin  de  provoquer 
de  nouveau  vos  poursuites  contre  les 
Jittaques  cyniques  dont,  plus  d'une 
fois,  la  personne  même  du  prince  a 
été  l'objet,  de  la  part  des  ennemis  de 
notre  ordre  conslitutionnol.  Le  mé- 
j)ris  public  ne  suffît  point  pour  pré- 
venir le  renouvellement  de  ces  ou- 
trages dictés  et  recueillis  par  les  plus 
uiauvaises  passions.  Fja  sévère  appli- 
cation des  lois  pénales  est  nécessaire 
contre  de  tels  désordres  ;  mais  il  est 
d'autres  abus  sur  lesquels  je  crois  de- 
voir appeler  votre  attention.  Au  lieu 
de  se  renfermer  dnns  la  critique  des 
doctrines  et  des  aptes  du  gouverne- 
ment, quelques  écrivains  ,  s'exeitaiit 
par  une  déplorable  émulation ,  ont 
tniii  en  question  le  gouvernement 
même  dans  son  principe  et  son  es- 
sence. Chaque  jour  a  vu  se  renouveler 
des  provocations  publiques  à  quel- 
qn'autre  restauration  du  régime  dé- 
chu et  de  ia  royauté  du  droit  divin, 
ou  des  appels  à  l'établissement  d'un 
système  de  république  dont  on  tra- 
vaille à  faire  prévaloir  les  théories  sur 
celles  de  notre  monarchie'  constitu- 
tionnelle. La  licence  de  ces  ennemis 
déclarés  a  porté  ses  fruits.  Des  pa- 
roles provocatrices  ont  été  suivies 
d'actes  hostiles.  L'ouest  ef  Paris  ont 
été  témoins  de  sauglans  désordres 
réali-iés  par  des  hommes  qui  ont  cru 
possible  de  faite  tout  ce  que  tant  d'é- 
crivains avaient  conseillé. 

Le  sang  versé  et  le  besoin  d'assurer 
la  paix  inléiieure  com'niandent  de 
mettre  un  terme  à  un  dérèglement 
qui  a  trop  duré  et  <;ui  tendrait  à  com- 
promettre dans  la  confiance  des  peu- 
ples le^dogme  salutaire  de  la  liberté 
de  la  presse. 

La  liberté  de  la  presse  ne  va  pas 
'usqn'à  permettre  de  déclarer  haute- 
ment que  l'on  se  refuse  à  reconnaître 
le  gouvernement  et  la  Charte  de  i83o, 
ni  jusqu'à  autoriser  la  provocation 
publiquc.à  la  violation  des  lois. 

Elle  ne^^va  pas  jusqu'à  permettre 
l'expression  du  mépiis  pour  nos  ins- 


titutions, ni  les  conseils  donnés  pour 
leur  ar.éavitissement.  Si  l'impunité 
devait  couvrir  les  paroles  de  ceux  qui 
proclameiit  la  légitimité  dt-  la  dynas- 
tie déc!:ue  ,  de  quel  droit  puniiait- 
on  ceux  qui  agiraient  pour  établir  par 
d^  complots  ou*  à  main  armée  sa  do- 
mination sur  la  France.  S'il  était  li- 
cite de  dire  que  là  république  con- 
vient à  la  France  mieux  que  la  royau- 
té ,  de  quel  droit  réprimerait-on  ceux 
qui,  conséquens  avec  cette  théorie, 
66  présenteraient  en  armes  pour  l'é- 
tablir 1 

Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et  si  le 
droit  de  contrôler,  dans  une  discus- 
sion libre  ,  îçs  actes  de  l'autorité  res- 
ponsable, est  la  propriété  constitu- 
tionnelle de  tous  les  citoyens,  nier 
ou  mettre  en  question  le  principe 
même  de  notre  gouvernement,  est 
toujours  un  délit ,  lorsque  des  faits  de 
rébellion  so  rattachant  à  des  provo- 
cations coupables,  ne  leur  donnent 
point  le  caractère  dé  crimes. 

Un  pays  où  la  législation  s.jrait 
assez  o!)scure  pour  qu'un  écrivain  con- 
vaincu d'attaque  contre  le  principe 
de  la  constitution- et  l'essence  du  gou- 
vernement put  ne  pas  être  déclaré 
Coupable  ,  serait  livré  à  des  périls  sans 
cesse  lenaissans.  La  longue  impunité 
de  ceux  qui  proclameraient  la  néces- 
sité d'un  régime  nouveau  ,  amènerait, 
comme  conséquence  inévitable,  des 
tentatives  en  iaveur  de  ce  régime. 

De  fatales  épreuves  ont  démontré 
combien  do  maux  le  mépri-s  de  ces 
vérités  doit  entraîner.  Le  fang  fran- 
çais a  coulé  pa»  des  mains  françaises  , 
<  t  les  crimes  1  s  plus  bas  se  sont  mê- 
lés a«s  douleurs  de  la  guerre  civile. 
Nul  n'oserait  prétendre  que  dans 
cette  dépravation  politique,  qui,  se 
faisant  un  jeu  de  tous  les  crimes,  a  pré- 
ludé ,  dans  la  Vendée  comn^e  à  Paris', 
à  la  guerre  civile  par  l'assassinat,  les 
prédications  quotidiennes  en  faveur 
de  la  dynastie  déohue  ou  d'un  gou- 
vernement républicain ,  n'ont  armé 
aucun  bras  et  n'ont  pas  exercé  l'in- 
fluence la  plus  déplorable.  Le  res- 
pect pour  la  paix  publique  nous  dé- 
fend de  permettre  aux  é'  rivains  enn  - 
mis  de  notre  ordre  constitutionnel  de 
faire  chaque  jour  de  nouveaux  appels 
à  de  pi  terribles  expériences.  Le  gou- 
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Veroement  manquerait  à  ses  jilus  iru- 
pùiieux  devou"S  s'il  en  tolérait  le  re- 
tour. 

Vous  n'hésiterez  pas.  Monsieur  le 
procureur-général,  à  vous  servir/de 
toutes  les  ressources  que  nous  offro 
la  législation  contre  les  délits  que  je 
viens  de  vous  signaler.  L'expérience 
et  le  patriotisme  du  jury  lui  feront 
comprendre  que  la  liberté  se  com- 
promet et  se  perd  par  l'impunité  lais- 
sée à  la  licence,  et  que  la  consolida- 
tion du  trône  constitutionel  importe 
au  développement  de  nos  institutions 
nationales.  C'<  st  la  cause  de  la  civili- 
sation qu'il  s'agit  de  défendre  contre 
l'anarchie  ;  c'est  le  gouvernement 
choisi  par  le  pays  qir'il  s'agit  de  for- 
tifier par  le  jugement  du  pays,  coii- 
tre  les  attaques  deceùs  qui  voudraient 
favoriser  de  coupables  essaie  do  gou- 
▼eriiemens  nouveaux  ,  au  risque  du 
bouleversement  de  l'ordre  social. 

Vous  vous  pénétrerez  de  ces  ins- 
tructions ;  elles  se  réduisent  à  ces 
mots  ;  liberté  entière  pour  la  discus- 
sion des  actes  du  gouvernement ,  mais 
répression  rigoureuse  pour  les  écri- 
vains qui  prétendent  trouver  dans  la 
Charte  le  droit  de  nier  la  Charte  elle- 
mômo  ,  et  qui  par  leurs  attaques  con- 
tre le  principe  do  notre  gouverne- 
nement,  appellent  sur  le  pays  une 
agitation  dangereuse  etties  désordres 
sanglans. 

^  Recevez,  M.  le  procuieur-général, 
I  assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  gardc-des'sceaux , 

Baothe. 


ObdohuAxck  du  lîoi,  qui  autorise  t.n 
emprunt  de  i5o  millions. 

Vu  l'état  de  situation  des  crédits 
ouverts  parles  lois  des  5  janvier,  25 
mars,  18  avril  i8ji  et  21  avril  18^2, 
qui  ont  créé  les  voies  et  moyens  ex- 
traordinaires applicables  au  service 
des  dépenses  publiques. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
(fecrélaire-d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordoiiné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :    . 

Art.  \",  Notre  ministre  sccrétdre- 
d'élat  des  Onances  est  autorisé  ."i  pro- 


céder à  la  vente  aveJcconctUTcnce  et 
pub  licite, et  sur  soumissions  cachetées, 
de  la  somme  de  renie  nécessaire  pour 
produire  un  capital  décent  cinquante 
millions.  Cette  vente  aura  lieu  eu 
rentes  cinq  pour  cent  portant  jouis- 
sauce  du  22  mars  i852.  Elie  sera 
faite  à  la  compagnie  qui  olFrira  le 
t)i  ix  le  plus  élevé  des  rentes  à  ins- 
crire ,  sauf  la  réserve  du  minimum 
établi  p:ir  le  ministre. 

2.  Conformément  à  l'art.  7  de  la 
Ipidu  25  mars  iS3i  ,  et  à  l'article  12 
de  la  loi  du  18  avril  suivant,  la  do- 
tation de  la  Caisse  d'amortissement 
sera  accrue,  à  partir  du  16  novembre 
prochain  ,  d'une  sorumc  égale  au  cen- 
tième du  capital  noir.inal  des  rentes 
qui  8ero;it  n  gociées  eu  vertu  de 
l'art,  i*-'  ci-dessus.     • 

3.  Noire  ministre  secrélairc-d'étal 
des  finances  <  st  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordimnance. 

Faità  Saint-Clcud,  le  7  juillet  i85a. 
LOUÎS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le    ministre    scirùidlrc  -  d'àlal 
finances , 

Loi  IS. 


</tw 


'JAniAUE    DU    nOl    DKÏ    BELGES    BT    BE,!,^ 
PUISCE6SE    I.OuisE  J)'onLÉAKS, 

Extrait  dM  registres  de  l'état  civil  de 
la  7naison  royale. 

L'an  mil  huH  cent  trente-deux  ,  K- 
jeudi  neuvième  jour  du  moi^  d'août, 
à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  Etienne-Denis,  baron  Pas- 
quier,  pair  de  France,  président  de 
lachambre  des  pairs,  gr>:nd'cr.iix  do 
la  Légion-d'honneur,  remplissant, 
aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  25  mars  1816,  les  fonctions. d'offi- 
cier de  l'état  civil  à  l'égard  des  prin- 
ces et  princesses  de  la  maison  royale, 
accompagné  seulement  (attendul^b- 
sence  de  Charles-Louis  Huguet|  mar- 
quis de  Sémonville,  pair  de  France, 
grand  référendaire  de  la  chambre 
des  ])airs)  de  Eugène-François  Cau- 
chy,  auditeur  au  conseil-d'état,  gaide 
des  registres  et  arcliives  do  ladite 
chambre     des     pairs  ,    remplissajojt 
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les  fonctions  de  grenier  diidiS  étal 
civil,  nous  sommes  transporté,  d'a- 
près les  ordres  du  Roi,  an  chfiteau 
royal  de  Compiègne,  dans  le  grand 
cabinet  de  Sa  "'ajesté,  où  s'étaient 
également  rendus,  par  ordie  du  Roi, 
Hoiace-François-Baslien  ,  com  e  Sé- 
bastiani  do  Ih  Porta,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  des  aifai- 
res  étrangères,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi,  grand'croix  de  la  Lé- 
gion-d'honneur; Félix  Barthe ,  garde- 
des-sceaux  de  France,  ministre  si'cré- 
taire-d'état  au  département  de  la  jus^ 
tice  ;  et  Charles-Amé-Joscph  Lehon  , 
envoyé  extraordinaire  ,' ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ,  (  flicier  de  la  Légion-d'hon- 
ncur  ; 

Oii  étant,  avons  procédé  à  l'acte 
de  mariage  de  très-haut ,  très-puis- 
sant et  très-excellent  prince  Léupold 
premier  du  nom  (  Léopold-Georges- 
Chrétien-Frédéric) ,  roi  des-  Belges  , 
duc  de  Saxe ,  prince  de  Cobourg- 
Gotha  ,  né  à  Cobourg  le  seize  décem- 
bre mi!  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
fils  majeur  de  très-hraut  et  très-puis- 
sant prince  François-Ant^hie,  duc  de 
Saxe,  prince  de  Cobourg  et  SalH'eld  , 
et  de  très -haute  et  très  -  puissante 
prin  esse  Auguste  -  Caroline -. r-ophie  , 
duchesse  de  Saxe  ,  veuf,  le  six  décem- 
bre mil  huit  cent  dix-sept,  de  Irès- 
haute ,  très^uissante  et  très-excel- 
lente princesse  Charlolle  -  Augusta, 
fille  de  t  ès-baut,  très  -  puissant  et 
très-axcellent  prince  Georges  IV  ,  roi 
du  royaume-uni  de  la  Giandij-Breta- 
gne  et  d'Irlande  ,  d'une  part; 

ht  très-haute  et  très-puisSante  prin- 
cesse Louise-IMaric-Thérèse-Caroline- 
Isabellcj  princesse  d'Orléans,  née  à 
Païenne  le  3  avril  1812,  fille  mineure 
de  très-haut,  très-paissant  et  très - 
excellent  prince  Louis-Phiiippe  ,  pre- 
mier du  nom,  roi  des  Français,  et  de 
t.iès-haute ,  très-puissante  ettiès-x- 
cellente  princesse  Marie  -  Amélie, 
ieine  des  Français  ,  d'aut.e  part; 

Etàccteflfet,  en  préseace  desdits 
très-haut,  très-puissant  et  très-excel- 
lent prince  Louis-Philippe ,  premier 
du  nom ,  roi  des  Français  ,  et  très- 
haute,  très-puissante  et  très- excel- 
lente princesse  Marie-Amélie ,  reine 
4es  Fiançais,    coram  •  aussi  en  pré- 


sence de  très  ha  ils  et  très-puis  anx 
piinces  Ferdinand  -  Philippe  -  Louis- 
Charles-Henri  Rosolin  d'Orléans  ,  duc 
d'Orléans  ,  prince  royal  ;  Louis-Char- 
Ies-Philip[)e-Raphaël  d'Orléans  ,  duc 
de  Nemours  ;  François  -  Ferdinand- 
Philippe  -  Louis  -  Marie  d'Orléans  , 
prince  de  Joinville;  Henri-Eugènc- 
Pbilippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Au- 
male  ;  Antoine-Marie-Philippe-Louis 
d'Orléans,  duc  de  Montpensirr,  fils 
de  Leurs  Majestés  ;  et  de  très-hautes 
et  très  -  puissantes  princesses  Marie- 
Christine-  Caroline  •  Adélaïde  -  Fran- 
çoise -  Léopoldine  ,  princesse  d'Or- 
léans ;  Marie -Clé iij en tine-Caroline- 
Léopoldine-Clotilde  ,  princesse  d'Or- 
léans; filles  de  Leurs  Majestés;  et 
de  très-puissante  princesse  ,  Eugène- 
Adélaïde  -  Louise  ,  princesse  d'Or- 
léans ,  sœur  du  Roi. 

F>t  aussi ,  en  présence  des  témoins 
désignés  par  le  loi ,  savoir  : 

Pour  Sa  Majesté  le  roi  de  Belges , 
Philippe-Jean-Michel  j  comte  d'Ars- 
chot,  membre  du  sénat  belge,  grand 
maréchal  de  la  c^ur;  et  Philippe- 
Félix-Bidthazartïihon,  comte  de  Mé- 
r.  de',  membre  de  la  chambre  des  re- 
présenta:!s  de  la  Belgique ,  ministre 
d'état; 

Et  po  r  Son  Alte  s  ■  Rovaîe  lu  prin- 
cesse, future  ép  use.  Cl  .ude-Anttine- 
Gabriel,  duc  de  Choiseul,  pair  de 
France,  lieutenant-gérérgl  des  ar- 
mées du  roi ,  aidt-de-camp  de  S.  M-  , 
commandeur  de  la  Légion-d'lionneur; 
Françoib  marquis  de  Barbé-Marboîs  , 
pair  de  France ,  premier  prt'sident  de 
la  cour  des  comptes,  grand'croix  de 
la  Légion-d'honneur;  Jcseph-Miirie  , 
com.e  Portalis,  pair  d  ■  France,  pre- 
mier président  de  la  co  t  de  cassa- 
tion, grand -officier  de  la  Légiou- 
d'hcnneur;  Hugues-Bernard  Maret , 
duc  de  Bassaio,  pair  de  France, 
grand'croix  r^e  la  Légion-d'honneur  ; 
Maurice  -  Etienne  ,  comte  Gérard  , 
membre  de  la  chambre  des  députés  , 
maréchal  de  Frarce,  grand'croix  de 
la  Légion-d'honneur;  Alphonse-Ma- 
rie-Marcelin-Thomas Brenger,  mem-- 
bre  de  la  chambre  des  députés  ;  André 
Marie-Jean-Jacques  Dupin,  membre 
de  la  chambre  des  dépu'és,  procu- 
reur-général du  roi  près  la  cour  de 
cassation  ;   et  Jules  -  Paul  -  Benjamin 
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Delessert ,  membre  de  la  chambre dts 
dépulés. 

Aprè^  avoir  pris  les  ordres  du  Roi , 
avons  fait  aux  hautes  parties  contrac- 
tanles  les  demandes  ci-après: 

Très-haut,  très- puissant  et  très- 
ixcellent  prince  Léopold  \" ,  roi  des 
Belges,  duc  de  Saxe,  j^rlnc»-  de  Co- 
Lourg-Gotha,  déclarez-vous  prendre 
en  mariage  très-haute  et  très -puis- 
sante princesse  Louise -Marie -Thé- 
rèse -  Caroline  -  Isabelle,  princesse 
d'Orléans  ,  ici  présente?  Et  à  ce,  le- 
dit très-haut,  très-puissant  et  très- 
excellent  prince  a  répoudu  :  Oui, 
monsieur. 

Très-haute  et  très-puissante  prir- 
cesse  L  uise-Marie-lhérèse-Caroline- 
Isabelle  ,  princesse  d'Orléans,  décla- 
rez-vous prendre  en  mariage  très- 
haut  ,  très-puissant  et  très-excellent 
prince  Léopold  \"  ■,  roi  des  Be:'ges, 
duc  de  Saxe ,  prince  de  Cobourg- 
(iotha  ,  ici  préseht?  Et  à  ce,  ladite 
très-haute  et  très-puissante  princesse 
a  répondu  :  Oui ,  monsieur. 

Sur  quoi  nous  avons  dit  : 

Par  ordre  du  Roi,  et  au  nom  de  la 
loi ,  nous  déclarons  que  très-haut , 
très-puissant  et  très-excellent  prince 
Léopold,  premier  du  nom,  roi  des 
Belges,  duc  de  Saxe  ,  prince  de  Co- 
bourg-Gotha,  et  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Louise  -  Marie- 
Thérèse-Caroline-Isabelle ,  '/rincesse 
d'Jrléans  ,  sont  Unis  en  mariage. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
présent  acte  ;  et  ont  signé  avec  nous  , 
après  lecture  faite, 

LoClS-PuiLIPPE  , 

Magie- Amélie, 
Léopold. 
.  LouisF  d'Obléans  , 

Fbbdinand-Philippe  d'OkléanSj  \  ouis- 
Chaeles  d'Ouléans,  Fbançois-Fer- 

BINAMD    d'ObLÉAN«,     HeNEI-ElCÈNE- 

Philippe  d'Orléans  ,  Antoine-Ma- 
HiK  -  Philippe  d'Oeléans,  Maeie- 
u'Obléans,  ClémestiiNE  d'Obléaks  , 
E.  Adélaide  d'Orléaks  ;  comte 
d'Ahscuot,  comte  Félix  de  Mé- 
noDE,  le  duc  de  Choiseul,  Babbé- 
Mabbois  ,  le  comte  Portalis,  le 
duc  de  Bassano  ,  le  maréchal  comte 
Oéhahd  ,  Marcelin  Berenger,  Du- 
piN  aîné,    B.   Delessert,    H.     Sé- 


BASTiÂBi ,    Babthe  ,  comte   Leuow  ; 
le  baron  Pasquikr,.  E.  Cauchy. 

Pour  copie  conforme, 

Le  garde  des  registres  de  In  chambre 
des  pairs , 

E.  Calchy. 

Procîs-Vebbal  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'acte    civil    du    mariagn   de  S.   RL 
Léopold  I" ,  r  ides  Belges,  arec  la 
•  pr'ncosse  Louise  d'Orléans. 

L'an  mil  huit  cent  Ir^  nie-deux  ,  \c: 
iieuviènie  jour  du  mois,  d'aofit , 

En  venu  des  ordres  du  Roi,  con- 
tenus dans  une  lettre  close  de  Sa  Ma- 
jesté, portant  qu'il  serait  procédé 
aujourd'hui ,  au  château  royal  Ge 
Compiègne,  à  la  célébration  du  ma- 
riage de  S.  M.  le  roi  des  Belges  avec 
S.  A,  R.  la  princesse  Louise  d'Or- 
léans, conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  25  mars  i8i6, 
concernant  l'état  civil  des  princes  et 
princesses  de  la  maison  royale. 

S'est  rendu  audit  château  de  Com- 
piègne M.  Etienne- Denis ,  baron 
Pasquier,  pair  de  France,  président 
de  la  chambre  des  pairs,  grand'cmix 
de  la  Lègion-d'Honneur,  remplissant 
en  sadite  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  pairs,  et  aux  termes  de 
l'ordonnance  susdalée  ,  les  fonctions 
allribuées  par  les  lois  aux  officiers  d.c 
l'état  civil. 

Avait  éJé  également  convoqué , 
par  lettre  close  de  S.  M.,  M.  Charles- 
Louis  ifuguet,  marquis'  do  Sémcn- 
ville,  pair  de  France,  grand-réfé- 
rendaire d;'  la  chambre  des  pairs, 
grand'croix  de  la  Légiou-d'IIonneur, 
ayant  sous  sa  direction  en  sadite  qua- 
lité les  archives  de  la  chambre  des 
pairs  ,  où  doivent  rester  déposés  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale. 

En  l'absence  dudit  marquis  de  Sé- 
monville,  par  congé  de  Sa  Majesté, 
M.  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  était  accompagné  seulement 
(  toujours  en  vertu  des  ordres  du  Roi) 
de  M.  Eugène-François  Cauchy,  au- 
diteur de  première  classe  au  conseil- 
d'état,  garde  des  registres  et  archives 
de  la  chambre  des  pairs,  déposilaite 
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des  registres  dudit  état  civil,  et  rem- 
plissant les  fonctions  de  greffier. 

M.  le  président  Je  la  chambre  dos 
pairs  et  le  garde  des  registres  ont  été 
intro.duits  dans  le  grand  cabinet  du 
Roi ,  où  s'étaient  rendus  pour  la 
même  cérémonie,  et  en  \ertu  des 
ordres  de  Sa  Majesté  : 

M.  Horace  -  François  -  Bastien  , 
cpRite  Sébasiiani  de  la  Porta,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  lieute- 
nant-général des  armées  du  Roi, 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur; 

M.  Féli^Barthe,  garde  des-sccaux 
de  France,  ministre  secrétairc-d'é- 
tai  au  département  de  la  justice  ; 

Et  M.  Charles-Amé-Josepb  Lchon, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  près  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Ont  ensuite  été  introduits  les  té- 
moins désignés  par  le  Roi,  savoir  : 

Pour  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

M.  Philippe -Jean -Michel  comte 
d'Arschot,  membre  du  sénat  belge, 
grand-maréchal  de  la  cour  ; 

Et  M.  Phih>pe-Félis-Balthazar- 
Othon,  comte  de  Mérodc  ,  membre 
de  la  chambre  des  représentais  de  la 
Belgique,  ministre-d'état; 

Et  pour  S.  A.  R.  la  princesse  fu- 
ture épouse  ; 

M.  Claude- Antoine-Gabriel,  duc 
de  Choiseul,  pair  de  France  ,  lieute- 
nant-général de.î  armées  du  Roi,  ai- 
de-de-camp de  S.  M.,  commandeur 
de  la  Légion -d'honneur  ; 

M.  Fraïaçois,  marquis  de  Barbé- 
Marbois,  pair  de  France,  premier 
président  de  la  cour  des  comptes  , 
grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur; 

M.  Joseph-Marie,  comte  Portails, 
pair  de  France ,  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  grand-offi- 
cier de  la  Légion-d'Honneur; 

M.  Hugues -Bernard  Maret,  duc 
de  i'assano,  pair  de  France,  grand*- 
■croix  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

M.  Maurice-Etienne ,  comte  Gé- 
rard, n^embre  de  la  chambre  des 
députés,  maréchal  de  France,  graud- 
croix  de  la  Légion-d'Honneur; 

M.  Alpbonse-Marie-Marce!in-T  bo- 
rnas Béreiîgcr,  membre  de  la  cha.!  - 
l»re  des  députés,   l'un   des  derniers 


vice  -  présidens  de   ladite   chambre  ; 

M.  André-Marie-Jean-Jacques  Du- 
pin,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, l'un  des  derniers  rice-prési- 
dens  de  ladite  chambre ,  procureur- 
général  du  Roi  près  la  cour  de  cassa- 
tion ; 

Et  M.  Jules-Paul-Benjamln  Deles- 
sert,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, et  l'un  des  d  rniers  vice-pré- 
sidens  de  ladite  chambre. 

A  huit  heures  et  deuSie  du  soir,  la 
cérémonie  a  commencé. 

Quatre  fauteuils  avaient  été  prépa- 
rés d'avance  près  d'une  table  rovide, 
sur  laquelle  étaient  déposés  les  le- 
gistrea  de,  l'étal  civil  de  la  maison 
royale. 

Le  Roi,  ayant  à  sa  droite  S,  M.  le 
roi  des  Belges,  futur  époux;  .et  la 
Reine,  ayant  à  sa  gauche  S.  A.  R.  la 
princesse  Louise  d'Orléans  ,  future 
épouse_,  ont  pris  place  devant  ces 
fauteuils. 

On.t  également  pris  place  debout 
autour  de  la  table,  à  la  droite  et  à  la 
gauche  de  Leurs  iMaje.sté, 

En  premier  lieu,  les  prince'  et 
princesses  (!e  la  maison  roya'  '  uns 
l'ordre  suivant  : 

A  la  droite  de  S.  M.  le  roi  des  Bel 
ges,  M.  le  duc  d'Orléaus, 

A  la  droit*  <îe  M.  le  duc  d'Orléans, 
M.  le   duc  de  Remours; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, RI-  le  prince  de  Joinville; 

A  la  droite  de  M.  le  prince  do  Join- 
ville ,  M.  le  duc  d'Auaiale  ; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  d'Aaraale, 
M.  le  duc  de  Montpensier; 

A  la  gauche  de  S.  A.  R.  la  future 
éi'ouse,  S.  A.  R.  la  princesse  Marie 
d'Orléans  ; 

A  la  gauche  de  la  princesse  Marie 
d'Orléans,  S.  A.  R.  la  princesse  Clé- 
mentine d'Orléans; 

A  la  gauche  de  la  princesse  Clé- 
mentine d'Orléans,  S.  A.R.  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  sœur  du 
Roi. 

En  second  lieu,  les  témoins  désignés 
pour  le  roi  des  Belges ,  savoir  ; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier, M.  le  comte  d'Arschot; 

A  la  gauche  de  S.  A.  R.  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  M.  le  com- 
te de  Mérode; 
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En  Iroistéme  lieu  ,  les  témoins  dési- 
gnés pour  S.  A.  R.  la  princesLic  i'uliiie 
épouse ,  savoir  : 
D'une  part , 

A  la  droite  de  M.  le  comte  d'Ars- 
chot,  M.  le  duc  de  Choiseul  ; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seul, M.  le  marquis  de  Baibé-Mar- 
bois.; 

A  I9  droite  de  M.  le  niarqnis  de 
Baibé-Marbois  ,  *M.  le  comte  Por- 
tails ; 

A  la  droite  de  M.  le  comte  Portails 
M.  le  duc  de  liassano  ,  suivant  l'or- 
dre de  leur  réception  à  la  chambre 
de'fe  pairs; 

Et  d'autre  part  ; 

A  la  gauche  de  M.  le  comte  de 
ÎVtérode,  M.  le  maréchal  comte  Gé- 
rard ; 

-A  la  gauche  de  M.  le  maréchal 
comte  Gérard,  M.  Bérenger; 

A  la  gauche  de  M.  Bérenger,  M. 
Eupin  ; 

A  la  gauche  de  M.  Dupin,  M.  Ben- 
jamin Delesscrt  ; 

C  es  trois  derniers  suivant  l'ordre  de 
leur  promotion  à  la  vice  présidence 
de  la  chambre  des  députés  dans  la 
dernière  session. 

A  l'autre  extrémité  delà  table,  de- 
bout et  eu  face  du  Iloi,  M.  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs  a  pris 
place  devant  l'endroit  oii  étaient  dé- 
posés les  registres  de  l'état  civil,  ayant 
à  sa  gauche  le  garde  des  registres. 

Derrière  M.  le  président  de  la  cham- 
bre des  pairs  ont  pris  placé,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ,  au  mi- 
lieu en  face  du  Roi  ;  à  sa  droite.  M,  le 
garde-des-sceaux;  et  à  sa  gauche,  M. 

S.   A.  R.  le  duc  d  Orléans,  ^ 

S.   A.   R.  le  duc  de  Nemours, 
S.   A.   R.  le  prince  de  Joinville, 
^    S.   A.   R.   le  duc  d'Aumale, 

S.   A.   R.  le  duc  de  Montpensier, 
S.  A.  R.  la  princesse  Marie  d'Or- 
léans, 
S.  A.  R.  îa  princesse  Clémentine 

d'Orléatis. 
S.  A.    R.    la    princesse  Adélaïde 
d'Orléans, 

M.  le  comte  d'Arschot. 
M.  le  comte  de  Mérode, 
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l'envoyé  extraordinaire  cl  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M,  le  roi  des 
Belges. 

LfS  portes  du  grand  cabinet  étant 
ouvertes  ,  la  pièce  s'est  remplie  d'un 
grand  nombre  de  personnes ,  parmi 
lesquelles  on  remarquait  des  pairs  de 
France ,  des  députes,  des  officiers-gé- 
néraux ,  les  dames  et  officiers  de  la 
maison  de  Lt.  MM.  le  Roi  et  la  Reine 
des  Français;  les  personnes  de  la  suite 
de  S.  M.  le  ioi  des  Belges,  et  celles 
qui  sont  attachées  aux  maisons  des 
princes  et  princesses.    "      , 

M.  le  président  de  la  chambre  des 
pah-s ,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
I\oi,  a  donA  lecture  du  projet  d'acte 
'civil  qui  avait  été  drcss.'. 

Cette  lecture  faite ,  il  a  reçu  des 
futur  époux  et  future  épouse  la  dé- 
claration exigée  par4'art.  jS  du  Code 
civil ,  et  a  prononcé  au  nom  de  la  loi, 
conformément  audit  article ,  qu'ils 
étaient  unis  en  mariage. 

Il  a  été  procédé  de  suite  à  la  signa- 
ture de  l'acte  dressé  en  conséquence, 
et  transcrit  sur  un  double  legistre. 

M.  le  président  de  la  chambre  des 
pairs  a  présenté  la  plume  d'abord  au 
Roi  et  à  la  Reine,  puis  aux  deux  époux . 

Les  registres  ont  été  portés  à  LL. 
MM.  par  le  garde  des  registres. 

Four  les  autres  sign'atures  ,  les  re- 
gistres ont  été  rapportés  à  l'extrémité 
de  la  table,  en  face  du  Roi,  où  les 
princes  et  princesses,  et  les  personnes 
dénommées  dans  l'acte  de  marisge  , 
sont  venus  signer  d'après  l'ordre  établi 
par  l'appel,  auquel  il  a  été  procédé 
par  M  le  président  de  la  chambre  des 
pairs. 

Cet  ordre  est  le  suivant  : 


Princes  et  princesses  de   la   maison 
royale. 


Témoins  pour  S.  M.  le  n  i  des  Belges. 


u 
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M.  Je  duc  de  OtiuLsgul, 

M.  le  marquis  de  Barbè-Marbois, 

M.  le  comte  Poitalis  , 

jM.  le  duc  de  Bassano  , 

M.  le  maréchal  comte  Gérard, 

M.  Berenger, 

M.   Dupin  aîné , 

M.  Benjamin  Delesscrt , 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 

M.  le  garde-des-8ceaux , 

M.  l'envoyé  extraordinaire  de  S.  PI 
le  I  oi  dos  Belges  , 
jî'.  le  président  de   la  chambre  des 
pairs , 

Le  garde  des  registres , 

Après  la  signature,  leÇregistres  de 
l'état  civil  ont  été  relevés  par  le  garde 
des  registres  de  la  chambre  des  pairs, 
chargé,  sous  la  direction  de  M.  le 
grand  référendaire ,  de  les  déposer  et 
conserver  flans  las  archives  de  ladite 
chambre,  eux  termes  de  l'ordonnance 
du  a3  mai  1816. 

Desquels  faits  q  été  dressé  par  le 
garde  des  registres  le  présent  procès- 
verbal. 

A  Compiègne  ,  le  jeudi  neuf  août 
mil  huit  cent  trente-deux. 

Le  président  dû  la  chambre  des  pairs , 

Pasquier 

Pour  copie  conforme  : 

Le  garde  des  registres  , 

E.  Gauchy. 


Témoins   pour    S.  A.  R.    la   prin- 
cesse  Louise   d'Orléans. 


Rapport  au  Roi  sur  tes  eschéculcurs  des 
arrêts  criminels. 
gire, 

Les  comptes  généraux  de  l'admi- 
uistratîon  de  la  justice  criminelle  en 
France  constatent  un  progrès  nota- 
ble dans  la  diminution  des  peines 
afilictives  et  infamantes. 

Le  nombre  des  condamnations  ca- 
pitales a  été,  en  iSaS,  de  n4,  dont 
75  ont  été  suivies  d'exécution  ;  en 
1829,  sur  89  condamnés,  68  ont  été 
exécutés:  en  i83o,  58  sur  92;  en 
iS3i,  28  sur  108.  La  même  progres- 
sion décroissante  s'est  fait  remarquer 
dans  l'exécution  de  la  peine  de  l'ex- 
posiiîon  publique  :  ainsi,  h  Paris,  358 
individus  ont  été  exposés  en  1S29  ;  le 
chiffre  n'a  plus  été  que  de  2G2  en 


>  Ministres  présenta  l'acte. 

i83o,  et  a  encore  diminué  en  i85i, 

La  loi  du  28  avril  i852,  qui  a  mo- 
difié le  Code  pénal  et  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  a  aboli  la  flé- 
trissure et  la  peine  du  carcan.  Elle  a , 
dans  nn  grand  nombre  de  cas,  sup- 
primé la  peine  capitale  ;  eHe  a  affran- 
chi do  l'exposition  publique  les  mi- 
neurs de  dix-hu't  ans  et  les  septua- 
génaires, et  rendu  cette  peine  toujours 
facultative. 

Dans  ces  circonstances,  il  devient 
possible  d'opérer  une  forte  réduction 
dans-le  personnel  des  exécuteurs  d'ar- 
rêts criminels  et  de  leurs  aides. 

En  diminuant  le  nombre  de  ces 
hommes,  auxquels  la  société  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  demander  un  ter- 
rible et  douloureux  service  ,  Votre 
Majesté  consacrera  un  résultat  hono- 
rable pour  nos  mœurs  et  pour  notre 
législation. 

l[  existe,  dans  l'état  actuel,  86 
exécuteurs  et  i46  aides. 

II  m'a  paru  possible  de  supprimer 
dès  à-présent  i3o  aides  sur  1^.6.  A 
l'égard  des  exécuteurs,  j'ai  reconnu 
qu'ib  pouvaient,  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  ,  être  réduits  de 
moitié. 

Les  intérêts  du  Trésor  sont  d'un 
ordre  bien  secondaire ,  lorsqu'on  les 
compare  aux  avantages  que  l'huma- 
nité et  la  'morale  publique  doivent 
retirer  de  la  mesure  proposée  ;  il  iai- 
porie ,  néanmoins  ,  de  remarquer  que 
cette  mesure  amènera  une  écopomic 
qui,  proportionnellement  à  cet  ordre 
de  dépen  es.  compris  aujourdliui  au 
chapitre  des  frais  de  jiKs'ice  pour  une 
.somme  de  54 1,600  fr. ,  sera  considé- 
rable. 

Les  gages  des  aides,  qui  s'élévenl 
à  uiiM  somme  totale  de  117,600  fr.  , 
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seront  réduits  à  i3,6oo  fr.  Une  partie  nant  des  incdiflcations  au  Code  pénal 

de  cette  économie  sera  temporaire-  et  au  Code  d'instruction  ciiniinelle  ; 

ment  consacrée  h  fournir  aux  aides  Considérant  que  les  comptes  géné- 

supprimés  des  secours  qn  il  est  im-  raux  de  l'administration  de  la  justice 

possible  de  refuser  à  ceux  d'entre  eux  Criminelle  en  France  constatent  une 

qui  demeureront  sans  ressources.  Je  progression  notable  dans  la  dirainu- 

propose  de  fixer  à  4oo  fr. ,  moitié  des  tio;i  des  con, damnations  à  des  peines 

gages  actuels,  le  maximum  des  se-  afflictives  et  infamantes; 

cours  à  accorder.  Que  la  loi  rendue  le  aS  avril   7  832 

Sur  les  salaires  des  exécuteurs,  a  supprimé  les  peines  de  la  flétrissure 
dont  la  somme  totale  est  2a4)OOoTr.,  et  du  carcan,  et  rendu  facultative 
l'économie  sera  plus  len  le  ;  lorsqu'elle  celle  de  l'exposition  publique  ; 
sera  effectué  ■  intégralement,  elle  s'é-  Qne,  dans  cet  état  de  choses,  il 
lèvera  ,  par  la  combinaison  de  la  di-  devient  possible  de  réduire  le  nom- 
minution  des  salaires  avec  les  sup-  bre  d  s  exécuteurs  des  arrêts  de  jus- 
pressions  d'emplois, à  beaucoup  plus  tice  criminelle  et  de  leuis  aides; 
de  moitié  de  la  dépense  actuelle.  Sur  le  r  pport  de  notre  garde-des*. 

La  suppression  des  aides,  et ,  dans  sceaux,  ministre  secrétaire-d'état  au 

un  grand  nombre  de  départemens,  département  de  la  justice  , 

celle  des  exécuteurs,  augmenteront  Nous  avqns  ordontié  et  ordonnons 

les  f'  ais  de  transport^;  mais  il,résulte  ce  qui  suit  : 

de  tous  les  calculs  que  j'ai  fait  fai."e  à  Art.  !"=•■.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 

cet  égar^,  que  la  totalité  de  ces  frais  ,  act-iel  des  exécuteu  s   des  arrêts   de 

dont   la    vérification    sera    d'ailleurs  justice  criminelle  se  trouve  réduit  de 

soumise  à.  une   surveillance  scrupu-  moitié,  notre  garde-des-sceaux ,  mi- 

leuse,  ne  pourra ^  dans  aucune  byp'--  nistre  de  la  justice,  est  autorisé  à  ne 

thèse  ,  aller  annuellement  au-delà  de  pas  pourvoir  à  leur  remplacement  au 

a5  à  5o,ooo  francs,  somme  de  beau-  fur  et  à  mesure  des  extinclions. 

coup   inférieure    aux   économies    qui  a.    A   l'avenir ,   il    n'y   aura    qu'un 

seront  obtenues  dès  le  premier  mo-  aide-exécuteur  dans  les  départemens 

ment.  du  Calvados ,  de  la  Corse  ,  de  l'Epure, 

L'ordonnance  dont  j'ai    l'honneur  d'Ille-et-Vilaine ,  de   la   .nauche,  du 

de  soumettre  le  projet  à  l'appiobation  Nord,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais  , 

de  Votre  Majesté  aura  donc  l'avan-  du  Rbùne,  de  Seine-et-Oise. 

tage   de   procurer  au  Trésor  public  il  y  aura  deux  aides  dans  le  dépar- 

une  diminution  de  dépense,  en  mèmç  tement   de   la    Seine- Inférieure  ,   et 

temps  qu'elle  portera  témoignage  de  quatre   dans   le    département    de   la 

l'adoucissement  de  nos  mœurs  natio-  Seine.                » 

nales.  Les  aides-exécutenrs  dans  les  au- 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  .  îp'  '^'^'P^^''^"^«°1  sont  supprimés ,  et 

gj,,ç                                               t^       '  il  ne  pourra  en  être  rétabli  que  dans 

'   T^    -.r  ^      >i  .     .,  ceux  de  ces  départemens  où,  confor- 

De  \  otre  Majesté ,  mément  à  l'article  i"',  il  ne  sera  pas 

.  Le  très-humble  et  très-fidèle  pourvu  au  remplacement  des  exécu- 

serviteur,  teurs. 

Le  garde -des -sceaux,  ministre  se-  ^'  ^^*  S'^S^^  ^^^  exécuteurs  qui 

Crétaire-'état  au  département  de  seront  nommés  postérieurement  à  la 

la  justice,  publication    de    la    présente    ordon- 

nance  sont  fixés  annuellement  ainsi 

Baethe.  ,,„.ji  g^ij  . 

Ordoinnancb  f/«  flo(.  Pour   l'exécuteur    résidant           fr. 

Lquijs-Philippe  ,  etc.  ^  î"^"* 8,000 

„     ,       ,,  ,        -..  ^  a   Lyon 5,000 

Vu  les  décrets  des  10  jum  et  2J  no-     à  Bordeaux  et  Rouen 4,ooo 

vembre  1793,  et  l'article  II  5  du  décret  f.ans  les  autres  villes,  dont 

du  18  juin  1811  ;  la    population     excède     cin- 

Vu  la  loi  du  28  avril    t832,  conte-      quante   mille  anies 3,.5oo 
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2,400 


2,000 


Dans  les  villes  dont  la  po- 
p.uIation  est  de  vingt  mille 
âmes  à  cinquante  mille  âmes. 

Dans  les  villes  de  vingt 
mille  âmes   et  au-dessous. . . 

4.  Leî  aides -exécuteurs  sejont  à 
la  nomination  du  ministre  secrétaire- 
d'état  de  la  justice  ;  leurs  gages  sont 
fixés  aanuetlement  à  mille  francs 
pour  ceux  de  Paris,  et  à  huit  cents 
francs  pour  ceux  des  autres  villes. 

5.  il  pourra  être  accordé,  sur  le 
montant  des  économies  résultant  de 
la  présente  ordonnance ,  un  secours 
alimentaire,  dont  le  maximum  sera  de 
quatre  cents  francs, à  chacun  des  aides 
dont  les  fonctions  sont  supprimées, 

6.  Pour  toute  exécution  autre  que 
celles  par  contuçiace ,  les  exécuteurs 
auxquels  il  n'est  point^ttribué  d'aide 
par  la  présente  ordonnance  seront, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
assistés  par  les  exécuteurs  ou  aides 
des  chefs-lieux  voisius ,  conformément 
au  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  notre  ministre  de  la  justice. 

Pour  les  exécutions  dans  les  dépar- 
temens  où  les  exécuteurs  auront  été 
supprimés  en  vertu  de  l'article  1"', 
les  exécuteurs  et  aides  des  dilparte- 
mens  voisins  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministère  public ,  confor- 
mément  à  un  tableau  dressé  dans  la 
même  forme .  ^ 

7.  Le  ministère  public  pourra  re- 
quérir un  ou  plusieurs  exécuteurs  ou 
aides  autres  que  cofx  qui  sont  de- 
sign's  par  le  précédent  article,  en 
cas  d'empêchement  ou  de  maladie 
d'un  exécuteur  ou  de  son  aide ,  et  en 
outre  toutes  les  fois  qu'il  jugera  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des 
agens  d'une  exécution. 

S.  Les  exécuteurs  ou  leurs  aides 
qui  se  seront  déplacés  ,  en  vertu  de 
réquisition  du  ministère  public,  rece- 
vront une  indemnité  de  12  fr  par 
jour. 

9.  Les  décrets ,  ordonnances  et 
règlemens  antérieurs  sont  abrogés  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  exé- 
cutoire h  compter  du  i"^  janvier  pro- 
chain. 

10.  Notre  garde -des -sceaux,  rni- 
nistro    secrétaire -d'état  au  départe- 
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meut  de  la  justice  ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Paris,  le  7  octobre  i852. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi , 

Le  garde  -  des  -  sceaux  ,  minislrc 
secrétaire -d'état  ou  département 
de  la  justice, 

Barthe. 


Ordonnances  en  date  du  ïi  octobre  qui 
rccofftposent-  le  ministère. 

Loui;.-Philippe,  etc. 

Nous  avuais  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Delmatie  , 
pair  de  France,  ministre  secrétair»- 
f^'état  au  département  de  la  guerre, 
est  nommé  président  du  conseil  des 
ministres. 

LOUiS-PHILIPPF. 

Pai"  le  Roi  : 
Le  garde- des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la 
justice,  H 

Baîithe. 
Louis-Philippb,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

•  M.  le  ducdeBrogJie,pairde  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire-d'état 
au  département  des  affaires  étrangè- 
res ,  en  remplacement  de  M.  le  géné- 
ral comte  Sébastiani ,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d'clal  au  dépar- 
tement de'  la  guerre ,  président  du 
conseil , 

M^'  duc  DE  DalmItie. 

M.  Humann,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire-d'état au  départem<'nt  des  fi- 
nances, en  remplacement  de  M.  le 
baron  Louis,  dont  là  démission  est 
accepttic. 

Mi'me  signature. 
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M.  Thiers,  membre  de  la  rlianibre 
des  députés,  est  noiniué  ministre 
secrétaire-d'état  ou  département  df, 
l'intérieur»  en  remplacemerit  de  M. 
le  comte  de  Montalivet,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Mi'mc  signature. 

M.  Gnizot,  membre  delà  chambre 
desdép.utés,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de 
l'instruction  publique  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Girod  (de  l'Ain),  dont 
la  démission  est  acceptée. 

Mémo  signature. 

M.  Barthe  ,  garde- des- sceaux  , 
président  du  conseil  d'état ,  est  char- 
gé de  l'administration  des  cultes. 

Même  signature. 


Lolis-Philipipe,  etc. 

Nous  avo  ns  ordonné  et  OFdonnons 
ce  qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
19  novembre  prochain. 

Notre  .président  du  codseiî,  minis- 
tre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

A  Paris,  le  11  octobre  i832. 
LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  1  'roi  : 

Le   minisire   secrctaire-d'élat    de  ta 
guerre  ,  président  du  conseil, 

M°'  duc  dkDalmati]!!. 


Okdonnance  du  Roi ,  qui  détermine  les 
nouvelles  attributions  des  ministères 
du  commerce  et  des  travaux  publias , 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pubU- 
qu-. 

Lolis-Phii  ippB,  etc. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Les  attributions  du  minis- 
tère du  comiherce  et  des  travaux  pu- 
blics comprendront  à  l'avenir  ; 

Le  personnel  des  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires-généraux,  conseillers 
de  préfecture  et  maires,  des  membres 


des  conseils-généraux  et  conseils  d'ar- 
rondissement ;  la  coîivocaticn  des 
conseils-généraux  de  déparipjiicnt  <  t 
d'arrondissement,  et  l'exécution  des 
lois  suri  organisation  dép;;rtementale 
et  municipale  ;  l'organisation  et  l'ad- 
ministration des  gardes  nationales,  e 
les  autres  affaires  militaires  dans  le-"* 
<^uelles  intervient  l'autorité  civile. 

2.  Les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur  comprendront  les  affaires 
de  la  librairie  et  de  l'Imprimerie. 

3.  Les  attributions  du  ministwe  de 
l'Instruction  publique  comprendront 
;\  l'avenir  : 

L'institut  royal  de  France  ; 

Le  muséum  d'histoire  naturelle; 

Le  Collège  de  France  ; 

Les  bibliothèques  publiques; 
■  Las  académies  et  sociétés  littérai- 
res ; 

Les  établissemens  bviianniqu*; 

L'Ecole  des  chartes  ; 

Le  dépôt  légal  de  Sainte-Geneviève; 

Les  encouragemens  et  souscriptions 
littéraires  et  scientifiques  ; 

L'Ecole  des  langues  orientales  et 
cours  d'archéologie. 

4.  Toutes  les  autres  attributions 
actuelles  du  ministère  de  l'intérieur 
et  du  ministère  du.  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  maintenues. 

5.  Notre  président  du  conseil  ,  et 
nos  ministres  secrétaires-d'état  de 
l'intérieur,  dé  l'instruction  publique 
et  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lo'.s. 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le 
11  octobre  i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil ,  ministre  se- 
crètaire-d'ètat  au  département  de 
la  guerre, 

M*'  duc  DB  Dalmatib. 


Le  président  du  conseil  des  minlstrei  à 
MM.  les  premiers  présidcns  et  procu- 
reurs-généraux prés  les  c^urs  roya/esy 
tes  licutcnans- (généraux  commandant 
les  divisions  militaires  ,    les  préfets 
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maritimes,  (es  préfets  des  départe- 
mens  ,  et  les  maréchaux  -  de -cat^p 
commandant  les  cUpartcmens. 

Monsienr , 
Le  roi  m'a  fait  i'honneur  de  me 
placer  à  la  tète  de  son  conseil.  L'in- 
tention de  S.  M.  est  de  dqnner  ainsi 
à  l'administration  cette  unité  qui 
rend  son  a  tion  plus  énergique,  et  sa 
responsabilité  plus  réelle. 

En  n)'appelaut  à  cette  haute. fonc- 
tion ,  le  Roi  a  peut-être  considéré 
quelques  vieux  services,  et  ce  que 
j'ai  eu  !••  bonheur  de  faire  pour 
mon  pays.  Mais  surtout  il  a  voulu 
annoncer  hautement  que  le  ministère 
serait  jaloux  de  la  dif^nité  de  la  Fran- 
ce, et  non  moins  dévoué  à  sa  gloire 
qu'à  sa  sûreté.  J'ose  croire  .que  ma 
vie  entier  ■  en  répond. 

Le  système  de  politique  adopté 
par  mon  illu  tre  prédécesseur  sera  le 
mie  1.  C'est  le  vrai  système  nalional  : 
les  deux  chambres  l'oitaini  déclaré. 
Le  maintien  de  la  monarchie  et  da 
la  Charte  est  la  aondit  on  première 
de  la  liberté  jiublique.  Cette  liberté 
ne  peut  être  forte  que  si  «lie  est  ré- 
gulière. Elle  s'honore  et  s'affermit  par 
le  respect  des  'ois.  L'ordre  au-dedans 
et  la  paix  au-dehors  seront  les  gages 
les  plus  sur?  de  sa  durée. 

La  France  peut  donc  compter  sur 
mes  efforts  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  paix.  Je  vous  demande  votre  con- 
cours actif  et  déclaré.  Le  gouverne- 
ment a  besoin  de  ton'  votre  courage 
et  de  toute  votre  sagesse. 

Toute  tentati,e  de  dé;irdre  sera 
èuergiquement  réprimée.  Si  le  parti 
du  gouvernement  déchu  ose  encore 
braver  l'autorité  légale,  une  justice 
rigoureuse  tioit  1  atteindre.  11  faut 
anéantirsesfollese^pérances.  Des  me- 
sures seront  prises  pour  effacer  jus- 
qu'à la  trace  des  troubles  qui  ont  agite 
quelques  départemens. 

L'anarchie  a  été  vaincue  dan,  1.  a- 
rb  les  5  et  6  juin  par  le  noble  dév  ue- 
ment  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligue.  Les  factions,  dans 
ce*  journées  déplorables,  ont  dé- 
voilé tout  à-la-fois  leur  ^ludace  et  leur 
faiblesse.  Le  gouvernement  n'ign  re 
tt  ne  redoute  aucun  de  leiiis  projets. 
La  sédition    trouverait  le    pay«  una- 


nime pour  donner  au  pouroli'  toutes 
les  forces  dont  il  aurait  besoin. 

En  maintenant  l'ordre  ,  Monsienr, 
nous  travaillerons  à  l'affermissement 
de  la  paix.  Un  gouvernement  qui  se 
fait   respecter   au-dedans,  peut  sans 

fiéril  avoir  au-dehors  une  poliliquri 
erme  et  indépendante.  De  concert 
avec  les  ;  uissances  ,  nos  alliées  ,  nous 
presserons  la  solution  de  t(  utes  les 
grandes  questions  européennes.  Nos 
armées,  ardentes,  mais  dociles,  prê- 
tent à  notre  modérati;  n  l'gppui  de  la 
force.  L'Europe  le  sait  ;  mais  elle  con- 
naît aussi'notre  fidélité  à  nos  engage- 
mens ,  et  notre  ferme  volonté  de 
maintenir  la  pais  du  monde. 

Telle  est.  Monsieur,  la  pensée  du 
gouvernement  du  Roi.  Pénétrez-vous 
de  l'esprit  de  a  politique  ;  propagez-la, 
failes-la  bien  connaître.  11  n'est  point 
de  sentimens  honorables  qu'cl'e  ne 
puisse  satisfaire,  poiVit  d'intérêts  lé- 
gitimes qu'elle  ne  doive  ras-urer.  Que 
vos  services  fortifient  et  honorent 
l'autorité;  qu'elle  recueille  avec  vous 
le  p:lx  de  votre  s.îge  et  habile  con- 
duite. Tous  les  bons  serviteurs  de 
l'Etaf  seront  signalés  à  la  haute  bien- 
veillance du  Roi. 

Monsieur,  la  France  est  libre;  elle 
est  respectée.  Sa  prospérité  com- 
mence à  renaîtr  ;  encore  quelques 
efforts,  et  nous  goûterons  tousjes 
fruits  (!e  notre  glorieuse  révolution. 
Le  gouvernement  ne  manquera  point 
au  pays  ;  mais  c'est  uans  le  pays  sur- 
tout que  nous  avons  confiance.  Si  le 
succès  couronne  nos  travaux  ,  nous  le 
lui  devrons.  C'est  pou  moiune  vieille 
habitude  de  tout  rapporter  /à  l'hon- 
neur de  la  Fra.ce. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée, 
La  président  du  conseil  des  minis- 
tres ,    ministre  .  serj-ét^nfe  -  d'ét.  t 
au  dépnriemcnt  de  la  guerre, 
M-"»'  DUC  DE  Dalmatie. 


Co.NV.;înioM    entre  'la    France    et    la 

Grande-Bretagne  signée  à    Londres 

le  32  octobre  i832. 

S.  M.  le  roi  dos  Fiançais  et  S.  M. 

le  roi  du  royaume  -uni  de  la  Graudc- 

liretagne  et   de  l'Irlande  ,  ayant   été 


DOCUMENS  HISTORÏQLES.  (  I"  I\:r!!,:)  i^ 

invités  par  8.  ISI.  le  roi  des  Belges  f«     cond  article  dudit  traité,   furnier  te 
«xécuter  les  arlicles  du  tiaité  relatif     royaume  de  Belgique,  dont  ics  parties 


aux  Pays-Bas  et  conclu  ia  Loudies , 
le  i5  novembre  iSôi,  traité  dont 
l'exécution  a  élé  gar  snlie  cunjoinle- 
nieiit  par  leurs  dites  majestés,  par 
l'empereur  d'Autriche  ,  le  roi  de 
Prusse,  et  l'empereur  de  toutes  les 
llussies  ; 

Ayant  d'ailleurs  reconnu  que  tous 
les  efforts  faits  on  commun  par  les 
cinq  puissances  signataires  du  traité 
en  question  pour  arriver  à  son  exé- 
cution par  la  voie  des  négociations , 
n'ont  jusqu'ici  produit  aucun  effet  ; 

Jugeant  en  outre  qu'un  pins  long 
retard  opposé  ;'»  son  exécution  com- 
promettrait 'éiieusement  la  paix  gé- 


contiactantes  de  ce  li  alié  ont  garanti 
l'indépendance  cl  la  neuiralité. 

Le  rui  des  Belges  sera  pareille- 
ment requis  de  prendre  les  mêmes 
engagemenset  dans  les  mêmes  délais, 
de  telle  sorte  qu'après  \v.  12  novembre 
il  n'y  ait  ])l'.is  aucune  troupe  hollan- 
daise sur  le  territoire  lelge,  ni  au- 
cune troupe  belge  sur  le  teniloirc 
Hollandais.  Le  roi  des  Français  et 
le  roi  d'Angleterre  déclarent  en  même 
temps  que  si  le  roi  des  Pays-Bas  011 
le  roi  des  Belges  ne  satisfont  point  à 
cette  réquisition ,  la  France  et  l'An- 
gleterre procéderont  sans  autre  aver- 
tissement ou  délai ,  aux  mesures  qui 


nérale  de  l'F.urope  ,  et  malgré  le  regret      leur  paraîtront  nécessaires  pour  at 
qu'elles  éprouvent  de   voir  que  LL.      teindie  ce  but- 


MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes 
les  Uussies  ne  sont  pas  disposées  en 
ce  moment  à  recourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  que  le  traité  soit  mis 
à  exécution,  ayant  résolu  de  remplir, 


2"  Si  le  roi  des  Pays-Bas  se  refuse 
à  prendre  l'engagement  ci -dessus 
mentionné,  le  roi  des  Français  et  le 
roi  d'Angleterre  ordonneront  q  l'un 
embargo  soit  mis  sur  tous  les  x^iis- 
seaux  néerlandais    qui  se  trouveiont 


■^ansdi'lai,  leurs  propres  engagemens     dans  les  ports  de  France  et  d'Angie 


à  cet  égard,  et  de  prendre  d'un  com- 
mun accord  les  mesures  les  plus  j-ro- 
j>res  à  ce  but,  LL.  MM.  le  roi  des 
Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires  ,  sa- 
voir :  S.  M,  le  roi  des  Français, 
M.  Charles -Maurice  de  Talleyrand 
Périgord ,  etc.  ,  et  S  M.  le  roi  d'An- 
gleterre le  très-honorable  Henry-John 
viromte  Palmcrston,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  qui  ont  élé  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  sviivans  : 


terre;  ils  ordo.-'rieront  pareillcnienî 
à  leurs  croisières  d'anétcr  et  d'ame 
ner  dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux 
néerlandais  qu'elles  pourront  rencon- 
trer en  mer;  et  u:ie  escadre  française 
et  ung'aisc  conil)inée  stationnera 
sur  les  eûtes  de  la  Hollande,  pour 
l'exécution  plus  efficace  de  cette  me- 
sure. 

5°  Si  au  i5  novembre  il  se  prouvait 
encore  des  troupes. néerlandaises  sur 
le  territoire  Belge,  un  corps  fiançais 
entrera  en  Belgique  pour  forcer  Ifl;; 
troupes  à  évacuer  ledit  territoire, 
bien  entendu   que  le  roi  des  Bci 


i»  Le   roi   des   Français    et  le   roi      aura  préalablement  expri^iié  son  dési" 
d'Angleterre  conviennent  de  notifier     de  voir  entier  les  troupes  françaLsês 
~  "  '    '         sur  son  territoire,  dans  le  but  ci-d'é's- 

sus  mentionné. 

/l."  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'ar 


au  roi  des  Pays-Bas  et  au  roi  de 
Belges  ,  respectivement ,  que  leui 
intention  est  de  procéder  immédia- 
tement à  l'exécution  du  traité  du  i,') 
novembre  i85i,  conformément  aux 
cngageineos  qu'ils  ont  contractés;  et 
comme  premier  pas  vers  l'accomplis- 
sement de  ce  dessein  ,  de  requérir 
le  roi  d'-s  Pays-Bas  de  prendre  au  2 
novembre  ais  plus  tard,  l'cngagemcut 
de  retirer  avant  le  12  du  même  mois 
tontes  ses  troupes  du  territoire  qui 
di;it,aux  t'  rmes  du  premier  et  du  se- 
Ann,  hist.  pour  î832.  Appendice 


ticle  précédent  devient  nécessaire  , 
son  objet  sera  limité  à  l'expulsion 
des  troupes  néerlandaises  de  la  cita- 
delle d'Anvers,  des  forts  et  des  lieux 
qui  en  dépendent  ;  et  S.  M.  le  roi 
des  Français  dans  sa  vive  sollicitude 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique', 
comme  pour  celle  de  tous  les  gouve'r*- 
nemens  établis ,  s'engage    expresse'- 

ment  à  ne  faire  occuper  aucune  des 
^,    ,    , 
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places  fdilifiècs  de  la  Belgique  par 
les  troupes  françaises  qui  serout  em- 
ployées an  service  indiqué  ci-dessus; 
et  lorsque  la  citadelle  d'Anvers,  les 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent  auront 
été  évacués  par  les  troupes  néerlan- 
daises, ils  eront  inimédi  :tement  re- 
mis, aux  autorités  mili' aires  du  roi 
des  Belges,  et  les  troupes  françaises 
se  rétireront  aussitôt  sur  le  territoire 
l'rançais. 

5°  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  les  huit 
jours  ,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  articles  pré- 
cédons et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  22  octobre  i832. 
Talleyrand.  Palmerston. 


RAPPORTdwroi,  iur  /<  (  l'i.tsc  des  sciences 
motaUs  et  politiques  de  l'Institut. 

SlHE, 

L'Institut  de  France,  oi^anisé  par 
la  loi  du  5  brumaire  an  4  sur  l'ins- 
truction publique,  comprenait,  au 
nombre  des  ti'ois  classes  qui  le  com- 
posaient ,  une  classe  de  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

L'arrêté  c  nsulaire  du  5  pluviôse 
an  1 1  abolit  cette  classe ,  et  divisa 
l'Institut  en  quatre  classes  nouvelles  , 
qui  subsistent  encore  sous  le  titre 
d'Académios.  L'ordonnance  du  31 
mari  1816,  qui  leur  rendit  ce  nom, 
ne  changea  rien  à  cette  division.  Jus- 
qu'ici la  suppression  de  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  a  étc 
maintenue. 

J'ai  l'honneu''  de  proposer  à  Votre 
Majesté  le  rétablissement  de  cette 
classe,  sous  le  titre  d'Académie  des 
sciences  tnoralcs  et  politiques.  Comme 
à  l'époque  où  elle  fut  créée  ,  elle  fera 
partie  de  l'Institut  royal  de    Franre. 

Les  motifs  de  cette  proposition  sont 
puisés  dans  les  principes  mêmes  du 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ,  de 
ce  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la 
raison  publique  ,  et  qui  veut  donner 
à  toutes  ses  créations,  les  caractères 


de  l'esprit  du  siècle  et  du  génie  na- 
tional. 

Les  sciences  morales  et  politiques 
ont  exercé  de  tout  temps  un  grand 
attrait  sur  les  esprits  et  une  grande 
influence  sur  les  ;  euples. 

Mais  à  aucune  époque  ,  chez  au- 
cune nation  ,  elles  ne  sont  parvenues 
au  degré  d'importance,  de  pnblcité, 
d'.utorité  que,  de  nos  jour-;,  elles 
ont  atteint  dans  notre  pays.  Elles  in- 
fluent directement  parmi  nous  sur  le 
sort  de  la  société,  elles  modifient  ra- 
pidement et  les  lois  et  les  mœurs.  On 
peut  dire  que  ,  depuis  un  demi-siècle , 
elles  ont  joné  un  rôle  dans  notre  his- 
toire. 

C'est  qu'elles  ont  acquis  pour  la 
première  fois  ce  qui  leur  avait  tou- 
jours minqué,  un  caractère  vrai- 
ment scientifique.  On  s'esî  efforcé  de 
les  appuyer  sur^des  données  certaines, 
de  les  rendre  rigoureuses  et  positives  : 
elles  sont  devenues  ainsi  plus  appli- 
cables; leur  utilité  plus  manifeste  a 
été  plus  réelle.  La  société  tout  en- 
tière a  reconnu  leur  empire. 

Le  gouvernement  de  1796  se  con- 
formait donc  à  l'esprit  de  notre  épo- 
que ,  lorsqu'il  essayait  de  leur  consa- 
crer une  institution  spéciale ,  et  de  les 
constituer  en  un  corps  savant  destiné 
à  îes  cultiver  en  commun  ,  à  en  pra- 
pager  hors  de  son  sein  l'étude  et  le 
développement.  On  ne  saurait  dis- 
convenir que ,  pendant  sa  courte  du- 
rée, la  seconde  classe  de  l'Institut 
national  n'ait  remplit  sa  mission.  Des 
ouvrages  distingués  ont  été  composés 
pour  elle,  des  recherches  utiles  ont 
été  entreprises  sous  son  inspiration  ; 
elle  a  montré  une  active  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'esprit  humain. 

Cependant  le  consulat  l'abolit,  et 
la  restauration  ne  la  rétablit  point. 
L'institution  leur  était  suspect  par  ses 
mérites  mêmes.  Mais  le  gouverne- 
ment que  la  révolution  de  i83o  a 
fondé  ne  saurait  conserver  la  défiance 
des  pouvoirs  qui  l'ont  précédé.  Lors- 
que les  principes  d'un  gouvernement 
ne  sont  pas  conformes  aux  droits  «Je 
l'humanité,  il  peut  redouter  îa  rai- 
son humaine  :  elle  peut  l'ébranler 
même  quand  cl'c  ne  s'égaie  pas,  et 
l'inquiéter  même  en  le  respectant. 
L'ordre  politique  qui  s'est  élevé  en 
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France  est  à  l'abri  de  telles  inquié-  membres,  nécessaire  pour  formel  l'a 

ludes.  Son  origine  est  assez. natiijnale,  cadémie,   doit-il  êtvc  corn plét«- ?  Dix 

l'union  des  intérêts  du  pouvoir  et  de  membres  seulement  ont  survécu  aux 

ceux  de  la  société  est  en  France  assez  trente  ans  écoulés  depuis  l'abolition 


fortement  garantie ,  pour  que  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  se  mon- 
tre supérieur  aux  soupçons  que  l'on 
concevait    avant  lui  ,   et  s'Iionore  de 


de  la  clause.  Ce  nombre  n'est  pas  suf- 
fisant pour  une  élection  régulière.  Il 
semble  que  la  moitié  plus  un  de  la 
totalité   de  l'académie   est    yu  moins 


seconder  les  progrès  de  l'intelligence      nécessaire  pour  que  l'on  puisse  pro- 
humaine,   sans    redouter  ses   égare-      céder  à  sa  composition  définitive, 
mens,  La   stabilité    de  notre  Charte  J'ai  pensé  d'abord  qu'il  était  natu- 

peut  braver  les  erreurs  spéculatives;  lel  d'adjoindre  aux  dix  membres  an- 
et  la  pensée,  dans  ses  témérités  les  ciens  ceux  des  correspondaas  de  la 
plus  hasardeuses,  ne  saurait  préva-  classe  des  sciences  morales  et  politi- 
loir  contre  la  vérité  pratique  de  nos  q«es  qui  sont  devenus  membres  de 
heureuses  institutions.  C'est  le  privi-      l'InstUat  depuis  qu'elle  a  été  suppri- 

méf'. 

Les  douze  premiers  noms  commen- 
ceraient la  liste  de  la  nouvelle  Aca- 
démie. 

On  avait  eu  la  pensée  de  les  porter 
à  vingt,  en  leur  adjoigant  ceux  des 
membres  de  l'Institut  qui  se  sont  fait 
connaître  par  des  ouvrages  et  des  tra- 
vaux spéciaux  relatifs  aux  sciences 
morales  et  politiques.  Réunis  aux 
douze  premiers,  ces  membres  adjoints 
auraient  alors  complété  par  voie  d'é- 


lége  des  gouvernemens  libres  de  ré- 
sister aux  épreuves  dont  s'effraie  le 
pouvoir  absolu. 

D'ailleurs,  la  France  a  profité  de 
ses  longues  et  coûteuses  expériences. 
Des  idées  saines  se  sont  répandues; 
les  lumières  deviennent  de  jour  en 
jour  l'une  des  meilleures  garanties  de 
l'ordre  ,  la  raison  s'honore  de  consoli- 
der les  fondemeos  des  plus  nobles 
croyances  de  l'humanité,  et  les  scien- 
ces morales  et  politiques  serviront 
désormais  (on  peut  l'espérer)  à   raf-      lection  le  nombre  de  trente.  Mais  le 


fermir  ce  qu'elles  ont  Jadis  ébranlé 
Je  crois  donc ,  Sire ,  qne  la  pro- 
position que  j'ai  l'honnen'-  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté est  digne  de  la  sagesse  de  son 
gouvernement.  La  révolution  de  juil- 
let doit  rendre  aux  sciences  morales 
et  politiques  la  place  et  les  hommages 
qui   leur  sont  dus.  Tel  est  le  but  du 


choix  de  ces  nouveaux  académiciens 
était  difficile,  et  imposait  à  la  puis- 
sance royale  la  nécessité  de  l'arbi- 
traire ;  seuls  dans  l'A.'adémie,  ils  n'au- 
raient pas  été  élus.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  présenter  à  Votre  Majesté 
cette  proposition.  *    . 

Il   m'a    paru    plus  couver.able    de 
charger  les  douze   membres    qui  ont 


rétablissement  de  l'académie  qui  leur      en  quelque  sorte    un  droit   acquis  k 


est  consacrée. 

Pour  la  reconstituer ,  il  importe 
d'abord  de  recueillir  avec  soin  les 
débris  de  l'ancienne  classe  ,  qui,  long- 
temps dispersés  par  les  événemens, 
viendront  comme  d'eux-mêmes  se 
réunir  dans  la  nouvelle  Académie. 

La  section  de  géographie  et  de  na- 
vigation ,  qui  faisait  autrefois  partie 
de  la  seconde  classe  de  l'Institut , 
ayant  été  attr'buée  depuis  à  l'acad^'- 
mie  des  sciences ,  le  nombre  des  mem- 
bres devra  être  réduit  à  trente,  au 
lieu  de  trente-six. 

La  division  par  sections  sera  main- 
teme,  sauf  quelques  modifications. 


former  le  noyau  de  l'académie  ,  de 
désigner  quatre  nouveaux  membres 
qu'ils  seront  tenus  de  prendre  dans 
le  sein  même  de  l'InstiUit. 

Ainsi  le  titre  originel  de  ces  nou- 
veaux membres  ,  désignés  par  le  suf- 
frage de  leurs  pairs ,  sera  une  élec- 
tion régulière.  L'académie  sera  con- 
stituée de  la  'Orte  au  nombre  de  seize 
membres,  qui  en  éliront  ensuite  sept; 
les  vingt-trois  membres  ainsi  réunis  , 
compléteront  le  nombre  de  trente 
par  une  élection  dernière. 

L'académie  une  fois  constituée 
procédera,  sous  l'approbation  de  Vo- 
tre  Majesté  ,    à  la  nomination  d'un 


Une  question  grave  s'est  présentée,      secrétaire  perpétuel,  et  elle  sera  éga 
Par  quelle  voie   le  nombre  de  dente     lement  chargée  de  réviser  les  anciens 


Si 
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lègleniens  ,  et  de  proposer  les  nou- 
veaux règlen^ens  qui  devront  la  régir. 

L'Institut  royal  de  France  rentrera 
ainsi  dans  la  plénitude  des  droits  qui 
lui  furent  attribué»  h  l'époque  de  sa 
création. 

Sire  ,  cette  décision  ,  je  ne  crains 
pas  de  le  diie  ,  honorera  le  règne  de 
Votre  Majesté;  elle  témoignera  hau- 
tement de  son  amour  éclairé  pour  les 
sciences  qui  élèvent  l'esprit  humain 
et  assurent  les  Conquêtes  à  l'avenir. 
Elle  prouvera  que  la  France,  toujours 
fidèle  à  elle-môme  ,  est  toujours 
digne  de  la  mission  glorieuse  qu'il  lui 
est  donné  d'accomplir  dans  le  monde 
civilisé. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Sire  , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  très-humble ,    très-obéissant 
et  très-fidèle  serviteur  et  sujet, 

Le  ministr^i  seerctairc-d'ctal  au  dc- 
part'ement  ds  Cinstrucrion  publique. 


GiJizor. 


ql 


.'f  -i:--':      Obdonnanck  du  Roi. 
Lot/!s-PiiiLippE,  etc. 

Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du 
3  brumaire  aa  4  »  concernant  l'in- 
struction publique,  qui  établit  et  or- 
ganise dans  l'Institut  national  une 
classe  spéciale  des  sciences  morales  et 
politiques  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
5  pluviôse  an  11  ,  qui  supprime  cette 
classe  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  L'ancienne  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  est  et 
demeure  rétablie  dans  le  sein  de  l'Ins- 
titut royal  de  France ,  sous  le  titre 
d'Académie  dbs  sciences  morales  et 
politiques. 

2.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
Académie  est  fixé  à  trente. 


3.  Elle  est  divisée  en  cinq  sections, 
savoir  ; 

Philosophre, 
Morale  ; 

Législation  ,  droit  public  et  juris- 
prudence ; 

Economie  politique  et  statistique  ; 
Histoire  générale  et  philosophique. 

4.  Sont  membies  de  cette  Acadé- 
mie : 

1°  Ceux  qui  en  faisaient  partie  à 
l'époque  de  la  suppression  : 
MM.  Baron  Dacier, 
Datmou  , 
Comte  Carat, 
Lacuée,  comte  de  Cessac 
Comte  Merlin , 
Marquis  de  Pastoret , 
Comte  Reinhardt, 
Comte  Rœderer, 
Comte  Syeyes  , 
Prince  de  Talleyrand; 
2"  Ceux  des  corre^ondans  de  la- 
dite classe  qui,  depuis,  sont  devenus 
membres  de  l'Institut  : 

MM.  Comte  Dcsluti-Tracy , 
Baron  de  Gérando. 

5.  Les  membres  ci-dessus  désignés 
compléteront  le  nombre  de  trente  par 
des  élections  successives  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Quatre  nouveaux  membres  seront 
élus  immédiatement,  et  choisis  dans 
le  sein  de  l'Institut. 

L'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ainsi  constituée  élira 
sept  autres  membres  à  une  époque 
qui  sera  ultérieurement  détermnée. 

Ces  vingt-trois  membres  procéde- 
ront à  une  nouvelle  élection  de  sept 
autres  membres,  lesquels  compléte- 
ront l'académie. 

6.  Les  membres  de  MAcadémie des 
sciences  morales  et  politiques  nom- 
meront un  secrétaire  perpétuel  par 
voie  d'élection ,  conformément  aux 
règlemens  de  l'Institut. 

7.  Ils  proposeront  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  un  projet  de 
répartition  des  membres  de  l'Acadé- 
mie dans  les  cinq  sections  qui  la  com- 
posent. 

8.  Ils  sont  également  chargés  de 
réviser  les  anciens  règlemens ,  et  de 
proposer  au  ministre  un  projet  de  rè- 
glement nouveau. 

9.  Les  dépenses  de  l'Académie  des 
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sciences  morales  (  t  politiques  seront 
fixées  par  la  loi  de  finances  qui  sera 
présentée  aux  chambres  dans  le  cours 
de  leur  prochaine  session. 

16.  Notre  ministre  secrétaire-d'état 
au  département  de  l'instruction  g?^ 
blique  e  t  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Paiig,  le  26  octobre  iSSa. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  minhlre  secrélaire-d'état  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique, 

GlIZOT. 


Obdonhance  du  Roi,  relative  à  la  du- 
chesse de  Bcrry. 
Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  \^'.  Il  sera  présenté  aux  cham- 
bres un  projet  de  loi  pour  statuer 
relativement  à  madame  la  duchesse 
de  Berry. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  minis- 
tre seciétaire-d'état  de  la  justice,  et 
notre  ministre  secrétaire  -  d'état  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  îe  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnunco. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  8  no- 
vembre i832. 

louis-philippï;. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrctaire-d'ètal  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

A.  TiiiiiBs. 


Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  l'ou- 
verture des  chambres  le  19  novembre 
i852. 

o  Messieurs  les  Pairs  ,  Messieurs  les 
Députés , 

»  Je  me  félicite  de  retrouver,  après 
une  longue  séparation,  vos  lumières 
et  voire  appui.  Dans  cet  intervalle, 
mon  Gouvernement  a  été  exposé  à 
de  graves  épreuves.  11  les  a  siiimon- 
lécs  par  sa  propre  force  ;  il  a  triomphi- 
des  i'actious. 


•  Trompées  par  la  générosité  de 
nos  institutions,  par  notre  respect 
pour  les  garanties  des  libertés  publi- 

3ues  ,  elles  ont  méconnu  la  force 
'une  politique  légale  et  modérée. 
Dans  Paris,  au  nom  de  la  république, 
dans  l'Ouest ,  an  nom  de  la  contre- 
révolution  ,  elles  ont  attenté  par  les 
armes  à  l'ordre  établi.  La  république 
et  la  contre-révolution  ont  été  vain- 
cues. 

»  Les  journées  des  S  et  G  juin  ont 
fait  éclater  là  perversité  et  l'impuis- 
sance des  fauteurs  de  l'anarchie  ;  elles 
ont  révélé  combien  serait  dangereuse 
toute  politique  qui  ménagerait  les 
passions  subversives  ,  au  lieu  de  les 
réprimer.  La  monarchie  constitution- 
nelle a  reconnu  ses  vrais  amis  et  ses 
vrais  défenseurs  dans  cette  généreuse 
population  de  Paris,  dans  cette  in- 
trépide garde  nationale  ,  dans  cette 
brave  et  iidèle  armée  ,  qui  ont  si  éner- 
giquement  repoussé  de  tels  attentats. 

»  J'ai  été  assez  heureux  pour  que 
ma  présence ,  en  encourageant  les 
bons  citoyens,  hâtât  le  terme  de  la 
sédition. 

»  On  a  vu  quelle  force  trouve,  dans 
l'appui  de  la  nation,  un  Roi  consti- 
tutionnel contraint  do  recourir  aux 
armes  pour  défendre  la  couronne  qu'il 
a  été  appelé  à  porter,  et  les  institu- 
tions qu'il  a  juré  do  maintenir. 

»  Nous  avons  eu  à  déplorer  dans 
l'Ouest  des  soulévemens  et  des  crimes 
odieux.  La  masse  de  la  population  n'y 
a  point  pris  part;  et  partout  où  la 
rébellion  a  éclaté,  elle  a  été  rapide- 
ment vaincue.  Que  les  coupables  au- 
, leurs  de  la  guerre  civile,  qui  a  tant 
de  fois  déaoié  ces  contrées,  perdent 
donc  tout  espoir  d'une  contre-révo- 
lution impossible  n  mes  y<  ux  comme 
aux  vôtres,  car  elle  nous  trouverait 
unanimes  pour  la  combattre ,  toujours 
fidèles  à  nos  sermens,  et  prêts  à  con- 
fondre nos  destinées  avec  celles  de  la 
patrie. 

"  Un  événement  récent,  et  décisif 
pour  la  paix  jniblique  ,  détrtiira  les 
dernières  illusions  de  ce  parti. 

•>  Messieurs,  à  Paris  comme  <iaru- 
l'Ouesl ,  mon  Gouvernement  a  dû 
emprunter  à  la  législation  exislanir 
toute  l'.'ncrgic  rompntible  avec  la 
justice.  Peur  d^s  crimes' purcils ,  i 
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fallait  la  mùme  lépicssion.  11  l'allait 
aussi  que,  dans  ces  jours  de  crise, 
les  défenseurs  de  l'ordre  public 
et  dejla  liberté  trouvassent  dans  la 
ferme  résolution  du  pouvoir  l'appui 
qu'ils  en  réclamaient. 

»  Vous  aurez  à  examiner  si  notre 
législation  à  cet  égard  n'a  pas  besoin 
d'être  revue  et  complétée ,  et  par 
quelles  mesures  peuvent  être  garan- 
ties h  la  fois  la  sûreté  de  l'I^tat  et  la 
liberté  de  tous. 

»  C'est  en  persistant  dans  ces  voies 
de  modération  et  de  justice  que  nous 
nous  montrerons  fidèles  aux  principes 
de  notre  glorieuse  révolution.  C'est 
là  le  système  que  vous  avez  affermi 
par  votre  concours,  et  qu'a  soutenu 
devant  vous  avec  tant  de  constance  le 
ministre  habile  et  courageux  dont  nous 
déplorons  la  perte. 

»  Déjà  les  heureux  effets  de  ce  sys- 
tème se  font  partout  ressentir.  Au 
dedans  ,  la  confiance  renaît.  Le  com- 
merce et  l'industrie  ont  repris  leur 
essor  ;  la  Providence  a  versé  ses  tré- 
sors sur  nos  campagnes;  le  fléau  qui 
nous  a  si  cruellement  désolés  s'est 
éloigné  de  nous,  et  tout  nous  promet 
la  prompte  réparation  des  maux  dont 
nous  avons  eu  à  gémir. 

n  Au  dehors ,  les  gages  de  la  pros- 
périté nationala  ne  sont  pas  moin^ 
assurés. 

»  J'ai  tout  lieu  de  compter  sur  les 
dispositions  pacifiques  des  puissances 
étrangères,  et  sur  les  assurances  que 
j'en  reçois  chaque  jour. 

»  L'union  intime  qui  vient  de  se 
resserrer  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  sera  ,  pour  les  deux  nations, 
une  source  féconde  de  bien-être  et 
de  foice,  et,  pour  l'Europe  entière, 
une  nouvelle  garantie  de  paix. 

»  Une  question  pouvait  entretenir 
encore  en  Europe  quelque  inquié- 
tude. Malgré  les  efforts  de  mon  Gou- 
vernement,  le  traité  du  i5  novembre 
i85i  ,  qui  devait  consommer  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande ,  demeurait  sans  exécution  : 
les  moyens  de  conciliation  semblaient 
épuisés;  le  but  n'était  pas  atteint. 

o  J'ai  cru  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans 
compromettre  la  dignité  et  les  intérêts 
de  la  France.  Le  moment  était  venu 


de  pourvoir  a  l'exécution  des  traités, 
et  de  remplir  les  engagemens  con- 
tractés envers  la  Belgique.  Le  roi  de 
la  Grande  -  Bretagne  a  partagé  mon 
sentiment.  Nos  deux  pavillons  flot- 
tent ensemble  aux  embouchures  de 
l'Escaut.  Notre  armée,  dont  la  disci- 
pline et  le  bon  esprit  égalent  la  vail- 
lance ,  arrive  en  ce  moment  sous  les 
murs  d'Anvei'S.  Mes  deux  fils  sont 
dans  ses  rangs. 

»  En  donnant  au  roi  des  Belges  ma 
fille  chérie,  j'ai  fortifié  par  un  lien 
nouveau  l'intimité  des  deux  peuples. 
L'acte  qui  a  consacré  cette  union  so- 
lennelle sera  mis  sous  vos  yeux. 

»  J'ai  donné  ordre  également  à 
mes»  ministres  de  vous  communiquer 
le  traité  conclu,  le  4  juillet  i8ôi  , 
entre  mon  Gouvernement  et  cehii 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette 
transaction  met  un  terme  aux  récla- 
mations réciproques  des  deux  pays. 

»  Vous  prendrez  aussi  connaissance 
du  traité  par  lequel  le  prince  Othon 
de  Bavière  est  appelé  au  trône  de  la 
Grèce.  J'aurai  à  vous  demander  les 
moyens  de  garantir ,  solid'airemcnt 
avec  mes  alliés,  un  emprunt  indis- 
pensable à  l'afTermissement  du  nou- 
vel Etat  fondé  par  nos  soins  et  notre 
concours. 

»  Je  désire  que  notre  législation 
fondamentale  soit  proroptement  com- 
plétée. Les  lois  annoncées  par  l'ar- 
ticle (ig  de  la  Charte  vous  seront  pré- 
sentées dans  le  cours  de  cette  session. 
Vous  aurez  à  délibérer  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres ,  sur  les  ad- 
ministrations départementales  et  mu- 
nicipales, sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique ,  et  sur  l'état  des 
oflîciers.  , 

»  Plusieurs  autres  lois  de  moindre 
importance  politique  ,  mais  d'un 
grand  intérêt  pour  les  affaires  du 
pays ,  vous  seront  également  pré- 
sentées. 

»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 
proposer,  dès  à  présent,  la  réduction 
des  charges  publiques  :  nos  devoirs 
envers  la  France  ,  et  les  circonstances 
où  nous  sommes  placés,  nous  impo- 
sent encore  de  pesans  sacrifices;  mais 
la  situation  générale  de  l'Europe  nous 
permet  d'en  entrevoir  le  terme.  L'a- 
venir s'oflVe  à  nous  sous  des  auspices 
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favorables;  le  crédit  se  maintient  et 
se  fortifie ,  et  des  signes  certains  at- 
testent les  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale. 

»  Encore  quelques  efforts,  et  les 
derniàes  traces  des  inquiétudes  insé- 
parables d'une  2;rande  révolution  se- 
ront effacées.  Le  sentiment  de  la 
stabilité  rentrera  dans  tous  les  esprits; 
la  France  prendra  une  entière  con- 
fiance dans  son  avenir  ;  et  alors  se 
réalisera  le  plus  cher  de  mes  vœu:: , 
c'est  de  voir  ma  patrie  s'élever  à 
toute  la  prospérité  qu'elle  a  droit  de 
prétendre ,  et  de  pouvoir  me  dire 
que  mes  efforts  n'ont  pas  été  inu- 
tiles à  l'accomplissement  de  ses  des- 
tinées. I) 


Loi  qui  fixe  les  contributions  directes 
pour  i855,  et  autorise  la  perception 
de  trois  douzièmes  pr  visoircs  pen- 
dant le  jremicr  trimestre  de  cette 
année. 

Louis-Philippe,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres,  et  des  patentes,  seront 
perçues  pour  i855  ,  en  principal  et 
centin.es  additionnels  ,  conformé- 
ment à  l'état  Aci-annoxi*  (i). 

Le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  ét.its  B, 
n""  1 ,  2  et  5,  annexés  à  la  présente  loi. 

2.  Le  recouvrement  des  coutribu- 
tiona  directes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent s'opérera  proTisoirement  sur 
les  lùles  de  rSSa  ,  jusqu'à  l'émission 
des  rôles  de  1833;  mais  il  ne  pourra 
être  perçu,  sans  une  nouvelle  loi, 
au-delà  de  trois  douzièmes  des  rôles 
de  l'année  précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de 
cote  de  i832  dont  les  conseils  de  pré- 
fecture ont  prononcé  ou  prononce- 
ront la  décharge  ou  la  réduction. 

Si,  au  rnoment  de   l'émission  des 

(i)  Voyez  d-sprcs  le  talilean. 


rôles  de  i853,  les  à-coniple«  payés 
provisoirement  dépassaient  le  mon- 
tant des  douzièmes  échus,  l'excédent 
serait  imputé  sur  les  douzièmes  à 
échoir.  Dans  le  cas  où  le  contribuable 
ne  figurerait  pas  sur  les  rôles  de  i855, 
les  à-coraptes  payés  lui  seraient  im- 
médiatement remboursés. 

Il  ne  sera  j-as  délivré  un  nouvel 
avertissement  aux  contribuables  , 
mais  seulement  une  sommation  frra- 
lis  énonçant  la  date  de  la  présente 
loi:  cette  sommation,  ai  le  contribua- 
ble est  en  retard  de  payer  les  doii- 
ziè:i.es  échus  ,  sera  renouvelée  huit 
jours  au  moins  avant  de  covnmencer 
aucune  poursuite. 

Seront  perçus  de  la  même  manière, 
et  sur  les  rôles  de  i832,  les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures , 
les  redevances  sur  les  mines,  et  la 
taxe  additionnelle  pour  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et 
établissemeus  publics. 

5.  Les  conseils -généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils  d'arron-- 
dissement  seiont  convoqués  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi , 
pour  procéder  à  la  répartition  des 
contributions  foncière  ,  peisonuelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
de  i853. 

Les  conseils-généraux  régleront  en 
même  temps  les  budgets  de  leurs  re- 
cettes et  dépenses,  ainsi  que  la  quo- 
tité des  centimes  extraordinaires 
d'utilité  dépa-tementale  et  du  cadas- 
tre ,  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  d'a- 
près les  lois  existantes. 

4-  Les  centimes  extraordinaires 
votés  par  les  conseils  municipaux 
pour  les  besoins  de  l'exercice  i833 , 
et  dont  l'imposition  a  été  autorisée , 
seront  compris  dans  les  rôles  géné- 
raux l'e  cet  exercice. 

Si  cependant  l'urgence  des  dépen- 
ses exigeait  le  prompt  recouvrement 
des  centimes  votés  pour  le  concours 
des  communes  aux  dépenses  des 
travaux  autorisés  par  la  loi  du  6  no- 
vembre iS5i,  ils  pourraient,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  de  rôles  spéciaux  qui  scr 
raient  ininiédialenient  établis,  aux 
frais  des  couinuine.-, ,  d'apr-ès  Ici.  <o- 
tisa'ions  portées  aux  rôles  généraux 
de_ï^S32.  L  *'perreplion   de  ces  rôles 
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spéciauxsera  définitive,  et  ne  pouria 
donner  lieu  à  aucun  décompte  lors 
de  la  confection  des  rôles  de  i835. 

5.  Dans  les  villes  où  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  est 
payée  en  tout  ou  en  partie  ;  ar  l'oc  - 
troi ,  les  caisses  municipales  conti- 
nueront de  l'aiie,  chaque  mois,  pour 
les  douzième;  provisoires  de  i855 , 
les  versemens  qu'elles  ont  i'aits  pour 
i832,  sauf  remboursement  sur  le 
produit  des  rôles  dans  le  cas  où  ,  d'a- 
près les  délibérations  des  consei/s  mu- 
nicipaux, le  contingent  devrait  être  re- 
parti en  totalité  sur  les  contribuables. 

6.  Les  impôts  et  revenus  indirects 
dont  la  perception  a  été  autorisée , 
pour  l'année  i852,  par  la  loi  du  ai 
avril  de  la  même  année,  continue- 
ront d'être  perçus  jusqu'au  i«'  avril 
i835. 

7.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  trois  premiers  mois  de 
l'exerci  e  i855,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  trois  cent  quarante 
millions,  qui  sera  réparti  entre  eux 
par  une  ordonnrnce  royale  insérée  au 
Bulletin   des  Lois, 

Les  ministres  ne  pourront  provi- 
soirement dépasser  le  montant  des 
crédits  et  des  allocations  spéciales  du 
budget  de  l'exercice  iSôa. 

8.  Les  fonds  non  employés  au  3i 
décembre,  sur  les  crédits  de  treize 
millions  ouverts  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  par  la 
loi  du  6  novembie,  pour  travaux  d'u- 
tilité générale,  départementale  ou 
commimale,  pourront  être  affectés 
aux  usages  déterminés  par  ladite  loi 
pendant  le  cours  de  l'année  iS35 

Toutefois,  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
imputer  sur  ces  fonds,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cent  soixante  et  dix 
raille  francs ,  les  dépenses  ci-après  : 

1"  Travaux   pré;  aratoires  de   mo- 
bilisatiou  des  gardes  natio- 
nales  = 70,000 

2"  Continuation  des  tra- 
vaux des  routes  commen- 
cées dans  les  départemcr.s 
de  l'Ouest 200,000 

ToTAt 370,000 


DiCE. 

g.  Le  ministje  ilos  nna..ccs  est  au- 
torisé à  maintenir  en  circulation  les 
bons  du  Trésor,  dont  la  création  a 
été  autorisée  par  l'article  5i  la  loi  du 
21  avril  i832,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  se- 
rait insuffisante  pour  les  besoins  du 
service,  et  en  l'absence  des  cham- 
bres ,  il  y  sera  poiu  vu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaires  autorisée."» 
par  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
Lola,  et  qui  devront  être  soumises  à 
la  sanction  législative,  aussitôt  après 
la  réunion  des  chambres. 

La  présente  loi,  etc. 

LOUJS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  minisire  sccrèlaire-d'ciat  au  dé- 
partement des  finances, 

Hi'.MA-\r(. 

Tableau  des  conlvibut.ons  directes  à 
imposer  pour  l'exercice  iS33,  en  vertu 
de  la  loi  précédente. 

Principal  et  centimes  additionnels  de 
la    contribution    fon- 
cière     244)252,575 

Idem  de  la  conlributit.,n 
peisonnelle  et  mobi- 
lière       5o,'/)5,ooo 

Jdem  des  portes  et  fenê- 
tres       26,85o,ooo 

Idem  des  patentes 29,818,500 

Frais  de  premier  avertis- 
sement   65o,ooo 

Tota.l  général 353,515,873 


Ordoskaxce  du  Roi. 

Louis-Philippb  ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1"'.  Le  comte  d'Argout ,  pair 
de  France  est  noKmé  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  M.  Thiers,  membre  de  la  c'nain- 
bre  des  députés,  est  nommé  minislre 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

5.  Les  attributions  du  ministère  de 
riatérieur  et  du  ministère  du  coKi- 
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nicice  et  des  travaux  publics  sont 
léUiblics  telles  qu'elles  existaient  le 
10  oetiibic  dernier;  néanmoins,  il  n'est 
])a.'!  dérogé  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  11  octobre  iSjz,  en 
ce  qui  concerne  le  ministère  de  l'in- 
sfruction  publique. 

4.  Notre  président  du  conseil  mi- 
nistre secrétaire-d'élat  de  la  gueire , 
est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  5i  dé- 
cembre   1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la 
guerre , 

M^'    duc   DE     DàLMATlIi. 


Loi    portant    règlement    définitif   d  i 
budget  de  l'exercice  1S29. 

Louis-Philippe,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

§  I'''.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  i''''.  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1829, 
constatées  dans  les  comptes  de  cet 
exercice  ,  rendus  par  les  ministres,  et 
r  -sumées  dans  le  compte  général  des 
tinances  publié  pour  l'gnnée  i85o, 
sont  arrêtées ,  conformément  au  ta- 
bleau A  ci-aunexé  (1)  à  la  somme  de 
un  milliard  vingt  millions  six  cent 
soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  ,  ci.  . .     i  ,021^669,886 

Les  paicmens  effec- 
tués sur  le  même  exer- 
cice jusqu'au  i"  dé- 
cembre i83o  sont  fixés 
à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  qua- 
torze mille  quatre  cent 
trente-deux  francs,  ci. 


i,oi4,9i4î4j2 


l'A  les  dépenses  res- 
tant à  pa-,  ér  ,  à  cinq 
millions  sept  cent  cin- 
quante-cinq mille  qua- 
In-  ccnl  cinquante- 
quatre   francs  ,   ci.  .  .  . 


75.-),434 


(■)  Vc.jfi   j.Iu^  lum  lu    tuUc 


Les  paieinens  qui  pourraient  être 
faits  sur  des  créances  appartenant  à 
l'exercice  1829  seront  portés  en  dé- 
pense au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant ,  au  moment  où  ces  paicmens 
auront  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  de  déchéance  fixé  par  l'article 
9  de  la  loi  du  29  janvier  183 1. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires , 
pour  lesquelles  des  crédits  montant  à 
quarante-deux  millions  six  cent  qua- 
rante-huit mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  ont  été  ouverts  aux  minis- 
tres par  la  loi  du  2  août  1829,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  trente-huit 
millions  quatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,458,007  fr.),  confor- 
mément au  tableau  C  ci-annexé. 
§  II.  Fixation  des  crédits. 

5.  Les  crédits  d'un  niilliar.l  vingt - 
un  miUions  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  trente-huit  francs,  ouverts 
aux  ministres  par  les  lois  des  17  et  20 
août  1828  et  2  août  1829,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1829,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  douze  miUions  sixccnt 
vingt -neuf  mille  sept  cent  soixante 
et  un  francs  (  12,629,761  fr.  )  ,  restée 
disponible  d'après  les  paicmens  elfec- 
tués  sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent 
réparties  entre  les  n'iinistèies  et  sec- 
tions spéciales  sur  lesquels  portent 
les  excédens  des  crédits  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  affectés  aux  services 
des  départemens  pour  le?  dépenses 
fixes  et  variables  ,  les  secours  en  cas 
de  grêle  ,  incendies  ,  etc. ,  les  dépen- 
ses cadastrales,  les  non-valeurs  sur 
les  contributions  foncière  ,  person- 
nelle et  mobilière  ,  sont  réduits  de  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  (3,8o5,S86  fr.),i  >  neniployée 
à  l'époque  de  la  clûtuic  du  budget 
de  l'exercice  1S29. 

Cette  somme  est  ti-ansportée  au 
budget  de  l'exercice  i83i,  pour  y 
recevoir  la  destination  ';ii  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août  1828. 

5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de 
l'exercice  1829,  au-delà  des  crédit* 
fixés  ])ar  les  lois  des  17  et  20  août 
1828  et  2  août  1839,  des  crédits  corn- 
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plénientaires  jusqu'à  concurrence  de 
dix  millions  cent  quatre-vingt-dix 
mille  sept  cent  quarante  et  un  francs 
(10,190,-41  fr.),  qui  demeurent  ré- 
partis entre  les  ministères  et  services 
désignés  au  même  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  quatre  articles  pré  - 
cédens ,  les  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1829  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  quatorze  millions 
neuf  cent  quatorze  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (  i,oi4»9i4i452  f.)? 
et  répartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

§  III.  Fixation  da;  recettes. 

7.  Les  recettes  de  l'exercice  1829, 
constatées  dans  le  compte  général 
des  finances  de  l'année  i83o ,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  un  milliard 
trente  millions  qsatre  cent  soixante- 
trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs 
(  i,o3o, 405,529  fr.  ),  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé. 

Les  sommes  qui  pourraient  pro- 
venir encore  des  ressources  affectées 
à  l'exercice  "1829  seront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouvre- 
mens  seront  effectués. 

§  IV.  Règlement  du  Budget. 

8.  L'excédent  des  recettes  de 
l'exercice  182g,  arrêtées  par  l'article 

7  ^ 1  ,o3o,465,529 

sur  les  paiemens  fixés 

par  l'art.  1-=' à 1,014,914,432 

(!St  arrêté  ,  conformé- 
ment au  tableau  i]  ci- 
annexé,  à  la  somme  de 
quinze  millions  cinq 
cent  quarante  -  neuf 
mille  quatre-vingt-dix- 
sept  francs,  à 15,549,097 

Sur  cet  excédent  de 
recette  ,  il  est  trans- 
porté à  l'exercice  iS3i, 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente 
loi ,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  départe- 
mentales lestant  à  sol- 
der sml'excrcicfc  1829, 


une  somme  de  trois 
millions  huit  cent  cinq 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs ,  ci. . . 


3,8o5,886 


Et  le  surplus ,  de 
onze  millions  sept  cent 
quarante  -  trois  mille 
deux  cent  onze  fiancs 
(11,743,21 1  fr.  ■  ,  1  st 
transporté  à  l'exercice 
i83o  pour  augmenter 
les  ressources  de  cet 
exercice,  ci 11,743,211 

9.  Le  Gouvernemen";  fera  distri- 
buer aux  chambres  ,  pendant 'la  ses- 
sion de  i835  ,  un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  ^mmobirières  appartenant 
à  r.Stat,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens,  et  qui  sont  affectées  à 
un  service  public  quelconque. 

Ce  tableau  devra  contenir  la  date 
de  l'affectation  ,  et  l'indication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est 
consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  ap- 
proximative. 

10.  Le  compte  du  ministre  chargé 
de  la  distribution  des  fonds  consacrés 
à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
lettres  contiendra ,  pour  en  justifier 
l'emploi,  le  titre  de  chacun  des  o:;- 
vragcs  pour  lesquels  il  aura  souscrit, 
le  nom  de  l'auteur  ,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés,  la  somme  payée 
à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  personnes  ou  des  établis- 
semens  à  qui  on  les  aura  distribués. 

11.  Aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  aux  ministres,  k  titre  de  frais 
de  premier  établissement,  que  par 
exception,  et  en  vertu  d'une  ordou- 
ncnce  nominative  et  motivée ,  rendue 
conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

12.  Une  ordonnance  royale  réglera 
le<  formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans 
tous  les  marchés  passés  au  nom  du 
Gouvernement. 

Il  sera  fourni  chaque  année  aux 
deux  chambres  un  état  sommaire  de 
tous  les  marchés  de  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  A  cette 
somme,  mais  qui  s'élèveraient  en- 
semble pour  des  objets  de  même 
nature    à  cinquante   mille  francs   et 
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aii-<]essus,  seront  portés  sur  ledit 
état. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le 
domicile  des  parties  contractantes, 
la  durée  ,  la  nature  et  les  principales 
conditions  du  contrat. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  5i^  jour  du  mois 
de  janvier  iS?)5. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  -  d'état  au  dé- 
partement des  finances , 

HuMANÎI. 


Loi  relative  aux  formes  et  au  coitrôte 
des  récépissés  et  autres  titras  qui  en- 
gagent le  Trésor  pub  Le. 

Lodis-Philippe  ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tout  versement  en  numé- 
raire ou  autres  valeurs  ,  fait  aux  cai-- 
ses  du  caissier  central  du  Trésor  pu- 
blic à  Paris,  et  à  celles  des  receveurs- 
généraux  et  parti  uliers  des  finances, 
pour  un  service  public  ,  donnera  lieu 
à  la  délivrance  immédiate  d'un  récé- 
pissé à  talon. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  for- 
mera titre  envers  le  Trésor  public,  à 
la  charge  toutefois,  par  la  partie  ver- 
sante ,  de  le  faire  viser  et  séparer  de 
son  talon  ,  à  Paris  immédiatement , 
et  dans  les  départrmens  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par 
les  fonctionnaires  et  agens  adminis- 
tratifs chargés  de  ce  contrôle. 

2.  Les  bons  royaux  ,  traites  et  va- 
leurs de  toute  nature  émis  par  le  cai-- 
sier  central ,  n'engageront  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  seront  délivrés  sur 
des  formules  à  talon  et  revêtus  du 
visa  du  contrôle.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  mandats  délivrés 
par  le  payeur  des  dépenses  à  Paris. 

Les  acceptations,  par  le  caissier 
central ,  des  elfets  et  traites  émis  sur 
sa  caisse,  n'obligeront  également  le 
Tr)*Kor  qu'autant  qu'ell  s  seront  revê- 
tues du  visa  du  contrôle. 

't.   \e  seront   pas  soumis   aux  loi- 


malités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  les  versemens  faits  chez  les 
receveurs-généraux  et  particuliers  des 
finances,  pour  cause  d'achat  et  de 
vente  de  rentes,  ces  sortes  de  verse- 
mens  ne  donnant  lieu  à  aucun  re- 
cours en  garaniie  contre  le  Trésor. 

4.  Tout  extrait  d'inscriplion  de 
rente  immatriculée  sur  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique  à  Pai  is,  qui 
sera  délivré  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  devra  ,  pour 
foimer  titre  valable  sur  le  Trésor, 
être  revêtue  du  visa  du  contrôle. 

Les  <  xtraits  d'inscription  de  ren- 
tes immatriculées  ,  dans  les  départe- 
mens ,  -sur  les  livres  auxiliaires  du 
grand-livre  ,  n'engageront  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  auront  été,  confor- 
mément à  î'ailicle  5  de  la  loi  du  i4 
avril  1819,  détachés  d'un  registre  à 
souche  et  à  talon  ,  signé  du  î  eceveur- 
général,  visés  et  contrôlés  par  le 
préfet. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  dé- 
livrés pour  la  conci  ssiun  d'une  pen- 
sion à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  ceux 
d'inscriptions  de  cautionnement  et 
ceux  de  privilège  de  second  ordre,  à 
délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  de- 
vront, pour  former  titre  valable  con- 
tre le  Trésor  public,  être  également 
revêtus  du  visa  du  contrôle. 

6.  Les  obligations  et  la  responsabi- 
lité des  comptables  et  agens  du  Tré- 
sor continueront  à  être  réglées  par 
des  ordonnances. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  i""^ 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
la  caisse  des  dépôts  de  consignations. 

S.  La  présente  loi  sera  constam- 
ment cffîchée  dans  les  bureaux  et 
caisses  où  elle  devra  recevoir'son  exé- 
cution. 

Les  formules  de  chncun  des  titres 
y  énoncés  contiendront  le  texte  de 
l'article  spécialement  applicable  a  ce 
titre. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris  le  24"  jour  du  mois 
d'avril  i855. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi , 

Le  ministre  secrétairc-d'ctal  au  dé- 
paitcmcnt  des  finances , 

IIuMARRi  ' 
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TiTiiEs  cfû  loii  cl  ordonnances  diverses. 


8.  Février.  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de,  SojOOO  hommes  sur 
la  classe  de  1 83 1 .  (  Moniteur  du  1 1 
février  1802). 
iS.Loi  relative  aux  pensions  des  mi- 
litaires promus  dans  les  Cent  jourï. 
{Moniteur  du  1^  février). 

20.  Loi  qui  autorise  l'exécution  du 
canal  des  Pyiénées.  (Moniteur  du 
4  rnars). 

i5  Avril.  Loi  qui  accorde  au  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  crédit  de  3  miillions 
pour  faire  face  aux  dépenses  résul- 
tant des  mesures  à  picndie  et  des 
secours  à  distribuer  pour  combat- 
tre les  épidémies.  [Moniteur  du  iS 
avril). 

19.  Loi  qui  accorde  un  traitement  â 
divers  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur nommés  J)ar  ordonnance 
du  28  novembre  iS.i  1 . {Moniteur  du 
27  avril). 

21.  Loi  relative  à  la  remise  des  droits 
du  sceau.   {Ibidem.) 

Loi  relative  à  la  navigation  du 
Rhin.  (Ibidem). 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire 
de  i,5oo,ooo  fr.  pour  complé 
ment  des  dépenses  secrètes  en 
i852.   {Moniteur  du   i*^"^  mai. 

Loi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire 
de  i,5oo,ooo  fr.  puur  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France ,  sur 
l'exercice  iS5i.  (Ibidem). 

Loi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  3  millions  ,  pour  secours 
aux  réfugiés  politiques  ,  et  un 
crédit  do  5o,ooo  fr.  pour  secours 
au  S'',  Ccchrane.  {Ibidem.) 
32.  Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un 
canal  latéral  à  la  Garonne  de 
Toulouse  à  Castets.  (Moniteur 
,,;     du  5  mai). 

Loi  sur  la  pêche  de  la  morue. 
{Moniteur  du  4  mai.  ) 

Loi  sur   la  pèche    de    la    baleine. 
{Ibidem.  ) 
3i   Janvier  iS7>ô.   Loi  qui  déclare  dé- 
finitivement acquises  à  l'état   les 
sommes  versées  aux   buicaux  de 


poste  pour  être  remises  à  destina- 
tion et  dont  le  remboursement 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  un  dé- 
lai de  huit  années,  à  partir  ilii 
jour  du  versement.  (Moniteur  tAi 
10  février  i833J. 
9  Mars.  Loi  qui  alloue  au  ministie  ^In 
commerce  et  des  travaux  pHbli.;s 
une  somme  de  goo.ooo  fr.  pour  le 
monument  à  élever  sur  la  pla  ;e 
de  la  Bastille,  conformément  âla 
loi  du  i5  décembre  i83o.  (Mo:  i- 
teur  du  16  mars). 
a6  Avril.  Loi  qui  accorde  à  chac  n 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  jusli 
fiant  de  ce  titre  une  pension  an- 
nuelle deaSo  francs.  (Moniteur  'n 
2  mai). 

Okdo.mvaivces. 

36  Janvier  i832.  Ordonnance  porta. il 
règlement  d'administration  pub  li 
que  sur  les  justifications  à  fair-- 
dans  certains  cas  pour  établir  e  ^ 
droits  à  la  pension,  en  exécuti  tu 
de  la  loi  du  18  avril  i83i ,  pour  h; 
département  de  la  marine.  (Mo  <i- 
leur  du  3  février  i832j. 

24  Murs.  Ordonnance  qui  met  dan. s 
les  attributions  du  ministère  <c> 
finances  l'administration  de  1  1 
monnaie  des  médailles  et  la  co  n  - 
mission  des  monnaies,  suivie  di 
larif  du  prix  des  médailles.  {Mo  it  ■ 
teur  du  3i  mars). 

10  Avril.  Ordonnance  contenant  l  1 
formule  du  serment  que  doivent 
prêter  tous  les  fonctionnaires  pu 
hlics  et  tous  les  officiers  des  ai- 
mées de  terre  et  de  mer.  (Mo  i'- 
teur  du  1 1  avril), 

24-  Ordonnance  sur  les  condilii  us 
d'admission  à  l'école  navale.  f/Vt  - 
niteur  du  1"  mai.). 

38.  Ordonnance  sur  les  engageun  ns 
et  reugagcmens  volontaires. fMf  d- 
teur  du  i4  mai). 
S  Mai.  Ordonnance  précédée  dui 
rapport  qui  accorde  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  un  secoirs 
arniuel  provisoire  de  5oo  fr,  .h 
dater  du  1"' janvier  i832.  {Moi- 
leur  du  9  mai). 

12.  Ordonnance  qui  révoque  celle    1  i 
i""'  déceuibre  relative  à  l'adiiua^ 
tration  du  service  civil  en   Aig 
(Moniteur  du  20  7nai). 
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» 4- Ordonnance  qui  appell*-  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  iS5i. 
(Moniietir  du  19  ««it). 

S  Juin.  Ordonnance  qui  réorganise 
l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Moniteur  du-  1 1  juin), 

>  6.  Ordonnance  qui  fixe  les  droits  et 
demi-droits  de  tonnage  à  1  IV.  Soc. 
par  tonneau  pour  tous  les  navires 
français  ou  anglais  revenant  des 
ports  de  la  Grande-Bretagne. fiJ/o- 
niteur  du  iS  juiti). 

!  6.  Ordonnance  relative  à  l'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  (  Moniteur  du  20 
juin.) 

I  2  Juillet.  Ordonnance  relative  h  l'af- 
francWssement  des  esclave^  dans 
les  colonies.  (Moniteur  du  5  août.  ) 

1  7.  Ordonnance  sur  la  réorganisation 
des  forêts.  {Ibidem). 

.  9.  Ordonnance  qui  change  les  déno- 
minations du  canal  de  Monsieur, 
du  canal  du  duc  d'Angoulèwc  et 
des  Bains  Caroline  de  Dieppe. (iV/t>- 
niteur  du  2S juillet). 

24.  Ordonnance  qui  porte  que  le  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'état 
sera  mis  en  adjudication. (il/oni^cur 
du  26 Juillet). 

20  Septembre.  Ordonnance  qui  réor- 
ganise l'école  de  Saint-Cyr.(3/ont- 
teur  du  3o  septenibrô), 

■îb.  Ordonnance  qui  réorganise  les  éco- 
les d'arts  et  métiers  de  Chàluns  et 
d'Angers.  {Moniteur  du  25  septem- 
bre). 

3o  Ocfofcre.  Ordonnance  qui  réorga- 
nise l'école  polytechnique.  {Moni- 
teur du  7  novembre). 

i4  Novembre.  Ordonnance  sur  la 
nouvelle  organisation  de  la  biblio- 
thèque royale.  (Moniteur  du  16  no- 
vembre). 

21.  Ordonnance  qui  crée  un  comité 
consiiilatif  des  Gardes-nationales. 
{Moniteur  du  2^  novembre) 

3  Décembre.  Ocdonnance  sur  le  ré- 
gime des  prisons  militaires.  .{Moni- 
teur du  ?.i  décembre). 
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OrdojiKance  du  Roi  </ui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le 
ôi  tnarx  i83i,  entre  la  France  et 
les  autres  ^OHverncmenx  des  Etats  ri- 
vcrfiins  du  Rhin  ;  ladite  coniention 
portant  règlement  relatif  ù  la  navi- 
gation de  ce  fleuve. 

Lodis-Ph'lippe  ,  etc. 

Savoir  faisons  que ,  le  3i  mars  i83  1  , 
il  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence , 
entre  nous  et  les  gouvernemens  rive- 
rains du  Rhin,  savoir:  les  princes 
souverains  de  Bavière  ,  des  Pays-Bas  , 
de  Prusse  ,  de  Bade  ,  de  Hessc  et  de 
Nassau,  une  convention  portant  rè- 
glement relatif  à  la  navigation  dudit 
fleuve,  laquelle  convention  a  été  ra- 
tifiée par  nous  le  28  mai  i83i  ,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  en- 
tre nous  et  lesdits  princes  souverains 
le  16  juin  suivant,  convention  dont  la 
teneur  suit  : 

Convention  entre  les  gouvernemens  des 
Etats  riverains  du  Rhin,  et  règle- 
ment ielatif  d  la  navigation  do  ce 
fleuve. 

La  confection  d'un  règlement  défi- 
nif  pour  la  navigation  du  Rhin,  selon 
les  dispositions  de  l'acte  du  congrès 
de  Vienne ,  ayant  éprouvé  des  diffi- 
cultés par  suite  de  la  maniéi  e  dont  les 
gouvernemens  riverains  ont  entendu 
appliquer  les  principes  généraux  de 
cet  acte  aux  bâtimens  venant  de  l'Al- 
lemagne et  traversant  en  droiture  les 
Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  la  pleine 
mer,  et  viccversâ  ;  attendu  que  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  a  soutenu  que  ses 
droits  de  souveraineté  s  étendaient, 
sans  restriction  quelconque ,  sur  la 
mer  qui  baigne  ses  Etats,  même  là 
où  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin ,  et 
que,  d'après  les  conférences  préala- 
bles à  l'acte  du  congrès  de  Vienne , 
le  Leck  seul  devait  être  regardé  com- 
me la  continuation  de  ce  fleuve  dans 
les  Pays-Bas  ;  tandis  que  S.  IM.  le  roi 
de  Prusse  ,  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  ont 
soutenu  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  avait  apporté  des  restrictions 
à  l'exercice  de  ces  droits,  pour  au- 
tant qu'ils  s'appliqueraient  ai'x  navires 
passant  du  Rhindaiis  la  pleine  mer,  et 
vice  versa,  et  que,  sous  la  dénomina- 
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lion  du  Rliin  ,  ledit  acie  avait  compiis 
tjus  le  cours,  tous  les  enibranche- 
meiis  et  toutes  les  embouchures  de 
ce  fleuve  dans  les  Pays  Bas  ,  sans  dis- 
Jinction  aucune  ;  vues  auxquelles 
S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  ont  maintenant 
également  adhéré  :  les  Ktats  rive- 
rains ont  jugé  à  propos  de  laisser  in- 
tactes toutes  les  questions  élevées  sur 
les  principes  généraux  de  l'acte  du 
congrès  de  \ienne  ayant  rapport  à  la 
navigation  du  Rhin  ,  ainsi  que  les  con- 
séquences que  l'on  pourrai*  en  déri- 
ver, et  de  concerter  les  mesures  et  les 
dispositions  réglementaires  dont  la 
navigation  du  Rhin  ne  peut  se  passer 
plus  long-temps,  sur  la  base  d'un  en- 
semble de  propositions  faites  et  ac- 
ceptées réciproquement,  sous  la  ré- 
serve expresse  toutefois  que  cet  ac- 
cord ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  et  aux  principes  soutenus  de 
part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue ,  les  hautes  parties 
rcintraclanles  désignées  ci-après  ,  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  ,  le  sieur 
Hubert  Engelhardt  ,  son  commis- 
saire; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le 
sieur  Jean  -  Lambert  Bïichler,  son 
conseiller  de  légation,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  de  Zahringen  de 
Rade  et  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  , 
deuxième  classe,  de  Russie  ; 

S.  M.  îe  roi  de  Bavière  ,  le  sieur 
Bernard-Sébasiien  de  ISau  ,  son  con- 
seiller aulique  intime,  chevalier  de 
l'ordre  du  Mérite  civil  de  la  Cou- 
ronne de  Bavière,  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  d'Autriche  et  de  l'ordre  de 
Sainte- Anne,  2^  classe,  de  Russie; 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  et 
sur  le  Rhin  ,  le  sieur  Gt  orgesCharles- 
Auguste  Verdier,  son  conseiller  de 
régencf ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau ,  le  sieur 
Louis  de  Rœssler,  son  conseiller  inti- 
m(>el  dir  cleur-général  des  domaines, 
chevalier  de;  l'ordre  roya!  du  Lion  des 
Pays-Bas ,  de  l'ordre  du  Mérite  civil 
<'e  la  Conionne  de  Bavière  et  de  l'or- 
dre de  la  Couronne  royale  de  Wur- 
temberg; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,   le  sienr 
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Jeuî  BoLiicourd,  son  conselller-d'é- 
tat,  chevalier  de  l'ordie  royal  du 
Lion  des  P.1ys-Bas; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  le  sieur 
Henri  Deîius,  son  président  en  chef 
de  régence,  chevalier  de  l'ordre  de 
de  l'Aigle-îlouge ,  deuxième  classe 
avec  feuillage  de  chênes,  et  com- 
îiiandant  de  l'ordre  royal  de  France 
de  la  Léglon-d'h  nneur; 

Lesquels ,  après  après  avoir  échangé 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
s  il  i  vans  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  navlf;atlon  du  Rhin  en  général , 
et  des  ai  rangcmenu  et  concessions 
réciproques ,  convenus  à  ce  sujet  en- 
tre les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  1^'.  La  navigation,  dans  tons 
le  cours  du  Rhin  ,  du  point  où  il  de- 
vient navigable  jusqu'à  la  mer,  soit 
en  descen'ant,  soit  en  remontant, 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra  , 
sous  le  rapport  du  commerce ,  être 
inter.lite  h  personne,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  réglemens  de  po- 
lice exigés  pour  le  maintien  de  la  sû- 
reté générale  ,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  à  ce  que  le  Leck  et  l'embran- 
chement dit  le  TVaal  soient  tons  les 
deux  considérés  comme  la  conlinua- 
lion  du  Rhin  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

En  conséquence ,  les  dispositions 
du  présent  règlement  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin  s'appliqueront  à  ces 
deux  fleuves,  considérés  comme  sa 
prolongation. 

Art.  5.  Le-  navires  appartenant  aux 
sujets  des  F.tats  riverains,  et  faisant 
partie  de  la  navigation  rhénane,  ne 
seront  point  obligés  à  transborder  ou 
à  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
du  Rhin  dans  la  pleine  mer,  et  vice 
versa,  par  le  royaume  des  Pays-Ba;. 

La  communication  avec  \a  pleine 
mer,  en  cas  de  passage  direct  et  «ans 
rompre  charge  à  travers  le  roys.'ime 
des  Pays-Bas,  aura  lieu  pour  les  na- 
vires dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi 
bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  ou.ip 
Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans 
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en  Suisse  ou  plus  loin  ,  ou  venant  de 
l'Allemagne,  ûe  la  France  ou  de  la 
Suisse  ou  de  j)lus  loin ,  pour  passer 
par  lesdites  eaux  à  la  pleine  mer,  en 
transit  direct  sans  loaipre  charge,  se- 
ront soumises  aux  formalités  indi- 
quées dans  l'article  iîg  ci-après,  mais 
affranchies  lors  de  leur  passage  par 
le  territoire  des  Pays-Bas ,  en  sui- 
vant les  voies  tracées  par  l'article 
précédent,  de  tous  droits  de  transit, 
de  péage  ou  autres  de  celte  nature, 
lesquels  seront  remplacés  par  un 
droit  fixe,  montant  par  quintal  à 
treize  et  un  quart  centièmes  argent 
des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à 
neuf  centièmes  argent  des  Pays-Bas 
sujettis  pour  l'usage  de  ladite  jonc-  pour  la  descente,  à  l'exception  des 
tion.  articles  spécifiés  dans  le  tableau  joint 

Si  des  événemens  naturels  ou  des  sous  la  lettre  A  à  la  présente  conven- 
travaux  d'art  rendaient  par  la  suite  tion,  et  qui  paieront  un  droit  fixe, 
impraticable    la  communication    di-     soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que 

l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il 
sera  néanmoins  libre  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit  une 
telle  partie  des  droits  de  navigation 
qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas 
faite  percevoir  pour  les  distances  de 
Lobith  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcuni, 
et  vlc0  versti.  Le  droit  fixe  ayant  été 
calculé  sur  la  distance  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  passant  de- 
vant Dorlrecht  et  Hellevoetsluis  par 
le   HoUandsdiep    et  le    Hariagvliet, 
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ces  embrancheraens,  par  les  voies  les 
plus  fréquentées,  eu  passant,  âivoir: 
les  navires  qui  se  serviront  du  Leck, 
devant  Rotterdam  et  la  Briidle .  et 
ceux  qui  se  serviroiit  du  Waal,  de- 
vant Dortrecht  et  Hellevoetsluis  par 
le  HoUandsdiep  et  le  Haringvliet  ;  le 
tout  sous  les  clauses  et  conditions  con- 
tenues au  présent  règlement ,  pour 
autant  qu'elles  y  seront  applicables. 
Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage 
de  telle  jonction  artificielle  qui  pour- 
rait ètie  établie  avec  Hellevoetsluis 
par  le  canal  de  Voorne  »  sauf  à  ac- 
quitter dans  ce  dernier  cas  les  mômes 
droits  spéciaux  auxquels  les  bàtimens 
nationaux  des  Pays-Bas  seraient  as- 


recte  avec  la  pleine  mer  par  la  Brielle 
ou  par  Hellevoetsluis ,  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement au  commerce  et  à  la  na- 
vigation des  Etats  riverains  du  Rhin, 
telle  autre  voie  aussi  bonne  qiie  celle 
qui  se  trouvera  être  ouverte  au  com- 
merce et  à  la  navig-ation  de  ses  pro- 
pres sujets,  en  remplacement  de  la- 
dite communication  Impraticable. 

De  même  ,  si  le  canal  de  Voorne 
devenait  impraticable  et  était  rem- 
placé en  faveur  du  commerce  et  de  proportion  gar.lée  de  la  distance  prt 
la  navigation  des  sujets  des  Pays-Bas  sumée  entre  Strasboui  g  et  les  fron- 
sur  le  Rhin  par  une  autre  commuai-  tières  des  Pays-Bas,  il  est  convenu 
cation  artificielle  avec  Hellevoetsluis,  en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'aug- 
les  navires  appartenant  aux  sujets  des  mentation  ou  de  di't  inution,  suivant 
antres  Etats  rivejains  du  Rhin  et  fai-  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera 
sant  partie  de  la  navigation  rhénane  opéré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  con- 
seront  admis  à  jouir  de  cette  com-  formité  de  l'art.  18  suivant,  et  que 
munication  ,  sous  les  mêmes  charges  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
que  celles  qui  seront  imposées  à  de  l'art,  ly  suivant  recevra  également, 
pareils  navires  des  Pays-Bas.  le  cas  échéant,    son  application  aux 

Seront  considérés  comme  appar-  articles  indiqués  au  tableau  litt.  A 
tenant  à  la  navigation  rhénane  dans  sous  le  n"  2,  comme  jouissant  d'une 
le  sens  du  présent  règlement,  tous  diminution  de  droits,  pour  autant 
les  navires  dont  les  patrons  ou  con-  toutefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  ob- 
ducteurs  seront  pourvus  de  la  pa-  jet  ceux  compris  sous  le  n»  1  du 
tente   prescrite    par    l'article    ^2   ci-      même  tableau. 

après,  indépendamment  des  pièces  Art.  5.   S.    M.  le  roi  des  Pays-Bas 

déterminées  par  l'article  27.  consent  en  outre  que  les  patrons  ou 

Art,  4-  Les  nfarchandises  entrant  conducteurs  de  navires  ,  ayant  à  bord 
de  la  pleine  mer  pour  être  transpor-  des  marchandises  destinées  à  être 
té«.s  sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  exportées  par  mer  par  les  porls  de 
pat  liobi'h  en  Allemagne,  en  France,      Rotterdam,    Dortrecht    ou    Amster- 


ùam  ,   mais    «Hant   dans    le    cas  d'y.   deslination  ;  et  ce ,  tant   par  rapport 
soinpre  charge  pour   y  d<';poscr  des      au  dn^Ht  fixe,  que   i)Our  cf;   qui  con- 


marchandiscs  en  entrepôts  ou  les  li 
vrerà  la  consomnialioii,oii  bien  pour 
y  compléter  leur  cargaison ,  après 
avoir  acquitté  aux  bmeaux  établis  h 
tjobith,  à  Vreesvvyk,  à  Tiei ,  à  Gor- 
<:uni  ou  à  Krimpeu  pour  la  perception 
siu  droit  de  navigation  ,  le  droit  fixe 
uientionué  dans  l'article  précédent , 
conformément  aux  manifestes  véri- 
fiés dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  con- 
formant ,  j)our  les  marchandises  des- 
sinées à  être  déchargées  dans  les 
ports  de  mer  susdits,  aux  disposi- 
lions  de  la  loi  générale  S'ir  la  peicep- 
tion  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
de  transit  en  vigueur  dans  le   royau- 


cerne  la  navigaliiin  des  eaux  ,  rivières 
et  canaux  d(!S  Pays-Bas. 

Art.  6.  11  est  de  même  accortlé 
fianc'iise  des  droits  ordinaires  de 
transit  puur  toutes  1  s  marchandises 
qui,  venant  du  Rhin  pour  soriir  par 
mer,  ou  entrant  de  la  mer  pour  èti-e 
transportées  par  le  Rhin  vers  l'Alle- 
magne ,  la  France  ,  la  Suisse  ,  ou  vers 
une  destination  plus  lointaine,  sont 
destinées  pour  les  ports  de  Rotter- 
dam, Dortrecht  on  Amsterdam,  afin 
d'y  être  déposées  plus  ou  moins  long- 
temps aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits   ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans 
ce    ras    remplacés    par   le    droit  fixe 


Tiie    des    Pays-lias,   puissent   diriger     déterminé  par  l'article  4  et  par  le  la- 


leur  course  par  telles  eaux,  rivières 
ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  sui- 
vre pour  arriver  à  leur  destination, 
ft  continuer  ensuite  ,  depuis  lesdils 
ports  de  mer,  leur  voyage  ju  que 
dans  la  pleine  mer,  sans  être  tenus 
de  payer  quelque  supplément  de 
droit  fixe  à  raison  de  la  distance 
plus  ou  moins  longue  qu'ils   se  pro 


rif  qui  y  est  joint,  quel  que  si^it  le 
lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  auruit 
choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-des- 
s\is,  sauf  les  formalités  des  douanes 
))rescrites  par  la  législation  générale 
des  Pays-Bas  comme  garantie  con- 
tre la  fiaude,ou  par  les  réglemens 
locaux  sur  la  police  des  ports,  et  le 
paiement    des    droits    ordinaires    de 


poseront  de  parcourir,  et  quel  que  péages,  écluses,  ponts,  etc.,  sur  les 

soit  le  bras  de   mer    par   lequel    ils  rivières^  eaux  et  canaux  qui  ne  font 

voudront  passer.  point  partie    des    voies   directes    tlu 

En    quittant  la   voie  directe    indi-  Rhin  indiquées  par  l'article   5. 

quée  par  l'art.  3  ,  lesdits  patrons  ou  Les     marciiandises     en  reposées 


conducteurs  seront  seulement  assu 
JGttis  aux  formalités  de  douanes  pres- 
crites par  la  législation  générale  des 
Pays-Bas  pour  empêcher  la  fraude , 
et  an  paiement  des  mêmes  droits  de 
péage,  d'écluseSj  de  ponts,  etc., etc., 
qui  sont  acquittés  parles  navires  des 
Pays-Ras. 

Les  mêmes  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  patrons  ou  conduc- 
teurs de  navires  appartenant  aux  su- 
jets des  états  riverains  et  faisant  par- 
tie de  la  navigation  rhénane  qui , 
venant  de  la  mer,  sont  chargés  de 
marchandises  deslinécs  pour  le  Rhin 
«n  transit  par  une  des  .villes  de  Rot 


ainsi  qu'il  vient  d'êtie  dit  ,  comme 
ajjpartenant  au  connnercc  du  Rhin 
des  sujets  des  Etats  riverains ,  ne 
paieront ,  pour  tout  droit  de  maga- 
sin ,  de  quai,  de  g  ue  el  de  balance, 
;;our  autant  que  l'on  fasse  usage  de 
ces  établissemens,  que  les  quotités  in- 
di'iuées  comme  maximum  dans  1  ar- 
ticle 69  suivant. 

Art.  7.  Pour  profiter  de  l'alfran- 
chissement  des  droits  ordinaires  de 
transit  aux  entrepôts  dos  Pays-Bas 
mentionnés  dans  l'article  précédent, 
les  marchandises  venant  de  l'Alle- 
magne, de  la  Fiance  ,  de  la  S'iisse 
ou  de  plus  loin  doiveut  y  être  appor- 


terdam,    Dortrecht  ou    Amsterdam,      tces  par  des  navires  appartenant  à  la 


et  qui  y  rompront  charge ,  soit  afin 
d'y  déposer  des  marchandises  en 
entrepôt  ou  en  livrer  à  la  consom- 
itiatiou ,  soit  'lour  y  compléter  leur 
cargaison,  et  [ui  voudront  ensuite 
gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  à  leur 


navigation  rhénane  ,  et ,  dans  ce  cas, 
elles  n'acquitteront  ,  en  remplace- 
ment de  tout  autre  droit  de  douanes  , 
le  droit  fixe  détermir.é  à  l'article  4  , 
qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées 
pour  être  exporté  s   par   mer ,    sans 
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distinction  du  pavillon  sous  lequel 
viles  seront  chargées. 

Par  contre,  les  marchandises  ve- 
nant de  la  pleine  mer ,  apportées  par 
des  bâtimens  n'importe  de  quelle 
nation,  et  déchargées  aux  poits  des 
Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe, 
eu  remplacement  de  ceux  d'entrée, 
de  sortit!  ou  de  transit  auxquels  une 
autre  destination  pourrait  donner  lieu 
qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées 
pour  l'exportation  veri  l'Allemagne, 
la  France,  la  Suisse  ou  vers  une  des- 
tination plus  lointaine  par  le  Pdiin  ,  et 
chargées  à  cet  effet  à  bord  d'un  bâti- 
ment faisant  partie  de  la  navigation 
rhénane  et  appartenant  à  un  sujet  des 
Ftats  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
Icsdites  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties au  paiement  du  droit  de  navi- 
gation ordinaire  du  Rhin  ,  dont  il  sera 
question  dans  les  titres  suivans,  que 
jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de 
l'endroit  où  elles  quitteront  ce  fleu- 
ve, ou  bien  depuis  le  bureau  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  elles,  y  entre- 
ront. 

Art.  8.  Par  les  articles  précédens , 
il  n'est  dérogé  en  rien  au  droit  de 
tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de 
fanal,  de  pilotage  et  autres  de  cette 
nature,  que  tout  bâtiment  de  mer 
est  tenu  d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et 
dont  la  perception  se  règle  d'après 
la  législation  ordinaire  de  ce  pays, 
en  observant  toutefois  la  disposition 
de  l'article  12  suivant. 

Art.  9.  En  réciprocité  des  stipula- 
tions favorables  contenues  auK  arti- 
cles précédens,  les  hauts  gouverne- 
mens  des  Etats  riverains  s'engagent 
à  étendre,  en  faveur  des  navires  des 
Pays-Bas,  l'exemption  générale  du 
droit  de  transit,  déjà  convenue  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  pour  tout 
le  cours  du  lUiin ,  aux  transports  par 
eau  des  marchandises  qui,  en  quit- 
tant le  Rhin  ,  entreront  dans  les  ri- 
vières, canaux  ou  autres  communica- 
tions intérieures  nav  gables,  pour  tra- 
verser ensuite  lesdits  Etats  riverains  , 
pour  autant  que  cela  pourra  se  faire 
sans  échanger  le  transport  par  eau 
contre  un  transport  par  terre. 

Ce  dernier  cas  anivanl,  les  naar- 
Ann.  hist.  pour  i832.  Append. 
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chandises  seront  soumises  au  régime 
de  la  législation  ordinaire  des  gouver- 
nenieBS  respectifs.  —  Les  bateliers 
quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des  com- 
munications intéiieures  navigables 
des  Etats  riverains  seront  assujettis 
dans  tous  les  cas  aux  formalités  qui 
y  sont  en  vigueur  pour  le  transit ,  afin 
d'empêcher  la  fraude  ,  ainsi  qu'au 
paiement  des  droits  de  péage  ,  ponts, 
écluses,  etc  ,  qui  y  sont  établis,  et 
ce  sur  le  même  pied  que  le  sont  de 
pareils  bàtimens  des  États  riverains 
lespectifs. 

Art.  10.  Les  hauts  gouvernemens 
des  autres  Etats  riverains  s'engagent 
aussi  de  leur  côté  à  déclarer  ports 
libres  pour  le  commerce  sur  le  Rhin  , 
chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées 
sur  les  bords  du  Rhin,  savoir  ; 

Le  gouvernement  de  France,  Stras- 
bourg (  Voir  l'article  11); 

Le  gouvernement  de  Prusse,  Co- 
logne et  Diisseldorf,  en  se  déclarant 
prêt  à  augmenter  encore  dans  la  suite 
le  nombre  des  ports  francs  prussiens 
si  le  besoin  et  les  circonstances  le 
requièrent  ; 

Celui  de  Nassau,  Bieberich  et  Ober- 
lahnstein  ; 

Celui  de  Hesse ,  Mayence  ; 

Celui  de  Bade,  Mannheim  ; 

Celui  de  Bavière,  Spire  ; 

Sauf  la  faculté  j  our  tous  les  gou- 
vernemens d'augmenter  le  nombre 
des  ports  francs  selon  leurs  conve- 
nances respectives;  de  telle  manière 
que  les  marchandises  appui  tées  par 
les  bàtimens  des  Pays-lias,  ou  par 
tous  autres  appartenant  a-jx  sujets  des 
Etals  liveraius,  venautdudit  royaume 
ou  destinées  à  y  étie  transportées, 
puissent  y  être  entreposées  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite 
être  expédiées  en  transit  plus  loin  sur 
le  Rhia  ,  ou  sur  les  autres  communi- 
cations intéiieures  navigables  indi- 
quées par  l'article  9  ,  traversant  les 
Ktats  liveraius  à  destiiiation  de  l'in- 
térieur de  l'Aiicmagnecude  la  Suis»  -, 
sans  être  assujetties,  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'auirecas,  au  paiemeut  d'aucun 
droit  d'entrée  et  de  sortie  ou  do  tran- 
b-it ,  sauf  à  acqui'lter,  lors  de  l'entre- 
pôt ,  les  droits  de  magasin  ,  de  quai, 
de  grue  ou  de  balance  généralement 
établis  dans  le»  poits  franc»  dont  jl 
ce.  5 
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sagit,  mais  qui  ne  poununt  dans 
auc!;ri  cas  excéder  ceux  fixéj  par  l'ar- 
ticlo  69  du  présent  règieinent. 

Il  est  ail  surplus  entendu  que  les 
marchandises  qui.  dans  les  cas  pré- 
vus ci-dessus,  quitteront  la  voie  du 
Rhin  indiquée  par  l'article  3,  ou  les 
rivières  confluantes  assujetties  à  un 
régime  semblable  à  celui  établi  sur 
ledit  fleuve,  pour  transiter  par  d'au- 
tres voies  navigables  à  travers  les 
Etats  riverains  .  pourront  être  soumi- 
sus  aux  formalités  prescrites  par  la 
législation  en  vigueuy  dans  lesdits 
Etats  pour  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  di\)its  de  douanes,  ainsi 
qu'au  paiement  des  droits  de  péage  , 
barrière,  pont,  écluse  et  aut«;s  de  ce 
genre,  mais  sans  que  les  bàtimens 
des  Pays-Bas,  ou  les  marchandises 
qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puis- 
sent être  traités  d'une  manière  moins 
favorable  que  les  bàtimens  ou  les 
marchandises  des  Etats  riverains 
qu'ils  traversent. 

Art.  11.  Les  gouvernemens  des 
Etats  riveraina  du  Mcin ,  du  Neckar, 
et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  Rhin,  seront  admis  à  jouir  pour 
leurs  marchandises  de  la  même  im- 
munité dans  les  ports  francs  des  Pays- 
Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Rhin, 
que  celle  accordée  par  les  articles 
précédens,  du  momer.t  qu'ils  auront 
établi  dans  leurs  territoires  respectifs, 
et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de 
pareils  ports  francs,  sous  les  stipula- 
tions mentionnées  dans  l'article  pré- 
cèdent. 

Le  Gouvernement  de  France  ne 
pouvant  adhérer  purement  et  simple- 
mentaux  trois  articles  qui  précèdent, 
s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qu'ils 
recevront  sur  son  territoire,  h  la  dé- 
claration i  sérée  à  ce  sujet  dans  le 
protocole  joint  au  présent  règlement, 
laquelle  aura  la  même  force  et  vi- 
gueur que  si  elle  y  était  textuellement 
insérée. 

Art.  13.  En  réciprocité  de  l'affran- 
chissement de  tout  droit  de  transit 
(ou  fixe)  des  marchandise?- apparte- 
nant au  commerce  du  Rhin  des  Pays- 
Bas,  et  transportées  par  des  voies 
navigaldes  à  travers  les  Etats  rive- 
rains, venant  de  l'Allemagne,  de  la 
Franco  ,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin , 


ou  y  allant,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  accorde  on  outre  aux  bàtimens 
des  Etats  riverains  du  Rhin  apparte- 
nant à  la  navigation  de  ce  fleuve  l'as- 
similation de  leur  pavillon  à  celui 
des  Pays-Bas,  sous  le  rapport  du 
droit  de  tonnage,  do  pilotage  ,  de  fa- 
naux et  d'autres  de  cette  nature, 
lorsque  lesdits  bàtimens  sont  destinés 
en  même  temps  à  la  navigation  ma- 
ritime. 

Il  suffira,  pour  en  jouir,  que  les 
patrons  ou  conducteurs  des  navires 
représentent  aux  employés  chargés 
dans  les  poits  des  Pays-Bas  de  la  per- 
ception desdits  droits,  la  patente  qui 
leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de 
bateliers  du  Rhin  ,  conformément  à 
l'art.  4*  ci-après. 

Art,  i3.  En  cas  d'entrée  pour  cause 
de  relâche  forcée  ,  ou  pour  hiverner, 
et  de  déchargement  partiel  ou  total 
pour  cause  de  force  majeure  ,  dans  un 
des  ports  des  Pays-Bas ,  les  bàtimens 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin 
et  aux  sujets  des  Etats  riveranis  joui- 
ront de  toute  la  protection  et  de  tous 
les  avantages  qui  sont  assurés  par  la 
législation  sur  les  douanes  en  vigueur 
dans  ledit  royaume ,  aux  bàtimens  de 
toutes  les  autres  nations,  en  se  sou- 
mettant aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  ,  prescrites  par  la 
même  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le 
séjour  des  bàtimens  du  Rhin  dans  les 
ports  maritimes  des  Pays-Bas,  pour 
les  causes  exprimées  dans  le  présent 
article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à 
la  demande  d'aucun  droit  d'entrée  , 
de  sortie  ou  de  transit. 

La  même  disposition  est  applica- 
ble, lorsquen  cas  de  plombage  ou 
d'apposition  de  scellés  aux  écoulilles 
ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises ,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  ci-dessus,  les  patrons  ou  con- 
duct  uis  des  bàtimens  traversant  le 
territoire  des  Pays-Bas,  depuis  Krim- 
pen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine 
mer,  ou  vice  versa,  sont  obligés,  par 
manque  d'eau,  ou  par  suite  d'autres 
circonstances  extraordinaires,  d'allé- 
ger ou  de  transborder  quelques  mar- 
chandises sans  entrer  dans  quelque 
port,  ]iourvu  qu'ils  se  soient  adressés 
préalablement    aux     employés     des 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (1^^  Partk.)  67 

droit  do  navJKatidii  ,  par  quintal   de 


douanes  les  plus  voisins,  saui'les  cas 
d'absoiico  ou  de  détresse  prévus  dans 
les  articles  58  et  iïç;  suivans ,  pour 
faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et 
qu'ils  se  soumettent  aux  m»'snies  id- 
térieures  que  ceuK~ci  jugeront  néces- 
saires poiu'  prévenir  l'importation 
clandestine  d'une  partie  de  la  cargai- 
son ,  et  pourvu  que  les  marcliau dises 
ainsi  allégées  soient  rechargées  eu- 
suite  dans  les  mêmes  bâlimens  qui 
les  auront  apportées,  avant  d'avoir 
atteint  le  dornii  r  bureau  de  percep- 
tion du  droit  de  navigation  ou  du 
droit  fixe. 


TITRE   II. 

Des  droits  de  navigation  et  des  moyens 
d'cnasiurer  la  perception. 

Art.  14.  Tout  individu  exerçant  la 
navigation  sur  le  Ri;in,  depuis  l'en- 
droit oii  il  devient  navigable  jusqu'à 
Krirr.pen  ou  Gorcum  ,  y  compris  le 
Leck  et  le  Waal ,  et  réciproquement, 
sera  tenu  de  payer,  sous  le  titre  de 
droit  de  navigation  , 

1"  Un  droit  de  reconnaissance  pour 
chaque  embarcation  du  port  de  cin- 
quante quintaux  et  au-dessus; 

%°  Un  droit  sur  le  chargement  à 
raison  du  poids  des  marchandises. 

Art.  i5.  La  perception  du  droit  de 
reconnaissance  et  de  celui  sur  le  char- 
gement sera  faite  aux  bureaux  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

a.  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  près  de  Strasbourg,  au 
grand  po  .t  du  Rhin,  Neubourg, 
Maunheim  ,  Mayencc  ,  Caub ,  Co- 
blence, Andernach,  Linz  ,  Cologne, 
Dusseldorf,  Ruhrort,Wesel,Loblth, 
Vreeswyk  et  Tiel  ; 

b.  Peur  la  remonte  : 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Vrees- 
wyk, Emmerich,  Wesel ,  Ruhrort, 
Dusseldorf,  Cologne,  Linz,  Ander- 
nach, Coblence,  Caub,  Mayeuce , 
Mannheim  ,  Neubourg,  près  dé  Stras- 
bourg, au  grand  pont  du  Rhin  tt 
Brisac. 

Art.  16.  Le  droit  de  reconnais- 
sance ,  dont  la^quolité  est  réglée  par 
le  tarif  ci-joint  s  us  la  lettre  13 ,  et  lo 


chargement  et  à  raison  des  distances, 
tel  qu'il  est  réglé  provisoirement  par 
le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C  ,  seront 
perçus  à  chaque  bureau  de  perception 
pour  toute  embarcation  qui  y  passera 
ou  qui  en  partira  ,  et  ce,  pour  chaque 
bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  de  faire  exa- 
miner uitfjrieurement ,  lors  de  la  réu- 
nion de  leurs  commissaires,  prévue 
par  le  présent  règlement,  s'il  y  a  lieu 
de  modifier  encore,  en  toutou  en 
partie,  les  taux  des  droits  de  naviga- 
tion et  de  reconnais-ance  établis  par 
les  susdits  tarifs. 

Art.  i; .  Le  droit  de  reconnaissance 
sera  perçu  d'après  le  certificat  de 
jaugeage  dont  le  patron  ou  conduc- 
teur sera  porteur;  et  chaque  Etat 
riverain  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  jaugeage  soit  opéré 
d'après  ur.e  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre  ,  d'après  la  mé- 
thode actuellement  en  vigueur  sur  le 
Rhin,  entre  Strasbourg  et  la  fron- 
tière des  Pays-Bas ,  sauf  les  change- 
mens  que  la  commission  centrale 
pourra  trouver  convenable  d'y  ap- 
porter. 

Art.  18.  Le  droit  de  navigation, 
tel  qu'il  tfst  in  iqué  au  tarif  litt.  C  , 
n'ayant  été  déterminé  que  d'après  les 
renseignemens  plus  ou  moins  exacts 
puisés  dans  les  cartes  existantes,  il 
sera  procédé  ultérieurement,  dans 
l'année  à  dater  de  la  ratificaiion  du 
présent  lèglement  ,à  un  inesurage  du 
fleuve  dans  toute  sa  longueur,  jusqu'à 
Krimpen  et  Gorcum  ,  et  le  tarif  sera 
ensuife  arrêté  définitivement  d'après 
le  résultat  dudit  mesurage,  de  ma- 
nière qu'  la  totalité  des  droits  n'ex- 
cède pas  la  quotité  déterminée  par  le 
troisième  des  articles  fépaiés,  joints 
à  l'acte  du  congrès  de  tienne,  et 
relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  et 
que  la  distance  depuis  Lobilli  jusqu'à 
Gorcum  servira  également  de  base 
pour  ie  montant  du  dioit  de  naviga- 
tion depuis  Lobith  jusqu'à  Kiim;  en 
et  vice  versa,  et  qu'il  s(;ra  j^crçu  le 
même  droit  pour  les  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale 
déléguera  un  expert ,  et  lui  fera  piê- 
ter  serment  dans   l'intérCt  coninum 
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de  tous  les  Etats  riverains,  et  elle 
lui  confiera  la  ùirection  do  tout  le 
niesuragc. 

Il  sera  libre  à  chnqiie  Etat  rive- 
rain, en  particulier,  d'adjoindre  à  ses 
Irai  ;  à  ce  dé  <l"gu  -gêné'  al  un  commis- 
saire spécial,  à  retïet  de  faire  con- 
trôler ses  opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion 
entre  le  délégué-général  et  un  com- 
missaire spécial,  la  commissiou  cen- 
trale en  décidera. 

D'ailleurs,  les  rectifications  de  la 


générale  de  l'octroi,  en  exécution 
des  articles  io4  et  io5  de  la  con- 
vention de  i8o4  5  pour  les  objets  non 
susceptibles  d'être  pesés,  continuera 
d'être  suivi  pour  la  réduction  au 
poids,  saut'  les  changemens  que  la 
commission  centrale  pourra  trouver 
nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

Art.  22.  Les  paiemens  se  feront 
dans  tous  les  bureaux,  sans  distinc- 
tion des  territoires  où  ils  se  trouvent 
établis,  au  <  lioix  du  patron  ou  con- 
ducteur,   soit    en    monnaie    d'or    et 


ligne  de  direction  du  fleuve ,  par  les-     d'argent  du  pays  où  le  paiement  doit 


quelles  l'étendue  de  son  cours  sera 
réduite,  ne  motiveront  pas  une  di- 
minution du  tarif;  pourvu  toutefois 
que  de  pareilles  rectifications,  qui 
sont  incontestablement  d'un  i:;térêt 
général  ne  soi  nt  entrepris  s  que 
d'un  commun  accord  avec  les  au- 
tres Etats  riverains. 

Art.  19.  La  totalité  du  droit  de 
navigation,  tel  qu'il  estj:égié  provi- 
soirement par  le  tarif  litt.  C  ,  sera 
diminuée  pour  les  articles  indiqués 
dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'exj  érience  démontrait  la  né- 
cessité d'étendre  à  d'autres  objets 
cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il 
fût  reconnu  convenable  de  faire  subir 
des  changemens  aux  droits  sur  les 
objets  ar  tuellement  déjà  moins  im- 
posés ,  la  commission  centrale  ,  dans 
ses  réunions  annuelles,  fera  à  cette 
fin  des  propositions  qui  seront  sou- 
mises à  l'examen  des  Etats  riverains, 
pour,  en  cas  d'approbation,  être  com- 
prises au  tarif  comme  articles  addi- 
tionnels. 

Art.  20.  Les  tarifs  seront  affichés 
dans  les  bureaux  de  perception. 

Art.  21.  Par  le  quintal,  l'on  en- 
tendra le  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes, poids  de  France,  ou  de 
cinquante  livres  ,  poids  des  Pays- 
Bas.    La    perception    des    droits    de 


avoir  lieu ,  soit  en  pareille  monnaie 
de  France,  à  l'exclusion  cependant 
de  toutes  pièces  autres  que  celles 
de  4o,  20,  5,  2 ,  1  et  i]2  francs,  d'à  - 
près  la  loi  du  28  mars  i8o3.  Les  mon- 
naies françaises  iiiférieures  au  demi- 
franc  seront  toutefois  admises  par  les 
bureaux  allemands,  mais  seulement 
pour  solde  des  fractions  au-dessous 
de  5o  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  es- 
pèces de  monnaies  de  chaque  Etat 
avec  le  tYanc  sera  fixée  d'une  ma- 
nière légale  par  chaque  gouverne- 
ment pour  l'étendue  de  sa  domina- 
tion. 

Les  tableaux  particidiers ,  ou  bien 
un  tableau  général  des  réductions  , 
seront  affichés  dans  tous  les  bureaux, 
afin  de  mettre  les  patrons  ou  conduc- 
teurs à  même  d'en  prendre  connais- 
sance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués 
par  les  diiférens  gouvernemens  à  la 
commission  centrale  de  Mayence. 

Art.  23.  Les  droits  de  navigation  , 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif  litt. 
C,  seront,  à  quelques  exceptions 
près  y  indiquées  ,  perçus  d'avance  à 
chaque  bureau  y  désigné ,  pour  la 
distance  à  parcourir  d'un  bureau  à 
l'autre ,  soit  que  l'embarcation  par- 
coure ou  non  cette  distance  ,  ou  que 


navigation  sera  faite  d'après  ce  poids  la   totalité  ou  une  partie  du  charge- 

et  SCS  subdivisions.  ment  soit  débarquée  plus  tôt. 

A  cette  fin  ,  tous  les  bureaux  et  II  est  néanmoins  fait  exception  à 
ports  de  chargement  et  de  déchaîne-  cette  règle  ,  par  rapport  aux  bâti- 
ment, qui  seront  désignés  par  les  mens  qui,  après  avoir  passé  un  bu- 
gouvernemens  respecti's  ,  seront  rcau  de  perception,  quitteront  le  fleu- 
pourvus  de  poids  français  ,  ou  des  ve  sur  lequel  il  est  situé  ,  pour  entrer 
Pays-Bas,  bien  ajustés.  dans    une     rivière    confluente    dont 

Le  tableau  des  poids ,  dressé  dans  l'embouchure  se  trouve  entre  c  ba- 
ie   temps    par    l'ancienne    direction  reau  et  celui  suivant. 
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Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation 
ae  sera  dû  qu'à  raison  de  la  distance 
à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il 
s'agit  jusqu'à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière coufluente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  ef- 
fet au  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C 
seront  proposées  par  la  commission 
centrale  aux  Etats  riverains. 

Il  sera  libre  à  chaque  gouverne- 
ment qui  possède  plusieurs  buieaux 
de  perception  de  diminuer  les  droits 
de  navigation  à  percevoir  dans  un  ou 
plusieurs  de  ces  bureaux  ,  sur  les  na- 
vires destinés  à  traverser  entièrement 
son  territoire  sans  rompre  charge,  et 
d'augmenter  au  besoin  les  droits  à 
payer  à  d'autres  bureaux  de  ce  même 
territoire  sur  les  chargemens  desdits 
navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la 
totalité  des  droits  à  percevoir  dans 
l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse 
pas  ceux  auxquels  les  navires  ou  leurs 
chargemens  auraient  dû  être  soumis, 
si  aucune  exception  à  la  règle  géné- 
rale n'eût  eu  lieu. 

Art.  24.  Si  le  chargement  se  fait 
dans  uu  endroit  où  U  n'y  a  point  de 
bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au 
prochain  bureau  ni  droit  de  recon- 
naissance, ni  droit  de  navigation;  le 
tarif  détermine  les  exceptions  de 
cette  règle. 

Art.  25.  Là  où  un  même  bureau 
s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats 
riverains,  ceux-ci  répartiront  entre 
eux  la  recette  d'après  l'étendue  de 
leurs  possessions  respectives  sur  les 
rivei. 

Art,  26,  Il  sera  libre  aux  Etats  ri- 
verains sur  le  territoire  desquels  se 
trouvent  plusieurs  bureaux  de  percep- 
tion pour  leur  compte  particulier, 
d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  établis  pour  des  distances  où 
ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur 
le  Ut  de  la  rivièie,  en  faisant  perce- 
voir au  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière  la  totalité  des  droits  de  na- 
vigation qui  leur  étaient  Jus  jusqu'a- 
lors aux  bureaux  supprimés ,  sans 
que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu 
d'exiger  des  patrons  ou  conducteurs, 
qui  déchargeront  la  totalité  ou  une 
partie  de  leurs  cargaisons  dans  l'éten- 
due des  bureaux  conservés,  des  droits 


plus  forts  sur  les  objets  déchargés 
que  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  payer 
si  les  bureaux  supprimés  avaient  en- 
core existé.  Il  sera  donné  connais- 
sance des  suppressions  de  bureaux 
dont  il  s'agit  à  la  commission  cen- 
trale, ou,  en  son  absence,  à  l'insptc- 
leur  en  chef. 

Art.  27.  Tout  patron  ou  conduc- 
teur est  tenu  ,  avant  de  prendre  cliar- 
gL' ,  ou  au  moins  avant  de  partir  du 
lie.u  de  son  chargement .  de  se  faire 
délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  con- 
naissement, constatant  la  nalure  et 
la  quantité  des  marchandises,  avec 
désignation  de  la  personne  à  qui  l'ex- 
pédition en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les 
bureaux  sur  la  route  connaissance  de 
son  chargement ,  par  1  '.  représenta 
tion  des  lettres  de  voiture  et  d'un 
manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points 
conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règlement  sous  la  lettre  D,  et  il  sera 
accompagné  des  pièces  justificatives 
y  mentionnées. 

Il  sera  écrit  par  le  p*atron  ou  con- 
ducteur lui-même ,  ou  par  toute  au- 
tre personne  pour  lui,  à  l'exception 
toutefois  des  employés  du  port  ou  des 
droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par 
le  patron  ou  conducteur. 

Ledit  pation  ou  conducteur  est 
responsable  du  contenu  du  manifeste, 
soit  qu'ii  l'ait  fait  lui-même,  soit 
qu'il  l'ait  fait  faire  par  uu  autre. 

Les  chargemens  ou  déchargemens 
partiels  qui  pourraient  avoir  lieu  en 
route,  seront  également  annotés  sur  le 
manifeste  ,  et  certifiés,  s'il  y  a  lieu  , 
comme  le  manifeste  prineipaJ. 

Le  manifeste  dont  il  s'agit  sera  re- 
mis par  le  palion  ou  conducteur  au 
lieu  du  déchargement  du  bâtiment, 
et,  immédiatement  après  ce  déchar- 
gement, aux  employés  des  droits  de 
navigation  qui  y  sont  placés  ou  en- 
voyés par  le  receveur  du  bureau  des- 
dits  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  la  patron  ou  conduc- 
teur de  produire  ,  y  étant  requis,  son 
manifeste  et  les  pièces  justificatives 
exigées  en  duo  forme,  il  ne  pourra 
profiler  des  avantages  que  lui  assuie 
le  présent  règlement. 
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Art.  28.  II  sera  libre  aux  employés 
que  le  sonverain  aurait  institués  à 
cet  effet  sur  les  lieux  de  chargement, 
de  s'assurer  par  une  véiificatiun  ,  lors 
de  ce  chargement,  ou  a]irés  qu'il  aura 
été  Opéré,  de  l'fxaclitude  des  mani- 


titués  lors  mCme  que  le  patron  oh 
conducteur,  en  continuant  son  voya- 
ge ,  aurait  souffert  une  avaiie  ex- 
traordinaire. 

Art.  3i.  Il  n'y  aura  paa  lieu  d'exi- 
ger de  nouveaux  droits  sur  les  embar- 


festes  sous  le  rapport  de  la  nature  et  cations  qui,  après  avoir  acquitté  les- 

de  la  quantité  des  marchandises.  dits  droits,  lors  de  leur  passage  à  un 

Ils  viseront  le  manifeste  pour  au-  bureau ,  seraient  forcées  par  l'orage  , 

tant  que  la  véiiCcation  en  a  été  faite,  les  glaces  ,  ou  par  tout  autre  accident. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  en-  d'y  retourner  avec  le  même  charge- 
droit  on  il  n'y  a  point  d'établisse-  ment,  ou  même  de  rebrousser  chemin 
ment    propie   à    une  pareille    vérifi-  plus  loin. 


cation  ,  le  patron  ou  conducteur 
pourra  être  obligé  de  s'y  soumettre 
au  bureau  le  plus  prochain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui 
qu'ont  les  eu)ployés  des  droits  de  na- 
vigation de  tout  autre  bureau,  de 
visiter  les  embarcations  pour  en  re- 
connaître le  chargement  chaque  fois 
qu'il  y  aura  des  soupçons  sur  l'exacti- 
tude des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navi- 
gation ,  embarqués  sur  un  bateau  ou 
canot  portant  le  pavillon  des  susdits 
droits,  pourront  également  exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout 
patron  ou  conducteur  d'embarcation, 
en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit 
rencontré.  Le  principal  employé  em- 
barqué au  canot  visera  alors  ledit 
manifeste  ainsi  que  les  déclarations 
additionnelles  qui  pourront  s'y  trou- 
ver ,  et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  lais- 
sé ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune; 
il  fera  mention ,  dans  ce  visa,  de  l'en- 
droit du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure 
où  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  donne- 
ront lieu  à  aucun  fiais. 

Art.  ag.  Les  conducteurs  de  trains 
de  bois  représenteront  un  manifeste 
indiquant  le  nombre  et  le  volume  to- 
tal des  arbres,  calculé  en  mètres  cu- 
bes. Le  contrôle  en  sera  fait  pai  les 
employés  des  droits  de  navigation  , 
conformément  aux  instructions  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  en 
vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin  entre 
•Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays- 
Bas. 

Art.  3o.  Les  droits  de  navigation 
légalement  perçus,  conformément  au 
manifeste  produit  à  cet  effet  au  bu 


Art.  03.  Aucune  exemption  des 
droits  de  navigation  ne  sera  admise, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  des- 
tination de»  <hargemens  ,  et  à  quel- 
ques personnes  qu'ils  puissent  appar- 
tenir. 

Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat 
riv.  rain  ,  individuellement  ou  de  con- 
cert avec  tel  Etat  voisin  qui  pai  ticipe 
au  produit  des  droits  ,  d'établir  des 
diminutions  ou  exemptions  des  droits, 
soit  par  forme  de  mesure  générale 
pour  certains  objets  sans  distinction 
de  personnes,  soit  même  par  forme 
d'exemption  en  faveur  de  certains 
bâlimens  appartenant  à  ses  propres 
sujets  ,  ou  d'une  personne  désignée  et 
dans  des  cas  particuliers  ,  pourvu  que 
ces  dimiruitions  ou  exemptions  ne 
soient  accordées  que  pour  le  territoire 
qui  appartient  exclusivement ,  soit  à 
cet  Ltat,  soit  aux  Etats  voisins  inté- 
ressés, à  moins  q.ie  les  autres  Etats 
liverains  n'y  donnent  leur  adhésion. 

Art.  55.  Cependant  les  Etats  rive- 
rains ne  pourront  rehausser  ledit  ta- 
rif en  aucune  manière,  pas  même  in- 
directement, en  prescrivant  l'usage 
du  papier  timbré  ,  ou  en  établissant 
d'aatres  droits  de  ce  genre. 

Us  ne  pourront  également ,  sans 
l'assentiment  de  tous  les  Etats  rive- 
rains, augmenter  le  nombre  des  bu- 
reaux ,  ni  en  changer  le  lieu  ,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  arricles  aS  et 
26  ci-dessus. 

Art.  54.  Les  droits  de  navigation 
du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  af- 
fermés ,  soit  en  masse  ,  soit  partielle- 
ment ;  la  perception  en  sera  faite  dans 
chaque  Etat  riverain  pour  son  compte 


reau  de  perception  ,  ne  seront  pas  rcs-      et  par  ses  employés. 
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Les  gouvenieniens  co-rivcraiiis  s'o- 
bligent réciproqucaienl  à  placer  dans 
leurs  biireaus  de  perceptions  un  nom- 
bre d'employés  suffisant  pour  que  le 
service  ne  soit  jamais  en  souffrance  , 
et  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'é- 
jHOuvent  point  de  retard  dans  leurs 
expéditions. 

Art.  55.  Dans  les  lieux  où  il  existe 
un  bureau  des  droits  de  na%igation , 
le  patron  ou  conducteur  ne  pourra 
ni  charger  ni  décharger  avant  d'en 
avoir  obtenu  la  permi-sion  des  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  aux- 
quelles gonvernemens  respectifs  en- 
j  indront  expressément  de  n'occasio- 
ncr  aucun  retard  au  patron  ou  con- 
ducteur. 

Eu  cas  de  contravention  de  la  part 
du  patron  ou  conducteur  ,  il  sera  tenu 
de  payer  le  double  droit  des  mar- 
chantlises  qu'il  aura  chargées  ou  dé- 
chargées,  en  les  mettant  à  terre,  ou 
en  les  transférant  à  bord  d'un  autre 
bâtiment^  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  les  lois  du 
pays  où  la  contravention  aurait  eu 
lieu  ,  contreceux  qui  se  permettraient 
des  débarquemens  prématurés  ou 
clande9.tin8. 

Les  formalités  à  observer  dans  d'au- 
tres endroits,  soit  pour  l'attérage,  soit 
pour  les  embarquemens  et  déLarquc- 
mens,  sont  réglées  par  les  lois  de 
chaque  pays. 

TITRE  lîl. 

De  l'appUca  lion  à  lu  navigation  du  Hliin 
des  lois  sur  les  douanes  des  Etais  ri- 
vcrains. 

Art.  5G.  Les  jjahous  ou  conduc- 
teurs d'embarcations,  munis  de  ma- 
nifestes en  bonne  et  duc  forme,  ne 
pourront  être  arrêtés  en  route  sous 
prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  perce- 
voir ,  ou  de  recherches  à  faire  à  cette 
lin  sur  les  chargemens,  si  ce  n'est  à 
un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  4i  suivant. 

Art.  07.  LetransitdirecI  surlcRhin, 
du  point  où  il  devient  navigable  jus- 
qu'à la  mer,  et  réciproquement,  sera 
libre  pour  toutes  les  marchandifcs  sans 


distinction  ,  et  sans  avoir  égard  à  ce 
que  hîs  luis  sur  les  douanes  des  Etats 
liverains  pourraient  avoii  ordonne 
relativement  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation ,  et  sans  qu'elles  puissent 
ûtre  assujetties  ,  pendant  leur  tians- 
port  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-des- 
sus indiqué ,  à  aucun  autre  droit  qu'à 
ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application 
des  lois  sur  les  impôts  de  chaque  pays 
que  dansic  cas  où  il  s'agirait,  ou  de 
marchandises  dont  la  destination  en 
ariivant  dans  ce  pays  serait  d'y  être 
déchargées,  ou  de  marchandises  qui 
y  seraient  embarquées  pour  l'expor- 
tation ,  ou  enfin  de  celles  qui  seraient 
débarquées  et  mises  sur  le  quai,  ou 
rechargées  à  bord  d'autres  bâtimens  , 
sauf  les  dispositions  relatives  aux  ports 
francs  établis  par  le  présent  règlement, 
et  sans  préjudice  aux  allégemens  or- 
dinaires pour  cause  d'avarie  on  de 
gros  temps,  ou  qui  pourraient  êti'e 
temporairement  nécessaires  en  quel- 
ques endroits  du  fleuve,  ou  égard  à 
l'état  moins  favoiable  de  son  lit  pour 
la  navigation  ,  lorsque  ces  allégemens 
se  font  en  pleine  rivière  sans  toucher 
aux  rivages  ,  et  sous  la  surveillance 
des  employés  des  douanes,  et,  en 
leur  absence  ou  à  leur  défaut  ,sous 
celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voi- 
sine. 

Cependant  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  sur  le  Rhin  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  êtie  assujetties  à 
des  droits  plus  forts  que  celles  de 
même  nature  importées  ou  cxpoitées 
par  terre. 

Art.  lîS.  Chaque  Etat  i-iverain  auia 
le  droit  de  déterminer  à  son  gré  les 
ports  et  les  lieux  d'altérage  oii  il  sera 
exclusive  ment  prrmis  de  prend  rechar- 
ge et  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou 
conducteur,  pour  cause  d'orage  nu 
d'autres  accidens,  sera  empêché  de 
continuer  sa  routp ,  il  lui  sera  per- 
mis de  mettre  sou  embarcation  et 
son  chargement  en  tout  autre  lieu  de 
sûreté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sons 
la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nes, et,  en  leur  absence  ou  à  leur  dé- 
faut, sous  celle  de  l'autorité  locale. 

Le  patron  ou  conductem,  enrepic 
nanties  marchandises  pour  continuel 
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sa  route,  r.e  sera  sujet  à  aucun   droit 
(l'entrée  ni  de  sortie  ou  de  transit, 

Lorsqu'en  pareille  circonstance  , 
le  patron  ou  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'em- 
ployés des  douanes  ,  il  devra  de  suite 
doQner  connaissance  de  son  arrivée  à 
l'autorité  locale  ,  faire  ses  diligences, 
afin    de   constaler  d'une  manière  lé- 


Lorsqn'en  cas  de  plombage  oa 
d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles 
ou  endroits  servant  de  dépôt  de  Mar- 
chandises, les  patrons  ou  conducteurs 
des  bâtimens  sont  obligés  par  man- 
que d'eau  ou  par  suite  d'autres  cir- 
constances extraordinaires  d'alléger 
ou  de  transboi'der  quelques  marcban- 
dises,  pour   être   rechargées   ensuite 


gala  la  force  majeure   qui  l'a   obligé  dans  les  mêmes  bâtimens,  ils  devront 

à  relâcher,  et  en  faire  dresser  procès-  s'adresser  aux  -employés  des  douanes 

verbal.  les  plus  voisins  pour  lever  les  plombs 

Les  employés  des  douanes  au  poste  ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesu- 

le  plus  voisin  du  même  territoire  en  res  ultérieures   que  ceux-ci   jugeront 

seront  de  suite  avertis,  et  pourront  nécessaires,  pour  prévenir  l'importa- 

prendre  des  mesures  ultérieures  pour  tion   clandestine   d'une   partie   de  la 

surveiller    eux-mêmes    les    charge-  cargaison 


mens. 

Si  ,  pour  ne  pas  exposer  les  mar- 
chandises à  de  nouveaux  accident  , 
on  juge  à  prOjJOs  de  décharger  le  bâ- 
timent, le  patron  ou  conducteur  sera 
tenu  de  se  soumettre  à  tout«s  les  me- 
sures légales  tendant  à  prévenir 
l'importation  clandestine  d'une  par- 
tie de  sa  cargaison. 

Les  mesures  que  le  patron  ou  con 


Le  service  desdits  gardiens  se  bor- 
nera à  la  surveillance  des  bâtimens  et 
des  cargaisons  ou  des  plombs  et  ca- 
chets, dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâ- 
timens sont  tenus  de  faire  participer 
ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équi- 
page ,  et  de  leur  fournir  le  fen  et  la  lu- 
mière né-essaires;  mais  il  est  défendu 
aux  gardiens  d'exiger  en  outre  à  ce  ti- 


ducteur  aurait    prises  de  son    chef,      tre  et  sous  aucun  prétexte  aucune  ré 


sans  avoir  préalablement  averti  les 
employés,  ou  ,  en  leur  absence  ou  à 
leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans 
attendre  leur  intervention,  ne  seront 
excusables  qu'autant  qu'il  prouvera 
d'une  manière  incontestable  que  le 
salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
en  a  dépendu. 

Art.  09.  Pour  profiter  de  la  liberté 
de  transit  accordée  par  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  57  ci-dessus,  les  patrons 
ou  conducteurs  d'embarcations  desti- 
nées à  parcourir,  sans  prendre  un  nou- 
veau chargement  ni  en  délivrer  une 
partie ,  des  distances  où  la  souverai 


tribution  quelconque  du  patron  ou 
conducteur,  et  même  d'en  accepter 
l'offre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  pour- 
ront être  rendues  également  applica- 
bles à  des  parties  du  fleuve  dont  les 
rives  opposées  appartiennent  à  diffé- 
rens  gouvernemens,  lorsque  ceux-ci 
se  seront  entendus  sur  un  régime  com- 
mun de  douanes. 

Art.  4o.  Les  patrons  ou  conducteurs 
d'embarcations  à  bord  desquelles  se 
trouvent  des  marchandises  destinées 
à  être  déchargées  sur  un  des  territoi- 
res qu'ils  touchent  dans  leur  route. 


neté  sur  le  fleuve  appartient  avec  ses  seront,  pour  autant  que  la  loi  l'exige, 

deux  rives  à  un  seul  et  même  gouver-  tenui;  défaire  la  déclaration  exacte  de 

nement,  ne  seront,  au  moment  où  ils  leurs   chargemens  aux  employés  des 

entreront  dans   une    telle   partie    du  douanes  présens  au   premier  bureau 

fleuve,  tenus  à  d'autres  formalités  par  des  droits  de  navigation  de  cet  Etat, 

rapport  aux  douanes,  qu'à  faire  appo-  Ces  employés  pourront  vérifier  le 


ser  des  plombs  ou  »>achets  aux  écou- 
tilles ,  ou  aux  endroits  servant  de  dé- 
pôts de  marchandises,  ou  à  recevoir 
à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois 
que  l'autorité  locale  jugera  convenable 
d'en  mettre,afind'empêcherla  fraude, 
ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces  deux 
foraialités  ensemble. 


chargement,  et  faire  payer  les  droits 
auxquels  les  marchandises  seront  as- 
sujetties par  la  loi  du  pays ,  en  cas  de 
déchargement  ou  d'importation. 

11  sera  de  même  si  le  patron  ou  con- 
ducteur a  chargé  sur  le  territoire  d'un 
Etat  riverain  des  marchandises  desti- 
nées à  être  exportées;  mais,  en  ce  cas 
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la  déclaratiou  en  sera  faite  aux  em- 
ployés des  douanes  piésens  au  dernier 
bureau  des  droits  de  la  navigation  , 
avant  de  sortir  de  ce  territoire  par  le 
Rhin,  ou,  si  les  lois  du  pays  le  per- 
mettent, à  ceux  du  buiean  le  plus 
proche  du  lieu  de  l'embarquement. 

Art.  4i»  Lorsqu'un  patron  ou  con- 
ducteur sera  convaincu  d'avoir  tenté 
la  contrebande,  il  ne  pourra  jias  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  du 
Rhin  pour  mettre  soit  sa  personne, 
soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu 
importer  ou  exporter  frauduleuse- 
ment, à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une 
pareille  tentative  ,  le  reste  du  charge- 
ment qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet, 
ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron 
ou  conducteur  d'une  manière  plus  ri- 
goureuse que  ne  l'ordonnent  les  lois 
générales  en  vigueur  dan  s  l'Etat  où  la 
contrebande  a  été  constatée. 

Si,  dans  un  des  bureaux  frontières 
d'un  territoire ,  soit  en  entrant ,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de 
ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  pa- 
tron ou  conducteur  est  porteur  d'un 
manifeste  tel'ement  infidèle,  qu'il 
en  résulte  une  fraude  consommée  ou 
tentée,  il  aura  égaleifient  pour  ce  fait 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi 
du  pays  contre  les  déclarations  infi- 
dèles. 

Les  autres  parties  contractantes 
s'engagent  à  convenir  ultérieurement 
de  tellesautres  dispositions  favorables, 
par  rapport  à  l'application  de  leurs 
systèmes  de  douanes  à  la  navigation 
du  Rhin ,  que  l'expérience  pourrait 
démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le 
commerce  et  la  navigation  du  Rlùn  , 
et  qui  seraient  coiiciliables  avec  leurs 
intérêts  financiers. 

TITRE  IV. 

Du  droit  d'exercer  la  navigation 
du  Rliin. 

Art.  42.  La  navigation  du  Rhin 
exigeant  beaucoup  d'expérience  et 
de  connaissances  locales ,  on  n'ad- 
mettra à  son  exercice  que  des  pa- 
trons ou  conducteurs  expérimentés  , 
qui  auront  préalablement  fait  preuve 


de  leurs  connaissances,  eans  pouvoi*" 
cependant  soumettre  à  de  nouvelles 
justifications  ceux  qui  ;.uroul  déjà 
cxejcé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain 
prrndra  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes 
auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la 
navigation  du  Rhin. 

La  patente  délivrée  en  consé- 
quence au  patron  ou  conducteur  re- 
connu apte  par  les  autorités  de  son 
pays  lui  donnera  le  droit  d'exercer 
cette  navigation  ,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement , 
depuis  l'eiidroit  où  le  Rhin  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer  ,  et  de  la 
mer  jusqu'à  l'endroit  susdit  ;  le  tout 
sans  aucune  distinction  entre  la  grande 
et  la  petite  navigation  ,  et  ce  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  navigation 
intermédiaire.  Les  patentes  de  navi- 
gation dont  il  s'agit  ne  seront  déli- 
vrées qu'à  des  sujets  reconnus  des 
Etats  riverains  du  Rhin  ,  et  les  bâti- 
mens  seront  signalés  dans  les  pa- 
tentes. 

Art.  iô.  lie  patron  ou  conducteur 
admis  à  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
y  naviguant  ,  ne  pourra  nulle  part 
étreci  ntraiut  à  décharger  malgré  lui, 
ou  à  transférer  son  <  hargement  sur 
d'autres  embarcations.  En  conséquen- 
ce tous  les  droits,  privilèges  et  usages 
qui  sont  en  opposition  directe  ou  in- 
directe avec  la  présente  disposit  on  , 
établis  dans  les  ports  ou  dans  tout  au- 
tre endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer, 
soit  en  faveur  d'une  association  de 
patrons  ou  conducteurs  pour  favoriser 
les  chargemens  par  un  tour  de  rôle 
usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  autre 
cause,  sont  et  demeureront  suppri- 
més, sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli 
sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

11  en  sera  de  même  quant  aux  riviè- 
res communiquant  directement  avec 
le  Rhin,  couformémeutà  l'article  110 
du  traité  de  Vienne  et  aux  articles  y 
annexés  sous  le  n»  16. 

Art.  44-  Toutes  les  as.socialions  et 
corporations  de  patrons  ou  de  con- 
ducteurs qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce 
jour  sont  «upprimées. 

Il  sera  procédé,  sous  la  direction 
des  autorités  du   pay^s  où  elles  sont 
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établies,  à  la  liquidation  do  leur 
avoir  et  de  leuis  dettes,  qui  seront 
acquittées  par  k-s  membres  actuels 
de  ces  associations. 

Le  résidu  de  l'avoir ,  s'il  y  en  a  , 
appartiendra  aux  membres  actuels , 
pour  en  disposer  à  leur  gré,  eommo 
d'une  propriété  commune  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination 
par  une  disposition  antérieure  et  va- 
lable. 

Art.  45.  Le  nombre  des  patrons  et 
des  conducteurs  sur  le  Ubin  est  indJ- 
lerminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploi- 
tant la  navigation  sur  les  rivières  qui 
se  jettent  dans  IcRliin  ,  telles  que  le 
Neckar,  le  Mein,  li  Moselle  et  la 
Meuse,  de  mémo  que  les  patrons  ou 
conducteurs  de  l'Escaut ,  seront  ad- 
mis à  la  navi  ation  du  Rhin  ,  pour  au- 
tant que,  par  réciprocité,  ceux  du 
Rbin  ,  soient  admis  à  la  navigation 
desdites  rivières. 

Il  suffira  dans  ce  cas  que  ces  pa- 
trons ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  desdits 
fleuves. 

Art.  46.  Le  transport  de  person- 
nes, chevaux,  voitures,  effets  et  au- 
tre; objets  d'une  rive  à  l'autre,  et  ce 
qui  tient  au  commercé  ordinaire  des 
deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  présent  règlement,  non  plus  que 
la  navigation  d'un  patron  ou  conduc- 
teur restreint  à  l'exercer  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  de  son  sonverain  , 
sans  en  dépasser  les  limites ,  un  tel 
patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti 
qu'aux  autorités  du  pays  où  il  exerce 
son  méti  r. 

Art.  47'  Le  gouvernement  du  pays 
cil  le  patron  ou  conducteur  est  domi- 
cilié a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour 
des  motifs  graves,  la  patente  qui  lui 
a  été  délivrée.  Cependant  cette  dis- 
position n'exclut  pas  le  droit  qu'aura 
tout  Etat  riverain  de  faire  poursuivre 
et  juger  tout  patron  ou  conducteur 
prévenu  d'un  (lélit  ou  crime  commis 
sur  son  territoire  ,  et  de  demander 
même,  selon  les  circonstances,  aux 
autorités  de  son  domicile,  que  sa  pa- 
tenli-  lui  soit  retir;'e. 


TITRE  V. 


Du  fret  et  du  tour  de  rôle. 

Art.  4.S.  Le  prix  du  fret,  de  même 
que  toutes  les  autres  conditions  de 
transport,  est  entièrement  abandonné 
à  la  libre  convention  entre  le  patron 
ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou  son 
commettant  ;  et  de  même  que  ceux- 
ci  pourront  faire  leur  cboix  parmi  plu- 
sieurs patrons  ou  conducteurs,  sans 
égard  à  leur  domicile  ,  de  même  le 
patron  ou  conducteur  aura  la  faculté 
d'accepter  ou  de  refuser  les  offres  de 
chargement  qui  lui  sont  faites. 

Art.  49.  Deux  ou  plusieurs  vdles 
pourront  néanmoins  contracter,  avec 
tel  nombre  de  patrons  ou  conduc- 
teurs qu'elles  croiront  nécessaire  au 
service  de  leur  commerce  mutuel, 
des  engagemens  à  terme,  afin  de  sti- 
puler le  prix  du  fret ,  le  temps  du  dé- 
part et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres 
conditions  concernant  leur  intérêt 
privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune 
loi  impérativeou  prohibitive,  et  éta- 
blir par  cette  voie  un  tour  de  rôle 
propre  à  assurer  à-la-fois  des  prix 
équitables  au  commerce  ,  et  aux  pa- 
trons ou  conducteurs  un  prompt  char- 
gement de  retour,  toutes  les  fois  qu  ils 
arrivent  dans  un  port. 

Art.  5o.  Dans  les  villes  où  un  pa- 
reil tour  de  rôle  sera    établi,   il  sera 
libre   h    chaque  négociant  ainsi  qu  à 
chaque    patron    ou  conducteur,    de 
prendre  part  à  cette  association  ou  de 
s'y  refuser.  Les  commcrçan:*  et  pa- 
trons ou  conducteurs,  une  fois   asso- 
ciés ,  ponrront  toujours  résilierla  con- 
vention  à  la  fin  de   chaque    aunec  , 
pourvu  que  l'averlissement  en  ait  été 
donné  trois  mois   d'avance.    Chaque 
néaocimt,  tant  qu'il  est  membre  de 
l'association  ,   est  tenu  de  se  contor- 
mer  au  tour  de  rôle ,  sans  pouvoir  sous 
son   propre   nom,   ni  sous  un  prêle- 
nom  ,  charger  des  marchandises  dans 
d'autres  embarcations  ,  sauf  les  dispo- 
sitions particulières   des  commettans 
étrangers  qui  ne  seraient  pas   mem- 
bres de  l'association. 

De  même,  chaque  patron  ou  con- 
ducteur, tanl  qu'il  est  membre  de 
l'association ,  est  tenu  d'observer  le 
tour  de  rôle. 
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Néanmoins  ,  si  les  convenances 
commerciales  de  deux  villes  contrac- 
tantes exigeaient  de  modiCer  les  dis- 
positions qui  précèdent ,  il  pourra  y 
avoir  lieu;  mais  ,  dans  ce  cas,  leurs 
conventions  auront  besoin  de  l'ap- 
probation spéciale  de  leurs  gouver- 
nemens  respectifs. 

Art.  5i.  Les  conventions  qui  éta- 
blissent un  tour  de  rôle  n'étant  obli- 
gatoires qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, à  l'instar  de  tout  autre  con- 
trat, de  chargement  passé  entre  parti- 
culiers, et  étant  d'ailleurs  frappées 
de  nullités  dès  qu'elles  renferment  dos 
clauses  contraires  à  une  loi  impéra- 
tive  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  con- 
tiennent lésion  des  droits  d'un  tiers  , 
il  suffit  qu'elles  soient  rédigées  dans 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  elles 
auront  été  passées.  Ki  la  commission 
centrale  ,  ni  l'inspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Rhin  ne  pourront 
exiger  qu'on  les  fasse  interv^.nir  dans 
ces  contrats ,  ou  que  le  pris  du  fret 
soit  réglé  de  leur  consentement, 

Néanmoins,  lesgcuvernemens  res- 
pectifs prendront  connaissance  de  ces 
conventions  ,  et  auront  soin  de  les 
faire  communiquer  à  la  commission 
centrale  ,  ou  ,  en  son  absence  ,  à 
l'inspectenr  en  chef  de  la  navigation 
du  Rhin. 

Art.  Sa.  Toutes  les  fois  que  deux 
gouvernemens  riveiains conviendront 
d'établir  une  embarcation  destinée 
au  transport  de  voyageurs ,  de  leurs 
effets  ou  vo'tures ,  ou  même  de  mar- 
chandises ,  et  qui  partira  à  jour  et 
heure  fixes  d'un  endroit  indiqué,  cette 
embarcation  jouira  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  tous  les  autres  qui 
exercent  la  navigation  sur  le  Rhin. 

Ni  la  commission  centrale ,  ni  l'ins- 
pecteur eu  chef  de  la  navigati  n  du 
Rhin,  n'ont  également  aucune  sur- 
veillance particulière  à  exercer  sur 
ces  sortes  d'embarcations,  et  moins 
encore  le  droit  de  décider  s'il  sera 
convenable  d'en  établir ,  et  dans 
quel-;  .lieux ,  ou  quels  seraient  les 
moyens  de  les  encourager  ou  les  dis- 
))ositions  particulières  à  prendre  à 
leur  éfrard. 


Des  rcglcrneju  de  polico  pour  la  sùrclc 
de  la  navlgaiicn  et  du  commerce. 

Art.  55.  La  première  (ois  qu'un 
patron  ou  conducteur  présentera  une 
embarcation  pour  être  admise  à  la 
navigation  du  Rhin  et  por.r  recevoir 
un  chargement ,  il  devra  préalable- 
ment soumettre  cette  embarcation  i> 
la  visite  d'experts  assermentés  à  cette 
fin  ,  pour  faire  constater  qu'elle  a  été 
trouvée  propre  à  la  partie  de  la  navi- 
gation à  laquelle  elle  est  destinée  , 
qu'elle  est  solide  ,  bien  ^Ifatée,  et 
pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensi- 
les nécessaires  ;  enun  qu'elle  offre  dans 
sa  construction  les  moyens  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  marchan- 
dises, et  que  son  équipage  se  com- 
pose d'un  nombre  de  matelots  suffi- 
sant pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée 
chaque  fois  qu'un  expéditeur  le  jugera 
nécessaire  ,  et  au  moins  une  fois  tous 
les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises 
pour  compte  d'autrui  aura  le  droit 
d'exio-er  du  patron  ou  conducteur  la 
production  d'un  certificat  délivré  en 
dernier  lieu  p  t  les  experts  susdits. 

S'il  a  négligé  cette  précaution  ,  il 
sera  personnellement  responsable  des 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mau- 
vais état  de  l'embarcation  ,  sauf  son 
recours  contre  le  batelier. 

Les  gouvernemens  riverains  pren- 
dront pour  chaque  port  d'embarque- 
ment et  de  déchargement  désigné 
d'après  l'article  58  ci-dessus,  les  me- 
sures nécessaires  afin  de  régulariser 
les  opérations  des  experts  et  d'en  ga- 
rantir l'effet  au  commerce. 

Art.  54.  Les  qualités  requises  pour 
rendre  une  embarcation  propie  à 
la  navigation  du  Rhin  seront  déter- 
minées d'après  les  besoins  des  loca- 
lités, du  consentement  des  gouver- 
nemens respectifs.  Il  ne  pourra,  sous 
aucun  autre  rapport ,  être  établi  des 
différences  entre  les  .  embai-cations 
destinées  à  la  navigation  rhénane. 

Art.  55.  Il  appartiendra  de  même 
aux  gouvernemens  riverains  respec- 
tifs de  faire  entrer  dans  les  règle- 
mcns,  pour  les  ports  et  lieux  d'em- 
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barquement  et  de  débarquement, 
toutes  les  dispositions  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
merce, favoriser  la  navigation,  accé- 
lérer les  expéditions,  maintenir  Is  bon 
ordre  lors  de  l'embarquement  et  du 
débarquement,  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  des  marchandises  déposées 
sur  les  quais  ,  assurer  la  conservation 
des  objets  pour  lesquels  il  y  aurait 
refus  d'accepter  ou  autres  contesta- 
tions quelconques,  et  garantir  le  bien 
des  négociaas  et  des  patrons  ou  con- 
ducteurs en  général. 

Art.  56.  Le  patron  ou  conducteur 
répond  des  marchandises  dont  il  se 


Art.  59.  Sont  exceptés  de  la  dispo- 
sition du  précédent  article  les  ba- 
teaux qui  n'ont  que  peu  de  capacité, 
tels  que  les  canots  au-dessous  de  trois 
cents  quintaux  de  capacité,  les  co- 
;  hes  d'eau  ,  etc.,  etc. 

Art.  60.  Le  service  et  le  salaire 
des  pilotes  et  lamaneurs  continue- 
ront d'être  réglés  par  les  ordonnan- 
ces de  chaque  Etat  riverain  et  par  les 
tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et 
sans  que  le  batelier  étranger  puisse 
être  traité  autrement  que  celui  du 
pays. 

Art.  61.  Le  patron  ou  conducteur 
qui  conduite  la  fois  plusieurs  bateaux 


charge  du  ïiioment  qu'elles  sont  dé-     chargés  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni 


posées  sur  le  quai,  et  lui  (nt  élé  dési 
gnées  comme  devant  faire  partie  de 
son  chargement. 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage 
arrivé  à  des  marchandise  a  été  cau- 
sé par  la  faute  des  employés,  la  ré- 
paration en  sera  faite  par  l'autorité 
qui  leur  est  immédiatement  prépo- 
sée, sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  retard  pour  cause  du  recours 
que  celle-ci  pourrait  exercer  contre 
les  employés. 

Art.  67.  Le  patron  ou  conducteur 
ne  pourra  pendant  le  voyage  s'absen- 
ter de  son  embarcation.  En  cas  de 
contravention,  les  employés  des 
droits  de  navigation  y  placeront,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  autre 
conducteur,  quand  même  il  n'y  au- 
rait eu  jusqu'alors  aucune  avarie, 
dont ,  en  tout  cas ,  le  patron  ou 
conducteur  absent  restera  responsa- 
ble. 

Il  s'entend  que  cette  diposition 
ne   sera  pas   applicable  en  cas  d'ab 


à  la  remonte,  ni  à  la  descente,  les 
attacher  l'un  à  l'autre. 

Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu 
à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
un  autre  bateau  vide  dont  la  capacité 
serait  au-dessus  de  trois  cents  quin^^ 
laux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les 
allèges  seront  conduites  et  en  cas  de 
remonte  attelées  séparément. 

Art.  62.  Il  est  défendu  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux. Il  est  également  défendu,  pen- 
dant le  trajet,  de  transborder  des 
marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  ex- 
cepté le  cas  oii  les  eaux  seraient  trop 
basses,  que  l'embarcation  fût  endom- 
magée ,  ou  qu'il  y  eut  quelque  autre 
péril  imminenf,  qui  mettrait  le  pa- 
tron ou  conducteur  dans  la  nécessité 
d'alléger  sans  délai  ,  sauf  à  se  confor- 
mer dans  ces  cas  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  ^g  ci-dessus. 

Art.  63.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 61  ,  ainsi  que  la  défense  de  char- 


sence  momentanée  du  patron  ou  con-     ger  sur  le  tillac  des  bateaux  ,  ne  sont 


ducteur,  pour  achat  de  vivres,  pour 
acquitter  les  droit»  ou  autres  motifs 
semblables. 

Ait.  58.  Partout  où  les  localités  de 
la  rivière  exigent ,  d'après  l'usage  ou 
les  ordonnances,  un  changement  de 
pilotes  ou  lamaneurs ,  le  patron  ou 
conducteur  sera  tenu  d'en  |)rendre 
de  nouveaux  k  bord ,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  les  employés  pré- 
posés à  la  surveillance  du  Rhin. 


pas  applicables  à  la  navigation  du 
Khiu  qui  se  fait  par  des  bateaux  à  va- 
peur. 

Néanmoins,  les  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il 
s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux 
endroits  .  t  recouvertes  par  une  toile 
attachée  au  tillac ,  de  manière  à  per- 
mettre le  plombage  ,  sans  occasio- 
ner  uu  surcroît  de  :rais  et  de  retard,, 
lorsque   le  trajet    d'un    territoire    en 


En  cas  de  concurrence  de  plusieurs      tran  it  y  donne  lieu,  suiva-it  l'art.  Sj 
lamaneurs  ou   pilotes,  le  patron  ou      ci-dessus, 
conducteur  en  aura  le  choix.         .  Les^  gouverncmens  respectifs  pren- 
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droiit  (les  mesures  pour  iavuriser  et 
protéger  cette  nouvelle  brandie  d'in- 
dustrie, et  pour  assuier  au  coinuieice 
tous  les  avantages  qu'elle  semble  pro- 
mettre. 

Art.  64.  Les  conlraventions  aux 
dispositi  ;ns  des  articles  61  et  62  se- 
ront punies  d'une  amende  de  100  à 
ôoo  francs  par  le  juge  des  droits  de 
navigation,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
du  lieu  ou  la  contravention  aura  été 
découverte,  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  ou  conducteur 
pour  tout  autre  dommage  causé  par 
la  non  exécution  desdiles  dispositions 

Art.  65.  Les  transports  de  poudre 
à  canon  se  feront  dans  tous  les  cas 
sur  des  <  mbarcations  particulières, 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres 
objets.  Les  bateaux  chargés  de  pou- 
dre resteront ,  autant  que  faire  se 
pourra  ,  éloignés  des  rives,  et  en  cas 
de  relâche ,  soit  pour  le  décharge- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause  qui 
empêcherait  la  continuation  du  voya- 
ge ,  la  police  de  l'endroit  k'  plus  voi- 
sin en  sera  avertie  ,  pour  prendre  les 
mesures  que  la  sûreté  publique  pour- 
rait exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
teur -era  tenu  de  s'y  confo  ir.er,  le 
tout  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
64,  et  qui  seront  prononcées  contre 
les  contrevenans  par  le  juge  des 
droits  de  navigation. 

Art.  66.  !  es  trains  de  boîs  devront 
être  précédés  d'une  nacelle  ,  afin  de 
donner  avis  aux  bateaux  ,  moulins  et 
ponts  qui  se  trouvent  sur  la  rivière 
ou  dans  les  ports ,  de  se  tenir  en 
garde,  et  de  prendre  à  ternps  les  me- 
sures nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer  les 
trains  au  moins  d'une  heure ,  et  por- 
tera comme  marque  de  sa  destina- 
tion, et  pour  être  reconnue  de  loin, 
un  pavillon  formé  de  seize  quartiers 
en  rouge  et  noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  formalité 
ne  Buffira  cependant  pas  pour  mettre 
le  conducteur  du  train  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  si  d'ailleurs  il 
n'a  pas  employé  to;is  les  soins  possi- 
bles afin  d'éviter  des  accidens  ;  s'il 
n'a  pas  été  pourvu  des  agrès  néces- 
saires à  raison  de  la  grandeur  de  son 
train  ;  s'il  y  a  des  défauts  dans  sa 
construction;  ou  enfin  s'il  a  commis 


ou  omis  quelque  chose  qui ,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit ,  l'o- 
bligerait à  réparer  le  dommage  oc- 
casioné  par  le  passage  de  son  train. 

Art.  G-,  Les  Etats  riverains  s'en- 
gagent à  mettre  leur  attention  parti- 
culière à  ce  que  les  chemins  de  halage 
existaus  qui  passent  sur  le  territoire 
soient  mis  et  entretenus  en  bon  état, 
et  que  toutes  les  réparations  qui  de- 
viendraient nécessaires  aient  lieu 
ci^aque  fois  sans  le  moindie  relard; 
le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartien- 
dra ,  pour  ne  jamais  faire  éprouver 
sous  ce  rapport  aucun  obstacle  à  la 
nav  gation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour 
l'étendue  de  son  territoire,  à  prendre 
les  n.esures  nécessaires  pour  que  les 
moulins  ou  autres  usines  établies  sur 
la  rivière,  ainsi  que  les  bàtardegux 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne 
puissent  jamais  entraver  la  naviga- 
tion ,  et  que  les  ponts  volans  ou  à  ba- 
teaux donnent  libre  passage  aux  bâti- 
mens  ou  radeaux  qui  veulent  continuer 
leur  route  aussi  promptement  que 
possible,  sans  que  ceux-ci  puissent, 
en  raison  de  cela,  être  astreints  à 
d'autres  paiemens  qu'à  de  modiques 
rétributions ,  à  régler  d'un  commun 
accord  et  d'une  manière  invariable, 
et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard  et  à 
leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de 
la  navigation  qui  pourraient  se  ren- 
contier  dans  le  lit  de  la  rivière  même, 
poar  autant  toutefois  que  les  obsta- 
cles résulteront  du  défaut  de  surveil- 
lance et  d'entretien  convenable.  Les 
dispositions  du  présent  article ,  en  ce 
qui  concerne  l'entretien  en  bon  état 
des  chemins  de  halage  et  du  lit  de  la 
rivière  même  ,  ne  sont  obligatoires 
pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
qu'à  raisou  de  l'enibranchement  du 
Waal. 

Art.  (%.  Afin  de  ménager  les  che- 
mins de  halage  et  les  bàtimens,  garde- 
fous  et  autres  établissemens  adjacens, 
il  ne  pourra  à  la  remonte  des  bateaux 
être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au 
même  câbleau.  Les  autorités  judi- 
ciaires locales  pourront  infliger  des 
peines  de  police  aux  contrevenans. 

Art.  69.  Les  gouvernemens  respec- 
tifs indiqueront  aux  patrons  ou  con- 
ducteurs du  Rhin  des  endroits  conve- 
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nables  pour  déposer  leurs  marohan-  Tous  les  usages  contraires  à  celle 

dises,    et    auront    soin    d'ùtablir   les  disposition  sont  abolis, 

arrangemens  nécessaires  pour  que  les  Les    patrons   ou    conducteurs    qui 

déchargemens  et  chargemens  puissent  abordent  à  la  rive,  et  qui  chargent 

s'opérer  avec    toute  la  facilité  et  la  ou  déchargent  des  marchandises,  sans 

oélénlé  désirables.  faire  usage   de  l'un  ou  de  l'autre  de 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pour-  ces   établissemens,    et  sans  nuire  au 


ront,    sans   un  consentement  exprès 
des  employés  des  droits  de  navigation, 
décharger    ou    charger  des  marchan- 
dises à  quelques  autres  endroits. 
A  chaque  lieu  de  chargement    ou 


service  ordinaire  du  quai,  ne  seront 
tenus  qu'à  payer  la  réliibulion  due 
pour  ceux  de  ces  établissemens  dont 
ils  se  seront  réellement  servis,  et  dont 
il  aura  dû  être  fait  usage  pour  consta- 


de  déchargement,  il  sera  désigné  par  ter  le  poids  de  leur  chargement  au 
les  soins  des  gouvernemens  respectifs  moment  où  il  s'opère 
une  commission  de  surveillance,  char- 
gée de  la  police  du  port;  et  il  y  sera 
prélevé,  pour  faire  face,  tant  aux 
frais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveil- 
lance ,  une  rétribution  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  quai,  de  grue  et 


TITRE    VII. 

De  la  fraude  des,  droits  de  navigation. 

Art.  71.   La  fraude  en  matière  de 
droits  de  navigation  sera  punie  d'une 


de  balance,  laquelle  ne  pourra  jamais      amende  du  quadruple  des  droits frau- 
excéder  le  maximum  suivant,  savoir:      dés,  non  compris  le  montant  du  droit 
1»  Pour  droit  de  quai,  5  centimes      qui  devra  toujours   être  acquitté    en 


l^ar  quintal 
2"  Pour  droit  de  grue,  5  centimes 
pour  le  débarquement  et  5  cen- 
times pour  l'embarquement;  to- 
tal, 10  centimes  par  quintal; 
3»  Pour  droit  de  balance,  5  cen- 
times idem. 
Quant  aux  marchandises  qui  pour 
leur  conservation  seraient  entreposées 
dans  les  magasins  établis  à  cet  elfet 
dans  chaque  lieu   de    déchargement 
ou    chargement ,    elles    paieront    un 
droit  de  magasin,  qui  ne  pourra  pas 
excéder  par  quintal  un  tiers  de  ren- 
tlme  par  jour  pour  le  premier  mois  et 
un  sixènie  de  centime  par  jour  pour 
cl'.acpiemois  suivant. 

Il  ne  pourra  y  avoir,"quant  à  lahau- 
leur  desdits  droits  de  quai,  de  grue,  de 
balance  et^e'magasin  aucune  distinc- 
ti  n  entre  les  étrangers  et  les  régni- 
coles. 

Art.  70.  Dans  les  endroits  de  char- 
gement où  il  se  trouve  des  chantiers  , 
quais,  grues,  balances  publiques, 
magasins  et  ports  de  sûreté  établis 
aux  frais  de  l'Etat  ou  d'une  ville, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'y  aura  que  ceux 
qui  en  feronf  usage  qui  puissent  être 
tenus  à  payer  les  droits  fixés  par  les 
gouverneinens  respectifs,  confor.iié- 
ment  au  même  article,  et  destiné»  à 
ientrelien  et  à  sa  surveillance. 


Pour  déterminer  le  montant  de  l'a 
mendo,on  prendra  pour  base  le  total 
desdits  droits  que  le  patron  ou  con- 
ducteur aura  tenté  de  fiauder  au  bu- 
reau où  la  fraude  est  découvorte ,  et 
de  ceux  fraudés  à  tous  lés  autres  bu- 
reaux du  même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  la  preuve 
d'une  soustraction  de  droits  commise 
parle  même  patron  ou  conducteur  en- 
vers un  ou  plusieurs  autres  Etats  rive- 
rains, il  en  sera  donné  connaissance 
aux  bureaux  respectifs,  par  la  com- 
munication de  copies  authentiques 
des  procès-verbaux  et  l'amende  sera 
en  même  temps  perçue  pour  leur 
compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne 
pourra  cependant  pour  cette  cause 
êtreempèché  decontinucr  son  voyage. 

Art.  72.  Chaque  bureau  de  per- 
ception sera  tenu  de  donner  quittance 
au  patron  ou  conducteui'  delà  somme 
perçue  ,  et  en  outre  d'en  faire  men- 
tion au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  seront  détaillées,  en 
énonçant  distinctement  le  nombre  de 
quintaux  pour  lequel  aura  été  pavé 
la  totalité,  le  quart,  le  vingtième  du 
droit,  ou  le  double  droit  de  recon- 
naissance, et  le  montant  des  différens 
droits  payés  sur  le  chargement ,  ainsi 
que  du  droit  de  reconnaissance  pour 
le  bateau. 
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Art.  73.  Le  palron  cm  coiuUicteur 
|jouira  <"tie  obligt',  paicliaijiio  bureau 
(le  perception,  de  prouver,  parla  re- 
présentation fie  SCS  quittances,  qu'il 
a  acquitté  les  droits  de  navigation  et 
de  reconnaissance  à  tous  les  bureaux 
où  il  était  tenu  d'en  paver.  Faute  de 
produiic  ces  quittances  ,  il  sera  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  justifié  ,  regardé 
comme  fraudeur  ,  et  tenu  de  payer 
provisoirement  l'amende  fixée  par 
l'article  71, 

Art.  74^   Le  patron  ou  conducteur 
qui  passera  devant  un  bureau  sans  s'y 
présenter  pour  le  paiement  des  droits, 
avec  exhibition  de  son  manifeste ,  ou 
qui  en   partira  avant   d'avoir    effec- 
tué le  paiement,  encoorra  la   peine 
portée  par  l'article    71  ci-dessus,    à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par 
une  force  majeure  et  apparente,  afin 
de  sauver  son  bateau,  le  cliargenient  ou 
l'équipage.  En  pareil  cas  il  suffira  que 
le  patron  ou  conducteur  se  présente  au 
bureau   de  perception ,    aussitôt    que 
l'embarcation,    les   marchandises   ou 
l'équipage  auront  été  mis  en  lieu  de 
sûreté. 

Art.  -5.  Si,  lors  du  débarquement 
ou  par  la  vérification  du  poids  des 
marchandises  déchargées  ,  il  est  re- 
connu que  le  nombre  des  colis  trou- 
vés dans  le  bâtiment  ,  leur  désigna 
tion  ou  la  natur«  des  marcLandises 
n'esl  point  conforme  au  manifeste  , 
il  sera  procédé  avant  toutes  choses  à 
la  recherche  des  causes  de  cette  dif- 
férence. 

A't.  76.  Le  patron  <  u  conducteiu- 
dans  le  manifeste  duquel  il  y  aurait 
omission  totale  de  quelques  colis  ou 
autres  articles  de  son  chargement, 
aura  encouru  l'amende  portée  par 
l'article  71  ci-dessus  ,  ft  raison  des 
droits  auxquels  les  objets  soustraits 
auraient  été  soumis. 

Art.  77.  Si ,  dans  le  poids  porté 
au  manifeste,  il  y  avait  une  différence 
telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder 
comme  l'effet  du  hasard  ,  l'amende 
sera  payée  pour  l'excédent  du  poids. 
Si  au  contraire  la  difierence  est  de  si 
peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse 
être  regardée  coiime  provenant  d'une 
intention  de  fraude,  il  y  aura  seule- 
pient  lieu  au  paiement  du  droit  sim- 
ple sur  l'excédent  pour  tous  les  bureaux 


7'.) 
lessorlissant  au  iiiLine  gouvernement. 

Art.  78.  Si,  au  lieu  d'une  inarchaii- 
di.se  soumise  à  un  droit  [dus  fort ,  le 
manifeste  en  désigne  ur.e  moins  im- 
posée, dans  ce  cas  l'amende  sera  ré- 
glée d'après  le  montant  réel  des  droits 
dus  sur  les  ailicles  qui  n'ont  pas  été 
duement  déclarés. 

Art.  7g.  Le  patron  ou  conducteur 
sera  dans  tous  les  cas  responsable  des 
amendes  encourues  ,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qui,  par  des  déclarations 
inexactes,  l'auraient  induit  en  erreur 
et  lui  auraient  occasioné  des  perles. 

Art.  80.  Quant  aux  peines  que  le 
patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  des  fausses  déclarations  et  autres 
contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on 
renvoie  au  titre  III  ci-dessus,  le  pré- 
sent règlement  ne  devant  porter  au- 
cune atteinte  aux  lois  particulières  de 
chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux 
douanes. 

TITRE  yill.  .'. 

Du  jugement  des  contestations  en  tna- 
tièrc  de  navigation  du  Tlhin. 

Art.  Si.  Avant  la  mise  à  exécution 
du  présent  règlement,  il  sera  désigné 
dans  chaque  port  d'embarquement  et 
de  débarquement,  ainsi  que  dans  cha- 
que commune  où  il  y  aura  un  bureau 
de  peiception,  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire,  résidant  soit  dans 
la  même  commune,  soit  le  plus  près 
possible  ,  qui  sera  chargé  d'instruire 
et  de  juger  en  première  instarice  , 
coaime  causes  sommaires  : 

a.  Soutes  It^s  contiaventions  aux  dis- 
positions de  ce  règlement  ,  en 
prononçant  les  peines  encourues 
de  ce  chef,  à  moins  que  le  patron 
eu  conducteur  ne  s'y  soumette  vo- 
lontairement ; 

b.  Toutes  les  contestations  au  sujet 
du  paiement  et  de  la.  quotité  des 
droits  de  navigation  de  giue,  de 
balance,  de  port  et  de  quai  ; 

c.  Toutes  les  entraves  que  desparti- 
culieis  auraient  mise»  à  l  usage 
des  chcm'ns  de  halage  ; 

d.  Les  plaintes  portées  contre  les 
propriétaires  de  chevaux  de  trait, 
employésàla  remonte  des  bateaux 
pour  dommages  causés  au  proprié- 
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tés,  et  généralement  toute  autre 

plainte    pour    dommages    causés 

par  la  négligence  des  conducteurs 

des  bateaux  et  des  trains  pendant 

leur  voyage,  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des 

droits  de  navigation  seront    aËGchés 

dans  le  bureau. 

Art.  8a.  Les  juges  des  droits  de 
navigation  seront  d  clarés  comme  tels 
par  le  gouvernement  qui  les  aura  dési- 
gnés ou  institués. 

Ils  prètront serment  non  seulement 
de  rendre  justice  avec  célérité  et  im- 
partialité à  tous,  sans  acception  de  per- 
.sonnes,  mais  ils  promettront  particu- 
lièrement de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  du  présent  règlement 
pour  tous  les  cas  qui  y  sont  piévus. 

Copie  du  piocès-verbal  de  presta- 
tion du  serment  par  les  employés  sera 
adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en 
chef  de  la  navigation  du  Rhin  ,  qui  la 

{»résentera  à  la  commissiou  centrale 
ors  de  sa  prochaine  léunion. 

Art.  83.  Les  contestations  qui  s'é- 
lèveront dans  les  lieux  mêmes  où  les 
bureaux  sont  établis  à  raison  des  ob- 
jets ci-dessus  mentionnés  seront  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  des 
droits  de  navigation  qui  y  réside  ,  ou 
dont  ces  bureaux  ressortissent  en 
conformité  de  l'art.  81  ci-dessus. 

En  cas  de  plainte  portée  ;  ar  un 
bureau  pour  raison  de  fraude  de 
droits,  le  juge  instruira  non  seulement 
sur  les  soustractions  faites  au  bureau 
dont  les  employés  ont  rendu  plainte  , 
mais  aussi  sur  celles  que  le  patron 
ou  conducteur  pourrait  avoir  faites 
pendant  le  même  voyage  à  tous  les 
bureaux  précédens  du  même  terri- 
toire, pour  être  mises  en  ligne  de 
compte  lors  de  la   fixation  d'amende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons , 
conducteurs  de  chevaux  ou  autres 
particuliers,  pour  entraves  aux  che- 
mins de  halage  ou  dommages  causés 
aux  propriétés  foncières ,  seront  du 
lessort  du  juge  des  droits  de  naviga- 
tion résidant  dans  l'endroit  le  plus 
voisin  de  rèvénemcnt. 

Art.  84.  Les  causes  portées  devant 
le  juge  fies  droits  de  navigation  seront 
instruites  comme  matières  sommai- 
res. Les  plaintes,  les  exceptions  et 


tous  les  autres  moyens  seront  proposés 
verbalement  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal,  pour  être  de  suite  et  d'après 
les  circonstances  procédé  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ou  ordonné 
telles  preuves  ,  expertises  ,  etc. ,  qu'il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire, énonceia  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  contestation  ,  les 
questions  à  décider  d'après  le  dire 
des  parties  et  les  motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu  , 
ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  à 
l'applicatiou  de  taxes  au  profit  des 
juges  ou  de  leurs  greffiers;  les  parties 
ne  supporteront  dès-lors  d'autres  frais 
que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de 
leurscitations  etceux  de  signification, 
de  ports  de  lettres,  etc.,  le  tout  d'après 
les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. 

Au  surplus,  le  patron  ou  conduc- 
teur, ou  le  flotteur,  ne  pourra  être 
empêché  de  continuer  son  voyage, 
à  raison  d'une  procédure  engagée, 
dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
fixé  par  le  juge  pour  l'objet  de  la  pro- 
cédure. 

Art.  85.  Les  jugemcns  prononcés 
par  les  juges  des  droits  de  navigation 
seront  rendus  au  nom  du  souverain 
qui  les  a  nommés.  Ils  seront  néan- 
moins exécutoires  sans  nouvelle  ins- 
truction dans  tous  les  Etats  riverains 
indistinctement  ,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  chose  jugée,  en 
observant  toutefois  l'ordre  de  procé- 
dure en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

Art.  86."  Dans  les  causes  ayant  pour 
objet  une  valeur  au-dessus  d  •  5o  fr. , 
la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
se  pourvoir  en  appel.  Conformément 
à  l'art.  0  de  la  convention  sur  la  na- 
vigation du  rdiin,  conclue  à  Vienne 
le  24.  mars  181 5,  elle  aura  le  choix 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  com- 
mission centrale  ou  tribunal  supé- 
rieur du  pays  où  le  jugement  aura  été 
rendu.  Mais,  comme  la  commission 
centrale  ne  se  réunit  qu'une  seule  fois 
par  an  ,  pour  délibérer  sur  des  objets 
d'une  plus  haute  importanc  ,  en  sorte 
qu'il  lui  serait  impossible  de  terminer 
les  causes  d'appel  avec  autant  de  ce- 
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îérité  qu'elles  l'exigent,  il  est  statué 
que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté 
devant  la  commission,  la  partie  qui 
a\ira  obtenu  gain  de  cause  pourra 
demander  l'exécution  provisoire  du 
jugement,  et  il  sera  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  de  l'accorder  avec  ou 
sans  caution,  en  suivant  à  cet  égard 
les  règles  du  droit  commun. 

Art.  87.  Chaque  Etat  riverain  ('é- 
signera  ,  une  fois  pour  .toutes,  le  tri- 
bunal devant  lequel  seront  portés  les 
appels  des  jugeinens  de  première  in- 
stance prononcés  par  les  juges  des 
droits  de  navigation  de  son  territoiie. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger 
dans  une  ville  trop  éloignée  de  la 
rive  du  Rhin. 

Ari.  88.  Les  recours  portés  devant 
ce  tribunal  seront  instruits  selon  les 
formes  "y  établies.  Lorsque ,  au  con- 
traire, la  partie  appelante  se  propo- 
sera de  porter  son  appel  devant  la 
commission  centrale  ,  l'acte  d'appel 
sera,  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement,  notifié,  dans  la 
forme  de  procédure  en  vigueur  dans 
chaque  Etat ,  au  juge  qui  a  prononcé 
le  premier  jugement,  et  ce,  dans  la 
personne  de  sou  greffier,  et  à  la  par- 
tie intin>ée,  au  domicile  élu  en  pre- 
mière instance  dans  la  même  com- 
mune^ ou,  à  «léfaut  d'éleclion  de 
domicile ,  au  greffe. 

Cet  acte  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  griefs  ,  et  la  déclaration 
^ue  la  cause  sera  continuée  en  appel 
devant  la  commission. 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater 
du  jour  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge 
qui  a  i-endu  le  premier  jugement  un 
exposé  par  écrit  de  ses  griefs;  l'intimé 
sera  tenu  d'y  rénondre  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé*CHtte  fin,  et  sera  le 
tout,  ensemble  les  pièces  de  procé- 
dure de  première  instance,  transmis 
à  l'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion du  Uhin,  qui  les  soumettra  au  ju- 
gement de  la  commission  centrale  lors 
de  sa  première  réunion. 

Faute  par  l'appelant  de  se  confor- 
mer aux  formalités  presciites  par  le 
présent  .irticle,  l'appel  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  l'appelant  eu 
«cra  déchu. 

Ann.  hisl.  pour  i8.>2.    Iftpfidkt 


TITRE   IX. 


Dts  'itlribulions  et  devoirs  de  la  com- 
mission centrale,  do  l'inspecteur  en 
chef  et  des  autres  employés  des  droits 
de  navigation ,  et  de  leur  traitement. 

Art,  89.  Concourront,  chacun  dans 
son  ressort,  à  l'exécution  du  présent 
règlement ,  savoir  : 

1"  La  commission  centrale? 

2«  L'inspecteur  en  chef  de  la  navi- 
gation du  Rhin  ; 

3°  Quatre  inspecteurs  ; 

4°  Les  receveurs  et  autres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  ou 
aiUeurs. 

Art.  90.  Chaque  Etat  riverain  en- 
verra annuellement  un  commissaire 
à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  ré- 
gulièrement le  1"  juillet  de  chaque 
année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de 
terminer  les  affaires  qui  leur  seront 
soumises  dans  le  délai  d^un  mois.  Si 
le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas 
de  les  terminer  dans  un  mois,  une 
nouvelle  réuniori  aura  lieu  l'automne 
de  la  même  année  pour  le  terme  d'un 
ffliois. 

Art.  91.  La  commission  centrale 
se  forme  par  la  réunion  de  ses  com- 
missan-es.  Elle  désignera  par  le  sort 
celui  de  ses  membres  qui,  pendant 
la  durée  de  chaque  session  ,  doit  avoir 
la  présidence  dans  les  assemblées, 
l'expédition  des  objets  des  délibéra- 
tions, la  distribution  des  travaux  pré- 
paratoires ,  et  la  direction  générale 
des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  commis- 
sion ,  sur  le  choix  duquel  on  tombera 
d'accoid,  se  chargera  des  affaires  du 
bureau ,.  tiendra  la  plume  dans  les 
séances  ,  et  fera  expédier  par  les  em- 
ployés à  ce  nommés  toutes  les  réso- 
lutions que  la  commission  centrale 
aura  prises. 

Art.  92.  Les  commissaires  actuel- 
lement réunis  à  Mayence  nommeront, 
avant  de  se  séparer,  l'inspecteur  en 
chef,  et  lui  remettront  la  garde  des 
archives. 

Ce  fonctionnaire  sera,  de  môme 
que  les  autres   inspecteurs ,    subor- 
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doiiné  dans  ses  fonctions  à  !,»  com- 
mission centrale. 

Art.  93.  Les  fonctions  de  la  com- 
mission centrale  consisteront  princi- 
palement à  se  faire  rendre  compte  de 
la  manière  dont  les  dispositions  du 
présent  règlement  ont  été  mises  à. 
exécution ,  à  en  proposer  de  nouvelles 
à  ses  hauts  commettans  pour  autant 
qu'elle  l'aura  jugé  utile  et  nécessaire, 
à  recommander  aux  autorités  respec- 
tives l'accélpration  des  ouvrages,  soit 
au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou 
aux  chemins  de  halage,  tant  de  ceux 
indispensables  que  de  ceux  jugés 
avantageux  aux  progrès  de  la  navi- 
gation ,  et  à  rédiger  le  rapport  dé- 
taillé prescrit  par  le  seizième  des 
articles  spéciaux  joints  au  traité  «de 
Vienne  sur  l'état  de  la  navigation  , 
son  mouvement  annuel ,  ses  progrès , 
et  les  chaugemens  qui  pourraient  y 
avoir  lieu. 

Iinfin ,  elle  aura  à  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  ap- 
pel portés  devant  elle. 

Art.  r)i4.  Ija  commission  ceptraîe 
prendra  ses  décisions  à  la  pluralité 
absolue  des  voix ,  qui  seront  émises 
dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses 
membres  devant  être  regardés  comme 
des  agens  des  Etats  riverains,  chargés 
de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs  ,  ses  décisions  ne  feront 
obligatoires  pour  les  Etats  riverains 
que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par 
leur  commissaire. 

Elle  ne  pourra  non  plus  émettre 
en  son  nom  des  lois  et  de  nouvelles 
ordonnances,  ni  imposer  à  un  Etat 
riverain  «quelconque  de  nouvelles 
obligations  qu'il  prétendrait  ne  pas 
avoir  contractées. 

Art,  95.  L'inspecteur  en  chef  sera 
nommé  à  vie  par  la  commission  cen- 
trale. Cette  nomination  aura  lieu  en 
conforniité  du  treizième  des  articles 
spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne. 

En  conséquence,  sursoixante-donze 
voix,  le  conimissaire  de  Fiance  en 
aura  douze  ,  le  commissaire  de  Prusse 
vingt-quatre,  le  commissaire  de-  Pays- 
Bas  douze,  et  les  commissaires  des 
autres  Etats  allemands  vingt-qualre. 
Ces  dernières  seront  réparties  à  pro- 
portion de  l'étendue  des  possessions 
respectives  sur  la  rive  ,  de  manière 


qu'il  y  aura  onze  voix  pour  le  com- 
missaire de  Bade,  six  pour  le  commis- 
saire de  la  Hesse  grand-ducale,  quatre 
pour  le  commissaire  de  Bavière,  et 
trois  pour  le  commissaire  de  Nassau. 

Art.  96.  Le  budget  de  la  commis- 
sion pour  les  dépenses  à  supporter  en 
cotnniun  sera  arrêté  d'avance  pour 
l'année  suivante  à  l'assemblée  du 
!•■' juillet. 

Les  dépensas  à  supporter  en  com- 
mun se  composent  du  traitement  de 
l'inspecteur  en  chef,  de  sa  pension , 
s'il  y  a  lieu  ,  et  des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  et  sa  pension  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ainsi 
que  ses  autres  dépenses  de  nature  à 
être  remboursées ,  seront  supportées 
par  les  Etats  riverains  dans  la  même 
proportion  qu'ils  prennent  part  à  sa 
nomination  d'après  l'article  précé- 
dent. 

Les  Etats  riverains  contribueront 
par  portions  égales  aux  frais  de  chan- 
cellerie de  la  commission  centrale 
lors  de  ses  réunions  annuelles. 

Les  paiemens  seront  faits,  d'avance 
par  trimestre,  et  le  plus  tard  au  24 
décembre,  24  mars,  24  juin  et  24 
septembre  de  chaque  année. 

Les  membres  de  la  commission 
centrale  veilleront  à  ce  que  les  quote- 
parts  de  leurs  h^ts  commettans 
soient  délivrées  à  Temps  et  versées 
sans  frais  dans  la  caisse  commune  à 
Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  apiès 
en  avoir  retiré  lé  montant  de'son  trai- 
tement, emploie' a  le  resté  pour  sub- 
venir aux  frais  de  chancellerie  de  la 
commission. 

Art.  97.  Le'traitement  de  l'inspec- 
teur en  chef  sera  de  12,000  fi-,  par 
an  ,'  y  compris  les  frais  de  son  propre 
bu/eau.  Il  jouira  en  outre  ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ,  de  la 
tranchisc  du  port  de  lettres. 

Art.  98.  Il  résidera  à  Mayence,  et 
correspondra  avec  les  inspecteurs  et 
avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet 
par  chaque  Etat  riverain.  Son  pre- 
mier devoir  consisteia  à  faire  cesser 
de  suite  les  plaintes  fondées  en  ma- 
tière de  navigation  ,  qui  lui  seront 
adressées  par  les  inspecteurs ,  les 
commerçans  ou  pntrons,  ou  conduc- 
teurs de  navires. 

Les  parties   qui   se  croiront  lésées 
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par  suite  de  désordres  ou  abus  arrivés 
dans  un  port,  ou  par  l'inlrodnclion 
de  nouvelles  taxes  au  détriment  de  la 
navigation  ,  soit  par  l'augmentation 
de  celles  existantes  ,  ou  enfln  à'raison 
de  toute  autre  nouvelle  chaige  im- 
posée à  la  navigation,  en  quelques 
parties  du  Rliin  et  souâ  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  pourront  s'a- 
dressser  ,  soit  à  l'autorité  compétente 
du  lieu  et  du  district,  soit  à  l'inspec- 
teur dans  le  ressort  éuquel  l'événe- 
ment a  eu  lieu,  et,  en  cas  qu  il  ne 
leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurs 
plaintes,  à  l'inspecteur  en  cLef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  ins- 
pecteurs et  employés  ,  afin  de  vérifier 
les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  pa- 
raîtront fondés ,  il  en  donnera  con- 
naissance à  la  première  autorité  dé- 
partementale ou  provinciale,  et  en 
demandera  justice. 

F.n  cas  de  refus ,  il  en  fera  son  rap- 
port à  la  commission  centrale,  pour  , 
par  icelle  ,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard 
à  cette  résoluticîn,  l'inspecteur  en  chef 
donnera  en  même  temps  avis  de  ce 
renvoi  à  l'autorité  départementale  et 
provinciale,  laquelle  sera  tenue  de 
faire  ses  diligences  pour  transmettre 
le  plus  promptement  possible  au 
commissaire  de  son  souverain  les  ren- 
seignemens  ou  instructions  qui. lui  se- 
ront nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée 
dans  lé  cas  où  des  obstacles  survenus 
dans  le  lit  du  Rhin  ,  et  qui  embarras- 
seraient la  navigation,  ne  seraient  pas 
levés  à  la  première  occasion  conve- 
nable qui  se  présente;  que  l'entretien 
des  rives  et  des  chemins  de  halage  se- 
rait négligé;  que  les  employés  des 
droits  de  navigation,  par  leurcouduite, 
donneraient  lieu  à  des  plaintes  ,  ou 
qu'il  serait  mis,  de  la  part  des  doua- 
nes, des  entraves  à  la  libre  naviga- 
tion du  Rhin,  en  opposition  avec  le 
présent  règlement. 

Avant  l'ouverture  de  chaque  s(>s- 
sion  ,  l'inspecteur  en  chef  devra  pré- 
parer tous  les  matériaux  propres  à  fa- 
cijiter  les  travaux  de  la  comrnission , 
à  l'instruire  à  fond  sur  l'état,  les  dé- 
fauts et  les  besoins  de  la  navigation  , 
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et  à  lui  faire  les  propositions  conve- 
nables sur  les  mesures  qu'il  serait 
utile  de  prendre. 

Art.  99.  L'inspecteur  en  chef  prê- 
tera serment  devant  la  commission 
centrale  entre  les  mains  du  président, 
et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité 
et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  le  présent  règle- 
ment. 

Art.  100.  Si  la  commission  croit  de- 
voir éloigner  l'inspecteur  en  chef  de 
son  poste,  elle  pourra,  suivant  les 
circonstances,  mettre  en  délibéra- 
tion s'il  sera  simplement  congédié  ou 
traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable 
également  aux  retraites  pour  cause 
d'infirmité  ,  il  jouira  d'une  pension  , 
qui  sera  de  la  moitié  du  traitement , 
s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service, 
et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  an- 
nées et  au-delà. 

Cette  pension  sera  payée  de  la 
même  maoière  que  le  traitement 
même. 

Dans  le  second  cas  ,  la  commission 
centrale  décidera,  en  délibérant  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  17  du 
traité  de  Vienne ,  c'est-à-dire  à  la 
pluralité  absolue  des  voix,  quels  se- 
ront les  tribunaux  qui  le  jugeront  en 
première  et  seconde  instance,  et  il 
sera  traité  ensuite  conformément  à  la 
sentence  qui  aura  été  prononcée. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix 
l'éloignemeflt  de  l'inspecteur  en  chef, 
il  y  sera  procédé,  par  la  commission 
centrale  ,  do  la  manière  prescrite  par 
l'art.  95  pour  la  nomination  de  ce 
fonctionnaire  ,  qui  cependant  ne  pour- 
ra perdre  sa  place,  à  moins  "qu'il  n'ait 
contre  lui  deux  tiers  du  nombre  des 
voix  mentionnées  dans  l'art.  9.5. 

Art.  101.  Le  Rhin  sera  divisé  en 
quatre  districts  d'inspection.  Le  pre- 
mier s'étendra  depuis  l'endroit  où  le 
Rhin  devient  navigab'e  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Lauter  ;  le  second, 
de  là  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe  ; 
le  troisième,  depuis  la  Nahe  jusqu'à 
la  frontière  des  Pays-Bas  ;  et  le  qua' 
trième,  sur  le  reste  de  la  rivière  dans 
les  Pays-Bas  jusqu'à  la  mer. 

Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie 
powr  chacune  des  inspections.  La 
France   et    Uadii  nommeront  le  pre- 
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mier;  la  Bavière,  Hesse  grand-ducale 
et  Nassau,  le  second;  la  Prusse,  le 
troisième;  et  les  Pays-Bas,  le  qua- 
trième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi 
que  leur  pension  ,  s'il  y  a  lieu,  sera  à 
la  charg.'  des  Elats  qui  les  auront 
nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront 
en  même  temps  leur  résidence  dans 
une  des  villes  de  commerce  de  leur 
inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  de  la 
franchise  du  port  de  lettres  pour  l'é- 
tendue de  tous  les  Etats  riverains. 

Art.  102.  Les  inspecteurs  prêteront 
serment,  à  la  diligence  des  Ktats  qui 
auront  concouru  à  leur  nomination  , 
de  se  conformer  en  tout  au  présent 
règlement.  Leurs  fonctions  consiste- 
ront à  faire  deux  fois  par  année  la 
tournée  de  leur  inspection  ,  à  recon- 
naître l'état  du  lit  du  Rhin,  et  les 
obstacles  que  la  navigation  peut  ren- 
contrer, visiter  les  chemins  de  ha- 
lage,  et  adreser  à  leurs  gouverne- 
mens  des  rapports  détaillés  et  cir- 
constanciés sur  tous  ces  objets,  de 
même  que  sur  les  contraventions  au 
présent  règlement  qu'ils  auront  re- 
marquées dans  leur  tournée  ,  ou  dont 
ils  seraient  instruits  par  d'autres  voies 
en  les  faisant  cesser  immédiatement , 
en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils 
instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 
,  Ils  ne  pourront  recevoir  aucune 
rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  devant  eux. 

Art.  io3.  Chaque  Etat  riverain 
nommera  le  nombre  des  employés 
des  droits  de  navigation  du  Rhin  né- 
cessaire au  service  régulier  de  ses  bu- 
reaux et  à  la  prompte  expédition  des 
patrons  ou  conducteurs ,  et  leur  fera 
prêter  serment  de  se  conformer  au 
présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traîlemens  et 
de  leurs  pensions  en  cas  de  retraite 
sera  également  réglé  par  le  souve- 
rain au  service  duquel  ils  sont  atta- 
ches. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur 
être  a'doué  des  droits  casucls  qui  se- 
raient en  tout  ou  en  partie  à  la  charge 
des  patrons  ou  conducteurs. 
*■    Lorsqu'un  bureau  appartiendra  a 


plusieurs  Etats,  il  leur  sera  libre  de 
s'entendre  sur  le  mode  de  concourir 
à  la  nomination  des  efnpioyés. 

Art.  104.  Les  employés  des  droits 
de  navigation ,  quel  que  soit  leur 
grade,  ne  pourront  trafiquer  eux- 
mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  com- 
merce ,  même  en  commandite  ou  en 
participation. 

Les  concussions  et  la  corruption , 
dénomination  sous  lesquelles  sera  éga- 
lement compris*  toute  acceptation  de 
cadeaux  quelconques  ,  offerts  par  les 
redevibles  des  droits  de  navigation 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  person- 
nes pour  leur  compte,  entraîneront 
dans  tous  les  cas  la  destitution,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées 
par  la  loi. 

Art.  io5.  Tous  les  employés  des 
droits  de  navigation  sont  tenus  de 
faire  leur  service  en  personne.  Lors- 
qu'ils désireront  obtenir  un  congé 
pour  un  temps  limité  ,  ils  devront  s'a- 
dresser à  leur  supérieur  immédiat, 
qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  continuation  régulière  du  service 
dont  l'employé  absent  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette 
fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs 
gouvernemens  respectifs  ,  sauf  à  en 
donnerconnaissance  à  l'inspecteur  en 
chef. 

Art.  106.  Toutes  les  dépenses  lo- 
cales, y  compris  les  traitemens  et 
pensions  des  em-ployés  des  droits  de 
navigation  ,  sont  à  la  charge  exclu- 
sive des  Etats  auxquels  appartient  la 
perception  des  droits. 

Art.  107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme 
déterminé  pour  les  employés  des 
droits  dé  navigation  ,  le  soin  en  étant 
abandonné  à  chaque  gouvernement 
riverain. 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droits 
de  navigation  porteront  le  pavillon 
de  celui  des  Etats  riverains  auquel  ils 
appartiennent  ;  mais  pour  les  désigner 
comme  destinés  au  service  des  droits 
de  navigation ,  il  sera  ajouté  le  mot 
Rhenus, 

Art.  loS.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise  !  )  que  la  guerre  vienne  à 
avoir  lieu  entre  quelques -nns  des 
Etats  situés  sur  le  Rhin  ,  la  perception 
des  droits  de  navigation  continuera  è 
se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit 
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chacun  çn    ce    qui  le  concerne ,  de 
sarveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notrej'palais  des  Tnile- 
ries  ,  le  76'  jourdu  mois  de  juilltt  de 
l'année  iS53. 


apporté  d'obstacle  de  part  ni  d'autre. 
Les  embarcations  et  personnes  em- 
ployées au  service  des  droits  de  na- 
vigation jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges de  la  neutralité  ;  il  sera  accordé 
des  sauve-gardes  pour  les  bureaux  et 
les  caisses  des  droits  de  navigation. 


TITRE  X. 

•    .  • 
D6  la  misa  à  exécution  des  duposttions 

précédentes. 

Art.  105.  Le  présent  règlement 
aura  force  de  convention  ,  et  ne 
pourra  subir  de  changement  que  d'un 
commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  rati- 
fiées par  les  Etats  riverains  en  seront 
échangées  à  Mayence  ,  dans  l'espace 
de  deux  mois  à  dater  de  la  signature. 

11  sera  mis  à  exécution  le  trente- 
et-unième  jour  après  l'échange  des 
ratifications.  Seront  abolis,  à  partir 
du  même  jour ,  tous  les  droits  actuel- 
lement existans  sur  la  uavigalion  du 
Rhin  qui  ne  sont  pas  expressément 
conservés  par  le  présent  règlement. 

Mayence,  le  5i  mars  i85i. 

L.    S.     ENGElUAfiDT. 
L.    S.    BuCHLEII. 

•L.   S.  DE  Nah. 

L.  S,  Geobob  -  Ghabl.  -  AoG. 
Yebdigb. 

li.     S,    DE  R«flSLGB. 
li.    s.    i.    BOOBCOTIBO. 

L.  s.  Henii  Delios. 

(8ulvent  au  Bulletin  des  Lois  les  tarifs 
annexés.) 

Mandons  b«  onDONsoKS  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revê- 
tues du  sceau  de  l'Etat,  soient  pu- 
bliées partout  où  besoin  sera  ,  et 
insérées  au  Bulletin  des  Lois  ,  afin 
qu'elle»  soient  notoires  à  tous  et  .'i 
chacun. 

Notre  garde  -  des  -  sceaux  ,  ministre 
et  secrétaire -d'état  au  déparlement 
de  la  justice,  et  notre  ministre  et 
secrétaire-d'étaf  au  département  des 
affaires    étrangères  ,    sont    chargés  , 


LOUIS-PniUPPE 
Par  le  Roi: 

Le  pair  de  Fivnce  ,  ministre  cl  secrà.- 
tairc-d'ctat  au  département  des  u/Jaires 

élrohgércs  , 

y.  BaoGLiK. 
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Quartier-général'deîBprgerhout., 
5o  novembre.  . 

Sommation  faite  au  nom  de  ta  France 
et  de  l'Angleterre ,  par  M.  le  maré- 
chal Gérard,  commandant  en  chef 
de  l'armée  française. 

Au  général  Chassé  ,  coninianilanl 
la  ciiddelle  d'Anvers. 

Monsieur  le  général , 

le  suis  arrivé  devant  la  citadelle 
d'Anveis  â  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise ,  avec  mission  de  mon  gciuver- 
nement  de  i  éclamer  l'exécuticn  du 
traité  du  i5  novembre  i85i  ,  qui  ga- 
rantit à  S.  M.  le  roi  des  Belges  la  pos- 
session de  cette  forteresse  ainsi  que 
celle  des  forts  qui  en  dépendent ,  sur 
les  deux  rives  de  l'Escaut. 

J'espère  vous  trouver  disposé  à  re- 
connaître la  justice  de  cettedemande  . 
Si,  contre  mon  attente,  il  en  était 
autrement,  je  sui»  chargé  de  vous 
faire  connaître  que  je  dois  employer 
les  moyens  qui  sont  à  ma  disposition 
pour  occuper  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  opérations  du  siège  sont  diri- 
gées sur  les  )!oints  extérieurs  delà  ci- 
tadelle ,  et  quoique  la  faiblesse  de  la 
fortification  du  c ùté.de  la  ville  et  le 
couvert  d('S  maisons  m'olfrent  des 
avantages  poi.r  l'attaque  ,  je  n'en  pro- 
fiterai pas  ;  je  suis  dgnc  en  droit  d'es- 
pérer, conformément  aux  lois  de  la 
guerre  et  aux  usages  constamment  ob~ 
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serves,  que  vous  vous  abstiendrez  de 
toute  espèce  d'hostilités  contre  la 
ville.  J'en  fais  occuper  une  partie, 
dans  le  seul  but  de  prévenir  ce  qui 
pourrait  l'exposer  aux  feux  de  votre 
artillerie.  Un  bombardement  serait 
un  acte  de  barbarie  inutile  et  une  ca- 
lamité pour  le  commerce  de  toutes 
les  natiuns. 

Si  malgré  ces  considérations  vous 
tiriez  sur  la  ville,  la  France  et  l'An- 
gleteire  exigeraient  des  indemnités 
équivalentes  aux  dommages  causés 
par  le  feu  de  la  citadelle  et  des  forts  , 
ainsi  que  par  ceini  des  bàtimens  de 
guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne 
pas  prévoir,  vous-même,  que  dans 
ce  cas  vous  seriez  personnellement 
responsable  de  la  violation  d'une  cou- 
tume respectée  par  tous  les  peuples 
civilisés  et  des  malheurs  qui  en  se- 
raient la  suite.  J'attends  votre  ré- 
ponse ,  et  je  compte  qu'il  vous  con- 
viendra d'enlrer,  sur-le-champ,  en 
négociation  avec  moi  pour  me  re- 
mettre la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  qui  en  dépendent. 

Recerez,  je  vous  prie,  M.  le  gé- 
néral l'assurance  de  ma  considé- 
ration , 

Le  maréchal,  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Nord , 

C'^  Gkrahd. 


Réponse  du  général  Chassé  à  la  som- 
mation de  M.  le  maréchal  Gérard. 

Citadelle  d'Anvers,  le  3o  no- 
vembre i852. 

Monsieur  le  maréchal , 

En  réponse  à  voîru  sommation, 
que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant, 
je  vous  préviens ,  Monsieur  le  maré- 
chal, que  je  ne  rendrai  la  citadelle 
d'Anvers  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  défense  qui  sont  à  ma 
disposition.  Je  considérerai  la  ville 
d'Anvers  comme  neutre,  aussi  long- 
temps qu'on  ne  se  servira  pas  des  for- 
tifications de  la  ville  (  et  ouvrages  ex- 
térieurs qui  en  dépendent  )  dont  le 
feu  pourrait  être  dirigé  contre  la  ci- 
tadelle et  la  Tète-de-Flandre  ,  y  com- 
pris  les  forts    Burght,    Zmyndre  et 


Ansterveld,  ainsi  que  la  flotille  sta- 
tionnée sur  l'Escaut  devant  Anvers. 
Il  s'entend  de  soi-mènie  que  la  libre 
communication  par  l'Escant  avec  la 
Hollande,  comme  elle  a  eu  lieu  jus- 
qu'à présent ,  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. 

Recevez,  etc. 
Le  général  d'infanterie , 

Baron  Chassb. 


Seconde    lettre    de    M.    le   maréchal 
Gérard  au  général  Chassé. 

Au  quartier-général  de  Berchem  , 
sous  Anvers ,  le  5o  novembre 
i83i. 

Monsieur  le  général , 

Les  premières  hostilités  sont  dans 
les  coups  de  canon  que  vous  venez 
de  tirer  sur  mes  troupes ,  au  moment 
même  où  je  recevais  votre  lettre  de 
ce  jour.  La  coupure  des  digues  près 
de  Liefkenshoëck,  les  21  et  25  de  ce 
mois  ,  le  coup  de  canon  tiré  le  21  sur 
un  officier  belge,  pourraient  être  con- 
sidérés comme  une  rupture  d'armis- 
tice ,  bien  plus  que  les  dispositions 
commencées  sur  le  terrain  que  j'oc- 
cupe devant  la  citadelle.  Avant  de 
tirer,  j'ai  voulu  vous  présenter  un 
moyen  de  préserver  la  ville  d'Anvers 
et  sa  population  des  fléaux  de  la 
guerre,  et,  dans  ce  désir,  j'ai  offert 
de  renoncer  aux  avantages  que  me 
présente  une  attaque  Ou  côté  des 
maisons,  en  me  portant  aux  côtés  ex- 
térieurs. 

La  lunette  Montebello  est  néces- 
sairement comprise  dans  ces  der- 
niers, ainsi  que  les  contregardes  et 
ouvrages  ne  faisant  pas  paitie  de  l'en- 
ceinte proptement  dite.  En  agissant 
ainsi,  je  me  londe  sur  l'exemple  des 
sièges  de  1-46  et  1792,  dans  lesquels 
la  villb,  d'un  commun  accord,  a  été 
considérée  comme  neutre  sans  que 
pour  cela  les  assiégeans  aient  perdu 
la  faculté  d'étendre  leurs  travaux  sur 
des  ouvrages  extérieurs.  Lorsque  j'u- 
serai d'une  pareille  faculté ,  si  vous 
en  prenez  occasion  de  tirer  sur  la 
ville ,  je  serai  en  droit  d'attaquer 
votre  citadelle  par  le  côté  qui  me 
conviendra,    et  vous  savez  le   désa- 
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vanlage   qui    peut   en   résulter  pour  II  est  iuconteslable,    M. 
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le  nsa-'é- 
votre  dt'fense.  chai,   que  les  ouvrages  siiSîiucntion- 

Si ,  pour  ha  conservation  de  la  ville,      nés  ou'  été  construits  pour  la  défense 
je    puis    consentir   à    ne   point   taire      de  lajilace,  et  non  pour  atlaqiier  la 


usapfe  des  batteries  intérieures  pour 
tirer  sur  la  Tèle  -  de- Flandre  ,  on 
ne  saurait  adrtiettre  pour  cela  que 
vous  puissiez  conserver  la  libre  navi- 
gation de  l'Escaut;  ce  serait  de  ma 
part  l'équivalent  de  vous  assiéger 
sans  vous  bloquer.  Je  dois  donc, 
Monsieur  le  général ,  vous  presser  de 


citadelle.  C'est  ainsi  que  les  autorités 
militaires  d'Anvers  les  ont  toujours 
considén^s  et  reconnus. 

La  lib\e  communication  avec  la 
HoUande.par  l'Escaut,  laquelle  a  tou- 
jours euliiHi,  est  un  point  si  juste  sur 
lequel  je  ne  j)uis  céder,  ne  conce- 
vant   pas    que  cette    communication 


nouveau  d'accepter  des  arrangemens  peut  vous  t-tre  nuisible  dans  vos  opé- 

qui  fassent   de  la   ville  d'Anvers  un.  rations  du  siège. 

point  n(!\itre  .entre  vous  et  mui,  dans  Vous  voyez  par  ces  propositions, 

l'intérêt  de  votre  honneur  et  de  l'hu-  M.  le  ma|éclial,   que  je  suis  encore 

manité  ,  ou  vous  rajjpeler  que   toute  toujours  disposé  à  épargner  la  ville 


le  responsabilité    d'un   relus    retom- 
bera persorwiellemcnt  sur  voiis. 

l^ecevez,  etc. 

Le   maréchal   commandanl    ai   chef 
l'armée  du  Nord, 

C»  Gérard. 


Réponse  du  général  Chassé  à  la  7"  kilrc 
de  M.  le  marccJtal  Gérai  d. 

Citadelle  d'Anvers,  5o  novem- 
bre 1802. 

Monsieur  le  maréchal , 

Fn  réponse  à  la  seconde  lettre  de 
V.  Exe.  d'aujourd'hui,  j'ai  l'honneur 
d'informer  V.  Exe.  que  lorsque  vous 
faisiez  de-;  propositions  pour  ne  pas 
attaquer  la  citadelle  du  côté  de  la 
ville  ,  vos  troupes  étaient  occupées, 
sur  le  dehors  ,  à  faire  déjà  des  ouvra- 
ges d'attaque  contre  la  citadelle  ,  que 
je  me  suis  vu  forcé  de  combattre. 
C'est  donc  de  votre  part,  M.  le  maré- 
chal, que  les  hostilités  ont  Coiiinjencé. 
Au  reste ,  toutes  les  fortifications  de 
la  ville ,  avec  les  ouvrages  détachés 
et  forts  ,  ne  peuvent  jamais  faire  par- 
tie potir  assiéger  la  citadelle ,  sans 
que  la  ville  d'Anvers  soit  compro- 
mise ;  et  je  vous  préviens,  M.  le  ma- 
léchal,  que  le  premier  coup  Je  ca- 
non qui  sera  tiré  de  ces  lieux  me  fera 
considérer  la  ville  comme  ayant  pris 
une  attitude  hostile,  qui  y)curra  l'ex- 
]>oser  à  une  ruine  totale,  dont  les 
suites  i'unesl es  retomberaient  person- 
nellement sur  Votre  Excellence. 


tel  que  ma  conduite  ne  l'a  que  tiop 
prouvé  jiendant  deux  ans,  nonobs- 
tant des  provocations  réitérées  des 
ha  bilans  et  des  autorités  militaires. 

Recevez,  etc. 

Le  général  d'infanterie , 

Baron  Chassi;. 


Troisikmk  lettre  du  général  Chassé. 

Citadelle  d'Anvers ,  le  S  dé- 
cembre i852. 
Monsieur  le  maréchal , 
.  Les  calamités  que  votre  aggression 
appelle  sur  la  ville  d'Anvers  ,  pendant 
que  l'on  négocie  encore  pourle  main- 
tien de  la  paix,  paraissent  devoir  se 
réaliser  danu  toute  leur  rigueur,  par 
suite  de  ce  que  j'aime  à  croire  encore 
être  l'effet  de  l'imprudence  de  vos 
troupes ,  et  ne  pas  être  dicté  par  votre 
volonté.  Malgré  ma  réponse  lî  du  ."io 
novembre  iSSa,  à  la  seconde  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  il  a  été  fréquemment  tiré 
contre  la  citadelle  du  fort  de  Monte- 
bello,  et  môme  du  rempart  de  l'en- 
ceinte de  la  ville  à  la  porte  des  Bé- 
guines ;  ce  sont  des  transgressions  aux 
bases  de  rarr.-ingementq  ue  Votre  Ex- 
cellence m'a  proposé  ,  ainsi  qu'à  celles 
que  j'ai  énoacées  dans  ma  réponse. 
Je  crois  donc  devoir  en  prévenir 
Votre  Excellence,  afin  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  moi  pour  empêcher 
un  conflit  désastreux;  les  (  onséquen- 
ces  ne  ptiurront  jamai'i  qu'en  re- 
tomber sur  les  auteurs  d'une  aggres- 
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sion  qui,  entreprise  au  moment  où 
l'on  faisait  ses  efforts  pour  amener  les 
négociations  de  la  paix  à  leur  conclu- 
sions, et  où  elles  ne  tenaient  jilus  qu'à 
peu  de  chose,  compromet  des  inté- 
rêts aussi  imporlans  ,  et  qui ,  quoique 
entreprise  avec  des  moyens  aussi  con- 
sidérables contre  le  point  que  j'oc- 
cupe, ne  paraît  pas  hésiter  de  met- 
tre sur  le  jeu  une  ville  dort  l'impor- 
tance et  riiumanité  réclameut  la  con- 
servation. 

Je  suis  dans  le  cas  de  demandera 
Votre  Excellence  de  vouloir  s'expli- 
quer au  sujet  des  transgressions  que 
j'ai  l'iionneur  de  lui  signalçr.  Le  fort 
Monlebello  est  tellement  une  dépen- 
dance de  la  place»  que  je  ne  pour- 
rais m'abstenir  de  riposter  à  tout  feu 
ultérieur  dirige  contre  moi  de  ce  fort 
comme  des  remparts  de  l'enceinte. 
Les  habitans  d'Anvers  me  connais- 
sent tiop  bien  ,  ainsi  que  la  conduite 
que  j'ai  observée  depuis  que  j'occupe 
celte  position,  qui  a  été  appréciée 
suffisamment  par  LL.  JiEx.  les  com- 
missaires français ef  anglais  delà  con- 
férence ,  pour  ne  pas  savoir  h  qui  at- 
tribuer les  calamités  qui  les  mena- 
cent, si  de  semblables  provocations 
m'y  obligent. 

Recevez,  etc. 

Le  gênerai  d'infanterie. 

Baron  ChassiS. 


Répokse  du  maréchal  Gérard  à  la  troi- 
sième lettre  du  général  Chassé. 
Au  quartier-général,  sous  Anvers  , 
le  5  décembre  i832. 

Monsieur  le  général , 

Da'hs  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  3o  novembre  au  soir» 
en  réponse  à  la  vôtre  du  même  jour  , 
je  vous  ai  exposé  clairement  la  mar- 
che que  me  tracent  mes  instructions, 
relativement  au  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Je  ne  réclame,  au  nom  de 
mon  gouvernement,  que  l'exécution 
du  traité  du  i5  novembre  i85i ,  traité 
signé  et  garanti.  Pour  attaquer  la  ci- 
tadelle que  vous- devriez  me  remettre, 
je  ne  me  sers  que  de  moyens  placés 
hors  del'enceinio  de  la  ville  d'Anvers, 
et  je  vous  ai  cité  las  exemplerf/et  1« 


droit  qni  justiGent  ma  conduite  à  cet 
égard.  En  empêchant  que  de  l'inté- 
rieur de  la  ville  il  soit  tiré  sur  vous ,  je 
donne  la  plus  grande  preuve  de  mon 
désir  d'épargner  celte  ville  et  sa 
population ,  puisqu'elle  rii'offre  des 
moyens  et  un  emplacement  d'attaque 
qui  amèneraient  promptement  votre 
ruine ,  mon  intention  étant  de  vous 
fermer  absolument  toute  communica- 
tion. Si,  malgré  vos  discours,  vous 
sacrifiez  inhumainement  la  ville  d'An- 
vers ,  je  suis  prêt  à  vous  faire  sentir 
que  votre  conduite  ne  sera  pas  moins 
contraire  à  votre  intérêt  qu'S  l'huma- 
nité, et  que  vous  fen  legretteres  les 
suites. 

Recevez  ,  etc. 
Le  maréchal  commandant  en  chef 
l'armée  du  Nord,  ^ 

Cte  GéRAE». 


oaDRE  DU  JODR  sur  la  prise  de  la  lunette 
Saint-Laurent. 

Au  quartier-général  à  Berchem, 
le  i6  décembre  iS32. 

Le  mineur  qui  dans  la  nuit  du  i  o  au 
Il  décembre,  avait  été,  à  l'aide  d'un 
radeau ,  attaché  à  l'escarpe  de  la  lu- 
nette Saint-Laurent  ,  continua  son 
travail  dans  les  nuits  suivantes,  avec 
beaucoup  de  difficultés  et  de  peines. 
Dans  la  journée  du  i3  ,  un  mineur  fut 
presque  enterré  sous  un  éboulement. 
Malgré  les  obstacles,  la  minefut  prête 
à  jouer  le  i4.  Le  capitaine  des  mi- 
neurs Jallot  conduisit  parfaitement 
cette  opération  délicate,  dans  laquelle 
les  mineurs  méritèrent  les  plus  grands 
éloges,  particulièrement  le  sergent 
Fabre. 

Au  soir,  trois  radeaux  nouveaux 
furent  lancés,  et  avec  desfascinesgar- 
nies  de  pierres  on  combla  le  fossé  pour 
faire  un  pont  à  la  troupe  qui  devait 
escalader  la  brèche  aussitôt  après 
l'explosion  de  la  mine.  Trois  compa- 
gnies d'éhte  du  65'  furent  comman- 
dées pour  l'assaut,  et  réunies  près  de 
l'emplacement  où  elles  devaient  agir. 
L'établissem'entdu  pont  employa  une 
grande  partie  de  la  nuit  ;  les  travail- 
leurs montrèrent  un  grand  zèle,  en- 
couragés par  l'exeu)ple  dessergcns  de 
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sopeius  Bousquette ,  Ilébrard  et  De- 
lali'.  On  eut  soin  d'occuper  constaui- 
menl  l'attention  de  l'ennemi  par  un 
feu  soutenu  d'artillerie  et  de  mous- 
quetteric.  Vers  cinq  heures  du  malin 


munication  au  dehors  entre  la  gorge 
dc"  la  lunette  et  la  droite  de  nos  che- 
minemens.  Ces,  travaux  furent  faits 
avec  intrépidité  ,  sous  la  conduite  du 
lieutenant  du  génie  Joyaux  ,  des  ad- 


la  mine  sauta,  et  produisit  une  brèche      judans  de  tranchée   Regeaux  et  Dcs- 


praticable  ;  mais  l'explosion  endom- 
magea le  pont;  il  fallut  encore  perdre 
une  demi-heure  de  nuit  pour  le  répa- 
rer. Le  succès  de  l'opération  ,  que  di- 
rigeait habilement  le  général  Ilaxo , 
dépendait  beaucoup  de  la  prompti- 
tude, afin  qu'en  s'emparant  de  la  lu- 
nette, les  troupes  eussent  le  temps  de 
s'y  loger  avant  le  jour,  et  de  s'y  bien 
établir,  malgré  le  feu  de  la  place.  Le 
lieutenant-colonel  Vaillant  et  le  garde 
du  génie  Négrier  allèrent  >euls  avec 
intrépidité  reconnaître  la  brèche  ,  et 
à  leur  retour  les  troupes  furent  mises 
en  mouvement . 

La  deuxième  compagnie  de  grena- 
diei'S  du  65^,  commandée  par  le  lieu- 
tenant Duverger,  en  l'absence  du  ca- 
pitaine Guillaume  ,  blessé  le  11  dans 
la  tranchée,  et  la  tioisième  des  volti- 
geurs ,  cummandée  par  le  capitaine 
Courant,  traversèrent  le  pont  en  si- 
lence, montèrent  au  softimct  de  la 
brèche,  et  sans  tirer,  suivant  l'ordre 
donné,    s'élancèrent  à  la  baïonnette 


rombies,  et  à  l'aide  des  sapeurs,  qui, 
comme  les  mineurs  ,  donnent  partout 
l'exemple  du  courage  et  du  dévoue- 
ment. 

Pendant  que  l'artillerie  fait  de 
gT;;nds  efforts  pour  préparer  les  der- 
nières batteries  et  seconder  par  ses 
feux  les  progrès  journaliers  des  tra- 
vaux du  génie,  les  officiels  et  les  ttou- 
pes  du  génie  ne  cessent  de  donner  des 
preuves  du  courage  et  de  l'intelligence 
qui  distinguent  cette  arme.  Le  chef 
qui  les  dirige  se  loue  du  dévouement 
de  tous  ,  et  du  zèle  que  chacun  a  mis  à 
iaire  plus  que  son  devoir.  Les  capi- 
taines Gouthaux|,  Wanechout  et  Men- 
gin ,  le  chef  de  bataillon  Picot,  le 
colonel  Lafaille  ,  ont  droit  à  une  men- 
tion particulière  que  beaucoup  d'au- 
tres mériteraient  si  l'on  pouvait  citer 
tout  le  monde. 

Dans  l'infanterie,  le  colonel  Ar- 
naud et  le  c^ef  de  bataillon  Borelli , 
dont  les  troupes  ont  enlevé  la  lunette  , 
se  sont  joints  à  leurs  soldats  et  les  ont 


sur  les  troupes-hollandaises  qui  occu-      animés  et  dirigés  pendant  l'action.  Le 


paient  l'intérieur  de  la  lunette.  Pies- 
que  en  même  temps, la  compagnie  de 
voltigeurs  du  capitaine  Montigny, 
partant  de  la  droite ,  se  porta  sur  la 
gorge  de  la  lunette,  tandis  que  vingt- 
cinq  grenadiers,  conduits  par  le  lieu- 
tenant Boulet  et  l'adjudant  de  tran- 
chée Caries  ,  tournaient  également  la 
lunette  par  la  gauche  ,  pour  l'escala 


lieutenant  de  grenadiers  Duverger  a 
été,  eîî  tète  des  grenadiers,  le  pre- 
mier sur  le  pont,  sur  la  brèche  et 
dans  la  lunette.  Le  capitaine  Monti- 
gny a  été  blessé;  le  i:renadief  Fre- 
met  s'est  emparé,  avec  le  ch(*f  d'es- 
cadron Richepanse  ,  de  l'officier  hol- 
landais ,  qui  a  remis  son  épée  à  ce 
dernier.  Le  65'^,  qui  a  eu  l'honnneur 


der  à  la  gorge  et  fermer  le  retraite  à  du  premier  assa,ut  de  ce  siège,  compte 
l'ennemi.  L'attaque  fut  si  prompte  et  beaucoup  de  braves  dignes  d'être  ci- 
si  vive,  que  les  Hollandais  purent  à  tés  à  côté  des  noms  qui  précèdent, 
peine  faire  résistance  :  une  trentaine  Ce  sont  MM.  Lachesnayc,  Cuisse, 
parvinrent  à  se  sauver,  quelques-uns  lieutenans  ;  Bai  hier  et  Danoze,  sous- 


furent  tués  et  blessés,  et  les  autres, 
au  nombre  de  soixante  ,  dont  un  offi- 
cier, restèrent  en  notre  pouvoir,  ainsi 
qu'un  obusieret  deux  mortiers. 

On  s'occupa  immédiatement  de 
perfectionner  le  pont  et  d'y^faiie  un 
parapet,  d'établir  un  logement  au 
haat  de  la  brèche,  qui  a  été  étendu 
sur  les  deux  faces  de  la  lunette  le  long 
du  talus  extérieur;  et  pour  assurer 
notre  position  ,  on   ouvrit  une  com- 


lieutenans  ;  les  sous-officiers  Hardy, 
Bestiau  ,  Gorret,  Berlon  (grièvement 
blessé  );  les  caporaux  Lejosne,  Piail- 
loux ,  Toutin,  Blotte ,  Gorgeop.  ;  le 
grenadier  Murick;  les  voltigeurs  Vliit- 
le  ,  Dichaut  et  de  Carpenterie.  M.  le 
maréchal  se  plaît  à  publier  leurs  noms 
dans  l'ordre  du  jour,  comme  témoi- 
gnage dc  sa  satisfaction,  et  comme 
un  titre  i)oiu-  eux  il  l'estime  de  leurs 
camarades  et  dc  toute  l'armée.  . 
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La  ].rise  de  la  hinelte  Saint-Lau- 
ri'nt,  en  appuyant  la  gauche  de  nos 
travaux,  permet  do>  concentrer  tous 
les  moyens  contre  ie  point  décisif  de 
l'attaque  ,  et  de  hâter  les  opérations 
du  siège.  Ce  succès  sera  pour  tous  les 
soldats  de  l'armée  un  encouragement 
à  vaincre  de  plus  giands  obstacles 
encore.  L'occasion  ne  tardera  pas  à 
s'en  présenter.  . 

Pour  le  maréchal  commandant  en 
chef  : 
Le  chef-d'état-major-gcncral , 

SAINT-CYa    NuGUES. 


Lettre    du  général   Chassé   au  maré- 
chal Gérard. 

Citadelle  d'Anvers,  aS  décembre 
i852. 

Monsieur  le  maréchal , 

»  Croyant  avoir  satisfait  à  l'hon- 
neur militaire  dans  la  défense  de  la 
place  dont  le  commandement  m'est 
confié,  je  désire  faire  cesser  l'efifusion 
du  sang:  c'est  en  conséquence.  Mon- 
sieur le  maréchal,  que  J'ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  je  suis  disposé 
à  évacuer  la  citadelle  avec  les  forces 
sous  mes  ordres,  et  à  traiter  avec 
vous  de  la  remise  de  cette  place , 
ainsi  que  de  la  position  de  la'Tête-de- 
Flandre  et  des  forts  qui  en  dépen- 
dent. 

»  Pour  parvenir  à  ce  but,  je  vous 
propose,  Monsieur  le  maréchal,  de 
faire  cesser  le  feu  de  part  et  d'autre, 
pendant  le  cours  de  cette  négocia- 
tion. 

»  J'ai  chargé  deux  officiers  supé- 
rieurs de  remetlie  cette  lettre  à  V. 
Exe.  Ils  sont  munis  des  instructions 
nécessaires  pour  traiter  de  l'évacua- 
tion susdite. 

Le  général  d'infanterie , 

baron  Chassk. 


Redditiok  de  la  citadelle  d' Anvers. 

Au  quartier-général  à  Berchem,  sous 
Anvers,  le  aS  décembre  i852, 
onze  heures  du  soir. 

Capitulation  arrêtée  entre  le  général 
d'infanterie,  baron  Chassé,  comman- 
dant la  ritadcUe  d' Anvers  et  les  forts 


qui  en  dépendent,  et  te  marérhal 
comte  Gérard ,  commandant  en  chef 
l'armée  française  devant  cette  place. 

Art.  1*'.  Le  général  d'infanterie 
baron  Chassé  livrera  à  M.  le  maré- 
chal comte  Gérard  la  citadelle  d'An- 
vers, la  position  de  la  Tête-de-Flan- 
dre, les  forts  Bnrgh,  Zyndrecht  et 
Austerwel ,  dans  leur  état  actuel , 
avec  les  bouches  à  feu  ,  munitions  de 
gtierre  et  de  bouche  ,  à  la  réserve  des 
objets  mentionnés  à  l'art.  5. 

2.  La  garnison  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  déposera  les  ar- 
mes sur  les  glacis,  et  sera  prisonnière 
de  guerre.  Toutefois,  M.  le  maréchal 
Gérard  s'engage  à  la  faire  reconduire 
à  la  frontière  de  Hollande,  où  ses 
armes  iui  seront  rendues,  aussitôt  que 
S.  M.  le  roi  de  Hollande  aura  ordon- 
né la  remise  des  forts  de  Lillo  et  de 
Liefkenskoëk.- 

A  cet  effet,  M.  le  maréchal  Gérard 
enverra  sans  retard  un  officier  à  La 
Haye,  et  permettra  à  M.  le  général 
Chassé  d'en  envoyer  un  de  son  côté  , 
s'il  le  juge  convenable. 

3.  MM.**les  officiers  conserveront 
leurs  armes,  toute  la  garnison  conser- 
vera ses  bagages,  voitures,  chevaux  et 
effets,  appartenant  soit  aux  corps, 
soit  à  des  individus  de  cette  garni- 
son. Quelques  personnes  étrangères  h 
la  garnison,  qui  sont  restées  dans  la 
citadelle,  seront  sous  la  protection 
de  l'armée  fiançaise. 

4.  Si  la  réponse  de  La  Haye  or- 
donne la  remise  des  forts  de  Lillo  et 
de  Liefkenskoëk  ,  la  garnison  sera  re- 
conduite à  la  frontière  de  Hollande, 
soit  par  eau,  soit  par  terre  ,  an  choix 
de  M.  le  général  Chassé,  aussitôt 
après  !a  prise  de  possession  desdils 
forts. 

5.  Si  la  garnison  prend  la  route  de 
terre,  elle  marchera  en  une  seule  co- 
lonne. M.  le  général  Chassé  aura  la 
liberté  d'envoyer  à  l'avance  des  offi- 
ciera d'état-major  et  descommissaircs 
des  guerres,  pour  préparer  des  loge- 
mens  sur  le  territoire  hollandais. 

6.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et 
voitures  appartenant  à  la  garnison 
ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses 
rflcts,  il  lui  sera  fourni  des  moyens 
de  transport,  dont  le  paiement  sera 
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^  sa  charge.  Il  en  sera  de  même  des 
bateaux  qui  pourraient  Ctre  nécessai- 
res pour  le  transport  des  meubles  des 
officiers  et  employés  de  la  garnison. 

7.  Pour  le  transport  des  malades 
et  surtout  des  blessés,  il  sera  fourni, 
aux  frais  du  gouvernement  hollan- 
dais, les  bateaux  nécessaire;  pour  les 
évacuer  par  eau  sur  Berg-op-Zoom. 
Les  malades  non  transportables  con- 
tinueront d'être  traités  dans  des  lieux 
convenables  à  leur  situation,  aux 
frais  du  gouvernement  hollandais, 
par  des  officiers  de  santé  de  cette 
nation,  qui  jouiront,  à  leur  sortie, 
des  mêmes  avantages  que  la  garniso.  . 

8.  Immédiatement  après  la  signa- 
ture de  la  présente  capitulation , 
l  armée  assiégeante  fera  occuper  par 
un  bataillon  la  demi-lune  et  la  porte 
de  la  courtine  du  front  de  la  ville. 

9.  Dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble ,  les  commandans  de  l'artillerie  et 
f'u  génie  remettront  aux  chefs  desdits 
corps  de  l'armée  française,  les  armes, 
munitions,  plans,  etc.,  etc.,  relatifs 
aux  services  dont  ils  seront  respecti- 
vement chargés.  Il  sera  dressé  ,  de 
part  et  d'autre,  inventaire  des  objets 
remis. 

Fait  au  quartier-général,  sous  An- 
vers ,  le  25  décembre  i832. 

Le  iieutmant- général ,  chef  d'èlat- 
major-gcnérat,  cliargé  des  pouvoirs 
de  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  l'armée  du  Nord, 

Saim-Cyr-Nogdes. 
article  additionnel. 
La  flotille  de  douze  canonnières 
stationnée  devant  Anvers,  sous  les 
ord/es  de  M.  le  colonel  Koopman, 
n'est  pas  comprise  dans  la  présente 
capitulation. 

Le  colonel  Acvray. 
Le  général  d'infanterie  commandant 
la  citadelle  d' Anvers , 

Bar^n  Chassé. 
Le  maréchal  comte  Gérard. 


r.APPOBT  du  général  Tiburcc-Sébastiani 
à  M.  le  maréchal  Gérard. 
Ferme  de  Doël,  le  aS  décembre 

i832,  à  4  heures  du  soir. 
Monsieur  le   maréchal , 
Ainsi   que   je   le   prévoyais    depuis 
quelques  jours,  l'escadre  hollandaise 


et  la  garnison  du  fort  Liefkenskoëk  ont 
fait  une  tentative  ce  matin  sur  la 
digue  de  Doël. 

A  huit  heures,  au  moment  où  j'al- 
lais reconnaître  mes  postes ,  le  com- 
mandant Baudis.^in  m'a  fait  prévenir 
qu'il  allait  être  attaqué  :  je  me  suis 
rapidement  porté  sur  ce  point,  et, 
à  mon  arrivée ,  l'affaire  venait  de 
s'en:;"ager 

L'escadre,  composée  d'une  fré- 
gate, deux  ctnwfettes,  trois  bateaux 
à  vapeur  et  une  vingtaine  de  canon- 
nières,  avait  descendu  la  rivière  et 
s'était  placée  vis  à-vis  la  digue  de 
Doël.  Sur  chaque  bateau  à  vapeur, 
il  y  avait  trois  à  quatre  cents  hommes 
de  débarquement.  Des  barques  por- 
tant des  hommes  et  de  l'artillerie, 
sorties  de  Liefkenskoëk,  se  sont  en 
même  temps  avancées  sur  l'inonda- 
tion, pendant  qu'une  sortie  de  la 
garnison  se  dirigeait  le  long  de  la  mer 
sous  la  protection  de  leurs  canon- 
nières. Les  bateaux  qui  étaient  dans 
l'inondation  sont  venus  débarquée 
les 'hommes  qu'ils  avaient  à  bord  sur 
la  digue  près  du  point  où  elle  se  réu- 
nit à  celle  qui  contient  l'inondation. 
Les  bateaux  à  vapeur  ont  mis  à  terre 
les  hommes  qu'ils  avaient  été  cher- 
cher à  Lillo  ,  et  tous  ensemble  se  sont 
précipités  sur  le  premier  poste  que 
nous  avons  à  la  jonction  de  ces  deux 
digues.  Aux  premiers  coups  de  fusil, 
le  bataillon  s'est  porté  sar  le  point 
attaqué  :  une  vive  fusillade  s'est  en- 
gagée, et  .".près  un  feu  de  quelques 
momens ,  nos  troupes  ont  abordé 
l'ennemi  à  la  baïonn.-tte,  l'ont  cul- 
buté, et  se  sont  ensuite  avancées  sur 
la  digue  en  battent  1»  charge.  Cette 
attaque  vigoureuse  a  ébranlé  les  Hol- 
landais; ils  se  sont  retirés  en  désordre; 
ils  ont  regagné  avec  peine  leurs  em- 
barcations, et  ceux  qui  faisaient  par- 
tie de  la  garnison  sont  rentrés  dans  le 
fort,  pjursuivii  par  nos  soldats,  qui 
sfe  soiit  avancés  jusqu'à  portée  de  fu- 
sil de  la  place,  dont  le  feu  à  miti aille 
les  a  empêchés  de  pénétrer  plus  loin. 

J'ai  lait  aussitôt  border  les  ban- 
quettes que  j'ai  fait  pratiq>iier  der- 
rière' la  digue ,  et  nos  soldats  ont 
commencé  à  tirer  sur  l'escadre,  qui 
était  à  portée  de  ])islolet.  Le  com- 
bat   s'psl    soutenu    jusque    vers    trois 
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heures;  les  bâtimens  se  sont  ensuite     soldais  après  le  combat  et  leur  offrÎF 
fait    remorquer,  par   les    bateaux  à      de  i'eau-de-vie  et  du  pain. 


vapeur,  et  ont  été  se  réfugier  sons  le 
feu  des  forts  de  Liefkenskoëk  et  Lillo. 
Nous  avonseu  une  doiizained'hom- 
mes  tués,  et  une  quarantaine  de 
blessés,  dont  plusieurs  très-f;riève- 
ment.  Nos  troupes  ont  été  admira- 
bles sous  le  feu  d'une  canonnade  à 
laquelle  nous  ne  pouvions  répondre, 
puisque  nous  étions  sons  artillerie; 
elles  sont  restées  inapassibics,  et  on 


J'aurai  l'iionneur  de  vous  adresser 
demain  un  rapport  qui  vous  fera 
connaître  tous  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués. Mais  je  crois  devoir  vous  si- 
gnaler dès  aujourd'hui  M.  le  com- 
mandant Baudisson,  MM.  les  capitai- 
nes Gourton,  Millo  ,  Destaing ,  Mei- 
frein ,  et  les  lieutenans  Bauché  de 
Saint-Léger  et  Dars  ;  ces  deux  derniers 
ont  été  blessés.  Je  ne  dois  pas  ou- 


n'a  entendu  d'autres  ciis  dans  les  blier  le  capitaine  d'état -major  De- 
rangs  que  celui  d'en  avant  !  en  avant,  salles  ,  mon  aide-de-camp ,  qui,  étant 
lorsque  l'ennemi  s'est  présenté  sur  sur  la  digue,  s'est  précipité  jusque 
nos  digues.  Cependant  l'escadre  a  ti-  sur  le  bord  de  la  rivière  et  a  pris  un 
ré  près  de  six  heures;  deux  cents  soldat  hollandais  au  moment  où  il  se 
pièces  de  canon  faisaient  feu,  et  la  jetait  à  l'eau  pour  gagner  les  barques, 
mitraille  pleuvait  de  toutes  parts.  Beaucoup  de  sousofficier-i  et  de  sol- 
de manière  à  étonner  les  soldais  dats  se  sont  fait  remarquer.  Je  vous 
les  plus  aguerris.  enverrai  demain  leurs  noms. 

Les  digues  sont  restées  jonchées  de  L'escadre  a    dû  souffrir   beaucoup 

cadavres  hollandais,   parmi  lesquels  d'aprè<  le  rapport  des  prisonniers. 


on  remarquait  l'officier  qui  com- 
mandait le  débarquement  sur  la 
plage. 

Le  peu  de  prisonniers  que  nous 
avons  faits,  et  qui,  du  leste,  sont 
tous  blessés,  m'ont  dit  que  douze 
cents  h(  mmes   sont    venus  de  Fles- 


A gréez,  Monsieur  le  maréchal,  etc. 

/.e    lleutcnant^gcncrat  commandant 
la  i  "  division  , 

T.    Sébastiani. 

P.  S.  Je  crois  cette  leçon  assez 
singue,  et  que  sept  à  huit  cents  hom-  forte  pour  ôter  aux  Hollandais  l'envie 
mes,  pris  dans  les  garnisons  de  Lillo  dç  faire  une  nouvelle  attaque,  et  je 
et  de  Liefkcnskoëk ,  y  ont  été  joints  suis  maintenant  très- tranquille  sur 
pour  faire  cette  tentative.  Ainsi  nous  notre  position.  Pendant  que  nous 
avons  soutenu  l'attaque  de  deux  mille  étions  attaqués  à  Doël,  loo  hommes 
hommes  protégés  par  le  feu  d'une  ont  fait  une  attaque  sur  le  fort  la 
nombreuse  escadre,  avec  six  à  sept  Perle,  ils  ont  été  vigoureusement  ré- 
cents hommes,  car  le  5' bataillon  du  poussés. 
8"  et  quelques  postes  des  autres  ba- 
taillons   ont  seuls   pris   part   à  cette  "■"* 

affaire.  J'avais  donné  l'ordre  aux  au- 
tres bataillons  et  au  19"  de  ligne  d'ar- 
river au  pas  de  course  ;  mais  les  che- 
mins sont  si  mauvais  qu'ils  n'ont  pu 
arriver  qu'à  la  fin  de  l'affaire. 

Les  Hollandais  se  ont  retirés  avec 
une  telle  précipitation  que  beaucoup, 
ne   pouvant  regagner  leurs  barques, 


Lettre  du  général  baron  Chassé  à  Son 
Excellence  le  dircetcur-général  de  la 
guerre  en  Hollande. 

Quartier-général,  citadelle  ù^An- 
Tcrs  ,  24  décembre  i852.  ' 

o  Les  obstacles  toujours  croissans 
qui  s'opposent  à  ce  que  je  puisse  de- 
nt jetés  "à  "la  nage  et  ont' péri  fendre  plus  long-temps  avec  honneur 
dans  les  flots.  J'évalue  à  100  hommes  le  poste  qui  m'avait  été  confié,  m'ont 
ceux  qui  ont  péri  par  le  feu  et  la  obligé  malgré  moi  d'entrer  en  négo- 
baïonnette  de  nos  soldats.  Cette  af-  dation  avec  l'ennemi, 
faire   glorieuse,    qui  terminera  pro-  »  Le9»fatigues  et  les  privations  que 

bablement  nos  travaux  en  Belgique,  les  soldats  ont  dû  éprouver  depuis 
assure  notre  position  à  Doël;  la  po-  trois  semaines  sont  au-delà  de  toute 
pulalion  du  village  a  témoigné  sa  expression,  et  ont  entièrement  épuisé 
joie,   elle  est   venue   embrasser  nos     les  forces  de  la  garnison. 


DOCUAJENS  HISTORIQUES.  {U^  Partie) 

»  Il  faut  ajoulor  à  cela  que  l'caa 
potable  a  telleuicnl  tliininué  depuis 
que  rennenii  a  mis  à  sec  les  l'ossés  de 
la  citadelle  ,  que  ce  n'est  que  par  les 
plus  grands  ellbrts  que  l'on  peut  se 
procurer  l'eau  absolument  nécess.iiie  ; 
et,  poursurcroît  demalbeur,  les  deux 
derniers  puits  qui  nous  restaient  ont 
été  détruits  dans  la  nuit  dernière  par     la  première  partie  de'ce  projet  n'a  pii 
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la  capitulation.  Cet  ai  ticle  a  été  inséré 
sur  la  demande  ducapilaine  demariue 
Koopman. 

»  Par  suite  de  cette  disposition,  j'é- 
tais convenu  avec  cet  officier  de  faire 
descendre  l'escaut  pendant  la  nuit  par 
les  six  cannonières  qui  se  trouvaient 
en  bon  état  et  de  détruire  les  autres: 


les  bombes  de  l'ennemi.  Tous  les  bâti 
Il  eus  qui  avaient  été  mis  à  l'abii  de  la 
bombe  sont  entièrement  ruinés,  ce 
qui  fait  que  la  garnison  est  entassée 
dans  les  poternes  :  les  communica- 
tions et  galeries  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'un  bombardemeut  si  formida- 
ble ,  ne  peuvent  presque  plus  servir 
à  lui  donner  le  moindre  repoi. 

»  L'hôpital  casemate ,  où  se  trou- 
vent les  hommes  blessés  et  amputés 
qui  n'ont  pu  èlre  transportés  ailleurs. 


être  exécuté; et  j'apprends  à  l'instant 
qu'une  seule  canonnière  a  descendu 
le  fleuve  et  que  les  autres  ont  été  cou- 
lées à  fond  par  leurs  propres  équipa- 
ges. 

»Ce  jour-ci,  est  le  plus  infoituné 
de  ma  vie  ;  j'auiais  volontiers  fini  ici 
mon  existence  par  une  mort  glorieuse, 
mais  cela  ne  m'a  pas  été  permis. 

"J'aurai  l'honneur  de  proposer  à 
V.  Exe,  par  la  première  occasion, 
les  noms  de  ceux  qui  se  sont  le   plus 


est  sur  le  point  de  s'écrouler  à  chaque      distingués  dans  ce  siège  si  déplorable, 
minute,  et   d'écraser  dans  sa  chute     afin  que  vous  puissiez  faire  connaître 


tous  ces  malheureux  ensemble 

»  A  la  face  gauche  du  bastion  n,  2, 
l'ennemi  a  fait  une  brèche  qui  a  80  à 
100  aunes  de  largeur,  et  qui  a  comblé 
près  de  la  moitié  du  fossé. 

»  La  descente  du  fossé  est  effectuée, 
et  il  suffit  que  l'ennemi  fasse  éclater 
la    mine  pour   que    la   contrescarpe      Ordre  do  jour  du  maréchal  Gérard, 


leurs  noms  au  roi. 

Le  général  d' infanterie  commandant 
en  chef  la  citadelle , 

Baron  chassé. 


tombe   dans  le    fossé ,  et  rende   par 
conséquent  l'assaut  praticable. 

»  Croyant  ainsi  qu'il  me  serait  im- 
possible derepousserl'assautjet  qu'en 
nous  y  opposant  témérairement  nous 
pouriions  perdre  la  gloire  qui  a  été 
acquise  jusqu'ici ,  j'ai  proposé  au  ma 


à  l'armée  française. 

Grand  quartier  général,  Berchem  , 
3i  décembre  iSôa. 

Le  maréchal  Gérard  se  fait  un  de- 
voir de  porter  à  l'iinuéele  témoignage 
de  la  satisfaction  que  le  roi  lui  a  adres- 


réchal  Gérard  de  nous  retirer  et  d'éva-  sée  pour  elle  à  l'occasion  de   la   prise 

cuer  ainsi  la  citadelle  comme   il  me  delà  citadelle  d'Anvers.  C'est  pour 

l'avait  demandé  le  3o  novembre  der-  lui  même  uu  besoin  de  lui  exprimer 

nier.  Cette  proposition  ayant  été  re-  sa    reconnaissance,  car,   quel   autre 

poussée ,  et  après  avoir  passé  toute  la  sentiment   un  chef  peut-il  éprouver 

journée  à  parlementer,  j'ai  finalement  pour  dçs  soldats  si  braves,  si  dévoués? 

de  commun  accoid  avec  le  conseil  de  Si  le  gouvernement  nous  sait  gré  de 

déf.  nse,  conélu  la  capitulation  dont  ce  que  nous  avons  fait,  nous  pouvons 

j'ai  l'honneurde  joindre  copie  à  la  pré-  dire  que  nous  sommes  payés  par   le 

sente.  plaisir  d'avoir  servi  la   France  et  mé- 

■»  J'ai  offert  de  rester  prisonnier  de  rite  l'estime  de  notre  pays, 
guerre  avec  quelques-uns  de  mes  offi-  L^epuis  la  formation  de  l'armée  du 

ciers  à  condition  que  le  restant  de  la  Nord,  le  bon  esprit  des  hiilitaires  qui 

garnison  pourrait  retourner  dans   les  la  composent,  leur    discipline,    leur 

provinces  septentrionales;  mais  cette  conduite,  ont  certainement  soutenu 

offre  a  été  faite  en  vain.  sa  bonne  réputation    tant  au-dedans 

•  V.  Exe.  verra  par  l'article  addi-  qu'au-dehors.  Dans  la  première  expé- 

tioQDel,  que  la  flotille  stationnée  de-  dition  qui  nous  a  menés  l'an  dernier 

vaut  la  ville  n'est  pas  comprise  dans  en  Belgique,  pour  secourir  un  allié. 
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la  rapidité  de  notre  mai  cheel  la  prom- 
ptitude du  résultat  avaient  annoncé 
ce  que  les  soldats  pourraient  faire  de- 
vant un  ennemi  qui  les  attendrait. 

Cette   année   Ifs    Hollandais    nous 
ont  attendus  à  Anvers,  et  Tarmée   a 


Toutes  les  armes  ont  fait  leur  de- 
voir ;  tous  les  services,  y  compris  celui 
de  santé,  ont  donné  des  preuves  de 
dévofiment.  Les  soldats  ont  campé , 
ont.  bivouaqué,  ont  quelquefois  dou- 
blé et  triplé  le  service  sans  se  plaindre. 


prouvé  qu'elle  savait  joindre  la  cons-     Les  blessés  ont  fait  preuve    de  cou- 
tance  à  la  valeur,   qu'elle  brave   les 


dangers  comme  elle  supporte  les  pri- 
vations et  les  fatigues. 

La  résistance  opiniâtre  des  Hollan- 
dais derrière  des  fossés  et  des  murs,  a 
retenu  ,  pendant  24  jours  et'  aS  nuits. 


Le  maréchal,  commandant  en  chef, 
ne  peut  retracer  une  si  belle  co'nduite, 
sans  répéter  à  toute  l'armée ,  qu'il 
sait  pour  ainsi  dire  ce  que  chacun  a 
fait,    qu'il   apprécie  ce  que    chaque 


les  soldats  dans  la    tranchée  avec  la  soldat  vaut,  et  qu'il  sera  heureux  de 

pluie,   la  boue    et  le  froid,  par  des  faire  récompenser  tous   les   services. 

travaux  et  des  périls  continuels  sous  Le  Roi  va  passer  l'armée  en  revue'; 

le  feu  delà  place.  ^  là  il  distribuera  les  récompenses  aux 

Les  sapeurs  et  les  mineurs,  les  ca-  plus  dignes,  à  tous  ceux  que  les  chefs 

nonniers,  les  soldats  d'infanterie  n'ont  et  les  officiers  désignent.  Personne  ne 

pas  cessé  un  jour  ou  un  instant  de^se  sera  laissé  en  oubli.  Le  maréchal  sait 

montrer   gais,   obéissans,    braves    et  qu'il  exprime,  en  faisant  celte  pro- 


animés d'honneur. 

Dans  ce  siège  mémorable,  il  a  été. 
ouvert  i4,ooo  mètres  de  tranchée  ;  il 
a  été  tiré  65, 000  coups  par  l'artillerie  ; 
il  a  été  pris  à  l'ennemi  par  capitula- 
tion cinq  mille  soldats  de  diverses  ar- 
mes dont  i85  officiers  ;  nous  avons  en 
608  tués. 


messe,  les  sentimens  personnels  du 
Roi  ;  cette  promesse  ne  sera  pas  vaine. 

Par  le  maréchal  commandant. 
Le  chef  d'état-major  général , 

Saint-Cyr-Nucoes. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (['^  Partie.)  yS 

KxtRjUt  du  compte  de  la  situation  de  la  caisse  d'amortissement  au 
ô  1  décembre  i852. 

IV.         c. 
Tt)lal  des  rCcouvreineus  faits  au  3i  décembre  i832 i,2io,o84,23o     o3 

EMPLOI. 

La  caisse  d'amortissemeat  avait  acheté  au  3o  septembre 
iSôa  : 

Renies  annulées  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  i"^"^ 
mai  1825.  f.     c. 

7,o68f.  de  rentes  4  1/2  p.  0/0  qui  ont 

coûté....- 1 56,007  36 

9,740        •    4p-o/o  242,561  4^ 

16,003,286 3p. 0/0  86,139,873  56 

Rentes  non  transférables  dont  la  ... 

caisse  perçoit  les  arrérages  : 
43,459,935    de   rentes    5  p.  0/0  ,  qui  ont 

coûté .^ 713,609,13899 

48,026 à.  i/2p.0j0 915,088  09 

211,309         4  P«  0/0  45262,987  53 

3,6o5,52i 3  p.  0/0  So,583,6i3  27 

63,344^885 5,4 1/2,4  €t3  p.  0/0  1^186,909,270  06 

Elle  a  acheté  pendant  le  4" 

trimestre  )832  : 
Rentes  non  transférables  dont  • 

la  caisse  aura  à  «•crcevoir 
les  arrérages  : 
848,676  de   rentes  5    p.  0/0  qui  ont 

coûté i6^4^^,9H   iS 

7,452       — —  4  1/2  p.  0/0  i48,385  84 

24,7^3 4  ?•  0/0  501,982  74 

267,485 3  p.  0/0  6,054,895  69 

64,493,251 5,  4  1/2,  4  et  3  p.  0/0 i,2io,o5i,486  5i 

Reste  au  3i  décembre  i852 

Numéraire  en  caisse 750,629  45 

d'où  il  faut  déduire,  pour  le  coût  de  : 

26,562  f,  de  rentes  5  p.  o/j  non  encore  li-  , 

vrés 529,297  201  /  ^2,743  57 

4  1/2  p.  0/0     d"  »  >  7,7,885  88 

1,100  4  p.  0/0  d"  20,375     »f 

7,124  5  p.  0/0  d"  i65,2i3  68 


Paris,  le  8  janvier  i833. 

Le  conseiller  d'Etat ,  dincteur-général  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dép'nset  consignations  , 

Signé,  J  Pasquikk. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  l'ÉTAT    POUR    iSSa. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Dette 

consolidée 


I''  Partie.  —  Dette  publique  et  Dotations. 

,5      p.  1001176,160^062 


•^ 


Rentes. 


Fonds  d'amortissement.. . 

Cautiunnemens 

Dette  flottante 

Dette  viagère.. 

Pensions 

.  Liste  civile. 

Dotations , 


I  4  1/2  p. 100 

|4        p.    100 

'  3      p.  100 


MONTANT 

des.dépcns 

PHFSt'MÉB   8 


1,027,696 

1  25,210/ 

7ir 


Justice , 


Affaires 
étrîfngèfes. 

Instruction 

publique  Bt 

cultes. 


Intrrieur.. 


Commerce 

et 
travaux  pu- 
blics. 


Guerre  . 


!  Chambre  des  pairs.  . . 
Chambre  des  députés. 
V  Légion  d'honneur. . . . 
II*  Partie 

Administration  centrale 

Conseil  d'état 

Cours  et  tribunaux 

\  Frais  de  justice  criminelle . . . . 

I  Caisae  des  retraites 

'  Secours  temporaires 

i  Administration  centrale 
Service  extérieur 
Dépenses  variables 
Dépenses  secrètes .^. 

,  Administration  centrale.. .  .^. 

!  Culte  catholique. .  . 
Cuites  non  catholiques . 
Instructitn  publique ~ 

!  Administration  centrale 
Lignes  télégraphiques  
Dépenses  secrètes 
Secours  aux  réfugiés 
Services  civils  en  Alger..  •. . . 
/  Administration  centrale 

i  Ponts  et  chaussées  et  mines  . . 
Travaux  publics  d'architecture. 
Sciences,  belles-let.  et  beaux-arts 
Haras 

\  AgiiciTlturc.  commerce,  etc». . 
j  Dép.sur  le  ver.de  la  ville  de  Paris 
f  Dépenses  départementales. . . . 

Secours  spéciaux 

\  Services  extraordinaires 

/  Administration  centrale 

Etats-inajors 

Gendarmerie , 

I  Recrutement. 

Solde  et  entretien  des  troupes.. 

Justice  militaire 

Rcaontes  généiales. 

Matériel  de  l'artillerie 

Armement  de  la  garde-nationale 

Matériel  du  génie 

Fcoleâ  et  hùtel  des  invalides  . . . 

Dép.  temporaires  et  imprévues. 


55,455,274 

43,093,621 

8,753, 940| 

i5, 000, 000 

6,200,000 

56,  o58,5oo 

i3,ooo,ooo 

608,000 

56o,ooo 

3,060,417 

Services  généraux. 

517,800 

420, 5ou 

i3,865,6oo 

3,3oo,ooo 

226,000 

45,000 

686,700 

5,373,000 

23o,000 

65o,ooo 

252,900  ] 

02,692,600  ( 
Si5,ooo 
2,568,283  I 
54o,oooj 
700,000/ 
i,5oo,ooo) 
600,0001 
549,600 
943,789^1 
41,280,600 
2,770,000 
2, .^08, 000 
i,65o,ooo 
4,569,000 
3,961,000 
5a, 424, 255 
1,987,945 
11,000,000 
1,993,  00 
15,936,000 
18,622  000 
489,000 
209,060,000 
261,000  ' 
4,745,000  / 
22,070,000  i 
8,100,000  I 
14,750,000  1 
5,1 1 3,000  • 
7,895,400  / 


21  5,768,  S.42 


i29,o8(   j6i 


17,228,41  7 


18,574,700 


6»959vOO 


36,527,883 


3,889,600 


123,894,589 


009,000,400 
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BUDGET   GÉNÉRAL    MS    DÉPENSES   DE  l'ÉTAT  POUR    l832. 


DÉSIGi^ATION  DES  SERVICES. 


Marine  , 


Finances.. 


Administration  centrale 

Solde  ,  liùpilans  ,   vivres 

Mat^-riel  maritime 

Travaux  iiydrauliques  etbâti- 
mens  civils 

Transportsparn'.erotchiourmes 

Dépenses  diverses 

Service  colonies 

Administration  centrale. 

Cour  des  comptes 

Frais  de  licTiiidation des  indem- 
nités de  Saint-Domingue  et 
des  anciens  propriétaires  dé- 

i      possédés 

f  Monnaie 

\  Cadastre 

Frais  de  service  el  de  trésorerie. 

III»  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics 

Contributions  directes i5, 224,000 

Enregistrement, timbre  etdomaines.  ^..  • 

Forêts , 

Dou.mes , 

Contributions  indirectes. 

Tabacs , 

Postes. 

Loterie j   1 ,854,700 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est '       i85,ooo 

IVe  Ï^AKTiB.  —  Remboitrsemens  et  restitutions. 


MONTANT 

des  dépenses 

PRISUMÉES. 


668,-00' 
28,841,200 
20,684,800  j 

."ï  621,500  I 
506,700' 
65o,ooo 
7,000,000  ' 
6, 568, 000 
j,  149, 000 


65,172,900 


24,150,900 


227,000 I 
1,082,600 
6,000,000  , 
9,i3o,ooo 


9,647. 7^® 
!^  ,888, 800  I 
25,192,698 I 
22,176,900 
2i,3i5,ooo  I 
17,276,585 


ii4  759,433 


Restitutions  sur  les  conlribtifions  directes. 

—  sur'produits  indirects  et  divers 

—  de  produits  d'^imendes  et  confiscations.. 


25,682,445! 
2,oi5,ooof 
'^,31 2,000  > 


42,989,445 


Primes  à  l'exportation  des  mirchandises io,ooo,<ioo( 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sels i,8oo,ooo\ 

Récapitulation  des  dépenses 

I«  Pabtib.  —  Dette  publique 

Dotations 

II*  Partie.   —  Services  généraux -, 

III"  Partie.   —   Administration  des  revenus 

publics 

IV*    Partie.  —  Rcmboursemens  et  primes. 


544,854,303 i 

17,228,417!   ^62,082,720 
586,786,6 


114,759,433 
42.989,445 


744,535,550 


Fînanees.. . 


Total  général  des  dépenses  orl.  et  extraOrd.  pour  i832..  1,106,618,270 
Dépenses  pour  ordre. 

Jnstice (Imprimerie  roy  île) 1,719,427 

Instruction  publique  et  cultes.   (Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion.).  ^ 3,573,715 

Intérieur (Taxe  spéciale  des  brevets  d'invention.) . .  4^0,000 

Guerre (Poudreset  salpêtres.) 4,458,625 

(Légion  d'honneur ; 10,307,790 

Fabrication'.des  monnaies 2,846,180 


Total  de;  dépenses  pour  ordre 23,3i 5,737 


^nn.  hisf.  pour  i832,  /appendice. 
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BUDGET  GÉNÉUAL  DES  REVENUS  DE  l'ÉTAT  POUR   l832. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Enregistre- 
ment, timbre 
et  domaines. 


Coupes 
de  bois. 


Douanes. 


Contribut.' 
indirectes. 


Poster. 
Lôtérjc. 


1"  Moyens  ordinaires. 

Foncière 

Personnelle  et  mobilière  .... 

Portes  et    fenêtres , 

Patentes 

Frais  de  i*'.  avertissement.. . . 

Contribution  additionnelle  à 
celle  assise  sur  les  bois  des 
communes  et  établissemens 
publics 

Droits  d'enregistrement  ,  de 
greffe,  d'hypothèque ,  etc.. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de 
domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou 
échangés 

!  Principal  des  adjudications. . . 
Décime  et  produits  accessoires. 
{Droits  de  douanes,  de  naviga- 
tion ,     et  recettes   acciden- 
telles  
Droits  de  consommation    des 
sels > .  . . 


MONTANT 

des  recettes 

raéscuÉEs. 


244,873,409    N 

5o,965,oooJ 

26,83o,ooo>  553,136,909 
26,818,500^ 
65o,ooo-' 


1,077,000 


1 58,458,000  I 
27,960  000  j 

/   198,225,000 

6,547,000  i 
5,260,000 

i5,5oo,ooo  i      18,000,000 
2,5oo,ooo 


109,610,000  [      60,910,000 
5i,3oo,ooo 


[Boissons  et  droit   de   fabrica- 
tion  des    bières 

Droits  divers  et  recouvremens 

d'avances. 

1  Vente  des  tabacs s. . . . 

'  Vente  des  Poudres. 


Salines    et     mines  de    sels  de 

l'Est 

Produits  des  jeux  de   la    ville 

de  Paris 

Produits  divers 

Intérêts     de    la    créance      sur 

l'Espagne 

Produits  d'amendes  ,  saisies  et 

confiscations 

Ressources  locales  extraordi- 
naires des  départemens.  .■ . 


66,600,000 

32,920,000  j 

67,300,000 

4,180,000 


171,000,000 


34,290,000 
8,000,000 


1,400,000 

5,5oo,ooo  j 
9,958,400  I 

2,257,373^     25,185,882 

3,3oo,ooo 

810,109 


Total  général  des  moyens  ordinaires. 


967,824,791 
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BUDGET  GÉNRAL   DES  REVENUS  DE  l'ÉTAT  POUR   l833. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


2"  Moyens  ccclraordinaii  es. 

Affectalion  et  transport  à  i<S32  de  l'cxcédaDt  de   i83i... 
Elévation  à  275  millions  du  crédit  de    200   millions     ou- 
vert par  la  loi  du    sS  mars   iSôi • 

Retenue  proportionnelle  sur  les  traitemens 

Total  général  d«3  moyens  ordinaires....  •. . . . 
Recettes  pour  ordre. 

Justice 1  Imprimerie  royale 

Instruction       ( 

publique     /Conseil  royal  de  l'instruction 

et  cultes.     )     ■''''^^iii 

Guerre l  Direction  gén».  det  poudres  et  salpêtres 

<    Légion  d'honneur 10^307,790 

Finances.  •  •  •  {  Retenue  sur  les  matières  ver- 

(      secs  au  change.. 2,846,180 

Total  général  des  recettes  pour  ordre.... 
Résultat. 
Les'recettes  présumées  sont  de.   [  i,ii6,32j,o5S 
Les  ^dépenses  présumées  de...   |  1,106,618,270 


Excédant  des  recettes. 


9,704,788 


MONTAjNT 

des  recettes 

PRÉSUMÉES. 


70,498,267 
76,000,000 

3,000,000 


148,498,267 

1,991^000 
5,646,540 

4,444,9^0 
i3, 155,970 

23, 236, 460 


Tableau  des  prix  moyens  de  l'hactotitre    de  froment  en    i852  ,  d'après    tes 
mcrcuriéiles  des  marchés  dans  les  départeinens. 


M  ARCMZSa 


Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin . . 

Juillet 

Août 

Septembre. . 
Octobre.  . . . 
Novembre  . . 
Décembre. . 


■■e  CLASSE, 
§  .miq«e. 


f.  C. 

23  20 

23  54 

25  18 

24  87 

26  i5 
3o  27 

24  48 
22  i4 
21  80 

21  52 

19  85 

19  80 


20  CLASSE. 


§ 

■■ 

f. 

c. 

21 

85 

22 

K, 

2Ô 

c)4 

24 

Sii 

25 

56 

25 

00 

21 

o5 

16 

81 

16 

79 

16 

86 

16 

7': 

16  88 

f.  c. 

21  85 
23  20 
^5  81 
23  55 
25  62 
3o  -8 


27  07 
23  i5 
22  5i 

21    D 

20  26 
20  56 


3=  CLASSE, 


§  I-   §  2 


f.  C. 

21  65 

22  25 
22  67 
24  25 

24  i5 

25  o4 

25  02 

20.58 
'9  57 
.8  I9 
16  84 
16  55 


f.  C 

21  59 

22  o4 

25  84 

25  62 

26  i4 

25  59 

24  76 
18  62 

16  77 

i6  1 1 

10  20 

16  12 


f.  c. 

20  56 

20  59 

21  55 
25  18 

25  S8 
27  21 

26  56 
24  55 
18  57 

•7  % 
16  6y 
16  81 


§ 

-• 

f. 

C. 

21 

53 

22 

59 

24  95  II 

24 

90 

24 

66 

25 

10 

24 

20 

2  2 

28 

l8 

2T 

17 

16 

ib 

97 

16 

77 

APF£JNDiCE. 
RÉSUMÉ  du  Budget  définitif  de  1829. 


RECETTE. 


PRODUITS  ^ET,  REVENUS. 

Coiiiiibufions  directes 

îriipôls  *st  revenus  indirects . 

Coupes  de  bois 

Recettes   diverses 

Restant    di  ponible  '  du 

produit'  de   la  négo- 

,   ciation      des'    rentes 

créées  par  la  loi  du  19 

juin  1S28 

Excédant  de  recette  du 
budaret  de  182S 


EVALUATION 

DES      PRODUITS 


les    lois   nréccdentes 


Resso..!- 
iLvaorcUn 


Totaux. 

aassssasE 


DÉPENSE. 


PRODUITS 


.Ufinilifs. 


038,718, 586 

589,410,000 

54,600,000 

19,920,412 


29,487,523 
4,767,550 


1,026,905,871       1,000,465,529 


529,455451 

595,182,925 

50,321,482 

21,268,79s 


29,487,525 
4,7*^75^50 


CREDITS . 
'         ACCORDÉS 
par 
les  lois  prccedenlc?. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

Dette   perpétuelle  et  amortissement. 

Liste  civile  et  famille  royale 

Ministère  de  la  justice 

Idem      des  affaires  étrangères. . . . 

Id.  des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  l'instruction  publique 

Id,  de  l'intérieur 

Id.  de  la  guerre 

Id.  de  la  marine 

Id.  des  finances 

Administration  des  revenus  publics. 
Remboursemens    et    restitutions. . . . 


248,800,947 

52,000,000 

19,685,876 
12,066,400 

56,670,000 
114,769,805 
214,065,928 

92,165,656 
100,725,626 
128,953,532 

'ii,977v^9 


CREDITS 


DÉFINITIFS. 


Totaux i,02i,i59,53S 

■  Au  liudget   de  iS5i,  avec 

[  affectation  aux  dépenses 
Excédant  I  départementales  non  Sol- 
de recette  /       dées  suf  1829 5,8o  ',886 

transporié    J  Au    budget    de    i85o,    en 

I      accroissement    de     rcs- 

\      sources.; 11,745,211 

Total  égal  à  la  recette  ci-dessus 


24o,855,8i5 

52,000,000 

i9,584,5i6 
11,747,809 

56,6o5,555 
112,520,517 
2i4,566.,45o 

72,954,665 
ioi,io4,485 
128,451,511 

44,755,555 


1,01  î,9i4,432 

15,549,097 
i,o3o, 565, 4529 
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œmS  DES  EFFETS  PUBLICS 


DANS  LEURS    PRINCIPALES   VARIATIONS    EN     1 852. 


DATES. 


CL\Q 

POUR    CE.\T. 


Janvier. 

Février. 
Mars... 


Avril 
Mai. 
Juin. 


du  2 

96 
94 
97 
96 
97 
98 
Du 

95 
97 
96 
97 
95 
97 
97 


Juillet 

Août 

Septembre. 


Jouissance 

2  septem.  i85i, 


5o 

25 


96  55 

92  4o 

96  5o 
95  95 

97  85 

98  10 
22  mars  iS32, 


95 


00 

60 

5 


40 


95 

25 


—  ■    14 

—  28 

Octobr* 12 


Novembre. 
Décembre. 


98  20 

96  90 

96  5o 

98  4o 

99  65 

98  90 

99  5o 


9^ 
97 
96 

96  80 

95  5o 

97  75 

97  " 

98  5 

97  4o 

96  5o 

98  70 

99  65 

98  75 

99  65 


Du  22  septembre. 


97  '5 

9G  . 

96  4o 

96  20 

97  40 


S  99  60 


97  5 

95  85 

96  » 
96  86 

96  » 

97  4o 

99  55 


TROIS 

POUR  CE.\T. 


Jouissance 
du  22  déceni.  iS3i, 

67  40 
62   25 


67 

65 

3o 
10 

67 

00 

OS 

» 

6- 

5o 

67 

25 

67 

80 

70 

85 

70 

10 

70 
68 

'f 

70 
69 

7" 
60 

66 
65 
67 
67 


75 

25 

40 
60 

85 


6q  60 

70  4o 

68  20 
70  85 

69  5o 
pu  22  juin  ;8ôa. 

68  70 

68  i5 

66  60 
GS  4o 
6g  60 

68  85 

69  5o 

69  75 

68  ,  25 

67  95 

68  45 

67  4o 

69  10 

Du  22  décembre. 

69  65  I  69  5o 


68 

80 

67 

70 

66 

65 

68 

»  • 

69 

5o 

68 

95 

% 

40 

^3 
68 

7"* 
20 

67 

95 
40 

68 

67 

65 

«9 

6 

ACTIONS 

de 

LA      BANQUE. 

de 

FnANCE. 


Jouiss.  du 
i'"^janv.i8j2, 

i6i5  1610 
1610  i5g5 
1620  iGiS 
1600   » 
1620   » 
i65o   ,» 

i63o   .. 
1 660   » • 

1680  1682 
1 670   » 
1692  1695 


1700   » 

1695     o 

de  jnil.  !S52. 
1645  i64o 
i655  1660 
1667  5o  » 
1660  i655 
1660   » 

1662  5o  » 
16G0   » 
1 670   i) 

iC6i 
1GS2  5'o  » 


Ï02  APPENDICE. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

Du  commerce  de  La   France  avec  ses  ctrionies  et  les  puis- 
sances étrangères  pendant  Cannée   i852. 

COMMERCE    GÉNÉRAL. 

!  Matières  nécessaires  à  l'industrie 35i,a73,5ii 
Objets  de       Jaaturels. 215,522,992 
consommation,  jf  abriqués 86,o4  6,838 

Total 652,872,341 

rxnr.rtitinn   \  P^^^"»**  naturels 254,959,223 

*'*P'*^*''^*°°sj  Objets  fabriqués 461,322,910 

Total.. 696,282,13» 

Numéraire'.importé 133,174,809 

Idem,      exporté 110,878,999 

Poids.  Valeurs 

Marchandises  étrangères  expédiées  en  transit  par 

la  France i4, 142,582  fc.  90^544,672  f. 


MOUVEMENT  DES  ENTREPOTS. 
DÉSIGNATION  ENTRÉE  SORTIE 


DES  ENTREPOTS.     DES  MARCHANDISES. 


DES  MARCHANDISES. 


Marseille. 
Le  Havre. 
Bordeaux.  . 
Nantes  .  . 
Dunkerque 
Rouen.  .  . 
Lyon.  .  .  . 
Lorient. .  . 
Toulon.  .  . 
34  autres  entr 
pots.   . 


Poids 

3oo,5o3,625  k. 

126,869,054 
59,i5i,o53 
29,171,508 
»9»»78,876 
14,569,807 
10,940,540 
10,855,892 
10,706,919 


Valeurs. 

183,452,987  f. 

136,772,107 

59>459,ii2 

21,537,328 

15,590,455 

11,498,788 

58,801,771 

2,920,753 

2,793,867 


Poids. 

256,530,698  k. 

108,278,319 
31,522,298 
23,955,006 

ï7»752,770 
ii,924;529 
10,606,396 
10,829  295 
10,706,919 


Valeurs. 

146,829,779  f, 
iio,8i4,685 
4<i,26o,365 
17,331,545 
14,764,584 
8,799'83o 
55,684,5ii 

2»9io»979 
2,795,867 


34,565,162        22,557,663        30,789,494        i8,6o6,656 

596,495,416      5i5,544,85i      512,875,724      418,796,805 

Marchandises  existant  dans  les  entrepôts  au 
i"  janvier  i833 83,617,692         96,548,026 

Quantités  et  valeurs  égales'aux  entrées.  .  .  .  596,493416  I^'  5i5,344,83i  £. 
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MOUVEMENT    DE  LA  NAVIGATION   MARITIME. 


SOKTIE. 


PROVENANCES 

et 

DESTINATIONS. 

De  l'étrang. ,  nav.  étr, 

Dito  n.  franc. 

Colon,  franc. ,  d". . . . 

Pêches d». .  . . 

Cabotage. ...  d».  , .  . 


Nomb. 

' 

Noi 

Mb. 

de     Tonnag.  d'homm. 
nar.                       d'éqcip. 

5,65i 

3,856 

434 

5,490 

7i4,638 
292,983 
106,965 
127,168 

5o. 

26, 

6, 

45, 

)04o 

347 

043 

168 

75,8833,346,193  291,343 


Nomb.  Nomb. 

de     Tounag.  d'homm. 

nay.  d'équip. 

4,63o    461,704     39,292 

3,598     236,756    23,758 

447     110,629      6,116 

5,933     i'j7,885     47,614 

73,156  2,293,057  380,872 


89,514  5,588, i5S  4i8j84i  86,770  3,23o,oii  397,653 


COMMERCE    SPÉCIAL. 


Désignation  des  pays  de  provenance  et  de       Importations. 
destination.  Val'  des  produits 

*  Consommés. 

EUROPE. 

Russie 3i, 317,3x3  f. 

Suède,  Norwège  et  Danemark 12,754,868 

Prusse  et  villes  anséatiques. 3o, 858, 268 

Hollande ^ 6,585,859 

Belgique 44j535,175 

Angleterre, Gibraltar, Malte,  et  les  îles  Ioniennes.  27,726,982 
Portugal ,  Madère ,  les  îles  du  cap   Vert  et  les 

Açores 928,617 

Espagne  et  les  Canaries 16,675,411 

Autriche ,  y  compris  le  royaume  lombardo-véni- 

tien ,    lequel   faisait    jadis  le  commerce  du 

monde 8,498,091 

Sardaigne,  île  et  continent 71,709,785 

Deux-Siciles ,  Toscane ,  Modène,  Parme ,  Etats 

romains,  Lucques 25,636,095: 

Suisse  et  Allemagne 29,404, 53o 

Grèce. •     898,160 

Turquie,  y  compris  les  îles  de  l'Archipel 15,274,596 

AFRIQUE.  , 

Egypte,    Alger,  États  barbaresques,    posses- 
sions anglaises  (cap  de  Bonne-Espérance,  île 

Maurice) ,  autres  comptoirs 1 1,150,992 

ASIE. 

Indes,  conaptoirs  anglais, portugais,  hollandais 

et  français , 18,1 10,126 

Chine,  Gochinchine,  Philippines  et  Océanie. . .  1,619,708 


Exportations. 
Produits 
indigènes. 

9,609,246  f. 

4,608,559 
22,5o6,6So 
11,176,277 
40,877422 
67,450,482 

982,625 
28,032,889 


4,586,763 
3o, 632, 179 

>  6, 299^45 1 

78,216,754 

1,1^0,961 

12,220,719 


i6,i24i068 


4,43S,46a 
1  i6,5o5 
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AMÉRIQUE. 

États-Unie : 64,927,160  58,558,925 

Possessions  'anglaises  ,  espagnoles  ,   danoises , 

hollandaises 2,179,412  11,189,872 

Brésil 4^750,014  6,799,012 

Mexique 3,372,049  9,676,433 

Colombie,  Pérou,  Bolivia 719,626  5,293,463 

Chili,  Montevideo  et  Buenos-Ayres 5,458,716  8,550,870 

Haïti 4îi57,946  45^66,414 

*  COLONIES  FHANÇAISES. 

Guadeloupe 345327,577  32,491,104 

Martinique , 16,955,541  19,260,640 

Bourbon i3,74i,2i3  5,171,978 

Sinégal, , , 1,025,755  9,2o3,i5i 

Cayenne S 1,671,963  1,944)779 

St-Pierreet  Miquelou,  et  pêche  française. .. .  7,295,693  2,717,433 

Epaves  et  sauvetages 158,247 

505,095,488 f,  5o7,4i4»974  f' 


PRINCIPAUX    ARTICLES    D'IMPORTATION. 

Les  céréales,  pour  oue  valeur  de 9i,a*i,3o5  f. 

Les  cotons'bruts 58,442,839 

Les  sucres  des  colonies  françaises.     .     .     .      5i,i^i,oj6)  5i  3io  i5S 

Les  sucres  de  l'étranger 166,082  1  ^    ' 

Les  soies  écrues  grèges  et  moulinées.     .,....*  08,557, 5o3 

Les  huiles  comestibles  et  pour  les  fabriques 26,8o4,494 

L'indigo i8,444,554 

Les  pelleteries  farutei ii,645,33i 

Le»  cafés ,     •  10,433,196 

Les  houilles ■       8,638,33o 

Les  laineB 7,661,821 

PRINCIPAUX  ARTICLES  D'EXPORTATION. 

Lesvîns  et  eaux-de-vie  pour 69,204,749*^- 

Les  tissus  de  soie.      ...         .     .     .     .  ' 107,^99, -^9^ 

Les  tisfus  de  coton •        54,3i8,266 

Les  tissus  de  lin  et  de  chanvre 32,640  47° 

Les  tissus  en  laine •        ^4,7^''""^ 

Les  pelleteries  ouvréis ,   gants,   etc.        ...;..       20,4^6, 09<> 
Les  poteries,  porcelaines,  miroiteries,  verreries  et  cris- 
taux         10,590,690 

Les  sucres  raffinés 20,155,071 

Un  état  comparatif  des  inlportations  et  exportations  par  classe  de  marchan- 
dises présente  les  principaux  résultats  suivans  : 

Les  importations  de  produits  et  dépouilles  d'animaux  se  sont  élevées  à 

une  somme  de , 108,720,795  f. 

Tandis  que  les  exportations  de  mar«handises  de  même  espèce  ne  se  .sont 

élevées  qu'à  une  so  ame  de.     ..........  45,772,3i7   *• 

Valeur  des  farineux  arimentaires'importés 101,790,090 

Valeur  des  farineux  alimentaires  exportés i2,5o  ),347 
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Mais,  d'un  autre  cùté ,  les  expottatioas  des  marchandises  suivantes  ont 
été ,  quant  à  leur  valeur ,  supérieures  aux  importations  de  même  espèce. 

Valeur  de  boissons  cxp:  rtées -2,075,7)50 

Valeur  des  boissons  importées -  i,4?o,75G 

Valeur  des  tissus  et  feutres  exportés 3o2,-55,556 

Valeur  des  tissus  et  feutres  importés 09,702,775 

Enfin  i!  résulte  de  l'état  des  marchandises  exportées  avec  jouissance  de  pii- 

me  pendant  l'année  i852,  qu'il  a  été  exporté  de  sucre  rafiSne  15/1.77,658  k. 

qui  ont  valu  aux  exportateurs  pour  leurs  primes  la  somme  de.  i8,575,6>.7  f. 

Il  a  été  payé  pour  coton  filé 54,707 

Tissus  de  coton .^  996,798 

Meubles  d'acajou -00 

•        Acides 25,592 

Fils  et  tissus  de  laine.     .     , 3,982,116 

Chapeaux  de  paille 24,892 

Peaux  tannées  ou  corroyées 4^,647 

•Plomb  battu  ou  laminé 39,375 

Cuivre 2,402 

Total  des  primes  payées.  .       .    23,955,658  f. 
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GOUVERNEMENT,  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

'   [Personnel.  ) 
CONSEIL    DES    MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 


AYANT    DÉPARTEMENT    AU    I^*'    JANVIER    l83:i    (l). 


MM. 


Périer  (Casimir),  président  du  con- 
seil des  ministres,  ministre  tfe  l'in- 
térieur. 

Bai  the .  garde  -  des  -  sceaux ,  ministre 
de  la  justice. 

Le  comte  Sébastiani  ,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatic  ,  minis- 
tre de  la  iiuerre. 


MM. 

Le  comte  de  Rigny ,  ministre  de  la 
marine. 

Le  comte  de  Montalivet ,  minislre  de 
l'instruction  pubiqae  et  des  cultes. 

Le  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Le  baron  Louis,  miniatre  des  financée. 


?7  avril.  M.  le  comte  de  Montalivet,  3o  avril.  M.  Girod  (de  l'Ain),  =  mi- 
ministre  de  l'instruction  publique  nistre  de  l'instruction  publique  et 
et  des  ouïtes  =  ministre  de  l'inlé-  des  cultes, 
rieur. 


MINISTÈRE  recomposé  par  l'ordonnance  du  ii  octobre. 


MM, 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatic ,  mi- 
nistre de  la  f^ucrre  =^  piésidcnt  du 
conseil  des  ministres. 

Barthe  ,  garde-des-sceaux  =  ministre 
de  la  Justice  et  des  cultes. 

Le  duc  de  Broglie ,  =  ministre  des 
tiffaires  étrangères. 

Le  comte  Rigny,  ministre  de  la  marine. 


MM. 

Thiers..  =  ministre  de  l'intérieur. 
Guizot,  =  ministre  do    l'instruction 

publique. 
Le    comte    d'Argout  ^    ministre    du 

commerce  et  des  travaux  publics. 
Humann,  =  ministre  des  finances. 


3i  décembre.    M.     Thiers,    ministre     3»  décembre.  M.  le  comte  d'Argout , 
de  l'intérieur  =  ministre  du  com-  ministre  du  commerce  et  des  tta- 

terce  et  des  travaux  publics.  vaux  publics  ^^  ministre  de  l'inté- 

rieur et  des  cultes. 

îh*J  Lo  signe  z:z  veut  dire  nomme. 
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CHiVMBRE  DES  PAIRS. 

ONT    ÉTB    ÉLEVÉS    A    LA    DIGNITÉ    DB    PAIRS    DE    FRANCE 


MM. 

16  mai,   Périer  (Augustin),  député 
et  membie  du  conseil-général 
de  l'Isère  ; 
11  ectobrc.  Le  baron  Louis; 

Girod  (de  l'Ain); 

Allent ,  conseiller  d'état  ; 

Le  baron  Athalin,  maréchal-de- 
camp,  ancien  membie  de  la 
chambre  des  députés  ; 

Aubernon,  ancien  membre  delà 
chambre  des  députes,  préfet 
du  département  de  Seine -et- 
Oise  ; . 

Baudrand,  lieutenant-général; 

De  Berbis,  ancien  membre  delà 
chambre  des  députés; 

Le  comte  Bérenger  ,  conseiller- 
d'etat; 

Le  baron  Berthezène,  lieutenant- 
général  ; 

Bertin  de  Vaux  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

Besson ,  président  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la 
Seine  ; 

Boyer,  président  à  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Le  baron  Brayer,  lieutenant -gé- 
néral; 

Le  comte  de  Canouville,~tnaréchal- 
de-camp ,  ancien  membre  du 
Corps-Législatif,  et  du  conseil- 
général  de  la  Seine-Inférieure; 

GansoD  ,  d'Annonay  ,  membre  du 
conseil-général  du  département 
de  l'Ardèche  ; 

Le  vicomte  de  Caux,  lieutenant- 
général  ,  ancien  ministre  secré- 
taire-d'état, ancien  membre  de 
la  chambre  des  députés; 

Le  comte  de  Chastenai- Lanty  , 
membre  du  conseil-général  du 
département  delà  Côte-d'Or; 

Le  comte  Eijouard  de  Colbert , 
lieutenant-général  ; 

Cousin  ,  membre  de  l'Institut  ; 


MM. 

Le  comte  Desroys  (1),  membre 
du  conseil-général  du  départe- 
ment de  l'Allier; 

Devaisnes,  ancien  préfet,  ancien 
membre  du  conseil-généial  de 
la  Seine  j 

Dupleix  de  Mezy,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés, 
membre  du  conseil-général  du 
département  de  Seine-et-Oise  ; 

Le  baron  Durand  de  Maieuil,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin  ; 

Le  comte  Dutaillis  ,  lieutenant- 
général; 

Duval  f  Maurice) ,  ancien  préfet  ; 

Félix  Faure,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
membie  du  conseil-général  du 
département  de  l'Isère  ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des 
députés; 

Le  duc  de  Fesenzac ,  lieutenant- 
général  ; 

Le  baron  de  Fréville ,  conseiller- 
d'état,  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la 
Seine  ; 

Gautier,  ancien  membre  et  vice- 
président  de  la  chambre  des 
députés  ; 

Le  comte  Gérard,  maréchal  de. 
France  ; 

Le  comte  Charles  de  La  Grange, 
lieutenant-général  ; 

Le  baron  Grenier,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de 
Biom  ; 

Le  marquis  de  Grouchy,  maré- 
chal de  France  ; 

Le  baron  Haxo  ,  lieutenant-gé- 
néral ; 

Le  comte  Heudelet ,  lie  1  tenant- 
général; 

(1)   Gendre  <Ui  général  Hoche. 


io8 


Hmiiblot-Conté ,  ancien  membre 
de  la  chambre  des  députés , 
membre  du  conseil -^^éiiéral  dû 
département  de  Saône-ot-Loire  ; 

Jurien  Lagravière  ,  vice-amiral  ; 

Le  comte  de  Labriffe ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des 
députés,  membre  du  conseil- 
général  du  département  de 
l'Aube; 

Le  comte  Laferrière-Lévêque, 
lieutenant-général  ; 

Le  baron  Lallemand ,  lieutenant- 
général  ; 

De  Lamoignon  (  Auguste  \  mem- 
bre du  conseil -général  du  dé- 
partement de  la  Gironde; 

Le  baron  Malouet ,  conseiller-maî- 
tre h  la  cour  des  comptes,  et 
ancien  préfet  • 

Le  baron  Mathieu-Favi-^rs ,  ancien 
inspecteur  en  chef  aux  revues, 
membre  du  conseil-général  du 
département  du  Bas-Rhin  i 

Le  comte  de  Montguyon,  ancien 
membre  de  la  chambre  des  dé-- 
pûtes  ,  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  l'Oise  ; 

Le  comte  de  Montlosier,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  memi>re  du.  conseil- 
général  du  département  du 
Puy-de-Dùme  ; 

Le  comte    Morand  ,    lieutenant- 
général  ,   membre   du   conscil- 
fénéral    du     département    du 
>oubs; 

Le  baron  Neigre ,  lieutenant-gé- 
néral ; 

Le  comte  Christian  de  Mcolaï, 
ancien  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Vienne  ,  ancien*  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  de 
France  à  Bade; 

Le  comte  Ornano,  lieutenant-gé- 
néral ; 

Le  comte  de  Preissac ,  préfet  du 
département    de   la   Gironde  , 
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ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés  ; 

Le  comte  de  Rayneval ,  ambassa- 
deur à  Madrid  ; 

Le  comte  de  Reinhard  ,  ancien 
ambassadeur  ; 

Le  comte  Eœderer  ,  ancien  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante, 
ancien  sénateur  ,andien  conseil- 
ler-d'état ,  membre  et  président 
du  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Orne  ; 

Rousseau,  l'un  des  maires  de  la 
ville  de  Paris; 

Le  baron  Roussin,  vice-amiral, 
membre  de  l'institut  ; 

Le  comte  de  Rumigny  ,  ambassa- 
deur auprès  de  la  confédération 
helvétique; 

Le  baron  Silvestre  de  Sacy,  mem- 
bre de  l'Institut; 

Le  baron  Thénard  ,  membre  de 
l'Institut,  ancien  membre  de 
la  chambre  des  députés; 

Tripier ,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  députés,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  ,  membre 

^    da  conseil-général  de  la  Seine  ; 

Le  comte  de  Turgot ,  membre  du 
conseil-général  du  département 
de  l'Eune  ; 

Villemain,  membre  de  l'Institut, 
ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés  ; 

Le  baron  Zangiacomi ,  président 
à  la  cour  de  cassation  ; 
8  novembre.  Le  comte  Guéhéneuc , 
ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés  ; 

Jacqueminot,  comte  de  Ham  , 
conseiller -d'état  en  service  or- 
dinaire ; 

Louis  de  Saint- Aignan  ,  ancien 
préfet  ; 

Le  marquisïle  Sercey,  vice-amiral. 
8.  Le  comte   Daru   fils ,    admis  ]iar 
droit  d'hérédité. 
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8-C)  janvier.  M.  Bastide  d'Isard,  =z  à 
Toulouse  (  Haule  -  Garonne  ^ ,  en 
remplaccnienl  de  M.  Chalret  Du- 
rieu,  promu  à  des  fonctions  sala- 
riées. 

M.  Amilhau  ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées ,  réélu  à  Saint-Gau- 
dens  (  Haute-Garonue  ). 
i"'-2  mars,  M.  Peyie,  =  à  Limuux 
(  Aude  ) ,  eu  remplacement  de 
M.  Brou-se,  décédé. 

M.  Baude,  -- à  Roanne  (Loire), 
en   remplacement  de  M.  Àlcock  , 
démissionnaire. 
io-i5   avrit.    M.    D  bia  ,   ^-^  à  Mon- 
tauban  (  Tarn  et  Garonne  ),  en  rem- 
placement de  M.  Poux -Thierry  , 
démissionnaire. 
16-17  mal.    M.    Prévost  -  Leygonie  , 
promu  à    des  fonctions  salariées, 
réélu  à  Bergerac  (  Dordogne  }. 
27-28.  M.    Launay-Leprevost ,    -     à 
Guimgamp    (  Cùtes-du-Nord  ) ,    en 
remplacement  de  M.  Loyer  ,   dé- 
cédé. 

M.  de  Bertliois,=  à  Vitré,  (lile- 
et-Villaine  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Berthois,  décédé. 

M.  Péan  ,  à  Vendôme  (  Loir- 
et Cher  ),  en  remplacement  de  M, 
Crignon  Bonvaîet,  décédé. 

M.  de  Bastard  (Victor),  =  à  Mar- 
niande  (Lot-et-Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  de  Martignac  , 
décédé. 

M.  Duhois  (Abraham),  rr=  à 
Avranches  (Manche),  en  rempla- 
cemeQt  de  M.  Angd; ,  démission- 
naire; 

M.  Paixhans,  =-  à  Metz  (  Mo- 
selle), en  remplacement  de  M.  Che- 
deaux ,  décédé. 
27-50.  M.  Chatry  Lafosse  ,  =  à  Caon  , 
(Calvados),  en  jemplacement  de 
M.  de  laPommeraye  ,  décédé 
12-10  Juin.  M.  Merilhou  ,  promu  à 
des  fonctions  salariées  ,  réélu  à 
Sarlat  (  Dordogne  ). 

M.  Girod  (  de  l'Ain  )  ,  Idem  à 
Chinon(  Indre  et  Loire  ). 


M.  Duréault,  =:=à  Mâcon  (Saùne- 
et -Loire),  en  remplacement  de 
M.  Brosse  ,  décédé. 

2-^  juillet.  M.  Vernier  Guérard ,  = 
à  Troyes  (Aube),  en  remplace- 
ment de  M.  Casimir  Périer,décédé. 
M.  Blanc  (  Edmond),  ~  àSaint- 
Junien  '  Hanto-Menne ',  en  rem- 
placement de  M.  Pouliot,  décédé. 

9-10.  M.  Brethous-Peyron ,  ::=  h  Saint- 
Sover  (  Landes),  en  remplacement 
du  général  Lamarque  ,  décédé. 

iG-iS'août.  M.  Tliil .  =^  à  Pont-1'Evê- 
quc  (  Calvados  )  ,  en  remplace- 
ment de  51.  Thouret ,  décédé. 

22-20  septembre,  M.  Gillon  ,  promu 
à  des  fonctions  saliriées  ,  réélu  à 
Bar-le-Diic  (Meuse). 

io-i5  octobre.  M.  Anglade,  = 'à  Foix 
(Arriège),  en  remplacement  de 
IVl.  le  général  Laffilte,  décédé. 

29-00.  M.  Parant ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées  ,  réélu  à  Metz  (Mo- 
selle). 

11-12  novembre.  M.  Thiers ,  promu  à 
des  fonctions  salariées,  réélu  à  Aix 
(  Boiïclies-du-Khùne). 

i5-i6.  M.  Guizot,  idem  à  Lisieux, 
(  Calvados). 

M.  Ilumann  ,  idem,  à  Schelesîadt 
(Bas-Rhin). 

M.  Piscatory  ,  z-  à  Chinon  (  In- 
dre-et  Loire  ),  en  remplacement  de 
M.  Girod  (de  l'Ain  )  ,  nommé  pair 
de  France. 

M.  Lemaire,  -=  à  Senlis  (Oise), 
en  remplacement  du  maréchal  Gé- 
rard ,  nommé  pair  de  France. 

M.  Guy  ,  =  à  Saint-Germain-en- 
Laye  (  Seine-et-Oise  )  en  remplace- 
ment de  M.  Bertin  de  Vaux,  nom- 
m^pair  de  France. 

15-17.  l*'!-  P<J'ier  ( Joseph ),_=  à 
Epernay  (Marne),  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Louis ,  nom- 
mé pair  de  France. 

27-00  M.  Thouron  ,  -7  à  Martel  (Lot), 
en  remplacement  de  M.  Dufour, 
décédé. 

ôonovcmbtc ,  \'"' dctembre.  M.  Valleton 
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de  Garraubc  ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées,  réélu  à  la  Linde 
(  Dordogne  ). 

i'^'-2  décembre.  M.  Kermorial ,   idem 

à  Quimperlé  (  Finistère  ). 

37-28.  M.  Kœclilin  (  André  j,  —  à 
Altkirch  (Haut-Rhin),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Reinach,  démis- 
sionnaire. 

M.  Isambert,  =  àLuçoa  (Ven- 


dée), en  remplacement  de  M.  Mar- 
chegay,  démissionnaire. 
27-29.    M.  le   général  Bachelu.  :=  à 
Dùle  (  Jura  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Lempereur,  démissionnaire. 

M.  Legrand,  -^  à  Mortain  (Man- 
che ) ,  en  remplacement  de  M.  Le- 
verdays,  démission  aire. 

M.  de  Chastellux,  =  à  Avallon 
(Yonne),  -en  remplacement  de 
M.  Finot ,  démissionnaire. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


6  mars.  M.  le  baron  Delaitre ,  an- 
cien préfet ,  =:  conseiller  d'état, 
en  s  rvice  extraordinaire. 

5  avril.  M.  Gisquel ,  préfet  de  police 
à  Paris,  =  idem. 

1».  M.  Paganelle  (Camille),  juge  sup- 
pléant à  Paris ,  =  maître  des  re- 
quêtes, on  service  extraordinaire. 

5  mai.  M.  Bouchené  Lefer ,  avocat, 
=  idem. 

9.  M.  Blanc  (Edmond  ) ,  secrétaire- 
général  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  =  idem. 

M.  Lebrun,  directeur  del'impri- 
meri"  loyale,  idem. 

M.  de  Jussieu  (  Laurent) ,  secré- 
t  lire-général  de  la  préfecture  de  la 
Seine ,  =  idem. 

n.  M.  Tabouieau,  maître  des  re- 
quêtes, :=  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 


32  juin.  M.  de  Marmler,  auditeur  de 
i'*  classe,  =  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire. 

11  août.  M.  Rourlon  (Ernest),  audi- 
teur de  i'"'  classe ,  =^  idem. 
M.  Boulay  (  Joseph),  =  idem. 

5  septembre.  M.  Martineau  des  Chê- 
nes, maître  des  requêtes, =^  conseil- 
ler-d'état en  service  ordinaire. 

Il  octobre.  M-  Girod  (de  l'Ain), ^^pré- 
sident du  contentieux  du  conseil- 
d'état. 

i4  décembre.  M.  Bumon  (  député), 
:=  conseiller-d'état  en  service  extra- 
ordinaire. 

i5.  M.  Mérimée  (Prosper),  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire. 

21.  M.  Boby  de  Chapelle,  préfet  de 
la  Mayenne, ^=  idem. 

22.  M.  Lesourd,  sous-préfetdc Sceaux, 
=  idem. 


PRÉFECTURES. 


iS  janvier.  M.  Maurice  Duval,  pré- 
fet des  Pvrénées  -  Orientales,  ^= 
idem,   de  l'Isère. 

i4  février.  M.  Bégé  (  Achille  ).  maître 
des  requêtes  au  conseil-d'état,  ;== 
préfet  des  Pyrénées-Orientale  \ 

M.  Cheminade,  secrétaire-géné- 
ral de  la  préfecture  de  l'Isère,  = 
préfet  des  Basses-Alpes. 

12  mai.  M.  Pellenc ,  préfet  du  Finis- 
tère, =^  idem  de  l'Isère. 

28.  M.  de  Jussieu  (  Alexis) ,  piéfet  de 
l'Ain  ,    ;=  idem  de  la  Mayenne. 

M.  Cahouet,  préfet  de  la  Mayen- 
ne, -r^  idem.  d'Ille  et  Villaiue. 


8  juin.  M.  Lepasquier,  secrétaire- 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine 
inférieure,  ^=  préfet  du  Finistère. 
M.  Bellon,  spus-préfet  de  Pon- 
toise ,  =  préfet  de  l'Ain. 
12.  M.  Leroy,  =  préfet  des  Basses- 
Pyrénées. 
25,  M.  De  la  Tourette  préfet  de  Gers, 

-^  idem  de  l'Hérault. 
2y  juillet.  M.   Gabriel,   préfet  de   la 
Lozère,  =  Idem  du  Gers. 

M.   de  Jessaint,  sous-préfet    de 

Saint-Denis,  =  préfet  de  la  Lozère. 

M.    Prieur  de    Lacombe ,  sous- 


préfet  de  Commercy,"=  préfet  dd 
Var. 
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"ho.  M.  Teissier,  sous-pr(^fet  de  Saint- 
Etienne  ,  =  préfet  de  l'Aude. 

2Ô  norcmbrc.  M.  Dunoyer,  préfet  de 
la   Mayenne,  =^f «/cm  de  la  Somme. 

27.  ÎX.  Boby  de  la  Chapelle,  préfet 
de  Seine  et  Marne,  =  idem  de  la 
Mayenne. 

4  décembre.  M.  de  Saint-Didier,  pré- 
fet de  l'Aube,  ^=idem  de  Seine  et 
Maine. 

10.   M.  Combe  Sieys,  préfet  du  Tarn, 


M.  Bret,  sous-préfet  de  Sens,  = 
préfet  de  la  Loire. 
3o.   M.  Dejcan,  préfet  de  l'Aude,  = 
idem  du  Puy-de-Dûme. 

M. Forget, sous-préfet  de  Soissons, 
=  préfet  de  l'Aude. 
la  octobre.  M.  Duval  (Maurice)  pair 
de    France ,  =  préfet   de   la  Loire 
Inférieure. 

M.  de  Jussieu  (Alexis)  préfet  de 
la  Mayenne,  =  (rfem    de   la  Ven- 
dée. 
i3.  M.  Dunoyer,   préfet  de  l'Allier, 
=  idem  de  la  Mayenne. 

M.  de  Saint-Hermine ,  =  préfet 
de  l'Allier. 


=  idem  de  PAube. 

M.  de  Villeneuve,  sous-préfet  de 
Fontainebleau,  -^  préfet  du  Tarn. 

M.  Floret  sous-préfet  d'Aix  >  == 
préfet  du  Var. 


TRIBUNAUX. 


COCR     DE    CASSATION. 


21  avril.    M.    Merilhou ,    député,  = 

conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
M.  Lebeau  ,  —  avocat  général  à 

la  cour  de  cassation. 
24.  M  Tarbé  avocat  général  à  la  cour 

royale  de  Paris ,  =  idem  à  la  cour 

de  cassation. 
27  Juillet.  M.  Thil,  procureur-général 


à  Rouen,  -^  conseiller  à  la  cour  de 
cassation. 
16  août.  M.  Joubert,  avocat-général 
à  la  cour  de  cassation  ,  =  conseil- 
ler en  la  môme  cour. 

M.  Parant,  député,  procureur- 
général  à  Bourges ,  --^  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  cassation. 


COCBS     HOYALES. 


20  février.  1\L  Fluchaire,  conseillera 
la  cour  royale  de  Grenoble,  r=  pro- 
cureur-général à  Montpellier. 
5  mars.  M.  Lefebvre  vice-président 
au  tribunal  de  »"  instance  de  la 
Seine,=conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris. 
4  août.  M.  Champanhet  ,  substitut 
du  procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Paris  ,  =  conseiller  en  la 
même  cour. 

i3.  M.   Moyne    procureur-général    à 
Grenoble ,  =  idem  à  Rouen. 


14.  M.  Gillon  ,  député,  =;  procureur- 
général  à  Amiens. 

16.  M.  Pascaud,  avocat-général  à  la 
cour  royale  de  Bourges, -^-^  procu- 
reur-général en  la  même  cour. 

19  septembre,  M.  Bresson,  président 
de  chambre  à  la  cour  royale  de  Nan- 
cy, =:  procureur-général  à  Metz. 

22.  M.  Menard  avocat-général  à  Poi- 
tiers ,  =  procureur-général  à  Gre- 
noble. 

12  décembre.  M.  Dozon,  député,  = 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 


COIH      DIS    COMPTtS. 


7  novembre.    M.  Heroux    conseiller 
référendaire  de  2"°»  classe  =^  Idem, 
de  1'*  classe. 

M.  Dupin,  ^^  conseiller  référen- 
daire de  2™«  classe. 
M.  Odier,  =  idem. 


M.  Passy  ,  ^=  idem. 
M.  DuHos,  c=  (rfcwa. 
22.   M.  le  baron  Tiigant  de  Latour, 

=r  idem. 
18  décembrr.  M.   Bérenger,  ~  idem. 
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CORPS   DIPLOMATIQUE. 


21  février.  M.  le  maréchal  Mortier, 
•^  ambassadeur  eo  Russie. 

25.  M.  le  comte  deRayneval,:=«</em 
à  Madiid. 

27  wfl(.  M.  le  marquis  de  Dalmatie  , 
ministre  plé«ipotentiaire  en  Suède, 
T-r  idem  à  La  Haye. 

16  juin.  1.2.  de  Mortier,  ministre  plé- 
nipotentiaire en  Ravière,=  idero, 
en  Danemarck. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon, 
ministre  plénipotentiaire  en  Dane- 
marck, =—  idem  en  Suède. 

M.  Bresson ,  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Hanovre,  =  idem  en 
Bavière. 


M.  Martin  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire au  Mexique,  =  idem  en  Ha- 
novre. 

M.  Desfaudis,  :;=  idem  au  Mexi- 
que. 

M.  de  Bourgoing,  premier  secré- 
taire d'ambassade  à  Pétersbourg,  ^ 
ministre  plénipotentiaire  en  Saxe. 

M.  de  Latour-Maubour^'  fSep- 
time)  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Vienne,  =- ministre  pléni- 
potentiaire en  Belgique. 
i5  novembre.  M.  le  vice-amii  al  baron 
Ronssin  ,  =  ambassadeur  à  Con- 
stantinople. 


MARINE. 


16  oclobrc  M.    le  contre-amiral  Gri-      16  décembre.   M.  le   vice-amiral  Ber- 
vel  ,  =  préfet  maritime  à  Roche-         geret,  =  préfet  maritime  à  Brest, 
fort. 


CLERGÉ. 

20   septembre.  M.  l'abbé  Mathieu,  =  évêque  de  Langres. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


ji  février.  M.  d'Audiffret ,  =  mem- 
bre de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 
9  mars.  M.  Delessert  (Benjamin) 
=  idem. 

18.  M.  Vatout,   député,  =  premier 
bibliothécaire  du  Roi. 

27  mai.  M.  Bocquel  de  Saint-Simon  , 
m  caissier  de  la  caisse  centrale 
et  de  service  du  trésor. 
S  juin.  M.  Périer  (  Joseph)  ,  =  menî- 
bredu  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 


II  octobre.  M,  le  comte  de  Monta- 
livet,  =  intendant-général,  ad- 
ministrateur de  la  liste  civile. 
3o.  M.  Desaugiers ,  directeur  des 
aflaires  étrangères,  =^  membre 
du  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 

M.  Ganneron  ,  député,  =  idem. 

M.  Legrand,  directeur  des  ponts- 
et-chaussÉes .  --  idem. 

M.  Reynard,  député  ,  —  idem. 

M.  Verues  (  Charles),  membre  de  la 
chanibie  de  commerce  de  Paris, 
-—  idem.  • 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie.) 


!\SVKX\\\ShX'\S\X\!^S\X'^l%''<^^^!^!V\I\\S^X\.'V\'^'%!^^il\S^ 


DOCUMENS   HISTORIQUES, 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Hollande   et  Belgique. 

Jiéponse  de  la  conférence  de  Londres  d 
la  noie  des  plénipotentiaires  hollan- 
dais en  date  du   i4  décembre  i85i. 

f  Voir  l'Annuaire  pour  i<S!^i.) 

Les  soussig-nés  plénipotentiaires  des 
cours  d'Autriche,  de  France,  d'An- 
gleterre, de  Prns.se  et  de  Russie,  ont 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  et  le 
mémoire  <|ue  les  plénipotentiaires  de 
S.   M.  le   roi   de    Hollande   leur  ont 


pacification,  que  le  roi  de  Hollande 
a  en  vue  comme  la  conférence,  que 
les  soussignés  se  proposent  de  répon- 
die  au  mémoire  en  question ,  après 
l'avoir  pesé  avec  toute  la  maturité 
qu'il  exige. 

Sans  avoir  besoin  de  repousser  l'o- 
pinion que  les  actes  impliquent  la 
moindre  violation  des  droits  du  Roi 
de  Hollande  comme  souverain  indé- 
pendant, la  conférence  ne  peut  sous- 
cire  à  l'interprétation  que  le  cibinet 
de   La  Haye   persiste  à   donner  à  la 


adressés  le    i4  décembre.   La  confé-     quatrième  section  du  protocole  d'Aix- 


rence  de  Londres  étaij:  pressée  de 
connaître  l'opinion  du  cabinet  de  La 
Haye  sur  les  24  articles  soumis  à  l'exa- 
men des  plénipotentiaires,  le  i5  oc- 
tobre. Leur  dernière  communication 
a  répondu  à  l'attente  des  soussignés. 
Hs  ont  vu  avec  plaisir  l'expression  des 
désirs  du  gouvernement  hollandais 
de  terminer  l'importante  question 
pendante  depuis  plus  de  quinze  mois. 
Mais  la  conférence  ne  peut  s'empê- 
cher d'exprimer  en  même  tem])s  ses 
regrets  de  ce  que  celte  communica- 
tion n'a  pas  eu  lieu  au  moment  oii  les 
plénipotentiaires  adressèrent  leur  note 
du  16  novembre.  Si,  à  cette  époque, 


la-Chapelle  ,  daté  du  18  novembre 
1S18. 

La  section  en  question  a  rapport 
aux  assemblées  de  souverains  ou  de 
plénipotentiaires  acciédités  entre  les 
cinq  puissances  signataires.  Elle  ré- 
serve aux  Etats  qui  sont  l'objet  de 
l'intervention  des  autres  puissances , 
le  droit  de  participer  auxdites  réimions 
directement  ou  indirectement  par 
l'organe  de  leurs  plénipotentiaires. 

Cette  section  n'a  jamais  eu  d'autre 
sens.  On  ne  saurait  trop  répéter 
qu'elle  ne  contient  rien  ('e  lelatif  à 
la  forme  des  délibérations,  que  les 
cinq  puissances  peuvent  ouvrir  avec 


les  plénipotentiaires  avaient  été  au-  les  plénipotentiaires  de  l'Etat   qni  a 

torisés  à  exposer  les  bases  de  concilia-  réclamé  leur  intervention  ;  elle  leur 

tion    exposées    dans  le    présent    m.é-  laisise  au   contraire  à   cet   égard  une 

moire,  beaucoup  de  difficullés  eussent  pleine  latitude  ,  et  par  dessus  fout ,  le 

été   évitées.  L'état. de  l'affaire  n'est  droit  de  délibérer  sur  les  p;o]>osilions 

plus  le  même.  En  même  temps  c'est  que  cette  intervention  peut  amener, 

avec    l'espoir    de  faire    évanouir  les  et  communiquer   unanimement    ces 

principales  objections ,  c'est  avec   le  i>roposilions.     Assurément    ce    droit 

désir  d'accélérer  une  heureuse  conri-  acquiert  une  nouvelle  force,  lorsque 

IJation,  et  d'obtenir  le  grand  but  de  les  intérêts  des  Etats  qui  ont  réclamé 

y4nn.  Iiisi.  pour  i852,   Append,  fc} 
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l'intervention,  se  Iroureot  associés  , 
comme  dans  la  question  belge,  aux 
intérêts  des  puissances  intervenantes 
elles-mêmes. 

Par  suite  de  ces  considérations  ,  en 
invitant  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais à  expliquer  k-s  droits  et  les  désirs 
de  leur  gouvernement ,  en  les  enga- 
geant à  répondre  aux  argumens  de 
la  partie  adverse,  en  leur  offrant  les 
moyens  de  faire  connaître  toutes 
leurs  pensées  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  un  arrangement  final,  en 
leur  adressant  les  communications 
unanimes  du  i5  octobre  dernier,  la 
Conférence  se  trouve  obligée  de  main- 
tenir qu'elle  a  agi  en  conformité  de 
la  quatrième  section  du  protocole 
d'Aix-la-Chapelle. 

La  note  et  le  mémoire  des  plénipo- 
tentiaires de  Hollande  remettent  en 
discussion  les  24  articles  du  i5  octo- 
bre ,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  ar- 
ticles du  protocole  du  21  juillet  i8i4, 
sur  lesquels  était  fondée  l'union  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Cependant,  avant  que  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  puissances  se 
fussent  assemblés  en  conférence,  le 
principe  de  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  avait  été 
admis  dans  le  royaumcj  des  Pays-Bas. 
L'adoption  de  ce  principe  avait  donc 
annulé  le  protocole  du  21  juillet  1814. 

En  faisant  cette  observation  ,  la 
Conféience  est  loin  d'imputer  quel- 
que blâme  à  une  détermination  prise 
dans  des  circonstances  extrêmement 
difficiles.  Elle  ne  veut  qu'établir  un 
point  de  droit  et  de  fait,  d'où  il  ré- 
sulte que  les  bases  de  la  séparation 
étaient  adoptées  avant  l'ouverture  des 
négociations  de  Londres. 

La  Conférence  se  flatte  de  prou- 
ver : 

Que  les  24  articles  ne  présentent 
que  le  développement  des  bases  de 
la  séparation; 

Qu'ils  embrassent  l'application 
de  tous  les  principes  proposés  en 
faveur  de  la  Hollande  dans  Je  proto- 
cole du  27  janvier  i83i  ; 

Que  ces  principes  ont  été  main- 
tenus dans  l'intérêt  du  gouvernement 
du  Roi  de  Hollande; 

Que  dans  la  question  du  grand- 
duché    de   Luxembourg ,   la  Conf'é- 


rence  en  faisant,  d'une  partie  de  ce 
territoire,  un  objet  d'échange,  n'a 
agi  que-  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  Diète  germanique  ,  plénipoten- 
tiaire du  Roi  de  Hollande  comme 
grand-duc  du  Luxembourg; 

Que  l'exemple  du  royaume  de 
Hanovre  n'est  pas  applicable  à  la 
question  ; 

Qu'enfin ,  si  la  Conférence  a  cru 
devoir  assurer  à  la  Belgique  des 
moyens  d'existence  et  de  prospérité, 
elle  n'a  suivi  que  las  dispositions  du  - 
protocole  du  27  janvier,  acceptées 
par  le  gouvernement  de  Hollande. 

Les  plénipotentiaires  Hollandais 
trouveront  toutes  ces  assertions  déve- 
loppées dans  un  mémoire  spécial. 

La  Conférence  convaincue  qu'elle 
a  satisfait  aux  engagemens  contrac- 
tés par  les  cinq  cours  envers  le  gou- 
vernement hollandais,  se  flatte  que 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande  ne  perdra 
pas  de  vue  les  difficultés  qu'elle  a  eu 
à  combattre  ,  les  périls  dont  elle  a  été 
entourée,  et  l'obligation  qui  lui  était 
imposée  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
Hollande  et  à  ceux  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  hollandais  trou- 
vera la  Conférence  pénétrée  de  l'idée 
qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
poav.iii' pour  arriver  à  une  concUision, 
que  l'Europe  pleine  de  trouble  et 
d'appréhension  attendait  avec  une 
juste  impatience,  et  qui  assure  un 
rang  honorable  à  la  Hollande  dans  la 
grande  famille  européenne. 

Placées  encore  par  les  événemens 
dans  la  nécessité  d'assurer,  corime 
en  i8i4  j  les  destinées  de  la  Belgique, 
les  puissances  n'ont  pas  abusé  de 
leur  position  ,  et ,  par  les  arrangemens 
financiers  qui  diminuent  l'ancienne 
dette  de  la  Hollande,  en  lui  donnant 
de  bonnes  limites,  un  territoire  com- 
pact sur  les  deux  rives  de  la  Meuse , 
enfin  en  garantissant  toutes  ces  sti- 
pulations ,  elles  ont  offert  à  la  Hol- 
lande des  avantages  dont  elle  ne 
jouissait  pas  aux  temps  les  plus  bril- 
lans  de  son  histoire. 

Ce  n'est  pas  de  son  union  avec  la 
Belgique,  c'est  d'elle-même,  c'est 
des  nobles  qualités  de  la  maison  de 
Nassau  et  de  la  nation  hollandaise, 
que  la  Hollande  a  toujours  tenu  sa 
puissan«e ,  et  la  Conférence  n'a  eu  «h 
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vue  que  de  lui  coiiBervcr  ta  d'igohi , 
sa  Ibice  et  son  ialluence. 

Sif;né  EsTEHHArY,  Wesskmbkhg, 
Talleyband,  I'almeiiston,  Bc- 
Low,  LiEVEN,  Matuchewitcz. 

Loïnlros,  4  janvier. 


Protocole  n"  55,  de  la  eonfcrenco  te- 
nue l'u  Foreign-Office,  le  3i  jan- 
vier i833. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  exécution  du 
protocole  n"  54,  du  il  de  ce  mois, 

A  l'ouvertuie  de  la  Conférence , 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  annoncé  n'a- 
voir pas  encore  reçu  les  ordres  défini- 
tlls  de  leurs  cours  quant  à  l'échange 
des  ratifications  du  traité  signé  le  i5 
novcuibre  ;  mais  dans  l'attente  oix  ib 
sont  de  ces  ordres,  ils  ont  demandé 
que  le  protocole  leur  restât  ouvert  si 
d'autres  cours  procédaient  dès  aujour- 
d'hui à  l'échange  des  ratifications  du- 
dit  traité. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne ,  accédant  à 
cette  demande,  ont  déclaré  que  mal- 
gré le  prix  qu'attacheraient  leurs  gou- 
vernemens  à  la  mmultanéité  de  l'é- 
change des  ratiGcations,ils  se  croyaient 
obligés  d'y  procéder  pour  leur  part 
sans  délai  ultérieur,  ayant  lieu  de 
craindre  que  s'ils  laissaient,  par  un 
nouvel  ajournement,  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce 
rapport ,  les  conséquences  d'une  telle 
incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale. 

Les  deux  plénipotentiaires  ont 
ajouté  que  ces  déterminations  du  gou- 
vernement français  et  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique,  ne  dimi- 
nueraient en  rien  ni  leur  constant 
désir  ni  leur  ferme  confiance  de  main- 
tenir le  même  accord  de  vues  et  de 
principes ,  la  même  union  avec  les 
cours  auxquelles  les  distances  et  les 
explications  dont  le  traité  du  i5  no- 
vembre a  ôté  suivi,  n'avaient  point 
encore  laissé  le  temps  'd'expédier  à 
leurs  plénipotentiaires  les  actes  de  ra- 
tification qu'ils  attendent ,  ou  l'ordre 
de  les  échanger.  Cet  accord  et  cette 


ii5 

union  étaient  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  le  gouvernement  français 
«t  par  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique qui  y  trouvaient  une  de« 
garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  Ie« 
plénipotentiaires  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  ont  expiimé  la  sa- 
tisfaction sincère  que  leur  causaient 
les  explications  dont  le  plénipoten- 
tiaire français  et  celui  de  S.  M.  bri- 
tannique avaient  accompagné  la 
communication  des  décisions  prises 
par  leurs  gouyernemens;  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  pouvaient  les  assurer  que  les 
trois  cours  y  seraient  vivement  sensi- 
bles, qu'elles  éprouvaient  au  même 
degré  le  désir  de  maintenir  l'union 
dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant 
de  raison  les  salutaires  effets,  qu'elles 
s'efforceraient  de  la  conserver,  et  que 
ne  voulant  que  l'affermissement  de  la 
paix  générale,  elles  en  feraient  con- 
stamment le  but  de  leur  politique. 

Par  suite  de  déterminations  consi- 
gnées dans  le  présent  protocole  ,  il  a 
été  arrêté  que  les  PP.  des  cinq  puis- 
sances informeraient  le  plénipoten- 
tiaire belge,  qu'attendu  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'avaient  point 
encore  reçu  les  actes  de  ratification 
de  1'  urs  Cours  ou  l'ordre  de  les  échan  ■ 
ger,  la  Conférence  avait  décidé  que 
le  protocole  d'échange  des  ratifica- 
tions resterait  ouvert  pour  lesdites 
Cours. 

Cette  communication  ayant  été 
faite  séance  tenante  au  plénipoten- 
tiaire belge,  celui-ci  a  remis  à  la  Con- 
férence la  déclaration  ci-annexée. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'é- 
change des  ratifications  dij  traité  si- 
gné à  Londres,  le  i5  novembre  i83t 
entre  le  plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne  et  le  plénipotentiaire  belge 
respectivement. 

siffnè  :   Estherazy  ,  Wesse-nbebc  , 

Talleyband,  Pai.mrrston  ,    Bc- 

Low,  LiEVEN  et  MatlSzkwitz. 

Annexe  an  jroiocolc  u"  55. 
Le  plénipotentiaire  belge  ayant  été 
informé  par  MM.  les€*P.  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Ràssie,  qu'attendu 
que   quelques-uns    d'entre  eux    n'a- 
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vaicnt  point  encore  reçu  les  actes  de  tentiahe    de    S.    M    Biilannique;   le 

ratification  qu'ils  attendent  ou  l'ordre  sieur  Henii-(iuilltiume  ,  baron  de  Bu- 

de   les   échanger,  la  Conférence  de  low,  euvoyé  extraordinaire  et  minis- 

Londres  avait  décidé  que    le  proto-  tre  plénipotentiaire   de   S.  M.  Prus- 

cole  de  l'échange  des  ralificatious  res-  sienne;  le  sieur  Christophe,  prince  de 

terait    ouvert    pour   Icsdites    Cours,  Lieven  ,  ambassadeur  extraordinaire 

déclare  que  col  to  niesiuc  même  adop-  et  plénipotentiaire  à  Londres,  etc., 

ptée  par  LL.  EE.  les  PP.  d'Autriche,  et  le  sieur  Adam,  comte  Matuszewitz, 

de  Prusse  et  de  Russie  oifrant  au  sous-  conseiller  privé,  etc.  etc.  etc.,  plé- 

signé  comme  elle  l'offrira  sans  doute  nipotentiaires  de  S.  M.  I.  Russe,  avec 

à  son  gouvernement,  l'espoir   fondé  le  sieur  Sylvain  Vandeweyer,  envoyé 

de  la   prochaine  ratification  des  trois  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 


Cours  ,  il  adhère  au  nom  de  S.  M.  le 
Roi  des  Rclgcs  à  la  mesure  en  ques- 
tion. 

Londres,  5i  janvier  1802. 

signé:  Sylvain  VANDEWiiYER. 

llalificiition  de  S.  M.  le  Roi  i^es  français. 

Louis-Philippe,  Pioi  des  Français, 
à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 
salut  :  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part ,  et  de 
l'autre  S.  .^î.  le  Roi  des  Belges  qui 
s'est  associe  aux  intentions  des  cours 
ci-dessus  mentionnées,  dans  le  dou- 
ble but  d'apporter  des  niodiûcalions 
aux  transactions  de  l'année  i8i5, 
par  lesquelles  avait  été  établi  et  créé 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  de  for- 
mer et  de  reconnaître  la  Belgique  , 
dans  les  limites  indiquées,  comme  uu 
Etat  indépendant  et  perpétuellement 
neutre  ;  lequel  traité  a  été  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  de  la  pré- 
sente année,  par  les  sieurs  Charles- 
Maurice  de  ïalleyrand  Périgord , 
princo  ,  pair  de  France ,  notre  am- 
bassadeur extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Londres,  etc.  etc., 
et  notre  plénipotentiaire,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  que  nous  lui  avons 
doi.nés  ;  le  prince  Paul  d'Eslherazy  , 
ambassadeur  extraordinaire  à  Lon- 
dres, etc.  etc.,  et  le  sieur  Jean-Phi- 
lippe ,  baron  de  Weissemberg,  con- 
seiller intime  actuel,  etc.  etc.  etc., 
plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  et  R.  A.; 
le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte 
Palmerston,    l^ron    Temple,      pair 


tiaire  à  Londres  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  ;  tous  lesdits  plénipotentiaires 
de  pleins  pouvoirs  en  forme  ;  duquel 
traité  la  teneur  suit. 

Nous  ayant  agréable  le  susdit 
traité  en  toutes  et  chacune  des  dispo- 
sitions qai  y  sont  contenues ,  décla- 
rons tant  pour  nous  que  pour  nos  héri- 
tieis  et  successeurs,  qu'il  est  accepté 
et  approuvé,  ratifié 'et  confirmé  ,  et 
par  les  présentes  signées  de  notre 
main  nous  l'acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons,  promettant 
en  foi  et  parole  de  Roi  de  l'observer 
et  de  le  faire  observer  inviulablement 
sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permet- 
tre qu'il  y  soit  contrevenu  directe- 
ment ni  indirectement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
sceau  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris  ,  le   24    novembre 
i85i, 

Sifmé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par 


le  Roi  : 
Sisné  Horace  Sébastiak!. 


Batificaiion  de  S.  M.  Britannique. 

Guillaume  IV,  î'oi  du  royaume  uni 
de  la  Giande-Bretagne  et  d'Irlande  , 
défenseur  de  la  foi ,  roi  de  Hanovre, 
etc.,  etc.,  etc.,  à  tous  et  chacun  de 
ceux  qui  les  présentes  verront  salut. 

Comme  un  t/-aité  entre  nous  et  nos 
bons  frères  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  le  roi 
des  Français,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  d'une 
part,  et  notre   bon   fière   le   ■"'    "^  " 


des 


d'Irlande,  principal  secrétaire  d'état  Belges  ,  d  autre  part ,  a  ete  conclu  et 
ayant  le  département  des  affaires  signé  à  Londres,  le  1 5  novembre  der- 
etrauffères  ,  etc.  etc.  etc. ,    plénipo-      nier,  par  nos  PP  et  ceux  de  nos  d.ts 
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bons-frères,    dûment    oX   rcspoclivc-  témoignage  de  quoi,  nous  avons  don- 

nicut  autorisés  à  cet  effet,  lequel  liai-  né  les  présentes  signées  de  notre  main, 

té  est  mot  pour  mot  comme  suit.  contresignées  et    scellées    de    notre 

Aprésavoir  vu  et  considéré  le  traité  sceau  royal ,  à  Bruxelles,  ce   22  no- 

déjà  cité,  nous  l'avons  approuvé   et  vembre  de  l'an  de  grâce  i85i . 
confirmé  dans  tous  et  cha  un  de  ses 
articles  et  clauses,   comme  par   ces 
présentes   nous  approuvons,    accep- 


tons, confirmons  et  ratifions  ledit 
traité  pour  nous-même  ,  nos  héritiers 
et  successeui's. 

Nous  engageant  et  promettant  sur 
notre  parole  royale  ,  que  nous  exécu- 
terons et  observerons  sincèrement  et 
fidèlement  toutes  et  chacunes  des 
clauses  contenues  et  exprimées  dans 
le  susdit  traité  ,  et  que  nous  ne  souf- 


Signà  LÉOPOLl). 
Par  le  roi  : 
La  ministre  des  affaires  étrangères  , 
Signé  DE  Meulenaere. 


Déclaration  remise  par  lu  comte  Or- 
(offait  Cabinet  Hol  andais. 


La  Haye,  10  (22)  mars  iSôa. 

Durant  tout  le  cours   des  négocia- 
frirons  jamais  qu'elles  soient   violées     lions   qui   out    l'affaire  de  Belgique 


par  personne  ,  ou  transgressées  d'au- 
cune manière  pour  autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir.  Eu  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  apposer  à  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main  royale  ,  le  grand 
sceau  de  noire  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Donné 
en  notre  cour,  à  Saint-James,  le  G« 
jour  de  décembre,  l'année  de  N.  S. 
mil  huit  cent  trente-un,  et  de  noire 
règne  le  deuxième. 

5i>é  WILLIAM  R. 


Ratification  de  S.  M.  le  lioi'dcs  Botges. 


pour  objet,  l'empereur  n'a  cessé  de 
donner  à  S.  M.  !e  roi  des  Pays-Bas 
des  preuves  non  équivoques  de  défé  - 
reuce  et  d'amitié. 

Dn  moment  où  la  séparation  des 
deux  grandes  divisions  du  royaume 
cLX  été  réclamée  pas  le  roi  lui-même, 
et  qu'il  s'agissait  de  fixer  les  condi- 
tions auxquelles  le  nouvel  étal  belge 
jouirait  d'une  exisleuce  indépendan- 
te, tous  les  soins,  tous  les  eilnrts  des 
plénipotentiaires  russes  à  Londres  ont 
eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts 
de  la  Hollande  et  de  iaire  respecter 
les  droits  de  son  souverain.  Au  milieu 
des    arinemens,  S.    ]\I.   néerlandaise 


semblait  appeler  elle-mèuM;   de  tous 

Léopold,  Roi   des   Belges,  à    tous  ses    vœux   rarra.ngement  à  l'amiable 

présens  et  à  venir  ,  salut.  «;t  une  conclusion  pacifique  des  diffé- 

Ayant  lu  et  examiné  la  convention  rends  entre   la  Hollande  et  la  Belgi- 

conclue  et  signée  à   Londres,   le    i5  que.Jl  devait  lui  importer,  d'ailleurs, 

novembre  i85i,  par  notre  envoyé  ex-  de  faire  cesser  au  plus  tût  les  charges 

traordinaire  ,    ministre     plénipolen-  >  que  l'état  de  guerre  impose  a  ses  peu- 


liaire  près  S.  M.  B.,  ainsi  que  par  LL. 
EExc.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  France,  de  la  Grande-Biela- 
gne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
en  conférence  à  Londres,  de  laquelle 
convention  la  teneur  suit  ici  mut  pour 
mot  (suit  le  traité);  approuvons  la 
convention  ci-dessus  et  chacune  de 
ses  parties;  déclarons  qu'elle  est  ac- 
ceptée, ratifiée  et  confirmée  par  nous  ; 
promettons  en  foi  de  Roi,  qu'elle  sera 
exécutée  et  observée  selon  sa  forme  et 
teneur,  sacs  jamais  y  contrevenir  ni 
permettrtï  qu'il  y  soil  contrevenu  di- 
lectement  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  el  manière  que  ce  soit.   En 


pies.  IVe  voulant  à  cet  égard  que  et 
que  voulait  son  auguste  au'i  el  allié, 
l'empereur  avait  prescrit  à  ses  pléni- 
potentiaires de  seconder  les  vues  du 
loi ,  et  le  cabinet  de  La  Haye  ne  leur 
refusera  pas  sans  doute  la  justice  de 
dire  qu'ils  se  sont  acquittés  de  celt'e 
tâche  avec  zèle  et  persévérance  ,  lo^u- 
tes  les  fois  qu'ils  ont  été  àruêuié  tdc 
connaître  ses  vues  el  ses  inl-entions^ 
Les  dilTicultés  qui  se  sont  opposées  à 
leurs  fffuits  ont  souveul  élé  insur- 
montables. L'empeieur  à  dû  les  le- 
gretler  d'autant  plus,  que  c»;  SQJit  t<:s 
mêmes  dilfic-ultés  qui  oot  ?uggeié  l'i- 
dée du  tiailé  .■^i{,né  le  5  (i5;  neveui- 
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bre.  Cependant  quelque  graves  que 
fussent  les  considérations  qui  ont  en- 
gagé ses  plénipotentiaires  à  prendre 
part  à  cette  transaction  ,  il  a  suffi  à 
S*  M.  I.  de  saToir  que  le  roi  des  Pays- 
Bas  n'y  avait  point  concouru,  pour 
en  suspendre  elle-même  la  ratifica- 
tion. En  prenant  cette  détermina- 
tion elle  a  voulu  ,  d'un  côté,  offrir  à 
S  M,  néerlandaise  une  nouvelle  preu- 
ve du  respect  qu'elle  porte  invaria- 
blement aux  droits  de  sa  couronne , 
de  l'autre  lui  ménager  les  moyens  de 
sortir  avec  honneur  et  dignité  des 
dangereuses  complications  qui  l'en- 
tourent. Une  adhésion  volontaire  aux 
arrangemens  que  sanctionne  le  traité 
du  3  (ï5)  novembre,  sauf  les  amen- 
demens  admissibles  dans  une  transac- 
tion finale  entre  les'deux  pays,  pou- 
vait seule  terminer  d'une  manière  sa- 
tisfaisante cttte  longue  et  pénible  né- 
gociation. 

Le  cabinet  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  en  a  jugé  autrement.  L'empe- 
reur ne  se  prononcera  point  sur  les 
motifs  qui  ont  guidé  S.  M.  dans  cette 
circonstance  décisive.  Ainsi  qu'il  l'a 
déclaré  antérieurement,  il  reconnaît 
son  auguste  ami  pour  seul  juge  de  ses 
déterminations  dans  une  cause  qui 
touche  de  si  près  les  droits  de  sa  cou- 
ronne. Mais  S.  M.  I.  ne  saurait  se  dis- 
simuler, et  nous  le  disons  avec  nn 
profond  sentiment  de  peine  ,  qu:-  le 
cabinet  néerlandais  a  perdu  sans  re- 
tour une  dernière  occasion  de  termi- 
ner I  affaire  belge  d'une  manière  con- 
forme à  ses  vrais  intérêts,  et  que  ses 
allies^  la  Russie  surtout,  chercheraient 
vainement  encore  les  moyens  de  lui 
être  utiles. 

L'emperenr  a  loyalement  rempli 
envers  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  les 
devoirs  d'une  amitié  franche  et  sin- 
cère ;  mais  il  ne  saurait  oublier  ceu- 
que  lui  impose  l'alliance  européenne, 
moins  encore  ceux  qu'il  est  appelé  à 
remplir  envers  les  peuples  que  la  Pro- 
vidence lui  a  confiés.  Ce  sont  ces  obli- 
gations seules  que  l'empereur  doit 
consulter  désormais  dans  les  détermi- 
nations qui  lui  restent  k  prendre  rela- 
tivement à  l'affaire  de  la  Belgique. 
En  conséquence,  S.  M.  I.  a  chargé 
le  soussigné  de  faire  la  déclaration  qui 
suit  : 


Après  avoir  épuise  tous  les  moyens 
de  persuasion  et  toutes  les  voies  de 
conciliation  pour  aider  S.  M.  le  roi 
Guillaume  à  établir,  par  un  arrange- 
ment à  l'amiable  et  conforme  tout  à 
la  fois  à  la  dignité  de  sa  couronne  et 
aux  intérêts  des  sujets  qui  lui  sont  res- 
tés fidèles,  la  séparation  des  deux 
grandes  divisions  du  royaume,  l'em- 
pereur ne  se  reconnaît  plus  la  possi- 
bilité de  lui  prêter  dorénavant  aucun 
appui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situa- 
tion où  le  roi  vient  de  se  placer ,  et 
quelles  que  puissent  être  les  consé- 
quences de  son  isolement ,  S.  M.  I. , 
faisant  taire  ,  quoiqu'avec  un  regret 
inexprimable  ,  les  affections  de  son 
cœur,  croira  devoir  laisser  la  Hol- 
lande supporter  seule  la  responsabi- 
lité des  événemens  qui  peuvent  résul- 
ter de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne  s'as- 
sociera point  à  l'emploi  des  moyens 
coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  roi  des  Pays-Bas,  par 
la  force  des  armes,  à  souscrire  aux 
24  articles;  mais,  considérant  qu'ils 
renferment  les  seules  bases  snr  les- 
quelles puisse  s'eflectuer  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande 
(  sauf  les  amendemens  admissibles 
dans  un  traité  final  entre  les  deux 
pays),  S.  M.  l.  reconnaît  comme 
juste  et  nécessaire  que  la  Belgique 
reste  dans  la  jouissance  actuelle  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  des- 
dits artisles  ,  et  nommément  de  celui 
qui  stipule  sa  neutralité,  déjà  lecon- 
nue  en  principe  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  lui-même. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  principe  ,  S.  M.  I.  ne  saurait  s'op- 
poser aux  mesures  répressives  que 
prendrait  la  conférence,  pour  garan- 
tir et  défendre  cette  neutralité,  si 
elle  était  violée  par  une  reprise  des 
hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 
Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il 
venait  à  se  réaliser,  S.  M.  I.  se  réser- 
verait de  se  concerter  avec  ses  alliés 
sur  le  mode  le  plus  propre  à  réta- 
blir promptement  cette  neutralité  , 
afin  de  préserver  la  paix  générale  de 
toute  atteinte. 

Telles  sont  les  déterminations  aux- 
quelles l'empereur  a  cru  devoir  s'ar- 
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rëter.  Ne  se  trouvant  plus  à  môme  , 
dans  la  conjoncture  actuelle  ,  d'offrir 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays  Ba-;  des  preu- 
ves d'amitié  et  d'intéri';t  [iliis  directe- 
ment utiles  ,  il  abandonne  à  la  sagesse 
du  cabinet  de  La  Haye,  de  considé- 
rer les  conséquences  d'un  état  de 
cLoses,  qu'une  amitié  sinci  re  et  dé- 
sintéressée anrait  voulu  lui  éviter. 

C"  Obloff. 


Photocoir  71°  56  de  la  Conférence 
tenue  au  Forelgn- Office  le  5  avril 
i83a. 

Présens  les  PP.  d'Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  cours  se  sont 
réunis  en  conférence  au  Foreigu  -Of- 
fice. Les  PP.  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ont  ouvert  la  Con- 
férence en  observant  que  plus  de 
deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  le 
3i  janvier,  jour  où  ils  ont  écbangé, 
avec  le  P.  belge,  les  actes  de  ratifi- 
cation du  traité  du  i5  novembre 
i85i  ; 

Que  le  protocole  de  la  conférence 
tenue  à  cette  occasion,  avait  été 
laissé  ouvert  pour  des  raisons  indi- 
quées dans  ce  même  protocole,  afin 
de  réserver  aux  cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  la  faculté  d'é- 
changer également  les  actes  de  leurs 
ratifications  sans  porter  atteinte  à 
l'union  qui  a  si  heureusement  existé 
jusqu'à  cette  heure  entre  les  cinq 
puissances,  et  de  la  copservation  de 
laquelle  dépend  essentiellement  le 
maintien  de  la  paix  en  Europe  ; 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jus- 
qu'à ce  moment  quelque  communi- 
cation de  la  part  de  leurs  alliés,  au 
sujet  de  la  ratification  du  traité  du 
i5  novembre —  les  cours  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  ont  donné 
la  plus  forte  preuve  du  prix  qu'elles 
attachent  à  cette  union  et  de  leur  vif 
désir  de  conserver  la  paix  générale  ; 
mais  que  des  communscations,  que 
les  deux  cours  ont  reçues  récemment, 
les  portent  à  croire  que  les  plénipo- 
tcnliaiics  de  leurs  alliés  ont  été  mu- 
nis des  pouvoirs  nécessaires  pour 
échanger   les    patifications  (Ui   traité 


du  i5  novembre,  et  ({aa  coirime  U 
est  urgent  pour  lo  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  que  les  a!- 
faires  de  la  Belgique  se  terminent 
promptement  ,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Rietagne 
invitent  ceux  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  à  déclarer  s'ils  sont  prêts 
à  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du  i5  novembre;  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  point, 
à  faire  connaître  les  circonstances  qui 
les  en  empêchent. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  , 
de  Prus.se  et  de  Russie  s'empressent 
de  répondre  aux  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Angleterre.  Ils  décla- 
rent apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
assurances  que  les  pléuipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
leur  ont  réitérées,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture 
des  conférences  de  Londres,  les  in- 
terprètes des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  trois  puissances  qu'ils 
représentent  ,  dispositions  qui  ont 
engagé  ces  puissances  et  qui  les  en- 
gageront encore  à  ne  négliger  aucun 
moyen  de  maintenir  la  paix  générale 
et  l'union  des  cinq  cours,  qui  en  est 
la  meilleure  garantie. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  ajoutent  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  autoiisés  à  échan- 
ger les  actes  de  lalification  du  traité 
du  i5  novembre  i85i;  que  les  mo- 
tifs des  trois  puissances  ,  en  dilfé- 
rant  l'échange  de  ces  ratifications, 
avaient  été  d'user  de  toute  leur  in- 
fluence à  la  Haye  ,  pour  engager 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  à  a(  céder 
aux  24  articles  du  i5  octobre  dernier, 
et  qu'eu  s'efTorçant  avec  un  zèle  sin- 
cère d'obtenir  cette  accession ,  les 
trois  puissances  avaient  donné  la 
preuve  la  plus  convaincante  de  leur 
désir  de  coopérera  l'accomplissement 
des  vues  de  leurs  alliés  et  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe  ; 
que  les  dernières  démarches  faites 
dans  ce  but  auprès  de  S.  ^L  le  Roi 
des  Pavs-Bas,  et  attestées  par  les 
déclarations  qui  viennent  d'être  re- 
mises de  la  part  de  l'Autriche ,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  au  gouverne- 
ment néerlandais  ,  sont  encore  trop 
récentes  pour  avoir  permis  aux  trois 
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puissances  d'envoyer  des  ordres  dé- 
finitifs à  leurs  plénij»olentiaires  à 
Londres  ,,  tnais  que  les  plénipoten- 
tiaires espèrent  recevoir  ces  ordres 
incessamment,  et  s'empresseront  de 
les  communiquera  la  Conférence. 

Signé  Wessembkrg  ,  Nkdmann  , 
Talleyrajid  ,  Palmerston  ,  Bu- 
.    LOw»  LiEVEN  ,  Matcsewicz. 


PaOTOcoLE  ,  n"   5y    de    la    conférence 
tenue  à  Londres,  le  18  avril  18^2. 


potentiaiies  autrichien  et  prussien  à 
manifester  le  vœu  d'ajourner  l'é- 
change des  ratifications  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  instructions  que  les  pléni- 
potentiaires russes  a(t&ndent  d'un 
jour  à  l'autre. 

Ces  sentimens  ont  déjà  été  expri- 
més au  nom  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  les  protocoles 
n»*  54  et  55  ;  mais  guidés  par  les  mo- 
tifs qui  les  ont  engagés  le  3i  janvier 
de  l'année  courante  à  renoncer  au 
dessein  d'assurer  l'échange  '  simul- 
tarjé  des  ratifications  ,  motifs  qui 
n'ont  fait  qu'acquérir  une  nouvelle 
force  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
de«iuis  cette  époque  ,  convaincus  que 


Présens  les  plénipotentiaires  d'Au 
triche  ,  de  France  ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie; 

La  conférence  est  ouverte  par  une  l'échange  imméd'iat  des  ratifications 

déclaration   de  la   paît  des    plénipo-  antrichiennes  et  prussiennes  auraient 

tentiaires    d'Autriche  et    de  Prusse,  l'influence    la    plus    salutaire  sur   la 

qui,  se   référant   au  protocole  n»  56  paix  générale,  qui,   depuis  l'ouver- 

du    présent   mois,    annoncent   avoir  turc  des  conférences  de   Londres  ,  a 

reçu  de  leurs  cours  les  ordres  défiai-  été  robjet,cohstant  de  la  sollicitude 

tifs,   dont    mention    fut    faite   audit  des  cinq  cours,  les  plénipotentiaires 

protocole.  Ces  ordres  les  autorisant  à  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 

échanger,    avec    le    plénipotentiaire  supplient  instamment  les plénipoten- 

belge,  les   actes  de    ratification    du  tiaires   d'Autriche    et    de   Prusse   de 

traité  du  i5  novembre  i83i  ,  les  plé-  procéder  sans  délai  ultérieur  à  l'exé- 

nipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  cution  des   instructions  dont  ils  ont 

se  déclarent  prêts  à  faire  cet  échange,  eux-mêmes  annoncé  la  réception. 

Les    plénipotentiaires    de    Faissie  Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 

font  savoir  que  les  ordres  définitifs  de  de  Prusse  ,  pénétrés  de  l'Importance 

leur  cour  ne  sont  pas  encore  arrivés,  des  considérations   avancées  par  les 

mais  qu'ils  s'attendent  à  les  leéevoir  plénipotentiaires  de  France  et  de  la 

d'un  jour  à  l'autre.  Grande-Bretagne  ,  et  désirant  de  leur 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  côté  coopérer  par  tous  les  moyens  en 
de  Prusse  manifestent  le  vœu  qu'en  leur  pouvoir,  à  l'objet  commun  des 
conséquence  de  l'attente  dans  la-  cinq  cours,  sur  lequel  les  plénipu- 
quelle  sont  les  plénipotentiaires  tentiaires  de  France  et  de  la  Grande- 
russes,  un  délai  de  quelques  jours  Bretagne  ont  appelé  leur  attention, 
soit  accordé,  afin  que  toutes  les  cours  consentent  à  procéder  sans  délai  ul- 
représentées  à  la  conférence  de  Lon-  térieur  à  l'échange  des  actes  de  rati- 
dres  puissent  avoir  l'occasion  de  se  fication  de  leurs  cours, 
mettre  en  même  temps  sur  la  même  Les  plénipotentiaires  de  Russie 
ligne  à  l'égard  du  traité  du  i5  no-  font  observer  que  toute  la  conduite 
vembre  iS3i.  Les  plénipotentiaires  de  leur  cour  prouve  à  quel  degié  elle 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  partage  avec  ses  alliés  le  désir  de 
font  connaître  la  vive  satisfaction  que  conserver  la  paix  générale,  et  de  con- 
leur  fait  éprouver  la  déclaration  des  tribucr ,  par  tous  les  moyens  ,  à  la 
plénipotentiaires  autrichien  et  prus-  consolidation  de  cette  paix  qui  est  si 
sien,  au  sujet  des  pouvoirs  qui  leur  essentielle;  mais  dans  la  présente 
sont  accordés  pour  procéder  à  l'é-  occasion  ,  va  considération  de  l'ab- 
change  des  ratifications  du  traité  du  sence  d'instructions  définitives ,  ils 
i5  novembre  i83i.  Les  plénipoten-  peuvent  seulement  se  tenir  sur  la  ré- 
tiaires  de  Fr.mce  et  de  la  Grande-  serve,  comme  ils  l'ont  fait  le  3i  jan- 
Bretagne  apprécient  et  partagent  les  vier  de  l'année  courante  ,  le  proto- 
sentimens  qui  ont  engagé  les  pléni-  cole  étant   laissé   ouvert    pour  eux, 
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Déclaration  du  ministre  de  Prusse, 


jiisqu'h  la  léceplion  desdites  instruc- 
tions. 

Le  plénipotentiaire  belge  étant 
introduit  pendant  la  séance ,  les  plé- 
nipotentiaires autrichien  et  prussien 
ont  procédé  à  échanger  avec  lui  les 
actes  de  la  raliflcation  du  traité  du  i5 
novembre  iSôi,  et  ont,  en  même 
temps,  par  le  désir  exprès  de  leurs 
souverains,  consigné  au  présent  pro- 
tocole les  déclarations  suivantes  : 
Déclaration  commune  des  plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse. 

En  procédant  ;i  l'échange  des  ra- 
tiGcations  du  traité  du  i5  novembre 
i83i,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse  sont  chargés  de 
déclarer  dans  le  protocole  ,  au  nom 
de  leurs  cours,  que  lesdites  ratifica- 
tions sont  seuleirient  données  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  de  la  coa- 
fédération  germanique ,  relativement 
aux  articles  du  traité  du  i5  novem- 
bre qui  concernent  la  cession  et  l'é- 
change d'une  partie  du  grand  duché 
de  Luxembourg,  fornr;ant  un  des 
états  de  la  confédération. 


Déclaration 


des    plénipotentiaires 
l'Autriche. 


de 


Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche 
sont  chargés  en  même  temps  de 
consigner  au  protocole  la  déclaration 
suivante  : 

En  ratifiant  le  traité  du  i5  novem- 
bre i83i  ,  et  prenant  en  considéra- 
tion la  nécessite  d'une  négociation 
ultérieure  entre  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  du 
royaume  de  Belgique,  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  comprenant  les 
TÎngt-quatre  articles  arrêtés  le  i5  oc- 
tobre avec  les  modifications  que  les 
cinq  puissances  peuvent  juger  admis- 
sibles, S.  M.  I.  propose  de  déclarer 
et  déclare  pour  sa  part,  que  l'arran- 
gement stipulé  d'im  commun  accord 
entre  les  hautes  partiesci-dessus  men- 
tionnées sous  les  auspices  de  la  con- 
férence ,  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  les  articles  du  traité  du  i5 
novembre  ,  et  sera  également  con- 
lîrmé  et  ratifié  pa»  les  cours  qui 
souscrivent  à  ce  traité. 


S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  ratifié 
le  traité  du  i5  novembre  purement 
et  simplement,  le  ministre  de  Prusse 
a  ordre  d'annoncer  et  de  faire  con- 
rtaître  à  la  conférence  les  vues  et  la 
juste  attente  de  sa  cour;  savoir: 

Que  les  ministres  des  puissances 
signataires  procèdent  d'abord  à  pren- 
dre en  considération  telles  modifica- 
tions en  faveur  de  la  Hollande,  qui, 
sans  enfreindre  la  substance  des  24 
articles,  peuvent  y  êfre  introduites, 
et  qui,  si  la  conférence  y  donne  son 
adhésion  ,  et  que  le  nouveau  souve- 
rain de  la  Belgique  consente  à  les 
accepter ,  puissent  être  établies 
comme  articles  explicatoires  et  sup- 
plémentaires, et  fivoir  ainsi  la  même 
force  et  valeur  que  les  autres. 

La  Prusse  croit  qu'elle  peut  et  doit 
d'autant  plus  insister  sur  ce  point 
que,  d'après  les  assurances  réitérées 
de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  l'é- 
poque convenable  porr  prendre  cet 
important  objet  en  considération , 
devait  être  après  les  ratifications  ; 
d'ailleurs,  le  traité  du  i5  novembre 
étant  ratifié  et  signé,  les  alliés  doi- 
vent se  consulter  sur  les  moyens  de 
le  mettre  à  exécution.  Or,  avant  de 
se  concerter  sur  ces  moyens,  la  prn- 
derfbe  et  l'équité  dictent  la  nécessité 
de  parvenir  à  ce  but  en  arrêtant  des 
modifications  qui  se  termineraient 
peut-être  en  mettant  les  parties  con- 
tendautes  sur  la  même  ligne. 

Le  plénipotentiaire  belge  étant  in- 
formé de  la  réserve  des  cour»  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  relativement  aux 
droits  de  la  confédération  germani- 
que, a  fait  la  déclaration  ci-jointe  : 

Annexe  au  protocole  n°  5-. 

Le  plénipotentiaire  belge  ayant  eu 
connaissitnce  de  la  réserve  faite  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  confédération  germanique,  s'en 
réfère  purement  et  simplement  à  la 
garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les 
cinq  puissances  ,  garantie  dans  la- 
quelle le  plénipotentiaire  belge  a 
pleine  confiance,  fondée  qu'elle  est 
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sur  les  cngagcniCDS  contractés  par 
le  traité  du  i5  novembre  i83i. 

Sir.viiN  Va!^  de  Wbteb. 

Ratification  de  S.  M.  l'empereur 
d' Autriêht, 

(  Traduction  libre  du  texte  latin,  ) 

NouSj  François  I«',  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  d'Autriche,  roi  de 
Jérusalem  ,  de  Hongrie,  de  Bohême, 
de  Lombardie  et  de  Venise,  de  Dal- 
matie,  de  Croatie,  de  Slavonie ,  de 
Gallicic,  archiduc  d'Autriche,  duc 
de  Lotharingie  ,  de  Salsbourg ,  de 
Styrie ,  de  (iarinthic  ,  de  Carniole  , 
de  la  Silésie  supérieure  et  inférieure  , 
prince  de  Transylvanie,  marquis  de 
Moravie  ,  comte  (i'Habsl  otirg  et  de 
Tyrol,  etc. 

Faisons  connaître  par  les  présentes 
à  tous  ceux  que  la  chose  concerne  : 

Après  que  ,  par  suite  des  conféren- 
ces engagées  entre  nos  plénipoten- 
tiaires et  ceux  des  rois  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
l'empereur  de  Russie  sur  le  nouvel 
état  de  choses  existant  dans  le  royau- 
me de  Belgique  depuis  le  mois  de 
septembre  i83o,  un  traité  fat  conôlu, 
lequel  fut  signé  à  Londres,  le  i5  no- 
vembre de  l'année  dernière,  par  les 
plénipotentiaires  précités  d'une  part, 
et  de  l'autre  par  ceux  du  présent  roi 
des  Belges  et  dont  la  teneur  suit  : 
(  Ici  le  texte  du  traité  ). 

Nous,  après  avoir  examiné  et  pesé 
tous  les  articles  de  ce  traité,  les  avons 
approuvés  entièrement,  sous  la  ré- 
serve cependant  des  droits  de  la  séré- 
nissime  confédération  germanique  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  la 
concession  et  l'échange  d'une  partie 
du  grand-duché  de  Luxembourg;  et 
nous  déclarons  et  certifions  par  les 
présentes  les  avoir  pour  ratifiés  et 
agréables,  nous  engageant  par  notre 
parole  impériale,  pour'nous  et  nos 
successeurs,  que  nous  remplirons  fi- 
dèlement tout  ce  qui  s'y  trouve  con- 
tenu, sous  la  réserve  précitée. 

Ea  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  les  présentes  ratifications  , 
et  avons  ordonné  qu'elles  soient  re- 
vêHics  de  notre  sceau  impérial. 


Donnée  Vienne,  le  ai  mars  iSôj, 
de  notre  règne  le  4>*. 

Fbarçois. 
Le  prince  de  MBiTsanicH. 

Par  ordre  de  S.  M.  impériale  et 

royale  : 

FbAUÇOIS  de  LEBZETTEBK-CoLtBMBACl. 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ratifica- 
tions entre  la  Belgique  et  l'Autriche. 

Les  soussignés,  s'étant  réunis  à 
l'effet  de  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  du  traité  conclu  et  signé 
è  Londres,  le  i5  novembre  i83i  , 
entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
l'Autriche,  la  France,  Ja  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  la  Prusse  et  la 
Russie  ,  de  l'autre,  concernant  la  for- 
mation et  la  reconnaissance  de  la  Bel- 
gique par  les  puissances  ci-dessus 
riientionnées,  ont  produit  les  instru- 
mens  desdites  ratifications,  lesquels,  . 
ayant  été  trouvés  en  bonne  forme  , 
ont  été  échangés  de  la  manière  accou- 
tumée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  procès-verbal,  et 
l'ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres,  le  18  avril  i852. 

Wessembehg  ,    Nkdmani»    Sylvaii*  , 
Van  de  Wkyeb. 

Ratification  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Nous ,  Frédéric  Guillaume  III ,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Prusse  ,  etc. 
Savoir  faisons  ])ar  les  présentes  i 
Les  cours  de  Prusse,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  ,  ayant  par  suite  des  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume- 
uni  des  Pays-Bas  ,  depuis  le  mois  de 
septembre  de  l'année  i83o  ,  jugé  né- 
cessaire,- pour  la  conservation  de  la 
paix  et  pour  le  maintien  du  repos  et 
de  l'ordre  en  Europe  ,  d'apporter  des 
modifications  aux  transactions  de 
l'année  i8i5  ,  par  lesquelles  avait  été 
créé  et  établi  leroyame-uni  des  Pays- 
Bas  ,  ont  à  cet  elTel  réuni  à  Londres 
des  plénipotentiaires  et  les  ont  munis 
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entre  la  Prusse  ,  l'Aiilriche ,  la  France , 
la  Grande  -  Bretagne  et  la  Russie  , 
d'une  part ,  et  la  Belgique  ,  de  l'autre. 


de  leurs  pouvoirs,  afin  d'entrer  en 
délibération  et  de  concerter  les  arran- 
gemeiis  destinées  à  remplir  cet  objet 
important.  Et  S»  M.  îe  roi  des  Belges , 
s'étant  associée  à  ces  intentions  des 
cinq  cours  susmentionnées ,  a  égale- 
ment envoyé  à  Londres  un  plénipo- 
tentiaire dûment  autorisé  à  concourir 
au  môme  but.  En  conformité  de  quoi 
ces  plénipotentiaires,  savoir  : 

De  notre  part ,  le  sieur  Henri-Guil- 
laume baron  de  Bulow  ,  notre  Cliaui- 
bellan,  conseiller  intime  de  léga- 
tion ,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  de  S.  M.  bri- 
tannique ,  clievalier  de  notre  Ordre  de 
r  Aigle-Rouge  de  la  5«  classe  ,  de  l'Or- 
dre de  Saint-Wladimir  de  la  4*  classe 
de  Russie,  de  celui  de  Saint-Stanislas 
de  la  2*  classe  de  Pologne,  comman- 
dant de  l'Ordre  du  Faucon  de  Saxe- 
Weirnar,  et  chevalier  de  celui  du 
Lion  de  la  5=  classe  de  Hesse  ; 

Et  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche , 

S.  M,  le  Roi  des  Français,  etc., 
S-  M.   le   roi  du  royaume -uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc., 
S.    M.   l'empereur    de     toutes  les 
Bussies,  etc. , 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  etc.  ; 
Ayant  conclu  et  signé  en  la  Tille  de 
Londres  et  sous  le  date  du  i5  novem- 
bre i85i  ,  le  traité  dont  la  teneur  suit 
ici  de  mot  à  mot  :  (  Ici  le  texte  da 
traité.) 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné 
cet  acte  ,  l'avons  trouvé  en  tout  point 
conforme  à  notre  volonté  ;  en  consé- 
quence de  quoi  nous  l'avons  approu- 
vé, confirmé  et  ratifié,  comme  par 
les  présentes  nous  l'approuvons,  le 
confirmons  et  le  ratifions,  promet- 
tant en  notre  nom  et  en  celui  de  nos 
Léritiers  et  successeurs  d'en  accom- 
plir fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  munir  de  notre  sceau  royal  le  pré- 
sent acte  de  ratification,  qui  sera 
échangé  contre  l'acte  de  ratification 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Fait  à  Beilin,  le  7  janvier  de  l'an 
de  grâce  i852  et  de  notre  règne  le 
trente-cinquième. 

Fbédébic-'Gdillaume. 

Acte  de  ratification  du  traité  tron- 
cld  à  Londres  le  i5  novembre  i85i , 


BEBnSTOnFF. 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ralifica- 
itons  entre  la  Belgique  et  la  Prusse. 

Les  soussignés  ,  s'étant^  réunis  tt 
reflelMe  procéder  à  l'échange'des  ra- 
tifications du  traité  conclu  et  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  i83i ,  entre 
la  Belgique,  d'une  part ,  et  la  Prusse  , 
l'Autriche,  !a  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  et  la  Russie,  de 
l'autre  ,"concernant  la  formation  et  la 
reconnaissance  de  la  Belgique  par  les 
puissances  ci-dessus  mentionnées , 
ont  produit  les  instrumens  desdites 
ratifications, lesquels,  ayant  été  trou- 
vés en  bonne  forme,  ont  été  échan- 
gés eu  la  manière  accoutumée. 

En  foi_^de  quoi,  les  soussignés  ont 
signéMe  présent  procès- verbal,  et 
l'ont  Yevètu  du  ^cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait^à  Londres  ,  le  18  avril  iS52. 

SiLVAm  Va?(  de  Wever. 
BcLOw. 


de 


Ratificcrthn  de  S.    M.   l'empereur 
toutes  les  Russies. 

Nous ,  Nicolas  I"  ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Euipereur  et  autocrate  de  tou- 
tes les  Russies,  de  Moscou,  Kiovie, 
Wladimirie,  Novogorod,  Czar  de  Ca- 
san,  czar  d'Astracan,  czar  de  Polo- 
gne, czar  de  Sibérie,  czar  de  la  Cher- 
sonèze-Taurique,  seigneur  de  Plescou 
et  grand-duc  de  Smolensk,  de  Lithua- 
nie,  Volhynie,  Podolie  et  (\e  Finlande , 
duc  d'Esthonie,  de  Livonic,  de  Cour- 
lande  et  Sémlgalle,  de  Samogitie, 
Bialostock  ,  Casalie  ,  Twer  ,  Jugovie, 
Pernise,  Wiatka,  Bulgarie  et  d'autres; 
seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod 
inférieur,  de  Czernigovie,  Resan , 
Polock,  Rostow,  Jaroslaw,  Belvosé- 
rie  ,  Udorie  ,  Obovrie  ,  Gondinie,  \Vi- 
tepsk,  Mstislaw,  dominateur  de  tout 
lecùlé  du  nord,  seigneur  de  Iverie, 
de  la  Carlalinie  ,  de  la  Géorgie  ,  de  l> 
Cabardieetdela  pruvince  d'Arménie  ; 


ï'i4 


APPENDICE. 


prince  liéiéditaiir  et  souverain  des 
princes  de  Czercassie,  Gorsky  et  au- 
tres, successeur  de  Norwégc,  duc  de 
Schlewick-Holstein,  de  Slormazie, 
de  Dittrenarzen  et  d'Oldenboug , 
etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  que  ,  d'un  comnaun 
accord  entre  nous,  LL.  MM.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  Roi  des  Français, 
le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  et  le  Roi  de 
Prusse,  d'une  paît,  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges ,  de  l'autre,  nos  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  conclu  et  si- 
gné à  Londres,  le  5 — 15  novembre 
i83i  ,  un  traité  dont  la  teneur,  mot 
pour  mot,  est  comme  suit  (suit  la  co- 
pie du  traité  )  : 

A  ces  causes,  après  avoir  suffisam- 
ment examiné  ce  traite  ,  nous  l'avons 
agréé  et  nous  le  confirmons  et  rati- 
fions, sauf  tes  modifications  et  amende- 
mens  à  apparier  dans  un  arrangement 
définitif,  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, aux  articles  9,  la  et  i5;  promet- 
tant sur  notre  parole  impériale,  pour 
nous  et  nos  sucpesseurs,  et  sons  la  ré- 
serve énoncée  ci-dessus,  que  tout  ce 
qui  a  été  stipulé  dans  ledit  traité  sera 
observé  et  exécuté  inviolablement.  Fn 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre 
propre  main  la  présente  ratification 
impériale,  et  uoiis  avons  ordonné  d'y 
apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  18 
janvier  de  l'an  de  grâce  iSôa,  et  de 
notre  règne  le  septième. 

NICOLAS 


lixlrait  du  protocole  >i"  58  ,  du  4  mai 
i85a. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  conférence. 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  les 
plénipotentiaires  de  Rnssieont  annon- 
cé avoir  reçu  les  ordres  définitifs 
qu'ils  attendaient  de  leur  cour  relati- 
vement au  traité  du  i5  novembre  i83i, 
et  ont  déclaré  être  prêts  h  procéder 
à  l'échange  des  ratifications  de  ce 
traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  instruc- 
tions à  déclarer  de  plus,  en  commu- 
niquant l'acte  de  ratification  de  S.  M. 


l'empereur  de  toutes  lesRussies,  que 
l'arrangement  définitif  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  réserve  que  renferme 
l'acte  de  S.  M.  T.,  doit  être  à  ses  yeux 
un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Déclaration  du  plénipotentiaire  belge. 

Le  plénipotentiaire  belge  ayant  pris 
connaissance  de  la  réserve  insérée 
dans  l'acte  de  ratification  produit  par 
les  plénipotentiaires  de  Russie,  dé- 
clare que ,  sans  contester  que  les  24 
articles  renferment  des  points  sur 
l'exécution  desquels  la  Belgique  et  la 
Hollande  peuvent  s'entendre  de  gré  it 
gré  ,  et  consulter  leurs  intérêts  réci- 
proques, il  s'en  réfère  néanmoins,  et 
en  tous  cas,  aux  cngagemens  pris  en- 
vers la  Belgique  par  les  cinq  puissan- 
ces. 

5(g^>ié  Sylvain  Van  de  \yBYER. 

Procès-verbal  d'échange. 
• 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'ef- 
fet de  procédera  l'échange  des  ratifi- 
cations du  traité  conclu  et  signé  à 
Londres,  le  i5  novembre  i85i,  entre 
la  Russie,  l'Autiiche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  d'une 
part,  et  la  Belgique  de  l'autre,  con- 
cernant la  formation  et  la  reconnais- 
sance de  la  Belgique  par  les  puissan- 
ces ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que 
des  déclarations  respectives  annexées 
au  traité,  ont  produit  les  instrumens 
desdites  ratifications,  et  les  déclara- 
tions ont  été  échangées  en  la  manière 
accoutumée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  procès-verbal,  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  d<>  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  ,  le  4  mai  iSSa. 
Signé,  Sylvain  Vak  de  WiiVEK, 
Lieve:*  ,  MATrszEWicz. 


Protocole  n.  69  de  la  conférence  temio 
au  Forcing-Office,  le  imai  i832. 

Présens  les  plénipotenliaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande-Bre- 
lagjie,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Après  avoir  icrminé  l'échange  des 
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liUifiealions  du  liaité  du  lâ  novembre 
lS5i  ,  les  pléniputeiUiaircs  se  s<mt 
réunis  à  l'ellel  de  [îiendro  en  cdiisidù- 
ration  la  mmche  que  les  cinq  puissan- 
ces, plactjes  dans  la  même  attitude 
par  la  sanction  commune  dont  cet 
acte  est  revêtu,  aui  aient  à  suivre  pour 
en  amener  rexécutiou  de  la  nianière 
la  plus  conforme  aux  vues  de  paix 
dont  eUes  sont  animées. 

Dans  ce  but,  les  plénipotentiaires 
ont  été  unanimement  d'avis  qu'il 
était  du  dcToir  de  la  conférence  de 
Londres  de  ne  pas  se  départir  des 
principes  qui  l'ont  dirigée  .  jusqu'à 
preseal ,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre auquel  les  événemens  l'ont  ap- 
pelée, et  eu  regardant  le  traité  du 
i5  novembie  comme  la  base  invaria- 
ble de  la  séparation,  de  l'indépen- 
dance, de  l'a  neutralité  et  de  l'état  de 
possession  territoriale  de  la  Belgique  , 
de  chercher  à  amener  entre  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  des 
Belges  une  transaction  définitive  , 
dans  la  négociation  de  laquelle  la 
conférence  s'efforcerait  d'applanir , 
par  des  arrangemcns  de  gié  à  gié  en- 
tre les  deux  paitic,  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  l'exécution  du  traité  mentionné 
ci-dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  rem- 
plir celte  tâche  importante,  la  con- 
férence a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acquitter  et  pour  en  assurer  le  suc- 
cès ,  elle  avait  à  rappeler  le  prin- 
cipe sur  lequel  se  sont  établies  ses 
délibérations  ,  dès  le  jour  même  où 
elle  s'est  constituée;  à  faire  connaître 
encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
cinq  cours  de  s'opposer  par  tous  les 
moyens  eu  leur  pouvoir  au  rer*juveLlo- 
ment  d'une  lutte  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique;  à  annoncer  enfin  que  les 
cinq  cours  continuent  à  être  garantes 
de  la  cessation  des  hostilités,  et  à 
se  croire  obligées  de  n'en  pas  admet- 
tre la  reprise  ,  en  vertu  des  plus  so- 
lennels engagemens  et  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont 
confiés.  Pénétrés  de  cette  obligation, 
les  plénipotentiaires  déclarent  que 
ces  déterminations  des  cinq  «ours  à 
l'égard  des  hostilités  entre  la  Hol- 
Ainde    et    la    Belgique  ,     sont    telles 


qu'elles  viennent  d'être  exprimées  ci- 
dessus  ,  et  arrêtent  les  deux  notes  ci- 
joinlcs  ])our  communiquer  le  présent 
))rotocole  aui  pléiiipoienliaires  de 
S.  M.  le  rci  des  Pays-Bas  et  à  celui 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Annexe  A  au  protocole  n.  5g. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des 
cinq  puissancesont  l'honneur  de  com- 
muniquer à  MM.  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  pro- 
tocole ci-joint  qui  vient  d'être  signé 
par  la  conférence  de  Londres  ,  à  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  du  i5  novembre 
iS5i. 

En  leur  adressant  cette  communi- 
cation ,  les  soussignés  prennent  la  li- 
berté de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
du  roi  leur  auguste  maître  les  pou- 
voirs et  les  iustrnclions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer  sous  les  aus- 
pices de  la  conférence  de  Londres 
une  transaction  définitive  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Ils  saisissent  cette  occasion  ,  etc. 

Annexe  B  au  protocole  n.  Sg. 

Les  soussignés,  etc.,  ont  l'honneur 
de  communiquer  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le'  rci  des  Belges  le 
protocole  ci-joint  qui  vient  d'êtie  si- 
gné par  la  conférence  à  Londres,  à  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  du  iS  novembre 
i85i.  ïn  lui  faisant  cette  communi- 
cation, ils  s'enipresseut  de  le  préve- 
nir qu'ils  ont  adressé  à  MM.  les  plé- 
nipotentiaires du  roi  des  Pays-Bas  une 
note  officielle  dans  laquelle  ils  de- 
mandent s'ils  avaient  reçu  de  leur 
auguste  maître  les  pouvoirs  et  les  in- 
structions nécessaires  pour  négocier 
et  signer  sous  les  auspices  de  la  con- 
férence de  Londres  une  transaction 
définitive  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique. 

Ils  saisissent  cette  occasion  ,  etc. 

Londres  le  4  '«ai.  i852. 

f>]g;nù  ,T'Vessembcrg ,  Neuman,  Tai 
ieyrand  ,  Palmerston  ,  liuloiv  , 
Lierai ,  illaiuscheivitî. 
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Répossb  du  plénipotentiaire  tioltandaU 
à  la  note  de  la  Confèrenca ,  en  data 
du  4  tna'. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de 
S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ont  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  note  que  LL.  EE. 
les  plt'nipotenliaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  bien  voulu 
leur  adresser  le  5  de  ce  mois ,  et  à  la- 
quelle se  trouvait  jointe  une  expédi- 
tion du  protocole  de  la  conférence  de 
Londres  ,  N».  Sg. 

Ces  pièces  ont  élé  aussitôt  trans- 
mises à  I*a  Haye ,  et  les  soussignés 
communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à  LL.  EE.  la  résolution 
qui  sera  prise  en  conséquence  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

En  attendant ,  il  est  de  leur  devoir 
de  rappeler  la  protestation  que,  d'a- 
près les  ordres  de  leur  auguste  soa- 
veraiu  ,    ils   ont  consignée  dans  leur 
npte  du  i4  décembre  dernier,  relati- 
vement   au  traité  du    i5  novembre. 
C'est    avec    un    regret   infini    qu'ils 
voient  la   confiirence   disposée  à  re- 
garder ce  traité  comme  la  bnse  inva- 
riable de  la  séparation  ,  de  l'indépen- 
dance,  de  la  neutralité  et  de  l'état 
de  possession  territoriale  de  la  Belgi- 
que, tandis  que  de  leur  côté  ils  doi- 
vent persister  à  le  considérer  comme 
essentiellement  opposé  à  l'annexe   A 
du  i2«  protocole  et  au  19*^  protocole, 
qui  ont  fixé  la  position  du  roi  vis-à-vis 
des  cinq  puissances  :  ce  sont  les  ter- 
mes de  la  susdite  protestation  qu'ils 
renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 
Un  retour   sur   les   antécédens  est 
également  rendu  nécessaire  par  cette 
partie  du  Sg"  protocole,  où  il  est  dit, 
que  les  cinq  cours  continuent  à  être 
parantes  de  la  cessation  des  hostilités. 
Les  soussignés  prennent  la  liberté  de 
faire  observer  que,  d'après  le  54''  1  to- 
locole ,    une   suspension    d'hostilités 
temporaire  ayant  élé  jugée  préféra- 
ble   à   une   suspension   indéfinie,  la 
conférence  en  proposa  une  de  six  se- 
maines.  Ce  terme,   consenti   par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  fut  pro- 
rogé jusqu'à  un  jour  fixe  ;  mais  depuis 
lors,  25  octobre  i8/)i  ,  la  suspension 
d'hostilité-s  n'a  pas  été  renouvelée  ,  et 
sans  savoir  comment  il  peut  être  ques- 


tion de  la  garantie  d'un  état  de  choses 
qui  n'existe  plus,  les  soussignés  se 
borneront  à  déclarer  que  leur  souve- 
rain n'est  aucunement  entré  dans  les 
engagemens  solennels  dont  le  nou- 
veau protocole  fait  mention. 

Finalement  et  pour  répondre  à  la 
demande  que  contient  la  note  de 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours ,  les  soussignés  doivent  se  réfé- 
rer au  contenu  de  leurs  pleins-pou- 
voirs, dont  la  Conférence  a  été  mise 
en  possession  dès  le  mois  d'avril  i85i; 
et  qui  indique  dans  quel  sens  et  pour 
quel  objet  ils  sont  chargés  de  négo- 
cier avec  LL,  EE.  Cette  négociation, 
ils  s'estimeraient  doublement  heureux 
de  la  reprendre ,  aujourd'hui  qu'ils 
trouvent  rappelé  dans  ce  protocole 
dont  ils  accusent  la  réception ,  le 
principe  sur  lequel  se  sont  établies 
les  délibérations  le  Jour  même  où  la 
conférence  fut  constituée.  En  effet , 
puisque  ce  principe  se  trouve  dans 
l'initiative  prise  alors  par  le  roi  des 
Pays-Bas,  on  ne  peut  sans  injustice 
envers  les  représentans  des  cinq 
cours,  leur  attribuer  une  autre  pensée 
que  celle  de  régler  définitivement 
avec  leur  souverain  même  qui  a  in- 
voqué la  coopération  de  ces  cours  ,  la 
nature  et  l'étendue  des  changemens 
à  effectuer  dans  les  actes  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  son  royaume. 

La  note  que  la  conférence  a  adres- 
sée aux  soussignés  le  4  janvier  dernier 
leur  fournit  un  motif  additionnel 
pour  croire  à  l'heureuse  issue  des  né- 
gociations reprises  sur  celte  base.  Elle 
admet  des  explications  favorables  et 
des  amen  démens  à  plusieurs  des 
vingt-quatre  articles,  que  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  jugés 
inadmissibles ,  et  le  même  système 
de  modification  appliqué  à  quelques 
autres  points  conduirait  à  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats,  et  à 
l'alTermissenient  de  la  paix  générale. 
Les  soussignés  prient  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  d'agréer 
les  nouvelles  assurances  de  leur  haute 
considération. 

Londres  ,  ce  7  mai  1SÔ2. 

Fai.cs,  h,  de   ZuYLï^  db  Nybveit. 
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PtOTOCOLi ,    N*   60  de  ta  Confîrenc* 
de  Londres. 

Les  plénipotentiairo»  des  cinq 
cours  réunis  ont  porté  leur  attention 
sur  des  communications  faites  à  la 
Conférence  au  nom  de  la  Belgique , 
relativement  à  l'arrestation  du  sieur 
Thoru ,  gouverneur  belge  à  Arlon  , 
ainsi  qu'à  sa  remise  entre  les  mains 
du  général  Goedecke,  qui  com- 
mande le  Luxembourg  pour  le  roi , 
grand-duc.  ** 

Considérant  que,  d'après  les  dé- 
tails consignés  dans  la  communica- 
tion susdite  et  d'après  les  renseigne- 
mens  déjà  recueillis  à  ce  sujet  par 
l'amb^^deur  d'une  des  rinq  cours 
auprè^ïi  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bai , 
Tenlèvement  et  l'arrestation  du  sieur 
Thorn  n'ont  pas  eu  lieu  d'après  les 
ordres  du  Roi  ;  que ,  de  plus  ,  il  n'a 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  mais 
lorsque  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  affaires  de  la  Belgique 
semblaient  autoriser  de  sa  part  une 
pleine  sécurité  ;  que,  de  plus,  sa  re- 
mise entre  les  mains  du  général  né- 
erlandais n'a  été  effectuée  que  sur  un 
territoire  déclaré  neutre  (  que  ,  d'a- 
près les  ordre»  antérieurs  de  la  Confé- 
dération germanique,  ce  territoire  ne 
devait  pas  servir  à  des  entreprises 
semblables,  et  qu'en  conséquence  la 
Diète  de  la  confédération  elle -mémo 
n'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé 
le  sieur  Tborn  entre  les  mains  du 
général  Goedecke  ;  qu'enfin  cet  acte 
constitue  un  acte  de  violence  accom- 
pli sans  l'autorisation  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et  par  des  moyens 
qui  ne  peuvent  que  faire  naître  de 
fâcheux  désordres;  la  Conférence  de 
Londres  ,  pénétrée  de  la  nécessité  de 
prévenir  tout  différent  qui  pourrait 
mener  à  la  reprise  des  bostilitésentie 
la  Hollande  et  la  Belgique ,  a  jugé  de 
son  devoir  de  porter  les  circonstances 
relatées  ci-dessus  à  la  connaissance 
de»  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays -Bas,  et  de  les  inviter  à  ez- 
primer  au  Roi  grand-duc  la  ferme 
confiance  où  elle  est  que  S.  M.  ne 
sanctionnera  point  une  arrestation 
qu'elle  n'a  pa-î  ordonnée,  et  que 
M.  Thorn  sera  remis  en  liberté. 
D',in    autre    côté,   la    Conférenc»  a 


pensé  par  les  mêmes  motifs  que  si 
d>'.»"  représailles  ont  été  exercées 
par  les  autorités  civiles  ou  militaires 
de  la  Belgique,  les  individus  qui  en 
ont  été  l'objet  devraient  également 
être  remis  en  liberté,  et  elle  a  résolu 
d'en  adresser  la  demande  au  pléni- 
potentiaire belge,  en  lui  communi- 
quant le  présent  protocole. 

Finalement  la  conférence  ayant  été 
informée  à  cette  occasion  par  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Prusse, 
au  nom  de  la  Confédération  germa- 
nique, que  plusieurs  individus  qui 
avaient  fait  partie,  il  y  a  quelques 
mois ,  de»  bandes  militaires  dont  l'or- 
ganisation dans  le  Luxembourg  n'a- 
vait point  été  avouée  dans  les  temps 
par  le  roi  grand-duc,  ni  par  la  Con- 
fédération ,  se  trouvaient  aujourd'hui 
détenus  à  Namur,  est  convenue  de 
faire  représenter  au  gouvernement 
belge  que ,  dans  un  momçnt  où  le» 
affaires  de  la  Belgique  semblent  tou- 
cher à  leur  terme,  il  serait  conforme 
aux  principes  politiques  d'oubli  mu- 
tuel du  passé  qui  caractérisèrent  les 
transactions  par  lesquelles  l'existence 
de  la  Belgique  a  été  fixée,  de  rendre 
ces  individus  à  la  liberté  et  de  les 
laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers. 

Il  a  été  arrête  que  !e  présent  pro- 
tocole serait  communiqué  aux  pléni- 
potentiaires do  8.  M.  le  roi  des  Pavs- 
Bas  et  à  celui  du  roi  des  Belges. 

Wessemberg  ,  Necmamn  ,  Tallky- 

BAND  ,     PaLMERSTON    ,     BuLOW  , 

LlÉVEN,  Matbscewictz. 
4  mai. 


Pbotocot.e  n°  62  de  la  conférence  tenue 
au  Forci gn- O fficc ,  le  29  mai  i832. 

Présens,  etc. 

Les  plénipentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  conférence. 

Le  plénipotentiaire  de  S. 'M.  le  roi 
des  Pays-Bas  ayant  été  introduit,  a 
déclaré  verbalement ,  en  réponse  h 
la  communication  du  4  mai,  que  le 
Roi  son  maître  était  prêt  à  donner 
son  consentement  à  l'acte  de  ce  pro- 
tocole qui  concerne  l'élargissement 
du  sieur  Ihorn,  à  condition  qiie 
la  partie  adverse  accordât  a  i  prca- 
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lable  les  garanties  nécessaires  jioui 
la  mise  à  exécution  des  propositions 
qui  lui  ont  été  laites  pai  le  même 
protocole. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  après  avoir  discuté  'la  déclara- 
tion verbale  du  plénipotentiaire  de? 
Pays-Bas,  ont  été  d'opinion  : 

1°.  Que  cette  déclaration  impli- 
quait la  sanction  d'un  acte  que  le 
gouvernement  hollandais  n'avait  pas 
avoué  jusqu'à  présent ,  et  que  la  Dièle 
de  la  Confédération  germanique  avait 
désapprouvé  ,  sanction  résultant  de 
de  l'assimilation  de  cet  acte  à  des 
faits  qui  étaient  loin  de  porter  le  môme 
caractère  ; 

2°.  Que  la  déclaration  du  plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  établissait  en- 
tre la  demande  de  l'élargissement  du 
sieur  Tiiorn  et  les  demandes  que  le 
protocole  du  4  '"ai  adressait  au  gou- 
vernement belge,  une  corrélation  qui 
n'avait  point  existé  aux  yeux  de  la 
Conférence,  et  qu'elle  ne  saurait  ad- 
mettre. 

La  Conférence  eu  effet ,  munie 
d'un  coté  des  pièces  qui  constataient 
que  l'arrestation  du  sieur  Thorn  avait 
été  effectuée  sans  ordre  du  Boi  grand- 
duo  de  Luxembourg,  et  qu'elle  n'é- 
tait point  avouée  parle  gouvernement 
grand-ducal;  de  l'autre  que  la  Diète 
de  la  confédération  germanique  avait 
désapprouvé  cette  arrestation  ainsi 
que  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
l'accomplir,  la  Conférence  avait  ex- 
primé sa  ferme  confiance  que  le  Roi 
ne  sanctionnerait  pas  un  acte  qu'il 
n'avait  pas  ordonné,  et  que  le  sieur 
Thorn  serait  mis  en  liberté. 

Dans  celte  confiance,  dans  la  per- 
suasion que  sa  démarche  recevrait  un 
accueil  favorable,  et  que  par  consé- 
quent le  sieur  Thorn  serait  remis  en 
liberté  ,  la  Conférence,  à  la  suite  de 
son  élargissement  qu'elle  regardait 
comme  assuré,  avait  consenti  à  ré- 
clamer du  gouvernement  belge  la 
libération  des  individus  qui  avaient 
été  arrêtés  par  représailles  en  Bel- 
gique. De  plus,  la  Conféience,  tou- 
jours dans  la  supposition  de  l'élargis- 
sement préalable  et  imuiédiat  du 
sieur  'J'horn,  avait  aussi  consenti  à 
réclamer  par  de  simples  motifs  de 
paix  et   d'humanité  la  libération  de 


quelques  individus  appartenant  k  des 
bandes  armées  dont  l'organisation 
n'avait  été  avouée  ni  par  le  gouverne- 
ment du  grand-duc  de  Luxembourg  , 
ni  par  la  Confédération  germanique. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  ont  ré- 
solu de  communiquer  les  présentes 
explications  aux  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas  ,  et  de  renouveler  de  la 
manière  la  plus  instante  et  la  plus 
sérieuse  leur  demande  d'élargisse- 
ment du  sieur  Thorn-,  demande  qui 
se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
dans  le  protocole,  n"  6o,  du  4-  mai, 
ainsi  que  sur  les  actes  de  la  Diète  de 
la  Confédération  germanique. 

Les  plénipotentiaires  (^B^  cinq 
cours  ont  ajouté  que  ce  ^^serait 
qu'autant  que  le  sieur  Thorn  se  trou- 
verait élargi  au  préalable,  que  la  Con- 
férence pourrait  se  charger  d'obtenir 
du  gouvernement  belge  l'élargisse- 
ment des  autres  individus  auxquels 
se  rapportait  le  protocole  n"  6o  du 
4  mai. 

5/g'W6'WESSEMBERG  ,  TalLKYRAND, 

Palmerston,  BrLOw,  LiÉVEN , 
Matoschbvvicz. 


Protocole  n"  65  de  ta  Conférence  tenue 
au  Forcing-Office,  /e3i  mai  iSûa. 

Présens ,  etc. 

Les  plénipoten  tiaires  des  cin  q  cours 
se  sont  réunis  en  Conférence  pour 
prendre  connaissance  de  la  note  ci- 
jointe  A ,  qui  vient  de  leur  être  adres- 
sée par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  et  que  le  gouver- 
nement néerlandais  déclare  devoir 
servir  de  réponse  ultérieiue  à  la  com- 
mutiication  que  la  Conférence  a  faite 
aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  en  date  du  4  du  cou- 
rant. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  ayant  examiné  la  teneur  de  la 
note  en  question ,  ont  résolu  de  dé- 
clarer aux  plénipotentiaires  néerlan- 
dais que  la  note  verbale  jointe  à  leur 
office  du  29  du  courant,  et  qui  spé- 
cifie les  demandes  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  est  lit- 
téralement la  même  que  celle  qui, 
adressée  il  y  a  plus  de  deux  mois  ^n 
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comte  Oiloff,  A  La  Ilayc ,  a  motivé     et  lea  pleins-pouvoir^  spd-rianx  à  ce 
de  s;i  part  la  remise  do  la  (Kclaialioi»     requis. 


du  22  mars  dernier;  que  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais  auront  à  jutçer 
d'après  cette  circonstanee  si  les  de- 
mandes renrevniées  dans  la  note  jjont 
il  s'agit  peuvent  être  admissibles  aux 
yeux  des  cours  dont  les  plénipoten- 
tiaires sont  réunis  eu  conférence  à 
Londres,  et  si  ces  derniers  peuvent 
y  trouver  une  réponse  à  leur  commu- 
nication du  4  niai ,  ou  un  moyeu 
d'arriver  au  dénouement  des  négo- 
ciations qui  intéressent  si  essentielle- 
ment le  Lien-ètre  de  la  Hollande  et 
la  paix  de  l'Europe;  qu'ainsi  il  reste 
à  la  Conférence  de  Londres  à  s'occu- 
per de  résolutions  que  ia  gravité  des 
circonslances  réclame  ce  sa  part. 

Signe    Wessembehg  ,    NErAiA.>s  , 

TaLLEYRA>D,  P.-lLMKnSTON,  Bi - 

1-0 w  ,  LiÉVEN,  Matlscdewicz. 


Note  adrcosic  â  la  Conférence  par  tes 
plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 

Londres  j  29  mai  iSSa» 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  en 
approuvant  le  contenu  de  la  note  que 
les  soussignés  ont  eu  l'honneur  d'a- 
dresser à  MM.  les   plénipotentiaires 


Les  soussignés  ont  de  plus  reçu 
l'ordre  de  déclarer  à  la  Conférence 
les  C'immunications  qui  lui  ont  été 
adressées  le  5o  janvier  de  cette  année, 
et  lui  faire  connaître  ,  au  moyen  de 
la  note  verbale  ci-jointe,  le  point  où 
h:  gouvernement  des  Pays-Bas  s'est 
trouvé  placé  ,  à  l'issue  des  négocia- 
tions que,  depuis  cette  époque,  la 
cour  de  la  Russie  a  fait  ouvrir  en 
Hollande ,  auxquelles  les  légations 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  La  Haye 
ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  tonte  attente,  un  exa» 
luen  attentif  et  impartial  de  ces  pièces 
ne  conduisait  jioint  à  l'arrangement 
clésiré,  le  Roi  continuerait  à  invoquer 
l'effet  des  engagemens  que  les  cinq 
puissances  ont  contractés  envers 
S.  M.  par  l'annexe  A  du  12®  proto- 
cole; mais  les  soussignés  aiment  à 
nourrir  l'espoir  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  opprendre  de  la  Conférence 
comment  elle  envisage  les  proj)osi- 
tions  anjourd'hiù  modifiées  de  leur 
gouvernement.  Il  sera  facile  alors  de 
voir  sur  quels  articles  on  se  trouve  d'ac- 
cord ,  tant  pour  la  rédaction  que  pour 
la  substance,  et  quels  autres  sont  de 
nature  à  exiger  de  nouvelles  explica- 
tions. Dans  tous  les  cas,  la  réponse  à 
donner  par  la  Conférence  paraît  être 
le  moyen  le  plus  convenable  de  faire 


des  cinq  Cours ,  sous  la  date  du  7  de      prendre  un  cours  favorabe  à  la  négo 


ce  mois,  les  a  chargés  de  déclarer, 
en  réponse  ultérieure  à  la  note  éma- 
née de  LL.  EE. ,  le  4?  qu'il  reste 
disposé  et  prêt  h  continuer  à  négocier 
avec  la  Conférence,  dans  le  but  de 
s'entendre  sur  les  co'^ditions  aux- 
quelles la  Belgique  s^rn  séparée  de 
la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n'aura 
pas  été  atteint,  il  ne  pourra  être 
question  pour  le  roi  des  Pays-Bas  de 
reconnaître  l'indépendance  politique 
d'un  nouvel  Etat  belge  et  la  souve- 
raineté du  prince  de  Saxe-Cobourg; 
mais  du  moment  où  les  plénipoten- 
tiaires auront  conclu  et  signé  ce  traité 
de  séparation  avec  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  Cours  ,  S.  M.  ne  s'op- 
posera nullement  a.  faire  conclure  et 
signer  avec  la  Belgique  sur  les  bases 
d'un  tel  traité,  et  elle  fera  expédier 
I    en  temps  opportun   les    instructions 


Ànn.  hlsl.  poHr  t83?-  /ifptm-duc. 


ciation  ;  et,  "en  attendant  cette  ré- 
ponse avec  une  entière  confiance , 
les  soussignés  prient,  etc. 

Signé  Falk  ,   H.    de    Zcyleî»   dk 

Nyevelt. 


Note  verbale. 

1".  Lo  ratification  de  l'arlicle  con- 
cernant la  navigation  inlérieuie,  le 
droit  de  pilotage  et  de  balissage  dans 
l'Escaut ,  d'après  les  indications  ren- 
fermées dans  le  mémorandum  néci- 
landais  du  i4  décembre  i<S",i  ,  et 
confoimément  à  l'article  S  du  traité 
proposé  le  5o  janvier  iSSa  par  les 
plénipotentiaires  des  Pays-E.is  ; 

2°.  La  suppression  de  la  servitude 
de  roule  ou  de  caual  dans  la  prcvinrc 
du  Linibourg  ; 
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3°.  La  capitalisation  de  h  rente 
qui  demeurera  à  la  chai-ge  de  la  Bel- 
gique ,  selon  un  taux  équitable ,  même 
in'érieur  àceluiexprinié  dans  l'articje 
9  du  traité  proposé  le  5o  janvier  i852 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas; 

Jusqu'à  ce  que  ladite  capitalisation, 
d'après  l'arrangement  à  intervenir, 
aura  été  exécutée,  les  troupes  royales 
des  Pays-Bas  continueront  d'occuper 
la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui 
en  dépendent  ; 

4».  11  sera  procédé  à  la  liquidation 
du  syndicat  d'amortissement  d'après 
les  vues  exposées  dans  le  mémoran' 
dum  néerlandais  du  i4  décembre 
i83i,  et  conformément  à  l'article  9 
du  traité  proposé  le  3o  janvier  i832, 
parles  plénipotentiaires  des  Pays-Bas; 

5*»  Afin  d'assurer  au  royaume  des 
Pays-Bas  une  contiguïté  de  posses- 
sion et  une  libre  communication  en- 
tre Bols-le-Duc  et  Matstricht,  dans 
le  sens  de  l'annexe  A  du  12'' protocole, 
ainsi  qu'une  compensation  des  colo* 
nies  cédées  par  la  Hollande  et  de  sa 
part  aux  dix  cantons,  la  question  ter- 
ritoriale dans  le  Liuibonrg  sera  réglée 
de  manière  que  le  territoire  hollan- 
dais, au  lieu  de  s'étendre  sur  les  ar- 
rondissemens  de  Maëstricht  et  de 
Kuremonde  dans  leur  entier,  sauf  le 
canton  de  Tongres,  comprendra  en 
tout  cas  la  commune  de  Lommel,  le 
Luid-Willemsvaart  avec  les  commu- 
nes bordant  ledit  canal  à  l'ouest  et  un 
rayon  nécessaire  h  la  sûreté  de  Maës- 
tricht ; 

6".  L'échange  total  ou  partiel  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  si  l'on 
continue  à  le  désirer  ,  sera  réservé 
pour  une  négociation  spéciale  et  pro- 
chaine. 

Moyennant  ces  conditions,  S.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas  reconnaîtra  l'in- 
dépendance du  nouvel  Etat  belge  et 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg. 

L'ouverture  actuelle,  ainsi  qu'on  le 
réserve  très-expressément,  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  réussirait  point 
à  s'entendre  sur  les  conditions  pré- 
citées. 


Note  adressée  à  ta  confêrenco  dû  Lon- 
dres, par  le  général  Goblel ,  sous  la 
date  du  x"^  juin. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de 
S.  M   le  roi  des  Belges ,  a  l'honneur 
de  porter  à  la  coniiaissance  de   LL. 
EE.  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  , 
de  Prusse  et  de   Bussie  ,   qu'il  a  été 
chargé  par  son   souverain  d'appeler 
l'attention  de  la  conférence  sur  l'exé- 
cution immédiate  dont  le   traité  du 
x5  novembre  iS3i  est  susceptible  dans 
ses  principales  parties.  Le  soussigné 
croit  Inutile  de  rappeler  les  engage- 
mens   contractés  par  les   cinq  puis- 
sances dans  les  notes  du  i5  octobre, 
annexées  aux  24  articles.  Si  ces  enga- 
gemens  avaient  eu  besoin  d'une  con- 
firmation ,  S.   M.  le  roi  des   Belges 
l'aurait  trouvée  dans  la  sanction  com- 
nnuic  dont  le  traité  du  i5  novembre 
est    aujourd'hui    revêtu.    La    confé- 
rence ,  remplissant  la  haute  mission 
qui  lui  est  confiée  ,  et  ne  voulant  pas 
abandonner  à  de  plus  longues  incer- 
titudes des  questions  dont  la  soluti^  n 
immédiate    est    une    nécessité    pour 
l'Europe  ,  s'est  constituée  arbitre  en- 
tre la  Belgique   et  la  Hollande  ,  en 
portant  une   décision  finale  et  irré- 
vocable; ce  serait  méconnaître  ses  in- 
tentions que  de  supposer  qu'après  six 
mois  d'attente ,  les  négociations  pus  - 
sent  être  rouvertes  sans  que  le  traité 
du  i5  novembre  ,  destiné  à  les  clore 
définitivement  et  à  raffermir  l'ordre 
général ,    eût   reçu    un    commence- 
ment d'exécution. 

i.e  soussigné  est  donc  intimement 
convaincu  qtie  la  note  remise  par 
M.  Van  de  Weyer,  sous  la  date  du 
7  mai ,  est  conforme  aux  vues  de  la 
conférence.  En  se  référant  à  cette 
note,  il  est  chargé  d'ajouter  que  S. 
M.  le  roi  des  Belges  se  croit  en  droit 
et  que  son  gouvernement  a  pris  la  ré- 
solution de  ne  participer  à  aucune  né- 
gociation sur  les  points  qui  sont  l'ob- 
jet de  réserves,  avant  l'évacuation  du 
territoire  irrévocablement  reconnu  à 
la  Belgique. 

S,  M.  le  roi  des  Belges  ne  pense 
pas  que  cette  marche  puisse  être  ré- 
prouvée par  aucun  des  actes  posés 
par  son  plénipotentiaire;  s'il  en  était 
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autiomeiit,  le  pouvcmeinent  belgo 
se  venait  dans  la  péiiiljle  obligalion 
de''dèsavoucr  son  agent.  La  confé- 
rence a,  dans  le  protocole  n"  Sr;  du  4 
mai,  nettement  défini  la  position  de 
la  Belgique  en  déclarant  que  l'état 
de  possession  territoriale  est  inévo- 
cablemcnt  fixé  ,  et  en  plaçant  celte 
partie  du  traité  en  dehors  do  toutes 
négociations.  Le  soussigné  s'estime 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore 
cette  déclaration  à  l'appui  de  la  de- 
mande présentée  pour  son  gouverne- 
suent. 

Le  soussigné  saisit  c«tle  occasion 
d'ofl'rir ,  etc. 

Londres,  [e  i'"*juîu  iS5a. 


DEDXiiiME  KOTK  adressée  d  la  conférence 
par  le  général  Goblet ,  le  ?> juin  iSSa. 

Le  soussigné  PP  de  S.  M.  je  roi  des 
Belges,  a  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  LL.  EEx.  les  PP.  d'Autriche  ,  de 
France,  de  I,i  Grande  Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres  ,  une  note  du  i'"'  jiùn, 
destinée  à  expliquer  et  h  compléter 
une  communication  faite  antérieure- 
ment ,  soiis  la  date  du  7  mai ,  par 
M.  Van  de  Weyer. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ayant  acquis  la  connais- 
sance des  notes  adressées  à  la  confù- 
vence  par  les  PP.  des  Pays-Bas,  sous 
la  date  des  7  et  29  mai ,  et  annexées 
aux  protocoles  n"«  61  et  65,  ne  peut 
s'empêcher  de  faiie  part  à  LL.  FE. 
des  pénibles  réflexions  que  ces  com- 
munications sont  de  nature  à  i"aire 
naître,  et  des  nécessités  qui  en  résul- 
tent. Le  soussigné  s'empressera  d'ex- 
primer avant  tout  le  sentiment  qu'a 
fait  éprouver  à  son  gouvernement  la 
déclaration  d'inadmissibilité  dont  la 
conférence  a  frappé  dans  son  Gô*^  pro- 
tocole les  propositions  des  PP.  hol- 
landais. Le  gouvernement  belge  n'au- 
rait jamais  pu  avoir  le  moindre  doute 
à  cet  égard  ,  et  il  a  pu  apprendre 
celle  déclaration  sans  surprise,  mais 
non  sans  une  vive  satisfaction.  Le 
gouvernement  belge  a  puisé  dans  les 
communications   faites    par  les    PP. 


i3^ 

des  Pays-Bas  la  conviction  ,  sans 
doute  partagéo  par  la  conférence  , 
que  leur  cour  ,  en  persistant  à  pré- 
senter des  propositions  non  suscepti- 
bles de  discussions,  a  voulu  rendre 
tou'e  négociation  impossible. 

lîn  effet,  en  reprodui'^ant  les  prop-n- 
eitions  du  3o  janvier,  les  PP.  des  Pays- 
Bas  ont  dénié  toute  valeur  politique 
aux  ratifications  qui  sont  venues  ,  pos- 
térieurement à  cette  époque  ,  revêtir 
d'une  sanction  commune  et  ineffaça- 
ble le  traité  dn  i5  novembre;  en  attri- 
buant aux  négociations  d'autre  objet 
que  celui  de  régler  les  conditions  d'une 
séparation  entre  les  deux  pays,  ils 
ont  dénaturé  le  sens  de  l'annexe  et 
du  protocole  n"  12,  du  27  janvier 
>83i  ,  et  se  sont  volontairement  pla- 
cés bojs  des  voies  suivies  par  la  con- 
férence et  txacées  par  tous  ses  actes 
antérieurs,  mAme  par  ceux  qui, 
dans  ce  temps  ,  ont  été  acceptés  par 
leur  gouvernement.  Le  soussigné , 
pour -68  dispensjr  d'entrer  dans  quel- 
ques démonstrations  sur  ces  derniers 
puiutî,  se  référera  au  Mémoire  de  la 
conl'érence  du  4  j<m\ier  1802. 

La  conférence  a  déclaré  ,  dans  son 
protocole  n"  69  du  4  mai,  qu'il  ne  lui 
lestait  qu'à  s'occuper  des  mesurespro- 
l^res  à  amener  l'exécution  du  traité 
du   i5  novembre. 

Ce  traité  est  devenu  le  droit  de  la 
Belgique  ,  il  est  du  devoir  de  son  ?;ou- 
verain  de  le  maintenir. 

Le  ^uvernement  Belge  ,  par  sa 
note  du  i^f  juin  ,  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  prendre  part  h  aucune  négo- 
ciation f.vant  l'évacuation  de  son  ter- 
ritoire; par  sa  note  du  7  mai ,  il  avait 
proposé ,  en  cas  de  refus  ,  de  déclarer 
la  Hollande  déchue,  à  partir  du  aS 
mai,  de  tous  les  arrérages  de  la  dette  , 
sans  préjudice  aux  moyens  coércitifs 
que  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  ic'scr- 
vait  <!e  provoquer. 

Le  soussigné  ne  peut  que  réitérer 
cette  déclaration  et  cette  proposi- 
tion; en  conséquence,  il  a  l'Iionneur 
de  demander  que  !a  conférence  veuille 
bien  déclarer  formellement  que  la 
Hollande  a  ]ieidu',  à  daîcr  du  aS 
mai ,  tout  droit  aux  arrérages  de  la 
dette  ;  que  les  frais  de  r(;!at  de  guerre 
orcasionés  par  le  refus  du  gouverne- 
ment des  Pavs-B;ts  d'adhérer  aux  iL 
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articles,  sont  mis  à  la  rhnr<To  de  la  7t>  enRn ,  h  établir,  quand  l'évacua-' 
llollando,  et  qu'ils  seront  tI(^compl6s  fion  réciproque  aura  été  effecluée  , 
SUT  les  sommes  qui  pourraient  Gtre  des  négociatioDS  à  l'amiable  entre  les 
ducs  par  la  Belgique. 

^^n  demandant  de  rechef  l'évacua- 
tion immédiate  du  territoire  belge  , 
le  soussigné  prendra  la  liberté  d'a- 
jouter, d'à  rès  les  nouvelles  instruc- 
tions de  sa  cour,  que  l'impossibilité 
de  négociatiijns  ultéiieures  étant  con- 
statée par  les  comr.-.up.ications  des 
PP.  des  Pays-Bas  ,  il  y  a  lieu  de  fixer 
l'époque  îrès-procbaine  ou  le  traité 
du  i5  novembre  recevra  son  cxécu- 
t:on  tlans  toute  sa  plénitude  par  i'cm- 
ploi  des  mesures  qui  résultent  des  en- 
gagemens  contractés  par  les  noies  du 
i5  octobre  i83i ,  annexées  aux  24  ar- 
ticles. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  déplore  vi- 
vement les  nécessités  résultant  des 
derniers  actes  des  PP.  des  Pays-Bas, 


deux  pays,  sur  le  mode  d'exécution 
ou  de  modification  des  articles  au  su- 
jet desquels  il  s'est  élevé  des  difficul- 
tés. Les  soussignés  saisissent  cette  oc- 
casion pour  offrir  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'as- 
surance de  leur  baute  considération. 
Foreign-Odîce  ,  le  1 1  juin  i852. 
Signé,  les  PP.  des  cinq  cours. 


et    que  la    Belgique  a   partagées  en 
s'imposant  de  si  grands  sacrifices. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  , 
etc. 


Londres ,  le  8  juin  iSôa. 


GOELE 


Protocole  n"  64  de  la  conférence  tenue 
au  Forci gn-Office,  le  10  juin  i832. 

Préseus,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,    de   France,    de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 
Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis 
si  peu  conformes   aux  vues  de   paix     en   conférence.     Avant    d'arrêter    la 
dont  sont  animées  les  cinq  puissances      dernière  marche  qu'ils  auront  à  sui- 
"  '   "  vre ,  les  plénipotentiaires  soussignés 

ont  i-emarqué  que  la  note  qui  leur 
a  été  remise  par  les  plénij  otentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  29 
du  mois  dernier,  ainsi  que  la  note 
verbale  qui  s'y  trouve  jointe ,  s'en 
rapportaient  officiellement  à  son  pro- 
jet de  traité  communiqué  par  les 
mêmes  plénipotenliaiies  à  la  confé- 
rence de  Londres,  le  5i  janvier  der- 
nier,  et  qu'ainsi  un  caractère  officiel 
était  donné  à  ce  projet  de  traité, 
dont  on  n'avait  fait  qu'une  commu- 
nication officieuse  à  la  conférence. 

Cette  dernière  circonstance  avait 
engagé  ics  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  à  ne  pas  comprendre  parmi 
les  actes  officiels  de  la  conférence  de 
Londres  le  projet  de  traité  dont  il 
s'agit.  Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  n'y  avaient  même  fait  aucune 
réponse,  attendu  que  ce  projet  de 
traité  n'était  destiné  qu'à  établir  la 
séparation  administrative  et  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  tandis  que 
tontes  les  négociations  suivies  depuis 
le  mois  de  juin  i83i  avec  la  cour  de 
La  Haye  avaient  eu  pour  objet  de 
faire  admettre  par  la  Hollande  les 
Conditions  de  la  séparation  politique 
et  de  l'indépendance  de  l'état  belge, 
et  d'en  faire  reconnaître  le  nouveau 
souverain. 


Réponse  de  la  conférence    aux    deux 
noies  du  PP.  Belge. 

Lies  soussignés  PP.  d'Autriche  ,  de 
Fr.nce,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres,  se  font  un  devoir 
d'informer  le  PP.  de  S.  M.  le  roi  des 
lîelgcs,  à  la  suite  des  demandes  qu'il 
leur  a  adressées  ,  que  la  conférence 
de  Londres  a  fait  auprès  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  les  démarches  qu'elle 
a  jugées  d'un  commun  accord  les 
plus  propres  :  1"  à  conduire  ,  aussitôt 
que  possible,  à  l'évacuation  complète 
et  réciproque  de-i  territoires  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande;  2° à  amener 
îin  état  de  choses  qui  assure  immé- 
diatement à  la  Belgique  la  jouissance 
de  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  la 
Meuse  ,  ainsi  que  l'usage  dos  routes 
existantes,  pour  ses  relations  com- 
merciales avec  l'AllemagDC  ,  aux 
termes  du  traité    du    i5   novembre; 
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Le  projet  de  traité  hollandais  du 
01  janvier  renversait  d'un  seul  coup 
les  bases  des  travaux  de  la  cuni'é- 
rence,  et  cela,  ;iprès  sept  mois  de 
délibérations  ,  pendant  lesquelles 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  avait  pro- 
testé, non  ]n»s  contre  l'établissement 
d'une  nouvelle  souveraineté  en  Bel- 
gique^, mais  seulement  contre  quel- 
ques Jetés  du  nouveau  souverain  de 
ee  pays;  avait,  sans  opposition  quel- 
conque, laissé  accréditer  près  de  la 
eonf'i'rence  un  plénipotentiaire  de  ce 
nouveau  souverain ,  et  avait  même 
laissé  recevoir  par  ses  propres  pléni- 
potentiaires les  coirmunications  que 
la  conlerence  de  Londres  leur  avait 
faites  touchant  les  propositions  et 
les  observations  du  plénipotentiaire 
belge  agissant  au  nom  du  roi  des 
Belges. 

Voyant  donc  que  S.  i\I.  le  ^oi  des 
Pays-Bas,  i  l'époque  où  l'on  devait 
le  moins  s'y  attendre,  cbangeail  tou- 
tes les  négociations  qui  s'étaient  en- 
gagées depuis  six  mois  avec  la  Hol- 
lande, la  conférence  ne  pouvait,  en 
conséquence,  pousser  ces  négociations 
plus  avaut,  puisque  trois  des  j)léni- 
potentiaiies  réunis  à  Londres  ont  été 
obligés  de  demander  de  nouvelles 
instructions  à  leur  cour,  lesquelles 
se  sont  hâtées  de  faire  témoigner  à 
S.  M.  néerlandaise  leur  juste  étonne- 
ment  et  "a  vive  douleur  que,  par  ces 
motifs,  le  projet  du  5i  janvier  i852 
leur  avait  causés  ;  projet  qui ,  à  leurs 
yeux,  est  absolument  inexécutable. 

Cependant  ce  projet  de  traité  étant 
aujourd'hui  officietleuient  invoqué 
par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas ,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  se  croient  obligés  de 
l'annexer  aux  autres  pièces  pour  l'in- 
telligence de  leurs  actes  et  poLir  prou- 
ver que  les  retards  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  la  communication  du 
projet  de  traité  néerlandais  du  3i 
janvier  i832,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  imputés  à  la  conférence  de 
Londres. 

Signe    Wessembkp.g  ,    NiiCMA^.-v , 

ÏALLEVnA.\D,  PaLMISIISTON  ,    Bll- 
LOWj  LlKVEW,    M-4STt'CHe'VTi<yi, 


PjioTOCOfcK  N"  C5  de  la  Conférence, 
réunie  au  Forelpi-O/Jiçe  io  ii  juin 
i852. 

Présens,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  France  ,  de  la  Grande- 
Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  conférence  ; 
et  après  avoir  discuté  ,  d'un  côté,  la 
communication  ci-jointe  qui  leur  a 
été  adressée  parles  f)léni]Kitentia  res 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  {;n  ré- 
)(onse  à  leur  note  du  lo  de  ce  mois, 
de  l'autre,  plusieurs  démarches  faites 
auprès  de  la  Conférence  tie  Londres 
par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  dans  le  but  d'accélérer 
l'exéctition  du  traité  du  i5  no\embre 
i83i  ,  i!s  ont  pris  les  détermipialions 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les 
six  pièces  annexées  au  présent  proto- 
cole. 

Jlgné,     WESfEMEERO,   NeUMAN.N  ,    TaL- 
LEYEAND,        P  A '.MERSTON  ,       Bl  l,0>\  , 

Ljév;;?!,  Matl'Sz.lvvicz. 
.'Annexe  A  au  protocole  n"   6.5. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  ont 
reçu,  dans  la  soirée  d'hier,  la  lettre 
queLL.  EE.  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  ont  bien  voulu  leur  adcs- 
ser  sons  la  date  du  5i  mai,  et  qui  ac- 
compagnait le  protocole  n"  (35.  Le 
contenu  de  cette  dernière  pièce, 
exige  impérieusement  de  la  part  de 
P.  P.  quelques  explications  au  nutyen 
desquelles  la  marche  tenue  par  le  ca- 
binet de  La  Haye,  sera,  ils  eu  ont 
l'entière  conviction  ,  complètement 
justifiée. 

La  note  verbale,  jointe  i\  leur  of- 
fice du  29  mai ,  est  en  elfet  ,  comme 
le  protccole  le  dit,  liltéialcnicnt  la 
même  que  celle  qui  lut  adusséc  à 
M,  le  comte  Orlolf  à  la  (in  de  son  sé- 
jour à  La  Haye;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  l'exposé  en  coiifé- 
rence  du  contenu  de  cotte  note  ver* 
baie  n'a  été  relardé  qu'en  rcnsé- 
quenre  de  l'opinion  exniiniée  parles 
membres  de  la  Conférciice,  aussitôt 
qu'elle  eut  été  oonfid«irti(;lkir.ent 
ct)nnuc  ici ,    qu'il  failait  avmnt   tout 
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quG  ies  oinq  puissance»  se  fussent 
placées  sur  une  môme  ligne,  en  d'au- 
tres termes  que  toutes  eusseut  ratiflé 
le  traité  du  i5  novembre.  A  La  Haye 
comme  ici ,  le  langage  des  représen- 
tans  des  cinq  cours  a  été  le  môme  à 
cet  égard  j  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  cru  déférer  au  vœu  de  la 
Conférence  en  suspendant  ses  ouver- 
tures jusqu'à  une  époque  qu'elle 
même  semblait  attendre  comme  pro- 
chaine. Informé  par  la  communica- 
tion du  4  mai  que  l'événement  avait 
répondu  à  cette  attente  ,  il  a  du  croire 
que  la  transmission  de  la  susdite  note 
verbale,  contenant  des  propositions 
qui  n'avaient  pas  été  oflBciellement 
soumises  à  la  (Jonférence,  offrait  lo 
moyen  le  plus  simple  et  en  même 
temps  le  plus  régulier  de  reprendre 
et  de  continuer  les  négociations,  et 
les  soussignés  se  persuadent  que 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cûurs  ,  en  envisageant  la  -question  du 
point  de  a  ue  qni  vient  d'être  indiqué 
à  LL.  EE.,  n'hésiteront  pas  à  s'occu- 
per, préforablement  aux  résolutions 
que  la  fin  du  protocole  semblo  an- 
noncer, de  la  réponse  formelle  que 
le  cabinet  de  La  Hays  est  ea  droit 
d'espérer  de  leur  part. 

Les  plénipotentiaires  des  Pai  s-Bas 
ont  l'honneur,  etc. 

Londres  ,  ce  3  juin  1802, 

Sîglié,     FaLCR,    H.  DR  Zl'fLESr, 

A  LL.  EE.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours. 

Anne-xc  B,  au  protocole  ,n"  65. 

Londres  ,  le  11  juin  i832. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ont  reçu  la  nouvelle  communication 
que  LL.  EE.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires do  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
leur  ont  adressée  le  2  de  ce  mois. 

Dans  cette  communication  le  gon- 
vernement  néerlandais  semble  vou- 
loir mettre  à  la  charge  de  la  Confé- 
rence tous  les  délais  qu  "a  éprouvés  la 
négociation. 

tl  suffira  de  rappeler  à  cet  égard 
que  le  refus  constant  du  gouverno- 
ment  néerlandais  d'accijeillir  le«  con- 


seils et  \e&  sollicitations  des  cinq 
cours ,  a  provoqué  la  déclaration  du 
comte  Oiloff  et  colle  des  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  La  Haye; 
déclarations  qui  ont  fait  connaître 
que  même  aux  yeux  des  trois  puis- 
sances le  cabinet  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  avait  perdu  sans  retour  une 
dernière  occasion  de  la  plus  haute 
importance  pour  ses  intérêts,  et 
qu'on  chercherait  vainement  encore 
les  moyens  de  lui  être  utile. 

En  conséquence  do  ces  déclara- 
tions, la  ratification  du  traité  du  i5 
novembre  a  eu  lieu  de  la  part  de 
toutes  les  cours  dont  les  plénipoten- 
tiaires avaient  signé  l'acte  ,  et  aujour- 
d'hui qu'elle  se  trouve  accomplie ,  il 
est  évident  que  les  cinq  cours  ne  sau- 
raient, dans  aucune  hypothèse,  per- 
dre de  vue  les  cngagemens  qu'elles 
ont  contractés  envers  la  Belgique  et 
Eon  nouveau  souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  : 

1°  Qu'une  négociation  entre  le 
gouvernenicnt  néerlandais  et  la  Con- 
férence, qui  serait  en  opposition  avec 
les  engagemens  ci-dessus  mentionnés, 
est  non  do  question  (Sic). 

a"  Que  les  moyens  de  concilier  en- 
core les  vœux  des  deux  pays,  sur  les 
points  que  le  protocole  n"  69  a  indi- 
qués comme  susceptibles  de  négocia- 
tions ultérieures,  ne  peuvent  se  trou- 
ver désormais  que  dans  un  arrange- 
ment définitif  de  gré  î»  gré,  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ;  que  par 
conséquent,  des  pouvoirs  pour  négo- 
cier cet  arrangement,  sont  indispen- 
sables aux  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Néerlandaise;  que  finalement  en  si- 
gnalant la  nécessité  de  l'envoi  de  ces 
pouvoirs  ,  dans  sa  communication  du 
4  mai  dernier,  et  en  y  joignant  le 
protocole  n»  69,  qui  faisait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  points  sur  lesquels 
des  négociations  ultérieures  de  gré  à 
gré  pourraient  porter,  la  Conférence 
a  cfl'ert  à  la  cour  de  La  Haye  toutes 
les  facilités  qu'elle  était  à  même  de 
lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête,  du 
reste  à  joindre  à  une  transaction  di- 
recte entre  les  cinq  cours  et  S.  M.  le 
roi  des  Fays-I'as  l'arrangemcait  défi- 
nitif qui  interviendrait  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgicpie ,  et  pouf  lequel 
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Annexe  C  au  jMroiocok  05. 


i3â 


oll(i  a  dcmandC'  que  les  plc^nipotcn- 
tialics  de  S.  M.  fussent  munis  des 
pouvoirs  dont  ils  ont  besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  le 
répéter,  ces  facilités  sont  les  seules 
qu'elle  puisse  offrir  à  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  ,  et  ello  ne  saurait  lui  dissi- 
muler que  ,  s'il  n'en  était  pas  fait 
usage  dans  uu  terme  très-rapproché, 
il  ne  tiendrait  plus  &  elle  d'empêcher 
que  les  nouveaux  retards  qui  succé- 
aeraient  à  tant  d'autres  n'entraînas- 
.scnt  pour  la  Hollande  les  suites  les 
plus  graves  ,  parmi  lesquelles  Ggure- 
rait   en   première  ligne   le  refus  que 


Les  eonesignés,  pour  mieux  expli- 
quer la  pensée  fondamentale  dn  pro- 
tocole n"  59,  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer aiiv  plénipotentiaires  de 
8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  : 

1"  Un  projet  de  transaction  entre 
les  cinq  cours  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  que  la  Conférence  serait 
prête  à  proposer  à  MM.  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais,  dès  que  ces 
derniers  auraient  re(,'u  les  pouvoirs 
qui  leur  manquent  jusqu'à  présent, 
et  dont  la  Conférence  a  fait  mention 


ferait  de   bon  droit    la  Belgique    de  dans  la  noie  du  4  mai  et  dans  celle  de 

pajer,  ft  partir  du   i'^'  janvier  i833  ,  ce  jour. 

les   arrérages    des   quotes-parts  ft    la  2"  Un  projet  de  transaction  entre 

dette  du  royaume-uni  des  Pav.s-Bas,  la    Hollande    et   la  Belgique    que  la 

forcée  qu'elle  serait  d'en  employer  le  Conférence    serait   prêle   ^    appuyer 

montant  à  la  défense  légitime  de  son  auprès  de»  deux  parties  dans   le  mc- 

territoire.   D'ailleurs,   pour  bien  ap-  mo  cas. 


précier  l'attitude  où  la  Hollande  se 
trouverait  alors,  il  suffit  de  considé- 
rer, d'une  part  les  charges  gratuites 
que  feraient  peser  sur  elle  des  arme- 
mens  sans  efi'et  et  sans  but;  de  l'au- 
tre ,  la  situation  de  toutes  les  puis^ 
sances  qui  ont  contracté  des  engage- 
mens  envers  la  Belgique,  et  surtout 


Signé  :  WESSEMnERO  ,  Neumaivn  , 
Talleyband,  Pauiehston,  Bu- 
low,  LiEVEN,  Matuszewicz. 

A  MM,  les  plénipotentiaires  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

En  communiquant  ces  deux  pièces 


do  celles  qui,  par  leur  proximité  et  fi  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M 
leur  position  particulière,  voient  le  roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  de 
leurs    intérêts  les   plus   directs   com-       '  .  -      -       1  _    _  ..„ 

promis  dans  la  question  dont  la  solu- 
tion immédiate  est  plus  que  jamais  un 
des  premiers  besoins  de  l'Europe. 


sirerait  obtenir  dans  le  plus  court 
délai  une  répoose  précise  à  la  ques- 
tion suivante  : 

Supposé  que  la  Belgique  ait  don- 


Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  né  son  assentiment  au  projet  cie  tran 

ne   peuvent    donc    qu'insister  auprès  saction  directe  entre   les  deux  pays 

du   Igouvernemeut     néerlandais    sur  mentionnés    ci-dessus,    ce    projet, 

l'envoi     le     plus    prompt     d'amples  ainsi  que  celui  d'une  transaction  cn- 

pleins-pouvoirsà  ses  plénipotentiaires  tre  les  cinq  cours  et  le  roi  des  Pays- 

à   Londres,   à  l'effet  de  négocier  et  Bas,    obtiendraient-ils  l'assentiment 


conclure  sans  retard ,  sous  les  aus- 
pices de  la  Conférence,  ime  transac- 
tion définitive  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  ;  pleins  pouvoirs  que  la 
Conférence  s'était  attendue  à  voir  ar- 
river en  réponse  à  sa  communication 
du  4  du  mois  passé. 

Les  soussignés  saisissent,  etc. 

Signé   :  Wessembeeg,  Neitmann, 

TALtEYRAKD,    PaLMEBSTON,    BlT- 

Low,    LiEVEN,  Matdstewicz. 

A  MM.  les  plénipotentiaires  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas. 


de  S.  M.  Néerlandaise  ? 

Signé,     Wessembebc,     Neumapciv  , 

TaLLEYRAND,      PALMEnSTON  ,     Bu- 

ww,  Lieven,  Matlzevvicz. 

Annexe  D.  —  Noie  ter! aie  aux pléni- 
polenttaires  des  Pays-Bas,  en  date 
du  1 1  Juin  i85a. 

•  La  Conférence,  dans  son  n>é 
moire  du  4  janvier  iS5,î,  s'est  expli- 
quée ,  sur  pfiisicurs  des  articles  qu'elle 
avait  proposés  it  MM.  les  plénipotcn- 
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tiairt»   des  PSTs-Bag,  le  i5  octobre 
i83i. 

»  Il  s'entend  que  dans  lo  cas  où  il 
s'élèverait  des  doutes  sur  l'exécution 
ou  le  sens  des  articles  dont  il  s'agit, 
lef  éclaircissenicns  contenus  dans  le 
mémoire  du  4  janvier  1802  ,  renfer- 
ment l'opinion  des  cinq  cours  sur  les 
obligations  réciproques  qui  résultent 
desdits  articles.  » 


tiaire  belge  90h8  les  ausplcee  et  ta  ga- 
rantio  des  cinq  cours. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échanj;ées  à  Londres  dans  l'espace  de 
six  semaines ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut. 


Annexe  E.  —  Projet  de  traité  entra  les 
cours d'Anglelcire,  de  France,  etc. , 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 


Annexo  F.  —  Articles  explicatif»  qui 
êuivcnt  les  a4  articles  d'octobre  iSii, 
et  qui  auraient  la  même  fovce  et  va- 
leur. 


Art.   if.  L'évacuation  réciproque 
des  territoires,  villes,  places  et  lieux 
«  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant      qui  changent  de  domination,  sera  ter- 
mite   les    cours    d'Anr^leterre  ,    de      minée  le  20  juillet  de  la  présente  an- 


France  ,  etc. ,  eu  leur  qualité  de  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris 
et  de  Vien!;e,  qui  ont  constitué  le 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  à  délibé- 
rer, de  concert  avec  S.  M,  ,  sur  les 
meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
États  ,  et  les  cours  ci-dessus  désignées 
ayant  déféré  à  celte  invitation  ,  leurs 
plénipotentiaires  réunis  en  conférence 
à  Londres  ont,  d'un  commun  accord 
avec  ceux  de  Sadite  Majesté  ,  re- 
connu la  nécessité  de  revenir  sur  les 
conditions  de  la  réunion  de  la  Belgi- 
que à  la  Hollanue  ,  établie  par  le 
traité  de  Vienne  du  5i  mai  18 15  et 
par  l'acte  du  21  juillet  iSi4  ,  et  d'ar- 
rêter celles  de  la  séparation  des  deux 
pays. 

Lesquels  après  avoir  échangé 
leurs  pleine  -  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suiv  ns  : 

Art.  i'^''.  L'union  qui  a  existé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  en 
vertu  du  traité  de  Vienne  du  5i  mai 
i8i5  ,  est  reconnue  dissoute. 

Art.  2.  La  Belgique  formera  un 
Etat  indépendant  et  neutre.  Les  li- 
mites de  son  territoire  et  les  condi- 
tions d  ■  sa  séparation  d'avec  la  Hol- 
lande sont  déterminées  par  les  arti- 
cles annexés  au  présent  traité,  arti- 
cles qui  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  en  faisaient  partie  inté- 
grante ,  et  qui  seront  convertis  de 
suite  en  un  traité  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  ,  Ic'iuel  sera  signé  par 
les  plénipotentiaires  de  S.  iM.  le  roi 
tScs  Pays-Bas  et  par  un  plénipoten- 


née  au  plus  tard,  et  conformément 
à  l'usage  généial,  les  troupes  respec- 
tives, eu  évacuant  les  territoires  et 
places  qu'elles  occupent,  emporte- 
ront les  ob^'ets  appartenant  à  l'Etat 
qu'elles  servent,  exceptés  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  militaire 
desdites  places. 

Art.  2.  Immédiatement  après  l'é- 
vacuation des  territoires  respectifs 
les  deux  Etats  délégueront  des  com- 
missaires qui  se  réuniront  à  Anvers, 
pour  y  négocier  et  conclure  un  arran- 
gement de  gré  à  gré,  et  d'après  les 
convenances  réciproques  des  deux 
pays,  relativement  à  l'exécution  des 
articles  9  et  12  delà  présente  transac- 
tion ,  Texécntion  des  susdits  articles 
9  et  12  restant  suspendue  jusqu'à  la 
conclusion  de  cette  négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  chan- 
gcmens  que  lesdits  commissaires  con« 
viendraient  d'apporter  aux  articles  9 
et  1 2  ci-dessus  mentionnés  ,  auraient , 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche  ,  de 
Fianccj  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  compris 
dans  la  présente  transaction. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  les 
deux  parties  regarderont  comme  dé- 
finitivement adopté  le  principe  d'a- 
près lequel  les  dispositions  des  arti- 
cles loS  jusqu'à  117  inclusivement, 
de  l'acte  général  du  congrès  de 
Vienne,  relatives  à  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, seront  appliquées  aux  lleuvcs  et 
rivières  navigables  qui  séparent  ou 
qui  triiversept  à   la  fois  le  territoire; 
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liciUandais  et  le  territoire  belge  ;  et 
que,  provisoirement,  la  libre  navi- 
gation «les  fleuves  et  rivirrcs  naviga- 
bles qui  séparent  ou  qui  traversent  à 
la  fois  le  territoire  hollandais  et  le 
territoire  belge,  restera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  sont  perçus  main- 
tenant (le  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Si  les  commissaiies  hollan- 
dais et  belges  qui  doivent  se  réunii  i\ 
Utrecht ,  peuvent  s'entenJre  sur  les 
moyens  de  capitaliser  à  un  taux  mo- 
déré ,  d'après  les  convenances  réci- 
proques des  deux  pays,  la  rente  an- 
nuelle de  S  millions  4oo,ooo  lî.  des 
Pays-Bas  ,  dont  la  Belgique  reste  char- 
gée, les  atrangemens  dont  il  serait 
convenu  relati\emenl  à  ladite  capi- 
talisation auraient ,  aux  yeux  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  fai- 
saient partie  de  la  préseule  transac 
lion. 

Annexe  G ,  au  protocola  n"  65. 

»  Les  soussignés  plénipotentiaires  , 
etc.,  se  font  un  devoir  d'informer 
M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  à  la  suite  des  demandes 
qu'il  leur  a  adressées,  que  la  Confé- 
rence de  Londr.ns  fait  aujtrès  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas  les  démarclies 
qu'elle  a  jugées,  d'un  commun  ac- 
cord ,  les  plus  propres  ,  i"  à  conduire 
aussitôt  que  possible  à  l'évacuation 
complète  et  réciproque  des  territoires 
respectifs  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande; 2"  à  amener  un  état  de  choses 
qui  assure  immédiatement  à  la  Belgi- 
que la  jouissance  de  la  navigation  de 
l'Escaut  et  de  la  Meuse ,  ainsi  que 
l'usage  des  routes  existantes  pour  ses 
relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne, aux  termes  du  traité  du  i5 
novemJDre;  3"  à  établir,  quand  l'éva- 
cuation réciproque  aura  été  effectuée, 
des  négociations  à  l'anuable  entre  les 
deux  pays  sur  le  mode  d'exécution  ou 
la  modification  des  articles  au  sujet 
desquels  il  s'est  élevé  des  difficultés. 

Les  soussignés  saisissent,  etc. 

5/jynt;WESSEMBKKG  ,  NeLMANN  ,    ÏAL- 
LEYBANDj      PalMEHSTON,     BlLOW, 

LlliVEK,  Maiuscevvicz. 
Loadree,  iijuin  iSôa. 
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NoTK  adrossio  à  la  confCrcnoe  par  le  gè- 
nèralGoblct,  cndatedu  nç}jum  i  632. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges ,  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  note  qu'ont  bien 
voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  ii 
juin  ,  Lli  EE.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie , 
léunisen  conférence  à  Londres,  et  il 
s'est  empiessé  d'en  porter  le  contenu 
à  la  connaissance  de  son  gouverne- 
ment. 

Il  résulte  de  cette  note  :  i»  que  la 
conférence  considère  conune  un  préa- 
lable indis|)ensable  à  toutes  négocia- 
tions ultérieures  l'évacuation  com- 
plète des  territoires  respectifs  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  et 
l'usage  des  routes  existantes  pour  les 
relations  coir(mercialcsdela  Belgique 
avec  l'Allemagne;  2°  que  les  négocia- 
tions auxquelles  pourraient  encore 
donner  ouverture  quelques  disposi- 
tions du  tiaité  du  i5  novembre,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  négocia- 
tions il  l'amiable  et  de  gré  à  gié  ,  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hollande,  négo- 
ciations qui,  si  elles  n'amenaient  pas 
de  résultats  dénature  à  pouvoir  être 
acceptés  par  la  Belgique,  laisseraient 
subsister  le  traité  en  son  entiei'. 

Le  gouvernement  Belge  aurait  cru 
méconnaître  l'esprit  d'équité  qui 
anime  la  eon.érenceen  doutant  qu'elle 
n'approuvât  entièrement  la  marche 
qu'il  s'est  cru  en  droit  d'adopter  par 
suite  de  la  sanction  commune  donnée 
par  les  cinq  cours  au  traité  du  i5  no- 
vembre; cependant  il  lui  taidait  de 
recevoir  de  la  part  de  ces  cours  la 
manifestation  formelle  de  celti;  ap- 
probation. 11  l'a  trouvée  dans  ie  note 
de  LL.  EE.  les  plénipotentiaires,  en 
date  du  1 1  juin  ;  mais  il  n'a  }m  s'em- 
pêcher de  regretter  que  dans  cette 
note  LL.  EE.  aient  passé  sous  silence 
plusieurs  points  importans  traités  par 
le  soussigné  dans  ses  notes  des  i''  et 
8  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les  ordres  de  sou  souverain,  le 
soussigné  prendia  la  liberté  d'appeler 
de  nouveau,  <;l  de  la  manière  la  plus 
instante,  l'attention  de  la  couféreuce. 

Dans  los  deux  uotoe  ruppeléei  ci- 
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dessus,  ii  avait  eu  i'binncur  de  pio-  que  la  déclaration  de  la  décb<i<iace 

poser  :  Jes  arrérages  ne  sera  point ,  par  elle 

De  fixer  l'époque   ft    partir  de  la-  seule ,  une  mesure  de  nature  à  ame- 

quelleily  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  ner  l'exéculion   du  traité  du  i5  no- 

de  la  Hollande  les  IVais  d'arméniens  vembro  de  la  part  de  ce  gouvcrnc- 

«upportés  par  la  Belgique,  et  de  con-  ment.  La  Conférence  doit  être  main- 

sidérer   celle-ci    comme    libérée    eu  tenant  convaincue  que  ce  résultat  ne 

paiement  des  arrérages  de  la  dette  ;  peut  être  obtenu.que  pardes  moyens 

De  fixer  également  l'époque  à  la-  coërcilifs,  auxquels  ilestd'autantplus 

quelle  il  serait  procédé   <'i  l'exécution  instant  d'avoir  recours  ,  qu'il  est  de- 

du  traité  du    i5    novembre  par  l'em-  venu  indispensable  de  m-jttre  un  ter- 

ploi  des  moyen."  coërcilifs.  incà  desincertitudespoliliques,  dont 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  la  prolongation  ne  manquerait  pas 
ces  propositions  ne  soient  conformes  d'avoir  très  incessamment  les  consé- 
aux  vues  des  cinq  cours  5  elles  sont  quences  les  plus  graves  pour  le  repos 
d  ailleurs  puisées  dans  les  droits  de  de  l'Europe.'Par  suite  des  faits  et  cou- 
la Belgique.  bîdérations  qui  précédent,  le  soussi- 
^  Eu  effet,  il  est  incontestable  que  gné  a  l'bonncur  de  demander  formel- 
c'est  à  la  charge  du  gouveniemenE  ment  à  LL.  EExc.  les  plénipolcn- 
hollandais  qu'il  faut  mettre  tous  les  tiaires  des  cinq  cours  : 
délais  qu'a  éprouvés  la  négociation  ,  \o  Qu'à  partir  du  1"  janvier  i832 
depuis  le  jour  où  la  Conférence  s'est  Jusqu'à  la  paix,  les  frais  d'armement 
vue,  parla  volonté  des  parties  et  la  supportés. par  la  Belgique  soient  de 
force  des  choses  ,  investie  d'un  aibi-  plein  droit  mis  à  la  charge  de  la  Hol- 
trage  suprême  ;  c'est  donc  sur  celle  lande,  à  raison  de  trois  millions  de 
des  parties  qui  a  persisté  à  décliner  florins  par  mois  ,  et  que  la  Belgique 
les  effets  de  raibitrage  que  doivent  soit  autorisée  à  décompter  ses  frai» 
retomber  les  conséquences  de  ces 
retards. 


En  adhérant  purement  et  simple- 
ment ,  dès  le  i4  novembre  i85i  ,  aux 


des  sommes  qu'elle  doit  ou  pounait 
devoir  à  la  Hollande. 

20  Que  ,  le  gouvernemeut  hollan- 
dais n'ayant  pas  consenti  à  l'évacua- 
vingt -quatre  articles,  la  Belgique  tion  pré'alable  des  territoires  et  pla- 
devait  se  croire,  pour  l'avenir,  placée  ces  reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  qu'à 
hors  de  la  nécessité  de  maintenir  ses  la  jouissance  de  la  navigation  de  l'Es- 
armeinens,et  elle  ne  les  a  maintenus,  caut  et  de  la  Meuse  ,  et  à  l'usage  des 
augmentés  même,  que  par  suite  delà  routes  existantes  pour  les  relations 
non  adhésion  du  rci  de  Hollande  ;  si  commerciales  do  la  Belgique  avec 
elleasouscritauxconditionsoiiéren.-;es  l'Allemagne,  la  Conférence  veuille 
que  lui  impose  le  traité  du  i5  novem-      bien  arrêter  immédiatement  l'emploi 


hre  ,  c'était  par  la  considération  très 
simple  que  l'état  de  guerre  devait  im- 
médiatement cesser  et  lui  procurer 
une  compensation  pour  ses  sacrifices. 
Cette  compensation  est  venue  à 
manquer ,  et  le  gouvernement  belge  a 
continué  à  supporter  des  frais  d'ar- 
mement qui  excèdent  mensuellement 
trois  millions  de  llorius,   et   qui  par 


des  moyens  coërcilifs  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but. 

Le  soussigné  se  flatte  que  ces  de- 
mandes recevront  un  accueil  favora- 
ble de  LL.  EE.  les  plénipotentiaires. 

Si ,  contre  toute  attente  ,  il  en  était 
autrement ,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se 
verrait  forcé  de  prendre  des  mesures 
propres  à  amener  la  fin  d'un  état  de 


conséquent  surpassent  de  beaucoup      choses  que  l'espoir  seul  d'un  dénoue 
les  arrérages  de   la  dette.  La  Belgi-      ment  prochain  a  pu  lui  faire  suppor- 


que  ne  peut  donc  trouver  dans  la 
seule  libération  de  ce.«  arrérages  le 
dédommagement  auquel  elle  a  droit. 
Après  le  refus  maintenant  bien 
connu  du    gouvernemont   hollandais 


1er  aussi  longtemps.  Les  sacrifices 
auxquels  il  a  consenti  en  faveur  du 
bien  général  sont  assez  nombreux 
pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au 
reproche   d'avoir  soumis   la  paix   de 


d'accéder  aux  dernières  propositions     l'Europe  à  une  crise  dont  il  repousse 
de  la  Gonfê>-c,nc« ,  il  est  hors  de  doute     dès  à  présent  tt>ute  la  res^ionsabilitc. 


DQCUWEÎ4S  lUSTORlQUBS.  (  ii^  Partk.)  ^H 


£c  soussigno.  saisit  avec  cinpicsse- 
nient  celte  occasion  pour  otfrir  ix  LL. 
EE.  l'.issinaiice  renouvelée /le  sa  con- 
sidiiiation  la  plus  haute. 

GofiLET. 

Londres  ,  le  29  juin  iSôa. 


Note  adressée  à  la  conférence  par  & 
plciiipolentlairc  hollandais. 
LoDclres,  3o  juin. 

Par  note  du  n  de  ce  mois,  éma- 
nant de  LL  EExc.  les  plénipoten- 
tiaires de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, d\\utriche,  do  Prusse  et  de 
Russie  ,  réunis  en  conférence  à  Lon- 
dres, les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  roL  des  Pays-Bas^ont^cu  l'honneur 
de  recevoir  un  projet  du  traicé  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  lis 
y  ont  trouvé  aussi  la  dcmaodc  qu'on 
leur  faisait  de  savoir  si,  dans  la  sup- 
position où  la  Belgique  accepteiait 
ce  projet  de  traité  direct ,  ce  dit  traité 
et  celui  à  conclure  entre  la  Hollande 
et  les|  cinq  puissances  obtiendraient 
l'assentiment  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Ladite  note  elles  piécesy  annexées 
ayant  été  envoyées  au  gouvernement 
des^jPays- Bas  ,  le  plénipotentiaire 
soussigné  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  lest  chargé   d'exposer  ce  qui  suit 


maînes  accordées  pour  l'échange  des 
ratifications  ,  ordonne  l'évacuation 
respective  des  territoires  pour  le  20 
fuillct,  évacuation  qui  ne  jeut  être 
consentie  aussi  long-temps  qu'on  ne 
g'est  pas  entendu  sur  les  conditions 
de  séparation. 

Suivant  le  second  article  explica- 
tif, des  commissaires'se  réuniraient  à 
Anvers  pour  négocier  à  l'amiable  sur 
les  articles  9  et  12  dont  l'exécution 
serait  suspendue  jusqu'à  la  conciu- 
eion  définitive  desdites  négociations. 
L'exécution  de  ces  aiticles  suppose 
leur  existence  réelle ,  et  leur  simple 
suspension  rend  toujours  leur  exécu- 
tion possible  plus  tard.  En  outre,  le 
traité  avec  les  cinq  puissances  et 
celui  a-fcc  la  Belgique  perdront  toute 
leur  force,  si  des  objets  comme  ceux 
des  articles  9  et  12,  où  il  est  traité 
de  principes  généraux  et  non  de  dis- 
positions particulières,  étaient  'ernis 
k  des  négociations  ultérieures,  diffi- 
ciles à  terminer.  Ouvrir  ces  négocia- 
tions en  Belgique  serait,  de  plus, 
blesser  de  nouveau  îa  dignité  du  gou- 
vernement néerlandais. 

Cet  article  se  termine  par  la  stipu- 
lation que  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  rivières  navigables  qui 
traversent  ou  séparent  à  la  fois  les 
territoires  belge  et  hollandais  , 
restera  soumise  aux  droits  de  péage 
qui  sont  actuellement  perçus.  Cette 


à  la  conférence  t  „  

Ces  projets  emportent  la  reconnais-  gtipulation    ne    peut  avoir   pour   les 

sancé    des    24    articles   auxquels    le  Pays-Bas  aucun  résultat,  puisque  le 

gouvernement  des  Pays-Bas  a  déclaré  roi  a  pris  la  résolution  de  demeurer 

ne  pouvoir  accéder.  impassible    spectateur    de    la    navj- 

En  effet ,  on  trouve  à  l'article  2  du  galion     sur    l'ilscaut  ,    lorsqu'i'     't* 

projet  du  traité  entre  les  cinq  cours  i^j    restait    alors,   en   janvier 


iS5i 


et  les  Pays-Bas,  que  les  24  articles 
sont  invoqués  avec  trois  ,  articles 
explicatifs  comme  devant  faire  les 
conditions  de  séparation ,  et  comme 
devant  avoir  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  faisaient  partie  inté- 
grante du  traité  entre  la^  Hollande  et 


que  le  choix  entie  la  nécessité  de 
consentir  à  cette  mesure  et  celle  de 
défendre  par  les  armes  cette  naviga- 
tion :  résolution  qui  a  pour  consé- 
quence qu'aucun  droit  n'est  actuelle- 
ment perçu  SU!  l'Escaut. 

Le  troisième  article  a  rapport  à  la 


les    cinq   puissances  ,   et   suivant    le     capitalisation  de  la  dette  et  non  à  la 

liquidation  de  la  dette.  Le  renvoi  de 

ces  objets  à  une  négociation  future  et 
non  fixée  est  inacceptable,  puisque 
l'admission  d'un  pareil  traité  aurait 
pour  résultat  d'assurer  immédiate- 
ment à  la  Belgique  la  jouissance  des 
avantages  qu'on  lui  promet,  tandis 
qu'on  ne  donnerait;!  laNéerkndeau- 


même  article  ils  doivent  être  trans- 
formés immédiatement  en  .un  traité 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  trois  articles  explicatifs  ne  sont 

nullementj.  de    nature   à  écarter   les 

difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  de 

la  signature'dcsdits  24,  articles. 

Le^  premier ,    malgré  Jes   six  se- 


î4o 
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cune  gaïaiitie  des  coiuîitkmb   qui  la  raient  domicr  lieu  à  des  opinioiiB  op- 

concernent.  lioséc»  entre  les  cinq  cours. 

Dans  une  note  verbale  du  ii  juin,  Enfin  l'opiDion   de  la  conférence, 

la  conlerence  fait  mention  de  sa  note  exprimée  le  4  janvier  i832,  au  sujet 

du  4  janvier  1802  dans  laquelle  elle  du  dernier  des  24  articles ,  et  d'après 

s'est   prononcée  sur  plusieurs  points  lequel   elle  ne  penserait  pas  à   faire 


du  traité  des  2  j  articles.  La  confé- 
rence ajoute  que  si  des  doutes  pou- 
vaient s'élever  sur  le  sens  ou  l'exécu- 
tion de  ce  traité ,  les  déclarations 
contenues  dans  ce  mémoire  du  4 
janvier  iS52  seraient  regardéescornmc 
l'opinion  des  cinq  cours  sur  les  en- 


iiitervenir  ses  bons  services,  pour 
prolonger  de  quatorze  jours  à  un  mois 
l'évacuation  réciproque  après  l'échan- 
ge des  ratifications,  est  en  opposition 
directe  avec  le  premier  article  modi- 
fié qui  fixe  un  jour  déterminé. 

Indépcndammcut  des    remarques 


gagemens    réciproques    résultant   do     faites  par  la  cour  de  La  Haye  ,  sur 


ce  traité. 

L'opinion  exprimée  par  la  confé- 
rence dans  cette  note  verbale,  ne  pa- 
raît pas  devoir  suffire  pour  4ranquil- 
liser  la  Néerlande  sur  l'exécuti'on  dans 


les  24  articles ,  les  époques  fixées 
dans  le  i4''  article  ne  sont  plus  d'ac- 
cord avec  les  paiemens  qui  doivent 
avoir  lieuj  vvi  que  les  Pays-Bas  ont 
non-seulement   eifectué  le   paiement 


le  sens  des  articles  au  sujet  desquels  de  la  demi-année,  échue  au  i*'  jan- 

le   mémoiie  du  i"  juin  i852  se  jno-  vier  dernier ,  mais,  en  outre,  livré  les 

lîonce  d'une  manière  favorable,  c'est-  fonds  nécessaires  pour   le    paiement 

à-dire  des  articles  7,  8.  10,  17,  25  et  des  rentes   de  la  demi-année  du    1*' 

24,  indépendamment  de  Taméliora-  juillet  courant. 

tion  de  l'article  9  ;  t  de  l'abandon  de  Par  ces  motifs ,  la  réponse  ue  peut 

la  servitude  dans  le  Limbourg  impo-  être   que  négative    sur  la    question, 

sée  par  les  articles  10  et  12.  On  prend  car,  en  supposant  que  la  Belgique  au- 

la   liberté  de  soumettre   à  la   confé-  rait  donné  son  assentiment  au  projet 

ronce  les  observations  suivantes  :  d'un     arrangement    entre    les    deux 

Le   traité    devant   finalement  être  pays  précités,  dans  ce  cas,  ce  projet  et 

exécuté  par  la  Néerlande  et  la  Belgi-  celui  d'un  arrangement  entre  le«  deux 


que,  et  ce  dernier  pays  n'ayant  ja- 
mais expressément  donné  son  adhé- 
sion au  mémoire  de  la  conférence  du 
4  janvier,  il  est  clair  qu'il  ne  se  con- 
sidérera pas  comme  lié  par  cet  acte. 
La  conférence  ayant,  de  son  pro- 


puissances et  le  roi,  obtiendraient 
l'approbation  de  S.  M.  Mais,  en 
mémo  temps,  la  cour  de  La  Haye 
s'est  ?librcée  de  trouver  un  moyen 
propre,  d  ns  l'état  actuel  des  négo- 
ciations, à  satisfaire  les  parties  dissi- 


pre  mouvement,  oÔert  des  modifica-  dentés  sur  leurs  points  différentiels, 

lions  aux  articles  7,8,  10 ,  17,  23  et  Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  pro- 

24»  et  le  cabinet  de  La  Haye  lesayant  Jet  ci  joint  d'un  traité  entre  le  roi  et 

acceptées  par  son  mémoire  du  3o  jan-  les  cinq  cours  ,  tendant  à  régler  la  sé- 

vicr,  ce  traité  établit  «nte  le  cabi-  paration    de  la  Belgique   de  la  IIol- 

net  de  La  Haye  et   les  représcntans  lande  ,  et  contenant  le  traité  à  faire 

des  cinq  puissances  une  obligation  ,  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  pro- 

qui    nécessairement    devra    recevoir  jet  que  le  soussigné  est  chargé  d'ôfifrir 

une  fixité   légale,    d'accord  avec  les  à  la   conférence,  ainsi   qu'il  a  l'hon- 

formes  diplomatiques  en  usage.  Si  les  neur  de  le  faire  par  la  note  ci-joiute. 

obligations  réciproques  qui  résultent  Les     ph'nipotentiaires     des     cinq 

des    articles    modifiés    n'obtenaient  puissances ,    réunis   en  conférence  k 

cette    forme    légale,    elles     devien-  Londres,  y  trouveront  une  nouvelle 

draient   alors   dans    leur   appUcation  preuve  du  désir  du  gouvernement  des 

une  source  intarissable  de  discordes.  Pays-Bas  de  mettre  une  fin  aux  diffi- 

Le  cabinet  de  fa  Haye  devrait  pour  cultes  actuelles ,  dont  or.  chercherait 

tout    différend    s'adresser   aux    cinq  en  vain  un  second  exemple  dans  les 

cours,  afin  d'obtenir  l'application  des  annales  de  la  diplomatie,  et  sans  s'a- 

modiCcalions,  lesquelles  n'étaiil  pas  baudonncr  aux  chances  dos  négocia.- 

comprises  dans   les    articles,    pour-  tions  postérieures. 
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Le  soassigné  es])i;:rc  qao  Irtirs  ex- 
cellences saniDiil  iipprécicr  les  seiili- 
mcns  pacifiques  que  ce  projet  l'ait 
lessoilir,  cl  daif^'iieroiit  l'honorer 
d'une  réponse  lavtïrable  en  un  aussi 
bref  délai  que  leurs  conférences  le 
permettront. 

11  est  chargé  de  dire  qnssi  que  les 
nouveaux  sacrifices  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix  ,  faits  par  le  roi,  sont 
trop  durs  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
les  derniers.  Ea  infînie  temps,  il  est 
chargé  d'ajouter,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  que  si  les  cinq  puiti- 
sances  ne  parvenaient  pas  à  s'enten- 
dre sur  le  contenu  do  ce  projet ,  il 
devrait  être  regardé  comme  nul  et 
non  avenu  ,  que  le  roi  se  réserve  très- 
c^pressénient  de  maintenir  par  tous 
les  moyens  que  la  divine  Providence 
a  mis  à  sa  disposition  ,  les  conditions 
de  l'annexe  A  du  protocole  n-  12, 
sans  reconnaître  ni  l'indépendance 
politique  de  la  Belgique ,  ni  le  prince 
Léopold  de  Saxe  -  Cobourg,  aussi 
long-temps  qu'il  n'aura  pas  reçu  des 
conditions  acceptables  ;  que  le  roi 
rejette  la  responsabilité,  des  difficultés 
à  naître  ,  auxquelles  la  conférence 
fait  allusion  ,  et  que  S.  M.  n'aura  pas 
provoquées,  et  qu'elle  ne  négligera 
jamais  son  honneur  ni  la  loi  suprême 
des  nations,  celte  loi  sacrée  et  im- 
prescriptible, dont  aucun  état  ne 
s'écarte  jamais  im;unément,  et  qui 
laisse  à  tout  gouvernement  d'un  peu- 
ple libre  sa  propre  volonté,  comme 
dernier  arbitre  de  ses  droits. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

Signé  t  H.  Vath   Zuvle.n   va» 
NyEVFLr. 


Projet  de  ir  ité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  présente  par  ta  Hollande^ 
en  réponse  aux  propositions  de  la  con- 
férence. 

Art.  i".  Le  territoire  belge  sera 
composé  des  provinces  du  IJrabant 
méridional ,  de  Liège  ,  de  Namur  ,  du 
Haiuault,  de  la  Flandre  occidentale 
et  orientale,  Anvers  et  Limbourg, 
telles  qu'elles  ont  appartenu  au  royau- 
me uni  des  Pays-Bas,  établi  en  i8i5  , 
à  l'exception  du  district  du  Limbourg 
désigné  à  l'art.  3. 


Le  teriitoirc!  belge  comprendra  en 
outre  la  i)ait:e  O.ii  territoire  du  grand- 
ùiiché  de  Ijuxem bourg  désignée  à 
l'article  2,  ti  condition  d'obtenir  le 
consentement  dont  il  est  fait  men- 
tion. 

An.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
grand-duo  de  Luxembourg,  consent, 
moyennant  l'approbation  des  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  et  de  la  con- 
iédération  germanique,  à  ce  que  les 
frontières  qui  sépa  eront  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  du  territoire 
belge  îoicnt  placées  comme  suit  : 

A  commencer  des  frontières  fran- 
çaises entre  Rodange ,  qui  restera  au 
grand -duché  de  Luxembourg,  et 
Athus,  qui  appartiendra;)  la  Belgique  , 
il  sera  ,  d'après  la  carte  cijoinîe  ,  tiré 
une  ligne  ,  laquelle  laissant  le  chemin 
d'Arlon  à  Longwy  ,  la  ville  d'Arlon  , 
avec  son  territoire  ,  et  le  chemin  d'Ar- 
lon à  Bastogne  à  la  Belgique,  entre 
Mesancy,  qui  restera  à  la  Belgique  , 
et  Clemancy,  qui  leslera  au  grand- 
duché,  passera  par  Steinfurt,  qui  res- 
tera également  au  grand-duché;  de 
Steiufurt ,  cette  ligne  sera  prolongée 
dans  la  direction  de  Oeschen,IIecbues, 
Cuirsch,  Obcrpalen ,  Greend ,  No- 
ihombs,  Paret  et  Perlé,  jusqu'.^  Marte- 
lange;  lleebue  ,  Gnirsch  ,  Greend, 
Nothombs  et  Paret,  appartiendront 
à  la  Belgique ,  et  Oeischen ,  Ober- 
palen  ,  Perlé  et  JMartelange,  au  grand- 
duché  ;  de  Maitelange,  celte  ligne 
suivra  le  cours  de  la  Sarre,  dont  le  che- 
min de  halage  servira  de  frontière  en- 
tre les  deux  états  jusque  vis-à-vis  de 
'liutange,  d'où  elle  sera  prolongée 
dans  la  direction  la  plus  droite  pos- 
sible jusqu'aux  limites  actuelles  de 
l'arrondissement  de  Diekirch  et  pas- 
sera entre  Surlet,  ILulonge  ,  Sar- 
champs,  qu'elle  laissera  au  grand- 
duché,  etHouville,  Livarcliamp  et 
Loulrcmange  ,  qui  resteront  à  la  Bel- 
gique ;  ensuite  dans  les  environs  de 
Doncolt  et  Zoulé,  qui  lesteront  an 
grand-duché,  touchant  à  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Die- 
kirch ,  la  ligne  le  suivra  jusqu'à  celle 
du  territoire  prussien.  Tout  le  terri- 
toire, toutes  les  villes  ,  places  et  lieux  ^ 
situés  i\  l'ouest  de  cette  ligne  appar- 
tiendront .'i  la  Belgique,  et  tous  les 
territoires,    villes,   places  et  lieux  ^ 
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l'est ,  continueront  d'appartenir  au 
grand  duché  de  Luxembourg. 

II  est  entendis  que  les  commissai- 
res pour  la  délimitation ,  dont  il  est 
question  article  4  -,  en  tirant  cette  li- 
gne et  se  conformant  autant  que  pos- 
sible à  la  circonscription  qui  est  faite 
ci-dessus,  ainsi  qu'aux  désignations 
de  la  carte  jointe  au  présent  article  , 
feront  attention  à  la  situation  locale 
et  à  la  commodité  des  deux  parties. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand - 
duc  de  Luxembourg,  fera  les  efforts 
nécessaires  (Nogingen),  pour  obte- 
nir le  consentement  ci-dessus  aïoiv 
tionné. 

Art.  5.  Pour  l'exécution  de  celte 
partie  de  l'article  i''''  qui  regarde  la 
province  de  Limbourg ,  les  contrées 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci- 
dessous  continueront  à  faire  partio  du 
royaume  des  Pays-Bas  : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises 
dans  le  Luxembourg  ,  seront  ajou- 
tés les  districts  de  la  même  pro- 
vince sur  la  même  rive  qui ,  en  1790, 
n'appai  tenaient  pas  aux  états-géné- 
raux ,  de  manière  que  la  partie  de  la 
province  actuelle  de  Limbourg  ,  qui 
est  située  sur  la  rive  droite  do  la 
Meuse,  et  est  comprise  entre  cette 
rivière  à  l'ouest ,  les  frontières  de 
Prusse  à  l'est  ,  la  limite  actuelle  de 
la  province  de  Liège  au  midi ,  et  la 
Gueidrc  hollandaise  au  nord  ,  appar- 
tiendra désormais  tout  entière  nu 
royaume  des  Pays-Bas. 

5°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  , 
î»  couiinencer  du  point  le  pins  méri- 
dional de  la  province  du  Brabant  sep- 
tentrional ,  il  sera  tii-é  ,  sur  la  carte 
ci-jointe  une  ligne  qui,  au-dessous  de 
Vessen  ,  entre  cet  endroit  et  Stevens- 
vyardt,  ira  touclier  à  la  Meuse,  au 
point  où  sur  la  rive  gauche  de  la  Meu- 
se ,  les  limites  des  arrondisscmens  ac- 
tuels de  Ruiemonde  et  de  Maëstricht 
se  joignent;  de  manière  qiie  Berge- 
rotte,  Slamproy,  Nevv-Itercn  ,  Ster- 
voort  et  Thorn,  avec  le  territoire, 
ainsi  que  tous  les  autres  lieux  au  nord 
<le  cette  ligne,  feront  partie  du  terri- 
toire iiollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandai- 
ses dans  la  province  du  Limbourg  sur 
la  live  gauche  de  la   Meuse,    appar- 


tiendront à  la  Belgique  ,  à  l'exception 
de  la  ville  de  Maëstricht,  laquelle  avec 
un  cercle  de  territoire  convenable 
d'au  moins  1,200  brasses  de  diamè- 
tre à  compter  du  glacis  extérieur  de 
la  forteresse  sur  ladite  rive  ,  "conti- 
nuera à  a[)partenir  en  pleine  souve- 
raineté et  propriété  à  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas.  Le  cercle ,  donti!  est  parlé 
plus  haut  ,  sera  réglé  plus  tard  par 
les  commissaires  délimitateurs'men- 
tionnés  en  l'article  suivant  ; 

Art.  4-  En  conséquence  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  chacune  ,dcs  .deux 
parties  cède  réciproquement  et  pour 
toujours  tous  droits  sur  tout  le  terri- 
toire, toutes  les  villes,  places  et  lieux 
situés  dans  les  limites  des  possessions 
de  l'autre  partie. 

Les  dernières  limites  seront  indi- 
quées par  des  commissaires  hollandais 
et  Belges,  qui  s'assembleront  dans 
Maëstricht. 

Art.  5.  La  Belgique  formera  dans 
les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2 
et  3  ,  un  état  indépendant  et  perpé- 
tuellement neutre.  Elle  sera  tenue 
d'observer  cette  neutralité  à  l'égard 
de  tous  états.  La  Belgique  ne  pourra  , 
en  aucun  cas,  se  fonder  sur  cette  neu- 
tralité pour  se  refuser  aux  obligations 
du  présent  traité. 

Art.  6.  La  Hollande  fera  régler  de 
la  manière  la  plus  convenable  l'éva- 
cuation des  eaux  de  la  Flandre,  afln 
de  prévenir  les  inondations.  Elle 
consent  môme  à  ce  que  dans  ce  but 
il  soit  fait  usage  de  son  territoire.  Les 
écluses  qui  seront  construites  sur  le 
territoire  néerlandais  seront  soumises 
h  sa  suprême  autorité.  Il  n'en  pourra 
être  construit  sur  aucune  partie  de  son 
territoire  qui  pourraient  nuire  à  la  dé- 
fense de  ses  frontières. 

Réciproquement  il  sera  nommé , 
dans  le  délai  d'un  mois,  des  commis- 
saires chargés  de  fixer  les  lieux  conve- 
nables pour  y  construire  des  écluses  ; 
ils  s'accorderont  relativement  à  celles 
qui  pourront  être  soumises  à  une  au- 
torité commune. 

Art.  7.  Les  stipulations  des  articles 
108-117  inclus,  de  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne,  concernant  la  li- 
Ive  navigation  sur  les  fleuves  et  tur  les 
rivières  navigables,  seront  appliquées 
ans  fleuves  et  aux.  rivi(^rés  navigables 
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3ui  séporentlt!  territoire  des  Pays-Ras 
e  celui  de  la  Belgique,  ou  qui  par- 
courent indistinctement  ces  deux 
pays. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'en- 
ga-^e  à  établir  les  droits  des  octrois  de 
l'Escaut  sur  un  pied  modéré ,  et  de 
veiller  h  la  bonne  conservation  des 
enibonchiires  dudit  fleuve. 

Les  droits  à  payer  seront  les  mêmes 
pour  le  coiiimerce  des  Pays-Bas  et 
pour  relui  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  des  Payï;-Bas  adop- 
tera provisoirement  pour  ITscaut  les 
tarifs  du  traité  concernant  la  libre  na- 
vigation du  Rbin,  traité  conclu  le  5i 
mars  i85i  à  Mayence,  ainsi  que  les 
autres  stipulations  du  môme  traité, 
en  tant  qu'elles  pourraient  s'appli- 
quer àl'l-^sciiut;  mais  cette  conforma- 
tion de  la  navigation  de  l'Escaut  à 
celle  du  Rhin  demande,  pour  deve- 
nir définitive,  un  traité  particulier. 

Art.  8.  La  jouissance  de  l'usufruit 
des  canaux  qui  coupent  indistincte- 
ment les  deux  pays,  continuera  d'être 
libre  et  commune  à  ceux  qui  demeu- 
rent sur  les  deux  bords.  Ils  en  auront 
la  jouissance  alternativement  et  aux 
mêmes  conditions,  et  on  ne  prélèvera 
des  deux  côtés  que  des  droits  modérés 
sur  la  navigation  desdits  canaux. 

Art.  9.  §  i*"'.  A  compter  du  i" 
juillet  1802,  la  Belgique,  à  l'égard  de 
la  répartition  de  la  dette  publique  du 
royaume  des  Pays-Bas,  restera  grevée 
d'une  ?omme  de  S,4oo,ooo  florins 
néerlandais  de  rentes  annuelles.  Dans 
le  courant  de  quatorze  jours  après  la 
ratification  du  présent  trailé,  des 
commissaires  des  deux  parties  contrac- 
tantes ouvriront  à  UtrecLit  une  négo- 
ciation pourcapitaliser  ladite  somme. 
En  cas  que  les  commissaires  des  deux 
parties  ne  pourraient  s'entendre  dans 
le  courant  dj  deux  mois  au  sujet  de 
la  capitalisation,  et  qu'ainsi  les  ren- 
tes de  8,100,000  florins  restent  fixées, 
les  restans  qui  reviendront  à  l'une  ou 
à  l'autre,  d'après  le  §  5  de  cet  arti- 
cle seront  regardés  comme  mis  en 
compte;  la  liquidation  se  fera  seule- 
ment comme  une  mesure  d'ordre. 
Dans  ce  cas,  les  capitaux  de  ladite 
rente  seront  transcrits  du  débet  du 
grand-livre  d'Amsterdam  ou  du  dé- 
bet du  trésor  içénéral  du  royaume  des 


Pays-Bas ,  sur  le  débet  du  grand-livre 
de  la  lîcîgique. 

§.  2.  Dans  le  même  cas  les  capi- 
taux transcrits  et  renies  inscrites  sur 
le  débet  du  gi-and- livre  de  la  Bel- 
gique, se  montant,  conformément 
au  précédent  paragraphe ,  à  8,4oo,ooo 
florins  néerlandais  de  rentes  annuelles, 
seront  regardés  comme  composant 
une  partie  de  la  dette  nationale  de  la 
Belgique,  et  la  Belgique  s'engage, 
en  ce  cas  là  ,  de  ne  faire,  ni  pour  le 
moment  ni  à  l'avenir,  aucune  difTé- 
rence  entre  cette  partie  de  sa  dette 
publique,  et  telle  autre  dette  déjà 
faite  ou  à  faire  par  la  Belgique. 

§.  5.  Le  paieujent  de  ladite  somme 
de  8,400,000  florins  néerlandais  de 
rentes  annuelles  se  fera,  dans  ce  cas  , 
régulièrement  de  six  mois  en  six  mois, 
soit  à  Bruxelles  soit  à  Anvers  ,  en 
argent  comptant ,  et  sans  qu'à  pré- 
sent ou  à  l'avenir  il  ]iuisse  en  être 
fait  une  déduction  quelconque. 

§.  4-  Pîi''  1"  moyen  de  la  fixation 
de  ladite  somme  de  8,4oo,ooo  florins 
de  rentes  annuelles,  ou  par  la  capita- 
lisation de  cette  somme,  la  Belgique 
sera  dégrevée  de  toute  obligation  en- 
vers la  Hollande  à  l'égard  de  la  ré- 
partition des  dettes  pubfiques  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

§.  5.  Les  commissaires  mentionnés 
dans  le  1"'  paragraphe  du  présent 
article  s'occuperont  ensuite  ix  faire  , 
en  leur  qualité  de  caissiers  de  l'état, 
la  liquidation  des  fonds  du  syndicat 
d'amortissement  et  de  celui  de  la 
banque  de  Bruxelles. 

§.  6.  La  répartition  des  créances  , 
nommées  rentes  rachetables  de  do- 
maines, aura  lieu  en  proportion  des 
hypothèques  situées  sur  le  teriiloire 
respectif,  consistant  soit  dans  le  paie- 
ment non  encore  reçu  des  domaines 
déjà  vendus  ,  soit  dans  des  domaines 
non  encore  aliénés. 

§.  7.  Les  commissaires  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique  ,  mentionnés 
dans  le  i'^"'  paragraphe  du  présent 
article ,  doivent ,  dans  le  cas  où  la 
capitalisation  n'aurait  pas  lieu,  s'oc- 
cuper non-seulement  de  la  liquida- 
tion dont  ils  sont  chargés ,  mais  en- 
core du  transport  des  capitaux  et 
renies,  lesquels,  par  la  suite  de  la 
répartition  dep  dettes  publiques    du 
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royaume  des  Pays-Bas,  doivent  venir 
à  la  ciiarge  de  la  Belgiqui;  pouv  une 
somme  totale  de  S,4oo,ooo  llorins  de 
rentes  annuelles. 

Ils  s'occuperont  également  de  l'ex- 
tradition réciproque  des  archives, 
cartes,  plans  et  autres  pièces  appar- 
tenant aire  deux  parties,  ou  qui  ont 
rapport  à  leur  administration. 

Art.  10.  Ija  Hollande  ayant  fa  t 
exclusivement,  depuis  le  paiement 
du  premier  semestre  iS5o,  toutes  les 
avanc(;S  pour  le  service  de  la  somme 
entière  de  la  dette  puljlique  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  on  est  con- 
venu que  Icsdiles  avances,  calculée:, 
sur  l'échelle  de  N, 400,000  llorins  de 
renies  annuelles,  seront  ajoutées  au 
capital  indiqué  par  le  §  1'''  du  précé- 
dent article,  ou  bien  qu'elles  seront 
remboursées  par  le  tiésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas,  séparément  et  en 
termes  égaux ,  jusqu'au  montant  de 
4,200,0(0  lloiins.  Dansée  dernier  cas, 
le  premier  terme  de  ce  rembourse- 
ment sera  fait  par  le  trésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas  ,  trois  mois  après 
la  ratification  du  présent  traité ,  et  les 
autres  termes  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

De  ces  différentes  sommes  ,  il  sera 
dû  à  la  Hollande,  un  intérêt  au  taux 
de  5  p.  0]0  par  an,  à  partir  du  i<=' 
juillet  iSSa  ,  et  jusqu'à  l'entier  paie- 
«"îent  desdifs  termes. 

Art.  1 1 .  Le  por^  d'Anvers  ,  confor- 
mément aux  siipulations  de  l'art.  i5 
du  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4, 
continuera  h  rester  seulement  un  port 
de  commerce. 

Art-  12.  Les  cuvragcs  d'une  utilité 
publiqvie  ou  particulière ,  tels  que 
les  canaux,  chemins  et  auties  choses 
pareilles  qui  ont  été  construits  tout-à- 
l'ail  ou  en  partie  aux  frais  C'U  royaume 
des  Pays-Bas,  apparliendiont ,  avec 
les  profits  et  charges  qui  y  sont  at- 
lachés ,  au  pays  dans  leqcel  ils  sont 
situés. 

Art.  i3.  Les  scellés  qui,  en  Bel- 
gique, dans  te  temps  de  la  discorde, 
auraient  été  mis  pour  des  motifs  po- 
litiques sut-  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques  ,  seront 
îmméùialenient  levés,  et  les  pro- 
prièlaires  respectifs  rentreront  aussi- 


tôt dans  la  jouissance  desdits  bien? 
et  domaines. 

Le  présent  article  s'appliqua  à  tous 
les  biens  que  la  maison  de  Nassan 
possède  en  Belgique.  La  part  du  roi 
des  Pays-Bas  à  la  banque  de  Bruxel- 
les, ainsi  que  la  rente  annuelle  due 
à  Sa  Majesté  par  cet  établissement , 
doivent  être  mises  à  la  disposition  de 
S.  M. ,  pour  en  avoir  jouissance  con- 
formément aux  statuts  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  li.  Les  habitans  et  les  proprié- 
taires dans  les  pays  dont  la  séparation 
a  lieu  par  suite  des  présens  articles , 
s'ils  veulent  transférer  leur  habitation 
de  l'un  de  ces  pays  dans  l'autre , 
auront  la  faculté  de  disposer  pendant 
deux  ans  de  lenrs  biens  meubles  ou 
immeubles  quelconques,  de  les  ven- 
dre et  de  transporter  le  montant  de 
cette  vente,  soit  en  argent  comptant, 
soit  en  effets,  sans  rencontrer  aucune 
entjave ,  ni  payer  d'autres  droits  que 
ceux  par  lesquels  le  passage  et  le 
transport  de  biens  sont  aujourd'hui 
gz-evés  dans  les  dtux  pays. 

Art.  i5.  La  qualité  de  sujets  mix- 
tes ,  en  tant  que  cela  concerne  la  pos- 
session de  propriété*, sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  16.  Les  slipnlations  des  arti- 
cles 11-21  inclus  du  traité  conclu  le  3 
mai  i8i5  entre  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie ,  et  qui  constitue  une  partie  essen- 
tielle de  l'acte  général  du  congrès 
de  Vienne ,  articles  relatifs  aux  pro- 
priétaires de  bois  dans  les  deux  états  , 
n  leur  obligation  de  choisir  des  domi- 
ciles, aux  droits  dont  ils  doivent  jouir 
comme  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  états,  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières;  ces  stipulations  seront 
appliquées  aux  propriétaires  et  aux 
propriétés  qui,  dans  les  Pays-Bas, 
dans  le  grand-  Uiché  de  Luxembourg 
ou  en  Belgique  ,  se  trouveraient  dans 
les  cas  prévus  parles  stipulations  yré- 
citées  des  actes  du  congrès  de  Vienne. 
Puisqu'à  pai  tir  d'arjourd'hui  les  droits 
imposés  à  l'exporlalion  des  héritages 
et  le  droit  de  l'état  sur  la  succession 
d'un  étranger  décédé,  sont  abolis  en- 
tre la  Hollande ,  le  grand-duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est 
convenu    que  celles   des  stipulations 
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susdite»   qui   auraient    r;ipp.)rt  .'i    ces     sent  traité  seront  échangées  à  Lon- 


tlroits,  dnivent  èlre  itga  idées  comme 
nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  i)ay8. 

Art.  17;  Dans  les  contrées  qui  rlian- 
gent  de  gouvernement ,  personne  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  inquiété  par 
suite  d'une  participation  directe  ou 
indirecte  aux  événeniens  politiques. 

Art.  iS.  Les  pensions  ,  soldes  et 
tiaitemens  de  non-activité  et  de  »é- 
torme  seront  à  l'avenir  payés  des  deux 
côtés  ,  dans  le  département  civil  aussi 
bien  que  dans  celui  de  la  guerre  ,  à 
tous  ceux  qui  y  ont  des  droits,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  avant 
le  i""  novembre  iSôo. 

On  est  convenu  que  les  susdits  pen- 
sions et  traitemens  des  ayant  droit 
qui  sont  nés  sur  le  territoire  consti- 
tuant actuellement  la  Belgique,  res- 
ter nt  à  iacliarge  du  Trésor  belge,  et 
que  l''S  pensions  et  les  traiteniens  des 
ayant  droit  qui  sont  nés  sur  le  terii- 
toire  constituant  actuellement  les 
Pays-Bas  resteront  à  la  charge  de  ce- 
lui des  Pays-Bas. 

Art.  ic).  Toutes  les  créances  de  su- 
jets belges  à  la  charge  d'institutions 
particulières,  telles  que  fonds  de 
veuves  et  fonds  connus  sous  le  nom 
de  légers-fonds ,  et  fouds  de  pensions 
civiles  et  militaires,  seront  exami- 
nées et  jugées  par  la  commission 
mixte  de  liquidation  ,  mentionnée 
dans  l'article  9,  selon  le  contenu  des 
légleuiens  des  fonds,  et  seljn  l'état 
financier  dans  lequel  ces  derniers  se 
trouvent. 

Art  20.  Immédiatement  après  l'é- 
change des  preuves  de  ratification  du 
présent  traité,  les  ordres  nécessaires 
sero.it  donnés  aux  chefs  des  armées 
des  deux  parties  contractantes  pour 
évacuer  le  territoire,  les  villes,  pla- 
ces et  endroits  qui  changent  de  .gou- 
vernement 

Les  autorités  civiles  y  recevront  en 
même  temps  les  ordres  nécessaires 
pour  remettre  le  territoire,  les  vil- 
les, places  et  e.idroits  aux  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  par  les  deux 
parties  contractantes. 

Cette   évacuation  et    cette  remise 
auront  lieu  de  manière  à  être  pleine- 
ment  exécutées  dans  les  quatre   se- 
maines, ou  plus  tôt  s'il  se  peut. 
Art.  21.    i.es  ratifications  du  pré 


dres  dans  les  six   semaines,    ou  plus 
tôt  s'il  se  peut. 

Art.  22.  Moyennant  la  signature  de 
la  ratification  du  présent  traité  et  de 
celui  mentionné  dans  l'article  2  ,  la 
réunion  qui ,  en  vertu  du  traité  de 
Vienne  du  Tu  mai  i8i5  k  existé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  est  re- 
connue être  dissoute. 


Note  adressée  à  la  conférence  par  le 
ministre  belge  à  Londres. 

Le  soussigné,  PP.  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  a  eu  occasion  de  lemar- 
quer  ,  dans  la  discussion  qui  s'est 
élevée  au  sein  de  la  conférence ,  que 
non-seulement  le  but  de  la  mission 
dont  il  est  chargé  auprès  de  LL.  EExc. 
les  PP.  d'Autriche ,  de  France ,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  Pi  usse  et  de 
Russie  ,  a  été  perdu  totalement  de 
vue ,  mais  que  la  conférence  elle- 
même  s'est  déjà  sensiblement  éloi- 
gnée de  la  marche  tracée  par  ses 
actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  le  soussigné  a  vu  la 
tendance  nouvelle  que  l'on  paraît 
vouloir  faire  prendre  à  la  négocia- 
lion,  et,  dans  cet  état  de  choses, 
il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à 
LL.  EE.  quelques-uns  des  actes 
posés,  tant  par  elles  que  par  lui  et 
son  gouvernement ,  .ofin  de  replacer 
la  question  sur  son  véritabl.e  terrain. 

Dans  sa  note  du  i"-'"^  juin,  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  LL.  EE.  les  pléni- 
potentiaires, qu'il  était  chargé  par 
son  gouvernement  d'appeler  l'atten- 
tion de  la  conférence  sur  l'exécution 
immédiate  dont  le  traité  du  i5  no- 
vembre était  susceptible  dans  ses 
princi[)ales  parties  ,  et  de  déclarer 
que  S.  M.  le  roi  des  Belges  se  croyait 
en  droit  ,  et  que  son  gouvernement 
avait  pris  la  résolution  de  ne  partici- 
per à  aucune  négociation  sur  les 
points  (ui  sont  l'objet  des  réserves, 
avant  l'évacuation  du  territoiie  irré- 
vocablement reconnu  .'i  la  Belgique. 
Il  a  ajouté  que  cette  marche  non- 
seulement  ne  pouvait  être  réprouvée 
par  aucun  des  actes  posés  par  M.  Van 
de  Weyer,  mais  qu'elle  lui  semblait 
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eti-e  de  nature  à  C-lrc  approuvée  par 
la  conférence.  Ce  serait  en  effet  iné- 
coiiiiaîlrc  SCS  intentions  que  de  sup- 
poser qn'aprcs  six  mois  d'attente , 
les  négociations  pussent  être  rouver- 
tes sans  que  le  traité  du  i5  novembre, 
destiné  à  les  clore  définitivement ,_ 
eût  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le 
soussigiié  était  destiné  à  entretenir 
avec  la  conférence  ,  se  trouvait  net- 
tement définie  par  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rappelée  ;  la  connaissance 
des  notes  des  plénipotentiaires  hol- 
landais, en  date  du  7  et  du  29  mai, 
lui  a  fourni  l'occasion  de  la  réitérer 
dans  sa  note  du  S  juin  ,  dans  laquelle 
il  a  ajouté  que  le  traité  du  i5  no- 
vembre était  devenu  le  droit  de  la 
Belgique,  et  qu'il  était  du  devoir  de 
son  gouvernement  de  le  maintenir. 

La  réponse  que  LL.  EE.  les  pléni- 
poten'.iaires  des  cinq  cours  ont  bien 
voulu  faire  à  ces  deux  notes  le  11 
juin  dernier,  est  venue  approuver  la 
marcbe  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges  s'était  vu  en  droit 
d'adopter  par  suite  de  la  sanction 
commune  dont  les  cinq  cours  avaient 
revêtu  le  traité  du  i5  novembre.  P'n 
faisant  auprès  du  cabinet  de  La 
Haye,  les  démarches  propres  à  éta- 
blir, quand  l'évacuation  réciproque 
aurait  été  effectuée,  des  négociations 
à  l'amiable  entre  les.  deux  pays  sur 
le  mode  d'exécUion  ou  la  modifica- 
tion des  articles  au  sujet  desquels  il 
s'est  élevé  des  difficultés,  la  conféren- 
ce a  reconnu  à  la  Belgique  le  droit  de 
demander,  avant  tout,  l'évacuation 
de  son  territoire. 

Après  un  acte  aussi  positif,  le 
soussigné  n'a  pu  voir  sans  un  vif  sen- 
timent de  surprise  la  eonférerice  éle- 
ver des  doutes  sur  des  droits  reconnus 
par  elle.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  ne  peut  s'empêcher  de  réitérer  la 
déclaration  formelle  que  son  souve- 
rain ne  consentira  à  aucune  négocia- 
tion sur  ceux  des  24  articles  qui  en 
sont  susceptibles ,  avant  l'évacuation 
réciproque  des  territoires  respectifs  ; 
en  s'en  référant  pour  tous  les  autres 
points  à  sa  note  du  29  juin  ,  il  croit 
devoir  informer  LL.  EE.  qu'il  se  ver- 
rait  dans   la  nécessité  de  repousser 


toute  proposition  contraire  à  la  réso- 
lution qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  roi ,  dfisscnt-îls 
même  s'expos  r  aux  chanres  de  l'a- 
venir le  plus  incertain  ,  n'admettront 
jamais  la  possibilité  d'un  manque  de 
fci  dans  les  cinq  grandes  puissances 
de  l'Europe.  Ces  engagemens,  dont 
le  soussigné  réclame  l'exécution , 
n'ont  point  été  concédés  à  la  Belgique; 
ils  lui  ont  été  Imposés  par  ces  mêmes 
puissances,  et  ce  serait  elles  qui 
maintenant  cesseraient  de  les  recon- 
naître !  Il  rejette  loin  de  lui  une  telle 
pensée ,  dont  la  réalisation  aurait  sans 
doute  les  conséquences  les  plus  fa- 
tales au  repos  de  l'Europe. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  réitérer-,  etc. 

Londres,  le  7  juillet  iSôa 

GOBLET» 


ProtOCOlb  n"  67,  de  la  conférence  te- 
nue à  Londres,  le  l'h  juillet. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ayant  pris  connaissance  des  nouvelles 
propositions  faites  par  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  ont  vu  avec  satisfaction 
qu'elles  tendaient  à  on  rapprochement 
par  les  concessions  qu'elles  contien- 
nent sous  le  rapport  des  questions 
territoriales. Toutefoisces  propositions 
ont  paru  inadmissibles  aux  plénipo- 
tentiaires des  cinq  cours  ;  mais  pre- 
nant en  considération  la  tendance 
manifeste  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  à  faire  des  sacrifices  au  maintien 
de  la  paix  européenne,  et  les  obser- 
vations, justes  en  plusieurs  points,  de 
ses  plénipotentiaires  auprès  de  la  con- 
férence ,  les  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  croient  devoir  proposer  des 
modifications  au  projet  de  traité  an- 
nexé sous  la  lettre  E  au  protocole 
n"  65,  en  sorte  que  ce  traité  final  et 
irrévocable  serait  conçu  dans  les  ter- 
mes suivans : 

Projet  de  traité  entre  les  cours  d'Autri- 
che, d>e  France,  de  la  Grande  Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie  d'une 
part ,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
de  l'autre. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  in- 
vité les  cours  d'Autriche  ,  de  France, 
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suivi  de  quatre  articles  explicatifs  ainsi 
conçus  : 

Art.  i*"^.  L'évacuation  des  terri-" 
toires,  villes,  places  et  lieux  qui  chan- 
gent de  domination,  sera  terminée 
f/uinzejours  après  t'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  (i);  confor- 
mément a  l'usage  général,  les  trou- 
pes respectives ,  en  évacuant  les  terri- 
toires et  places  qu'elles  occupent, 
emporteront  les  objets  appartenante 
l'état  qu'elles  servent,  excepté  ceux 
qui  font  partie  de  la  dotation  mili- 
taire desdites  places. 

Art.  2,  Les  deux  Etats  délégueront 
des  commissaires  qui  se  réuniront  à 
Aix-la-Chapelle,  pour  y  négocier  et 
conclure  un  arrangement,  de  gré  h 
gré,  d'après  les  convenances  récipro- 
ques des  deux  pays ,  relativement  à 
l'exécution  des  art.  9  et  12  de  la  pré- 
sente transaction,  l'exécution  des  sus- 
dits art.  9  et  J3  restant  saspendue 
jusqu'à  la  conclusion  de  cette  négo- 
ciation. 

Toutes  les  modifications  ou  chan- 
gemens  que  lesdits  commissaires  con- 
viendraient d'apporter  oux  articles  9 
et  12  ci-dessus  mentionnés,  auraient 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche  ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  Russie  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  compris  dans  la 
présente  transaction. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les 
deux  parties  regarderont  comme  défi- 
nitivement adopté  le  principe  d'après 
lequel  les  dispositions  des  articles  loS 
et  117  inclusivement  de  l'r.cle  géné- 
ral du  congrès  de  Vienne,  relatives  à 
la  libre  navigation  des  fleuves  et  des 
rivières  navigai)les  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  rivières  qui  séparent 
ou  qui  traversent  à  la  fois  le  territoire 
Hollandais  et  le  territoire  Belge  ;  et 
que  provisoirement  la  navigatit/U  de 
ces  lleuves  et  rivières  sera  soumise 
au3i  tarifs  de  la  convention  signée  /c  5i 
mars  iS3i  à  Mayence ,  pour  le  Rhin. 

Art.  5  Si  les  commissaires  Hoi- 
lan  lais  et  Belges  qui  doivent  se  réu- 
nir il  Utrccht  peuvent  s'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser  à  nn    taux 


de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  en  leur  qualité  de  puis- 
sances signataires  des  traités  de  Paris 
et  de  Vienne,  qui  ont  constitué  le 
royaume  uni  des  Pays-Bas,  à  délibé- 
rer deconcerl  avec  S.  M.  sur  les  meil- 
leurs moyens  de  mettre  un  terme  aux 
troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  Etats, 
et  les  cours  ci-dessus  nommées  ayant 
déféré  à  cette  invitation  ,  leurs  pléni- 
potenti.-ires  réunis  en  conférence  à 
Londres  ont,  de  commun  accord  avcc 
ceux  de  ladite  Majesté,  reconnu  la 
nécessité  de  revenir  sur  les  conditions 
de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, établie  par  le  trait<é  de  Vienne 
du  5i  mai  iSi5,  et  par  l'acte  du  21 
juillet  1814  qui  s'y  trouve  annexé,  et 
d'arrêter  celles  de  la  séparation  des 
deux  pays; 

Acet  elfet,  LL.  MM.  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir, 
d'une  part  suivent  les  noms  des  plé- 
nipotentiaires; ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme  ,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  i*"'.  L'union  qui  a  existé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique ,  en 
vertu  du  traité  de  Vienne  du  5i  mai 
18.5,  est  reconnue  être  dissoute. 

Art.  2.  La  Belgique  formera  un 
Etat  indépendant  et  neutre.  Les  limi- 
tes de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d'avec  la  Hollande 
sont  déterminées  par  les  articles  an- 
nexés au  présent  traité,  articles  qui 
auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  en  faisaient  partie  intégrante  |,  et 
qui  seront  convertis  de  suite  en  un 
traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que,  lequel  sera  si^né  par  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  par  les  plénipotentiaires  bel- 
ges, sous  les  auspices  et  la  garantie 
des  cours  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de 
Russie. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres ,  dans  l'espace  de  six 
semaines  ,  ou  plus  tôt  si  faire  .se  peut. 

Projet  de  traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Texte  des  24  articles  du  1 5  octobre, 


(1)  Tout  ce  qui  ast 
ce  traite. 


iiuligni  est  nouveau  dnns 
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modéii!  d'après  les  convenances  ré- 
ciproques (les  deux  pays,  la  rente  aa- 
nueile  de  S,ioo,ooo  fl.  des  Pays-Bas, 
dont  la  Belgique  reste  chargée  ,  le» 
arrangement  dont  ils  seraient  conve- 
nus relativement  à  ladite  capitalisa- 
tion ,  auraient  aux  yeux  des  cinq 
cours  la  niênie  force  et  v  deur  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  présente 
transaction. 

Art.  4-  Dam  le  cas  où  il  s'élèverait 
(Jo<  (laides  sur  l'cxéculion  ou  le  sens  des 
s/j  articles  du  i5  oelobre  i83i  ,  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  se  rapporteront  aux 
èelaircissemcns  conteii  us  dans  le  Mémoire 
de  Ir,  conférence  du  4^ Janvier  iS3». 


NoT  .  1-cntisc  à  la  Conférence ,    par  le 
flénipoten (iairc  hoilan dais. 

Londres,  le  30  scpternlire  iS3i. 

A  LL.  RE.  (es  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  France  ,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie 
réunis  en  Conférence  à  Londres, 

Par  leur  protocole  du  27  janvier 
i83i,  n»  12,  LL.  Kl'.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche,  de  France, 
de  la  (irandi.'-Bretagne  ,  de  Prusse  et 
de  Russie  ,  réunis  en  Conférence  à 
Londres  ,  lixèrent  les  bases  destinées 
à  établir  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  HoJIande.  Ils  arrêtèrent  que 
les  cinq  cours,  unanimement  d'ac- 
cord surcesbases^  les  communique- 
raient aux  parties  directement  inté- 
ressées, et  qu't.lies  s'entendraient  sur 
les  meilleurs  moyens  de  les  faire 
adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  roi 
des  savs-Bas,  ayant  adhéré  à  ces 
bases,  les  considéra,  depuis  celte 
adhésion  ,  comme  un  acte  détermi- 
nant les  obligations  réciproques  entre 
S.  M.  et  les  cinq  puissances,,  et  re- 
clama leur  mise  à  exécution  en  Belgi- 
que 0(1  elles  avaient  été  rejetées.  La 
Conférence  de  Londies  ne  donna 
fpoint  de  suite  ii  cette  réc!am;.lion. 
Le  14  octobre  i83i  ,  elle  convint  d'une 
nouvelle  base  de  sépaialion  en  24  ar- 
ticles ,  lesquels,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  fuVent  accepîés  par  la 
Belgique.  Le  \5  noveni'ure  18') i  ,  on 
les  consigna  dans  un  traité  en're  les 


plénipotentiaires  des  cinq  cours  et  la 
Belgique  ,  ratifié  plus  tard  par  les 
parties  contractantes,' sous  des  réser- 
ves de  la  part  de  trois  puissances  , 
admises  par  les  deux  autres. 

Le  roi  des  Pays-Bas  ,  sans  renoncer 
en  aucune  manièie  aux  droits  acquis' 
par  son  accession  aux  bases  du  27 
janvier  iS5i  ,  consentit  à  suivre  au- 
tant que  possible,  la  Conférence  sjir 
le  nouveau  terrain  qu'elle  vtnait  de 
choisir ,  et  S.  M. ,  en  adoptant  la  dis- 
position de  la  majeure  partie  des  24 
articles  ,  se  borna  à  réclamer  des  mo- 
difications dans  le  contenu  de  quel- 
ques-uns de  ces  articles. 

Le  désir  du  gouvernement  néerlan- 
dais de  coopérer  à  une  solution  pro- 
pre à  affermir  le  maintien  de  la  paix 
générale  ,  l'engagea  à  rétrécir  succes- 
sivement, dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation ,  le  cercle  des  modifications 
réclamées. 

Par  imc  note  du  3o  juin  iS52,  le 
soussigné  plénipotenti  ire  de  S,  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  eut  l'honneur  de 
présenter  à  la  Conférence  n:3  projet 
de  traité,  dans  lequel  S.  M.  consentit 
à  applanir  les  difficultés  qu'avaient 
fait  naître  les  deux  questions  spécia- 
lement liées  aux  droits  du  Roi  et  aux 
intérêts  de  la  nation  ,  celle  du  terri- 
toire et  de  la  dette  publique.  L'im- 
pression que  ce  projet  produisit  à 
Londres  parut  favorable.  Sur  quel- 
ques observations  faites  de  la  paît  de 
la  Conférence  ,  dans  la  réunion  tenue 
au  Forci gn-Office,  le  6  juillet  et  dans 
sa  note  du  10  du  même  mois,  le  sous- 
signé ,  d'après  des  instructions  addi- 
tionne les  de  sa  Cour,  offrit,  dans 
une  note  du  25  juillet,  de  nouveaux 
avantages  par  rapport  à  la  navigation 
des  eaux  intérieures  et  des  communi- 
cations commerciales  avec  l'Allema- 
gne à  travers  le  Limbourg. 

D'aut.-es  remarques  lui  avaient  été 
exprimées  concernant  plusparticuliè- 
reusent  la  rédaction  du  projet  néer- 
landais ,  rédaction  dont  la  Confé- 
rence s'était  en  même  temps  occu- 
pée. i'Ilcs  devinrent  ég  dément  l'objet 
d'un  examen  scriipideux  .i  La  Haye, 
où,  bien  que  plusieurs  modifications 
proposées  dans  es  termes  du  projet 
fussent  jugées  présenter  de  graves  in- 
convéniens,  on  s'appliqua  à  trouver 
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les  inoytMis  d'en  adopter  la  majeure 
partie.  Par  suite  de  ce  dé:ir  de  le- 
ver lus  derniers  obstacles,  le  soussi- 
gnél'tilentre  antres  autorisé  àconsen- 
tir  avec  un  léger  cliangenient  à  deux 
nouveaux  paragraphes  proposes lela- 
tivenieot  au  pilotag  • ,  aux  passes  et 
aux  balisage  de  l'i  scaut,  et  à  l'iii- 
tercalation  dans  le  traité  avec  les 
cinq  puissances  d'un  article  surl'assen- 
tiinent  des  agnals  de  la  maison  de 
Nassau,  et  de  la  Confédération  ger- 
manique aux  arrangcmens  territo- 
riaux, additions  auxquelles  à  Lon- 
dres on  avait  annoncé  attacher  la 
plus  haute  importance. 

D'après  cette  marche  conciliante  , 
les  propositions  du  cabinet  de  La 
Haye  furent,  dans  leur  principe  et 
leur  tendance ,  accueillies  avec  em- 
pressement et  jugées  propres  à  ame- 
ner une  fin  heuicuse.  Aussi,  dés  le 
26  juillet,  les  réunions  diplomatiques 
s'ouvrirent  dans  ce  but  et  se  succédè- 
rent avec  assiduité.  Un  résultat  au  ^uel 
le  roi  dût  attacher  une  haute  impor- 
fut  d'abord  obtenu.  Le  traité  direct 
entre  S.  M.  et  les  cinq  puissances, 
dont  le  projet,  remis  le  5o  juin  , 
avait  déjà,  aux  termes  de  la  réponse 
de  LL,  EE. ,  en  date  du  10  juillet, 
reçu  l'assenliment  mutuel  quant  à  sa 
substance ,  l'acquit  également  en  ce 
qui  concerne  sa  rédaction  ,  et  le  sous- 
signé se  féficita  d'avoir  à  transmettre 
à  sa  cour  l'avis  d'un  succès,  qui,  de 
commun  accord,  replaça  la  négocia- 
lion  sur  le  terrain  dont  elle  n'aurait 
jamais  dû  s'écarter  ,  à  savoir  ceiui  de 
la  nrédidtion. 

Par  rapport  au  traite  à  intervenir 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  les 
conférences  du  soussigné,  soit  avec 
S.  E.  M.  le  principal  secrétaire-d'état 
pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M. 
liritannique  ,  soit  chez  S.  E.  M.  le 
baron  de  Wessemberg,  ne  furent  pas 
m  nus  fructueuses.  Tout  semblait 
ainsi  présager,  dès  les  premiers  jours 
d'août  ,  le  dénouesnent  de  la  négo- 
ciation ;  et  les  stipulations  respecti- 
vement consenties  parla  cour  de  La 
Haye  et  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres se  trouvent  aujourd'hui  telle- 
ment rapprochés,  qu'aucune  consi- 
dération ne  parait  pouvoir  en  rclar 
der  la  .«^ignatnie.  Cependant  le  Roi  a 
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à  regretter  de  voir  que  jusqu'ici  la 
Conférence  a  ajourné  cet  acte  si  im- 
périeusement réclauie  dans  l'intérêt 
de  la  paix  générale. 

En  même  temps,  le  gouvernement 
néerlandais  n'a  pu  ignorer  un  l'ait  qui , 
pour  ne  pas  être  consigné  dans  des 
communications  officielles  et  diplo- 
matiques, n'en  esl  pas  moins  de  no- 
toriété publique,  c'est  que  la  Belgi- 
que révolutionnaire,  à  mesure  qu'à 
La  Haye  on  s'est  prêté  à  des  démar- 
ches conciliatrices  ,  au  lieu  de  suivre 
cet  exemple  ,  s'est  montrée  plus  éloi- 
gnée de  tout  arrangement,  a  refusé 
toute  négociation,  a  commencé  à  haus- 
ser ses  prétentions  et  multiplivl  jour- 
nellement de  nouvelles  exigences  au 
point,  non-seulen-.ent  de  repousser 
ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé 
juste  et  équitable ,  mais  d'abandonner 
jusqu'aux  stipulations  mè;nes  des  24 
articles  convertis  eu  traité  entre  elle 
et  les  cinq  puissances. 

Le  cabinet  des  Pays-Bas  ,  sans  exa- 
miner si  cet  étrange  phénomène  est 
dû  au  principe  primordial  de  l'insur- 
rection ,  qui ,  née  du  désordre  ,  ciaint 
de  trouver  dans  un  système  établi, 
quel  qu'il  soit,  le  germe  de  ^a  propre 
destruction  ,  ou^à  d'aulres  causes,  ne 
s'est  point  caché  qu'un  plus  long  si- 
lence de  sa  part  l'exposerait  à  voir 
mettre  sur  le  compte  de  la  faiblesse 
les  sacrifices  que  son  amour  sincère 
de  la  paix  a  seul  dictés. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le"  60  ssi- 
gné  a  ordre  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  dans  un  terme 
aussi  rapproché  que  comporte  la  ma- 
tière, la  signature  du  traite  de  sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Bel- 
gique sur  le  p'ed  des  notes  néei  lan- 
daises du  5o  juin  et  du  a5  juillet,  et 
des  modifications  dans. la  rédaction 
auxquelles  le  soussigné  se  trouve  au- 
torisé ;  et  de  déclarer  en  même  temps , 
au  nom  de  son  auguste  souverain,  que 
S.  M.  nepossédantpas  senl  les  moyens 
de  maintenir  le  droit  iniblic  euio- 
péen  ,  a  pu  subir  la  loi  de  la  nécessité 
en  multipliant  hes  ofl'irs;  mais  que  la 
mcsuie  des  concessions  se  trouve  dé- 
sormais comblée,  et  que  le  Uni  ne 
transigera  jamais,  ni  sur  les  droits 
territoriaux  et  de  souveiaineté  de  la 
Hollande,  ni  sur  les  principes  vitaux 
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de  l'existence  descRhabitans.  Les  ora- 
ges poliliqnes  ont  passé  sur  la  tête  de 
è.  M. ,  comme  sur  celle  de  ses  augus- 
tes aïeux;  la  Hollande,  sous  leurs 
auspices,  a  traversé  des  siècles  île 
crise,  d'épreuve  et  de  gloire ,  et  son 
expérience  chèrement  achetée  a  mis 
en  évidence  qu'une  nation  se  relève 
même  des  plus  grands  revers,  aussi 
long-temps  qu'elle  ne  se  manque  pas 
à  elle-même. 

Le  Roi  veillera  à  co  que  les  fruits 
de  cette  expérience  ne  soient  point 
perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec 
confiance  le  résultat  des  délibérations 


lléponse  :  Le  plénipotentiaire  de 
S  M.  le  roi  des  Pays-Bas  est  muni  de 
pleins-pouvoirs  et  instructions  néces- 
saires pour  signer,  avec  un  plénipo- 
tentiaire belge ,  un  traité  de  sépara- 
tion ,  négocié  et  conclu  par  la  média- 
tion des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie. 

Deuxième  (jueslion  :  Le  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas  est-il  prêt  à  signer, 
aveQ  les  cinq  puissances  et  la  Belgi- 
que ,  un  traité  contenant  les  24  arti- 
cles du  i4  octobre  iS5i? 

licponse  ;  Le  cabinet  de,  La  Haye 
de  la  Conférence  de  Londres ,  et  d'à-  ayant  franchement  et  formellement 
près  le  degré  d-  matnrit:''  auquel  la  fait  connaître  ,  le  i4  décembre  iSôi, 
iiégociation  est  parvenue  entre  elle  et  les  objections  qui  s'opposaient  à  l'a- 
ie gouvernement  hollandais,  S.  M.  doptiun  complète  des  24  art.  du  i4 
écarte  toute  responsabilité  de?,  com-      octobre,  et  la   conférence,    dans  sa 


plications  que  produiraient  de  nou- 
veaux retards ,  et  proclame  hautement 
qu'elle  ne  sacrifira  jamais  au  fantùme 
révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et 
les  droits  de  la  Hollande  ;  que  le 
peuple  libre  ,  aux  destinées  duquel 
elle  eat  appelée  à  présider  ,  s'en  re- 
mettant à  la  Piovidence  ,  saura  tenir 
tête  à  tout  ce  que  les  ennemis  de 
l'ordre  public  et  de  l'indépendance 
des  nations  pourraient  vouloir  lui 
prescrire,  et  que,  si  à  la  dernière  ex- 
trémité, une  cruelle  destinée  déce- 
vait sa  religieuse  attente,  eettefuneste 
issue  entraînerait  à  la  fois  le  systènre 
européen   et  le  repos  du  monde. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occa- 
sion pour  réitérer  à  LL.  LE.  MM. 
les  plénipotentiaires  d'Autriche  ,  de 
France,  delà  Graude-Cretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie ,  l'assurance  de 
sa  très-haute  considération. 

Signé  ;   De  Zdylex  de   Ntevelt. 


Réponse  faite  par  le  plénipotentiaire 
liollandais  aux  questions  de  la  Confc- 
rencù  du  25  septembre. 

Question  première  :  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais  est-il  muni  des  pou- 
voir et  des  instructions  nécessaiies 
pour  conclure  et  signer  avec  le  pléni- 
potentiaire belge  ,  sous  la  médiation 
de  la  conférence,  un  traité  définitif 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ? 


réponse  du  4  janvier  iS52,  ayant  fait 
justice  de  quelques-unes  de  ces  ob- 
jections, filles  furent  mises  de  cùté 
d'uij  consentement  mutuel,  comme 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  adop- 
tion littérale.  La  suite  des  négocia- 
tions ayant  de  plus  en  plus  rétréci  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  cabinet 
de  La  Haye  ayant,  dans  ses  propo- 
sitions officielles  du  3o  juin  et  du  25 
juillet  dernier,  rempli  les  conditions 
que  la  conférence  avait  déclarées  iné- 
vitables par  sou  protocole  n"  69,  et 
par  sa  note  du  10  juillet  ,  ledit  pléni- 
potentiaire ne  se  croit  pas  autorisé  à 
signer,  avec  lesdites  cinq  puissances 
et  la  Belgique,  un  traité  contenant 
pureii.ent  et  simplement  les  24  arti- 
cles du  i4  octobre. 

Troisième  question  :  Le  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas.  est-il  autorisé  à 
adopter  les  arrangemens  territoriaux 
tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dms  les 
24  articles  du  j4  octobre? 

Réponse  :  Ledit  plénipotentiaire, 
en  tiansmettant  à  la  conférence  le 
projet  du  traité  du  5o  juin  ,  a  prouvé 
qu'il  était  autorisé  à  adopter  les  ar- 
rangemens territoriaux  désirés  par  la 
conférence,  en  admettant  que  la  fa- 
culté laissée  au  roi  grand-duc  ,  relati- 
vement au  Liuibouig  dans  de  nou- 
velles limites,  amenât  positivement 
l'annexàtion  de  cette  province  à  la 
Hollande. 

Quatrième  question  :  Dans  le  traité 
que  le  plénipsjientiaire  des  Pays-Bas 
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est  prêt  h  signer  avec  la  Hclgique  , 
aduiet-oii  le  principe  que  la  iiaviga- 
lion  de  l'Escaut  sera  liljre  aux  vais- 
seaux de  toutes  les  nations ,  et  que 
ces  vaisseaux  ne  seront  soumis  à  au- 
cun délai,  k  aucune  visite  ou  inspec- 
tion de  la  cargaison,  mais  seulement, 
sans  distinction  de  pavillons,  à  un 
droit  de  tonnage  modéré  î 

Réponse  :  Une  mesure  provisoire 
sur  la  navigation  de  l'Escaut  ayant 
été  proposée  par  les  cinq  cours  dans 


trice,  donnée  par  lord  l'almerhton  an 
nom  de  la  conférence ,  et  destinée  i» 
prévenir  toute  asimilalion  de  la 
Meus  •  et  de  l'Escaut  avec  les  eau.v 
intérieures,  lesquelles  eaux  inté- 
rieures ,  formant  un  territoti  e  exclu- 
sivement hollandais  ,  restent  sou- 
mises à  la  législation  du  pay>  auquel 
elles  appartiennent  exclusivement. 

Sixicme  tjuestiun  :  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais  adoptera-t-il  la  ré- 
daction de  l'article  n  des  24  articles 


les  dernières  lignes  de  l'article  9  des     du   i4  octobre? 


24  articles  ,  le  cabinet  de  'La  Haye  a 
acquiescé,  et  depuis,  cette  mesure 
provisoire  n'étant  devenue  l'objet 
d'aucune  controverse  officielle ,  le 
plénipotentiaire  des  Pays -lias  so 
trouve  autorisé  seulement  à  repro- 
duire la  mèaio   stipulation  qu'il  a  eu 


Réponse  :  La  conférence,  dans  sa 
note  du  lo  juillet  dernier,  ayant  rap- 
pelé au  cabinet  de  La  Haye,  que  ses 
notes  antérieures  étaient  loin  de  re- 
fuser les  communications  commer- 
ciales dont  la  nature  et  l'établisse- 
ment  devraient  êlie  l'objet  d'un  ar- 


riionneur    de    transmettre   dans  son      rangement  h  l'amiable  ,  ledit  cabinet 


projet  de  traité  du  3o  juin  ,  stipula 
tion  d'ailleurs  surabondamoeut  con- 
firmée dans  la  note  de  la  conférence 
du  10  juillet  dernier. 

(inqntèmc  question  :  Le  plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  serait-il  disposé 
à  assurer  aux  Belges,  dans  ledit  traité, 
la  navigation  des  eaux  intermédiaires 


s'est  hàtt-,  conformément  à  sa  note  du 
i4  décembre  i83i,  à  laquelle  la 
conftrence  faisait  allusion  ,  de  pro- 
poser l'article  suivant  pour  régulari- 
ser les  communication»  par  le  Lim- 
boufg  :  «  On  assurera  à  la  Belgique 
toutes  les  facilités  désirables  pour  éta- 
blir   ses    communications    commer- 


entre  l'Escaut   et  le  Bhin ,  à  un  taux     ciales  avec  l'Allemagne  ])ar  le  Lim- 


qui  n'excédera  pas  celui  des  tarifs 
fixés,  du  consentement  des  états  li- 
verains,  pour  la  navigation  du  Rhin 
proportionnellement  aux  distances? 

Réponse  :  Ledit  plénipotentiaire  est 
disposé,    conformément    à    sa    note 


bourg,  surtout  parles  villes  de  Maës- 
tricht  et  de  Sitlart,  excepté  dans 
des  cas  de  nécessité  impérieuse  et  pc- 
remptoire.  Les  impôts  de  barrièies 
sur  les  routes  qui,  passant  par  ces 
deux  villes,  conduisent  aux  frontières 


complémentaire  du  25  juillet  dernier     d'Allemagne,  lesquelles  roules  seront 


«it  aux  explications  qui  ont  été  don 
nées  plus  tr.rd ,  à  considérer  les  in- 
tentions diplomatiques  comme  ayant 
pour  but  d'assurer  aux  Belges  le  pas- 
sage des  eaux  intérieures  :  première- 


tenues  en  bon  état  ,  ne  seront  perçus 
que  d'après  un  taux  modéré. 

Septicmo  question  :  Si  l'arlicle  12 
des  vingt-quatre  articles  élail  sup- 
primé dans  le  traité  entre  la  Hollande 


ment,immédiatement  après  l'échange      et  la  Belgique,  quelle  serait  la  coni 


des  ratifications  ;  deuxièmement  , 
siw  le  pied  des  njjjions  les  plus  favo- 
risées ;  troisièmement ,  d'après  les 
tarifs  existans  ,  observant  cependant 
que  depuis  le  mois  de  février  i85i,  et 


pensalion  que  le  gouvernement  hol- 
landais  ollVirait  en  retour  à   la  Bel- 


giqn 


Réponse  :  Le  plénipoten liane  sous- 
rué     n'a    pas  d'instruclions    à    cet 


à  l'occasion  de  l'adhésion  du  roi  aux  égard  ;  il  est  prêt  k  en  demander, 
bases  de  la  séparation,  le  cabinet  de  Huilième  question:  Le  gouverne- 
La  Haye  asoigueusement  évité  tout  ment  hollandais  adopte-t-il  les  arti- 
inal  entendu  au  sujet  des  rivières  et  clcs  \?>  et  i4  concernant  la  dette, 
eaux  intéiieures  ;  et,  trouvant  quel-  tels  qu'ils  sont  rédigés  dans  les  vingt- 
quo  ambiguité  dans  la  rédaction  du  quatre  arlicles,  excepté  les  change- 
troisième  article  sur  ces  ba.s(;s  ,  il  ne  mens  de  dates  reconnus  nécessaires  ? 
voudrait  pas  consentir  à  leur  adop-  Réponse  :  Ledit  plénipolcntiairc 
lion  sans  une   déclaration  conserva-  adopte  en  général  les  aiticlts  concer  • 
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liant  la  dette,  excepté  les  modifica-  Office,  le  plénipotentîaiie  de  France 

tions   que    pourraient    rendre  néccs-  a  dit  : 

saircs  les  cliangeniens  de  date,  la  ca-  «  Que  dans  la  réunion  précédente  il 

pitalisation  réciproque,  la  liquidation  avait,  d'après  les  ordres  de  sa  cour, 

conformément  à  l'oidie  du  syndicat  et  par  suite  de  l'inutilité  reconnue  de 

et  un  arrangement  plus  explicite  rela-  toute  tentative. ultérieure  de  négocia- 


tîvementaux  bonsrachetables.  Quant 
à  l'article  concernant  l'arriéré,  il  re- 
nouvelle sa  protestation  contre  une 
erreur  matérielle  introduite  à  cv  su- 
jet dans  les  calculs  de  la  conférence, 
en  parlant  de  la  date  du  i'^''  novem- 
bre i85o,  comme  d'une  époque  à  la- 


tion  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  , 
demandé  que  la  conférence,  s'occu- 
pant  exclusivement  des  moyens  de 
procurer  à  la  Belgique  l'exécution  du 
traité  conclu  avec  elle,  reconnût  né- 
cessaire l'emploi  des  voies  coërcitives, 
qui  seules  étaient  susceptibles  de  vain- 


quelle  jusqu'alors  le  trésor  royal  avait  cre   la    résistance    du   gouvernement 

intégralement  en  caisse  les  taxes  de  bollandais  ; 

la  Belgique,   tandis  que  le  plénipo-  Que   cette   demande    de   sa    part, 

tentiaire  des  Pays-Bas  avait  cité  cette  appuyée   par    le    plénipotentiaire    de 

date   comme    l'époque  k  laquelle  la  S.  M.   britannique,  avait  donné  lieu 


perception  desdits  impôts  avait  inté- 
gralement cessé. 

Ncuv'ùmo  question  :  Si  la  liquida- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  n'a- 
vait   lieu    que    comme    une    mesure 


aux  plénipotentiaires  des  cours  d'Au- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie  ,  sans 
entier  dans  la  discussion  des  motifs 
qui  lui  servaient  d'appui,  d'exprimer 
le  désir  que  quelque  moyen  fût  trouvé 


d'ordre,    quelle  serait   la  compensa-     d'arriver  ati  but  proposé,  sans  recou- 


tion  que  le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  serait  autorisé  à  proposer  à  la 
Belgique  pour  sa  part  de  la  dette  ac- 
tive ,  qui  résulterait  de  la  Liquidation, 
si  elle  avait  lieu  ? 


rir  immédiatement    à    l'emploi   des 
forces  matérielles; 

Que  le  plénipotentiaire  britannique 
ayant  alors  suggéré  qu'il  serait  pos- 
sible d'employer  d'abord  les  mesures 


Réponse  :  La  demande  de  coiupen-  énoncées  dans  la  note  de  la  confé- 
sation  pour  réduire  la  liquidation  des  rencedu  ii  juin,  lui,  plénipotentiaire 
bons  du  syndicat  dans  l'ordre  de  leur  de  France  ,  en  avait  admis  la  pr&po- 
émission  ,  ayant  donné  lieu  à  des  in-  sition  ,  se  réservant  d'en  réclamer  le 
terprétations  diplomatiques  qui  ont  développement,  de  fai^on  à  ce  qu'il 
suivi  la  remise  de  la  note  du  .'5  juil-  préjugeât  l'emploi  de  mesurés  plus 
lel,  et  la  proposition  ayant  été  faite  énergiques,  si  celles-ci  ne  suËRsaient 
au  plénipotentiaire  hollandais  d'éta-  point  j  Qu'en  conséquence  de  la  dis- 
blir  une  compensation  lors  de  la  dé-  cussion  précédente,  il  présentait  aB- 
falcation  d'une  partie  des  arriérés,  ce  jourd'hui  à  la  conférence  ,  d'accord 
principe  a  été  adopté  par  le  cabinet  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 
de La  Haye.  S'il  ne  s'est  pas  encore  tannique,  le  projet  suivant  de  réso- 
arrêté  sur  la  proportion  de  la  défal-  lutiou  : 

cation  ,  c'est  parce  que  la  négociation  Les     plénipotentiaires     des     cinq 

que   le  plénipotentiaire  hollandais  a  cours,  réunis  en  conférence,  ont  de 

suivie  avec   chaleur   a  été   paralysée  nouveau  pris  en  considération  : 

par  la  communication  du  refus  do  la  Le  rapport  qui  leurVi  été  fait  dans 


Belgique  d'y  concourir. 


Protocole   h"    70,    de  la    Confcrence 
tenue  au  Forcign-Offlce  le  i"  octobre 


la  réunion  du  24  septembre ,  par  le 
plénipotentiaire  britannique,  de  sa 
Communication  confidentielle  et  par- 
ticulière à  M.  le  baron  de  Zuylen,  des 
circonstances  et  des  motifs  qui  la  lui 
avaient  dictée,  et  du  silence  absolu 
gardé  à  son  égard  par  le  gouverne- 


Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  ment  des  Pays-Bas  ; 

d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-  2°  La  note,  eii  date  du  20  septeni- 

Bie'dgue,  de  Prusse  et  de  Russie  .  s'é-  bre,  par  laquelle  le  plénipotentiaire 

tant  réunis  en  conférence  au  Forcign-  hollandais,  sans  répondre  en  aucune 
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nmaière   anx  communications  conf'i-  ocltc  conviction  ,  q'i'il.leiir  reslait  »u 

denlielles  que  lui-mCmc  avait  reines  devoir  it  remplir,  celui  de  procurera 

et  transmises,  renouvelle,  au  nom  de  la  Heli^iqiK;  l'exécution  du  traité  con- 

sa  cour,  toutes  ses  récriminations  pré-  clu  avec  eih; ,  les  pléni|)ol('ntiaiicsdcs 

cédentes  .   réclame  la  sigiialure  d'un  cinq  cours  ont  résolu  d'abord  de  don 

traité  de  séparation  entre  la  Hollande  ner  elîet  à   la   déclaration  conunMia- 


et    la    Jielgique    sur     le     pied     d 
notes  néerlandaises  du  5o  juin  et  du 
25  juillet  ; 

3"  Le  mémorandum  du  24  septem- 
bre ,  explicatif  de  la  situation  où  se 
trouvait  placée  la  conférence  ,   à    la 


toire  que  renfermait  leur  note  du  11 
juin,  laquelle  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes : 

<i  La  conférence  ne  peut  trop  le 
répéter  :  ces  facilités  sont  les  seules 
qu'elle  puisse  oltVir  .'i  S.  M.  le  roi  des 


suite  des  refus  dans  lesquels  le  cabi-  Pays-Bas;  et  elle  ne  saurait  lui  dissi 

net  de  La  Haye  avait  persisté  ;  muler    que,    s'il    n'en   écait  pas  fait 

4"  La  s. 'rie "des  questions  adressées  usa^e  dans  un  terme  très  rapproché, 

au  plénipotentiaire  néerlandais  dans  il  ne  tiendrait  plus  h  elle  d'empêcher 

la  conférence  du  25  septenibie ,  avec  que  les  nouveaux  retards  qui  succé- 

les  réponses  qu'il  remit  le  lendemain  deraient  à  tant  d'autres  n'entraînassent 

par  écrit,  le  résumé  des  éclaircisse-  pour   la   Hollande  les  suites  les  p lux 

mens  qu'il  y  ajouta  verbalement ,  et  gray^s,  pai'i'i  lesquelles  figurerait  en 

les  observations  qui  ont  été  faites  au  première  ligne  le  refus    que  ferait  à 

sujet  de  ces  mêmes  répor  ses.  bon  droit  la  Belgique  de  payer  à  partir 

Api  es  un    examen    approfondi  de  du  1*' janvier  iS52  ,  les  r.rrérages  de 


ces  documens,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  sont  demeurés  con- 
vaincus que  si  déjà  le  refus  du  cabi- 
net de  La  Haye  d'adhérer  au  67"= 
protocole  du  11  juillet  avait  nécessai- 
rement suspendu  toute  action  officielle 
de  la  part  de  la  conférence  pour  la 
négociation  d'un  traité  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 


la  quote-part  dans  la  dette  du  royaume- 
uni  des  Pays-Bas,  forcée  qu'elle  serait 
à  en  employer  le  montant  à  la  défense 
légitime  de  son  territoire.  » 

Comme  il  est  évident  que  le  refus 
d'adhérei  aux  propositions  duii  juin, 
renouvelées  le  11  juillet,  mais  décla- 
réesen  même  temps  les  dernières  qui 
pussent  émaner  de  la  conférence  ,  et 


gardé  par  lappoi  t  aux  communica-  l'attitude  nr.énaçante  gardée  par  la 
tiens  confidentielles  et  particulières  Hollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont 
du  plénipotentiaire  britannique,  la  mis  celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour 
présentation  itérative  par  le  gouvcr-  la  défense  légitime  de  son  territoire, 
nement  des  Pays-Bas  d'un  projet  de  des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
traité  que  la  conférence  avait  déclaré  poursuivre  l'indemnité,  la  conférence 
inadmissible,  et  les  réponses  faites  ne  seraitpas  conséquente  à  elle-même 
en  dernier  lieu  parle  plénipotentiaire  si  elle  ne  déclarait  point,  comme  elle 
hollandais  aux  questions  que  la  con-  fait  par  la  présente  résolution  :  »  que 
férence  avait  cru  encore  devoir  lui  la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser, 
adresser,  ont  également  fermé  la  à  partir  du  i""^  janvier  i852,  et  jusqu'à 
porte  à  toute  démarche  confidentielle,  la  conclusion  d'un  traité  définitil 
et  ne  laissent  plus  aucun  espoir  que  avec  la  Hollande,  au  paiement  de  sa 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  puisse  quote  part  dans  la  dette  de  l'ancien 
être  amené,  par  les  voies  ordinaires  royaume-uni  des  Pays-Bas. 
de  la  négociation  ,  à  un  rapproche-  De  plus ,  et  comme  la  base  ijnda- 
ment  direct  le  la  Belgique;  après  mentale  du  traité  conclu  avec  la  1  el- 
mème  qu'il  a  eu  la  preuve  que  celle-  g'que  le  i5  novembre  dernier  est  la 
ci  ne  se  serait  point  refusée  à  négo-  fixation  de  son  territoire,  la  coiifé- 
cier  sur  les  modifications  qui  ont  été  rence  ne  peut  pas  se  lefirser  à  cher- 
l'objet  des  premières  réclamations  de  cher  les  moye:  s  de  la  nntlre  en  pos- 
la  Hollande,  ainsi  que  des  réserves  session  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des 
et  des  vœux  des  cours  de  Russie,  de  points  environnans  qui  lui  apparlien- 
Prusse  et  d'Autiiche.  nenl.  Le  i)retn'crqui  se  ])résente,  sans 
Ayant  donc  reconnu,  ensuite   de  préjudice  des  mesures  plus  graves  quu 
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la  note  du  11  juin  a  indiquées,  ot  dont 
il  est  nécessaire  de  faire  expiessénient 
la  réserve,  serais  de  compenser  en- 
core, par  un  dédnn»maQ;-cnicnt  pccu- 
nîaiie,  les  frais  d'une  défensive  que 
roccupation  de  la  citadelle  d'Anveis 
par  les  Hollandais  rend  cliaque  jour 
plus  dispendieuse,  en  même  temps 
qu'elle  demeure  la  cause  principale 
de  cette  agitation  qui,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  les  pays  voisins, 
tient  l'Europe  en  suspens,  et  la  prive 
des  avantages  qu'elle  s'était  promis 
d'un  désarmement  général. 

En  conséquence,  et  par  suite  de 
ces  considérations,  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours  déclarent  que, 
si  le  i5  du  présent  mois,  l:i  citadelle 
d'Anvers,  les  points  adjacens  et  au- 
tres lieux  faisant  pailie  du  territoire 
belge ,  tel  qu'il  est  défini  dans  le 
traité  du  lâ  novembre,  ne  sont  point 
évacués  par  les  troupes  hollandaises, 
ils  reconnaissent  à  la  Belgique  le  droit 
de  déduire,  pour  cbaque  semaine  de 
retard  dans  l'évacuation,  un  million 
de  florins  sur  les  arrérages  de  la  dette 
due  par  elle  au  1"=' janvier  1S02,  et 
ultérieurement  sur  le  capital  même 
de  la  portion  de  dette  qui  a  été  mise 
à  sa  charge,  étant  d'ailleurs  entendu 
qu'aussitôt  que  l'évacuation  susdite 
aura  été  consommée ,  la  Belgique 
évacuera  pareilletiient  Veriloo  et  les 
autres  lieux  occupés  ])ar  elle-,  qui  ne 
sont  lias  compris  dans  le  territoire 
qui  lui  a  été  assigné.  » 

Le  plénipotentiaire  britannique 
déclare  qu'il  appiouve  entièrenient 
là  proposition  que  ".  ient  de  faire  le 
plénipotentiaire  français ,  et  qu'il  la 
trouve  tout-à-fait  conforme  à  la  sug- 
gestion que  lui-même  a  faite  dans  ia 
dernière  réunion  i!e  la  conférence. 

En  réponse  au  projet  de  résolution 
proposé  par  les  plénipotentiaires  de 
France  et  Je  la  Grande-Bretagne, 
les  plénipotentiaires  d'Autiiche,  de 
Prusse  et  de  Russie  déclarent  : 

a  1°  Q;i'ils  improuvent  hautement  les 
dernières  déterminations  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  comme  se 
léférant  à  des  propositions  que  la 
conférence  de  Londres  avait  jugées 
inadmissibles  ;  comme  repoussant  au- 
jourd'hui les  éciairoisKcmens  que  des 
explications    confideulielles   avaieut 


démontré  être  uidispensabics,  et  au 
sujet  desquelles  un  complet  accord 
.«emblait  déjà  s'être  rétabli  avec  le 
plénipotentiaire  néerlandais  lui-mê- 
nTe  ;  comme  insistant  sur  des  stipu- 
lations qui  seraient  éviileminent  illu- 
soires ;  comme  enfin  prouvant,  par 
les  réponses  du  plénipotentiaire  néer- 
landais aux  questions  qui  lui  ont  été 
adressées,  qu'il  ne  possède  au  fond 
ni  pouvoirs  réels  ni  instructions  suf- 
fisantes p^'ur  résoudre  les  difficultés 
qui  arrêtent  le  dénouement  des  négo- 
ciations de  la  conféreuce  ; 

2"  Que,  par  ces  motifs  ,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Piussie  sont  prêts  à  se  joindre  aux 
]>lénipofenliaires  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  de  S.  M.  britannique  , 
afin  de  libérer  la  Belgique  du  paie- 
ment des  arrérages  qu'elle  doit  à  la 
Hollande  depuis  le  i""^  janvier  iSôa, 
sauf  à  faite  dater  l'effet  de  cette  dé- 
cision du  i5  octobre  prochain  ,  ])Our 
•jue  la  Hollande  ait  encore  le  temps 
d'en  apprécier  les  conséquences,  et 
d'adopter  une  marche  propre  à  réa- 
liser les  intentions  de  paix  dans  les- 
quelles la  conférence  de  Londres 
s'est  reunie  ; 

5"  Que,  pour  le  moment,  les  plé- 
nipotentiaires des  cours  d'Autriche  , 
de  Prusse  et  de  Russie  ne  possèdent 
pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent, 
soit  à  demander  au  gouvernement 
dés  Pays-Bas,  l'exécution  partielle 
d'un  traité  auquel  il  n'a  pas  encore 
accédé  ,  en  récl.imant  l'évacuation 
p.'éalnble  de  la  citadelle  d'Anvers; 
soit  à  consentir  à  la  délVdcation  lieb- 
(kimadairc  proi>osée  à  l'égard  de  la 
Hollande  par  les  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

4°  Que ,  dans  le  cas  où  des  mesures 
coërcitives  seraient  mises  à  exécution 
par  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  britannique,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ne  pourraient  s'y  associer, 
et  se  réserveraient  de  développer, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne ,  les 
motifs  de  cette  détermination  de 
leurs  cours  ; 

5"  Que,  suivant  eux,  la  march.c 
qui,  d'après  les  indii-ations  de  l'ex- 
périence, semblerait  devoir  conduire 
avec  le  pl.:s  de  certitude  R-i  but  que 
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la  conférence  se  propose,  et  n)icux 
convaincre  la  cour  de  La  Haye  de 
sa  vraie  position,  des  dangers  qui 
l'environnent,  et  du  ferme  désir  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  une 
conclusion  qui  satisfasse  aux  vœux  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  , 
ainsi  qu'aux  justes  intérêts  de  la 
Belgique,   consisterait  : 

A  mettre  sous  les  yeux  d^s  cours 
de  Aienne,  de  Berlin  et  de  Saint- 
Pétersbourg  l'état  actuel  des  choses, 
en  les  engageant  d'un  cùté  à  user 
une  dernière  fois  de  leur  influence 
auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
afin  d'obtenir  son  assentiment  immé- 
diat à  un  arrangement  équitable;  de 
l'autre,  à  adopter,  si  ces  nouveaux 
efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  me- 
sures financières  signalées  par  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  mesures  qui  se- 
raient d'autant  plus  efficaces  que  leur 
sanction  unanime  par  les  cinq  cours 
elles-mêmes  ne  laisserait  au  cabinet 
de  La   Haye  ni  doute  ni  espéiance. 

Considérant  néanmoins  que  les  dis- 
tances qui  séparent  Vienne  et  Saint- 
Pétersbourg  de  liOndres  pourraient 
causer  de  trop  longs  délais  dans  cet 
instant  de  crise  ,  les  plénipoiealiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Paissie 
déclarent  qu'il  leur  paraîtrait  suffisant 
de  consulter  la  cour  de  Berlin ,  et  de 
l'inviter  à  se  prononcer  premièrement 
sur  une  décision  par'  laquelle  elle 
ferait  connaître  au  cabinet  de  La 
Haye  la  nécessité  absoliic  où  il  se 
trouve  ,  soit  de  proposer  dans  un 
temps  donné  un  projet  de  traité  dé- 
finitif entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, qui  résoudrait  par  l'affirmative, 
d'une  manière  claire  et  complètement 
satisfaisante,  toutes  les  questions, 
sans  exception  aucune,  qui  ont  été 
adressées  en  dernier  lien  par  la  con- 
férence de  Londres  au  plénipoten- 
tiaire néerlandais,  soit  d'adhérer  aux 
24  articles  du  i4  octobre  iS5i  ;  secon- 
dement,  sur  l'obligation  qu'un  rejet 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deman- 
des imposerait  à  l'Autriche  ,  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie  ,  d'abord  de 
libérer  la  Belgique  des  arrérages 
qu'elle  doit  h  la  Hollande  depuis  le 
l'-f  janvier  iSôa  ,  ensuite  de  défalquer 
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un  million  de  florins  par  semaine  des 
dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hol- 
lande, dans  le  cas  où,  au  bout  d'un 
temps  donné,  la  radiation  des  arré- 
rages depuis  le  i*^'  janvier  iS52  ne 
produirait  pas  l'effet  qu'il  serait  per- 
mis d'en  attendre,  sans  préjudice  des 
mesures  spéciales  que  la  France  <  t 
l'Angleterre  pourraient  juger  indis- 
pensables, en  ce  qui  les  concerne,  si 
la  défalcation  hebdomadaire  eile- 
même  restait  sans  résultat. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriclie  et 
de  Russie  ont  observé  que,  vu  l'ur- 
gence du  moment,  ils  consentiraient 
à  se  conformer  aux  décisions  que  la 
cour  de  Beilin  ferait  connaître. 

Les  plénipotentaires  des  trois  puis- 
sances ont  ajouté  que  ces  décisions 
pourraient  être  connues  à  Londres 
dans  un  espace  de  dix  à  douze  jours  , 
et  qu'elles  offriraient  à  leurs  yeux 
deux  avantages  de  la  plus  haute  im- 
portance. —  On  se  ménagerait  un 
dernier  moyen  de  terminer  les  négo- 
ciations par  un  arrangement  pacifique 
qui  concilierait  les  intérêts  et  les 
désirs  de  toutes  les  parties;  et  quand 
même  cette  chance  ne  se  réaliserait 
pas  de  suite,  le  cabinet  de  La  Haye, 
voyant  l'accord  établi  entre  les  cinq 
cours  elles-mêmes  sur  les  mesures 
pécuniaires  qui  seraient  prises  envers 
la  Hollande,  et,  dépouillé  des  illu- 
sions dont  trop  souvent  il  s'environne, 
ne  pourrait  tardera  adopter  les  réso- 
lutions qu'exigent  de  sa  part  le  bien 
de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Europe. 
Les  questions  qui  occupent  la  confé- 
rence se  résoudraient  ainsi  sans  se- 
cousse et  sans  danger  pour  la  paix 
générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célé- 
rité des  réponses  de  Berlin,  et  d'y 
mieux  faire  sentir  l'importance  de  ces 
communications,  le  plénipotentiaire 
prussien  a  annoncé  qu'il  en  charge- 
rait le  premier  secrétaiie  de  la  léga- 
tion de  Prusse ,  lequel  partirait  pour 
Berlin  aujourd'hui  même,  à  bord  du 
paquebot  à  vapeur  qui  se  rend  à 
Hambourg.  » 

Le  plénipotentiaire  britannique  ex- 
prime son  regret  de  n'être  pas  h 
même  de  consentir  à  la  proposition 
faite  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
trictie,  de  Prusse  et  de  Russie.  Il  est 
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|irofoncléinciit  onivaiiicii  (ics  avan- 
tages qui  lésulleraicnt  d'une  unani- 
iiiilé  d'action  de  la  jiait  dt;s  cinq 
jjui.-isances  s'il  était  pot^sibliî  do  l'ob- 
tenir; cl  il  ne  (latte  d'avoir  <loi5né  une 
preuve  de  rimporiancc  qu'il  attache 
à  celle  unanimité  par  la  inaniéie 
dont  il  a  suggéré  à  la  précédente 
réunion  de  la  conférence  l'idée  de 
lecourir  en  premier  lieu  à  des  mesures 
pécuniairespréférabl(  mei.ta  des  me- 
sures d'un  caractère  plus  vigoureux; 
idée  qui,  il  l'avait  espéré,  obtiendrait 
le  concours  actif  de  la  conlerence. 

Mais  le  plénipotentiaire  britannique 
est  convaincu  qiic,  dans  l'état  actuel 
de  la  négociation  ,  il  est  nécessaire 
pour  le  ir/ainlien  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope que  que'ques  mesures  décisives 
soient  adoptées  par  les  puissances  qui 
ont  ratifié  le  traité  de  novembre,  et 
qui  ont  garanti  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  cet  acte  ;  et  il  regrette  de 
ne  voir  dans  la  proposition  des  pléni- 
potenliaires  des  trois  cours  aucune 
mesure  qui  réponde  Ji  l'exigence  du 
cas.  î  a  tendance  de  cette  proposition 
est  de  renouveler  des  négociations 
que  l'expérience  de  beaucoup  de  mois, 
et  l'aveu  de  la  conférence  elle-jnème, 
ont  démontré  être  stériles  ;  de  les 
renouveler  non  avec  le  poids  réuni 
des  cinq  couis  lepréscntées  en  confé- 
rence ,  mais  p?r  l'action  séparée  de 
quelques-unes  de  ces  cours,  et  cela 
après  l'expérience  faite  par  ces  cours 
elles  -  mêmes  de  l'inelTicacité  de 
leurs  efforts  pour  entraîner,  par  l'in- 
fluence dft  leurs  conseils  ,  les  détermi- 
nations du  cabinet  de  La  Haye. 

Le  plénipotentiaire  brltanniq-je  ne 
saurait,  par  conséquent ,  consentir  à 
une  proposition  dont  un  nouveau  dé- 
lai semblerait  devoir  être  le  seul  ré- 
sultat certain  ;  et  eu  reservant  au 
gouvernement  de  S.  M.  15.  la  décision 
qu'il  jugera  convenable  de  jirendre, 
en  exécution  desengagemens  contrac- 
tés par  S.  M.,  il  se  borne,  pour  le 
moment,  à  l'expression  de  son  regret 
de  ce  que  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie  ne 
soient  pa:s  préparés  ii  concourir  à  des 
mesures  efficaces  ,  dans  le  but  du- 
mettre  à  exécution  un  traité  qui,  de- 
puis tant  de  mois,  a  été  ratifie  par 
leurs 'Jours,  et  dont  l'inaccomplisse- 


ment  prolongé  expose  à  des  dangei,'- 
continuels  et  croissans  la  paix  de 
l'Euiope. 

L(>  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  adhérant  en  tous  points 
à  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite 
par  le  pléni  pot  en  tia  ire  britannique,  ex- 
prime comme  lui  son  regi  et  de  ne  pou- 
voir accepter  la  proposition  des  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie  ;  et  persistant  dans  celle 
qu'il  a  présentée  lui-même  A  la  con- 
férence, réserve  d'ailleurs  àson  gou- 
vernetuent  la  pleine  faculté  d'agii' 
pour  l'exécution  du  traité  conclu  avec 
la  Belgique ,  ainsi  que  le  droit  lui  en 
est  acquis  ,  et  suivant  ce  que  la  teneur 
de  ses  engagemens  et  l'intérêt  de  la 
France  pourront  exiger. 

Signé    Wksskmbkrg  ,    Nkcjman.m  , 
Marelil,  Palmehston,  Bulow, 

LiEVKN,    IMaTLSCUIÎWICZ. 


Note  adressée  n  S.  E.  le  minisire  se- 
crétaire d'étal  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  au  département  des  affaires 

étrangères. 

Bruxelles,  5  octobre  i859. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
ayant  rendu  compte  à  son  souverain 
de  l'état  des  négociations  ouvertes  h 
Londres,  et  principalement  des  nou- 
veaux actes  intervenus  de|)!iis  que  le 
plénipolentiaiie  belge  a  été  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  di- 
lectementeu  relation  avec  le  jdéni- 
})otentiaire  néei landais,  a  reçu  l'or- 
dre de  faire  la  déclaration  suivante  à 
S.  E.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  au  départe- 
ment des  alfaires  étrangères  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  s'étanl  adressé,  sous  la 
date  <!u  12  et  du  i3  juin,  aux  cabi- 
nets des  Tuileries  et  de  Saint-James 
pour  réclamer  l'exécution  des  enga- 
gemens contractés  par  le  traité  du 
i5  novembre,  reçut  pour  réponse 
que  la  Conférence  s'occupait  des 
moyens  propres  à  assurer  sans  délai 
ce  iésultat. 

Fort  de  celle  assurance  et  de  l'ap- 
])robation  donnée  par  la  noie  de 
la  conférence  du  11  juin  au   plan   de 
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conduite  qu'il  s'était  tiacc,  le  goii- 
vernemoiit  helg^e  ooiiiptait  sur  un 
déiioiiciDCiU  profliaiii  ('es  dilTic  illés 
trop  l()np;-tei;ips  prolongées,  lorsque 
la  Hollande  donna  subitement  aux 
négociations  une  direction  nouvelle 
e«  inattendue. 

Le  cabinet  de  La  Haye ,  en  parais- 
sant s'offrir  à  négocier  un  arrange- 
ment direct  avec  le  gouvernement 
belge,  avait  fiùt  croire  à  l'existence 
d'un  moyen  pacifique  dont  il  restait 
encore  à  user;  en  arrêtant  ainsi  la 
conférence,  et  en  donnant  le  cliange 
à  l'opinion,  il  était  parvenu  à  re- 
jeter sur  la  Belgique  la  responsabilité 
des    retards. 

C'est  ce  qui  engagea  le  roi  des 
Belges  à  se  départir  momentanément 
de  la  résolution  prise  par  son  gouver- 
nement de  ne  prendie  part  à  aucune 
négociation  avant  l'évacuation  du 
territoire  belge  ;  en  conséquence  , 
des  mesures  furent  arrêtées  par  S. 
M.  pour  ouvrir  une  négociation  di- 
recte à  l'effet  de  s'assurer ,  d'une  ma- 
nière certaine ,  s'il  était  possible 
d'obtenir  un  arrangement  à  l'amia- 
ble avec  la  Hollande. 

L'envoyé  extraordinaire,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  à 
Londres,  fut  muai,  le  18  septembre, 
de  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  négo- 
cier ,  conclure  et  signer  un  traité  di- 
rect avec  le  })lénipotentiaiie  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas;  le  plénipo- 
tentiaire belge,  en  instruisant  îa 
Conférence  de  sa  nouvelle  mission, 
déclara  par  une  note  du  20  septem- 
bre que  le  roi  des  Belges  entendait 
ne  porter  aucune  atteinte  ni  aucun 
préjudice  à  ses  droits;  qu'il  se  réser- 
vait, si  la  négociation  directe  restait 
sans  résultat,  de  réclamer  l'exécii- 
tion  des  engagemens  contractés  par 
cbacune  des  cinq  cours. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ne  tarda  pas  à  acquérir  la 
connaissance  de  la  note  adressée  à  la 
(Conférence  par  le  plénipotentiaiie 
néerlandais  j  sous  la  date  du  20  sep- 
tembre, ainsi  que  du  résultat  des 
travaux  auxquels  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  se  sont  livrés  dans 
leurs  réunions  des  24,  a5  et  26  du 
même  mois.  Il  a  puisé  dans  ces  du- 
cumens  la   conviction  q»ic  le  gouvei- 


nement  néerlandais  ne  saurait  être 
amené  par  les  voies  ordinaires  de  la 
négociation  ù  un  rapprocliement  di- 
rect avec  la  Belgique,  et  que,  tout 
espoir  de  conciliation  étant  devenu 
illusoire,  il  ne  reste  plus  qu'à  envi 
sager  la  question  belge  sous  ce  point 
de  vue. 

Dans  cet  état  de  clioses,  le  gouver- 
nement français  reconnaîtra  sans 
doute  qu'il  est  dans  les  devoirs  du 
soussigné  de  protester  ,  au  nom  de 
son  souverain,  contre  toute  mesure 
qui  pounait  laisser  encore  ouverture 
^  des  négociations  dont  une  longue 
expérience  a  démontré  la  stérilité  , 
soit  (lu'elles  aient  été  tentées  par 
l'action  simultanée  et  réunie  des 
cinq  cours  représentées  à  la  Confé- 
rence, soit  qu'elles  l'aient  été  par 
l'action  séparée  de  quelques  -  unes 
d'entre  elles.  Ces  dernlèies  n'ont  plus 
à  se  faire  illusion  sur  leur  iniluence 
auprès  du  cabinet  de  La  Haye,  sur- 
tout après  l'échec  éprouvé  par  la 
comte  Orloff  dans  la  mission  toute 
bienveillante  dont  il  avait  été  chargé 
par  la  cour  de  Bussie.  Des  efforts 
nouveaux  resteraient,  comme  par  le 
passé,  inefficaces,  et  n'auraient  évi- 
demment pour  résultat  que  de  pro- 
longer des  délais  préjudiciables  ,  non 
seulement  à  la  Belgique,  mais  à  l'Eu- 
rope entière  qu'ils  tiennent  en  sus- 
pens, le  désarmement  génial  étant 
en  quelque  sorte  attaché  à  la  solution 
de  la  question  belge. 

Le  temps  est  donc  venu  de  mettre 
à  exécution  un  traité  levètu  depuis 
cinq  mois  de  la  sanction  commune 
des  cinq  cours,  et  dont  l'inaccom' 
plissen.ent  expose  la  paix  de  l'i'u- 
rope  à  des  dangers  cioissans  et  con- 
tinuels. 

Au  delà  du  dernier  refus  du  gou- 
vernement néerlandais ,  il  n'y  a 
plus,  pour  arriver  à  ce  lésullat,  que 
l'emploi  des  forces  matérielles;  car 
on  ne  peut  supposer  que  les  puis- 
sances admettent  un  ajournement  in- 
défini qui  porterait  la  plus  grave  at- 
teinte à  l'ordre  p\iblic  européen  ,  et 
qu'après  deux  ans  de  laborieuses  né- 
gociations, un  traité  solennellement 
ratifié  reste  sans  exécution. 

En  conséquence,  le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  formel  de  son  souverain 
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de  réclamer  du  gouvernement  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  l'ext'-culion  de 
la  garantie  stipulée  par  l'article  aS 
du  traité  du  i5  novembre  iS3i  ,  con- 
clu avec  la  Belgique.  Les  circons- 
tances requièrent  des  mesures  rigou- 
reuses et  efficaces.  Le  soussigné  ose 
espérer  que  le  gniivernement  français 
n'hésitera  pas  à  les  prendre,  en  exé- 
cution des  engagemens  contractés  en- 
vers la  Belgique. 

Le  soussigné  prie  Son  Exe.  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  au  département  des 
alfaircs  étrangèies  de  rqettre  la  pré- 
senle  déclaration  sous  les  yeux  du 
roi  son  auguste  maître  .  et  saisit  cette 
occasion  pour  offrir  à  Sou  Exe.  les 
assurances  de  sa  considération  ta 
plus  haute. 

Sisné  :  Godlet. 


ToNVENTiON  conclue  le  22  octobre, 
entre  la  France  et  la  Grande- Bretagne, 
pour  agir  contre  la  Hollande.  (Voyez 
plus  haut ,  page  4'S.  ) 


Note  remise  le  20  octobre  au  mlnktèrc 
français,  par  M.  l'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du 
Eoi  des  Belges. 

L'envoyé  extraordinaire  et  miiiistre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  près  S.  M.  le  roi  des  Français  , 
s'est  empressé  de  portera  la  connais- 
sance de  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Broglie, 
ministre  secrétaire-d'élat  au  départe- 
ment des  aîTaires  étrangères,  que  par 
suite  d'un  arrêté  royal  en  date  du  'O 
'  octobre ,  le  nouveau  ministère  belge 

se  compose  aujourd'hui  de  MM.  le 
général  Gohlct,  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  Lebcau  ,  ministre  de  la 
justice;  et  Charles  Rogier,  ministre 
de  l'intérieur;  M.  le  général  baron 
Evain  reste  ministre  directeur  de  la 
guerre  et  il  sera  sous  peu  de  jours 
pourvu  au  déparlement  des  finarces. 
Le  ministère  n'a  pu  se  dissimuler 
combien  étaient  graves  et  pressantes 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  <>st 
appelé  à  prendre  la  direction  des  a  - 
l'aires.  II  s'est  ibrmé  et  se  coastitue 
sous  des  conditions  très-précises,  très- 
jigoureuses,    qui    ressortent  comme 


conséquences  nécessaires  de  la  situa- 
tion du  pays  et  du  changement  ap- 
porté récemment  dans  le  système  de 
politique  extérieure.  Il  a  dû  prendre 
en  considération  plusieurs  faits  déci- 
sifs qui  ont  en  dernier  lieu  nettement 
dessiné  la  position  du  gouvernement 
belge  et  celle  de  la  conférence  de 
Londres  vis-à-vis  de  la  Hollande. 

Le  roi ,  en  adhérant  au  traité  du  i5 
novembie,  a,  dans  l'article  25  addi- 
tionnel, accepté  la  garantie  que  les 
puissances  avaient  offerte  à  la  Bel- 
gique dès  le  i5  octobre  i83i  ,  lors- 
qu'elles se  réservaient  la  tâche  et  pre- 
naient l'engagement  de  le  faire  exé- 
cuter. 

Il  est  constant  depius  lors  que  les 
puissances  ont  épuisé  près  du  cabinet 
de  La  Haye  ,  avec  une  longanimité 
presque  sans  exemple,  tous  les  moyens 
d'obtenir  non-seulement  l'exécution 
de  ce  traité ,  mais  même  son  accepta- 
tion. 

Une  dernière  expérience  vient  de 
faire  disparaître  l'obstacle  que  le  gou- 
vernement néerlandais  avait  su  créer 
par  l'offre  d'une  négociation  directe 
avec  la  Belgique. 

Tout  espoir  d'arrangement,  après 
des  tentatives  si  souvent  et  si  vaine- 
ment répétées ,  ne  serait  aujourd'hui 
qu'une  illusion;  tout  ajournement 
nouveau  qu'un  danger  déplus. 

Le  cabinet  de  Bruxelles,  par  sa 
noie  du  5  octobre,  a  réclamé  de  la 
France  et  de  la  Grandij-Bretagnerac- 
compUssement  de  la  garantie  pro- 
mise. Plein  de  confiance  dans  la  haute 
loyauté  de  ces  gouvernemens  et  dans 
les  assurances  qu'il  avait  reçues,  il 
s'est  abstenu  de  fixer  dans  cette  note 
le  terme  passé  lequel  la  Belgique  ,  en 
cas  d'inaciion  des  puissances,  devait 
se  considérer  comme  abandonnée  à 
elle-même.  Mais  peu  de  jours  nous 
séparent  de  l'époque  de  l'année  où 
l'emploi  des  seuls  moyens  efficace  ;  de 
contrainte  devient  impossible  ,  et  au- 
cune mesure  coërcitive  n'est  encore 
commencée. 

Le  nouveau  ministère  n'a  consenti 
à  subir  la  responsabilité  de  sa  posi- 
tion qu'avec  la  ferme  résolution  d'ac- 
complir les  grands  devoirs  qu'elle  lui 
impose.    Le   malaise    intolérable   du 
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Le    ministre    pléiiipotenliaiic     de 
i>(;lgifiuf  i-ai.^it  cutlu  occasion  ,  elc. 
Paiis,  le  23  octobre  iS32. 

Sii:nè  Lehck. 


piys,  la  irsistanro  chaque  jour  plus 
]irononc<'o  du  f^ouv(;rnemcnl  ntcrlau- 
dais,  et  la  saison  avancée  ù  la(piclle 
nous  touchons,  ne  pcruielteiU  [)lus  au 
gouvernement  belge  de  laisser  subsis- 
ter des  doutes  sur  le  ternie  où  coiii- 
niencera  pour  lui ,  à  défaut  de  l'inter- 
vention des  puissances,  l'inipéiieusc 
obligation  d'employer  ses  propres 
l'orccs. 

C'est  par  ces  motifs  et  dans  ce  but 
que.  le  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges  a  l'honneur  de 
confirmer  à  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  la  déclaration  qu'il  lui  a  faite  , 
que  son  gouvernement  sera  dans  1  im- 
possibilité absolue  de  prolonger  l'at- 
tente dans  laquelle  il  se  trouve,  au- 
delà  du  5  novembre  prochain.  Que  si 
ce  jour  arrive  sans  que  la  garantie  sti- 
pulée ait  reçu  son  exécution,  ou  au 
moins  un  commencement  d'exécu- 
tion, S.  M.  se  verra  dans  la  néces- 
sité de  prendre  possession  par  ses  pro- 
pres forces  du  territoire  belge  encore 
occupé  par  l'ennemi. 

Telle  est  donc  la  condition  d'exis- 
tence du  nouveau  ministère  :  évacua- 
tion du  territoire  pour  le  5  novembre 
ou  un  commencement  actif  d'exécu- 
tion ,  soit  par  l'action  des  puissances  , 
soit  parcelle  de  l'armée  nationale.  Il 
ne  peut  se  soutenir  au-delà  de  ce 
terme  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
hypothèses  ne  se  réalise  pas;  ce  n'est 
là,  de  sa  part,  ni  une  volonté  arbi- 
traire,  ni  un,  vain  engagement,  c'est 
la  loi  irrésistible  de  sa  position;  c'est 
celle  qu'imposent  aujourd'lrui  en  Bel- 
gique à  tout  ministère,  quel  qu'il  soit, 
l'état  intérieur  du  pays  et  la  force  des 
choses. 

S.  Ex.  M.  le  duc  de  Broglie  saura 
apprécier  combien  est  sérieuse  la  ri- 
gueur de  ce  terme  ;  combien  sont 
absolues,  inflexibles,  les  nécessités 
d'une  pareille  position.  Il  n'hésitera 
pas  sans  doute  à  reconnaître  qu'en 
cette  circonstance  ce  que  réclame  l'in- 
térêt de  la  Belgique  est  en  parfaite 
harmonie  avec  tout  ce  que  comman- 
dent aussi  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope ,  la  foi  des  engagemens ,  et  l'hon- 
neur des  puissances  qui  les  ont  con- 
tractés. 


NoTR  rcnu'jc  au  gouvcrhenicni  hollan- 
dais par  le  chargé  d^affalrcs  français 
à  La  Haye. 

La  Haye,  29  octobre  iS52. 

Le  foussigné,  chargé  d'affaires  de 
France  près  le  gouvernement  néer- 
landais ,  a  reçu  l'ordre  de  faire  con- 
naître à  S.  Exe.  le  baron  de  Verstolk 
de  Zoelen,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  la  détermination  que  vient  de 
prendre  S.  M.  le  roi  des  Français, 
d'accord  avec  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

L'inutilité  reconnue  des  efforts  si 
souvent  lenouvclés  près  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas ,  pour  amener  l'ac- 
ceptation et  l'exécution  du  traité  con- 
clu à  Londres  le  i5  novembre  i85i, 
les  oblige  à  prendre  le  seul  parti  qui 
leur  reste  pour  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  dont  la  durée  plus  long-temps 
prolongée  pourrait  compromettre  la 
paix  de  l'Europe.  Ils  se  voient  donc 
contraints  ,  par  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées,  et  par  le>  enga- 
gemens qu'ils  ont  contractes,  de  pro- 
céder immédiatement,,  par  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir 
l'évacuation  des  territoires  qui  se  trou- 
vent encore  cceupés  parcelle  des  deux 
puissances  à  laquelle  ils  ne  doivent  plus 
appartenir. 

En  conséquence ,  le  soussigné  est 
chargé  de  demander  que  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  veuille  bien  faire  con- 
naître si  elle  cor.sent  à  faire  évacuer, 
le  12  du  mois  de  novembre  prochain  , 
la  citadelle  d'Anvers,  les  forts  et  les 
lieux  qui  en  dépendent;  et  dans  le 
cas  où  une  réponse  f(;r!nelle  et  satis- 
faisante à  cet  égard  ne  serait  pas  faite 
le  2  du  mois  de  novembre  prochain  , 
le  soussigné  doit  déclarer  que  des 
forces  de  terre  jt  de  mer  seraient  mi- 
ses en  mouvement  p;>r  les  deux  gon- 
vernemens  de  France  et  d'Angleterre  ; 
et  si  le  i5  du  mois  de  noveni-bre. pro- 
chain Févacuation  de  la  citadelle  d'An  - 
vers,  des  forts  et  des  lieux  qui  en  dé- 
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pendent ,  n'était  pas  compitlement 
effectuée  par  les  troupes  néerlandai- 
ses, toutes  les  mesures  nécessaiies 
seraient  prises  pour  amener  ce  résul- 
tat. 

Le  soussiq-né  saisit  cette  occasion 
pour  renouveler  à  S.  Exe.  le  baron  de 
Verstolk  de  Zoelen  l'assurance  de  sa 
plus  haute  considération. 

Marquis  D'ErnAGUES. 

[Pareille  note  fut  remise  par  le  charge 
il'affdires  de  .V.  M.  Britannique.) 

Repqnse  du  cabinet  hollandais  à  M.  le 
marquis  d'Eyraffues  ,  chargé  d'affai- 
res de  S.  M.  le  Roi  des  Français. 

La  Haye ,  le  2  novembre  i832. 

Le  soussigné  ,  ministre  des  affaire"* 
étrangères,  a  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  note  de  M.  le  marquis  d'Eyrr.gues, 
chargé  d'affaires  de  Fiance,  du  39 
octobre  dernier,  annonçant  la  déter- 
mination que  venait  de  prendre  S.  M. 
le  Roi  des  Fiançais  d'accord  avec  S. 
M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
portant  que  l'inutilité  reconnue  des 
efforts  si  souvent  renouvelé»  près  de 
S.  M.  le  rni  des  Pays-Bas,  pour  ame- 
ner l'acceiftation  et  l'exécution  du 
traité  conclu  à  Londres  le  i5  novem- 
bre i85i  t  les  oblige  de  procéder  im- 
médiatement parles  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  à  obtenir  l'évacuation 
des  ter:itoiies  qui  se  trouvent  encore 
cccui)és  par  celle  des  deux  puissan- 
ces à  laquelle  ils  ne  doivent  plus  ap- 
partenir ;  qu'en  conséquence ,  la  lé- 
gation de  France  était  chargée  de 
demander  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  veuille  bien  faiie  connaître  si  elle 
consent  à  l'évacuation,  le  12  de  ce 
mois,  de  la  citadelle  d'Anveis  et  des 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et  , 
dans  le  cas  où  une  réponse  formelle  et 
satisfaisante  à  c(;t  égard  ne  serait  pas 
ilonnée  le  2  novembre,  de  déclarer 
que  des  forces  de  terre  et  de  mer  se- 
raient mises  en  nuiuvement  par  les 
deux  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleteire  ;  et  que  si  le  i5  novem- 
bre l'évacuation  de  la  citadelle  d'An- 
veis et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépen- 
dent n'était  pas  complètement  effec- 


tuée par  les  troupes  néerlandaises» 
toutes  les  mesures  nécessaires  seraient 
prises  pour  amener  ce  résultat. 

Le  soussigné  n'a  pas  manqué  de 
porter  celte  note  à  la  connaissance  du 
roi ,  et  se  trouve  chargé  de  présenter 
à  M.  le  marquis  d'Eyragues  l'exposé 
suivant  ; 

La  Hollande  ayant  accédé  ,  non  au 
traité  du  i5  novembre  i83i  ,  mais  à 
la  majeure  partie  de  ses  dispositions, 
doit  baser  sa  marche  sur  les  stipula- 
tions qu'elle  a  acceptées.  Parmi  les 
articles  arrêtés  de  commun  accord 
avec  la  conférence  de  Londres ,  est 
comprise  l'évacuation  dans  un  temps 
déterminé,  après  l'échange  des  rati- 
fications ,  des  territoires  respectifs 
destinés  à  changer  de  domination, 
objet  réglé  par  le  dernier  des  24  ar- 
ticles du  i5  octobre  18  îi,  par  le  traité 
du  i5  novembre,  et  dans  les  projets 
de  convention  qui  l'ont  suivi.  Si ,  le 
1 1  juin  ,  la  conférence  proposa  la 
date  du  20  juillet  pour  évacuer 
les  territoires  respectifs ,  elle  déclara 
par  sa  note  du  10  juillet  qu'en  faisant 
cette  proposition  ,  elle  avait  pensé 
que  le  traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  se  trouverait  ratifié.  Fffec- 
tuer  dèî-lors  l'évacuation  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'échange  des  ratifi- 
cations ,  serait  agir  en  oppositi(jn  à  la 
fois  aux  intentions  formellement  an- 
noncées de  la  conférence,  et  à  l'ad- 
hésion qu'y  a  donnée  le  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Un  second  motif,  qui  empêche  le 
rni  de  consentir  à  une  évacuation  an- 
ticipée de  la  citadelle  d'Anvers  et 
des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent, 
résulte  du  devoir  rigoureux,  imposé 
à  S.  M.,  dans  l'intérêt  de  son  royaume, 
de  ne  pas  se  dessaisir  du  gage  dont  il 
est  déposilaiie,  pour  parvenir  à  des 
conditions  équitables  de  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  réponse  à  l'allégation  de  l'inu- 
tilité des  efforts  souvent  renouvelés 
pour  amener  le  roi  à  l'acceptation  du 
traité  du  i5  novembre,  le  soussigné 
se  permettra  d'observer  que  depuis 
le  i5  octobre  i85i  la  négociation  n'a 
porté  que  .sur  24  articles,  et  de  men- 
tionner la  maturité  A  laquelle  cette 
négociation  est  aujourd'hui  parvenue, 
en  conséquence  des  offres  contenues 


i6i 

lu!  rendnveler  l'assurance  de  sa  con- 
sidération distinguée. 

Vebstolk  de  Zoelen. 

(  Une  réponse  semblable  fut  faite  au 
chargé  d'affaires  b,  itannique  ). 
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dans  les  notes  du  jilénipolentlaire 
des  Pays-Bas  h  la  conlV'rcnce  di'.  L<in- 
dres,  du  5o  juin  et  du  aâ  juillet,  de 
l'approbation  qu'elles  ont  générale- 
ment rencontrée,  et  de  la  manière 
dont  le  cabinet  néerlandais  \ient  en- 
core d'accueillir  il  y  a  peu  de  jours  un 
proj.et  de  convention  com;uuuiqué  de 
la  part  de  la  cour  de  Berlin ,  et  qi;i  a 
été  porté  à  la  connaissance  de  la  con- 
férence de  Londres  avec  les  réponses 
conciliantes  de  la  Hollande.  Cet  état 
de  choses,  loin  d'exiger  des  mesures 
intermédiaires  et  partielles,  ne  semble 
réclamer  que  de  mettre  la  dernière 
main  à  l'œavre  pour  aplanir  en  peu 
de  jours  l'ensemble  des  difficultés  au 
Hioyen  de  la  signature  du  traité  de 
sépaia>tion  ,  qui  ,  en  embrassant  la 
question  dans  sa  t:jtalité  ,  compren- 
drait en  même  temps  celle  de  l'éva- 
cuation des  teiritoires  respectilV. 

D'après  ces  considéiatious,   le  roi 
ne  se  voit  pas  dans  le  cas  de  consentir 


Discoi'KS  prononcé  par  le  roi  de  Hol- 
lande à  Couverture  des  Etats  •  géné- 
raux à  La  Haye  ,  le  i5  octobre  i852. 

Nobles  et  puissans  seigneurs, 

Pendant  les  deux  derniers  mois  de 
votre  session  qui  vient  de  se  terminer  , 
plus  d'une  fois  s'olTiit  la  perspective 
fondée  qu'à  l'ouverture  de  votre  ses- 
sion actuelle,  je  pourrai*  annoncer  à 
vos  nobles  puissances  la  tin  de  l'état 
pénible  où,  depuis  plus  de  deux  ans 
à  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la  note  se  trouve  notre  chère  patrie  ,  par  suite 
de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  ;  de  l'insurrection  belge.  La  modéia- 
tnuis,  toujours  disposé  à  suivre  le  fil  tion  montrée  par  la  Néerlande  septen- 
des  négociations  dans  le  sens  le  plus  trionale  et  les  sacrifie,  s  consentis  par 
propre  à  écarter  les  obstacles  qui  ar-     moi-même,  au  lieu  de  conduire  à  un 


rètent  encore  la  conclusion  immédiate 
du  traité,  S.  M.  fait  mimir  son  pléni- 
potentiaire près  la  conférence  de 
Londres  d'instructions  à  cet  eflet. 

Quant  à  des  mouvemcns  militaires 
destinés  à  réaliser  l'év-icuation  à  une 
époque  antérieure  à  celle  fixée  par 
la  voie    diplomatique ,    il    suffira  de 


arrangement  raisonnable,  n'ont  fait 
qu'élever  plus  haut  les  prétentions 
qu'on  nous  oppose.  Votre  assemblée 
pourra  se  convaincre,  par  les  com- 
munications qui  vont  vous  être  faites 
de  ma  part  sur  l'état  des  négocia- 
tions, que  'a  condescendance  dont  il 
est  fait  preuve  de  notie  part  a  atteint 


rappeler  à  la  pénétration  de  la  cour     les  dernières  bornes  compatibles  avec 


de  France  combien  ils  blesseraient  le 
principe  hautement  proclamé,  que 
la  conférence  de  Londres  ne  pourra 
jamais  perdre  son  caractère  de  mé- 
diatrice, et  d'ajouter  que  si  les  com- 
plications qu'ils  produiraient  sans 
motif  venaient  à  compromettie  , 
comme  on  devrait  s'y  attendre ,  l'ob- 
jet des  négociations  des  deux  derniè- 
.es  années,  à  la  veille  même  de  leur 
dénouement ,  les  sacrifices  que  la 
Hollande  a  faits  au  maintien  de  la 
paix  lui  éviteraient  jusqu'à  l'appa- 
rence d'avoir  été  la  cause  d'une  si 
fâcheuse  issue. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de   prier 


l'existence  ,  l'honuenr  et  l'indépen- 
dance du  pays. 

Cependant  il  m'est  agréable  de 
pouvoir  donner  à  vos  nob/es  puissan- 
ces l'assurance  que  je  reç-ois  des  puis- 
ances  étrangères  des  témoignages 
multipliés  d'intérêt  {dcclnecming). 

l\  ne  m'est  pas  moins  agréable, 
dans  cette  situation  des  alï'aires  ,  de 
pouvoir-  assurer  votre  assemblée  que 
mes  moyens  de  défense  ont  été  por- 
tés sur  toute  l'étendue  des  frqntères 
sur  un  pied  satisfaisant,  et  que  l'état 
de^  armées  de  terre  et  de  mer  ,  dont 
l'habileté  et  la  discipline,  aussi  bien 
que  le  courage  et  la  constance  ,  méri- 


M.  le  marquis  d'Eyragues  de  vouloir  tent  les  flus  grands  éloges,  répond 
communiquer  la  présente  note  à  sa  pleinement  aux  soins  qui  lui  sont  don- 
cour,  et  il  faisit  celte  occasion   pour      nés  sans  interruption. 

A  vu-  hisl.  pour  i833-  Appendice.  n 
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Si,  contre  toute  attonle  ,  les  inté- 
rêts de  la  patri  ■  cxi<^caiout  un  dé;  loie- 
iv.'cnt  de  forces  encore  plus  considé- 
labies,  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  ce 
but  a  été  préparé  par  moi  avec  une 
entière  confiance  dans  les  sentiiiiens 
de  !a  nation. 

Les  autojités  provinciales  et  com- 
njunales  ont  de  nouveau  cette  année 
exécuté  les  travaux  concernant  l'ins- 
cription et  les  levées  de  la  milice  ua- 


voies  nouvelles  ;  nous  occuperons 
ainsi  toujours  parmi  les  peuples  com- 
nierçans  la  place  qui  nous  appar- 
tient, et  que,  quoique  la  mauvaise 
foi  et  la  violence  puissent  tenter  de 
nous  l'enlever  ,  je  désire  assurer  aussi 
pour  l'avenir  à  mes  sujets  bien  aimés. 
L'agriculture  a  été  bénie  par  une 
année  d'abondance,  et  d'autres  bran- 
ches d'industrie  ont  aussi  joui  d'un 
degré  de  bien-être  qui,  au  milieu  des 
tioiiale  et  de  la  5<;/i«<f6ry,  avec  ordre  ,     calamités    qui    frappent    la    patrie. 


sagesse,  et  les  meilleurs  lésultats.  Les 
hommes  appelés  au  service  montrent 
la  plus  grande  ardeil:'  à  se  rallier  à 
leurs  frères  d'armes.  Tous  rivalisent 
avec  notre  armée  active  à  remplir  fi- 
dèlemcat  leur  devoir. 

Le  sort  des  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  est  assuié  avec  généro- 
sité, et  le  service  militaire  est  encou- 
ragé par  lestions  abondans  des  habi- 
lans. 

Malgré  les  armemens  extraordi- 
naires, nos  colonies  sont  pourvue-^  des 
vaisseaux  des  et  troupes  nécessaires  , 
et  une  protection  suffisante  est  ac- 
cordée à  notre  commerce  et  à  nos 
pêchiries. 

I*ans  nos   possessions   d'outre-mer 


mérite  de  notre  part  une  attention 
reconnaissante. 

Dans  tontes  les  branches  du  gou- 
vernement intérieur,  il  existe  une 
marche  l'égnlière  ;  les  différentes  ad- 
ministrations s'acquittent  de.  leurs 
devoirs  avec  ordre  et  exactitude. 

L'état  de  nos  ouvrages  hydrauli- 
ques est  satisfaisant,  et  nous  n'avons 
ti  cet  égard  aucun  malheur  particu- 
lier à  déplorer. 

Les  arts  et  les  sciences  fleurissent, 
quelle  que  soit  nécessairement  sur 
eux  i'iniluence  des  circonstances  du 
temps.  L'enseignement,  auquel  tou- 
tes les  classes  des  habitans  doivent 
cet  amour  de  la  vraie  liberté  et  des 
lumières    qui    distingue    si   éminem- 


règne  toute  la  tranquillité  qu'on  peut  ment  la  vieille  INéerlande,   conserve 

désirer.  son  éclat  et  sa  gloire. 

L'administration     moins     dispen-  La  maladie  destructive  qui  a  rava- 

riieuse    qu'on    est   parvenu   à  établir  gé  presque   toute  l'Europe,  et  dont, 

dans  les  Indes  orientales  ,  et  l'exlen-  il  y  a  quelques  mois  seulement ,  nous 

sibn   plus  grande  qu'on   y  a   donnée  étions  encore  préservés,  a  enfin    eu- 

à    l'agi-içulture,    autorisent    l'espoir  vahi  aussi  ce  royaume.  Comparative- 

que  nos  possessions  des  Indes  orien-  ment  à  d'autres  pays  ,  le  nombre  de 

taies  ouvriront  par  la  suite  une  souice  ceux  qui  en  ont  été  atteints,  comme 

encore  plus  abondante  au  commerce  de  ceux  qui  y  ont  succombé,  n'offre 

et  à  îa  prospérité.  pas  de  résultat  défavorable.  Les  me- 

L'administration  des   Indes  orien-  sures  générales,   provinciales   et    lo- 

tales  a  aussi  été  organisée  avec  plus  cales,    concertées  et  exécutées  avec 

d'unité  et  de  simt)licilé;  l'économie  sagesse,  et  appuyées  par  le  zélé  des 

qui  en  résulte  poiura  d'abord  servir  hommes  de  l'art,  concourent  autant 

à  alléger  les  difficullés  qui  y  pèsent  que   possible   à  combattre  ou  à  affai- 

«ur  l'industrie,  et  dont  la  diminution  blir  le  mal,  et  offient  l'encourageante 

ultérieure  sera,  autant  que  possible,  perspective  qu'avec  l'aide  de  la  béné- 

le  sujet  de  mon  attention.  diction     divine  ,   le  fléau  s'éloignera 

Quant  à  notre  commerce  et  ii  no-  bientôt  de  nous, 

tic  navigation,  on  y  remarque  plutôt  Un  grand  nombre  de  points  de  la 

une  activité  croissante  qu'une  marche  législation    occuperont    de    nouveau 

rétrograde.  Entravés  par  la  force  des  l'attention  de  votre  assemblée, 

circonstances  dans  telle  ou  telle  di-  Plusieurs  projets  tendant  à  modi- 

rection ,  ils  se  sont,  grâce  à  l'habileté  fier  le  Code  civil  sont   déjà  prêts  à 

de  nos  négocians  et  (Je  nos  armaleuis,  être   présentés  à   \'V.  NN.  PP.;  je 

étendus    oonsidér-.blemcnt    par    des  nourris    même    l'espoir  que   tout    le 
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Code  civil  pourra    être  echevé   dans 
cette  session. 

Continuant  à  marcher  dans  la  route 
déjà  tracée,  je  soumettrai  avant  peu 
aux  délibérations  de  VV.  NÎV.  PP. 
le  budget  des  besoins  de  l'Etat,  ainsi 
que  les  moyens  qui'ont  paru  les'plus 
propres  à  y  laire  face. 

Pour,  les  dépenses'extraordinaiics 
qui  peuvent  être  la  suite  d'une  l»»- 
f;ue  durée  des  circonstances  actuelles, 
je  désire  appliquer  de  nouveau  le 
moyen  qui,  api)rouvé  précédemment 
par  VY.  NN.  PP.,  a  été  si  favorable- 
ment accueilli  par  les  intéressés,  que 
la  nécessité  d'emprunts  non  volon- 
taires ^eut  bientôt  disparu,  que  le 
crédit];public  se  consolida  de  plus  en 
plus,  et  que  le  Trésor,  administré 
avec  ordre  et  économie,  est  toujours 
resté  à  même  de  pourvoirjégulière- 
ment  à  toutes  les  dépenses. 

Cependant  les  chaiges  qu'il  faut 
continuer  à  imposer  k  la  nation  sont 
pesantes.  L'avenirast  encore  sombio. 

Mais  les  senllmens  d'honneur  et  de 
patriotisme  qui  animent  avec  un  si 
touchant  accordtous  les  habitans,  leur 
font  supporter  ces  charges  sans  re- 
gret,  et  apporter  avec  enthousiasme 
leurs  offrandes  pour  le  maintien  et  la 
défense  de  leur  existence  nationale. 

Ces  sentimens  peuvent  nous  tran- 
quilliser, NN.  et  PP.  SS.  Un  peu- 
ple qui,  se  souvenant  de  la  gloire  de 
ses  pères,  si>  distingue  si  honorable- 
ment aujourd'hui  par  son  attache- 
ment ;':  la  loi  et  à  l'ordre  ,  a  droit  au 
respect  de  l'étranger.  C'est  dans  l'u- 
nanimité de  ces  sentimens  et  dans 
la  justice  de  notre  cause  que  nous 
trouvons  le  plus  puissant  appui  pour 
défendre  tous  ensemble  les  droits  de 
1  Etat ,  comme  nous  y  puisons  l'es- 
poir le  plus  fondé  que,  soutenus  j.ar 
une  entière  conGance  dans  celui  qui 
régit  ce  monde,  nous  pourrons  un 
jour  faire  cueillir  à  nos  compatriotes 
le  fruit  de  la  plus  noble  persévé- 
rance. 


DisoouKS  prononco    à    l'ouverture   des 
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chambres  de  Belgique  par  S.  M.  te 
roi  Lcopold ,  le  i3  novembro  iSôa. 

Messieurs , 

Les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
ciion  ,  ont  vu  s'accomplir  des  faits  im- 
porlans  pour  l'avenir  du  pays. 

La  Belgique  a  été  successivement 
reconnue  pïir  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  le  pavillon  national  admis 
dans  la  plupart  des  ports  étrangers. 

Mon  union  avec  la  Clle  aînée  du  roi 
des  Français,  en  resserrant  nos  liens 
avec  un  peuple  généreux  ,  est  devenue 
pour  moi  une  nouvelle  occasion  de 
recevoir  de  la  plupart  des  cours  de 
l'Europe  des  tér/icignages  d'amitié  et 
des  vœux  pour  l'afferjcnissement  et  le 
bien-être  du  nouvel  état  belge. 

Après  de  longs  délais,  moins  nui- 
sibles cependant  qu'on  ne  devait  le 
craindre    aux   intérêts    du    pays,   le 
moment  est   enfin   arrivé  où  j'ai  pu 
répoudre  aux  vœux  des  chambres  et 
de  la  nation,   en   amenant  les  puis- 
sances garantes    du  traité  du  i5  no- 
vembre à  en  assurer  l'exécution.   Les 
puissances  avaient  acquis  la  certitude 
qu'en  s'abstenant  plus  long-temps  de 
recourir  à  des  moyens  coërcitifs ,  elles 
plaçaient   la   Belgique    dans  l'immi- 
nente nécessité  de  se  faire  justice  à 
elle-même  ;  elles  n'ont  pas  voulu  cou- 
rir cette  chance  de  guerre  générale. 
Liées  par  une  convention  formelle, 
deux  d'entre  elles  de  sont  engagées  à 
commencer  l'exécutiou  du  traite  par 
l'évacuation  immédiate  de  notre  ter- 
ritoire. Les  flottes  de  France  et  d'An- 
gleterre réunies  enchaînent  le  com- 
merce   de  la    Hollande ,    et    si  ces 
moyens  de  coercition  ne  suffisent  pas, 
dans  deux  jours  une  armée  française 
viendra,  sans  troubler  la  paix  delEu- 
rO(  e,  prouver  que  les  garanties  don- 
nées n'étaient  pas  de  vaines  paroles. 
Tels  sont ,  Messieurs  ,  les  fruits  de 
la  politique  soutenue  jusqu'ici  par  le 
gouvernement  :  cest  avec  confiance 
que  je   ferai  soumeltie  à   votre  exa- 
men les  négociations  qui  ont  amené 
ce  résultat. 

La  solution  des  principales  difficul- 
tecs  qui  entravaient  la  marche  du  gou- 
vernement lui  i>cjcmettra.  Messieurs, 
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do  s'dccuper  plus  exclusivement  des     que  et  la  inilice.   Les  améliorations 
améliorations  administratives  et  finan-     indiquées   par  rexpéricnce  vous  se- 


cii'nes  que  réclame  l'inlcrèt  du  pays. 

Déjà  l'organisaliun  du  pouvoir  ju- 
diciaire est  venu  compléter  la  consti- 
tution politique  de  l'Etat  et  asseoir 
sur  des  bases  définitives  l'indépen- 
dance des  inagisUals. 

En  mcme  temps  que  les  budgets  de 
l'année   !  835  vous   seront   pr.  sentes, 


ront  proposées.  Quelques  parties  de 
notre  législation  pénale  seront  égale- 
ment soumises  à  une  révision  qui  les 
mette  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions et  la  moralité  du  pays, 

La  situation  générale  du  royaume 
continue  à  être  satisfaisante.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  les  craintes  coti- 


vous  aurez  sous  les  yeux  les  comptes      çues  sur  l'avenir  du  commerce  et  de 


de  iSôo  et  i85i. 

La  seconde  partie  de  l'emprunt 
que  vous  avez  autorisé  ,  a  été  contrac- 
tée à  un  taux  avantageux,  eu  égard 
aux  circonstances.  Ces  circonstances  . 
commîmes  à  presque  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe  ont  entraîné  pour 
la  Belgique  un  surcroît  de  dépenses 
qui  devra  ètie  couvert  par  un  surcroît 
de  charges.  Le  pays  saura  se  résigner 
à  des  sacrifices  nécessaires,  en  jetant 
les  yeux  autour  de  lui  et  en  se  rappe- 


l'industrie  étaient  exagérées.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  vous  apprendre 
que  les  revenus  de  l'Eiat  pour  l'année 
courante  ont  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. De  nouvelles  communications 
oat  été  ouvertes  à  l'intérieur;  d'autres 
sont  préparées,  et  je  m'occupe  sans 
relâche  du  soin  d'ouvrir  des  débou- 
chés et  d'é  endre  nos  relations  com- 
merciales à  l'étranger. 

Le   fléau   qui  a  dépeuplé   d'autre* 
contrées  a  exeice  beaucoup  moins  de 


lant  qu'à  aucune  époque  il  n'a,   mal-      ravages   paimi  nous;   la  prévoyance 
gré  la  giaviié  des  événemens,    vécu      administrative  peut,  en  partie,  s'ap 


sous  un  régime  d'impôts  aussi  mo- 
déré et  aussi  doux. 

Si  l'exécution  du  traité  par  les  puis- 
sances doit  empêcher  notre  jeune  et 
belle  armée  de  signaler  sa  valeur,  son 
dévouement  m'est  garant  que,  dans 
le  cours  des  événemens  (|Ui  se  prépa- 
rent ,  la  violation  du  territoire  p'ar 
l'ennemi,  ou  tout  autre  acte  d'agres- 
sion contre  la  Belgique,  n'aurait  pas 
lieu  impunément. 

Les  intérêts  de  cette  armée  sont 
l'objet  de  ma  vive  sollicitude.  Il  est 
difficile  encore  de  fixer  l'époque  d'un 
désarmement  devenu  j.dus  probable 
aujourd'hui.  Un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  en  temps  de 
paix  vous  sera  toutefois  présenté.  L'a- 


plaudir  de  ce  résultat. 

Nous  touchons  à  un  grand  événe- 
ment, Messieurs.  L'affranchissement 
du  territoire  doit  contribuer  à  affer- 
mir la  confiance  publique.  Mais  vous 
vous  souviendrez  avec  douleur  que  la 
Belgique  toute  entière  n'a  pas  été 
adoptée  par  l'Europe.  Lorsque  le  jour 
de  la  séparation  sera  venu,  nous  ne 
mécoLinaitrons  point  les  services  ren- 
dus par  les  populations  qui  se  sont, 
avec  taat  de  dévouement ,  associées 
à  notre  cause.  Elles  n'ont  pas  cessé 
d'occuper  ma  pensée;  elles  méritent 
de  fixer  celle  de  la  nation. 

Je  compte,  ISlessieurs  ,  que  l'har- 
monie ne  cessera  de  régner  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  et  que  la 


ancement,  les  pensions  deviendront      pat  ie  continue' a  de  trouver  sa  force 


aussi  l'objet  de  lois  particulières. 

L'administration  provinciale  et  com- 
munale est  resiée  dans  un  provisoire 
qui  affaiblit  les  ressorts  de  l'Etat  et 
prive  les  localités  de  plusieurs  de  leurs 
avantages  et  de  leurs  droits.  Ce  sera 
un  des  objets  les  plus  importaiis  de 
vos  délibérations.  Si  la  durée  de  la 
session  le  permet  j'appellerai  aussi 
celte  année  votre  attention  sur  l'en- 
seignement public. 


dans  l'union  de  tous  ses  enfans. 


Pli  CES  relatives  au  slèf^e  d'Anvers, 
(  Voyez  plus  haut ,  page  85.  ; 

DIÈTE   GERMANIQUE. 

Pbotocole  de  ta  22'  séance  de  la  diète 
de  la  con fédération  germanique  du 
2^  juin  i852. 


Préseus  :   pour    l'Autriche  :  M.   le 
Des   imperfections   ont  été  remar-     conseiller   intime    actuel    comte    de 
quées  dans  les  lois  sur  la  garde  civi 


Munch-Bellinghausen  ; 
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Pour  la  Prusse  :  M.  le  graiidinaî- 
tre  des  postes,  de  ^'agIer; 

Pour  la  Bavière  :  IM.  le  niinistre- 
d'état  baron  de  Lerchetii'eUl  ; 

Pour  la  Saxe  :  M.  le  ininislre  des 
conférences  et  conseiller  intime  ac- 
tuel baron  de  ManteuHel  ; 

Pour  le  Hanovre  :  M.  le  conseiller 
intime  de  cabinet  baron  de  Stralen- 
heim  ; 

Pour  le  Wurtemberg  :  M.  le  con- 
seiller d'état  baron  de  Trott  ; 

Pour  Bade  :  M.  le  conseiller  intime 
baron  de  Bliltersdoiff;- 

Pour  la  Hfcsse  électorale  :  M.  le 
conseiller  intime  de  Riess  ; 

Pour  la  Hesse  grand-diicale  :  M.  le 
conseiller  intime  baion  de  Griibcn  ; 

Pour  le  Danemark  (  Ilolsteiii  et 
Lauenbonrg)  :  M.  le  chambellan  ba- 
ron de  Pechlin  ; 

Pour  les  Pays-Bas  (grand  duché  de 
Luxembourg)  :  M.  le  lieutenant-gé- 
néral comte  de  Crunne  ; 

Pour  les  maisons  grand-ducales  et 
ducales  de  Saxe  :  M.  le  conseiller  in- 
time actuel  comte  de  Beust. 

Pour  Bruns^vik  et  Nassad  :  M.  le 
ministre  d'état  baron  de  Marschal; 

Pour  Mecklembourg-Sci  wérin  et 
Mecklembourg-Strélilz.  :  M.  le  con- 
seiller intime  actuel  de  Schak. 

Pour  Oldembouig  ,  Anhalt  et 
Schwarsbourg  :  INI.  le  chambellan  et 
conseiller-d'état  de  Botli  ; 

Pour  Hohenzoliern  ,  Lichtenstein  , 
Reuss,  Lippe- Schaumbourg,  Lippe 
et  Waldcck,  M.  le  conseiller  intime 
baron  de  Léonhardl  : 

Pour  les  villes  libres,  Lubeck, 
Francfort  ,  Brème  et  Hambourg  : 
M.  le  syndic  Curlius; 

r.t  moi-même,  le  conseiller  aulique 
actuel  I.  et  R. ,  et  directeur  de  la 
chancellerie  ,  baron  de  Handcl. 

Mesures  pour  le  tna'mticn  de  l'ordre 
légal  et  de  ta  tranquillité  dans  la 
confédération  germanique. 

M.  le  président;  Des  circonstances 
et  des  rapports  qui  étaient  en  partie 
hors  de  la  sphère  d'influence  des  gou- 
vcrnemens  de  l'Allemagne  y  ont 
amené  un  étal  de  choses  qui  a  dû 
exciter  vivement  l'attention  de  S.  M. 
l'empereur,  et  à  un  df  gré  égal  à  l'in- 


térêt sincère  et  bienveillant  avec  le" 
quel  S.  M.  considère  coaimc  un  de 
ses  devoirs  les  plus  ch^rs  d'embrasser 
la  dtstinée  de  tous  les  états  réunis 
dans  la  confédération. 

Tant  que   la   situation  dos    es|.iils 
s'est  bornée  à  cette  agitation  ,  qui  ré- 
sultait de  la  nature  des  choses  et  qui 
est   toujours  une  suite  immédiate  de 
grands  événemens  qui  ont  lieu  d'une 
manière   inattendue    dans  des    états 
voisins,  S.  M,  a  ciu  pouvoir  espérer 
avec   confiance  que  cet  état  maladif 
de  l'opinion  publique  cédejait  à  l'iu- 
lluence  que  l'exjjéi  ience  du  temps  et 
la    prépondérance     de     la     majorité 
camie  et   bien   pensante  étaient  ap- 
pelées à   exercer  sur  une  nation   qui 
a  toujouiS  été  digne  de  l'admiralioa 
de  l'Europe  par  sou  noble,  caractère, 
et  la   profondeur  de   ses   senlimens, 
ainsi  que  par  le  respect  pour  l'oidre 
légal  et  rattachement  qu'elle  a  mon- 
tré pour  ses   souverains  dans  les  in- 
stans  les   plus  décisifs.    Mais   la  fer- 
mentation ayant  atteint  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  un  degré  tel 
qu'elle  ne  menaçait    pas    seulement 
la  tranquillité  intérieure  et   la   sûreté 
des  différens  états,  mais  même  l'exis- 
tence de   toute  la   confédération,   le 
contact  permanent    où    se    trouvent 
les    états     d'Allemagne  ,     l'iaiiiiensc 
quantité  de  feuilles  et  d'écrits  révo- 
lutionnaires  qui   inondent    ce    pays , 
l'abus  de  la  parole  au  sein  même  des 
chambres  des  Etats,  les  travaux  jour- 
naliers d'une   profiagande   qui  ,   d'a- 
bord ,  se   tenait   soigneusement    ren- 
fermée,    mais   qui,   maintenant,  ne 
rougit   pas   de   se   montrer   au  grand 
jour,  et  les  tentatives  infnictiuuses 
que  faisait  chaque  gouvernemeiit  en 
particulier  pour  sévir  contre  ces  dé- 
sordres ,   ont   duiuié   à   S.    INI.     1.   la 
triste   conviction   que  la    révolution, 
en  Allemagne,  approche  à  giands  |)as 
de  sa  matuiité,  et  qu'elle  n'a  besoin 
pour  éclater   qut;  d'être  toléiée  plus 
long-temps  par  la  Diète. 

Aussitùtque  cet  étal  de  choses  s'est 
présenté  clairement  aux  yeux  de 
S.  RI.,  elle  n'a  pas  hésité  uu  instant 
sur  ce  que  la  position  que  !a  cour 
impériale  occupe  dans  la  confédéra- 
tion ,  position  sanctionnée  par  les 
actes   de    la    Diète ,    lui    prescrivait 
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oom-ine  un  dcvoh-  sacré.  L'empereur 
s'est  adressé  d'abord  avec  une  pleine 
confiance  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
afin  d'examiner  attentivement  l'état 
de  l'Allemagne  avec  cet  allié  éclairé 
«t  puissant,  et  de  délibérer  ensuite 
au  fond,  de  concert  avec  S.  M.  R.  et 
les  autres  gouvernemens  de  l'Alle- 
magne, sur  les  moyens  dont  les  évé- 
nemens  actuels  réclament  impérieu- 
sement l'emploi. 

En  suite  de  conférences  récipro- 
ques et  libres  de  tous  les  membres 
de  la  confédération  ,  conférences  dic- 
tées par  l'esprit  de  conservation  de  ce 
qui  existrr  légalement  et  confijrnié- 
ment  au  droit  des  nations,  et  par  le 
sentiment  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  do  veiller  au  bien  des  jvo- 
pulations  qui  leur  sont  confiées. 

Les  ministres  d'Autriche  et  de 
Prusse  sont  cîiaigés  défaire  à  la  Diète 
l'ouverture  dont  teneur  suit  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S„  M.  le  roi  de  Prusse  ont  reconnu 
qu'il  était  de  leur  devoir  do  se  repré- 
senter utic  image  fid'cle  des  dangers 
qui  menacent  le  repos  intérieur  de 
l'Allemagne  et  de  se  demander  quelle 
est  la  tâche  ,  quels  sont  les  devoirs  de 
la  confédération  germanique  et  de 
ses  membres  pour  détourner  les  maus 
qui  nous  menacent,  et  assurer  fi  l'AL- 
lemagne  l'ordre  légal  et  la  tranquil- 
lité. Les  deux  cours  sont  pleinement 
convaincues  que  ce  n'est  a  qu'en  fai- 
sant un  emploi  ferme  et  énergique 
des  moyens  que  la  constituticin  de  la 
confédération  germanique  leur  ac- 
corde, »  que  les  princes  allemands 
parviendront  à  vaincre  ce.  mal,  qui 
n'est  que  trop  manifeste ,  et  à  rétablir 
l'ordre  en  Allemange. 

La  confédération  germanique  a  été 
fondée  pour  garantir  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Allemagne. 

Si  l'expérience  a  prouvé  jusqu'ici 
que  la  confédération  avait  tellement 
manqué  l'un  de  ses  buts,  savoir  le 
maintien  de  la  sûreté  intérieure,  que 
l'irritation  des  esprits  et  l'état  ma- 
ladif de  l'opinion  publique  ont  pu 
prendre  une  forme  aussi  menaçante 
que  celle  sous  laquelle  on  les  7oit 
maintenant,  les  défauts  et  les  imper- 
iecii.jns  auxquels  il  faut  attribuer  cet 


état  des  choses,  doivent  se  trouver 
ou  dans  la  législation  de  la  confédé- 
ration ,  ou  dans  l'application  et  l'exé- 
cution de  ses  lois. 

Jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte  final 
de  Vienne,  la  confédération  man- 
quait en  effet  des  lois  organiques  dont 
elle  avait  besoin  pour  parvenir  au 
développement  positif  de  son  action 
politique. 

L'acte  de  Vienne  a  comblé  cette 
lacune  ,  autant  que  le  comportait  la 
nature  de  la  confédération  ,  si  son 
essence  no  devait  pas  être  changée. 
L'acte  final  contient  en  particulier, 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité 
intérieure  des  états  allemands,  des 
dispositions  qui ,  à  en  prendre  les 
principes ,  doivent  être  considérées 
comme  bien  suffisantes  encore  pour 
les  besoins  de  l'époque  actuelle. 

Tandis  que  l'acte  final  de  l'année 
1820  assure  ,  d'un  côté  ,  l'exécution 
de  l'art,  ij  de  l'acte  fédéral,  d'après 
une  inte-iprétation  convenable  et 
rasssurante,  et,  accueillant  les  griefs 
sur  les  dénis  de  justice  f'art.  29) 
cherche  à  prévenir ,  autant  que  pos- 
sible, les  abus  de  pouvoir  de  la  part 
des  gouvernemens  ,  il  s'oppose  aussi  , 
d'un  autrccùté,à  toutes  usurpations 
de  la  démocratie  contre  le  jiouvoir, 
en  décidant  (art.  67),  que  tous  les 
pouvoirs  demeurent  réunis  dans  le 
chef  de  l'état,  et  que  le  souverain  ne 
jeut  être  obligé  par  une  constitution, 
à  la  coopération  des  états,  que  pour 
l'exercice  de- certains  droits  détermi- 
nés; de  pies  (art.  26),  lorsque  la 
tranquillité  intérieure  d'un  étatconfé- 
déré  est  menacée  par  la  résistance 
des  sujets  contre  l'autorité  ,  et  qu'il  y 
a  à  craindre  une  extension  des  mou- 
vemens  séditieux,  ou  que  des  troubles 
«érieux  ont  éclaté,  cet  acte  fait  un 
devoir  à  la  confédération  de  concou- 
rir le  plus  promptement  possible  au 
rétablissement  de  l'ordre,  et  même 
dans  ce  but,  et  selon  les  circonstan- 
ces, il  prescrit  à  la  confédération  de 
porter  du  secours  sans  y  être  invitée 
par  l'état  qui  est  troublé.  Enfin,  à 
l'occasion  des  désordres  arrivés  en 
)S3o  dans  plusieurs  états  allemands  , 
la  Diète,  par  sa  décision  du  21  oc- 
tobre i85o  (54^  séance),  a  pourvu 
à   ce    que    ces    secours  fussent    aussi 
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pi'oiTipts  que  possible,  en  di^cidaiit 
que,  lors  d'un  pressant  danger,  on 
devrait  prêter  le  secours  des  armes 
sur  la  sini;  le  réàuisilion  l'aile  par  un 
état  confédéré  à  un  antre  état  aussi 
confédéré  ,  et  cela  sans  annonce  préa- 
lable à  la  Diète,  sans  que  la  Diète 
ait  besoin  d'en  délibérer,  et  de  pren- 
dre une  résolution  à  cet  effet.  Par-là  , 
et  d'après  les  principes  fondamen- 
taux de  la  confédération,  le  lien  fédé- 
ratif  établi  pour  maintenir  la  siirelé 
intérieure  de  l'Allemagne,  est  devenu 
plus  étroit  et  plus  solide  peut-être 
que»  tout  autre  lien  qui  ait  jamais 
existé  dans  aucune  confédération 
d'étals.  Ce  fait  lend,  dans  le  moment 
présent,  où  il  s'agit  de  combattre 
avec  succès  l'irruption  du  mal ,  de 
nouveaux  principes  fondamentaux  ou 
de  nouvelles  décisions  légales  de  la 
part  de  la  Diète  ,  tout  aussi  inutiles 
que  le  serait  un  changement  dans  la 
constitution  de  la  confédération  ou 
dans  sa  législation  . 

Ce  n'est  donc  nullement  par  ^e 
défaut  ou  l'imperfection  de  la  légis- 
lation fédérale  existante  que  ,  suivant 
!a  déplorable  expérience  qu'on  en  a 
fait*  dernièrement ,  d'un  côté  la  force 
brutale  de  jasseml)lemens  popu- 
laires ,  d'an  autre  cùté  les  préten- 
tions do  l'esprit  démocratique  se 
cachant  sons  le  masque  d'une  c«.ppo- 
sition  constitutionnelle  et  légale,  de 
concert  avec  une  presse  effrénée 
(deux  symptômes  du  mal  fondamen- 
tal qu'il  faut  combattre),  cherchent 
en  partie  à  affaiblir  la  force  des  gou- 
vernemens,  en  partie  sont  déjà  par- 
venues à  les  affaiblir,  et  les  ont  for- 
cés de  leur  faire  des  concessions  ou 
les  menacent  de  leur  arracher  des 
droits,  dont  ces  gouvernemens  ,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  sujets, 
ne  peuvent  se  départir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  d'un  état 
légal. 

Quant  à  ce  qui  concerne  en  parti- 
culier, 

I.  Les  rapports  dans  lesquels  sont 
placées  les  chambres  des  états,  les  deux 
couis  sîint  d'avis  que, toute  convenable 
et  salutaire  que  soit  l'action  des  cham- 
bres des  états  dans  les  états  allemands, 
cependant  la  tendance  qu'on  a  cher- 
ché à  donner  dans  ces  derniers  tcnïps 


à  cette  institution  des  états,  esJ.  sans 
contredit  un  fait  des  plus  déj-lorables. 
Cette  tendance  s'est  manifestée  sous 
deux  points  de  vue,  soit  que  l'on 
envisage  les  chambres  d'état  vis-à-vis 
de  leurs  princes,  soit  qu'on  les  consi- 
dère vis-à  vis  de  la  confédération  et 
de  la  Dicte. 

A.  Dans  leurs  rapports  avec  leurs 
princes , 

a)  Ils  exigèrent  de  nouvelles  con- 
cessions incompatibles  avec  le  prin- 
cipe monarch'que  et  avec  le  maintien 
de  l'ordre  public  ,  et  même 

b  )  pour  le  cas  où  ces  concessions 
n'auraietit  pas  lieu,  on  montra  en 
perspective  le  refus  du  budget. 

B.  Dans  leurs  rapports  avec  la  confé- 
dération cl  avec  la  Diète,  ils  manifes- 
tèrent non-seulement 

a)  une  tendance  à  se  mettre  au  des- 
sus des  lois  fédérales,  mais  encore 

b)  des  attaques  ouvertes  ont  été  di- 
rigées dans  des  assemblées  d'étals 
contre  la  confédération  et  la  diète. 

La  législation  fédérale  offre  aux 
gouvernemens  allemands  les  moyens 
d'empêcher  à  l'avenir  de  pareils 
actes. 

A  peine  s'il  est  nécessaire  de  rappe- 
ler que  d'après  toutes  les  constitu- 
tions allemandes,  c'est  aux  princes 
qu'appartient  l'initiative  relativement 
à  la  législature;  que,  par  conséquent, 
les  états  ne  peuvent  proposer  d'au- 
tres lois  que  ;<ousla  forme  dcpétitions, 
les  souverains  restant  libres  d'exami- 
ner s'ila  jugent  conforme  à  leurs  inté- 
rêts et  à  ceux  de  leur  pays  qui  y  sont 
toujours  joints  intimement,  conforme 
enfin  à  leurs  obligations  envers  la  con- 
fédération ,  d'accorder  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  pétition,  ou  de  lereruscr 
dans  le  cas  contraire.  Un  molif  pé- 
reniptoire  de  refuser  une  pélilioa 
présentée  par  les  états  existe!  ait  dans 
le  cas  où  le  prince  trouverait,  à  la 
suite  de  cet  examen,  que  la  conces- 
si(jn  qui  y  est  demandée  serait  en  op- 
position avec  le  principe  exprimé  dans 
l'article  5;  de  l'acte  final  de  Vienne. 
Plus  il  y  est  dit  d'u.ie  manière  posi- 
tive que  la  lulalité  du  pouvoir  souve- 
rain doit  nccessrircmcnt  rester  réunie 
dans  le  chef  de  l'état,  et  que  le  souve- 
rain ne  peul,  par  une  constitution 
d'étals,  être  lié  à  la  cooitératinr  de 
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ces  états  qie  pour  l'exercice  de  cer- 
tains droits,  pins  il  est  certain  qu'un 
souverain  ,  membre  delà  confédéra- 
tion germanique  ,  est  non  seulement 
autorisé  à  rejeter  foute  pétition  ('es 
états  qui  serait  en  contradiction  avec 
cet  état  de  choses,  mais  encore  qu'il 
y  serait  oi/(>é  dans  l'intérêt  général 
de  la  confédération. 

Aucun  prince  allemand  ayant  la 
conscience  de  sa  dignité  et  de  sa 
haute  vocation  ,  ne  se  laissera  arrêter 
dans  l'usage  de  ce  droit  et  dans  l'ac- 
complissement  du  devoir  qui  y  est 
joint  par  la  menace  d'un  refus  du  bud- 
get ,  puisque  le  principe  que  les  états 
ne  sauraient  jamais  refuser  au  souve- 
rain les  moyens  nécessaires  à  un  gou- 
vernement convenablement  réglé,  est 
fondé  dans  le  sens  de  la  disposi- 
tion citée  plus  haut  de  l'article  67  de 
l'acte  final ,  ainsi  que  dans  la  consé- 
quence qui  peut  en  être  déduite  et 
qui  se  trouve  exprimée  dans  l'article 
5S  du  môme  acte  final. 

Si,  par  conséquent,  il  arrivait  que 
des  assembléts  d'état  méconnussent 
assez  leurs  rapports  pour  rattacher, 
d'une  manière,  soit  directe,  soitindi- 
recte,  à  la  réalisation  de  désirs  et  de 
propositions  quelconques,  leur  con- 
sentement à  la  perception  des  impôts 
nécessaires  à  la  marche  d'un  gouver- 
nement bien  ordonné,  des  cas  pareils 
devraient  être  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  motivent  l'application  des  art.  25 
et  26  de  l'acte  final  de  Vienne. 

Quant  au  rapport  de  la  législation 
intérieure  d'an  pays  à  la  législation 
fédérale,  l'opinion  des  deux  cours, 
basée  sur  les  résolutions  déjà  existan- 
tes de  la  confédération ,  peut  s'ex- 
primer par  les  propositions  suivantes  : 

1.  La  législation  intérieure  des  états 
qui  forment  la  confédération  ger- 
manique ,  ne  saurait  être  en  aucune 
manière  opposée ,  ni  au  but  de  la 
confédération,  tel  qu'il  est  exprimé 
dans  l'article  2  de  l'acte  de  la  confé- 
dération et  dans  l'article  i"'"'  de  l'acte 
final  de  \'iennc ,  ni  ans  dispositions 
organiques  qui  ont  été  concertées 
pour  atteindre  ce  but  (art.  j5  de 
l'acte  final  de  Vienne,  n"  2),  ni 
aux  résolutions  qui  ont  déjà  été  ar- 
rêtées ou  qui  pourraient  l'êtje  encore 


pour  le  développement  et  le  pcrfec 
tionnoment  de  ces  statuts. 

2.  De  même  la  législation  inté- 
rieure d'un  état  allemand  ne  saurait 
entraver  l'accomplissement  de  ses 
obligations  envers  la  confédération  , 
résultant  de  la  constitution  fédérale , 
nommément  l'accomplissement  du 
paiement  de  contributions  en  argent, 
qui  fait  partie  de  ces  obligations. 
(  Art.  52  et  58  de  l'acte  final  de 
Vienne.) 

3.  Il  n'appartient  pas  aux  autorités 
qui  concourent  à  la  législation  inté- 
rieure d'un  pays,  nommément  pas 
aux  assemblées  d'états,  de  donner, 
en  cas  de  doute,  une  interprétation 
du  sens  de  l'acte  de  la  confédération 
et  des  dispositions  qu'il  renferme. 
C'est  la  confédération  germanique 
seule  qui  y  est  autorisée  et  appelée  ; 
et  elle  exerce  te  droit  par  son  organe, 
la  Diète.  (Art.  17  de  l'acte  final  de 
Vienne.) 

4.  Afin  que  ces  droits  de  la  confédé- 
ration ,  tels  qu'ils  viennent  d'être  ex- 
posés sons  les  numéros  1,  2  et  3 , 
puissent  être  convenablement  main- 
tenus et  protégés  contre  les  usurpa- 
tions des  chambres  d'états,  non-seu- 
lement par  les  propres  gouvernemens 
de  ces  chambres  ,  mais  encore  direc- 
tement par  la  confédération,  la  Diète 
aurait  à  établir  une  comniission  dans 
ce  but  spécial,  qui  se  réunirait  et  en- 
trerait en  activité  toutes  les  fois 
qu'une  assemblés  d'états  aurait  lieu 
dans  la  confédération,  (_t  consacrerait 
aux  délibérations  de  ces  états  une 
attention  non  interrompue  dans  le 
sens  ci-dessus  exprimé  ;  et  qui  toutes 
les  fuis  qu'elle  apercevrait  une  tenta- 
tive de  contravention  aux  lois  fédé- 
rales ,  en  donnerait  connaissance  à 
ta  Diète,  afin  que  celle-ci  piît  des 
mesures  ultérieures,  conformes  aux 
circonstances  et  à  la  position  de  la 
confédération. 

Les  attaques  contre  la  confédéra- 
tion et  la  diète  ne  se  lenouvelleront 
pas  si  les  états  allemands,  comme  ils 
y  sont  tenus  par  leurs  rapports  fédé- 
raux, s'engagent  les  uns  envers  les 
autres  à  ne  pas  les  soulTiir  et  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  chacun 
dans  les  formes  données  par  sou  or- 
gan  satioa   întérieme.    On    pourrait 
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dans  ce  cas  prendre  pour  base  l'ana- 
logie de  la  procédure  usitée  peur  de 
pareilles  attaques  contre  la  personne 
ilu  souverain  ou  le  gnuveriicnient , 
ou  des  oil'enses  contre  l'un  ou  l'autre. 
Une  obligation  à  cet  effet  l'^sullc 
déjà  en  partie  de  ce  que,  d'après 
l'article  Sg  de  l'acte  final  de  Vienne, 
là  où  la  constitution  accorde  'a  publi- 
cité des  délibérations  des  assemblées 
d'états,  le  règlement  doit  pourvoir  à 
ce  que  les  bornes  de  la  libre  expres- 
sion ne  soient  pas  outrepassées,  ni 
dans  les  séances  ni  dans  leur  publica- 
tion ,  d'une  manière  qui  mette  en 
danger  la  tranquillité  d'un  état  de  la 
confédération  ou  celle  de  la  confédé- 
ration entière  j  et  on  poinralt ,  relati- 
vement à  de  ]iareilles  attaques  contre 
la  confédération,  charger  également 
d'un  contrôle  la  commission  proposée 
ci-dessus  (  B.  4- }  <  es  propositions 
jointes  à  la  demande  d'un  accomplis- 
sement consciencieux,  énergique  et 
éclairé  des  obligations  des  dilEérens 
états  envers  la  confédération,  forment 
la  base  des  vues  que  les  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse  recommandent  à 
toute  l'attention  de  leurs  confédérés 
pour  combattre  les  faits  graves  qui 
ont  été  signalés  plus  haut  dans  les 
chambres  des  états. 

Les  ministres  d'Autriche  et  de 
Prusse  sont  en  cor^séquence  chargés 
de  faire  la  propositTon  que  les  six  ar- 
ticles suivans  soient  convertis  en  une 
résolution   formelle   de  la   Diète. 

A-t.  i'^'.  Comme  d'après  l'article 
57  de  l'acte  de  Vienne  le  pouvoir 
souverain  doit  résider  dans  le  chef  de 
l'état,  et  que  le  souverain,  en  don- 
nant une  constitution,  ne  peut  être 
lié  à  la  coopération  des  états  q;!e 
pour  l'exercice  de  certains  droits  dé- 
terminés, uu  souverain  allemand 
non-seulement  a  le  droit  de  rejeter 
une  pétition  des  états  contraire  à  ce 
principe  ,  mais  encore  le  but  de  la 
confédération  lui  fait  un  devoir  de 
ce  rejet. 

Art.  2.  Comme  d'après  l'espiit  de 
ce  même  article  5-  de  l'acte  de 
Vienne  et  des  conséquences  qui  en 
résultent ,  conséquences  exprimées 
dans  l'aiticle  58,  les  étati  ne  peu- 
vent lefuser  5  un  souverain  allemand 
les  moyens  nécessaire»  pour  gouver- 


ner un  état  selon  les  devoirs  que  lui 
im]iosent  la  confédération  et  la  cons- 
titnlion  du  pays,  les  cas  dans  lesquels 
des  assemblées  d'états  voudraient 
mettre  pour  condition  à  leur  consen- 
tement à  la  levée  des  impôts  néces- 
saires pour  gouverner  l'état ,  la  con- 
cession de  certaines  propositions,  ces 
cas  devront  être  mis  au  nombre  de 
ceux  auxquels  doivent  être  appliqués 
les  articks   25  et    26  de   l'iicte  final. 

Art.  5.  La  constitution  intérieure 
des  états  confédérés  ne  peut  nulle- 
ment porter  préjudice  au  but  de  la 
confédération,  tel  qu'il  est  exprimé 
dans  l'article  2  de  l'acte  fèdéiai  et 
dans  l'article  \"  de  l'acte  final  ;  cette 
constitution  particulière  ne  pourra 
pas  non  plus  apporter  aucun  obstacle 
aux  obligations  légales  envers  la  con- 
fédération, nommément  aux  contri- 
butions  d'argent  qui  lui  sont  dues. 

Art.  4-  Pour  garantir  la  dignité  et 
les  droits  de  la  confédération  et  de 
l'assemblée  représentant  la  coid'èdé- 
ration  ,  contre  les  attaques  de  toute 
espèce,  et  pour  faciliter  en  même 
temps,  dans  les  divers  étals  confé- 
dérés, le  maintien  des  rapports  cons- 
titutionnels entre  les  gouvernemens 
et  leurs  états,  il  sera  nommé  à  la 
Diète  une  commission  spécialement 
chargée  de  cette  affaire,  et  qui  devra 
surtout  s'enquérir  des  délibérations 
des  états  dans  les  pays  confédérés, 
faiie  attention  auxpioposilJons  et  aux 
résolutions  qui  seraient  contraires 
aux  obliga'ions  imposées  par  la  con- 
fédération ou  aux  droits  que  la  con- 
fédération a  garantis  aux  gouverne- 
mens  ;  cette  commission  en  avertira 
la  Diète,  qui,  si  la  chose  semble  de- 
voir donner  lieu  à  d'ultérieures  dis- 
cussions, en  conféreia  avec  les  gou- 
vernemens  intéressés. 

Art.  5.  Cojnme  d'après  l'aiticleSg 
de  l'acte  final  de  Vienne,  là  oîi  la  pu- 
blicité des  débats  des  états  est  admise 
par  la  constitution  ,  la  libre  manifes- 
tation des  pensées  ne  peut  avoir  lieu  , 
ni  [)endant  les  débals  eux-mêmes,  ni 
par  leurconimunicalion  parle  moyen 
de  la  presse,  d'une  mauière  dange- 
reuse pour  le  repos  d'un  état  confé- 
déré ou  de  toute  la  confédération  ,  et 
que  le  règlement  doit  pouivoirà  l'ob 
seivalion  de  cet  article,  tous  les  gou- 


verneniens  confédérés  s'engagent  ré- 
ciproquement, ainsi  que  leurs  rela- 
tions les  y  obligent,  .'i  prévenir  et  à 
réprimer  toute;  ;illaqire  faite  dans  les 
assemblées  d'états  contre  la  confédé- 
ration, et  de  prendre  à  cet  effet,  cha- 
cun selon  la  constitution  de  son  paj's, 
les  mesures  à  ce  nécessaires. 

Art.  6.  Comme  d'après  l'article  17 
de  l'acte  final  la  Diète  est  appelée  à 
prononcerselon  le  but  de  la  confédé- 
ration ,  pour  le  mairitien  du  vrai 
sens  de  l'acte  fédéral  et  des  décisions 
y  contenues,  an  cas  que  leur  inter- 
prétation donnât  lieu  à  quelque  doute, 
il  s'entend  que  la  diète  est  exclusive- 
venient  apte  à  prononcer  sur  l'inter- 
prétation de  l'acte  fédéral  et  de  i'aicte 
final  ;  elle  exeice  ce  droit  j)ar  le  ca- 
nal de  la  Diète,  son  organo  constita- 
lionnei. 

II.  Quant  aux  abus  sans  exemple 
f!e  la  presse  ]ioIiiique  périodique,  la 
Diète,  convaincue  qu'il  est  de  son  de- 
voir d'employer  toutes  les  forces  et  tous 
les  moyens  que  fournit  la  conslituticjn 
fédérale  pour  le  maintien  delà  tran- 
quillité intéiieure  de  la  confédération, 
a  déjà  ,  par  sa  décision  du  10  mai  de 
cette  année  (§  i54)  attiré  l'allenlion 
des  gouvernemens  sur  les  dangers  qui 
menacent  le  corps  fédéral,  si  les 
gouvernemens  n'exécutent  pas  en 
leur  entier  les  décisions  de  la  confé- 
dération dans  les  affaires  de  la  presse; 
de  plus,  la  Diète  a  nommé  le  17  avril 
une  commission  tirée  de  son  sein,  qui 
doit  s'occuper  incessamment  du  projet 
contenu  dans  l'article  18  de  l'acte  fé- 
déral touchant  les  dispositions  uni- 
formes au  sujet  de  la  presse,  et  on 
]icut  attendre  du  zèle  actif  et  éclairé 
de  cette  commission  qu'elle  s'acquit- 
tera de  la  tâche  qui  lui  est  confiée  , 
de  telle  sorte  que  ,  sans  nuire  à  l'acti- 
vité des  écrivains  utiles  et  estimables , 
et  sans  vouloir  enchaîner  les  progrés 
naturels  de  l'esprit  humain,  elle  saura 
contenir  dans  de  justes  bornes  les  ex- 
cès inouis  d'une  piesse  insolente,  qui 
ne  cherche  qu'à  ébranler  et  à  renver- 
ser tout  ce  qui  existe,  et  à  diffamer 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
cré. 

r.ics  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  , 
non-seulement  se   trouvent   obligées 
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de  déclarer  de  nouveau  leur  convie 
lion,  que  jusqu'à  l'époque  où  tous  les 
gouvernemens  se  seront  réunis  à  cet 
effet  par  une  décision  constitution- 
nelle ,  la  loi  provisoire  du  20  seplem- 
bie  i8i()  continue  à  ètie  obligatoire 
pour  toute  la  confédéiatlon  ,  et  que  , 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  J3U- 
blique ,  ses  décisions  doivent  être 
consciencieusement  maintenues  par 
tous  les  gouvernemens  et  par  la  con- 
fédération ,  mais  elles  croient  aussi 
de  leur  devoir  de  contribuer  de  tou- 
tes leurs  forces,  et,  de  concert  avec 
leurs  confédérés,  à  la  conformité  de 
sentimeîis  desquels  ils  attachent  au- 
tant d'importance  qu'ils  croient  avec 
confiance  pouv(Mr  la  supposer  d'a- 
vance, à  faire  exécuter  cette  loi  en 
son  entier  et  sans  aucune  exception. 

Si  après  cela  la  Diète  est  mise  en 
état  de  maintenir  les  droits  de  la  con- 
fédération contre  les  attaques  des 
chambres  des  états  et  contre  l'abus 
de  la  presse  ;  si  elle  se  sert  de  ces  droits 
maintenus  d'une  manière  convena- 
ble ,  et  si  c<;s  lésoluiions  sont  exécu- 
tées avec  vigueuret  énergie,  si, enfin, 
les  efforts  réunis  des  princes  viennent 
à  bout  de  mettre  avec  succès  en  dé- 
libération près  de  la  Diète  des  dispo- 
sitions d'une  utilité  générale  et  inté- 
ressant toute  l'Allemagne,  ce  à  quoi 
les  cours  d'Aut^^ieet  de  Prusse  s'en- 
gagent de  la  maîiiore  la  plus  solennelle 
à  contribuer  particulièrement  par  le 
moyen  de  leurs  légations  près  la  Diète, 
on  peut  espérer  que  l'action  de  la 
confédération  ,  qui  agira  pour  le  bien 
eénéral,  et  son  autorité,  seront  re- 
connues  et  respectées  ,  et  que  1  opi  ■ 
nion  publique ,  se  débarrassant  des 
doctrines  erronées  et  sophistiques  qui 
l'aveuglent  aujourd'hui,  leviendra 
dans  les  voies  de  la  vérité,  du  droit 
et  de  l'ordre. 

Mais  si  l'on  se  trompe  dans  cette 
attente,  si  l'Allemagne  se  trouvait 
(Micore  exposée  à  ne  pas  voir  renaître 
l'ordre  et  le  calme  intérieur,  et  si  l'au- 
torité des  résolutions  prises  par  la 
Diète,  en  vertu  des  lois  fédérales, 
pour  maintenir  ces  biens,  les  plus 
grands  de  tous,  courait  risque  d'ètic 
méconnue,  alors  LL.  MM.  l'empe- 
reur d'Autiiche  et  le  roi  de  Prusse 
dans  Icirr  sollicitude  pour  la  destinée 
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des  tHats  rtunis  dans  la  conlV;déra- 
ticn  ,  qu'ils  ne  séparent  pas  du  soin 
des  leurs ,  appréciant  avec  précision 
le  danger  de  voir  ébranler  par  l'anar- 
chie tout  le  système  soaial  de  l'Eu- 
rope, accomplissant  fidèlement  leurs 
devoirs  envers  la  confédération  ,  sont 
fermement  résolus  de  faire  emploi, 
sur  i'invitation  d'un  des  états  confé- 
dérés ou  de  tous  ensemble,  de  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent ,  peur 
le  maintien  et  la  mise  à  exécution 
de  la  constitution  fédérale,  de  ses 
buts  importans  et  des  résolutions  de 
la  Diète  auxquels  ils  ont  servi  et  ser- 
viront encore  de  base;  enfin  pour 
écarter  toute  attaque  envers  la  con- 
fédération et  ses  membres,  de  quel- 
que côté  qu'elle  puisse  venir,  nfinq'ie 
l'exécution  ponctuelle  et  exacle  des 
résolutions  de  la  Diète  soit  assuiée 
avec  cette  certitude,  qui  seule  peut 
garantir  la  tranquillité  delà  commune 
patrie. 

Animées  par  ce  désir,  les  deux  cours 
ont  pris  en  même  temps  les  mesures 
militaires  nécessaires  ,  et  ont  muni 
leurs  ministres  à  la  Diète  de  pouvoirs 
assez  étendus ,  pour  garantir  à  la 
Diète,  qu'à  la  moindre  réclamation 
de  sa  part ,  les  secours  militaires  dont 
elle  aura  besoin  pwir  conserver  son 
autorité  et  faire  exècîiter  ses  résolu- 
tions, se  rendront  aux  points  dési- 
gnés avec  toute  la  célérité  possible. 

Les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse  , 
en  faisant  la  présente  déclarationj 
conforme  à  leurs  obligations  fédéra- 
les sont  persuadées  qu'elles  trouve- 
ront chei  leurs  confédérés  le  même 
empressement  à  agir  de  même,  en 
cas  de  besoin  ,  et  conformément  aux 
lois  fédérales. 

La  Bavière.  —  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière considérant  l'agitation  qui  s'est 
tant  accrue  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  les  dangers  que  font  naître 
d'une  manière  incontestable  les  ef- 
forts des  ennemis  de  l'ordre  légal , 
dont  les  ramifications  se  propagent 
au  loinj  trouvent  parfaitement  con- 
venable que  les  états  membres  de  la 
confédération  agissent  de  concert , 
avec  énergie  et  confiance  ,  en  vertu 
des  dispositions  existantes  contenues 
dans  l'acte  de  la  confédéral  ion  et  dans 
l'acte  final. 


S.  ''!.  accède  donc  aux  six  propo- 
sitions émises  a  cet  cllèt  par  les  coins 
(l'Autriche  et  de  Prusse,  en  ajoutant 
cependant  que  la  commission  à  éta- 
blir par  la  Dièti;  d'après  l'aiticle  4  ■> 
sera  nommée  d'abord  pour  six  ans, 
après  lesquels  on  se  réservera  de  s'en- 
tendre sur  la  prolongation  de  celle 
commission. 

Le  ministre  est  en  même  temps 
chargé  de  faire  observer  relative  nent 
à  la  teneur  de  l'arlicle  6,  que  le  gou- 
vernement bavarois  préférerait  à  ce 
passage  : 

«  Pour  facilifûr  dans  les  dilîèrens 
étals  de  la  confédération  le  maintien 
des  rapports  exislans  consliluti' nnel- 
lement  entre  les  gouverncmens  et 
leurs  élats.  « 

Cette'autre  rédaction  :  «  pour  facili- 
ter aux  gouverncmens  le  maintien  de 
leurs  droits  constitutionnels,  » 

Persuadé  que  tel  est  l'idée  propre- 
ment dite  er.primée  par  ce  passage, 
qui  ne  devrait  pas  fournir  à  la  com- 
mission de  la  Diète  une  occasion  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  gouvernement. 

LaSaxe  royale.  — Legnuvernement 
royal  de  Saxe,  reconnaissant  les  in- 
tentions vraiment  fédérales  exprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  président  de 
la  Diète,  fait  d'autnnt  moins  de  dilTi- 
cullés  d'accéder  aux  six  propositions 
qui  ont  pour  objet  la  sûreté  de  la 
Diète  et  le  maintien  de  sa  dignité  , 
que  ces  propositions  sont  fondées  plei- 
nement sur  les  lois  fédérales  existan- 
tes, et  jiour  ce  qui  regarde  la  W '' 
proposition  en  particulier,  dans  le 
règlement  de  la  t)iète,  et  d'autant 
plus  que  les  droits  constitutionnels 
des  assemblées  d'états,  et  nommé- 
ment les  droits  accordés  aux  étals 
de  Saxe  ,  par  le  §  97  de  la  constilu- 
lion  ,  relativement  à  l'examen,  au 
consentement  et  à  1-i  perception  des 
moyens  jugés  nécessaires  pour  le  gou- 
vernement inléiieur^  ne  sont  pas  res- 
treints ,el  que  d'ailleurs  il  est  supposé 
partout  que  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels de  coociliation  devront  être 
d'abord  épuisés.  —  Le  miu'stre  est 
par  conséquent  autorisé  à  faire  con- 
naître l'accession  de  son  gouverne- 
ment à  c(t*  propositions. 
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Le  Hanovre.  —  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  voit 
dans  les  propositions  qui  vlenn(Mit 
d'être  émises  an  nom  des  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  une  preuve  di- 
gne de  la  plus  haute  reconnaissance, 
de  la  sollicitude  avec  laquelle  LL. 
MM.  ne  cessent  de  rechercher  la 
tranqidllilé  inlérieure  et  la  sûreté  de 
l'Alleuiagne  dans  1rs  temps  actuels; 
S.  jM.  a  chargé  en  conséquence  sa  lé- 
gation d'accéder  sans  condition  à  ces 
propositions,  et  de  les  soutenir  de 
tous  ses  elToits,  d'autant  qu'elles  se 
fondent  uniquement  sur  la  constitu- 
tion fédérale  exislante,  et  que  le  but 
qu'elles  doivent  atteindre  est  de  na- 
trre  à  satisfaire  à  une  des  exigences 
les  plus  pressantes  de  l'époque  pour 
les  guuvernemens  allemands. 

Le  TVurlenihcrg.  —  La  légation 
royale  est  autorisée  à  accéder  aux  six 
articles  proposés  par  les  cours  impé- 
riale d'Autriche  et  royale  de  Prusse 
en  faisant  l'ohi,eivalion ,  touchant 
l'artiile  5,  qu'à  la  vérité,  d'après  la 
constitution  wurtembergeoise  ,  les 
états  doivent  coopérer  au  choix  des 
moyens  nécessaires  pour  remplir  les 
obligations  fédérales  mais  que  l'exé- 
cution de  ces  obligations  en  [elle- 
même  n'en  souffre  aucun  empêche- 
ment. 

Bade.  —  La  légation  est  autorisée 
à  accéder  aux  propositions  de  la  cour 
impériale  et  royale  d'Autriche  et  de 
la  cour  royale  de  Prusse. 

liesse  éleclorale.  —  La  légation  a  été 
chargée  d'exprimer  l'adhésion  de  sa 
cour  aux  six  articles  dont  lecture  a  été. 
donnée,  mais  de  faire  connaîtie  en 
même  temps  le  désir  de  sa  cour  que 
dans  la  partie  dispositive  de  l'art.  4, 
afin  d'écarter  toute  possibilité  de 
doute  sur  le  sens  propie  de  cet  arti- 
cle ,  au  lieu  de  ces  niots  : 

Cette  commission  en  avertira  la 
Diète, 

Il  soit  dit  :  Dans  tous  l(;s  cas  men- 
tionnés dans  le  présent  article. 

liesse  grand-drcntc.  —  La  légation 
grand-ducale  est  autorisée  à  déclarer 
l'adhésion  de  sa  cour  aux  six  propo- 
sitions des  cours  d'Autriche  et  de 
Prusse,  en  exprimant  la  leconnais- 
sance  de  sa  conr  pour  l'attention 
qu'elles  apportent    aux    iniérêts    les 


plus  importans  de  la  confédération  et 
dont  elles  viennent  de  donner  de 
nouvelles  preuves. 

Le  Danemarek  pour  le  Holslein  et 
Lauenbourg.  —  S.  M.  le  roi  ,  pénétré 
de  la  conviction  qu'il  est  nécessaire  de 
mettre  ,  par  un  développement  immé- 
diat, et  par  une  application  conve- 
nable et  réelle  de  la  compétence  de  la 
confédération,  un  terme  aux  menées 
révolutionnaires  qui  ont  lieu  actuelle- 
ment dan  N  plusieurs  Etals  de  la  confé- 
dération germanique,  reconnaît  avec 
une  parfaite  satisfaction  dans  les  pro- 
positions de  S.  M,  l'empereur  d'An- 
tiichc  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
une  solution  de  celte  question  ,  digne 
de  leur  haute  sagesse,  qui  est  justi- 
Gée  parla  constitution  de  la  confédé- 
ration ,  et  qui  gaianlit  que  le  but  en 
sera  sûrement  atteint. 

Conserver  l'action  des  chambres 
dans  les  bornes  jnescrites  par  les  lois 
fondamentales  de  la  confédération  et 
empêcher  les  obus  de  la  pi  esse  par 
une  législation  commune,  tels  sont 
les  moyens  qui  doivent  être  employés 
avec  conséquence  et  sajis  s'écarter 
du  but,  pour  1  <  piotcction  et  les  pro- 
grès de  la  prospérité  publique.  Alors 
ce  qui  existera  sera  garanti  de  ces  at- 
taques téméraires  qui,  dans  leur  ten- 
dance contre  l'ordre  monarchique , 
menacent  de  détruire  les  institutions 
fondées  en  vertu  de  hautes  lumières, 
réfléchies  et  consacrées  par  l'histoire 
et  l'expérience,  et  en  même  temps  de 
chaùger  le  caractère  fondamental  du 
peuple  allemand  et  celui  de  la  confé- 
dération geimaeique.  Ce  n'est  qu'en 
méconnaissant  entièrement  ces  deux 
caractères  qu'on  a  pu  parvenir  à  l'idée 
erronée  que  ,  jiar  la  dissolution  des 
liens  qui  unissent  les  piinces  et  les 
peuples  dans  les  rapports  de  i'auto- 
lité  et  de  l'affection  comme  du  res- 
pect et  de  l'obéissance,  et  par  de  nou- 
velles formes  de  constitution  qui  dé- 
viaient sup])léerà  l'action  des  grands 
motifs  religieux  et  moraux  ,  une  nou- 
velle èie  de  bonheur  j  ou vait  être  fon- 
dée pour  l'Allemagne. 

Mais  les  tiùnes  qui  s'appuient  sur 
la  justice  et  l'affection  sont  inébran- 
lables. Dans  cette  persuasion,  S.  M. 
a  reconnu  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance que  ses  dci'.x   hauts   alliés  éla- 
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blissent  rominc  un  devoir  de  In  c:ii\- 
ledt'M'alion  ,  de  maiiilcslcr  eellu  biea- 
voillance  aux  peuples  allemasids  par 
des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
tous,  telles  que  les  réclament  les  be- 
soins du  temps  et  l'iMiiou  des  i  lais 
germaniques. 

Partant  de  ces  points  de  vue,  S.  !\I. 
le  roi,  non-seulemeDt  donne  son  enti(M- 
acquiescement  aux  propositions  failes 
par  es  deux  cO(irs  d'Autriclie  el  de 
Prusse,  mais  eneorc  déclare  ètie  en- 
tièrement d'accord  ;,vec  elles  pour 
les  fondeniens  sur  lesquels  on  les 
appuie. 

Les  Pays-Bas  pour  le  grand-diicliê  do 
Luxembourg.  —  (lomme  le  roi  grand- 
duc  n'a  rien  tant  à  c(vur  que  de  con- 
tribuer de  son  cùlé  au  maintien  de 
Tordre  légal  et  de  la  tranquillité  de  la 
confédération,  S.  M.  ne  l'ait  aucune 
difficulté  de  donner  un  parfait  ac 
quiesccment  aux  résolut  ions  proposées 
j)ar  la  Prusse  et  par  l'Autriflie,  dans 
la  sollicitude  la  plus  digne  'i'éloges  , 
pour  le  vrai  bien  de  tous. 

S.  M.  s'attend  que  ces  résolutions, 
dans  l'intérêt  de  la  confédération  et 
des  différens  Etats  qui  la  composent, 
seront  mises  à  exécution  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  préscnlern. 

S.  M.  partage  l'opinion  que  1rs  pro- 
grès continus  et  l'accroissenient  du 
vertige  démocratique ,  qui  renverse 
peu  à  peu  toute  autorité  légale  des 
gouvernemens  ne  prend  pas  sa  source 
dans  une  défectuosité  des  lois  fédé- 
rales, mais  qu'il  ne  faut  que  la  vo- 
lonté sérieuse  et  l'accord  des  princes 
de  la  confédération  pour  garantir, 
avQC  le  secours  des  moyens  légaux  que 
leur  offre  l'acte  de  la  confédération, 
l'édifice  social,  du  danger,  qui  de- 
vient tous  les  jours  pins  menaçant, 
d'un  renversement  total. 

S.  M.  le  roi  grand-duc  est  ferme- 
ment résolu  à  coopérer  de  toutes  ses 
forces  à  atteindre  le  giand  but  que 
les  deux  premières  puissances  de  la 
confédéraliou  se  sont  proposé,  de 
même  que  S.  M.  se  livre  toujours  à 
l'espoir  que  tous  les  Etats  membres 
de  la  con  é.iération  prendront  en- 
core des  mesures  propres  au  maintien 
de  ses  droits  comme  gi-and-Juc  de 
Luxembourg,  et  ne  perdront  pas  de 
vue   à  cette  occasion  les  stipulations 


contenues  dans  les  articles  sG  et  au- 
lies  de  l'acte  final  du  i5  mai  1820. 

Maiso:ts  grand-ducale  et  ducales  de 
Sa.rc.  Le  ministre  est  chargé  d'expri- 
mer le  vole  collectif  qu'il  repiésenle 
j)ar  une  adhésion  complète,  en  re- 
connaissant avec  gratitude  la  sollici- 
tude que  les  gouveinemens  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  manifestée 
à  cette  occasion  pour  le  bien  de  la 
confédération. 

fJrunsivtch  et  Nasrait ,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  la  sé- 
curité en  Allemagne,  acquiescent  aux 
propositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ,  et  y  voient  avec  reconnais- 
sance les  preuves  de  leur  sollicitude. 

Mcchlcnbouri;  -  S cinverin  cl  Mccklcn- 
bourg -Streidz.  —  LL.  AA.  RH.  les 
grands- ducs  de  INÎecklenbourg  sont 
vivement  pers'.iadés  que  l'é<at  actuel 
de  l'opinion  publique  en  Allemagne 
et  la  tendance  incontestablement  ré- 
volutionnaire qui  se  manifeste  dans 
plusieurs  étals  de  la  confédération, 
exigent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
communes  pour  qu'on  puisse  s'oppo- 
ser avec  des  forces  réunies  aux  suites 
ultérieures  de  cet  état  de  choses. 
LL.  A7\.  RR.  leconnaissent  donc 
avec  gratitude  les  soins  des  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse,  et  donnent 
leur  acquiescement  sans  condition 
aux  propositions  qu'on  vient  d'en- 
tendre ,  et  qui  sont  en  harmonie  avec 
les  lois  de  la  confédération. 

Oldenbourg ,  AnUail  et  Sclnvarz- 
bourg.  —  Les  hauts  commetlans  du 
ministre  ,  parfaitement  d'accord  sur 
les  principes  qui  ont  été  exprimés 
dans  la  déclaration  que  l'on  vient 
d'enlendre  des  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse,  expriment  leur  reconnais- 
sance pour  la  sollicitude  dont  la 
confédération  germanique  reçoit  des 
preuves  ;  ils  adhèrent  aux  six  pro- 
positions ,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
été  toujours  profondément  convain- 
cus qu'une  conduite  conséquente  , 
fidèle  à  l'esprit  de  la  constitution, 
était  la  première  condition  de  l'exis- 
tence d'une  confédération  d'états. 

Hobcnzollin  Llchlcnslcin ,  ïicuss. 
Lippe  - Scitaumbourg ,  Lippe  et  TVal- 
decli.  Le  ministre  est  chargé  d'ac- 
quiescer aux  piopositions  exposées 
pai'  le  président  au  nom  de  LL.  MAI. 
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l'empereur  d'AutricLe,  et  le  roi  de 
Prusse,  et  d'exprimer  la  g-ralitude  de 
LL.  AA.  SS.  qui  forment  la  seizième 
curie,  pour  lascjllicitude  que  LL.  MM. 
ont  mariiiestôe  peur  le  rétablissement 
de  i'ord'e  et  de  li  tranquillité. 

Lcj  villes  libres.  Le  ministre  est 
chiirgé  d'adhérer  aux  propositions, 
vu  qu'elles  sunt  fondées  sur  la  légis- 
lation fédérale  existante,  et  appelées 
par  les  événemens  les  plus  réceus, 
et  d'exprimer  la  reconnaissance  la 
plus  vive  pour  la  sollicitude  des  deux 
cours ,  et  la  manière  dont  ses  com- 
mettans  apprécient  ce  qui  a  été  dit 
dans  l'exposé  d'introduction  sur  l'ac- 
tion de  la  confédération  et  de  son 
organe,  nommément  aussi  pour  les 
mesures  ayant  pour  objet  la  prospé- 
rité de  toute  l'Allemagne.' 

Les  propositions  faites  en  commun 
par  l'Autriche  et  la  Prusse  ayant  reçu 
l'acquiescement  de  tous  les  gouvcr- 
nemens  réunis  dans  la  confédération, 
le  ministre  président  impérial  et 
royal  doit  déclarer,  relativement  au 
désir  exprimé  par  la  Bavière  que  la 
cour  impériale  et  royale,  non-seule- 
ment adopte  avec  empressement  la 
proposition  de  nommer  d'abord  pour 
.six  ans  la  commission  de  la  Diète  qui 
doit  être  établie  d'après  l'après  l'art. 
IV,  et  de  se  réserver  de  s'entendre 
après  ce  laps  de  temps  sur  la  prolon- 
gation de  cette  commission  ,  mais  en- 
core que  la  cour  impériale  et  royale 
i  nvite  les  autres  gouveruemens  à  ac- 
quiescera la  proposition  de  la  Bavière. 

Toutes  les  légations  adhèrent  à  la 
proposition  de  la  cour  présidiale. 

Quant  aux  autres  désirs  émis 
par  la  Bavière  et  la  Hesse  électorale, 
relativement  à  quelques  changemens 
de  rédaction,  l'assemblée  croit  de- 
voir niaintenir  la  rédaction  proposée 
par  l'Autriche  et  la  Prusse. 

La  résolution  suivante  a  été  ensuite 
prise  à  l'unanimité  : 

Tous  les  gouveruemens  de  la  confé- 
dération ,  qui  reconnaissent  avec  gra- 
titude la  sollicitude  dont  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  Prusse  ont  donné 
de  nouvelles  preuves  pour  le  bien 
commun  de  la  patrie  allemande,  ar- 
rêtent de  concert  les  résolutions  sui- 
vantes : 

I.  Attendu  que  d'après  l'article  5y 
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de  l'acte  final  de  Vienne,  tous  les 
pouvoirs  de  l'état  doivent  rester  réunis 
dans  le  chef  de  l'état  et  que  le  sou- 
verain ne  doit  être  lié,  par  une  con- 
stitution d'états,  à  la  coopération  des 
chambres  ,  que  pour  l'exercice  de 
certains  droits ,  les  souverains  alle- 
mands, comme  membres  de  la  con- 
fédération, ont  non-seulement  le  droit 
de  rejeter  le-s  pétitions  des  états,  qui 
seraient  en  contradiction  avec  ce 
principe,  mais  encore  le  but  de  la 
confédération  doit  leur  faire  un  devoir 
de  ce  rejet. 

II.  Comme  ,  suivant  l'esprit  de 
l'article  07  précité  de  l'acte  final ,  et 
la  conséquence  à  en  déduire  ,  qui  est 
exprimée  par  l'article  58,  les  états 
ne  peuvent  refuser  à  aucun  souve- 
rain allemand  les  moyens  nécessaires 
à  un  gouvernement  pour  remplir  ses 
obligations  fédérales  et  celles  qui  lui 
sont  imposées  par  la  constitution  , 
les  cas  dans  lesquels  des  assemblées 
d'états  voudraient  faire  dépendre 
leur  consentement  aux  impôts  néces- 
saires pour  l'administration,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  de  l'ac- 
com})lissement  de  désirs  et  de  pro- 
positions quelconques,  devront  être 
classés  parmi  les  cas  auxquels  doi- 
vent être  appliqués  les  articles  25  et 
26  de  l'acte  final. 

Ait.  25.  Le  maintien  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'ordre  intérieur  des  états 
de  la  confédération  leur  appartient 
exclusivement.  Par  exception  ,  cepen- 
dant ,  eu  égard  à  la  sùieté  intérieure 
de  la  confédération  ,  et  en  consé- 
quence de  l'obligation  où  sont  les 
membres  de  la  confédération  de  se 
prêter  mutuellement  secours  ,  la 
coopération  de  tous  les  états  de  la 
conîedérati-  n  pour  le  maintien  ou 
le  rétablissement  de  la  tranquillité 
peut  avoir  lieu  en  cas  de  résistance 
obstinée  des  sujets  contre  le  gouver- 
nement, de  révoltes  ouvertes,  de 
mouvemens  dangereux  dan>  plusieurs 
états  de  la  confédération. 

Alt.  26.  Si  dans  un  état  de  la  con- 
fédération la  résistance  des  sujets 
aux  autorités  compromet  immédiate- 
ment la  tranquillité  intérieure,  et  s'il 
est  à  craindre  que  les  mouvemens  de 
révolte  se  propagent,  ou  bien  s'il  a 
éclaté  une  révolte  réelle,  si  le  gou- 
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vernt'incnl  Itii  -  iiirme  ,  ;i]iri'S  «voir 
('■puisé  fous  les  moyens  légaux  et 
CDiislilulionnols,  réclame  l'assistance 
de  la  conrédéialion  ,  c'est  alors  à  la 
Diète  d'opérer  par  les  plus  pr()mj)ls 
secouis  le  rétablissement  de  l'ortlre. 
Si  dans  le  dernier  cas  le  gouverne- 
ment était  notoiieinent  hors  d'étal 
de  comprimer  la  révolte  par  ses 
propres  i'orces,  et  si  en  même  temps 
il  était  empêché  par  les  circonstances 
de  demander  le  secouis  de  la  confé- 
dération, la  Diète  ne  serait  pas  moins 
obligée  d'intervenir  ,  sans  y  être  ap- 
pelée ,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité.  En  tout  cas, 
cependant  ,  les  mesures  qui  auront 
été  prises  ne  deviont  pas  être  de 
plus  loi.gue  durée  que  ne  le  jugera 
nécessaire  le  gouvernement  auquel 
l'assistance  fédérale  aura  été  prêtée. 

III.  La  législation  intérieure  des 
états  de  la  confédération  germanique 
ne  saurait  porter  préjudice  au  but  de 
la  confédération,  tel  qu'il  est.  ex- 
primé dans  l'article  2  de  l'acte  de 
la  confédération  et  dans  l'art.  I*""^  de 
l'acte  final;  cette  législation  ne  sau- 
rait non  plus  entraver  l'accomplis-e- 
ment  d'obligations  fédérales,  et  non:- 
mément  empêcher  le  paiement  de 
contributions  en  argent,  faisant  par- 
tie des  obligations  fédérales. 

IV. 'Pour  assurer  la  dignité  et  les 
droits  de  la  confédération  et  de  l'as- 
semblée qui  Lî  représente,  contre  des 
usurpations  de  toute  espèce,  en  même 
temps  pour  faciliter  aux  états  mem- 
bres de  la  confédération  le  maintien 
des  rapports  constitutionnels  existant 
entre  les  gouvernemens  et  les  états, 
il  sera  nommé  par  la  diète,  d'abord 
pour  six  ans,  ufie  commission  qui  sera 
chargée  de  prendre  connaissance  des 
délibérations  qui  auront  lieu  dans  les 
chambres  des  états  membres  de  la 
confédération,  de  diriger  leur  atten- 
tion sur  les  propositions  et  résolutions 
qui  seraient  en  opposition  avec  les 
obligations  fédérales  ou  avec  les  droits 
de  souveraineté  garantis  par  les  trai- 
tés de  la  confédération.  Cette  com- 
mission devra  en  donner  connaissance 
à  la  Diète ,  qui  ,  si  elle  trouve  que 
l'affaire  est  de  nature  à  être  prise  en 
considération  ultérieure,  se  mettra  en 
relation  ù  cet  effet  avec  les  gouverne- 
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mens  que  la  chose  regardera.  Après 
un  laps  de  six  ans  on  s'entendra  de 
nouveau  sur  la  prolongation  de  cette 
tommission. 

Y.  Comme  d'après  l'art.  5o  de  l'acte 
final  de  \ienne,  dans  les  pays  où  la 
jiublicité  des  délibérations  des  états 
est  gaianlio  par  la  constitution,  h  9 
bornes  d<!  la  libre  émission  de  la  pen- 
sée ne  peuvent  être  outre-passées  ni 
dans  les  délibérations  eîles-mêmes, 
ni  dans  leur  publication  par  la  voie 
de  l'impression  ,  de  manière  à  com- 
promettre la  tranquillité  de  l'état  de 
la  confédération  ^ou  de  l'Allemagne 
entière,  et  comme  il  doit  j' être  pourvu 
par  le  règlement  de  rassemblée,  tous 
les  gouvernemens  de  la  confédération 
s'engagent  les  uns  envers  les  autres, 
comme  ils  y  sont  tenus  ]îar  leurs  rap- 
ports fédéraux  ,  à  prendre  et  à  main- 
tenir les  mesures  convenables  pour 
empêcher  toutes  attaques  contre  la 
confédération  dans  les  assemblées 
d'états,  et  pour  réprimer  ces  attaques, 
chacun  dans  les  formes  de  sa  consti- 
tution intérieuie. 

VI.  Comme  la  Dièt  ■  est  appelée 
par  l'art.  17  de  l'acte  final,  pour  le 
maintien  du  vrai  sens  de  l'acte  de  la 
confédération  et  des  dispositions  qui 
y  sont  renfermées,  à  l'interpréter  con- 
î'orraément  au  but  de  la  confédéra- 
tion ,  si  des  doutes  s'élevaient  à  cet 
égard,  il  est  entendu  que  la  confé- 
dération a  seule  et  exclusivement  le 
droii  d'interpréter  de  manière  .'i  pro- 
duire des  ell'ets  légaux  ,  l'acte  d;:  la 
confédération  et  l'acte  final ,  lequel 
droit  la  confédération  exerce  par  la 
Diète  ,  son  organe  constitutionnel. 

Relativement  ;;ux  abus  de  la  presse 
périodique  la  Diète  attend  l'exposé 
de  la  commission  qu'elle  a  élue  d<^»^s 
sa  i4'' séance  de  cette  année,  pour 
l'introduction  des  dispositions  unifor- 
mes sur  la  presse,  afin  de  pouvoir  ea- 
huite  prendre  une  résolution  finale 
sur  cet  objet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance du  zèle  de  cette  commission  , 
qu'elle  s'acquittera  de  la  tâche  qui 
lui  a  été  confiée,  dans  le  plus  court 
délai  et  dans  le  sens  de  la  proposition 
ci-dessu». 

(Suivent  tes  signatures) 
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RiisotUTios   prise   par  (a  Haute-  Dièle 
germanique,   le  5  juillet  iS52. 

En  considéralion  des  circonstance^ 
actuelles  et  pour  le  temps  de  leur  du- 
rée, la  Diète,  se  coni'orniant  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  et 
après  avoir  piis  l'avis  d'une  commis- 
sion clioisie  dans  on  sein,  a  jugé 
convenable  de  pieudre  en  commun, 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  légalité, 
les  mesures  dont  teneur  suit  : 

1"  Aucun  écrit  périodique  ou  autre 
ouvrage  politique  ayant  moins  de  20 
feuilles  d'impression,  icdigé  en  lan- 
gue allemande  et  paraissant  dans  un 
Etat  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  Con- 
fédération germanique,  ne  pourra 
être  introduit  dans  l'i.n  de  ces  Elats 
sans  l'autoiisation  préalable  du  gou- 
vernement; il  sera  procédé  contre 
ceux  qui  violeront  cette  défense,  de 
même  que  contre  les  propagateurs 
d'écrits  défendus. 

2.  Toutes  les  associations-  ayant  un 
but  politique,  ou  destinées  sous  d'au- 
tres noms  à  servir  à  de  pareils  buts, 
sont  inleidites  dans  tous  les  Etats 
confédérés;  leurs  auteurs  et  ceux 
qui  y  prendront  part,  seront  punis 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

3.  Toute  assemblée  ou  fêle  i)opu- 
laire,  ayant  lieu  extraordinairement, 
et  qui  ne  serait  pas  dès  long-temps 
en  usage  et  permise  dans  la  localité 
et  à  l'époque  oii  on  voudrait  la  cé- 
lébrer, est  interdite  dans  les  Etats  de 
la  Confédération,  quels  qu'en  soient 
le  nom  et  le  but,  à  moins  d'une  au- 
torisation piéalabledes  autorités  com- 
pétentes 

Toute  personne  qui  cherchera  à 
organiser  de  telles  assemblées  ou  de 
telles  fêtes  par  des  écrits  ou  verbale- 
ment ,  sera  punie  selon  la  gravité  du 
cas. 

Lorsque  de  telles  assemblées  ou 
fêtes  populaires  auront  été  autorisées, 
il  ne  s;;ra  pas  permis  d'y  tenir  des  dis- 
cours politiques;  ceux  qui  s'en  ren- 
diaient  coupables,  seront  punis  ri- 
goureusement, et  l'on  sévira  surtout 
contre  ceux  qui  abuseraient  de  ces 
assemblées  pour  présenter  aux  assis- 
tans  des  adi  esses  ou  des  résolu)  ions  et 
obtenir  qu'ils  y  expriment  leur  adhé- 


sion ,  soit  Terbalement,  soit  par  leurs 
signatures. 

4.  Il  est  expressément  défendu 
soit  aux  étrangers,  soit  aux  habitans 
d'un  pays  de  porter  des  rubans,  co- 
cardes ,  ou  autres  marques  distinc- 
tives  autres  que  celles  du  pays  auquel 
appartient  celui  qui  les  porte  ;  comme 
aussi  d'arborer  des  drapeaux  ou  pa- 
villons non  autorisés,  ou  de  planter 
des  arbres  de  liberté  et  autres  signes 
séditieux. 

5.  La  résolution  provisoire  du  20 
septembre  1S19,  maintenue  en  vi- 
gueur par  une  sésokition  ultérieure 
du  12  août  1S24  ,  concernant  la 
mesures  à  prendre  relativement 
airx  universités,  sera  immanquable- 
ment mise  à  exécution,  tant  en  gé- 
néial  qu'eu  égard  en  particulier  aux 
dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 2  et  5  de  ladite  résolution. 

Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 
Alt.  2,  Les  gouverneniens  confé- 
déiés  s'engagent  réciproquement  à 
éloigner  des  universités  et  autres  éta- 
blissemens  publics  les  maîtres  et 
professeurs  qui,  méconnaissant  leurs 
devoirs  et  outrepassant  les  bornes  de 
leur  vocation,  abuseraient  de  leur 
ascendant  sur  l'esprit  de  la  jeunesse 
pour  lui  inculquer  des  doctrines  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  subversives 
des  fondemens  de  l'ordre  de  choses 
existant,  et  cela  sans  que  ces  gou- 
vernemens  puissent  en  être  empêchés 
par  nul  obstacle  ,  tant  que  la  pré- 
sente résolution  restera  en  vigueur  et 
ju-iqu'à  ce  que  des  résolutions  défini- 
tives aient  été  prises  sur  Cet  objet. 
Toutefois  une  telle  mesure  ne  pourra 
être  prise  que  sur  la  proposition  mo- 
tivée du  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement près  l'université  ,  ou  sur  un 
rapport  qu'on  lui  aurait  demandé  au- 
paravant. 

Un  professeur  exclus  de  cette  sorte 
ne  pourra  être  replacé  dans  aucun 
établissement  pubhc  d'instruction 
d'un  Etat  confédéré. 

Art.  3.  Les  lois  depuis  long-temps 
existantes  contre  les  associations  se- 
crètes et  non  autorisées,  dans  les  uni- 
versités, seront  maintenues  dans 
toute  leur  sévérité,  et  seront  éten- 
dues en  particulier  à  celle  de  ces  as- 
sociations   connues  depuis  quelques 
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nnut;es    sons    le    nom    de  PuirscUcns-     un  Etat  coiiiedért'î  ,  chercheraient  un 
clmft    générale,   avec   d'autant    plus     lei'uge  dans  un  autre  Etat  delà  Cou- 


de ibudement  que  celte  association 
est  hasée  sur  une  uniDu  et  une  cor- 
respondance conlinuelle  entre  les  di- 
verses universités.  Le  pléiiipoteu- 
tiaire  du  gouvernement  auia  à  exer- 
cera cet  égard  une  surveillance  toute 
particulièie. 

Les  gouverneniens  conviennent  ré- 
ciproquement de  n'accorder  aucun 
emploi  public  aux  individus  qui, 
après  la  publication  de  cette  ordon- 
nance ,  entreraient  dans  ui'.e  associa- 
tion secrète  et  non  autorisée,  ou 
continueraient  à  eu  faire  partie 

6.  Les  gouverneniens  confédérés 
continueront  à  exeicer  la  ])lus  sévère 
surveillance  sur  les  sens  du  pays  qui, 


fédération,  à  moins  que  les  coupables 
ne  fussent  sujets  de  l'Etat  dans  le- 
quel ils  se  sont  retirés. 

9.  Les  Etats  confédérés  s'assurent 
niutuelienient  la  plus  prompte  assis- 
tance militaire  ;  et  reconnaissant  que 
les  circonstances  actuelles  ne  parais- 
sent pas  moins  pressantes  qu'en  octo- 
bre i85o  et  exigent  des  mesures  ex- 
traordinaires pour  l'emploi  des  forces 
militaires  de  la  Confédération  ,  ils 
tiendront  sérieusement  la  main,  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  21  octobre 
i85o,  concernant  les  mesures  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  la 
tranquillité    en   Allemagne,    et   cela 


par  des  discours  publics,   des  écrits      laut  que  le  maintien  du   repos  dans 


ou  des  actions  ,  feraient  conaaîtie 
leur  participation  à  des  plans  sédi- 
tieux, ou  donneraient  lieu  .ï  des 
soupçons  fondés  à  cet  égard;  ils  s'ins- 
truiront réciproquement  de  toutes  les 


notre    patrie  rendra  ces  mesures  né- 
cessaires. 

18.  Tous  les  gouvernemens  confé- 
dérés s'engagent  à-notifier  sans  délai 
à  la  Diète  les  dispositions  qu'ils  pren- 


découvertes  qu'ils  pourront  faire  sur     dront,   proportionnellement  aux  exi- 


les associations  seciétes  et  sur  les  in- 
dividus qui  en  font  partie,  et  se  piê- 
teront  mutuellement  et  de  la  n)anière 
la  plus  prompte  tous  les  secours  pos- 
sibles pour  parvenir  à  découvrir  leurs 
traces. 

7.  Une  serveillance  rigoui-euse  sera 
exercée  sur  les  étrangers  qui  se  ëont 
réfugiés  dans  quelqu'Etat  de  la  Con- 
fédération par  suite  d'un  crime  ou 
d'un  délit  politique,  ainsi  que  sur 
les  étrangers  et  les  nationaux  qui 
arriveraient  de  Fiancfort  ou  de  con- 
trées on  il  se  serait  foimé  des  asso- 
ciations pour  lenverser  la  Confédéra- 
tion ou  les  gouvernemens  allemands, 
€t  qui  seraient  suspects  d'y  avoir  pris 
part  ;  à  celte  Cn  on  observera  stiicte- 
ment  les  mesures  prises  à  l'égard  des 
passepoits  et  on  les  rendra  plus  sé- 
vères, s'il  en  est  besoin. 

Les  gouvernemens  confédérés  veil- 
leront aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  ac- 
cordé de  permis  de  séjour  aux  étran- 


gences  de  chaqriC  Etat,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mesures  ci-des- 
sus indiquées. 


ExTRArr  dit  piolocole  de  la  l^û"  séance 
de  la  Diéto  Germanique,  du  6  dé- 
cembre 1S02. 

Etablissement  d'un  corps  prussien  pour 
couvrir  la  frontière  aur  la  rii-^  droite 
de  la  Meuse. 

La  Prusse  :  Ainsi  qu'il  est  déjà  à 
la  connaissance  de  la  sérénissime 
Diète,  la  Giande  -  Bretagne  et  la 
France  ont  rintcntion  d'employer  des 
mesures  coërcilives  contie  la  Hol- 
la-  de,  pour  faire  exécuter  les  24  ai- 
ticles  adoptés  par  le  traité  de  Lon- 
dres du  i5  novembre  de  l'année 
dernière,  tels  que  ceux-ci  ont  été 
gers  suspects,  qui  ne  justifieraient  modifiés  par  des  négociations  posté- 
pas  suffisamment  de  leurs  motifs  de      rieures. 


séjour 

8.  Les  gouvernemens  confédérés 
s'obligent  à  livrer,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  les  individus  qui,  ayant  com- 
mis un  C!  ime  ou  délit  politique  dans 

j4nn.  hist.  pour  18^2.  Appendice. 


Quoique  ces  mesures  coërcilives 
soient  limitées  à  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anveis,  il  est  iinpobsible,  en 
cas  de  résistance  de  la  part  de  la 
Hollande,  de  concevoir  un   tel  état 
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de  choses  comme  n'étant  pas  la 
gueiVe  ,  et  ds  considérer  cette  guerre 
entre  la  Iloiiaude  et  ce»  deux  puis- 
sances, comme  n'étant  pas  dans  le 
cours  des  événemens  ,  d'un  extrême 
danger  pour  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope. 

L'Autriche,  la  Prussf  et  la  Russie 
n'ont  pas  manqué  de  prendre  des 
moyens  pour  s'jpp;^ser  à  ce5  mesuics 
de  contrainte  contre  un  Etat  indé- 
pendant, et  en  même  temps  ces  trois 
puissances  ont  refusé  d'j  prendre 
part  ou  de  les  approuver.  Néanmoins, 
comme  la  Grande  -  Bretagne  et  la 
France,  d'après  leur  position  et  leu''s 
relations  avec  la  Belgique  ,  croient 
avoir  des  motifs  de  persévérer  dans 
leur  résolution,  le  soussigné,  repré- 
seiitant  de  la  Prusse,  a  été  autorisé 
à  faire  insérer  dans  le  protocole  de  la 
Diète  que  des  ordres  ont  été  donnés 
par  le  Roi  son  maître  afin  que  le 
septième  corps  d'armée  qui,  jus- 
qu'ici ,  a  été  staiionné  en  Westpha- 
lie ,  passe  le  Rhin  et  prenne  position 
entre  Aix-la-Chapelle  et  les  Guéldres, 
datis  le  but  de  couvrir  ses  frontrères 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  vis-à- 
vis  'a  Belgique  et  la  Hollande  ,  et  en 
même  temps  pour  que  le  huitième 
corps ,  stationné  sur  le  Rhin  ,  serve 
de  corps  de  réserve  à  l'autre. 

Communication  de  ces  mesures  de 
de  précaution  a  déjà  été  donnée  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  France  par 
la  Prusse,  afin  que  la  Meuse  ne  puisse 
être  franchie ,  ou  la  rive  droite  de 
cette  rivière  compromise  d'aucune 
manière  par  les  troupes  françaises, 
hollandaises  ou  belges  qui  pourront 
être  en  collision  au  sujet  de  la  cita- 
delle d'Anvers. 

Ea  conséquence  de  sa  haute  mis- 
sion ,  l'ambassadeur  porte  ce  qui  pré- 
cède à  la  connaissance  de  la  séréois- 
sime  Diète. 

Que  S.  Exe.  M.  le  président  veuille 
bien  recevoir  les  déclarations  des 
ambassadeurs  près  la  Diète  à  l'égard 
des  ouvertures  ci-dessus  de  la  cour 
de  Prusse. 

L'Autriche  :  Lj  cour  I.  et  R.  est 
d'avis  que  la  Confédération  germa- 
nique ne  prenne  qu'avec  une  vérita- 
ble satisfaction,  pour  notification, 
les  mesures  sages  et  énergiques  qui 


ont  été  adoptées  par  S.  M.  le  Ro' 
de  Prusse  dans  son  propre  intérêt, 
ainsi  que  dans  l'intérêt  de  toute  la 
Confédération  ,  dans  le;'  circonstan- 
ces actuelles  qui  sont  pressantes  et 
qui  menacfnt  d'un  danger  extrême; 
qu'elle  considère  ces  mesures  comme 
vraiment  fédérativcs  et  qu'elle  ait  à 
ex[>!iiner  unanimement  les  remeici- 
mens  de  la  confédération  à  S.  M.  le 
"oi  de  Prusse  pour  ces  précautions 
efficaces;  et  qu'en  même  temps  elle 
veuille  recommandera  S.  M.,  avec 
une  eutièie  confiance  ,  de  veiller  aussi 
dans  la  suite  aux  intérêts  de  la  Con- 
fédération dont  les  frontières  du  nord- 
ouest  sont  menacées  ,  afin  que  la 
Confédération  soit  à  même  de  pren- 
dre à  teinps  les  résolutions  constitu- 
tionnelles ultérieures  que  la  niarche 
des  événemens  pourrait  rendre  né- 
cessaires. 

La  Bavière  :  Accède  à  la  proposi- 
tion si  bien  fondée  de  l'ambassade  pré- 
sidial  •  d'Autriche,  que  l'on  doit  ex- 
piimer  sa  reconnaiscance  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  pour  sa  sollicitude  , 
prouvée  par  rétablissement  du  corps 
d'armée  désigné  pour  veiller  à  la  sû- 
reté de  l'Ailemagne. 

Le  royaume  de  Saxe  :  L'ambassa- 
deur est  chargé  de  déclarer  que  la 
complication  toujours  croissante  de» 
affaires  holland  i-belges  semble  avoir 
provoqué  l'établissement  d'un  corps 
d'armée  de  la  part  de  la  Prusse,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  en  même 
temps  avec  giatitnde  cette  mesure 
qui  a  été  prise  pour  la  sûreté  du  ter- 
ritoire de  la  Confédération.  L'ambas- 
sadeur accède  en  conséquence  à  la 
proposition  faite  par  l'ambassadeur 
d'Autriche. 

Le  Hanovre  :  Comme  l'Autriche. 
Le  If'urtemberg  :  L'ambassade 
royale  unit  son  vote  à  celui  de  l'am- 
bassade I.  et  R.  pour  l'expression 
des  remercimensà  raison  des  mesures 
de  précaution  prises  parla  Pvusse,  et 
en  même  temps  à  cause  des  sacri- 
fices faits  pour  le  bien  de  la  Confé- 
dération et  la  conservaîion  de  son 
attitude  pacifique. 

Bade  :  Accède  à  la  proposition  de 
l'Autriche. 

La  flesse-Elcciorale , 

Le  grand-duehé  de  Hesse,  le  Dane- 
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wrtrrA  (  Holstfin  et  Lauenbourg) ,  et 
les  Pays-Bas  ({îraiid-duclit;  de  Luxem- 
bourg) ,  également  comme  l'Au- 
triche. 

Les  maisons  ^randducale  et  ducales 
de  Saxe,  Brunsivick  et  IVussau ,  Me- 
cktenbourg-Schwérin  et  Mechlenl'otirg- 
Slrélitz  ,  Oldtnbourg ,  Anhalt  et 
Sdiwarzbcurg ,  HohenzoUcrn  ,  Licli- 
tctistcin  ,  Ileitss ,  Lippe-Scliaumbourg  , 
Lippe  et  TFatdcck  ;  Les  villes  libres  : 
Lubecti,  Francfort,  Brame  et  Ham- 
bourg, accèdent  t  gaiement  à  la  pro- 
position de  l'Autiiche. 

En  conséquence  la  Diète  a  pris  la 
résolution  suivant<;  : 

La  confédération  germanique  prend 
avec  une  véritable  satisfaction  pour 
notification  les  mesures  sages  et  éner- 
giques qui  ont  été  adoptées  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  dans  son  propie  in- 
térêt ainsi  que  dans  Tiuléièt  de 
toute  la  Confédéiation  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  qui  sont  pres- 
santes et  qui  menacent  d'un  danger 
extrême.  Elle  considère  ces  mesures 
comme  vraiment  fédératives,  et  tan- 
dis qu'elle  exprime  unanimement  les 
remercimens  de  la  Confédération  à 
S.  M,  le  roi  de  Prusse  pour  ses  pré- 
cautions efficaces,  elle  recommande 
en  même  temps  à  S.  M.  avec  un-e 
•entière  confiance,  de  veiller  aussi  dans 
la  suite  aux  intérêts  de  la  Confédéra- 
tion sur  ses  frontières  de  nord  ouest 
qui  sont  menacées,  afin  que  la  Confé- 
dération soit  à  même  de  prendre  à 
temps  les  résolutions  constitution- 
nelles ultétieures  que  la  marche  des 
événemens  pourrait  rendre  néces- 
isair«s. 


BAVIERE. 

^Traiti!    d'alliance  entre  les  rois  de 
Bavicre  et  de  Grèce. 

Au  nom  de  la  très-sainte  Triniié, 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  .S.  M.  le  roi 
de  la  Grèce,  voulant,  h  l'occasion  de 
l'avènement  à  jamaifi  mémorable  du 
dernier  de  ces  souveiains,  ressener 
et  perpétuer  les  liens  du  sang  qui  exis- 


tent déjà  entre  «;nx  ,  et  dont  une  af- 
fection mutuelle  augmenleencore  l'in- 
timité, et  signaler  dignement  cette 
circonstance  par  im  engagement  au- 
thentique et  solennel,  lequel,  à  l'é- 
poque de  la  majorité  de  S.  M.  le  roi 
de  la  Crèce,  sera  converti  en  pacte 
de  maison  et  de  famille  pour  la. dy- 
nastie ,  afin  de  coniolider  sur  des 
bases  immuables  l'accord  qui,  grâce 
à  la  protection  divine,  unira  irrévo- 
cablement en  Bavière  et  en  Grèce  la 
ligne  souveraine  de  la  même  maison 
royale,  ont,  afin  d'atteindre  ce  but 
désiré,  nommé  les  plénipotentiaires 
suivans,  savoir  :  S.  M  le  roi  de  Ba- 
vière, lo  ie  baron  Aiigustc  de  Gise  , 
conseiller-d'élal  et  ministre  d'état  de 
la  maison  royale,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
2"  le  sieur  Philippe  Von  Flad,  con- 
seiller-d'étatintime  de  légatînri ,  etc. , 
d'une  part;  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grè- 
ce, d'autre  part,  le  substitut  de  ré- 
gence du  royaume  et  conseiller  de 
légation  intime,  Charles d'Abel,  etc., 
lesquels,  après  l'échange  respectif 
de  ;eurs  pleins  pouvoirs,  ont  rédigé 
et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i«».  Il  y  anja  à  l'avenir  et  à 
perpétuité,  <^ntre  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce, 
leurs  héritiers  et  descendans,  ainsi 
qu'entre  les  deux  royaumes  et  leurs 
sujets  ,  une  paix  inviolable  et  une 
amitié  sincère. 

2.  En  vei  tu  de  ces  dispositions  ami- 
cales et  des  engagemens  qui  en  ré- 
sultent, et  qui  sont  conclus  par  les 
présentes  entre  les  deux  couronnes, 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  M.  le 
roi  de  la  Grèce  s'engagent  mi-Hiuel!e- 
n>ent  à  considérer  comnie  ennemie 
«t  de  traiiec  comme  telle  tonte  puis- 
sance qui  agirait  hostilement  contre 
l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats. 

3.  Comn>e  cette  alliance  n'a  pour 
but  aucune  conquête  ni  iiurun  agran- 
dissement des  royaumes  et  territoires 
respectifs,  mais  qu'elle  est  nniqnc- 
ment  conclue  afin  de  s'assurer  réci- 
proquement la  paisible  possession  de 
leuis  royaumes,  les  hautes  parties 
contractantes  .se  garantissant  mutuel- 
lement la  souveraineté  légitime  des 
Etats  et  des  provinces  que  possède 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  et  de  coux 
qui ,  par  la  convention  de  Londrçs  du 
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7  mai  iSSa  et  celle  du  21  juillet  sui-  à  la  disposition  du  gouvernement  âr, 

vant ,    signée     entre    les     couronnes  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  comme  l'a- 

d' Angleterre,  de  France  et  de  Russie,  vaient  été  auparavant  les  troupes  al- 

d'une  part,  et  la  Porte-Ottomane  de  liées  : 'mais  (in  ne  pouiia  l'employer, 

1  autre ,  ont  été  réunis  sous  le  sceptre  dans  aucun  cas  ,    dans  un  but  étran- 

de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  ger  aax  vues  exprimées  dans  le  traité 

4.  Si  contre  toute  attente  ,  et  mal-  de  Londres  et  dans  le  prési;nt. 
gré  les  intentions  pacifiques  des  deux  Le  commandant  de  ces  troupes 
monarques,  les  i.tats  de  l'un  d'eux  est  ,  à  cet  égard  ,  tenu  d'exécuter  les 
étaient  attaqués  par  nne  puissance  ordres  de  son  souverain  ,  sans  pouvoir 
étrangère,  l'autre  sera  obligé,  d'à-  s'en  écarter,  et  S.  M.  le  loi  de  Ba- 
près  la  garantie  actuelle,  de  porter  vière  demeure  senl  garant  de  leur 
secours  à  son  allié,  et  de  protéger  ponctuelle  exécution, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  8.  Ce  corps  auxiliairiî  continuera 
territoire  attaqué  ,  pour  mettre  le  plus  de  toucher  sa  paye  sur  le  pied  de 
tôt  possible  un  terme  à  l'agression,  guerre  fixé  pour  l'armée  bavaroise, 
et  en  outre  de  lo  dédommager,  au-  des  ion<ls  delacasise  niiliîaiie  de  Bâ- 
tant que  l'aire  se  pouria  ,  des  pertes  vière  ,  qui  en  sera  intégralement  r2m- 
qu'il  aurait  essuyées  par  ce  lait ,  sauf  boun'.ée  par  le  gouvernement  delà 
telles  mesuies  qui  pourraient  être  re-  Grèce  ,  après  liquidation  et  décompte 
connues  plus  eEGcaces ,  si  les  moyens  provisoiiement  laits,  dans  la  propor- 
employés  étaient  insuffîsans.  tion  fixée  par  la  convention  partlcu- 

5.  L'importance  du  secours  iédé  -  lièie  arrêtée  aujourd'hui, 

ratii  et  le  mode  de  le  fournir,  le  cas  D'après  ces  arrangemens,  ces  trou- 

écbéant  ,     seront    ultérieurement  et  pes  lecevront  le  logement  et  les  vivres 

plus  spéciaN'ment  déterminés  dans  le  aux  frais  du  gouvernement  delà  Grèce 

traité  principal  ,    qui  tiendra  lieu  de  pendant  tout  le  temps  de  leur  [séjour 

pacte  immuable  de  maison  et  de    a-  dans  ce  royaume, 

mille  entre  'e  tjûne  de  Bavièie  et  ce-  9.   De  même  ,  sous  la  réserve  d'une 

lui  de  la  Grèce,  et  dont  la  conclusion  compensation    ultérieure,   le  gouver- 

est    réservée    pour   l'époque     prévue  nement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce 

dans  l'article  9  du  traité  de  Londres  ,  fera  seul  face  à  tons  les  frais  et  à  tou- 

qui  est  celle  à  laquelle  S.   iVI.   le  roi  tes    les    dépenses,    sans    exception, 

de  la  Grèce  aura  pris  lui-même  les  rè-  qu'occasionneront  la  mobilisation  ,  la 

ncs  du  gouvernement  de  son  royaume.  marche  et  l'entretien  de  ces  troupes  , 


6.  ,\fin  de  contribuer  paiticulière 
ment  à  la  consolidation  du  tiône  de 
la  Grèce,  en  remplissant  les  obliga- 
tions solennellement  contractées  non 


tant  sur  ie  territoire  bavarois  qu'en 
pays  étranger  ,  ainsi  que  leur  embar- 
quement et  leur  traversée,  avec  les 
équipages    et  le   matériel  de  guerre 


moins  qu'en  suivant  l'impulsion    des  qu'elles  auront  avec  elles.  11  en  sera 

senlimens  d'amour  paternel ,  S.  M.  le  de  même  à  l'égard  des  recrues  qui  se- 

roi  de  Bavière  va  faire  accompagner  ront  envoyées  en  Grèce  dans  le  cou- 

S.  M.  leroi, son  (ils,  jusqu'en  Grèce  par  rant  des  deux   années  prochaines  ,  et 

un  détachementde  ses  troupes,  com-  à  l'égard  du  retour  futur  des  troupes 

posé  d'infanteiie,  decav:ilerieet  d'ar-  auxiliaires  de  la  lîavière.  Letoutcon- 

tilleiie,  dans  la  proportion  fixée  par  le  Ibrmément  aux  dispositions  du  tiaité 

traité,  en    out  d'environ  3,5oo  boni-  particulier  conclu  à  cet  effet  aujour- 

mes  sous  le  commandement  d'un  de  d'hui, 

ses  généraux.  Ce  corps  de  troupes  re-  i  o.   S.  M.  le  roi  de  Bavière,  voulaat 

lèveia  celles    des    puissances  alliées  satisfaire  scrupuleusement  aux  obli- 

qui  y  sont  restées  jusqu'à  présent ,  et  gâtions  contractées  en  son  nom  dans 

qui  évacueront  ensuitele  territoire  de  l'art,  i/jdu  traité  de  Londres,  permet 

la  Grèce,  conformément  à  l'art.    i4  qu'indépendamment  de  l'expédition 

du  traité  de  Londies  du  7  mai  iSja.  déjà  arrêtée  d'un  corps  de  sestroupcs, 

7.  Le  temps  que  ce  corps  auxiliaire  et  des  enrôlemens  volontaires  qui  ont 

devr"   séjourner  en   Grèce   est  fixée  en   lieu  de  son  agrément  jusqu'à    ce 

provisoirement  à  trois  ans.  Il  restera  jour  pour  le  service  de  S.  M.  le  roi  de  la 
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Crèce ,  de  pareils  enrôleniens  con- 
tinuent  d'avoir  lieu  en  Ravièic. 
Les  deux  hautes  parties  contraclantes 
se  réservent  de  s'entendre  plus  tard 
à  cet  égard ,  pour  voir  jusqu'à  quel 
point  l'importance  de  ces  enrôlrnieus 

1)ourrait  taire  remplacer  avant  le  dé- 
ai  fixé  provisoirement  par  l'art.  7, 
une  partie  des  troupes  bavaroises  en 
Grèce  par  des  détachemens  de  nième 
force,  composés  de  troupes  grecques 
recrutées  dans  le  royaume  de  Bavière, 
et  nlors  rentrer  les  premières  dans 
leurs  foyers. 

II.  La  tranquillité  et  l'ordre  pu- 
blic qui  vont  enfin  être  rétablis  en 
Grèce ,  et  la  circonstance  de  l'avéne- 
ment  d'un  prince  de  la  maison  royale 
de  Bavière  promettant  un  meilleur 
avenir  au  commerce  réciproque  et  aux 
relations  entre  la  Bavière  et  la  Grèce,  et 
portant  tout  naturellement  les  sujets 
des  deux  états  à  faire  des  entrepiises 
plus  multipliées,  S.  M.  le  roi  de  Baviè- 
re et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  veulent 
s'unir  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  .  basé  sur  une  récipro- 
cité équitable,  afin  de  faciliter  par  là 
ces  relations  et  d'en  bâter  les  progrès. 
En  attendant,  le  gouvernement  de  la 
Grèce  doit,  dans  ses  ports  el  dans  ses 
îles,  procurer  au  commerce  bavarois 
tous  les  avantages  et  tous  les  privilè- 
ges qui  dépendent  de  lui,  au  même 
degré  qu'ils  y  sont  accordés  aux  né- 
gocians  et  aux  produits  des  nalious 
les  plus  favorisées. 

Le  gouveinement  bavarois  s'oblige 
par  contre  de  faire  jouir  autant  qu'il 
dépendra  de  lui  les  sujets  grecs  de  la 
réciprocité  de  ces  avantages.  C'est 
ainsi  que  les  consuls  de  l'un  des  deux 
Etats  qui  se  trouvent  dans  des  ports 
étrangers  bu  dans  d'autres  places  de 
commerce  doivent  aussi  accorder 
toute  leur  protection  aux  sujets  de 
l'autre  Etat  et  les  assister  de  tous  leurs 
moyens. 

12.  Le  présent  traité  d'amitié  et 
d'alliance  restera  en  pleine  force  et 
vigueur  jusqu'à  la  conclusion  ,  dont 
réserve  a  été  faite,  d'un  traité  défini- 
tif de  maison  et  de  lamille  entre  LL. 
MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  la  Grèce. 
A  quel  effet  il  sera  ratifié,  dans  le  dé- 
lai de  six  semaines,  ])ar  les  deux  il- 
lustres contractans  ;  pour   l'échange 


des  njodifications  s'en  suivre.  En  foi 
de  quiii  les  plénipotentiaiies  respec- 
tifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Ainsi  fait  &  Munich  le  i*"^  de  dé- 
cembie  de  l'an  du  Seigneur  mil  huit 
cent  trente-deux. 

(  L,  S.  ;  Baron  de  Giesc.  ("  L  S  j 
Charles  d' A' el,  (h.  S.)  de  Ftad. 

Nous  ratifions,  approuvons  et  con- 
firmons ^e  présent  traité  parfaitement 
conforme  en  tous  les  articles  et  dispo- 
sitions à  notre  volonté  et  à  notre  bon 
plaisir,  et  avons  juré  pour  nous,  ainsi 
que  pour  nos  héritiers  et  nos  succes- 
seurs ,  de  l'exécuter  fidèlement  selon 
sa  forme  et  teneur,  de  n'entrepren- 
dre ni  de  ne  la'sser  entreprendre  par 
d'autres  rien  qui  lui  soit  contraire. 

En  foi  de  c'uoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  le  présent  acte  de  ratifica- 
tion, et  ordonné  que  notre  sceau  royal 
yfùtappendu. 

Ainsi  fait  à  Munich  le  neuf  de  dé- 
cembre de  l'an  du  Seigneur  mil  huit 
cent  trente-deux,  de  notre  règne  le 
huitième. 

LOUIS. 

Baron  db  Giksk. 


HANOVRE. 

Disc<)uRS  prononcé  par  te  vice  roi  à 
l'ouverture  de  l'assemblée  fscnéralc 
c'ex  Elitis  le  7)0   mai  1802. 

Nobles  Etats  du  loyaunie  , 

Les  objets  sur  lesquels  devront 
délibérer  les  Etats  que  je  vois  rassem- 
blés de  nouveau  au  pied  du  trône  de 
S.  M.  mon  auguste  frère,  sont  d'une 
nature  si  impoitanle  qu'ils  attirent 
toute  l'attention  du  ]>ays  et  méritent 
la  plus  vive  sollicitude  de  la  part  de 
ses  représenlans. 

La  précédente  assemblée  ayant  in- 
diqué la  fixation  des  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  comme  un  mcyen  de 
favoriser  les  intérêts  de  la  patrie,  1« 
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roi  a  accueilli   avec   bienveillance  le 
vœu  qui  lui  était  exprimé. 

J'aurais  désiré  pouvoir  faire  pré- 
senter les  résultats  des  travaux  pré- 
paratoires entrepris  dans  ce  but  à  la 
môme  assemblée  de  laquelle  était 
émanée  cette  proposition  Mais  l'é- 
tendue et  l'imporlance  de  l'objet, 
ainsi  que  les  soins  que  la  commission 
nommée  à  cet  effet  a  dû  consacrer  à 
l'examen  du  premier  projet  de  la  loi 
fondamentale,  ont  fait  regarder 
comme  un  devoir  de  ne  point  perdre 
de  temps.  Maintenant  que  le  travail, 
parvenu  à  sa  maturité,  va  vous  être 
présenté  avec  les  décisions  du  Roi, 


vous  êtes  appelés,  Messienrs,  à 
terminer  ce  que  vos  prédécesseurs 
ont  commencé. 

Voici  les  bases  do  celte  constitu- 
tion :  fidèle  accomplissement  des  de- 
voirs envers  la  patrie  allemande, 
stricte  conservation  des  droits  du  Roi, 
et  reconnaissance  pleine  et  entière 
des  droits  et  des  libertés  de  ses  su- 
jets. Mais  une  loi  fondamentale,  quoi- 
que fondée  sur  de  pareilles  bases  et 
rédigée  avec  grand  soin,  ne  sufEt  pas 
pour  fonder  le  bonlieur  et  la  prospé- 
rité d'un  pays.  Tout  dépend  de  l'es- 
prit qui  anime  l'ensemble,  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonne  foi  qui  président 
à  l'exécution  de  la  loi.  C'est  à  conser- 
ver cet  esprit  que  tendront  tous  nos 
efforts,  afin  que  les  générations  futures 
trouvent  dans  l'amour  immuable  du 
Roi,  dans  la  fidélité,  le  respect  et  la 
confiance  de  son  peuple,  le  plus  pré- 
cieux héritage  de  leurs  pères  et  la 
garantie  de  leur  bonlieur. 

11  faut  compter  au  nombre  des 
droits  les  plus  importans  des  sujets 
celui  d'une  influence  convenable  des 
Etats;  c'est  pour  assurer  ce  droit  que 
le  Roi  a  jugé  convenable  <rapporter 
quelques  cbangemer.s  dans  la  compo- 
sition des  Etats.  Une  partie  de  ces 
changemens  a  été  approuvée  par  la 
précédente  assemblée  et  mise  à  exé- 
cution ;  je  vois  avec  plaisir  figurer 
pour  la  première  fois  au  milieu  des 
î'.tats  des  députés  des  propriétaires 
qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  été  repré- 
sentés. 

Relativement  à  la  réunion  des 
caisses  do:«anialcs  à  celle  du  pays, 
proposée  par  vos  prédécesseurs ,  on 


vous  présentera  les  conditions  foocTs*- 
mentales  miiyennant  lesquelles  le  Roi, 
mon  auguste  frère,  pourra  sanction- 
ner une  pareille  réunion.  Afin  de 
vous  faire  mieux  juger  de  l'état  des 
caisses  domaniales,  on  y  joindra  un 
aperçu  sur  leurs  recettes  et  leurs  dé- 
penses. Je  vous  recommande  instam- 
ment de  terminer  promptement  cette 
importante  affaire;  car  la  décision  de 
plusieurs  objets  importans  dépend  de 
celle  de  ces  questions  pi  éliminaires. 

Ceci  a  particulièrement  trait  aux 
finances. 

Le  Roi,  animé  du  désir  d'alléger 
les  impôts  qui  pèsent  |sur  ses  bien- 
aimés  sujets,  a  déjà  prouvé  combien 
cet  important  objet  lui  tenait  à  cœur, 
en  diminuant  considérablement  les 
impôts  dans  ces  dernières  années^ 
S.  M-  a  aussi  résolu  de  faire  toutes 
les  économies  possibles  dans  les  diffé- 
r.c'ites  branches  de  l'administration. 
Mais  comme  la  confection  et  la  mise 
à  exécution  des  dis})Ositiofis  qu'on  a 
en  vue  dépendent  de  la'réunion  des 
caisses,  on  ne  pourra  admettre  pour 
le  moment  que  des  propositions  qui 
assurent  le  service  des  caisses  du  pays 
contre  toute  inlerruption.  Des  inter- 
ruptions de  cette  nature  ont  été  ame- 
nées, parce  qu'avec  les  diminutions 
d'impôts  dont  j'ai  parlé,  il  s'est  trou- 
vé d'un  côté  des  non-valeurs,  de  l'au- 
tre un  5uicroît  de  dépenses  que  les 
érénemens  publics  avaient  rendu  iné- 
vitable. Si  sous  ce  rapport  l'approche 
d'une  maladie  redoutable  a  occasion- 
né quelques  pertes ,  elles  ont  été 
moindres  cependant  qu'on  ne  l'a- 
vait craint.  Grâces  soient  rendues  à 
la  divine  Providence  d'avoir  détourné 
ce  fléau  qui  menaçait  la  vie  de  mes 
concitoyens. 

Comme  le  terme  des  concessions 
d'argent  pour  la  construction  des 
chaussées  et  des  routes  est  expiré  ,  et 
que  les  considérations  du  commerce 
intérieur,  les  efforts  des  Etats  voisin*, 
et  les  obligations  que  nous  nous  som- 
mes imposées  rendent  nécessaires  le 
renouvellement  de  ces  concessions, 
je  vous  recommande  cet  important 
objet  comme  digne  de  toute  votre 
sollicitude. 

Je  regarde  aussi  comme  étant  d'un 
intérêt  majeur  les  résolutions  légales 


DOCUMKNS  HISTOÎ 

relatives  ii  l'exécution  de  la  loi  de 
l'année  dernière  sur  la  faculté  de  la- 
chat  des  dîmes  et  des  droits  seigneu- 
riaux ;  en  conséquence,  je  ne  doute 
j)as  que  vous  ne  soyez  prêts  à  ratifier 
les  projets  d'ordonnances  qui  vous 
seront  présentés  à  ce  sujet. 

Plus  les  objots  suc  lesquels  celte 
assemblée  devra  délibérer  sont  im- 
))orlar)s,  plus  j'aime  à  croire  que  les 
Etats  se  souviendront  que  l'on  ne 
peutfonder  de  bonheur  durable  pour 
un  pays  que  par  des  vues  m  dérécs, 
par  la  condescendance  lorsque  les  in- 
térêts sont  contradictoires,  par  la  Jus- 
tice ,  la  concorde  et  une  confiance 
mutuelle.  Je  revendique  aussi  cette 
confiance  pour  moi-même;  car  l'af- 
fection qui  m'attache  depuis  de  lon- 
gues années  au  pays  de  mes  pères  est 
devenue  pour  moi  une  habitude  et 
comme  ua  besoin;  puissé-je  contri- 
buer à  son  botdieur!  c'est  la  récom- 
pense que  mon  cœur  ambitionne. 

Je  déclare  ouverte  l'assemblée  gé- 
nérale des  Etats. 


Pbojet  d'atiresse  proposé  par  lu  com- 
mission mixte  des  Etats  de  Hanovre  , 
au  sujet  des  dernières  résolutions  de 
la  Diète  germanique,  et  adopté  en 
août  par  ta  première  chambre. 

Par  la  lettre  du  ministère  di:  ca- 
binet du  roi',  du  16  du  mois  passé, 
et  les  incluses,  les  Etats  de  Hanovre 
ont  vu  les  résolutions  que  l'illustris- 
sime Diète  germanique  a  prises  le  ?8 
juin  à  Francfort ,  et  ils  ne  peuvent 
que  regretter  infiniment  qu'il  soit  ar- 
îivé  des  événemeiis  qui  aient  exigé 
des  résolutions  d'une  aussi  haute  im- 
portance. Les  Etats  ne  méconnaissent 
pas  de  quelle  nécessité  sont  pour  l'Al- 
lemagne«une  union  intime,  et  la  par- 
faite exécution  des  lois  fondamentales 
de  la  Confédération  créée  pour  la 
conservation  ta;  dedans  et  du  dehors; 
mais  ils  ont  aussi  la  conviction  que  ce 
but  ne  peut  èlre  atteint  qu'en  conser- 
vant l'indépendance  et  l'inviolabilité 
des  divers  étals  de  la  Confédération  , 
qui  ne  sont  pas  moins  garanties  par 
le  paçto  fondamental  ;  car  on  n'as- 
gure  l'nn  et  l'autre  de  ces  point»  que 


parl'exéculiotj  rigoureuse  des  lois  Aw - 
dament  aies.  A  la  vérité,  les  Etals  con- 
viennent que  c'est  non   à  eux,  «i.ais 
à  l'illustiissime  Diète  elle-même  ,  qu'il 
appartient  d'interj)iêter  les  lois  fédé- 
rales  d'une  manière  légale  :  cepeu- 
dant,  appelés  à  veiller  sur  la  consti- 
tution  elle-même,    ils    ont    d'autant 
plus  dû  examiner  le  sens  et  la  signifi- 
cations desdites  résolutions  de  la  Diète 
fédérale,  que  ces  résolutions  portent 
sur  les  î  tats  représentatifs.    Plus  les 
illustres  priucesd'Allemagne  atlesleut 
eux-mênes  que  les  lois  fondamentales 
de  la  Confédération  suffisent,  et  que 
les   résolutions  du  ?.S  juin  y  sont  con- 
formes, plu»  les  Etats  de  Hanovre  sont 
convaincus    qu'on    ne    pourra  jamais 
interpréter  les  résolutions  d'une  ma- 
nière contraiie.  En  parlant  de-ià,  les 
Elats  de   Hanovre  se  croient  obligés 
d'adresser  au  ministère  du  cabinet  du 
roi  les  observations  suivantes  ,  en  ré- 
ponse à  sa  communication  du  16  ^u 
mois  passe- 
Les   constitutions    représentatives 
actuellement  en  vigueur  sont  garan- 
ties, par  les  lois  fondamentales  de  la 
Confédération,   contre  tout  change- 
ment autre  que  celui  qui  a  lieu  par  la 
voie  constitutionnelle  ;  et  de    même 
que  les  Etats  se  soumelteni  volontiers 
à  ce  que  ces  lois  fondamentales  déter- 
minent par  rapport  à  leurs  droits  ,  de 
même  ils  comptent  sur  la  justice  de 
leur  illustre  souverain  pour  qu'il  main- 
tienne ce  principe  dans  toute  sa  te- 
neur.  Jamais  les  étals  ne  méconnaî- 
tront   que   toute   la    souveraineté   est 
ctiiicentrée  dans  la  personne  du  roi , 
et  qu'il  n'est  lié  par   la  coopération 
des  Etats  que  pour  l'exercice  de  cer- 
tjiins  droits.  Ils  se  croient  obligés  de 
mettre  leur  roi  en  état  de  remplir  ses 
obligations   fcdérfles  ;    ils    regardent 
cùn)me  un  bienfait  que,  dans  le  cas 
malheureux ,    et    qui    probablement 
n'arrivera  j.imais,  où,   par  la  résis- 
tance de  leurs  concitoyens,  la  tran- 
quillité  de  l'intérieur  serait   mise  en 
danger  et  la  propagation  de  mouve- 
mens  séditieux   à  craindie,   Ou  si  la 
sédilion    avait   réellement   éclaté,   la 
Confédération,  après  que  le  gouvcr 
nement  aurait  vainement   épuisé  les 
moyens  légaux  pour  rétablir  l'ordre  , 
serait  obligée  ,  '*  la  demande    de   et 
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porter    de 


gouvernement  .    de     lui 
prompts  secours. 

Ils  regardent  comme  un  plus  grand 
avantage  encore  que  ,  dans  le  ras  où 
la  sédition  aurait  réellement  éclaté, 
et  où  le  gotîTeriiement  serait  notoire- 
ment hors  d'état  d'étouffer  l'insurrec- 
tion et   d'invoquer  le   secouis  de    la 
Confédération,  elle  soit  obligée  d'in- 
tervenir sans  être  appelée.  Ils  ne  dou- 
tent pas  que  cela  ne  soit  utile  pour  le 
bien  public,  lors  même  que  les  Etats 
auraient  provoqué  cet  état  de  choses 
par  l'exercice  de  leur  droit  constitu- 
tionnel d'accorder  ou   de  refuser   les 
ressources  nécessaires.  La  législature 
de    chaque     contrée    devra   toujours 
avoir  égard  aux  résolutions  prises  par 
l'illustrissime  Diète   dans  les  limites 
de  ses  attributions  fédérales,  surtout 
pour  l'exécution  des  dispositions  spé- 
ciales contenues  dans  le  i"  chapitre 
de  l'acte  fédéral.  Mais  tout  en  recon- 
naissant ce  devoir,  les  Etats  de  Hano- 
vre doivent  exprimer  le  principe  que 
les  lois  fondamentales  de  la  Diète  ne 
doivent  pasempêcber  S.  M .  de  confier 
à  ses  fidèles  Etats  la  coopération  in- 
dépendante des  obligations  fédérales 
à  l'exercice   d'un  droit  quelconque, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  intervention 
de  la  Diète  dans  les  discussions  de  l'in- 
térieur, lorsqu'elles  n'ont  pas  le  ca- 
ractère déterminé  par  l'article  26  de 
l'acte  fédéi al  de  Vienne;  qu'enfin  le 
mot  de  pétition  qui  se  trouve  dans  le 
premier   article  des  résolutions  de  la 
Diète  ne  peut  être   pris   que  comme 
synonyme  de  celui  de  proposition  ,  à 
moins  de  porter  essentiellement  at- 
teinte   au   droit    constitutionnel   des 
Etats   d'adresser  des  propositions  au 
roi.  Aussi ,  ne  pouvant  s'imaginer  une 
autre  interprétation  comme  exacte, 
ni   même  comme  possible  ,   ils  sont 
convaincus  que  la  commission  insti- 
tuée par  l'articie  4  de  la  résolution  de 
la  Diète    n'a    pu  avoir  pour  but  de 
prendre,  d'une  manière  contraire  au 
règlement  des  Etats,  connaissance  de 
leurs  délibérations  ;  ce  que  d'ailleurs 
S.  M.  ne  permettrait  point. 

Les  Etats  de  Hanovre  ont  la  ferme 
assurance  que  cette  manière  d'envi- 
sager la  résolution  de  la  Diète  du  28 
juin  est  la  véiitable  ;  et  ils  se  croient 
d'autant  plus  fondés  à  faire  cette  sup 


position  qu'elle  repose  sur  les  loi* 
fondamentales  de  la  Diète  ,  et  que  la 
communication  du  ministère  du  roi, 
du  16,  dit  expressément  qu'en  accé- 
dant à  la  résolution  de  la  Diète  du  28 
juin  ,  S.  M.  le  roi  a  eu  à  cœur  le  bien 
de  ce'pays,  ainsi  que  ses  droits  et 
libertés,  et  qu'elle  n'a  pu  mi«ux  ma- 
nifester cela  qu'en  mettant ,  trois  jours 
après  son  adhésion  à  cette  résolution 
de  la  Diète  ,  sous  les  yeux  du  royaume 
entier  les  principes  qu'elle  veut  que 
l'on  suive  enrédigeantlaconslttution. 
C'est  avec  reconnaissance  que  les 
Etatsde  Hanovre  ontreçu  ces  assuran- 
ces paternelles,  dont  ils  n'avaient 
jamais  douté;  et,  confians  dansées 
sentimens  d'accord  avec  les  lois  fon- 
damentales de  la  Confédération,  et 
persuadés  que  le  bien  de  l'Allemagne 
dépend  de  la  prompte  et  complète 
exécution  de  ces  lois,  ils  prient  le 
ministère  du  roi  d'exprimer  à  S.  M. 
l'espoir  qu'ont  les  Etats  que  l'illustris- 
sime Diète  germanique  sera  bientôt 
disposée,  non-seulement  à  remplir 
les  promesses  données  au  peuple  par 
l'article  19  de  l'acte  fédéial,  mais 
aussi  à  accorder  au  Hanovre  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  conformément  à 
l'article  52  de  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne  ,  pour  les  frais  qu'a  entraî- 
nés l'armement  du  contingent  fédé- 
ial. 


RTJS'SIK  ET  POLOGNE. 

Statuts  organiques  de  l'administration 
du  royaume  de  Pologne. 

Nicolas  I"  par  la  grâce  de  Dieu  , 
empereur  et  autocrate  de  toutes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc. 

Lorsque  nous  annonçâmes  par  notre 
manifeste  du  aS  janvier  de  Tannée 
dernièie  à  tous  nus  fidèles  sujets  l'en- 
trée de  nos  troupes  dans  le  royaume 
de  Pologne ,  soustrait  momentané- 
ment par  la  révolte  à  Tautorité  légale, 
nous  leur  finies  connaître  en  même 
temps  notre  intention  de  fonder  le 
destin  futur  de  ce  pays  sur  des  bases 
durables,  en  harmonie  avec  les  be- 
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soins   et   le  bien-être  de   tout    notre*     qui  ont  eu  lieu,  et  pour  enlever  aux 
empire.  mal  intenlioniiés  les  moyens  à  l'aide 

\  présent  que  la  force  des    armes      desquels  ils  sont  parvenus  à  troubler 


a  mis  un  terme  aux  trou!)' es  de  Polo 
gne ,  et  que  la  nation,  qui  ava  t  été 
entraînée  par  des  agitateurs,  est  ren- 
trée dans  le  devoir  et  a  recouvré  la 
tranquillité  ,  nous  avons  jugé  utile 
de  mettre  à  exécuticin  notre  projet 
d'établir  un  ordie  de  cluses  qui  as- 
sure à  jamais  contre  toute  entreprise 
de  ce  genre  le  repos  et  l'union  des 
deux  peuples  que  la  providence  a 
confiés  à  nos  soins. 

Le  royaiime  de  Pologne ,  qui  dans 
l'année  iSi5  avait  été  conquis  parles 
armes  victorieuses  de  la  Russie  ,  non- 
seulement  recouvra  alors  son  exis- 
l(;nce  nationale  par  la  magnanimité 
de  notre  illustre  prédécesseur,  l'em- 
pereur Alexandre ,  mais  encore  il 
reçut  des  lois  paiticuliéres  consacrées 
par  une  charte  constitutionnelle.  Mais 
ces  bienfaits  ne  suffirent  pas  pour 
contenter  les  éternels  ennemis  do 
l'ordre  et  du  pouvoir  légitime.  Persis- 
tant avec  opiniâtreté  dans  leurs  cri- 
minels projets,  ils  ne  cessèrent  pas 
un  instant  de  rêver  une  séparation 
des  dt:ux  peuples  soumis  à  notre 
sceptre,  et,  dans  leur  orgueil,  ils 
osèrent  abuser  des  bienfaits  du  régé- 
nérateur de  leur  patrie,  en  faisant 
servir  à  la  destruction  de  son  giaud 
œuvre  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
libertés  que  sa  main  puissante  leur 
avait  généreusement  accordées. 

Le  sang  a  coulé  par  suite  de  ces 
menées;  le  repos  et  le  bonheur  dont 
le  royaume  de  Pologne  avait  joui  J> 
un  degré  qui  lui  avait  été  inconnu 
jusqu'ici  ,  disparurent  au  milieu  des 
horreurs  de  la  guerre  civile  et  d'une 
dévastation  générale.  Maintenant  tous 
ces  malheurs  sont  à  leur  ternie  ;  le 
royaume  de  Pologne  ,  rentré  sous 
notre  sceptre,  recouvrera  le  repos  et 
fleurira  de  nouveau  au  sein  de  la  paix 
qu'un  gouvernement  vigilant  lui  ga- 
rantit sous  nos  auspices. 

En  conséquence,  et  dans  noire  sol- 
licitude paternelle  pour  le  bien  de 
nos  fidèles  sujets  ,  nous  regardons 
comme  notre  devoir  le  plus  sacré 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  puissance  pour  prévenir  le 
retour  d'événcmens  semblables  à  ceux 


le  re;ii)s  public.  (lomme  nous  voidons, 
en    outre ,    assurer    à    nos    sujets   du 
royaume  de  Pologne  la  durée  de  tout 
le  bonheur  nécessaire  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  et  ii    tout  le  pays  en 
général,   la  sûreté  des  personnes  et 
des    propriétés  .    la   liberté    de    con- 
science, et  toutes  les  lois  et  les  fran- 
chises des  villes  et  des  communes  , 
afin    que    le    royaume    de    Pologne, 
quoiqu'administrc  séparément   d'une 
manière    appropriée   à   ses    besoins, 
ne  cesse  pas  cepem'ant  de  former  une 
partie    intégrante   de    notre   empire, 
et  qu'à  l'avenir  les  habitans  de  ce  pays 
ne  forment   avec  les  Russes   qu'une 
icule  e.t   même  nation,   animée   des 
mêmes  sentimens  d'union  et  de  fra- 
ternité, nous  avons  résolu  et  ordonné, 
conformément  à    ces   principes,  par 
des  statuU  organiques  publiés  ce  jour, 
d'introduire  une  nouvelle  forme  d'a- 
niinistration  dans  notre  royaume  de 
Pologne. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  i4 
(26)  février,  l'an  de  N.  S.  iSôa,  et 
de  notre  règne  le  septième. 

Siqné,  Nicolas. 
Par  l'empereur  et  roi , 
Le  ministre  secrélaircd'ctal , 

Comte  Etienne  Grabowski. 

Texte  des  nouveaux  statuts  organiques. 

Par  la  giâce  de  Dieu,  nous,  Nico- 
las I«f  ,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies ,  roi  de  i'ologne  , 
etc. ,  etc. ,  dans  notre  sollicitude  con- 
stante pour  le  bien  des  nations  que 
la  Providence  a  confiées  à  notre 
sceptre  ,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  jeter  les  bases  de  l'organisation 
future  du  royaume  de  Pologne,  en 
ayant  égard  aux  vrais  intérêts  et  à 
la  position  du  pays,  aux  besoins  lo- 
caux et  aux  mœurs  des  habitans. 

Et  vu  l'indispensable  nécessité  de 
ramener  le  bien-être  et  la  tranquil- 
lité en  Pologne,  en  la  réunissant  à 
l'empire   par    un    lien    indissoluble, 
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nous  avons  arrêté  les  lois  fondameii- 


lales  suivantes,  que  nous  octroyons 
à  ce  pays  par  un  edct  ds  notre  bien- 
yeillance. 

TITRE  I". 
Dispositions  générâtes. 

Art.  1".  Le  roypuine  de  Pologne 
est  à  jamais  réuni  à  l'empire  russe, 
et  forme  une  partie  inséparable  de 
cet  empire.  Elle  aura  une  adminis- 
tration paitjcnlière  et  conforme  aux 
besoins  locaux,  ainsi  que  sou  code 
civil  et  militaire.  Les  statuts  et  lois 
subsistant  dans  les  villes  et  communes 
demeuient  en  vigueur. 

Art.  2.  ija  couronne  du  royaume 
de  Poli/gne  est  héréditaiic  dans  noire 
personne  et  dans  nos  descendans  et 
successeurs,  conformément  à  l'ordre 
de  succession  au  trône  piescrit  pour 
toutes  les  Russies. 

Art.  3.  Le  courormement  des  em- 
pereurs de  toutes  les  Kussies  et  rois 
de  Pologne  se  fera  par  une  seule  el 
même  cérémonie ,  qui  aura  lieu  à 
Moscou,  en  présence  d'une  députa- 
tion  du  royaume  de  Pologne  ,  qui 
assistera  à  celte  solennité  avec  b's  dé- 
putés des  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  4-  Dans  les  cas  possibles  d'une 
régence  en  Russie,  le  pouvoir  du  ré- 
gent ou  de  la  régente  de  l'eiKipire 
s'étendra  sur  le  royaume  de  Pologne. 

Art.  5.  La  liberté  du  cuh«  est 
garantie ,  cbacun  est  libre  de  prati- 
quer sa  religion  ouvertement,  sous 
la  protection  du  gouvernement ,  et  la 
dilférence  (:es  croyances  chrétiennes 
ne  pourra  jama's  servir  de  prétexte  à 
la  violation  des  droils  et  privilèges 
qui  sont  accordés  à  tous  les  babilans. 
La  religion  catbolique  ronujne,  étant 
celle  de  la  majorité  de  nos  sujets  po- 
lonais,  sera  l'objet  de  la  protection 
spéciale  du  gouverne. neot. 

Art.  6.  Les  fonds  que  possède  le 
clergé  catholique  romaiii  et  celui  du 
rit  grec  uni  seront  considérés  comme 
une  propriété  commune  et  inviolable 
de  la  hiérarchie  de  chacune  de  ces 
cioyunces. 

Art.  j.  La  protection  des  lois  est 
accordée  à  tous  les  habitans  sans  çlis- 
tinction  de  rang  et  de  classe.  Chacun 
pourra    prétendre   à  revêtir   des    di- 


gnités ou  exercer  des  fginçlioas  publi- 
ques, selon  son  mérite  personnel  et 
ses  taleus. 

Art.  S.  La  liberté  iiidividuelie  est 
gaianlie  et  protégée  par  les  lois  exis- 
tantes. Nul  no  pourra  être  piivé  du 
sa  liberté  ou  appelé  en  justice,  s'il 
n'est  dans  les  cas  piévus  par  la  loi  et 
avec  toutes  les  formes  prescrites.  Cha- 
que détcpu  seia  instruit  du  motif  de 
son  anes'alioii. 

Art.  9.  Chaque  détenu  doit  être 
assigné,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
devant  ks  tribunaux  compétens  pour 
être  entendu  et  jugé  suivant  les  for- 
mes. S'il  est  reconnu  innocent  ,  il 
obtiendra  immédiatemeni  sa  liheité. 
Sera  également  rendu  il  la  liberté 
celui  qui  fournira  une  caution  suffi- 
sante. 

Art.  10.  Les  formes  de  l'enquête  ju- 
diciaire dirigée  contre  les  fonction- 
naires supérieurs  du  royaume  et  cintre 
des  personnes  accusées  de  crimes  d'é- 
tat, seront  déterminées  par  une  loi 
particulière  dont  !es  bases  seront  eu 
harmonie  avec  les  autres  lois  de  notre 
empire. 

Art.  11.  Le  droit  de  pr.opriélé  des 
individus  et  des  corporations  est  dé- 
claié  inviolable  et  sacré,  en  tant 
qu'il  se  trouve  conforme  aux  lois 
subsistantes.  Tous  les  sujets  du 
royaume  de  Pologne  sont  parfaite- 
ment libres  de  quitter  le  pays  et 
d'emporter  leurs  biens,  pourvu  qu'ils 
se  confoiment  aux  réglemens  pttbliés 
à  cet  eflfet. 

Art.  î2.  La  peine  de  la  confiscation 
ne  sera  plus  applicable  qu'aux  crimes 
d'état  de  première  classe  ,  comme 
on  le  détermineia  plus  tard  par  des 
lois  particulières. 

Art.  i5.  La  publication  de  la  pen- 
sée ,  moyennant  la  presse,  sera  sou- 
mise aux  restrictions  que  coniman- 
deront  la  religion  ,  l'inviolabilité  de 
l'autorité  supérieure  ,  l'intérêt  des 
mœurs  et  les  considérations  person- 
nelles. Des  réglemens  particuliers  se- 
ront publiés  à  cet  cliet  d'après  l''s 
principes  qui  servent  de  bases  à  cet 
objet  dans  les  autres  partiv>s  de  notre 
empire. 

Art.  14.  Le  royaume  de  Pologuc 
contribuera  proportionnellement  au-x: 
dépenses  générales  et  aux  besoins  d^ 
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'empire.  La  fixation  de  l'impùt  aura 
ieu  plus  tard. 

Art.  i5.  Toutes  les  contributions 
et  tous  les  impôts  qui  subsistaient 
jusqu'en  novembre  iS3o  ,  seront  le- 
vés d'après  le  mode  auléiieurement 
fixé  jusqu'à  la  nouvelle  fixation  des 
impôts. 

Art.  16.  Le  trésor  du  royaume  de 
Pologne  et  toutes  les  autres  branches 
d'administiation  seront  séparés  de 
l'administration  des  autres  parties  de 
l'empire. 

Art,  ij.  La  dette  publique  de  Po- 
logne reconnue  par  nous,  sera  garan- 
tie ,  comme  précédemment,  par  le 
gouvernement,  et  amortie  par  les  re- 
cettes du  roj'aume. 

Art.  18.  La  banque  du  royaume  de 
Pologne  et  les  lois  sur  le  crédit  de- 
meureront sous  la  protection  du  gou- 
vernement. 

Art.  ic).  Le  mode  de  transactions 
commerciales  entre  l'empire  russe  et 
le  royaume  de  Pologne  sera  "réglé 
d'api  es  les  intérêts  respectifs  des  deux 
pays. 

Art.  20.  Notre  armée  dans  l'empire 
et  dans  le  royaume  forriiera  un  seul 
tout  sans  distinction  de  troupes  russes 
et  polonaises.  ]\ous  nous  réservons  de 
décider  plus  tard,  par  une  loi  spéciale, 
dans  quels  rapports  et  sur  quelles  bases 
le  royaume  de  Pologne  participera  à 
notre  armée.  Le  nombre  des  troupes 
qui  serviront  à  la  garde  militaire  du 
royaume  sera  également  ultérieure- 
ment déterminé  par  une  loi. 

Art.  21.  Ceux  de  nos  sujets  de  l'em- 

f>ire  de  Russie  qui  se  sont  établis  daiis 
e  royaume  de  Pologne,  qui  possèdent 
et  posséderont  des  propriétés  immo- 
biliaircs  dans  ce  pays,  j(<»jiront  de 
tous  les  droits  des  indigènes,  lien  sera 
de  même  de  ceux  de  nos  sujets  du 
royauaie  de  Pologne  qui  s'établiront 
et  posséderont  des  propriétés  dans  les 
autres  provinces  de  l'empire.  Nous 
nous  réservons  d'accorder  plus  tard 
des  lettres  de  naturalisation  à  des  per- 
sonnes autres ,  tant  Russes  qu'étran- 
gers, qui  ne  s'y  sont  pas  encore  éta- 
blies. Ceux  de  nos  sujets  de  l'empire 
russe  qui  résident  pendant  un  certain 
temps  en  Pologne,  et  ceux  de  nos  su- 
jets du  royaume  de  Pologne  qui  sé- 
journent dans   les  autres  parties    de 


is- 


l'empire,  sont  soumis  à  la  lui  du  pay» 
où  ils  se  trouvent. 


TITRE  II. 

De  l'admlnlslralion  supérieure  et  locale. 

Art.  22.  L'administration  supé- 
rieure du  royaume  de  Pologne  est 
confiée  à  nn  conseil  d'administration- 
qui  gouvernera  le  royaume  en  notre 
nom  sous  la  présidence  d'uu  gouver- 
neur du  royaume. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administra- 
tion se  compose  du  gouverneur  du 
rovaume,  des  directeurs  supérieurs 
qui  président  les  commissions,  et 
parmi  lesquels  sont  divisés  les  intérêts 
do  l'administration;  du  contrôleur 
président  de  la  chambre  supéiieure 
des  comptes,  et  d'autres  membres 
que  nous  désignerons  par  des  ordres 
spéciaux. 

Art.  24.  Les  membres  du  conseil 
d'administration  y  expriment  en 
pleine  liberté  leurs  opinion*  ,  et  cha- 
cun d'eux  aie  droit  d'exiger  que  men- 
tion en  soit  faite  dans  le  protocole  des 
séances.  Les  intérêts  sont  décidés  à 
la  pluralité  des  voix  ;  lorsqu'il  y  a  par- 
tage, la  voix  du  gouverneur  du  royau- 
me est  prépondérante. 

Art.  2.5.  Quand  la  majorité  des 
membres  ne  partage  pas  l'opinion  du 
gouverneur  du  royaume,  et  que  celui- 
ci  a  déclaré  que  leur  décision  entraî- 
nera de  graves  inconvéniens  ,  il  est 
autorisé  à  suspendre  i'oxécution  de 
cette  décision,  et  est  tenu  de  nous 
donner  immédiatement  connaissance 
du  fait,  et  do  nous  soumettre  le  pro- 
tocole de  la  séance  du  conseil. 

Art.  26.  Conformément  à  des  ins- 
tructions particulières  ,  qui  seront 
données ;dus  tard  à  ce  sujet,  le  con- 
6v\\  d'administration  choisira  les  can- 
didats [lour  les  places  vacantes  d'ar- 
chevêques, d'évêques  ,  de  directeurs 
généraux,  conseillers-d'état,  mem- 
bres de  la  c'iambie  des  comptes  et 
aatrts  emplois,  dont  la  nomination 
aux  fonctions  civiles  ou  administrati- 
ves nous  appartient.  Les  listes  des 
candidats  seront  examinées  et  compa- 
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rées  à  d'autrfs  docuinens,  lors  de  la 
nomination  des  personnes  qne  nous 
jng'erons  dignes  de  remplir  les  fonc- 
lious  vacantes,  tant  parmi  les  Iiabi- 
lansdii  royaume  de  Pologne  que  parmi 
ceux  des  autres  provincesde  l'empiie. 
Art.  27.  En  cas  de  mori,de  mala- 
die prolonjrée  nu  d'absence  du  gou- 
verneur du  loyaume,  ou  en  cas  de 
tout  autie  empêchement  légitime, 
l'autorité  du  gouverneur  sera  provi- 
soirempnt  déférée  au  plus  âgé  d(.'s 
membres  du  conseil  d'administration 
qui  l'exercera  jusqu'à  ce  que  notre 
volonté  soit  connue. 

Art.  28.  A  l'égard  des  intérêts  dé- 
signés dans  l'art.  29  ci-après  ,  au  su- 
jet desquels  le  conseil  d'administra- 
tion n'est  pas  compéletil,  nous  éta- 
blissons dans  le  royaume  df.  Po'og'ne 
un  conseil-d'é.'at  qui  sera  également 
présidé  parle  gouverneurdu  royaume. 
Siégeront  dans  !e  conseil,  les  direc- 
teurs généraux  et  le  contiùlcur  géné- 
ral, membres-nés  du  conseil  (;n  vertu 
de  leurs  places;  les  employés  revêtus 
du  titre  de  conseiller  d'état  et  autres 
que  nous  appellerons  à  y  siéger  co  ;- 
stammentou  temporairement.  En  cas 
d'absence  du  giuveinear,  la  ])rési- 
dence  est  dévolue  à  un  des  membres 
du  conseil,  spécialement  désigné  à 
cet  elFet  par  nous. 

Art.  29.  Attributions  du  con.seil 
d'état  du  royaume  de  Pologne. 

1»,  Examen  et  rédaction  des  pro- 
positions de  lois  et  ordonnances  non- 
vellet  ayant  trait  à  l'administration 
générale  du  royaume. 

2".  Décision,  des  difficultés  et  ques- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  autorités 
civiles  et  administratives  sur  les  ob- 
jets de  leur  lessort. 

5".  Examen  des  représentations  et 
griefs  des  assemblées  d'érats  provin- 
ciaux et  des  conseils  de  waivadies  re- 
lativement aux  besoins  et  au  bien  du 
pays,  et  la  décision  à  donnf;i'  à  ces 
représentations  et  giiefs. 

4°  La  révision  du  budget  annuel 
des  recettes  et  dépenses  dressé  par 
les  soins  du  conseil  d'administration, 
ainsi  que  des  rapports  du  contrôieur- 
généraJ  sur  l'examen  des  comptes  des 
diverses  branches  de  l'administration. 
5"  L'examen  des  rapports  adressés 
par  les  chefs  des  diverses  administra- 


tions  sur   les  intérêts    qui   leur   sont 
confiés. 

G"  La  décision  sur  les  recheichcs 
juridiques  contre  les  fonctionnaires 
nommés  par  nous  ou  en  notre  nom, 
en  raison  des  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  5o.  Toutes  les  dispositions 
comprises  dans  les  articles  24  et  2.') 
sur  les  séances  et  sur  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  d'administration, 
s'appliquent  également  aux  affaires 
du  conseil-d'élat  de  Pologne. 

Art.  3i.  Les  affaires  ayant  trait  à 
la  législation  et  autres  de  grande 
importance  ,  à  l'égard  desquelles  il 
nousparaîtrait  nécessaire  de  faire  préa- 
lablement une  combinaison  exacte 
avec  les  lois  en  vigueur  dans  les  au- 
tres parties  de  l'empire  et  avec  le 
bien  général,  ainsi  que  le  budget 
annuel  du  royaume  de  Pologne,  qui 
nous  sera  soumis  pat  le  consell-d'état, 
passeront,  en  dernier  ressort,  par 
l'examen  et  la  confirmation  du  con- 
seil-d'état de  l'empire  de  Russie.  A 
cet  effet,  il  y  sera  créé  une  section 
spéciale  dite  section  des  affaires  du 
royaume  du  Pologne.  Cette  section 
sera  composée  de  nos  sujets  de  notre 
empire  et  de  notre  royaume  que  nous 
désignerons. 

Art  Sa.  Le  ministie  secrétaire- 
d'état  du  royaume  de  Pologne,  atta- 
ché à  notre  personne,  nous  rendra 
compte  de  toutes  les  affaires  qui  lui 
arriveront  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  ,  et  Itii  Iransmettia  nos 
volontés  impériales  et  royales. 

Art.  55.  Tous  les  ^ordres,  ordon- 
nances et  lois  ayant  l'ait  au  royaume 
de  Pologne ,  seront  contresignés  par 
notre  ministre  secrétaire-d'élat  de  ce 
royaume,  et  seront  insérés  dans  le 
Bulletin  dos  lois-. 

Art.  54.  Toutes  les  affaires  admi- 
nistratives et  civiles  du  royaume  de 
Pologne  seront  traitées  en  langue  po- 
lonaise. 

Art.  55.  Les  affaires  d'administra- 
tion seront  confiées  à  des  commissions 
de  gouvernement  placées  sous  la  pré- 
sidence des  directeurs-généraux.  Ces 
commissions  seront  au  nombre  de 
trois. 

1»  Commission  des  affaires  de  1'»' 
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teneur  ,  (les  intéi  «ils  ecclésiastiques  et 
de  l'instiuclion  publique. 

2"  Comitiission  de  justice; 

3»  Comniissiun  des  finances  et  du 
trésor. 

Art.  ô6  Outre  ces  commissions,  il 
sera  établi  une  chambre  suprême  des 
comptes,  qui  s'occupera  de  la  révi- 
sion générale  des  recettes  et  c'es  dé- 
penses du  Miyaume.  Le  contrôleur  gé- 
néral la  présidera. 

Art.  Ù-.  Les  questions  dont  la  dé- 
cision est  au-dessus  de  la  compétence 
des  diiecteur»  -  généiaus  it  des  com- 
missions, sont  résolues  par  le  conseil 
d'administration  ;  celles  dout  la  déci- 
sion n'appartient  pas  au  c.nseil  d'ad- 
ministration nous  seront  soumises  par 
l'entremise  du  ministre  secrétaiie- 
d'état. 

Art.  58.  Les  directeurs-généiaux, 
le  contrôleur  -  général ,  les  membies 
du  conseil  d'administration  et  du 
conseil-d'état  du  royaume  de  Pologne  , 
aiiisi  que  ceux  des  commissions  du 
gouveinement ,  sont  lesponsables  de 
toute  infraction  à  nos  ordies  ou  à  ncs 
décrets.  Le  délit  d'iul'ractiou  étaiît 
prouvé  et  présenté  dans  les  formes 
prescrites  par  le  conseil  -  d'état  du 
royaume,  ce  conseil  dressera  immé- 
diate nent  un  I apport  pour  faciliter 
notre  décision  ,  et  obtenir  une  en- 
quête judiciaiie  contre  les  coupables. 

Art.  39.  La  division  actuelle  du 
royaume  en  vvaivodies  ,  districts  , 
cercles,  villes  et  cumn)unes,  demeuie 
en  vigueur;  chacune  de  ces  parties 
conservera  ses  anciennes  délimita- 
tions jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  divi- 
sion se  trouve  indispensable. 

Art.  4o.  Dans  chaque  waivodie  il 
seraétabli  u-ie  commission  de  waivo- 
die :  elle  secomposeta  d'un  président 
et  de  commissaires  qui  seront  chargés 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  serunt 
spécialement  transmis  par  les  commis- 
sions supérieures  du  gouvernement. 

Art.  4'-  L'administration  des  villes 
seia  confiée  à  l'autorité  nommée  ])ar 
les  assemblées  des  villes,  et  celle  des 
communes  sera  confiée  aux  maiies. 
Dans  les  villes  les  bourgueraestres 
exécuteront  les  ordres  du  gouverne- 
ment. Dans  les  villages  ce  soin  est 
confié  aux  maires. 


Des    tissctnbtces  de  nobles,  asseinbléci 
communales  et  conseils  de  ivaivodies. 

Art.  42.  Dans  to.ites  tes  vvaivodies, 
les  assemblées  des  nobles,  assemblées 
communales  et  conseils  de  ■vvaivo- 
dies, auront  lieu  comme  antérieure- 
ment. 

Art.  45.  Dans  chaque  cercle  il  y 
aura  une  assemblée  composée  des 
piojjriétaiie»  nobles?  sous  la  prési- 
de;ice  d'uu  maréchal  uoniméen  notre 
nom  par  le  gouverneur,  pour  élire 
deux  membres  pour  le  conseil  de  wai- 
vodie et  présenter  une  liste  de  can- 
didats parmi  lesquels  le  gouvernement 
fera  un  choix  pour  ia  vacance  des 
pLiCcs. 

Alt.  44-  Ijcs  assemblées  des  nobles 
ne  iieuvent  se  tenir  que  sur  la  convo- 
cation du  gouverneur  du  royaume. 
Celui-ci  fixera  le  jour  de  la  réunion  , 
les  objets  qu'on  mettra  en  délibéra- 
tion, et  la  durée  du  temps  qu'exige- 
ront les  délibérations. 

Art.  45.  Aucun  noble  ne  pourra 
prendie  par»  aux  délibérations  des 
assemblées  des  nobles,  à  moins  d'être 
inscrit  sur  le  registre  du  cercle,  de 
jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume 
de  Pologne,  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins ,  et  de  posséder  des  pro- 
priétés immobiliè'res. 

Art.  46.  Les  registres  de  la  noblesse 
de  chaque  cercle  devront  être  rédi- 
gés par  le  conseil  de  waivodie  et 
confiimés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Alt  47'  Dans  chaque  district  ur- 
bain ou  rural  il  y  aura  une  assemblée 
communale.  Elle  sera  convoquée  par 
le  gouverneur  du  royaume  et  prési- 
dée par  un  maréchal  que  le  gouver- 
neur nommera.  L'assemblée  choisit 
un  membre  pour  le  conseil  de  waivo- 
die, et  rédige  une  liste  de  candidats  , 
à  laquelle  le  gouvernement  aura  égard 
pour  la  nomination  aux  divers  em- 
plois. 

Art.  48.  Prendront  part  aux  dé- 
libérations de  l'assemblée  commu- 
nale :  1°  chaque  bourgeois  qui,  quoi- 
que n'appartenant  pas  à  la  noblesse, 
possède    une   propriété    immobilière 
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grevée  d'une  cerlaine  imposition; 
9"  tout  fabricant  et  chef  d'atelier, 
tout  marchand  qui  possède  lia  ma- 
gasin contenant  des  marcliandises 
pour  la  valeur  de  10,000  florins  polo- 
nais; 6'  tous  les  curés,  cliefs  d'ordre 
religieux  et  vicaires  des  églises  ;  4°  les 
professeurs  ,  maîtres  et  autres  person- 
nes qui  sont  chargées  par  le  gouver- 
nemeiit  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
dans  les  établissemens  publics  ;  5°  tout 
artiste  qui  ,  par  ses  talens  et  ses  con- 
naissances, s'est  acquis  de  la  célébrité 
ou  (jui  a  contribué  à  enrichir  l'indus- 
trie nationale  ,  le  commerce  ou  les 
arts  libéraux. 

Art.  49>  J^ul  ne  peut  prendre  part 
•aux  délibérations  communales,  s'il 
n'est  inscrit  sur  les  registres  de  ia 
commune,  s'il  ne  possède  des  droits 
civils  dans  le  royaume  de  Pologne,  et 
s'il  n'est  âgé  de  ui  ans  au  moins. 

Art.  5o.  Les  listes  des  propriétai- 
res de  biens  immobiliers  qui,  comme 
tels  sont  autorisés  à  prendre  part  aux 
délibérations  des  assemblées  de  la  no- 
blesse et  du  commerce,  sont  confec- 
tionnées par  le  conseil  de  waivodie, 
et  les  listes  des  fabricans,  chefs  d'in- 
dustrie ,  marchands,  bourgeois  qui  se 
sont  distingués  dans  les  arts  ou  par 
des  services  publics,  ainsi  que  les  lis- 
les  des  curés,  vicaires  des  églises  et 
supérieurs  des  couvens  ^  et  des  hom- 
mes chargés  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse dans  les  établissemens  publics, 
sont  rédigées  par  la  commission  de 
J'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  5i.  Dans  chaque  waivodie  il 
y  auia  un  conseil  de  waivodie  dont  les 
Membres  sont  choisis  par  les  assem- 
blées de  la  noblesse  et  de  district.  Le 
co.iseil  sera  présidé  par  un  membre 
désigné  en  notre  nom  par  le  gouver- 
neur du  royaume.  , 

Art.  52,  Les  attributions  principa- 
les de  ces  conseils  sont  les  suivantes  : 
i".  d'élire  les  juges  des  tribunaux  de 
premièrii  et  de  seconde  instance  ; 
1".  de  prendre  part  à  la  rédaction  et 
à  la  lectilication  de  la  liole  dus  candi- 
dats qtie  le  gouverneur  devra  consul- 
ter pour  let.  nom ino lions  aux  divers 
emplois;  3".  de  veiller  an  maintien 
de  la  prospérité  et  des  avantages  de 
la  waivodie,  en  adressant  it  cet  effet, 


par  l'intermédiaire  de  la  commission 
de  waivodie,  des  représentations  ou 
des  pétitions  au  gouvernement,  et  en 
se  soumettant  à  tout  ce  qui  sera  pres- 
crit pour  cet  objet  par  un  règlement 
particulier. 

TITRE  IV. 
Des  assemblées  des  états  provinciaux. 

Art.  53.  Il  y  aura  des  assemblées 
d'états  provinciaux  pour  délibérer 
sur  les  affaires  qui  concernent  les  in- 
térêts généraux  du  royaume  de  Polo- 
gne. Ces  assemblées  auront  voix  déli- 
bérative  dans  l'examen  des  matières 
qui  leur  seront  soumises. 

Art.  54.  Une  ordonnance  spéciale 
déterminera  l'étendue  et  la  forme  des 
affaires  qui  seront  soumises  aux  as- 
semblées des  états. 

TITRE  V. 

De  l'organisation  j udiciairc. 

Art.  55.  Toute  autorité  judiciaire 
dans  le  royaume  de  Pologne  est  insti- 
tuée par  nous  et  agira  en  notre  nom. 
Le  droit  de  grâce  et  de  commutation 
de  peine  nous  appartient  exclusive- 
ment. 

Art.  56.  Les  juridictions  sont  com- 
posées déjuges  nommés  par  nous,  et 
de  jjges  qui  seront  élus ,  suivant  la 
forme  que  détermine  une  ordonnance 
rendue  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  57.  Les  juges  nommés  par 
nous  resteront  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  nous  jugions  néces.saire  de  les  ré- 
voquer uu  de  leur  conférer  d'autres 
fonctions,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
destitués  pour  un  délit.  Les  juges  élus 
conservent  leurs  fonctions  pendant 
le  temps  fixé  par  l'ordonnance  parti- 
culière qui  les  concerne. 

Art.  58.  Les  juges  sont  révoqués  de 
leurs  fonctious  pour  abus  de  pou/oir 
el  pour  toute  autre  contiavention  aux 
foinies  légales;  in?is  seulement  en 
vettu  d'un  jugement  émané  de  la  ju 
ridiution  supérieuie. 

Art.  59.  Le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  juridictions  de  prenii<*re  et 
de  deuxième   instance,  ainsi  que   la 
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solution  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  compétence  entre  les 
divers  trlbunaus  ,  sont  confiés  au  tri- 
bunal snoérieur. 

Art.  (Jo.  La  loi  sur  les  juges-de-paix 
pour  les  liabitans  de  toutes  les  condi- 
tions, reste  en  vigueur  dans  sa  forme 
primitive. 

Art.  61.  Aucun  procès  ne  peut  être 
porté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  s'il  n'a  été  l'objet  d'une  con- 
ciliation préalable.  Sont  exemptés 
de  ceite  règle  les  procès  dont  la  déci- 
sion finale  ne  dépend  pas,  aux  termes 
des  lois  existantes,  d'un  arrangement 
devant  le  juge-de-paix. 

Art.  62.  Dans  chaque  ville  et  dans 
chaque  commune  rurale,  les  juges 
civils  et  les  magistrats  de  la  police 
sont  chargés  de  statuer  sur  les  procès 
qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  5oo 
florins  de  Pologne. 

Art.  65.  Pour  le  jugement  des  pro- 
cès qui  dépassent  la  valeur  de  5oo  flo- 
rins polonais,  il  y  a  ,  dans  chaque 
waivodic,  des  tribunaux  locaux  et  ju- 
geant à  certaines  époques  détermi- 
nées. 

Art.  64.  L'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  reste  fixée  comme 
par  le  passé. 

Art.  65.  11  y  aura  danschaque  wai- 
vodie  des  tribunaux  pour  statuer  sur 
lés  causes  criminelles  et  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  66.  Il  y  aura  des  tribunaux 
d'appel  chargés  de  réviser  les  j'uge- 
mens  des  tribunaux  civils,  criminels 
et  de  commerce. 

Art.  Ç)-.  Il  y  aura  en  outre  à  Var- 
sovie un  tribunal  suprême  ,  dont  la 
composition  et  les  attributions  seront 
filées  par  une  loi  spéciale. 

Art.  68.  Les  prescriptions  renfer- 
mées dans  ce  statut  organique  seront 
ultérieurement  développées  et  com- 
plétées par  des  ordonnances  spécia- 
les, suivant  que  le  besoin  Texigera. 

Art.  69.  Toutes  dispositions  nea 
lois  et  d'ordonnances  antéiienrrs  qui 
seraient  contraires  au  présent  statut, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Nous  avons  revêtu  de  nctre  sign'a- 
ture  autographe  ce  statut  organique, 
et  nous  y  avons  fait  apposer  notre 
sceau  impérial. 
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Donnéà  Saint-Pélersbouigle  v4(*6) 
févrter  i852,  et  do  notre  règne  la 
septième  année. 

Signé  :  Nicolas. 
De  par  l'empereur  f  t  roi  : 

Le  iiiiyiislre  secrciatrc  d'état , 
Comte  Etik.\rb  Gbabowski. 


Ma.mfeste  da  l'Empereur  sur  les 
droit-  et  prérogaliies  des  bourgeoit 
habitant  les  villes  russes. 

Par  la  grâce  de  Dieu  ,  nous,  Nico- 
las !•',  empeieur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  droits  et  prérogatives  octroyés 
aux  villes  et  à  leurs  habitans  par  les 
lettres-patentes  de  l'année  1785,  ont 
depuis  cessé  d'être,  sous  plusieurs 
rapports  ,  en  harmonie  avec  leur  po- 
sition ,  par  suite  des  progrès  qu'ont 
faits  le  commerce  et  l'industrie  dans 
le  cours  d'un  si  grand  nombre  d'an- 
nées. 

D'après  cette  considération ,  et 
voulant,  par  de  nouvelles  distinctions, 
attacher  de  plus  en  plus  les  habilans 
des  villes  à  leur  condition,  à  la  pros- 
périté de  laquelle  tiennent  égale- 
ment les  succès  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  consolider  leurs  droits  et 
prérogatives  par  les  institutions  ci- 
après  détaillées  : 

§  I.  Il  est  établi  dansla  subdivision 
des  habitans  des  villes  une  nouvelle 
classe,  dont  les  niembres  porteront 
le  titre  de  bourgeois  notables. 

%  2.  Les  prérogatives  suivantes  sont 
accordées  aux  bourgeois  notables, 
savoir  : 

1°  L'exemptiori  delà  capifation; 

2°  L'exenipticn  du  recrutement; 

3"  L'exem])tion  des  chàtimens 
corporels  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
coivus  en  justice  ; 

4°  Le  droit  de  prendre  part  aux 
élections  de  la  pi-cprièlé  foncière 
dans  la  v'iîe,  et  d'être  éligihlps  aux 
fonctions  publiques  communales  de 
même    rang    que    celles   auxquelles 
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«ont  appelés  les  négccians  de  la  pre- 
mière guilde,  et  non  au-dessous: 
les  savans  et  artistes,  appartenant  à 
la  classe  des  bourgeois  notables,  et 
non  inscrits  dans  les  gnildcs,  ne  pour- 
ront toutefois  être   appelés   auxdites 


notable  pourra  être  accordé  aux  sa- 
vans, artistes,  commerrans  et  pro- 
priétaires de  grands  établissemcns 
industriels  ,  étrangers  de  naissance  , 
lors  même  qu'ils  ne  se  seraient  point 
fait    naturaliser   russes,    lorsqu'après 


fonctions  que  de  leur  consentement     avoir  examiné  les  services  qu'ils  peu- 


expres, 

5"  Le  droit  de  prendre  dans  tous 
les  actes  publics,  e  titre  de  bour- 
geois notables,  et  de  le  joindre  à  ce- 
lui de  la  guilde,  pour  ceux  inscrits 
dans  cette  dernière. 

§  3.  Les  prérof^allves  des  bourgeois 
notables  sont  indépendantes  et  dis- 
tinctes du  celles  du  commerce,  que 
l'on  acquiert  en  s'inscrivant  dans  la 
guilde  et  se  munissant  des  certificats 
de  commerce,  conformément  aux 
réglemens  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 

§  4-  Les  prérogatives  des  bourgeois 
notables  peuvent  être  acquises  per- 
sonnellement ou  à  titre  hérédilsire. 
Dans  ce  dernier  cas,  lesdites  préro- 
gatives passent  à  tous  les  enf'ans  légi- 
times du  bourgeois  notable  sans  ex- 
ception, pourvu  qu'ils  soient  de  con- 
dition  libre.    La  transmission   de   la 


vent  rendre,  le  ministère  en  fera  la 
demande  en  leur  faveur.  En  jiareil 
cas,  les  prérogatives  de  la  bourgeoisie 
notable  sont  accordées  aux  étrangers 
par  un  oiikase  spécial,  dont  commu- 
nication est  donnée  au  Sénat  diri- 
geant. 

§  -.  Le  titre  béréditaire  de  bour- 
geois notable  appartient  par  droit  de 
naissance  :  i"  aux  en  fans  légitimes  de 
ceux  admis  dans  celte  classe,  con- 
formément aux  dispositions  du  §4» 
2°"  aux  enfans  légitimes  des  personnes 
jouissant  de  la  noblesse  personnelle, 
lorsqu'ils  sont  de  condition  libre. 

§  8.  Pourront  aussi  demander  à 
Être  admis  dans  la  classe  des  bour- 
geois notables  béiéditaires,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées;  i"  les  personnes  de  la 
classe  mai'cbande;  2"  celles  des  au- 
ties  conditions  libres,  qui  se  seront 


bourgeoisie  notable  aux  femmes  s'o-  distingués  dans  les  sciences  et  les  arts; 
père  conformément  à  la  loi  générale,  3°  les  savans,  artistes,  commerçans 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  suit  la      et  propiiélaires  de  grands  établisse- 


condition  de  son  maii ,  lorsque  celle- 
ci  est  plus  élevée,  et  dans  le  cas 
contraire,  conserve  la  sienne,  sans 
toutefois  la  communiquer  à  ses  en- 
fans. 

§  5.  Po  .rroot  demander  à  êtte  ad- 
mis peisonnellement  et  sans  hérédité 
dans  la  bourgeoisie  notable  : 

1°  Ceux  qui  auront  reçu  d'une  des 
universités  russes  soit  un  attestât 
constatant  qu'ils  ont  terminé  avec 
succès  le  cours  de  leurs  études,  soit 
un  dljjlùme  d'étudiant  ou  de  candi- 
dat; ils  n'en  conserveront  pas  moins 
le  droit  d'entrer  au  service  de  l'Etat. 

2"  Les  artiites  de  condition  libre, 
nantis  d'un  attestât  de  l'Académie 
des  Beaux-Arts,  constatant   qu'ils  y 


mens  industriels  ,  étrangers  de  nais- 
sance. 

§  9.  La  bouigeoisie  notable  hérédi- 
taire s'accorde  aux  personnes  de  la 
classe  marchande  : 

1"  Lorsque  le  marchand  aura  été 
nommé  conseiller  de  commerce  ou  de 
manufactures  ; 

2"  Lorsqiie  le  maichand  aura  été 
nommé  chevalier  d'un  de  nos  oidres  ; 

3"  Lorsque  la  famille  du  marchand 
aura  été  dix  ans  de  suite,  dans  la  pre- 
mière guilde  ,  ou  vingt  ans  dans  la 
seconde,  en  payant  les  impôts  éta- 
blis, sans  avoir  fait  faillite  dans  cet 
intervalle,  ni  avoir  été  flétiie  par  un 
jugement. 

Obsc'vaiion.    —  Le     temps    passé 


ont  fait   un  cours   complet  d'études      dans  les  guildes  se  comp>(;  sans   in- 


ou  subi  les  examens  convenables;  de 
même  que  ceux  qui  auront  reçu  un 
diplôme  d'artiste  de  l'Académie, 
s'ils  n'ont  pas  été  élevés  dans  cet 
établissement. 


terruption  ni  divisit)n  ,  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  manifeste  ; 
Tindividu  qui  sera  resté  un  certain 
espace  de   temps  dans  chacune   des 


§  6.   De  {lus  le  titre  de  bourgeois     deux    premières   guildes,    comptera 
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§   12.  Les  pétitions  tnndant  à   ob- 
lonii-  la  bourgeoisie  notabliî,   acconi- 


«îciix  anné(>s  de  seconde  guiide  pour 
une  année  de  la  pretniiMc. 

§  10.  Le  tilre  héréditaire  de  bour-  pagnées  de  tous  les  actes  et  docnuiens 
geois  notable  pourra  être  accordé  à  constatant  les  droits  des  impéirans, 
cens  qui  en  ont  la  jouissance  person-      doivent    être    adressées    diiectement 


nclle  et  qui  se  seront  distingués  dans 
les  sciences  ou  les  arts,  dans  les  cas 
suivans  ,  savoir  : 

1°  Pour  ceux  qui  auront  terminé 
un  cours  complet  d'études  dans  une 
des  universités  de  Kussie,  ou  y  au- 
ront subi  les  examens  ])rescr}ts,  lors- 
qu'ils auront  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  ou  de  magistcr  :  ceux  qui 
auront  été  élevés  dans  le^  université.^ 
n'en  conserveront  pas  moins  le  droit, 


à  la  chambre  héraldique  ,  l/^r^iieilc  , 
après  avoir  examine  les  pièces  à  l'ap- 
pni  de  chaque  requête  ,  présente  au 
sénat  dirigeant  son  rapport  au  sujet 
des  individus  ayant  un  droit  légal  à 
à  cette  distinction. 

§  i'3.  Lorsqu'à  la  suite  de  l'exa- 
men de  ces  documens  ,  le  sénat  les  a 
de  son  côté  reccmnus  valables  et  con- 
formes aux  règles  ci-dessus  établies  , 
i\  délivre  ,    dans    la    f'ornîe  voulue  , 


précédemment  acquis  par  eux  ,  d'en-      des    diplômes  de    bourgeoisie    nota- 


trer  au  service  de  l'Etat,  et  d'acqué- 
rir la  noblesse  attachée  aux  grades 
scientifiques  dont  ils  sont  revêtus  ; 

2"  Pour  les  élèves  de  l'académie 
des  Beaux-Arts,  pour  ceux  qui  ont 
reçu  le  diplôme  d'artistes  de  cette 
acad^'mie,  de  même  que  pour  tous 
les  autres  artistes  nantis  de  diplômes 
ou  d'attestatsde  ladite  académie,  lors- 
que, après  avoir  été  pendant  dix  ans 
en  possession  de  ces  diplômes  et  at- 
testais,  le  ministèi-e  formera  pour 
eux  la  demande  du  titre  héréditaire 
de  bourgeois  notable ,  en  considéra- 
tion de  ce  qu'ils  se  seront  distingués 
dans  les  arts.  Les  élèves  de  l'acadé- 
mie conserveront  dans  cette  circons- 
tance toutes  1  s  prérogatives  qui  leur 
sont  accordées  par  les  institutions 
antérieures. 

§  11.  Les  étrangers,  tels  que  sa- 
vans  ,  artistes,  commerçans  et  pro- 
priétaires de  grands  établissemens 
industriels,  qui  auront  obtenu  le  tit-e 
personnel  de  bourgeois  notable,  con- 


ble  héréditaire  ,  et  de  simples  at- 
testais à  ceux  à  qui  cette  notabi- 
lité n'est  accordée  que  personnel- 
lement. 

§  14.  Cette  marche  n'est  point 
applicable  à  l'admission  dans  la  classe 
des  bourgeois  notables  ,  de  ceux 
pour  lesquels,  aux  termes  du  pré- 
sent manifeste  ,  ladite  admission  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  nos  oukases. 
Le  sénat  ne  délivre  les  diplômes  à 
ces  derniers  qu'après  leur  admission 
dans  la  classe  des  bourgeois  notables, 
en  la  forme  établie  plus  haut. 

§  i5.  Les  Juifs,  dans  les  gouver- 
nemens  où  il  leur  est  permis  d'ha- 
biter ,  pourront  aussi  être  admis  dans 
la  bourgeoisienotable,  mais  seulement 
en  considération  de  services  extraor- 
dinaires ,  ou  de  succès^emarquables 
dans  les  sciences,  les  arts,  le  com- 
merce et  1  industrie  manufacturière 
et  ce  en  vertu  d'oukases  spéciyiux  de 
notre  part. 

§  ï6.  Les  droits  et  prérogatives  t'c 


j  formément   au   paragraphe  6,  pour-      la  bourgeoisie  notable,  tant  hérédi- 


|1  ront  aussi  demander  la  concession  hé 
u  réditaire  de  ce  litre,  mais  à  la  con- 
I  dition  indispensable  de  se  faire  natu- 
I  raliser  Russes,  dans  la  forme  accou- 
p  tumée,  et  après  être  restés  pendant 
il  dix  ans  à  la  satisfaction  du  gouverne 


taire  que  personnelle,  se  perdent  à 
jamais  : 

1".  Par  suite  de  la  dégradation  de 
ladite  condition  en  vertu  d'un  juge- 
ment ; 

Par  suite   d'une  condamnation 


ment  dans  la  condition   de  bourgeois      judiciaire  emportant  infamie; 


notabl  s  personnels.  Ceux  desdits 
étrangers  qui ,  ayant  rempli  cette  der- 
nière condition,  ne  voudraient  point 
se  faire  naturaliser  Russes  ,  pourront 
demander  le  titre  héréditaire  de  bour- 
geois notables  pour  leurs  enfans  na- 
turalisés. 


y^nn.  hist'  pour  183?    Appendice, 


5°.  Par  suite  d'une  banqueroute 
frauduleuse. 

Vn.  ij.  Les  jugemens  des  tribunaux 
cniportant  dégradation  de  la  bour- 
geoisie notable,  ou  i;  famie,  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  révisés  par  le  S(Jnat  et  con- 
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firmes  en  Ja  foiaie  établie   pi)ur  les 
airaiies  criminelles. 

<;.  iS.  Quelques  uns  des'priviléges 
de  la  bourgeoisie  notable  se  perdent  : 

1°.  Par  l'inscription  dans  celles  des 
maîtrises  d'ouvriers  qui  ne  sont  pas 
tenus  à  l'inscii|)tion  dans  les  guildes; 

a".  Per  l'état  de  domesticité. 

Dans  ces  circonstances  les  seuls  pri- 
vilèges que  conserve  le  bourgeois  no- 
table sont  l'exemption  personnelle 
des  cliâtimens  corporels,  de  la  capita- 
tion_et  du  recrutement;  il  ne  lui  est 
plus  permis  de  prendre  par  écrit  le 
titre  de  bourgeois,  mais  celui  de  maî- 
tre ouvrier,  ou  simplement  d'habitant 
de  telle'  ou  telle  ville.  Si  le  bourgeois 
notable  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ap- 
partient à  cette  classe  par  droit  héré- 
ditaire, alors  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
circonstances^ne'fait  perdre  à  ses'en- 
fans  aucun  des  droits  qui  leur  appar- 
tiennent par  leur  naissance.  (§  7.  ) 

En  accordant  ainsi  aux  villes  ces 
droits  et  privilèges  ,  comme  un  nou- 
veau gage  de  notre  sollicitudt'  'et  de 
nos  soins  constans  pour  les  véritables 
intérêts  de  leurs  haLitans,  nous  som- 
mes assuré  que  cet  nccroissement  de 
prérogatives  préviendra  la  décadence 
des  famille,  bourgeoises  honorables, 
ouvrira  au  travail  et  à  la  probité  une 
nouvelle  carrière  d'émulation,  et  que 
par  ce  moyen  une  conduite  vertueuse , 
une  industrie  active  et  les  talens  émi- 
nens  trouveront  dans  cette  classe  hon- 
neur et  distia»tion,  justes  récompen- 
ses auxquelles  ils  ont  droit  de  préten- 
dre. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg  ,  le  di- 
xième jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  trente-deux,  et  de 
notre  règne  le  septième. 

Si-né  NICOLAS. 


Manifrst:  du  conùlc  national  polonais 
à  Paris. 

Après  Ja  lutte  mémorable  des  Po- 
lonais contre  les  Russes,  et  après  la 
chute  momentanée  d'une  cause  im- 
périssable ,  les  cabinets  et  les  peu- 
ples attendaient  la  conduite  que  tien- 
drait Nicolas.  L'ukase  signé  le  26  fé- 


vrier et  publié  à  Vasovie  le  aS  mars 
i85i,  dévoila  les  intentions  de  l'au- 
tocrate. 

Le  manifeste  sanctionné  par  les 
chambres  de  la  Diète  le  20  décembre 
i83o  fit  déjà  connaître  à  l'univers  les 
motifs  qui  portèrent  la  nation  polo- 
naise à  se  soulever  pour  défendre  ses 
droits  les  plus  sacrés.  Klle  avait  ins- 
crit *'ans  ses  annales  une  protestation 
sanglante  contre  tous  ces  actes  d'op- 
pression ,  ensuite  desquels,  poussée 
à  l'extrémité  ,  elle  résolut  de  secouer 
le  joug  imposé  par  la  trahison,  l'as- 
tuce et  la  force ,  et  de  recouvrer  le 
rang  qui  lui  appartenait  et  qu'elle 
avait  occupé  depuis  des  siècles  parmi 
les  peuples  de  l'Europe.  Le  cri  de 
liberté ,  jeté  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule,  retentit  jusqu'aux  dernières  li- 
mites de  l'ancienne  Pologne.  Aussi 
loin  que  l'on  portait  le  nom  polonais  ; 
aussi  loin  que  l'on  parlait  la  langue 
polonaise,  de  partout  enfin  on  voyait 
accourir  sur  les  champs  de  bataille 
les  Polonais  sans  distinction  d'âge  ni 
de  sexe  ,  pour  réclamer  les  libertés 
ravies.  Les  peuples  applaudissaient 
à  notre  résistance.  L'indépendance 
de  la  Pologne  ,  une  fois  reconnue  et 
assurée  ,  formant  dans  cette  partie  de 
l'Europe  un  nouveau  lien  du  système 
basé  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
aurait  contribué  delà  manière  la  plus 
efficace  à  l'émancipation  générale  des 
peuples.  Vaines  espérances  !  La  na- 
tion infortunée,  sans  allié  dans  la 
guerre  pour  la  liberté,  abandonnée 
par  ceux-là  même  dont  elle  eut  le 
droit  incontestable  d'attendre  des  se- 
cours, après  avoir  soutenu  une  lutte 
longue  et  opiniâtre,  tomba  enfin  vic- 
time, si  rc  n'est  d'une  conspiration 
tramée  ouvertement  dans  les  cabi- 
nets, du  moins  de  leur  coupable  as- 
sentiment. 

Enhardi  par  cet  assentiment ,  l'em- 
pereur Nicolas  ne  craint  pas  de  pro- 
céder ouvertement  à  l'exécution  des 
projets  médités  depuis  long-temps.  Il 
commença  par  transformer  les  pays 
anciennement  détachés  de  la  répu- 
blique en  une  province  russe  ,  et  éle- 
vant des  prétentions  que  le  cabinet  de 
Pétersbourg  n'avait  jusqu'alors  osé 
faire  valoir,  il  les  fait  appeler  dans 
un  de  ses   ukases ,  provinces   revendi' 
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quécs,  tandis  que  Catheritie  elle- 
iiiêiiie,  qui  la  prcmièrt!  les  avail  usur- 
pées, ne  les  faisait  appeler  (\\i  incor- 
porées. Le  ttailé  de  Vienne  assurait 
à  ces  provinces  une  représentaliou  et 
des  inslitutioiis  nationales ,  dont  les 
lois  du  pays,  la  juridiction  indépen- 
dante ,  la  langue  et  la  religion  des  an- 
cêtres forment  une  condition  essen- 
tielle et  indispensable.  Nicolas  fit  pu- 
blier des  ukases  où  il  abolit  successi- 
vement le  droit  civil  pfjlonais  dit  sta- 
tut rjtweski,  d'après  lequel  ces  pro- 
vinces s'étaient  gouvernées  depuis  des 
siècles ,  et  le  remplace  par  des  uka- 
ces;  il  supprime  les  élections  des  ju- 
ges, privilège  assuré  par  ses  prédé- 
cesseurs et  garanti  solennellement 
par  lui-même,  et  statue  qu'à  l'ave- 
nir tous  les  fonctionnaires  seront  natn- 
més  par  le  gouvernement  ;  cbange  la 
dénomination  de  maréchaux  de  dis- 
tricts en  celle  de  p-  cdwodltels  russes  ; 
après  avoir  interdit  la  langue  polo- 
naise dans  tous  les  actes  administra- 
tifs et  judiciaires ,  ainsi  que  dans  l'ins- 
truction publique,  il  fait  plaider  les 
causes  et  suivre  les  cours  d'étude, 
qn'il  lui  a  plu  de  permettre,  en  lan- 
gue russe;  enfin,  alliant  l'intolérance 
religieuse  à  la  persécution  politique, 
il  adjuge  tous  les  biens  du  clergé  grec- 
uni  à  l'église  russe,  supprime  toutes 
les  églises  tant  catboliqiics  que  du  rit 
grec-uni  dans  tous  les  lieux  où  exis- 
tent des  églises  russes,  et  par  cette 
mesure  ♦!  extirpe  le  rit  grec-uni  et 
subjugue  le  catholicisme. 

Ce  ne  fut  que  le  prélude  de  cet  acte, 
par  lequel  il  a  violé  avec  tanld'inso- 
lence  le  traité  à  l'observation  duquel 
il  était  strictement  lié.  Il  restait  en- 
core une  partie  du  sol  polonais  ;  il  res- 
tait encore  quelques  millions  d'hom- 
mes, que  l'ennemi,  conjuré  pour  l'a- 
néantissement du  nom  polonais,  de- 
vait frapper  de  son  bras  vindicatif. 
En  eftet  ,  dans  son  dernier  ukase, 
l'empereur  de  Russie  a  porté  le  coup 
mortel  à  cette  nation  à  laquelle  le 
traité  de  Vienne  garantissait  une  exis- 
tence séparée  et  des  libertés  spécia- 
les, et,  comme  pour  se  jouer  de  ceux 
qu'il  écrase,  il  se  vante  encore  de 
leur  donner  des  institutions ,  que  dans 
sa  bienveillance  il  a  jugé  leur  être  né- 
cessaires. Il  a  prétendu  que  la  révo- 


lution polonaise  l'avait  délié  des  obli- 
gations contractées  dans  le  traité  de 
Vienne  ;  mais  il  oublie  que  son  prédé- 
cesseur et  lui  ,  sans  égards  pour  les 
promesses  solennellement  faites  aux 
puissances  de  l'Europe  ,  avaient  violé 
les  scrmens  les  plus  sacrés  prêtés  i»  la 
nation  polonaise,  et  que  par  ce  par- 
jure ils  l'avaient  dégagée  de  l'obéis- 
sance que,  conformément  à  la  vo- 
lonté du  congrès,  elle  n'avait  que 
trop  long-temps  observée.  Nicolas, 
par  sa  nouvelle  ordonnance,  rompt 
le  peu  qui  restait  de  ses  engagemens. 
Il  détrtiit  le  pouvoir  léj^islatif,  sup- 
prime l'instruction  publique,  soumet 
la  publication  de  la  pensée  à  l'arbi- 
traire de  la  censure  russe,  ou,  en 
d'autres  termes,  il  commande  une 
obéissance  aveugle  et  un  silence  ab- 
solu. Il  admet  aux  fonctions  les  plus 
élevées,  sans  même  en  excepter  la 
dignité  d'archevêque  ou  d'êvêque , 
les  sujets  de  son  empire  sans  aucune 
distinction,  et  sebn  son  bon  plaisir. 
En  conservant  la  confiscation  des 
biens  pour  les  délits  politiques,  il  se 
réserve  un  moyen  facile  d'enrichir  son 
tr^or  par  la  fo;  tune  arrachée  à  des 
milliers  de  familles,  et  d'assouvir  sa 
haine  implacable.  Il  pousse  à  tel 
point  son  acharnement,  qu'en  face 
de  l'Europe  il  n'hésite  pas  de  s'atta- 
quer à  tout  ce  qui,  dans  les  rapporf? 
entre  les  gouvernés  et  les  gouvetnans , 
doit  restera  jamais  sacré  et  inviola- 
ble. Privés  de  l'indépendance  politi- 
que ,  les  Polonais  possédaient  encore 
une  des  plus  précieuses  et  des  plus 
sûres  garanties  de  leurs  libertés  ,  l'ar- 
mée nationale.  L'Europe  a  vu  com- 
ment cette  armée  ,  profondément  af- 
fligée de  l'abaissemeut  de  la  nation  , 
comprenant  sa  volonté,  avait  châtié 
le  parjure  du  tyran.  Elle  n'existe  plus, 
celte  armée.  Depuis  ce  moment,  la 
jeunesse  ])olona!se,  arrachée  du  sein 
des  familles  et  transporlée  loin  de  sa 
patrie,  sera  forcée  de  servir  sur  un 
sol  étranger  et  dans  ces  mê;iies  rangs  , 
auxquels  naguère  elle  avait  livré  des 
combats  sanglans;  et  des  hordes  sau- 
vages, tirées  du  fond  de  la  Sibérie 
ou  du  pied  du  Caucase,  viendront 
inonder  les  bords  de  la  Vistuîe.  C'est 
ainsi  que  la  volonté  d'un  seul  homme 
détruit   et  bouleverse  tout,  et  après 
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avoir  anéanti  les  plus  chers  souvenirs  Loisque  Alexandre,  séparé  du  rest^ 
nationaux, Iransforme  lesdébris  d'une  de  l'Europe  parcetfe  Pologne,  où  son 
nation  jadis  lihre  et  pni-sante  en  une  despotisme  rencontrait  une  résistance 
nation  étrangère  ,  les  unit  et  n'en  Ibr-  quelconque,  trouva  le  moyen  d'é- 
lue qu'un  seul  tout.  Il  suffît  de  léflé^  tendre  son  influence  meurtrière  jus- 


cWir  sur  le  pouvoir  arbitraire  du  gou- 
verneur,  assiinilé  en  tout  à  celui  que 
les  ro-ictionnaircs  du  même  nom  exer- 
cent ('ans  les  gouvernemens  russes  ;  il 
ne  f;i;it  que  lire  l'article  où  tontes  les 
afTaireN  syant  traita  la  législation  ainsi 
qu'au  budget  annuel  sont  renvoyées 
h  l'examen  et  à  la  confirmation  du 
conseil-d'état  de  l'empire  ,  à  l'effet 
d'y  être  préalablement  comparées  aux 
ukases  en  vigueur  en  d'autres  pro- 
vinces, pour  se  convaincre  que  même 
cette  partie  de  la  Pologne  n'est  autre 
chose  qu'une  province  russe. 

Ainsi  donc ,  ce  qu'Alexandre  n'a- 
vait pu  obtenir  au  monient  du  triom- 


que  au-delà  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées, et  d'y  étouffer  la  liberté  nais- 
sante ,  que  ne  tentera  pas  son  succes- 
seur, ne  rencontrant  plus  aucun  obs- 
tacle ,  lui  qui  déjà  a  foulé  aux  pieds 
toutes  les  transactions;  qui  d'un 
coup-d'œil  fait  mouvoir  des  milliers 
d'esclaves,  et  dont  les  avant-postes, 
placés  aux  pieds  des  Karpates,  n'au- 
ront que  quelques  marches  à  faire 
pour  pénétrer  au  centre  de  la  civili- 
sation. 

En  fixant  l'attention  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe  sur  ce  danger 
imminent;  en  signalant  la  violation 
des  traités,  nous  rappelons  en  même 


phe  des  puissances  condescendantes     temps  nos  droits  impérissables  fondés 


à  ses  désirs ,  Nicolas  l'a  usurpe , 
après  une  conquête  achetée  par  la 
trahison,  et  à  cette  même  époque  où 
les  principes  de  la  souveraineté  du 
peu[)le  recouvrée  et  sanctionnée  dans 


sur  l'éternelle  justi,ce;  droits  que  la 
nation  polonaise,  en  s'alliant  dans 
toutes  les  guerres  de  l'Europe  aux  en- 
nemis  de  ses  oppresseurs,  n  a  jamais 
cessé    de    réclamer,   et    dont    ni  les 


l'Occident,  ou  l'esprit  de  liberté  qui  traités  imposés  par  la  force,  ni  la  plus 

vient   d'y    lenaître   faisaient  espéner  longue  prescription  ne  peuvent  la  dé- 

que   le   règne    du    despotisme    allait  pouiller.   Elle  réclamait    ces  mêmes 

bientôt  cesser,  et  que  la  volonté  d'un  droits  dans  sa  dernière  révolution  ,  et 


tyran  ne  pourrait  plus  impunément 
violer  et  fouler  au  pied  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité.  Il  vient, 
par  cet  attentat,  de  prouvera  toutes 
les  nations  civilisées  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  droit  public  une  stipulation 
tellement  sacrée  qui  puisse  le  retenir 
dans  l'exécution  du  complot  tramé 
contre  la  liberté;  et  en  violant  les 
articles  du  traité  de  Vienne,  qui  dans 
aucun  cas  n'avait  cessé  de  l'obliger, 
non -seulement  il  outrage  toutes  les 
puissances  qui  en  gaiantircnt  l'exécu- 
tion, mais  illeiir  prouve  qu'il  ne  craint 
pas  de  les  offenser  et  les  délivre  de 
fontes  les  obligations  qu'elles  avaient 
contractées  envers  lui. 

li'Eui'ope  muette  à  cette  nouvelle 
violence  faite  à  une  nation  malheu- 
reuse, semble  attendre  avec  indiffé- 
rence les  volontés  ultérieure»  de  l'au- 
tocrate russe.  Puisse  son  silence  ,  en 
l'encointigeant  à  des  usurpations  tou- 
jours plus  audacieuses  ,  ne  pas  être  le 
tombeai!  de  la  liberté  et  de  la  civi- 
lisation de  cette  partie  <lu   monde  ! 


quoique  sa  voix  ne  fût  pas  appuyée  , 
elle  espère  qu'alors  sa  cause  compa- 
raîtra de  nouveau  sur  le  théâtre  du 
monde,  ellesaura  jirouverà  son  bour- 
reau que  les  fers  dont  il  l'a  chargée 
n'ont  pas  assez  de  force  pour'étouffer 
en  elle  cet  amour  d'indépendance 
qui  depuis  la  dernière  époque  de  son 
asservissement  n'a  jamais  cessé  de  l'a- 
nimer. Oui ,  le  moment  viendra  où 
les  Polonais,  courbés  sou.s  le  joug  du 
despotisme,  se  réveilleront  et  repren- 
dront l'attitude  fière  d'un  peuple  qui 
connaît  sa  dignité  et,  ses  droits  im- 
prescriptibles. 

Aujourd'hui,  la  Pologne  tout  en- 
tière est  couverte  d'un  voile  de  deuil. 
La  main  de  fer  de  JNicolas  se  p-laît  à 
torturer  ceux  qu'il  a  anéantis.  Il  en- 
lève au  sein  ('es  familles,  avec  un 
acharnement  infatigable,  de  nou- 
velles victimes,  les  mène  enchaînées 
dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les 
plonge  dans  des  cachots  ou  dans  les 
mines,  ariache  du  sein  de  leurs  mè- 
res de  jeunes  enfans  qu'il  façonne  au 
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joug  de    l'esclavage.   Là   où  naguère  D'après  cela,  Votre  Excellence  se 

letentissaieut  les  cris  joyeux  delà  H-     servira    de    tous    les    moyens   néees- 
berté,    où  se  fesaient   entendre   des      saires  f  sans  publier  ni  faire  connaître 


hymnes  nationaux,  règne  un  silence 
sépulcral  que  rien  n'intcrrompl,si  ce 
n'est  le  gémissement  des  mallieu- 
reuses  victimes  et  le  bruit  de  leurs 
fers.  Dans  cette  terre  vouée  à  l'es- 
clavage,  aucune  voix  n'ose  s'élever. 
C'est  donc  au  Comité  national,  qui 
est  plus  à  l'abri  de  la  persécution 
russe ,  et  qui  voit  avec  un  cœur  dé- 
cbiré  l'humanité  outragée  ,  à  appeler 
la  vengeance  du  ciel  ;  c'est  à  nous  de 
protester  hautement  contre  ces  nou- 
velles violences,  et  d'inviter  tous  nos 
compatriotes  dispeisés  en  l.urope  à 
joindre  leur  voix  à  la  nùtre  pour  flé- 
trir les  actes  du  tyran. 

Paris,  le  il  avril  iS5:j. 

Le  président  du  comité  national 
polonais,  .T.  Lei.bavel;  L.  Ciiodzro; 
A.  PazEciszKwsRi  ;  A.  Hllsxîe- 
wicz;  E.  RvKACZEwsKi;  J.  Za- 
tiwsRi  ;    M.  HoBK  ;  le  secrétaire, 

V.  PlKTRlIÎWICZ. 


Ordre  du  ministre  des  finances  au  gou- 
verneur de  la  Podolie,  en  date  du  9 
(ai)  novembre,  iS5i. 

S.  M.  l'empereur  a  daigné  émettre 
l'ordre  suprême  de  faire  les  réglemens 
nécessaires  pour  transplanter  ,  pour 
la  premièie  fois,  cinq  mille  familles 
de  gentilshommes  polonais  du  gou- 
vernement de  Podoli<!  sur  les  step- 
pes du  trésor ,  et  ,  par  préférence , 
sur  la  ligne  ou  dans  le  distiict  du 
Caucase,  pour  qu'ensuite  les  trans- 
plantés puissent  être  enrôlés  au  ser 
vice  mililaiie. 

Pour  effectuer  ladite  transplanta- 
lion,  il  faut  choisir  :  1»  les  personnes 
qui  ,  ayant  pris  part  à  la  dernière 
insurrection  j  sont  revenues,  au  ternie 
lixé  ,  témoigner  leur  repentir;  celles 
aussi  qui  ont  été  co^iiprises  dans  la 
troisième  classe  de  coupables,  et  qui. 


la  teneur  de  c<'t  ordre)  pour  enregis- 
trer les  familles  qui  doivent  être 
transplantées,  afin  que  vous  puissiez 
commencer  incessamment  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  selon  les  règles  qui 
vous  seront  communiquées  ultérieu- 
rement. 

Extra  ri  de  la  réponse  du  gouverneur 
de  la  Podolie  au  ministro  des  finances. 

J'ai  ei:  l'honneur  de  recevoir  la 
communication  de  Votre  Excellence, 
du  9  novembre,  n°  ii85,  reprodui- 
sant l'ordre  de  Sa  Majesté  de  trans- 
planter cinq  mille  familles  de  gentils- 
hommes polonais  du  gouvernement 
de  Podolie  sur  la  terie  inculte  du 
Caucase.  En  me  hâtant  de  remplir 
le  jjIus  strictement  cette  volonté  su- 

!)rème  ,  je  crois  de  mon  devoir  do 
ixer  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  les  points  suivans  : 

Les  gentilshom"  es  polonais,  dans 
le  gouvernement  de  la  Podolie,  peu- 
vent être  divisés  en  quatie  classes  : 
la  première  est  la  classe  des  proprié- 
taires ;  la  seconde,  des  posseseurs, 
fermiers  ,  laboureurs  ,  ouvriers  ;  ta 
troisième  ,  les  serviteuis  et  employés 
des  propriétaires;  ta  quairicnte,  les 
avocats,  les  hommes  de  loi ,  et  les 
oisifs  habilans  des  villes.  —  La  jire- 
mière  classe  ne  promet  rien  de  bon 
pour  la  prospérité  du  Pays.  La  seconde 
n'a  pas  pris  taie  grande  part  à  la 
dernière  in  urrection.  La  troisième, 
qui  est  très-nombreuse  ,  est  composée 
de  gens  qui  passent  souvent  d'un  en- 
droit à  un  autre,  <!'uu  district  à  un 
autre,  et  d'un  gouvernement  à  un 
autre  gouvernement  ;  qui ,  n'ayant 
rien  <à  perdre  ,  ne  tieun<,-nt  guèie  à  la 
localité,  et  qui,  en  seivaut  les  maî- 
tres qui  les  paient,  sont  décidés  à 
toutes  les  démarches  contiaiies  à  la 
conscience  et  a  la  probité  :  serviteurs 
mercenaires,  ils  sont  pièts  à  remplir 
tous  les  ordres  de  leurs  maîtres;  dans 


par  conséquent ,  ont  obtenu  la  grâce 

et   le  pardon  de   Sa  Majesté  :  2"  les  tous  lems  p  ojets  ambitieux,  ils  leur 

personnes  dont  la  manière  de  vivre,  servent  de  machinis,  et  ont  été  prin- 

d'après   l'opinion  des  autorités  loca-  cipalement   les   complices   des  chefs 

les,  éveille   la   méfiance   du   goavcr-  de  la  révolte  pendant  l'iiisurrection  ; 

nement,  ce  sont  des  gens  dangereux,  et  qrii 
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peuvent  encore  ^tre  bien  nuisibles 
dans  tous  les  cas  imprévus.  Il  serait 
bien  avantageux  ,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  dépeupler  le  pays  de  ces 
gens-là.  Les  avocats  et  les  hommes 
de  loi,  dont  l'intérêt  est  de  prolonger 
les  procès  civils,  et  qui  gagnent  leur* 
fortunes  au  détriment  des  citoyens, 
en  ont  d'autant  plus  d'influence  sur 
eux,  et  il  est  désirable,  pour  le  bien 
même  de  ce  pays,  qne  leur  nombre 
soit  considérablement  diminué  parla 
transplantation. 

Kamieniec ,  le   29    novembre    (11 
décembre)  i83i. 

Signé,  le  gouverneur  Lubianowsri. 


Extrait  de  l'ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur au  gouverneur  de  la  Podclie  , 
en  date  du  G  (18)  avril  iSôa. 


S.  M. ,  en  confirmant  les  réglemens, 
a  daigné  ajouter  de  sa  propre  main  : 

Ces  réglemens  doivent  servir  non-seule, 
ment  pour  ie  gouvernement  de  Po 
dolie ,  mais  encore  pour  tous  les 
gouvememcns  occidentaux. 

Outre  cela.  Sa  Majesté  a  ordonné  : 

1"  Que,  dans  aucun  cas,  le  gouver- 
nement ne  sera  responsable  des  dettes 
des  transplantés  ;  néanmoins  ,  les 
personnes  qui  doivent  être  transplan- 
tées n'en  seront  pas  averties  d'avance; 
les  créanciers  agiront  d'après  les  lois, 
mais  cela  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  la  transplantation. 

2°  En  premier  lieu  ,  il  faut  trans- 
planter les  gens  capables  de  travailler; 
leurs  familles  pourront  être  envoyées 
plus  tard. 

5"  Les  ci -devant  gentilshommes 
non  propriétaires,  qui  n'ont  pas  de 
revenus  ni  d'occupations  fixes  ,  qui 
changent  de  résidence  ,  ou  demeurent 
sans  occupation,  seront  transplantés 
à  la  ligne  du  Caucase  parmi  les  Co- 
saques,  et  seront  inscrits  parmi  eux; 
et  comme  désormais  ils  feront  partie 
des  troupes  cosaques,  leur  colonie  ne 
doit  être  en  aucune  relation  avec  les 


colonies  des  ci-devant  gentilshomnie' 
polonais. 

Saint  -  Péterbourg,  le  6  (18  avril) 
i852. 

Signé,  BiDDOW. 

Reçu  à  Kamieniec  ,  le  20  avril 
(  i*"'  mars). 

Extrait  de  l'ordre  du   gouverneur  de 
la  Podotie  aux  autorités  de  police. 

On  doit,  pour  la  première  fois, 
faire  transplanter  ;  Du  district  de  Ka- 
mieniec ,  I  5o  familles  ;  de  Prosknrow, 
5o  ;  de  Lalyczevv,  100;  dé  Lityn  , 
100  ;  de  Winnica ,  100  ;  de  Braclaw , 
100;  de  Haysyn,  loo;  de  Olhopol, 
100  ;  de  Balta,  i5o;  de  Jampole,  y5  ; 
de  Mohylew  ,  -5  ;  de  Uszyca,    100. 

Choisissant  des  gentilshommes 
ayant  des  familles,  propriétaires  , fer- 
miers et  babitans  des  villes,  à  com- 
mencer par  ceux  qui  ont  pris  part  it 
la  révolte  ,  ou  qui ,  par  leur  manière 
de  vivre  ou  par  leur  conduite,  sont 
suspects  et  dangereux. 

Signé,  LoBiAsow'SK.!» 


Décret  du  feld-maréchal  Paskiewiecz 
rendu  en  vertu  de  i'ordr. ■  de  l'empereur 
Nicolas ,  en  date  du  26  février  iSôa. 

Tous  les  sous  -  officiers  et  soldats 
appartenant  à  l'ancienne  armée  polo- 
naise, et  les  militaires  qui  ont  donné 
leur  démission,  ainsi  que  les  per- 
sonnes étrangères  au  service  militaire 
qui  y  ont  élé  appelées  par  le  gouver- 
nement des  révoltés  ,.  soit  qu'ils  aient 
élé  élevés  au  grade  d'olTîcier  ou  non, 
seront  incorporés  dans  les  régimens 
russes,  et  emplovés,  selon  leur  apti- , 
tade,  au  service  de  campagne  ou  de 
garnison.  Ceux  d'entr'eux  qui  avaient 
effectivement  avant  la  révolte  le 
grade  de  sous-olTîciers  le  conserve- 
ront dans  le  service  russe  ;  les  autres 
y  enireront  comme  simples  soldats. 

Ne  seront  exceptés  de  cette  obliga- 
tion que  les  invalides  et  ceux  qui , 
possédant  une  Itrme  ,  se  trouveront 
inscrits  comme  propriétaires  fonciers 
sur  les  registres  des  communes,  et  qui 
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les  dettes  de  la  bibliothèque  de  Var- 
sovie, s'élcvant  à  5i  ooo  lloiins,  non 
plus  que  celles  du  cabinet  des  mé- 
dailles, montant  h  i5o  mille,  attendu 
que  tous  ces  objets  appaiiienneut  de 
droit  à  la  Russie,  Varsovie  ayant  été 
conquise  par  nos  ai  niées. 

Signé,  CZKRNISCHKF, 

Adjudant-général. 


sont  retournés  tmnicdintement  aptts 
l'extinction  de  laiévolte  à  leurs  tra- 
vaux agricoles. 

l.a  durée  du  service  militaire  sera 
de  quinze  ans.  On  comptera  aux 
sous-offîciers  et  aux  soldats  de  l'an- 
cienne .  rmée  polonaise  les  années  de 
leur  service  accompli  avant  le  29  no- 
vembre iS3o;  les  autres  qui  sont  en- 
trés dans  les  rangs  militaires  pendant 
la  révolte  sont  obligés  de  servir  les 
i5  années  entières  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  entrée  dans  l'armée 
russe. 

L'enrôlement  de  ces  militaires  doit 
être  achevé  le  1"=''  septembre  i85a, 
et  augmenter  les  rangs  de  l'armée 
russe  de  vingt  mille  hommes  au 
moins. 

Signée,   Le  prince  de  Varsovie, 
Pasriewicz  Erywahski. 


Office  de  l'clat-major  général  do  S.  M. 
I.  au  lieutenant  du  royaume,  feld. 
maréchal  prince  de  T-^anorio,  comte 
Paskiewicz  ,  71°'  8S2  et  99!  » 

Saint-Pétersbourg,  le  5  avril  i852, 

S.  M.  l'empereur  ayant  reçu  du 
ministre  secrétaire  -  d'état  ,  comte 
Grabovvski,  l'adresse  de  V.  A.  por- 
tant le  N»  3i68,  par  laquelle  elle  de- 
mande qu'une  partie  des  livres  com- 
posant la  bibliothèque  de  l'université 
de  Varsovie  soit  laissée  pour  l'usage 
de  ce  corps ,  S.  M.  m'a  gracieuse- 
ment ordonné  d'apprendre  à  V.  A. 
qu'elle  consent  à  ce  que  les  ouvrages 
de  médecine ,  d'astronomie  et  de 
théologie,  rçstent  à  Varsovie;  mais 
que  relativement  aux  ouvrages  de 
jurisprudence  et  autres,  S.  ^]. Jugeant 
impossible  de  permettre  désormais  en 
Pologne  l'enseignement  de  ces  branches 
des  facultés  humaines  ,  V.  A.  aura  à 
presser  l'expédition  pour  Saint-Pé- 
tersbourg, des  livres  appartenant  à 
la  bibliothèque  de  l'université  de 
Varsovie,  conformément  à  l'ukase 
qui  en  prescrit  la  translation.  En 
communiquant  à  V.  A.  cette  souve- 
raine résolution  .  j'ai  l'honneur  d'a- 
jouter que  S.  M  •  l'empereur  n'est 
nullement  satisfait  de  la  proposition 
•le  payer  avec   les  fonds  du   trésor, 


TURQUIE. 

FiRMAn  et  ordre  impérial  autographe 
qui  nomiv.e  Hussein-  Pacha,  (  om- 
mandanl  en  chef  de  l'armée  destinée 
A  agir\cn  Asie. 

OHDRE     ACTOr.HAPHK. 

Toi  dont  le  noble  caractèie  m'est 
connu,  Hussein-Pacha! 

Par  cet  ordre  suprême,  je  t'investis 
d'une  autorité  absolue  et  des  pleins 
pouvoirs  qu'elle  confère ,  et  je  te 
nomme  serdari-ekrem  ou  feld-maré- 
chal  d'Anatolie.  Je  verrai  ce  que  tu 
peux  et  ton  empressement  à  agir 
suivant  mes  intentions.  Tes  premiers 
soins  seront  de  bien  administrer 
et  de  diriger  glorieusement  mes 
troupes  de  la  garde  et  de  la  ligne 
et  celles  de  toutes  classes  qui  seront 
placées  sous  ton  commandement.  Tu 
récompenseras  ceux  q'ii,  avec  l'aide 
du  Tout-Puissant,  déploieront  de  la 
bravoure  sur  le  champ  de  bataille, 
ceux  qui,  dans  toutes  les  occasions  , 
se  distingueront  par  du  dévouement 
et  de  la  capacité.  Tu  élèveras  les  of- 
ficiers à  des  grades  supérieurs,  les 
sous-officiers  aux  grades  d'officiers; 
tes  récompenses  atteindront  égale- 
ment ceux  qui ,  dans  les  difl'érens 
services  de  l'armée  ,  auront  su  faiie 
remarquer  leur  zèle. 

Par  le  même  principe  de  justice  , 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
de  délits,  h  quelque  arme  ou  à  quel- 
que classe  qu'ils  appartiennent,  se- 
ront, après  sentence  du  conseil  de 
guerre,  dépouillés  par  ton  ordre  de 
leur  grade  et  décorations.  Tout  fonc- 
tionnaire qui  apportera  de  la  négli- 
gence dans  le  service  qui  lui  est  con- 
(ié  recevra  de  loi  la  punition  mé- 
ritée. 
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Enfin  tu  auras  le  droit  d'exercer  le 
pouvoir,  de  rcrompenser  et  punir 
dans  toute  l'étendue  de  l'Anatûlie.  . 

Souviens-toi  de  veiller  sans  cesse  à 
la  protection  que  niéiitent  les  habi- 
tans ,  épargne  avec  soin  mes  sujets  et 
mes  rajas. 

lllustie  (a  persoîine  par  des  actions 
d'éclat  conformes  à  !'li(;pneur  de  no- 
tre reiigi'in  et  de  n  on  Empire.  Puisse 
le  Très-Haut,  pour  la  gloiie  de  son 
nom  et  par  son  amour  envers  notre 
propbète,  t'accorder  dans  ton  com- 
mandement la  protection  de  sa  toute- 
puissance! 


A  toi  Hussein -Pacha ,  gouvernem 
de  Tchirmen,  que  je  viens  d'investir 
de  l'autorité  absolue,  et  de  pleins 
pouvoirs,  en  te  nommant  Serdaii- 
Ekrem  d'Anatolie,  et  général  en  chef 
de  toute  la  cavalerie  et  de  l'infanterie 
de  ma  garde  et  de  la  ligne  qui  seront 
confiées  à  ton  commandement, 

11  n'est  pas  ignoré  de  toi  que  Mé- 
hémet-Ali-Pacha  ,  gouverneur  de  l'E- 
gypte, mu  par  une  querelle  futile, 
a  osé  ,  sans  avoir  obtenu  l'autoiisa- 
tion  de  la  Sublime-Porte,  envoyer 
des  troupes,  par  mer  et  parterre, 
conti-8  le  gouverneur  de  Saïde,  s'em- 
paier  de  Jaffa,  une  des  places  fortes 
de  mon  Empiie,  et  cerner  celle 
d'Acre.  Cette  démarche  étant  con- 
traire aux  lois  saintes  et  à  ma  volonté 
impériale,  il  lui  a  été  notifié  par  l'un 
de  mes  ministres,  expédié  auprès  de 
lui,  et  muni  du-  dépèches  contenant 
les  ordres  et  les  conseils  nécessaires 
de  faire  rentier  immédiatement  ses 
troupes  en  Egypte,  et  de  renoncer  à 
une  vengeance  illégale  dans  les 
moyens  employés  pour  la  satisfaire; 
ses  prétextes  sont  vains,  ses  réponses 
évasives  ,  ses  prétentions  ne  sauraient 
être  admises,  opposées  qu'elles  sont 
aux  lois  et  aux  principes  de  l'ddmi- 
uisti-ation.  Toutefois  ma  bienveil- 
lance impériale,  lente  à  punir,  n'a 
point  voulu  s'écarter  des  voies  de  la 
clémence.  Des  dépèches  lui  ont  été 
expédiées  une  seconde  fois,  propres 
à  le  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  faire 
adopter  des  résolutions  plus  sages. 

Ellessont  demeurées  jusqu'à  ce  mo- 


ment .sans  réponse  ,  et  ses  inlentiotïs 
ne  sont  pas  encore  exactement  con- 
nues ;  mais  la  persistance  qu'on  re- 
marque dans  ses  démarches  peut  faire 
croire  que  son  aveuglement  ne  se  dé- 
tournera pas  de  la  fausse  route  où  il 
est  entré.  Dès  lors .  avec  l'aide  de 
la  divine  Providence,  une  punition 
légale  et  exemplaire  devient  néces- 
saire ;  elle  est  un  des  devoirs  impo- 
sés à  mon  trôné.  Ainsi  les  probabi- 
lités, la  prévoyance  qu'elle  récla- 
ment ,  exigeaient  des  mesures  éner- 
giques. 11  était  indispensable  de  choi- 
sir paimi  les  visirs  de  mon  empire 
celui  qui  serait  reconnu  comme  le 
plus  distingué  par  son  dévouement, 
sa  fidélité,  ses  talens ,  son  courage 
toujours  le  même;  celui  qui  aurait 
fait  preuve  u'une  coniliiite  sans  ic- 
proche,  d'une  âme  ferme  et  élevée  : 
c'est  à  celui-là  qu'il  s'agissait  de  con- 
fier de  hautes  fonctions  en  l'investis- 
sant d'une  autorité  absolue,  et  le 
nommant  génèial  en  chef,  ayant 
sous  son  commandemen't,  les  pachas, 
généraux  de  division,  généiaux  de 
brigade  de  la  garde  et  de  la  ligne, 
et  des  autres  troupes  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  marcher  successivement 
sur  difféiens  points.  Placé  dans  cette 
position  d'honneur  et  de  confiance, 
ses  devoirs  l'appelaient  à  passer  dans 
l'AnatoIie. 

C'est  sur  toi  que  mon  choix  est 
tombé.  Les  qualités  qui  te  distin- 
{ruent  me  sont  connues  ,  et  plaise  à 
Dieu  que  tes  succès  dans  cette  im- 
portante mission  répondent  à  ceux 
que  tu  as  obtenus  dans  toutes  celles 
dont  tu  as  été  précédemment  char- 
gé !  Tu  y  as  développé  une  fidélité 
à  toute  épreuve  et  une  conduite  ir- 
réprochable. J'ai  déposé  sur  toi  ma 
confiance  impériale  ,  et  en  vertu  de 
l'autorité  que  j'ai  mise  en  tes  mains  , 
en  te  créant  serdari-ekrc-m  et  géné- 
ral en  chef,  tes  ordres  seront  promp- 
tement  exécutés  par  tous  ceux  qui 
vont  se  trouver  sous  ton  comman- 
dement ;  tous  prêteront  à  tes  paroles 
respect  et   obéissance. 

Méhémet-Pacha,  gouverneur  d'A- 
Icp  et  de  Racca,  qui  a  été  précé- 
demmcuit  nommé  séiaskier  des  côtes 
de  Syrie  et  d'Arabie  ;  Alisch-Pacha  , 
gouverneur  deCaramanie,  qui ,  sous 
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les  Ordies  du  premier,  commande 
UD  corps  considérable  de  cavalerie 
et  d'ini'anteiie  ;  Méliéinel -Paclia  , 
gouverneur  de  Silistrie,  qui  <'sl  en- 
voyé à  A  dalla;  Osnian-i'acha-lJeylei, 
bey  de  Tripoli  de  Syrie  ,  et  comman- 
dant de  Tcherde  ;  Osuian-Kayri-Pa- 
eha,  mirimiran  et  gouverneur  d'Ac- 
tium  de  Césarée,  et  Osuian-Nouri- 
Pacha,  inspecteur  des  mines,  passent 


Telles  sont  les  lacullés  que  j'atta- 
che au  commandement  supérieur  au- 
quel ji'  viens  de  t'élevei';  ainsi,  la 
dignité  exige  que  toule  la  responsa- 
bilité pèse  sur  toi.  En  imploiant  l'as- 
sislance  divine  et  la  coopération  spi- 
rituelle du  prophète,  fi  agiras  dans 
toutes  ti;s  opérations  d'après  mes  ins- 
tructions impériales,  avec  prudence,, 
par  des  mesures  sages  et  promptes. 


dès   ce  moment   sons  tes  ordres  ,   et      Songe  à   ce  que  j'attends  de   tes  et- 


exécutent  ligoureusement  les  dispo- 
sitions que  tu  croiras  devoir  leur  pres- 
crire. Des  instiuctions  spéciales  leur 
ont  été  données  à  cet  elFet.  Jusqu'à 
ton  arrivée  dans  les  contrées  où  sont 
réunies  mes  troupes,  le  gouverneur 
d'Alep  conservera  le  commande- 
ment supérieur  et  la  diiection  géné- 
rale des  affaires.  Il  a  été  également 


forts  qui  vont  continuer,  je  n'en 
dou'te  pas,  la  chaîne  des  loyaux  ser- 
vices que  tu  as  déjà  rendus  à  ma 
personne  et  à  mou   empire. 

C'est  à  cet  effet  que  cette  Ordon- 
nance impéiiale,  contenant  ta  no- 
mination, a  été  rendue  et  remise 
entre  tes  mains.  Mes  volontés  te  sont 
connues  ,  ma  confiance   en   toi  vient 


notifié  à  Méhémet-Pacha  ,  général  de  se  montrer  par  un  éclatant  tomoi- 
de  division  de  la  ligne ,  ainsi  qu'aux  gnage  :  agis  en  conséquence  et  eu 
généraux  de  brigade  do  la  garde  et  eséc'jtion  des  ordies  impériaux  que 
de  la  ligne,  de  te  reconnaître  pour  tu  recevras  verbalement.  En  servant 
leur  chef  supérieur,  nommé  par  la  religion  et  l'empire,  lu  seras  ce 
moi,  et  dépositaire  de  mes  volontés,      que  tu  as  été  jusqu'à  ce  jour,  un  mu- 

Ainsi,  conformément  aux  instruc-     snlman  fidèle  et  un  sujet  dévoué, 
tions  impériales  que  tu  as  reçues  ver-  Donné  à  la  iln  du  mois  de  chewal, 

balement,  et  avec  l'assistance  de   la      Ja.jj,  à  Constantinople. 
Providence  divine ,  tu  te  mettras  en 

marche  d'ici  pour  Alep,  et  tu  donne-  

ras    immédiatement    les     directions 

nécessaires  à  ceux  qui  doivent  t'y  Bulleti.-^  </c /'armée  é^y/Xt-en/ie  en  5v- 
suivre.  Dès  le  premier  jour  tu  agiras 
en  exécution  de  la  commission  im- 
portante confiée  à  ta  prudence  el  se- 
lon les  pleins  pouvoirs  dont  tues  mu- 
ni :  les  cî-constances  dirigeront  ta 
conduite,  et  tu  suppléeras,  suivant 
ce  qu'elles  exigeront,  à  ce  qui  n'au- 
rait point  été  prévu  dans  les  instruc 


ne   (i). 

LeSdumoiszilkade  1247  (Savril), 

Le  général  en  chef  S.  H.  Ibrahim- 
Pacha    était  ,  comme    chacun    sait  , 
occupe  du  siège   de  Saint-Jean-d'A- 
^  ,.,  cre  ,  sans  avoir  en  vue  d'autre  opéra- 

tions  que  lu    as  reçues    Tu  es  hbie      ^j^,^  ^^1,^        i  j^j    ■^^■^^  confiée. 

d  ordonner  dans  toute  1  Anatolie  pour  Osman-Pacha  ,  qui  était  arrivé  d'A- 
1  accomplissement  de  ta  mission  ,  et  j  ,  ^  t,^takie,  et  qui  excitait  des  trou- 
poyr  la  prompte  exécution  de  dispo-  j,/^,  j,,^^  ,^  :"  ^,^^^■^  ^^ndu  ave^ 
«tions  importantes;   SI  le  cas  le  re-  ^  j^^niiers  d'hommes  de  tou- 

quiert  tu  es  autorise  à  munir  tes  or-  ^'l^^  J^^^,,  ^  ^.ij^^i  ^,„^.  1;^,,^  ^.^  j^. 
dres   des  armes  impériales  el  à  em-      ^^-^  j^  Tripoli,  dans  le  dessein  d'at- 


ployer  les  moyens  qui  peuvent  don- 
ner toute  la  puissance  nécessaire  aux 
pouvoirs  dont  tu  es  investi. 

L'obéissance  étant  le  picnier  de- 
voir de  tous  ceux  qui  vont  agir  sous 
ton  commandement,  tu  récompen- 
seras ceux  qui  le  rempliront  avec  zèle 
et  fidélité ,  et  tu  puniras  sans  retard 
ceux  qui  le  méconnaîtraient 


taquer  cette  ville.  11  fit  dans  le  fait 
deux  attaques;  les  troupes  de  la  place 
et  les  Druses  qui  s'y  trouvaient  ,  le 
repoussèrent  et  jetèrent  du  désordre 
parmi  ses  soldats.  A  la  vue  de  ce  qui 
se  passait,  le  colonel  Dries  Bey,  qui 

(i)  Ce  bulletin  et  les  suivans  ont  été  puHiév 
a  Alexandrie  par  ordre  de  Mchémcl-AU. 
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était  chargé  de  la  défense  du  port,  en- 
traîné pai  un  lèle  aveugle,  s'est  mis 
en  marche  avec  un  bataillon  de  5  à  6 
cents  hommes,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre.  Tout  le  corps  d'Osman-Pacha, 
cavalerie  et  inl'aiiterie,  l'attaqua;  le 
colonel  prit  la  luite,  et  amena  par  son 
imprudence  la  perte  du  bataillon. 
Osman-pacha,  encouragé  par  ce 
succès,  attaqua  de  nouveau  i'ripoli  4 
ou  5  jours  après.  Les  mêmes  braves, 
qui  avaient  déjà  défendu  cette  place, 
firent  une  vigoureuse  sortie,  attaquè- 
rent l'ennemi  avec  impétuosité  ,  tuè- 
rent la  plupart  des  chefs,  et  forcère.Tt 
le  pacha  de  se  retirer  dans  son  camp. 
Le  général  en  chef,  irrité  de  la  con- 
duite hostile  de  ce  pacha,  se  mil  en 
mouvement,  pour  arrêter  le  mal, 
avec  un  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie régulière  pris  dans  l'armée  de 
siège,  et  avec  un  détachement  de  ca- 
valerie bédouine.  La  nouvelle  de  son 
arrivée  ,  s'étant  soudainement  ré- 
pandue, Osman-Pacha,  convaincu  de 
l'impossibilitc  de  lutter  contre  la  bra- 
voure et  les  talens  militaires  du  géné- 
ral en  chef,  et  saisi  de  terrenr,  prit  la 
fuite  pendant  la  nuit,  abandonnant 
ses  tentes  ,  ses  munitions ,  son  artille- 
rie, ses  vivres  et  ses  blessés.  Les  sol- 
dats se  dispersèrent  dans  tous  les  sens. 
Quanta  lui,  on  ne  sait  quelle  direc- 
tion il  a  prise.  Ces  nouvelles  tirées  du 
journal  de  l'armée  sont  de  la  plus  in- 
contestable vérité.  Toutes  celles  qu'on 
recevra  à  l'avenir  seront  publiées  à 
mesure  qu'elles  arriveront. 


Bulletin  de  l'armée  égyptienne  en  Sy- 
rie. 

Le  9  de  la  lune  mouhairem  124S 
(7  juin  iSSa). 
Un  corps  de  l'armée  d'expédition 
de  Syrie  était  chargé  depuis  six  mois 
des  opérations  du  siège  de  S?.int-Jean- 
d'Acre.  Le  général  en  chef,  S.  A. 
Ibrahim-Pacha,  résolut  d'y  mettre  un 
terme  en  donnant  l'assaut  à  la  place. 
Le  26  zilhidjé  (26  mai)  il  fit  appeler 
auprès  de  lui  les  officiers-généraux, 
les  colonels  et  les  chefs  de  bataillon 
du  corps  de  siège  ,  et  prescrivit  les 
dispositions  suivantes  : 


Le  général  de  brigade  Ahmed-Bey 
eut  ord^e  de  se  jeter  ,  avec  le  1*'  ba- 
taillon du  second  régiment  d'infante- 
rie, accompagné  du  colonel  de  ce  ré- 
giment ,  sur  la  brèche  de  la  tour  dite 
Kapou-Boiirdjou.  Le  second  bataillon, 
commandé  par  le  lieutenant-colonel, 
devait  se  portersur  la  deuxième  brèche 
ouverte  vis-à-vis  de  INébi-Saleh,  et  le 
3'^  bataillon  commandé  parOmer-Bey, 
sur  la  dernière  brèche  dite  de  Zavié. 
Il  fut  prescrit  au  4'  bataillon  de  ce 
régiment  de  se  tenir  sous  la  première 
brèche  pour  porter  du  renfort  en  cas 
de  besoin.  Un  bataillon  du  10*  régi- 
ment, ayant  à  sa  tête  le  colonel,  eut 
ordre  de  se  tenir  pour  le  même  objet 
dans  la  tranchée  soos  la  troisième 
brèche.  Un  autre  bataillon  de  ce 
même  régiment  fut  destiné  à  trans- 
porter des  échelles,  à  une  heure  envi- 
ron après  minuit,  à  la  tranchée  qui 
se  trouvait  du  côté  de  la  tour  nommée 
Kérim-Bourdjou,  avec  ordre  d'y  at- 
tendre le  moment  de  l'assaut,  Le  gé- 
néral en  chef  donna  en  outre  k  cha- 
que officier  des  instructions  particu- 
lières. 

Durant  la  nuit  du  26  au  27  ,  les  bat- 
teries firent  feu  sur  la  place.  Le  27  au 
matin,  peu  de  momens  après  le  lever 
du  soleil,  le  général  en  chef  ordonna 
l'assaut.  Les  troupes  dirigées  sur  la 
brèche  de  Zavié  s'emparèrent  aussi- 
tôt d'un  retranchement  et  s'y  établi- 
rent. Le  détachement  qui  devait  dé- 
boucher parla  brèche  de  KapouBour- 
djou,  ayant  éprou.é  de  la  résistance 
de  la  part  des  assiégés,  montrait  de 
l'hésitation,  et  semblait  au  moment 
de  lâcher  pied.  Le  général  en  chef 
s'en  aperçut,  mit  le  sabre  à  la  main  , 
et,  menaçant  d'en  frapper  ceux  des 
soldats  qui  feraient  mine  de  reculer, 
il  les  poussa  en  avant  et  leur  fit  pren- 
dre poste  sur  la  brèche.  Le  corps  de 
renfort  accourut,  et  tandis  qu'une 
partie  des  hommes  repoussait  l'enne- 
mi parla  fusillade,  une  antre  élevait 
un  retranchement. 

La  brèche  ouverte  vis  à-vis  de  Nébi- 
Saleh  fut  enlevée  par  nos  soldats  qui 
s'y  établirent,  et  qui  prirent  les  canons 
et  les  mortiers  des  bastions. 

Tandis  qu'on  se  battait  sur  les  brè- 
ches avec  les  assiégés ,  qui  étaient  an 
nombre  de  î,ooo  environ  ,  ceux-ci  s« 
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hia  et  trois  ou  quatre  personnes  de  sa 
suitç  ,et  s'est  rendu  imuiédialenient 
aujiri's  de  S.  A.,  qui  a  daigné  lui  faire 
un  accueil  ccnfo.nie  à  son  rang  de  vi- 
sir,  el  lui  pardonner  t(;utes  ses  fau- 
tes. 

Par  égard  pour  sa  personne,  il  a  été 
exemple  de  la  quaiantaine.  Il  est  logé 
près  du  palais  de  S.  A.,  dans  celui  qui 
est  destiné  aux  étrangers. 


jetèrent  trois  fois,  dans  l'intervalle 
d'une  heure  et  demie,  sur  le  retran- 
chement construit  ii  celL;  de  Ka[)0u- 
Bourdjou  ,  mais  ils  furent  toujours  re- 
poussés. Ils  le  furent  aussi  à  la  brèche 
de  Zavié. 

La  fusillade  et  la  cannonade  conti- 
nuèrent des  deux  côtés  pendant  quel- 
ques heures  encore.  Ce  ne  fut  qu'à 
peu  près  à  quatre  heures  après  midi 
que  le  bataillon  du  lo"  régiment,  qui 
se  trouvait  sur  l:i  brèche  de  Zavié , 
s'élant  élancé  hors  de  son  retranche- 
ment, fît  sur  les  assiégés  une  charge 
si  vigoursii.se,  que  ceux-ci  demandè- 
rent à  se  rendre.  Alors  le  feu  cessa. 
Aussitôt  une  députatitsn ,  composée 
de  quelques  chefs  de  cannoniers,  du 
mufti  et  de  l'iman  d'Abdoullah-Pacha 
sortit  du  lieu  où  les  assiigés  s'é- 
taient réfugiés,  et  alla  se  jeter  aux 
pieds  du  général  en  chef  pour  im- 
plorer sa  clémence.  Le  gén  rai  en 
chef  leur  fit  gràre  ;  il  leur  garantit 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  leur 
laissa  même  leurs  armes.  Quant  à 
AbdouUah-Vacha,  il  ne  lui  accoida 
que  la  vie.  Il  lui  envoya  ,  peu  après 
le  coucher  du  soleil,  le  général  de  bri- 
gade Sélim-Bey.  A  minuit  AbdouUah- 
Pacba  ,  accompagnr  de  son  kiahia ,  se 
rendit  auprès  du  général  en  chef,  qui 
le  reçut  avec  les  honneurs  dus  à  un  vi- 
sir  et  avec  beaucoup  d'affabilité.  A 
minuit  et  demi ,  étant  montés  tous 
deux  à  cheval,  et  suivis  du  kiahia  ,  ils 
gc  rendirent  au  palais  qui  est  hors  de  la 
ville, et  y  passèrent  la  nuit. 

Celles  de  nos  troupes  qui  étaient 
dans  la  place  se  livrèrent  à  quelques 
désordres  inséparables  de  la  prise 
d'une  ville  après  un  assaut  ;  quelques 
objets  furent  pillés  ,  mais  ils  furent 
rendus  le  lendemain  à  leurs  proprié- 
taires. 

Abdoullah-Pacha  ayant  maifesté  le 
désir  devenir  en  Egypte,  a  été  en- 
voyé à  Caïfa  ,  pccompagué  du  géné- 
ral de  brigade  Sélim  Béy  ,  et  le  29  de 
zilbidjé  (29  mai)  il  s'est  embarqué  sur 
la  goélette  Cliabaz-DJiliad ,  qui  est  en- 
trée le  5  de  mouharrem  (2  juin)  dan» 
le  port  d'Alexandrie.  Dès  que  S.  A. 
le  vice-roi  a  été  informée  de  son  arri- 
vée ,  il  lui  a  envoyé  son  propre  cauot 
avec  sou  kahvedji  bacbi.  Abdoullah 
Pacha  s'y  est  embarqué  avec  son  kia- 
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ButLETi.x    de    l'armée    égypùcnna    en 
Syrie. 

Le  20  de  la  lune  Mouharrem  124S. 
(20  juin  i852.  ) 

Le  10  de  Mouharrem  (8  juin) 
notre  armée  partit  du  camp  de  Saint- 
Jean-d'Acre  ,  se  dirigeant  sur  Damas. 

Eli.'  arriva  le  i4  à  Kanatir,  qu'elle 
quitta  le  lendemain  pour  se  rendre  à 
Awadié,  village  distant  d'une  heure 
et  demie  de  Damas,  où  elle  passa  la 
nuit.  Vers  5  heures  du  matin  ,  on  vit 
l'ennemi  s'avancer.  800  cavaliers  se 
présentèrent  sur  ia  gaache  du  village, 
dont  la  droite  fut  menacée  par  l'in- 
fanterie ennemie  ,  composée  de  le- 
vées faites  parmi  les  habitans.de  la 
ville. 

Le  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
Pacha,  ayant  reconnu  le  mouvement 
de  l'ennemi ,  se  porta  sur  son  aile 
gauche  à  la  tête  des  régimens  de 
cavalerie,  suivis  du  4''  bataillon  du 
S''  régiment  d'infanterie  sous  les  or- 
dres du  général  de  brigade  Achmet- 
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lîey.  En  même  /cinps  le  corps  de 
cavalerie  de  Kodggia,  Achmet-Aga 
et  les  Bédouins  à  cheval ,  chargèrent 
l'aile  droite.  La  cavalerie  ennemie, 
incapable  de  soutenir  ce  choc  impé- 
tueux et  une  charge  si  vigoureuse, 
abandonna  h-  champ  de  bataille.  Son 
exemple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par 
l'infanterie,  que  le  premier  feu  d'un 
seul  bataillon  dispersa  entièrement. 

Le  gouverneur  de  Damas  ,  Ali- 
Pacba,  convaincu  de  l'inutilité  d'une 
plus  longue  résistance  ,  se  mit  en 
devoir  de  quitter  la  ville  avec  les 
principales  autorités.  Il  emmena  le 
chorbadji  ,  le  chamadan  -  agassi ,  le 
kiler-emini,  qui  se  trouvaient  au  camp 
de  Merdza,le  moufti  Nakib-Eifendi, 
le  yerli-agassi  Rechid-Aga  ,  le  tergi- 
managa  Kazy-Effendi,  et  tous  ensem- 
ble prirent  la  fuite  par  Salehié  ,  suivis 
d'environ  i,5oo  cav.iliers  et  5oo  boni- 
uies  de  levées. 

Les  habitans    de    Damas  ,   depuis 


BuLLETiH    de    l'armée    égyplicnne    en 
Syrie. 

Le  9  de  la  lune  safer  1248 
(7  juillet  1832). 
A  la  pointe  du  jour  ,  notre  armée, 
cjmposée  de  deux  réglmens  d'infan- 
terie, de  quatre  de  cavalerie  et  d'un 
corps  de  cavaliers  bédouins ,  partit 
de  Kosséir,  et  alla  passer  la  nuit  sur 
la  rive  orientale  du  lac  Satli-Cucul, 
à  deux  heures  et  demie  de  Homs. 

Le  lendemain  matin  de  bonne  heu- 
re ,  elle  allait  se  mettre  en  marche  : 
l'ex-stehe-tciiokhadar  Ibrahim-Aga , 
commandant  un  corps  de  2000  Bé- 
douins, qui  avait  campé  en  avant, 
vit  paraître  les  pachas  ennemis  avec 
toutes  leurs  troupes  réunies  à  Homs. 
L'armée  ennemie,  commandée  en 
chef  par  Maiiomct-Pacha ,  gouver- 
neur d'Alep ,  ayant  huit  autres  pa- 
chas sous  ses  ordres  ,  était  d'environ 
long- temps  fatigués  des  vexations  25, 000  hommes.  Ibrahim-Aga  infor- 
qu'avaient  exercées  leurs  pachas  ,  ^^^  sur-le-champ  de  ce  qu'il  avait  vu 
firent  leur  soumission  au  général  en  'c  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
chef,  et  le  prièrent  de  prendre  pos-  Pacha  qui,  après  l'avoir  vérifié  par 
session  de  leur  ville  ,  en  réclamant  lui-même,  prescrivit  les  dispositions 
de  sa  générosité  un  pardon   qui  leur      suivantes  : 

Le  2*  et  le  4'  régiment  de  cavalerie 
furent  placés,  l'un  deriière  l'autre,  à 


fut  accordé 

Le  lendemain,  au  lever  du  soleil, 
l'émir- Béchir,  i\  la  tête  de  5, 000 
hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
se  rendit  au  quartier  -  général  ;  et 
après  avoir  reçu  les  ordres  du  géné- 
ral en  chef,  il  continua  sa  marche 
vers  la  ville  ,  pendant  que  S.  A.  Ibra- 
him-Pacha s'avançait  du  cùté  opposé. 
S.  A.  ne  tarda  pas  à  voir  arriver  quel- 
ques-uns des  notables  de  la  ville, 
avec  l'ex-toupdji-bachi  Moustapha- 
aga  ,  qui  venaient  présenter  l'hom- 
mage de  leur  obéissance. 

Avant  de  faire  son  entrée  dans  la 
ville,  S.  A.  Ibrahim-Pacha  se  rendit 
dans  une  plaine  appelée  <j!oeck-Me- 
dani,  oii  il  fit  camper  les  régimens  de 
cavalerie  et  la  division  de  l'émir- Bé- 
chir. 

Ibrahim-Pacha  neveu  fit  entrer  dans 
la  ville  le  8«  régiment  de  cavalerie  et 


l'aile  droite;  le  régiment  d'infanterie 
de  la  garde ,  six  pièces  de  canon  et 
le  11"  régiment  d'infanterie  au  cen- 
tre ;  le  5'  et  le  "*  de  cavalerie  ainsi 
que  la  cavalerie  bédouine,  à  l'aile 
gauche.  L'ennemi  se  présenta  sur 
trois  colonnes.  Une  partie  de  nos  ca- 
valiers bédouins  c'avança  sur  lui  en 
tirailleurs  par  détachemens  de  4o  à 
5o  hommes.  A  peine  quelques  coui»s 
de  canon  avaient  été  tirés,  que  l'en- 
nemi rétrograda  jusqu'à  une  lieue  de 
distance. 

Du  cùté  de  l'ennemi,  quatre  régi- 
mens d'infanterie  et  trois  de  cavalerie 
avaient  été  disposés  de  manière  que, 
dans  les  intervalles  qni  les  sej)araient, 
se  trouvaient  placés  dei.x  ])ièces  de 
canon.  Notie  régiment  di,-  l.i  gartlc 
engagea  une  canonnade  qui  dura  une 
demi-heure    environ  ;    les    régimens 


d'artilleri'» ,  qui  y  prirent  leurs  quar-  ennemis,   qui  s'étaient  avancés,  fu 

tiers,  ainsi  que  le    2"  régiment  d'in-  rent     lepoussés     par,   des    déehirges 

fanterie  et   un    bataillon    du   5%    qui  très-vives  de  boulets  et  demitiaille. 

Jurent-logés  dans  la  citadelle.  Un    d'eux  cependant  continuait  en- 
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core  la  fusillade.  Alors  le  i"  et  le  ?• 
balaillor»  de  la  gaido,  sous  les  or- 
dres de  Khoiircliid-Uey,  s'étaiit  l'or- 
niés  sur  deux  colonnes,  ainsi  que  le 
5'  et  le  4*"  bataillon  ,  ayant  h  leur 
tête  Sélini-Bey,  chargèrent  si  vigon- 
leuseracnt  l'ennemi,  qu'ils  jetèrent 
le  plus  grand  désordre  dans  ses  langs. 
Le  2''  et  le  4'  régiment  de  cavalerie 
.-ichevèrent  de  le  mettre  en  pleine 
déroute. 

L'ennemi  avait  jnésens  au  combat 
environ  -ooo  hommes  de  troupes  ré- 
glées, parmi  lesquelles  nous  lui  en 
avons  tué  2000.  Nous  avons  fait 
25oo  prisonniers  ,  dont  beaucoup  sont 
blessés. 

Les  pachas  enneiiiis,  comme  dans 
d'autres  occasions,  ont  pris  la  fuite. 
Nous  savons  que ,  dans  la  nuit ,  ils 
sont  partis  de  Homs  en  toute  hâte, 
se  dirigeant  vers  Ilama  ,  avec  le  reste 
de  leurs  troupes. 

Le  lendemain  matin  ,  nous  nous 
sommes  emparés  des  tentes,  muni- 
tions et  vivres  de  l'ennemi,  qu'il  avait 
abandonnés,  ainsi  que  de  20  pièces 
de  canon  et  d'un  mortier.  Malheureu- 
sement sa  défaite  et  sa  fuite  n'ont  eu 
lieu  qu'au  coucher  du  soleil  ;  sans 
cette  circonstance  ,  nos  braves  soldats 
ne  laissaient  pas  échapper  un  seul 
homme  de  ces  prétendues  troupes 
régulières. 

La  fuite  précipitée  du  séraskier 
Mohamet-Pacha  ne  lui  avait  pas  laissé 
le  temps  de  rassembler  et  d'empor- 
ter avec  lui  ses  papiers.  On  a  trouvé 
dans  sa  tente  beaucoup  de  lettres  et 
de  pièces  confidentielles.  Elles  ont 
été  remises  au  général  en  chef  qui 
les  a  envoyées  à  S.  A.  le  vice-Roi. 

Voici  les  noms  et  qualités  des  pachas 
qui  avaient  eu  un  commandement 
dans  l'armée  battue  à  Homs  : 

Mohamet  -  Pacha  ,  gouverneur  d'A- 
lep  et  séraskier  ;  Osman-  Pacha  ,  gou- 
verneur de  Maadan  ;  Osman-Pacha, 
gouverneur  de  Kaisseri  ;  Aly-Pacha,  ex 
gouverneur  de  Damas  ;  Osman-Pacha, 
ex-gouverneur  de  'Iripoli;  Mohaniot- 
Pacha  ,  candiote  ;  Negis  -  Pacha  ; 
Mohamet-Pacha  ;  Dilaver-Pacha.  Ces 
neuf  généraux  sont  tous  pachas  à  trois 
queues.  II  y  avait  dans  l'armée  enne- 
mie  d'autres  pachas  à  deux  queues. 


Extrait  du  rapport  du  f^éncral  en  chef 
S.  A.  Ibrahim- Pacha. 

Jamais  je  n'ai  vu  dedéroute  pareille 
à  celle  dont  le  coips  ennemi,  que 
nous  avons  battu,  vient  de  nous  ren- 
dre témoins.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  2  ou  JOo,ooo  hommes  de  pa- 
reilles troupes  ne  me  donneraient  pas 
d'inquiétude.  Nous  battrons  ces  gens- 
là  ,  s'il  plait  à  Dieu  ,  partout  où  nous 
les  trouverons. 

Les  prisonniers  ont  été  conduits  à 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  divan  EfTendi 
a  l'ordre  d'admettre  au  dépôt  tous 
ceux  qui  veulent  s'y  faire  inscrire  ,  et 
et  d'envoyer  dans  leur  pavs,  ou  en  ■ 
Egypte,  ceux  qui  désiicut  y  aller. 

Nous  avons  eu  102  hommes  tués  et 
162  blessés;  nous  avons  perdu  17a 
chevaux. 


Ext.;aix  du  moniteur  ottoman. 

Constantinople,  i"'  septembre. 

On  a  publié  ii  Alexandrie  un  bulle- 
tin de  la  bataille  de  Homs,  qui  est 
intitulé  :  5°  de  l'armée  de  Syrie.  Les 
faits  y  sont  dénaturés  avec  une  har- 
diesse qui  ne  permet  pas  de  laisser 
passerce  document  sans  explications. 

Le  bull(!tin  se  termine  par  un  ex- 
trait du  rapport  particulier  d'Ibiahim, 
dans  lequel  on  lit  qu'il  n'hésite  pas  h 
déclarer  que  deux  ou  trois  cent  mille 
hommes  de  ces  mêmes  troupes  ne  lui 
donneraient  pas  d'inquiétur'e.  Il  les 
qualifie  du  terme  de  ces  gens  là, 
croyant  par  là  imiter  le  style  d'un 
grand  homme  et  d'une  grande  époque. 
On  finira  par  lui  conseiller  la  redin- 
gote grise  et  le  petit  chapeau  Ces 
bravades,  ces  parodies  font  peu  d'hon- 
neur à  ceux  qui  les  suggèrent  et  à 
l'homme  ignorant  qui  obéit  aveugle- 
ment à  de  telles  inspirations. 

Un  bulletin  détaillé  de  cette  affaire 
de  Hems  nous  met  à  même  de  rétablir 
l'exactitude  des  faits,  et  d'opposer  la 
vérité  consciencieuse  et  sans  emphase 
aux  fables  ampoulées  des  publications 
égyptiennes. 

La  division  d'avant-garde  ,  sous  les 
ordres  de  MéhémetPaclia  ,  arriva  à 
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Hems  le  7  juillet,  à  neuf  heures  du 
matin.  Elle  avait  reçu  l'ordre  de  ve- 
nir occuper  cette  ville  en  toute  hâte, 
pour  y  faire  sa  jonction  avec  les  trou- 
pes irrégulières  du  gouverneur  d'Alep 
au  nombre  de  quelques  mille  hommes. 
Séparée  par  une  longue  distance  du 
reste  de  l'armée  ,  soumise  depuis  plu- 
sieurs jours  aux  plus  rudes  privations 
par  le  manque  de  vivres  ,  aiiivée  là  à 
marches  forcées,  épuisée  de  fatigue  et 
accablée  par  la  chaleur,  à  peine  cette 
division  commençait-elle  à  établir 
son  camp,  que  l'ennemi  parut.  Il  était 
onze  heures  du  matin.  Méhémet  Pa- 
cha se  disposa  au  combat.  Il  avaitsous 
ses  ordres  seize  bataillons  d'infante- 
rie ,  dont  deux  distraits  pour  la  garde 
du  camp,  et  trois  régimens  de  cavale- 
rie de  six  escadrons  chaque.  Son  ar- 
tillerie avait  été  en  grande  partie  re- 
tenue sur  la  route  par  la  fatigue  des 
chevaux,  etne  pouvait  rejoindre  .ju'un 
ou  deux  jours  plus  tard.  Le  peu  qui 
l'avait  suivi  était  hors  d'état ,  par  la 
même  cause,  de  manœuvrer  plusieurs 
heures  de  suite. 

L'armée  égyptienne,  dont  le  dé- 
nombjement  put  aisément  être  fait, 
puisqu'lbraliim  avait  rangé  l'infante- 
rie sur  une  seule  ligne,  et  la  cavalerie 
sur  la  droite  à  une  grande  distance, 
était  forte  de  vingt-sept  bataillons  et 
de  six  régimens  de  cavalerie  de  qua- 
tre esccdrons  chaque.  Sa  supériorité 
numérique  était  donc  de  neuf  batail- 
lons et  lie  six  escadrons.  Mais  la  sotte 
disposition  que  lui  avait  donnée  son 
chef  diminuait  ses  nombreuses  chan- 
ces de  succès. 

A  deux  heures,  la  cannonade  était 
engagée.  Pendant  plus  de  vingt  minu- 
tes, la  preniièie  ligne  ottomane  resta 
l'arme  au  bras,  décimée  par  le  boulet, 
niaisimpassible.  l^'artillerie répondait 
mal,  elle  n'avait  que  dix-huit  pièces 
en  batterie,  tandis  que  l'ennemi  en 
avait  trente-cinq.  Méhémet-Pacha , 
qui  ne  voulait  pas  engager  une  action 
générale  avant  d'être  plus  etïica  e- 
ment  secondé  par  son  artillerie,  pres- 
sait l'arrivée  des  batteries  demeurées 
en  arrière,  elles  n'arrivèrent  pas. 

Enfin,  s'étant  entendu  avec  un  pa- 
cha irrégulier,  il  passe  sur  îe  front  de 
sa  piemière  ligne,  et  sous  le  feu  d'une 
batterie   ennemie    qu'il  enlève    à    la 


baïonnette,  il  marche  sur  le  centre 
gauche  de  la  ligne  égyptienne.  Au 
même  instant,  le  pacha  des  irrégul-ers 
donne  ordre  à  sa  cavalerie  de  passer 
sur  le  derrière  de  la  ligne  ennemie. 
Celte  cavalerie  s'ébranle  au  galop  mal- 
gré l'avis  contraire  qui  lui  est  donné  , 
s'intimide  du  feu  d'une  batterie,  s'ar- 
rête et  manque  son  effet  quandle  dan- 
ger était  passé  et  qu'elle  n'avait  plus 
qu'à  vaincre. 

Méhémet-Pacha  continuait  son  grand 
mouvement  de  front;  ses  troupes, 
harrassées,  exécutent  avec  plus  de 
courage  que  de  force  ;  l'artillerie  ne  le 
suit  pas  pour  le  protéger  par  ses  feux 
en  avançant;  la  première  ligne  con- 
serve encore  de  la  vigueur  ;  la  seconde 
suit  lentement  et  conservant  difficile- 
ment son  ordre  de  bataille,  Méhémet- 
Pacha  envoie  de  nouveaux  ordres  h 
son  artillerie  :  elle  est  hors  d'état  de 
se  rendre  sur  le  point  où  il  l'appelle. 
C'est  dans  cette  fâcheuse  position 
qu'on  arrive  à  cent  cinquante  pas  de 
l'ennemi.  Les  Egyptiens  se  forment 
en  colonnes  d'attaque  pour  recevoir 
les  bataillons  déployés  quis'avancent. 
Ecrasé  par  l'artillerie  et  la  mousque- 
terie,  Méhémet  pacha  ne  consulte  que 
son  couvage,  et  veut  forcer  à  la  baïon- 
nette la  ligne  égyptienne.  Mais  sa  pre- 
mière ligne,  qui  s'était  si  courageu- 
sement conduite  sous  le  feu  de  l'artil- 
lerie, s'arrête,  les  forces  lui  manquent 
pour  tenter  un  dernier  eEToit.  Pressée 
à  son  tour,  elle  recule ,  mais  en  bon 
ordre,  sur  la  seconde  ligne  qui  se  dis- 
loque et  lâche  pied. 

Méhéniel-Pacha  se  précipite  vers 
deux  bataillons  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  bataille,  tenaient  en 
échec  la  portion  de  la  ligne  ennemie 
qu'il  avait  décidé  d'isoler  de  l'action. 
Ilcharge  à  leur  tête  etforce  les  Egyp- 
tiens à  s'arrêter.  Ce  mouvement  éner- 
gique protège  la  retraite  du  reste  de 
ses  troupes,  et  les  deux  bataillons, 
après  avoir  contenu  pendant  un  cer- 
tain temps  les  efforts  de  toute  l'armée 
égyptienne,  se  retirent  eux-mêmesen 
bon  ordre. 

Tels  sont  1(,'S  faits  de  cette  journée. 
Nous  n'avons  point  mentionné  les  ac- 
tes des  troupes  irrégulières,  parce  que 
desdeuxcùtésellesont  à  peine  signalé 
leur  ])iésence   par  quelques   n)0uvc- 
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mens  ;  elles  semblaient  spectalrices 
du  combat  ;  tout   s'est  passé  ealre  les 
réguliers.  Ibrahim  atricuiiphé,  avec 
des  lioupes  i'raiches  et  bien  a[)provi- 
siounées,  d'iint;  faible  avant-garde  je- 
tée imprudemment  an  milieu  de  l'ar- 
mée arabe,  épuisée  par  les  privations 
et  les  fatigues  d'une  longue  route,  qui 
a  combattu  pendant  cinq  heures  sans 
artillerie  et  à  peu  près  un  contre  deux. 
Où  sont  les   motifs  de  ce   chant    de 
triomphe     qu'on     croit    ne     pouvoir 
mieux  célébrer  que  par  de  lourdes  in- 
jures envers  des  ennemis  dont  il  fau- 
drait au  moins  honorer  le  courage,  et 
qu'où  devrait,  en  tout  cas,  respecter 
vis-à-vis  de  l'opinion  étrangère.   Car 
Ibrahim  est  musulman  comme  ceux 
qu'il  combat,  et  il  trouverait,  s'il  était 
capable  de  lacomprendre,  une  grande 
leçon  dans  ces  paroles  d'un  roi  d'An- 
gleterre qui  fugitif  1 1  cherchant  à  re- 
conquérir sa  couronne  parle  secours 
delà  France,  s'écriait  avec  enthou- 
siasme après  une  bataille  perdue,  et 
qui  décidait  son  sort  :  «  Avez-vous  vu 
comme  mes  Anglais  se  sont  battus  !  » 
Quant  à  cette  liste  de  neuf  pachas 
à  trois  queues  qui  termine  le  bulletin, 
dernière  explosion  de  la  jactance  im- 
modérée qui  l'a  dictée,  elle  disparait 
devant  un  mot,  c'est  qu'un  seul  pacha 
de  ce  rang,  le  séraskier  d'Alep,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  irrégu- 
lières, se  trouvait  présent  à  l'action. 
Nedgib-Pacha  et  Dilaver-Pacha  ,  no- 
minativement cités,   étaient  avec  le 
feld-maréchal  qui  arrivait  à  Antioche. 
Ainsi,  H  vérité  a  été,  dans  les  moin- 
dres détails  ,  sacrifiée  sans  pudeur  au 
désir  de  faire  de  l'effet  ;  on  a  cru  sans 
doute    à  Alexandiie   qu'il  ne  devait 
même  plus  rester  de  voix  au  vaincu 
pour  faire  connaître  et  éclairer  l'opi- 
nion. 

L'affaire  de  Hems  était  loin  d'être 
décisive  pour  le  sort  de  la  campagne. 
Résultat  de  l'imprudence  du  général 
en  chef  qui  avait  précipité  son  avant- 
garde  sans  se  réserver  les  moyens  de 
l'appuyer,  cet  échec  aurait  pu  être 
facilement  réparé  ,  si  le  feld-maréchal 
fût  arrivé  promptement  sur  le  terrain 
pour  continuer  l'offensive  avec  la 
masse  de  l'armée.  Mais  après  avoir 
l)erdu  plus  de  trente  jours  à  Koniah, 
tt  marché  avec  une  extrême  lenteur 


jusqu'à  Antioche,  il  divise  ses  forces 
à  l'entrée  en  Syrie,  et  fatigue  le  petit 
corps  qu'il  conduit  avec  lui  en  mar- 
ches et  contremarches  de  la  cote  à 
Alep  et  d'Alep  à  la  cùle ,  sans  utilité  , 
sans  but,  sans  qu'Ibrahim  ait  eu 
d'autre  pe;ne  que  celle  de  le  laisser 
s'épuiser  en  efforts  mal  combinés. 
Voilà  ce  qui  a  amené  la  retraite  dé- 
finitive de  l'armée  ,  et  conséquem- 
ment  de  cette  excellente  division 
d'avant  -  garde  si  bien  commandée 
par  Méhémet -Pacha,  officier  supé- 
rieur brave  et  intelligent,  qui  est 
peut-être  destiné  a  fairt;  changer  un 
jour  de  langage  à  Ibrahim  ,  et  trou- 
verait alors  d.ins  son  cœur  de  mili- 
taire autre  chose  que  des  injures 
violentes  envers  un  ennemi  mal- 
heureux. 


Bulletin  de  l'artnée  égyptienne  en 
Syrie. 


Le  i5  de  la  lune  desafer,  de  l'é- 
gire   1248  (11  juillet  i852.) 

Le  1 1  de  la  lune  de  Safer  (g  juil- 
let), à  4  quatre  heures  du  matin,  l'ar- 
mée sortit  de  Homs.  Elle  s'est  portée 
d'abord  au  village  de  Rasten,  situé 
près  de  l'Ororite,  où  elle  fit  halle  jus- 
qu'au soir  ,  et  fut  passer  la  nuit  ^ur  la 
rive  opposée. 

De  onze  canons  que  les  pachas  en- 
nemis purent  sauver  au  moment  de 
leur  défaite,  nous  en  avons  trouvé  six 
sur  notre  route. 

La  teneur  dont  l'ennemi  fut  frappé 
à-la  journée  de  Homs,  était  telle  qu'il 
a  continué  sa  fuite  sans  même  oser 
entrer  à  Ilama.  La  tribu  des  Arabes 
Anezès ,  profitant  de  l'état  de  disper- 
sion oii  il  était,  tomba  sur  les  fuyards, 
dont  elle  tua  et  dépouilla  une  grande 
partie. 

Le  12  (lo  juillet),  à  deux  heures 
du  matin,  le  général  en  chef,  S.  A. 
Ibrahim-Pacha,  partit  du  camp  à  la 
tête  des  régimens  de  cavalerie  ,  et  fit 
son  entrée  à  Hama  après  deux  heu- 
res de  marche.  îlnviron  deux  heures 
après  les  régimens  d'infanterie  y  ar- 
rivèrent aussi. 

Nous  nous  «ommcs  emparés,  près 
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de  Hania  ,  des  5  pièces  de  canon  qui 
restaient  encore  à  l'ennemi,  ainsi  que 
des  tenteî  et  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  appartenant  au  corps  d'ar- 
mée   des  troupes  réglées. 

Les  pachas  fuyords,  après  avoir 
perdu  toute  leur  artillerie  ,  se  sont 
enfin  arrêtés  et  réunis  au  château  tie 
Médak.  Quant  au  feid-maréoi;al  IIiis- 
sein-Pacha,  nous  avons  appris  qu'il 
était  à  Antioche. 

Des  ordres  furent  dépêchés  au  di>- 
van  effendi  de  l'aire  partir  immédia- 
tement de  Saint-Jean-Acre,  pour  le 
service  des  pièces  enlevées  à  l'enne- 
mi, le  lieutenant-colonel  de  l'artille- 
rie avec  trois  cents  canonniers  et  des 
ouvriers  en  fer  et  en  bois,  ainsi  que 
tous  les  chevaux  de  trait,  qui  se  trou- 
vent dans  cette  place. 

Aujourd'hui,  notre  armée  se  diri- 
gera sur  Alep. 

Voici  l'état  reconnu  et  vérifié  des 
troupes  régulières  ennemies  ,  mises 
en  déroute  par  notre  armée  dans  la 
journée  de  Homs  : 

Le  4*  régiment  d'infanterie  ,  com- 
posé de  2100  hommes;  le  7"  de  iSS4; 
le  11*  de  2687;  le  i5«  de  2100;  le  ré- 
giment de  cavaleri",  commandé  par 
Ismet-Bey,  de  5oo;  le  légirnent  de 
cavalerie  ,  commandé  par  Mohamet- 
Aly-liey  ,  de  5oo  ;  corps  de  Moha- 
met-Pacha ,  candiote,  800.  Total, 
10,471  hommes. 

De  ces  troupes  réglées,  environ 
i5oo  ont  pu  se  soustraire  aux  coups 
de  nos  braves;  tout  le  reste  a  été  ou 
tué  ou  fait  prisonnier.,  iant  par  nous, 
dans  l'action  ,  que  dans  sa  fuite,  par 
les  Arabes  Anczès. 


BiiLLEUM     de    l'armée    égyptienne    en 
Syrie. 

Le  18  de  la  lune  de  safer  (  16  juil- 
let i832  , 

Le  i4  de  safer  (12  juillet)  notre 
armée  se  mit  en  marche  de  Mah- 
rouké,  pour  se  diriger  sur  Maar  ,  à 
neuf  lieue -i  de  là.  N'ayant  ]i  s  trouvé 
de  l'eau  en  assei  grande  quantité 
dans  sa  route ,  elle  t  une  halte  à  une 
source,  deux  lieues  •  >  avant  de  Maar. 
Le  général  en  chef,  S.   A,  Ibrahim- 


Pacha,  assista  à  la  distribution  de 
l'eau.  A  une  heure  après  midi  ,  l'ar- 
mée campa  dans  les  ja-dins  de  Maar, 
où  elle  passa  la  nuit.  Lk  nous  apprî- 
mes que  le  feld-maréchal  Hussein- 
Pacha,  le  soir  de  la  journée  de  Homs, 
avait  quitté  Antioche,  pour  marcher 
sur  le  pont  de  Chayhour  ;  d'où  ,  le 
loridemain  de  son  arrivée  ,  ayant  été 
instruit  par  les  pachas  fugitifs  du  fa- 
tal résultat  de  la  bataille  de  Homs, 
il  baUit  immédiatement  en  retrait-» 
sur  Alep. 

Le  i5  (i3  juillet  )  à  quatre  heures 
après  midi  ,  l'armée  se  mit  en  mou- 
vement sur  Tel-es-Sultan  ,  qui  est  à 
huit  lieues  de  Maar.  La  disette  de 
l'eau  ,  qu'on  ne  trouve  qu'à  de  longs 
intervalles  ,  et  la  chaleur  excessive 
du  jour,  décidèrent  le  général  en  chef 
à  faire  marcher  l'armée  pendant  la 
nuit. 

C'est  à  Maar  que  nous  fûmes  in- 
formés que  Indgé  Bayrakdar  Ogtou 
Mohammed  Pach  i  ,  étant  arrivé  avec 
2000  cavaliers  qui  lui  restaient,  auprès 
de  Hussein-Pacha  ,  celui-  i ,  irrité  de 
sa  conduite  ,  lui  retira  le  comman- 
dement de  ses  soldats.  Le  malheu- 
reux pacha  prit  la  fuite  avec  uneseule 
personne  de  sa  suite,  et  nous  ne  sa- 
vons où  il  s'est  réfugié. 

A  Maa'-  nous  sûmes  aussi  que 
l'armée  ennemie  n'avait  ph's  de  trou- 
pes irrégulières.  Les  unes  avaient  été 
tuées  dans  les  dernières  actions,  et  les 
autres  s'étaient  dispersées  ,  malgré 
les  punitions  infligées  par  ordre  de 
Hussein  -  Pacha  à  quelques  soldats 
de  ces  troupes  qu'il  avait  pu  faire  sai- 
sir, dans  le  but  de  ramener  le  reste  à 
son  devoir. 

On  nous  dit  aussi  que  Hussein- 
Pacha  n'avait  sous  se»  ordres  que  deux 
régimens  de  Bostandgis ,  et  qu'ayant 
formé  avec  Khosre-Pacha  le  projet 
d'entrer  dans  Alep  avec  cette  force  , 
les  habitans  n'étaient  pas  disposés  à 
le  recevoir. 

Le  17  (i5  juillet)  un  peu  après 
minuit  ,  l'armée  partit  de  Tel-es- 
Sultan,  et  campa  sur  les  bords  de  la 
rivière  qui  coule  près  du  village  de 
Zeytan.  A  une  heure  après  midi  nos 
cavaliers  bédouins  amenèrent  au  gé- 
néral en  chef  quelques  soldats  des 
troupes  régulières  de  l'ennemi. 
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apprit  de  ces  prisonniers  que  la  veille 
au  soir  le  feld  inarécl.al  Miissein- 
Pacha  était  arrivé  devant  Alep  ■,  ac- 
compagné de  i'ex-gotiverneiirdecette 
ville  et  du  paclia  t'ugitii".  11  avait  de- 
mandé au  Mahkenié  (tribunal  de  jus- 
tice )  des  secours  en  provisions  et  en 
hommes  ;  mais  les  habitans  avaient 
repondu  qu'ils  ne  pouvaient  lui  prêier 
aucune  assistance.  Perdant  alors  tout 
espoir  de  s'opposer  à  notre  marche,  il 
s'enfuit  prénipilamment  à  dix  heures 
du  matin,  abandonnant  ses  tentes,  ses 
munitions,  ses  provisions  et  iG  pièces 
de  canon  ,  qui  sont  tombés  en  notre 
pouvoir.  On  dit  qu'il  s'est  dirigé  sur 
Anteb. 

Plusieurs  de  nos  cavaliers  bédouins 
qui  poussèrent  jusqu'à  Alep  confis- 
mèrent  ,  à  leur  retour ,  la  fuite  de 
l'ennemi.  Le  général  en  chef  se  mit 
aussitôt  en  route ,  avec  ses  aides-de- 
camp  ,  pour  Alep  ,  et  donna  ordre  à 
Abbas-Pacha  de  le  suivre  avec  les  régi- 
mens  de  cavalerie  etGpièctsdecanon. 
A  quatre  heures  et  demie  après  midi, 
il  fit  son  entrée  dans  celte  ville. 
Quelques-uns  des  principaux  habitans 
ayant  été  informés  de  la  prochaine 
arrivée  de  S.  A.  vinrent  immédiate- 
ment à  sa  rencontre,  et  eurent  l'hon- 
neur de  lui  présenter  leurs  hom- 
mages. Le  cadi  et  le  mufti  et  d'au- 
tres premiers  magistrats  de  la  ville 
s'empressèrent  de  lui  offrir  leur  sou- 
mission et  leurs  vœux  pour  la  proL.n- 
gation  <|e  l^>î«e  de  S.  A. 

>^>  10  (^  16  juillet  )  ,  ie  général  en 
chef  nomma  Ibrahin  Agaliah  Zadé 
gouverneur  d'Alep.  A  neuf  heures 
avant  mîdi  le  même  jour,  !e  neveu 
d'Ibrahim-Pacha  arriva  avec  les  régi- 
mens  d'infanterie  ,  celui  d'arlilierie , 
et  tout  le  matériel  de  l'armée. 

Envirjn  5oo  prisonniers  de  troupes 
régulières  de  l'ennemi  ont  été  con- 
duits ici  aujourd'hui.  Ces  maliieui  e'.:x 
étaient  dans  le  plus  pitovable  état; 
ils  ont  reçu  tous  les  secours  que  I':  u- 
inanité  prescrit. 


BiiixsTi:^  de  l'armée  égyptienne 
en  Syrie. 

Le  7  de  la  lune  Rabiul-ev>'el   124Î 

(3  août  iSjz). 
Le  2  Rabiul-ev\'el  (  29  juillet) ,  en 

yinn.  hist.  pour  î8j2.  Appendice. 


vlron  deux  heures  après  minuit ,  notre 
armée  se  mit  en  marche  du  pont  de 
Murad-Pacha  ,  et  à  deux  heures  avant 
midi  elle  arriva  au  défilé  nommé 
Bylan-Tîogasi ,  à  cinq  lieues  de  ce 
pont.  On  nous  y  apprit  que  le  feld- 
maréchal,  Hussein  -  Pacha  ,  INIoham- 
med-Pacha,  ex -gouverneur  d'Alep, 
et  plusieurs  autres  persoinages , 
avaient  campé  au-delà  du  défilé  avec 
le  reste  de  leurs  troupes  régulières  et 
irrégalières,  que  l'on  avait  placé  des 
pièces  de  canon  sur  les  hauteurs  ,  et 
formé  quelques  batteries  sur  les  points 
les  plus  élevés. 

Ayant  vérifié  par  dçs  reconnais 
sances  l'exactitude  de  ces  informa- 
tions .  le  général  en  chef,  S.  A. 
Ilnahim-Pacha  ,  donna  ordre  au  gé- 
néral de  brigade  Hassan-Bey,  d'a- 
vancer avec  le  i5«  régiment  d'infan- 
terie ,  le  5^  de  cavalerie  et  4  pièces 
de  canon  ,  par  la  route  de  droite, 
prenant  lui-même  la  route  de  gauche 
avec  le  iS*"  et  le  8*^  régiment  d'infan- 
terie ,  celui  de  la  garde  et  12  canons. 
Les  autres  régimens  de  cavalerie  fu- 
rent postés  sur  différens  points  près 
du  défilé. 

L'ennemi,  vjjyant  nos  deux  colotî- 
nes  marcher  sur  lui ,  commença  à 
faire  jouei'  ses  canons  placés  sur  les 
sommités  du  passage  qui  dominait 
sur  les  deux  routes  ;  mais  notre  artil- 
lerie ripostant  par  u.i  feu  bien  nourii  , 
les  batteries  rnncmies  durent  démon- 
tées une  heure  ap^es ,  à  l'exception 
d'une  seule  pièce  qui  contiînia  à  Taire 
feu.  Pendant  que  l'.sile  gauche  de 
l'ennemi  était  foudroyée  par  no're 
artillerie, le 8" rrgimeat  d'infanterie  et 
celui  de  la  garde  eurent  ordre  d'aller 
on  avant.  Ces  braves  atteignirent  en 
un  instant  les  hauteurs  à  !n  gai;f'he  de 
l'ennenîi  ,  qu'ils  attaquèrent  avec 
une  vigueur  prodigieuse.  Ce  derniei' 
dut  céder  à  leur  impétoosité,  et, 
abandonnant'  artillerie  .  bogages  et 
munitions,  vers  le  coucher  chi  soleil, 
il  prit  ia  fuite  en  se  dirigeant  sur 
Adana.  Après  l'action,  notre  armée 
passa  'a  nuit  sur  le  champ  de  batail'e. 

Le  5  (5o  juillet),  à  la  pointe  du 
jour,  tous  nos  régimens  dp- cavalc-ie 
furent  envoyés  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi ,  et  le  reste  de  l'armée  alla 
camper  à  Bvlan   où   Arif-Bey.  cclo- 

li 


aïo  APPEN 

nel  (kl  10°  régînifiut  ennemi ,  passa 
dans  nos  rangs.  Il  fut  uoiunié  par 
notre  général  eu  chef  colonel  du  20" 
régiment  d'infanterie. 

D'après  le  témoignage  d'Arif-Bey, 
son  régiment,  à  sou  départ  de  Ko- 
uiah ,  était  composé  de  5268  hom- 
nies,  nombre  qui,  parla  désertion, 
les  maladies  et  la  mort ,  se  trouvait 
réduit,  à  la  journée  d'iiier,  à  18S8. 

Avaat  la  fuite  d'vliliclie-Pacha  de 
Lataqiiir  ,  60  cavaliers  et  600  fantas- 
sins de  son  corps  sont  passésà  Aiexan- 
drette  en  se  livrant  à  la  merci  de  notre 
général  en  chef  qui  les  a  laissés  eu 
pleine  liberté  ou  de  s'en  retourner 
chez  eux  ,  ou  de  se  rendre  en  Egypte, 
ou  de  rester  dans  ce  pays.  Il  or- 
donna qu'on  leur  fournît  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  leur  voyage.  Ces 
fuyards  rapporent  qu'Aiiche  -  Pacha 
avait  fait  euibarquer  son  harem  pour 
Chypre  avec  ordre  d'aller  le  rejoin- 
dre à  Alexandrette ,  où  lui-même, 
ayant  uclisé  un  navire  européen , 
allait  se  rendre,  auprès  de  S.  A.  Ibra- 
him-Pacha  emmenant  avec  lui  six 
pièces  de  canon. 

Les  réginiens  de  cavalerie  ,  envoyé» 
à  la  poursuite  des  pachas  fuyaids, 
les  ont  harcelés  jusqu'à  Adana  d'oii 
ils  sont  revenus  avec  1900  prison- 
niers. 

Le  5  (i"-'  août)  les  notables  de  la 
ville  d'Antioche  firent  leur  soumis- 
sion à  notre  général  et  Khalil-Bey  , 
frère  de  Mustafa-Pacha,  fut  nommé 
gouverneur  du  district  de  Bylan. 

Le  pacha  d'Alep  est  passé,  dans 
sa  fuite,  par  Anteb  ,  ab.indounant 
ses  canons  qui  sont  tombés  en  notre 
pouvoir.  Nous  avons  su  que  ce  pacha 
se  trouve  à  Malatia  avec  peu  de  per- 
sonnes de  sa  suite. 

L'ennemi  a  perdu  dans  le  défilé  de 
Bylau  09  pièces  d'artillerie  dont  nous 
nous  sommes  emparés. 

Le  6  (2  aoùtj  Eyoub-Bey-Iskian- 
bachj ,  de  la  tribu  de  Miltou-district- 
Ocjrfa,  a  adressé  de,-;  lettres  de  sou- 
mission et  de  iélicitations  à  S.  A. 
Ibrahim -Pacha  qui  a  daigné  le  con- 
firmer dans  sa  place  d'Iskian-Bachi. 

En  résumé ,  nous  nous  sommes  em- 
parés jusqu'à  ce  jour,  dans  les  divers 
combats  que  nous  avons  livrés  à  l'en- 
nemi ,  de  80  canons  et  d'un  mortier. 


DICE. 

ainsi  que  d'une  quantité  considé- 
rable de  munitions  de  toute  eepècc 
Le  nombre  des  tués  et  des  prison- 
niers que  nous  lui  avons  faits,  va 
au-delà  de  i3,ooo,  sans  compter  la 
quantité  des  fuyards  qui  doit  être 
immense  ;  car,  sur  le  rapport  d'Arif- 
Bey,  l'armée  ennemie  comptait  sous 
Homs  56,000  hommes  de  troupes 
réglés  dont  à  peine  5ooo  restèrent 
auprès  d'Hussein-Pacha. 

Dans  l'affaire  de  Bylan ,  nous 
avons  perdu  en  blessés  et  morts  20 
hommes. 


Rapport  du  Sèrashter-paclm  au  Sullan 
sur  la  campagne  de  Syrie. 

Sire  ! 

Les  causes  des  diflàcultés  inatten- 
dues qu'a  rencontrées  votre  armée 
dans  l'expédition  de  Natolie ,  con- 
fiée à  son  dévouement,  n'ont  pu 
échapper  aux  regards  pénétrans  de 
votre  haulesse.  En  ma  qualité  de  Sé- 
raskier,  votre  hautesse  a  daigné  me 
charger  de  lui  donner  à  cet  égard  des 
renseignemeus  exacts;  j'obéis  à  cet 
ordre  en  déposant  au  pied  de  votre 
trône  un  rapport  sur  les  faits  que  je 
crois  pouvoir  signaler  comme  les 
causes  principales  et  les  plus  saillan- 
tes de  l'état  actuel  des  choses. 

Lorsque  vos  troupes  se  furent 
rendues  à  l'endroit  qui  leur  était  dé- 
signé ,  pour  former  le  camp  impérial 
sous  les  ordres  du  feld-maréchal  de 
Natolie j  j'informai  votre  hautesse, 
dans  un  rapport  particulier,-  du  nom- 
bre des  régimens  d'infanterie  et  de 
cavaleiie,  de  leur  force  effective,  de 
l'état  lunnérique  de  l'artillerie  et 
de  sa  distribution  parmi  les  diffé- 
rens  corps,  de  la  masse  des  provi- 
sions de  chaque  espèce  ,  et  des  me- 
sures prises  pour  assurer  à  l'armée 
une  réserve  puissante  qui  devait  être 
soutenue  par  un  certain  nombre  des 
troupes  irrégulières.  Les  Iroupes  de 
ligne  dont  la  formation  est  un  bien- 
fait de  voire  hautesse,  ont  supporté 
vaillamment  la  présence  de  l'cncemi-; 
elles  se  sont  toujours  distinguées  par 
le  dévoaainent  qu'on  pouvait  atten- 
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dre  d'elles,  et  leur  conduite  a  prouvé 
qu'elles  «cutaieut  la  nécessité  de  se 
montrer  dignes  des  nombreuses  mar- 
ques de  bonté  dont  vous  les  avez  com- 
blées ,  et  de  conserver  intact  leur 
honneur  mililairc.  C'est  une  justice 
que  je  uic  sens  pressé  de  leur  rendie. 

L'état  actuel  de  celte  armée  et  les 
succèï  des  troupes  égyptiennes  peu- 
vent être  f'acilenieut  changés  et 
prendre  u:;e  toute  autre  marche.  Les 
vicissitudes  de  la  guerre  sont  quelque 
chose  de  très-ordinaire,  et  l'on  voit 
souvent  jaillir  d'une  position  l«ès-fâ- 
cheuse  une  force  qui  produit  un 
changement  total  et  subit.  Les  livres 
de  notre  sainte  religion  nous  montrent 
ces  formes  variables  des  chances  de 
la  guerre;  ils  nous  apprennent  quo 
notre  grand  prophète,  pendant  toute 
la  durée  de  sa  glorieuse  carrière  , 
lorsqu'il  voyait  chanceler  dans  leurs 
opérations  les  chefs  qui  étaient  sous 
ses  ordres,  savait  tirer  parti  d-e  la 
moindre  circonstance  pour  réparer 
leurs  fautes  et  ramener  la  victoire 
sous  ses  drapeaux.  Combien  de 
gi^erres  ont  prouvé  cett«  alternative 
de  revers  et  de  succès.  Les  obstac'es 
qui  entravent  le  commencement  d'u- 
ne entreprise,  ne  sout,  lorsqu'on  s'oc- 
cupe séiieusement  à  les  vaincre, 
qu'un  plus  sur  moyen  de  parvenir 
plus  tard  à  rencontrer  les  éléniens  de 
succès  les  plus  faciles. 

C'est  ainsi  que  j'ai  l'espérance  que 
les  troupes  de  V.  H.  ue  tarderont  pas 
à  se  couvrir  de  la  gloire  des  braves , 
et  qu'elles  sauront  châtier  JVÎéhémet- 
Ali  et  son  fils,  ainsi  que  le  mérite 
leur  révolte  séditieu  e. 

Plusieurs  fautes  successivement 
commises,  ont  amené  le  triste  résul- 
tat des  premières  opéralionsde  celte 
campagne.  Je  vais  en  faire  un  récit 
succinct.  Pendant  que  le  corps  d'ar- 
mée qui  avait  été  détaché  pour  faire 
l'avaut-garde ,  se  trouvait  à  Han:ah  , 
on  a  eu  l'imprudence,  sans  nul  égard 
à  une  chaleur  excessive ,  de  le  faire 
avancer  à  marches  forcées  sur  Uoms, 
oii  Ibrahim  avait  pris  ses  positions 
avec  la  presque  totalité  de  ses  forces. 
Ce  corps  d'aimée  ainsi  envoyé  à  la 
rencontre  de  l'ennemi,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  livrer  bataille  sans  avoir 
pu    prendre    le   nioiudre    repos;   ses 


mouvemeus  devaient  être  appuyés 
par  les  troupes  iirégulières  de  Me- 
hemed-Pacha ,  gouverneur  d'Alep. 
Celte  division,  sire,  oubliant  les  fa- 
tigues inouies  qu'elle  a  supportées 
avec  un  dévouement  vraiment  ad- 
mirable ,  ne  se  laissa  pas  effrayer  par 
rimiuease  supériorité  des  forces  de 
l'ennemi,  et  chargea  trois  fois  à  la 
baïonnette  les  rangs  des  Arabes ,  y 
portant  trois  fois  j'épouvante  et  le 
carnage.  Mais  trop  faible  en  nombre, 
abandonnée  des  troupes  irrégulières, 
sur  l'assistance  desquelles  elle  avait 
compté  ,  et  pour  surcroît  de  malheur 
hors  d'élat  de  combattre  plus  long- 
temps, ses  munitions  étant  épuisées, 
elle  se  vit  obligée,  à  la  chute  du  jour, 
d'abandonner  le  champ  de  bataille 
qu'elle  avait  mis  tant  d'intrépidité  à 
conquérir. 

Impossible  que  des  troupes  mon- 
trent plus  de  bravoure  et  de  dévoue- 
ment en  exécutant  les  mesures  prises 
et  ordonnées  par  un  chef  qui  n'a 
nulle  connaissance  de  l'art  militaire, 
qui  expose  une  faible  avant-garde  en 
l'envoyant  au-devaut  d'une  armée 
ennemie,  sans  la  pourvoir  des  muni- 
tions nécessaires  et  sans  l'appuyer 
d'un  renfort  capable  de  rendre  l'at- 
taque complète  ou  de  protéger  la  re- 
traite; en  un  mot ,  sans  avoir  fait  au- 
cune disposition  qui  put  encourager 
et  doubler  la  confiance  du  soldat  en 
secondant  les  efforts  du  courage.  Une 
autre  faute  non  moins  grave  a  été 
commise  eu  faisant  soudainement 
avancer  l'armép^sur  Alep ,  «'ans  la 
vue  d'opérer  une  réunion  avec  les 
troupes  de  Schuhur,  et  en  l'obligeant 
à  se  retirer  de  là  de  nuit  sur  Kara- 
mut-Chan  ,  sans  s'arrêter  ,  sans  pren- 
dre de  repos  et  sans  qu'aucun  motif 
puisse  justifier  une  marche  aussi  ac- 
célérée qu'inopinée.  Y  a-t-il  lieu  de 
s'étonner  de  l'épuisement  dans  le- 
quel se  trouvèrent  les  hommes  et  les 
animaux,  quand  ou  leur  a  fait  faire, 
sans  réflexion  ,  une  route  d'environ 
So  milles  ,  qui  n'avait  aucun  but ,  au- 
cune utilité,  avec  une  quantité  uro- 
digieuse  d'artillerie,  de  munkions  et 
de  bagages,  et  dans  des  chemins  très- 
pénibles. 

V.  II.  n'ignore  pas  que  les  troupes 
de  ligue  ne  sont  pas  destinées,  comme 
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les  Irrégulif^res ,  à  se  battre  derrière 
de»  muraillps  ou  d'antres  h.Trrièrcs 
qui  ne  peuvent  être  le  fait  que  de 
gens  ne  sachant  pas  se  mouvoir  avec 
ordre  ;  aussi  peu  doivent-elles  opérer 
on  tirailleurs  et  disséminées  çà  et  là- 
Sur  un  champ  de  bataille,  où  elles 
peuvent  tirer  parti  des  accidens  du 
terrain ,  elles  se  présentent  devant 
l'ennetni  face  à  face  ;  l'ensemble  des 
masses,  l'habileté  des  manœuvres  va- 
riées et  étendues  ,  dont  le  feu  même 
ne  doit  pas  arrêter  l'e^^éoutioa  ,  font 


ses  forces,  et  les  règles  qui  sont  ^ 
observer  dans  iiitî  guerre  otTensive- 
Ces  deux  genres  de  commandement 
n'ont  aucun  rapport  l'im  avec  l'autre» 
et  l'emploi  des  troupes  réglées  et  des 
troupes  irrégnlières  constitue  deux 
branches  toutes  différentes  de  la  tac- 
tique militaire. 

Ensuite  les  mœurs  et  le  caractère 
des  habitans  de  cette  contrée  de  l'A- 
ratiie  diffèrent  essentiellement  de 
ceux  que  l'on  trouve  dans  les  autres 
parties  du  gouvernement  de  V.  H.  ; 


leur  principale  force.  C'est  ce  qu'en-      la  connaissance  en  est  indispensable 


seignent  les  divers  ouvrages  stratégi- 
ques qui ,  sous  les  auspices  de  V.  H., 
ont  été  publiés  en  langue  turque.  Si 
la  confiance  dans  la  Providence  di- 
vine, qui  récompense  l'homme  sin- 
cèrement dévoué  ,  doit  toujours  être 
dons  le  cœur  du  soldat,  il  faut  aussi 
de  l'autre  côté  lui  fournir  toutes  les 


pour  conduire  avec  succès  une  ar- 
mée au  sein  de  ces  peuplades.  Je 
suis  convaincu  que  le  défaut  de  ces 
connaissances  n'a  pas  peu  contribué 
h  faire  échouer  les  premières  opé- 
rations de  cette  campagne.  Pendant 
le  long  séjour  que  j'ai  fait  à  Alexan- 
drie ,  au  Caire  et  dans  d'autres  par- 


ressources    qui    peuvent  rendre    son  lies   de  l'Egypte,  j'ai  eu  le  bonheur 

dévouement  plus  profitable  à  l'Etat,  de    servir    mon    prince,   sinon   avec 

et  en  même  temps  moins  dangereux  beaucoup  de  talent,  du  moins  avec 

pour  lui-même.    Concentrer  ses  for-  un  entier  dévouement.  J'ai  été  nom - 

ces,    c'est    à    quoi    l'on  doit  songer  mé    gouverneur  de  cette   belle  pro- 


avant tout.  Mais  n'est-on  pas  fondé  à 
indiquer  comme  troisième  motif  de 
la  retraite  de  votre  armée,  son  dé- 
membrement en  plusieurs  petits 
corps ,  dont  l'un  destiné  à  la  défense 
de  la  ville  de  Belev,  un  autre  à  celle 
d'Alexandrette  ,  où  le  climat  est  des 
plus  malsains,  et  où  d'ailleurs  l'en- 
nemi   était   à    même,    par    sa   posi- 


vince  sans  oser  me  flatter  que  cette 
faveur  ait  été  accordée  à  mon  faible 
mérite.  Je  m'y  fis  un  devoir  de  in'ap- 
pliqucr  à  étudier  le  caractèie  de  ses 
habitans,  mais  surtout  celui  des 
Scheiks  ,  des  honnnes  de  loi  et  des 
hommes  marquans  de  chaque  classe 
de  la  société;  il  n'y  en  avait  pas  un 
dont  je  ne  conausse  le  nom ,  les 
habitudes  et  les   relations.   Nous  vi- 


liou  ,  de  poiter  des  forces  impf.sanles 
par  terre  et  par  mer,  et  le  reste  enfin  vions  dans  la  plus  parfaite  intelli- 
disséminé  sur  dive»  priints  environ-  gence,  parce  que  je  m'étais  familia- 
naus  de  moindre  impoitance  encore,  risé  avec  leurs  besoins  aussi  bien 
La  feimeté  et  les  talens  du  feld-ma-  qu'avec  leurs  passions,  ne  négligeant 
rérhal  Hussein-Pacha  sont  trop  bien  aucun  moyen  qui  pouvait  exercer  de 
connus  de  V.  î3.,  pour  qu'il  soit  bc-  l'influence  sur  eux  et  sur  leurs  admi- 
soin  d'en  répéter  ici  l'éloge.  11  est  un 
des  visirs  qui  ont  fait  preuve  de  cou- 
naissances  profoi'des  dans  le  com- 
mandement des  troupes  irrégulières; 
plus  d'une  fois  il  a  prouvé  sa  grande 
expérience  dans  le  système  de  dé- 
fense; mais  il  est  étranger  aux  opéra 


nistrés. 


C'est  en  rappelant  celte 
époque  à  votre  mémoire  que  vous 
m'avez  récemment  fait  connaître  le 
désir  que  vous  aviez  de  me  voir  à  la 
tête  de  cette  expédition. 

Appuyé   sur   la    conr.aisscnce  que 
j'ai  acquise  du  pays,  et  sur  la  con- 
tions qui  constituent  la  stratégie:  il     fiance  des  habitans   les  plus  distin 


ignore  l'art  de  faire  faire  des  évolu 
tions  aux  troupes  de  ligne,  la  manière 
de  les  ranger  eu  ordre  de  bataille, 
l'importance  vlu  choix  du  terrain  et 
des  positions  à  prendre  ,  les  inven- 
tions au  moyen  desquelles  on  double 


gués  de  l'Egypte,  qui  m'appellent  à 
eux,  et  après  avoir  terminé  les  étu- 
des stratégiques  indispensables  à  mes 
fonctions  de  séi'askier  des  troupes  de 
ligne  dont  V.  H.  a  daigné  me  con- 
fier le  commandement  en  chef,  mais 
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|)lutût  encore,  partant  de  ce  principe 
que  tout  serviteur  fidèle  doit  tuut  sa- 
crifier pour  la  gloire  de  son  maître, 
je  me  suis  jeté  plus  d'une  fois  aux 
pieds  de  V.  H.  pour  la  supplier  de 
me  confier  le  commandement  de 
l'expédition  d'Egypte.  Je  voulais 
consacrer  ce  qui  nie  lesle  de  forces  à 
délivrer  vos  sujets  égyptiens  des 
mains  de  1er  de  Mehemet  et  de  son 
fils  ,  rétablir  chacun  d'eux  dans  ses 
droits  et  sa  propiiété,  et  me  mon- 
trer encore,  sur  le  soir  de  ma  vie, 
digne  des  bienfaits  sans  nombre  dont 
V.  H.  a  daigné  me  combler  pendant 
tout  le  cours  de  ma  longue  carrière. 
Le  cœur  généreux  de  mon  souverain 
s'est  alarmé  malgré  moi;  il  a  voulu 
épargner  à  ma  vieillesse  les  fatigues 
et  les  inquiétudes  de  la  guerre.  En 
conséquence,  et  d'après  vos  ordres. 
Sire,  j'ai  dû  me  borner  à  prendre 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  réu- 
nion et  au  départ  des  troupes,  à  faire 
préparer  tout  le  matériel  de  la  guerre 
et  enfin  à  pourvoir  à  l'expédition  de 
réserves  et  de  renforts.  Ainsi  que 
vous   l'avez  ordonné,   Sire,  des  me 


tion  des  rebelles  et  la  délivrante  de 
l'Egypte  ! 

[Extrait  du    tiiouiteiir  otlunuin    du 
9.5  août  i83a.  ) 
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qui' nomment  Reuff  Pacha  lieutenant 
du  G'  and-visir. 

Ohdrk  autographe  impérial. 

Toi  qui  est  mon  visir,  Méhénjet- 
Emin-Reuff  lieutenant  du  général  en 
clief  près  mon  camp. 

Ta  réputation  est  faite  parmi  les 
visirs;  dans  tous  les  postes  que  je  t'ai 
confiés,  tu  t'es  montié  serviteur  zélé, 
tu  en  es  sorti  avec  un  nom  estimé  de 
tous.  Je  t'ai  en  conséquence  jugé  di- 
gne de  remplir  la  charge  de  lieute- 
nant près  mon  ai  niée  active ,  et  de 
ma  propre  volonté  impériale  je  t'ai 
nommé  à  cette  importante  fonction. 
Tu  vas  donc  ,  dès  ce  moment,  t'em- 
presser    de   raettie    à  cxéculiori     les 


sures  ont  été  prises  pour  réparer  le     prescriptions  contenues  da.is  le  pré 


lalheur  qui  est  arrivé.  S.  Exe.  le 
grand-visir  va  se  rendre  dans  la  ca- 
pitale avec  six  régimens  d'infanterie 
et  de  cavalerie  qui  sont  sous  ses  or- 
dres. Les  régimens  qui  y  sont  caser- 
nes se  joindront  à  ces  troupes.  La  le- 
vée considérable    que    V.    H.    a  fait 


sent  firman  ,  et  apporter  tout  ton  zèle 
à  me  servir  comme  tu  l'as  fait  jus- 
qu'ici. 

Puisse  la  divine  Providence  te  bé- 
nir dans  la  vie  présente  et  future  ,  toi 
et  tous  ceux  qui  coopèi-ent  au  bien 
de  mon  empire  '.  Puisse-t-elle  couvrir 


faire  en  Albanie  ,  ainsi  que  celles  qui     de  gloiiemes  troupes  fidèles,  chargée» 


ont  eu  lieu  dans  les  autres  parties  de 
la  Roumélie  ,  pourront  incessamment 
marchera  leur  destination,  et  co.ume 
votre  empire  est  une  pépinière  de 
gaeiricrs,  il  ai  rive  des  leciuts  de  tou- 
tes les  contrées,  leur  instruction  est 
l'objet  de  ma  plus  vive  sollicitude,  et 
leurs  dispositions  naturelles  me  per- 
mettent d'assurer  à  V.  H.  que  ces 
jeunes  soldats  seront  en  état  de  reni- 


de  la  punition  des  hommes  coupables 
qui  menacent  à  main  ainiée  notre 
religion  1 1  la  sécurité  de  mes   Etats  1 

FiaMA^. 

Toi,  mou  visîr,  Melieuiet-Emin- 
ReufF-Pacha,  ex-grand- visir,  gouver- 
neur-général de  l'Aiiatolie,  adminis- 
trateur des  sandiaks  de  Kaia-Hisai  et 


placer  les  vieux  régimens  qui  se  trou-      Mentesché,  et  lieutenant  du   général 


vent  actuellement  sur  les  principaux 
points  de  i'enipire,  et  qu'ainsi  ils 
pourront  renforcer  votre  armée.  Avec 
l'assistance  divine  et  grâce  aux  efToits 
de  V,  H. ,  deux  corps  )j1us  nombreux 
que  le  premier  peuvent  ètic  rassem- 
blés eu  peu  d,  temps.  Puisse  le  ciel 
les  couronner  de  gloire  par  l'extinc- 


en  chef  mon  de  armée  active,  dont  la 
gloire-  soit  permanente,  à  toi  le  pié- 
sent  ordre  impéiial. 

Hussein-Pacha  ,  goiivemeur  des 
saudjaks  de  Tchirmen,dar;s  les  mains 
duquel  j'ai  léuni  les  gouveniemens  df 
l'Egypte  ,  de  l'Abyssinie  et  de  Crète, 
et    que     j'ai    ncmimé    fcld-inaréchal 
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d'Anatolîe,  et  géaéral  ca  chef  des 
troupes  régulières  envoyées  sons  son 
commandement  dans  cette  partie  de 
mes  Etats  n'a  pu  s'élever  à  la  hauteur 
du  commandement  dont  il  était  re- 
vêtu. Ses  opérations,  marquées  au 
coin  de  la  fatalité,  prouvent  que  les 
connaissances  lui  ont  manq\ié  pour 
veiller  au  coup  d'œil  qui  engendre  les 
succès  sur  l'administration  et  la  direc- 
tion de  mes  troupes  régulières,  et  ré- 
gler en  chef  supérieur  la  conduite  des 
S  généraux  sous  ses  ordres.  Il  a  négligé 
es  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer dans  tous  les  lieux  la  subsistance 
de  l'armée  et  les  approvisionnemens 
de  guerre  ;  il  a  fait  faire  dans  l'iVj-aLie 
des  marches  précipitées,  sans  consi- 
dérer que  mes  soldats,  étrangers  à 
ces  climats,  auraient  trop  à  souffrir 
de  ces  fatigues  excessives.  Enfin  il  n'a 
pas  connu  l'art  de  i'aire  mouvoir  con- 
venablement et  à  propos  ces  troupes 
que  j'avais  formées  moi-même  pour 
les  grandes  opérations  militaires. 

Ces  causes,  réuL.ies  à  ia  mobilité 
des  chances  de  la  guerre,  qui,  dans 
tous  les  pays,  trompent  quelquefois 
par  leur  bizarrerie  les  meilleures  dis- 
positions, ont  amené  le  mauvais  suc- 
cès de  notre  armée.  Mais  cet  échec 
n'a  pas  découragé  ma  constance.  Tu 
connais  la  force  et  les  ressources  de 
mon  empire;  tu  sais  que  jusqu'à  l'ex- 
tirpation totale  de  pareils  infidèles  à 
notre  religion  et  à  ina  personne,  de 
nombreux  corps  d'arniée  sciiiblabies 
au  premier,  et  pourvus  d'un  matériel 
considérable,  seront  mis  prompte- 
ment  sur  pied.  Hussein-Pacha,  se 
laissant  atteindie  par  le  décourage- 
ment, a  cédé  au  premier  revers,  et 
s'est  retiré  en-deçà  d'Adana.Parcetle 
conduite  faible  il  a  fait  voir  que  dé- 
sormais il  est  hors  d'état  de  revenir  à 
des  mesures  énergiques,  de  reprendre 
le  dessus  sur  la  mauvaise  fortune  ,  et 
de  conduire  mes  troupes  à  la  victoire. 

En  conséquence,  j'ai  confié  le  com- 
mandement de  cette  armée  à  mon 
grajid-visir,  et  je  lui  ai  donné  l'ordre 
de  faire  passer  dans  l'A  natolie  le  corps 
considérable  qu'il  vient  de  lever  dans 
l'Albanie  et  dans  les  diverses  parties 
de  la  Roumélie. 

Pour  le  moment ,  et  jusqu'à  l'arri- 


vée dugrand-visir,  la  rille  de  Koniah 
est  désignée  pour  le  rendei-voiis  gé- 
néral des  différens  corps.  On  s'occu- 
pera à  y  concentrer  les  troupes  et  à 
former  des  magasins  d'approvisionne- 
mens. 

A  cet  effet,  il  m'a  paru  nécessaire 
dénommer  un  de  mes  visirs  en  qua- 
lité de  lieutenant-général  en  chef.  Toi 
qui  as  dignement  rempli  les  hautes 
fonctions  de  grand  visir  quand  il  m'a 
plu  de  t'y  appeler,  toi  qui  par  ta  pru- 
dence et  tes  talens  as  acquis  de  la  re- 
nommée et  déshonneurs,  je  te  confie 
par  mon  ordre  autographe,  et  de  ma 
volonté  spontanée,  la  lieutenance 
de  mon  camp  impérial.  Mehemet-Pa- 
cha,  gouverneur  do  Télestrée  et  com- 
mandant de  Rutschuk,  qui  se  trouve 
remplir  des  fonctions  supérieures  au 
quartier-général ,  a  été  récemment 
nommé  séraskier  du  camp.  Il  a  l'or- 
dre de  diriger  provisoirement  les  af- 
faires militaires,  en  s'entendant  avec 
toi,  et  te  consultant  sur  toutes  les  dis- 
positions. 

Ainsi  tu  feras  lecture  du  présent  Sr- 
tnan  impérial  en  présence  des  géné- 
raux de  division ,  et  de  tous  autres 
officiers  de  ma  garde  et  de  la  ligne; 
tu  leur  feras  connaître  mes  ordres , 
mes.  vœux,  ma  confiance,  afin  que 
chacun  d'eux  reprenne  l'assurance  et 
la  fermeté  du  cœur.  Et  toi,  dont  je 
connais  rintelligence  et  la  droiture, 
applique-toi  ,  jusqu'à  l'arrivée  du 
grand  -  visir,  à  traiter  mes  troupes 
comme  tes  propres  eufans  ;  travaille 
à  compléter,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  régimens  dont  une  mauvaise  ad- 
ministration a  diminué  la  force  effec- 
tive. 

C'est  à  toi  que  ,  jusqu'à  l'arrivée  du 
grand-visir  ,  est  confiée  la  direction 
généiale  de  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives de  l'armée  ,  et  c'est  sur  toi 
qu'en  pèsera  la  responsabilité.  Tu 
pourvoiras  à  ce  qu'il  soit  élevé  sur  les 
points  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
des  fortifications  et  des  travaux  de 
défense,  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  de  l'ennemi. 

Ma  volonté,  consignée  dans  le  pré- 
sent firman,  c'e^t  que  tu  observes 
avec  la  pluM  scrupuleuse  exactitude 
mes  ordres^  et  mes  intentions,  et  que 
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lu  ne  népHges  aucun  des  devoire  que      acceptation    rend    nécessaires,    LL 


MM.  le  Roi  des  Franf;ais ,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  l'empereur  de  toutes 
lesRussies,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  de  l'autre,  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

(  Suivent  /fts  noms  des  pléiiipolen- 
tiaircs.  ) 

Lesquels,  après  avoir  écfiangé  leurs 
plein.a-pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme  ,  ont  arrêté  et  signé  les  ar- 
ticles qui  suivent: 

Art.  i"'.  Les  cours  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie , 
duement  autorisées  à  cet  acte  par  la 
nation  grecque,  offrent  la  souverai- 
neté héréditaire  de  la  Grèce  au  prince 
Fréi'éric-Othon  de  Bavière,  fils  puîné 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  2.  >S.  M.  le  roi  de  Bavière  , 
agissant  au  nom  de  sondit  fils  , 
encore  mineur ,  pccepfe  pour  lui  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
aux  conditions  déterminées  ci -des- 
sous. 

Art.  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière 
pouvoir  qui  leur  a  été  déféré  par  la     portera  le  titre  de  roi  de  la  Grèce, 
nation  grecque,  de  choisir  un  souve-  Art.  4-  La  Grèce,  sous  îa  souverai- 

rain  pour  la  Grèce,  érigée  en  Etat  neté  du  prince  Othon  de  Bavière  et  la 
indépendant,  et  voulant  donner  à  ce  garantie  des  tvois  cours,  formera  un 
pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  Etat  monarchique  indépendant ,  ainsi 
dispositions  bienveillantes  par  l'élec-  que  le  porte  le  protocole  signé  entre 
tien  d'un  prince  issu  d'une  maison  lesdifes  cours  le  5  février  i8jo,  et 
royale  ,  dont  l'aliiance  ne  peut  qu'être  accepté  ,  tant  par  la  Grèce  que  par  la 
essentiellement  utile  à  la  Grèce,  et      Porte-Ottomane. 


t'impose  lauaute  charge  confiée  à  tes 
talens.  In  donnant  de  nouvelles  preu- 
ves de  ton  zèle  et  de.  ta  fidélité,  tu 
rendras  ,  dans  ces  ciiconslances  gra- 
ves, un  important  service  à  notre  reli- 
gion et  à  l'empire,  tu  auras  de  nou- 
veau les  faveurs  que  je  me  suis  plu  il 
répandre  sur  toi. 

Tu  feras  connaître  à  ma  Sublime- 
Porte  ,  par  des  rapports  successifs  ,  la 
situation  des  affaires. 

Donné  .'i  la  fin  de  rehiel-ewel  de 
l'an  la^a  (26  août  i85a.  ) 


GRÈCE. 

ConTKXTio:^  signée  à  Londres  te  y  mai 
i85a  ,  pour  organiser  d'une  manière 
définitive  l'état  politique  do  la  Grèce, 
après  la  nomination  du  prince  Olhon 
de  Bavière. au  trône  de  ce  nouveau 
royaume. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et   de  Russie  ,  exerçant   le 


qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son 
affection  et  à  sa  gratitude  ,  ont  résolu 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat 
grec  au  prince  i'rédéric- Othon  de 
Bavière ,  fils  puîné  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

De  son  côté,  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  dudit 
prince  Othon  pendant  sa  minorité  , 
entrant  dans  les  vues  des  trois  cours, 


Art.  5.  Les  limites  définitives  du 
territoire  grec  seront  telles  qu'elles 
"résulteront  des  négociacions  que  les 
cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  viennent  d'ouvrir 
avec  la  Porte-Ottomane  ,  en  exécu- 
tion du  protocole  du  26  septembie 
i85i. 

Art.  fi.  Les  trois  cours  sVitant  ré- 
servé de  convertir  en  traité  définitif 


et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont     le  protocole   du  5  février   i85o,  dès 


engagées  à  faire  tomber  leur  choiï 
sur  un  prince  de  sa  maison,  s'est  dé- 
cidé à  accepter  la  couronne  grecque 
pour  son  fils  puîné  le  prince  Frédéric- 
Othon  de  Bavière. 


que  les  négociations  relatives  aux  li- 
mites de  la  Grèce  seront  terminées,  et 
de  porter  ce  traité  à  la  connaissance 
de  tous  les  î.tats  avec  lesquels  elles 
se  trouvent  en  1  dations,  il  est  con- 


En   conséquence  ,    et  à    l'effet   de      venu  qu'elles  rempliront  cet  engage- 
convenir  des  arrangemens  que  celte     ment ,  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  de- 
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viendra  partie  coiitiactaiite  au  traité 
dont  il  s'açit. 

Art.  7.  lies  trois  cours  s'emploie- 
ront dès  à  présent  à  faire  reconnaître 
le  prince  Othon  de  Bavière  en  qualité 
de  roi  de  la  Grèce ,  par  tons  les  sou- 
verains et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
tiouvent  en  relations 

Art.  8.  La  couronne  et  la  dignité 
royales,  devant  être  héréditaires  en 
Grèce,  passeront  aux  descendans  et 
héritieis  directs  du  prince  Olhon  de 
Bavière  ,  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  le  prince  Otlion  de  Bavière  venait 
à  décéder  saus  postérité  directe  et 
légitime,  la  couionue  giecqne  pas- 
sera à  son  frère  puîné,  et  k  ses  des- 
cendans et  héritiers  directs  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture. 
Si  ce  dernier  venait  à  décéder  égale- 
ment sans  postérité  directe  et  légi- 
time, la  couronne  grecque  passera 
au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  des^ 
cendans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times,  par   oxdre  de  primogéniture. 

Dans  ;ucuiî  cas,  la  couronne  grec- 
que et  celle  de  Bavière  ne  pouiront 
se  t.ouver  lénnies  sur  la  mèuie  tète. 

Art.  9.  La  majorité  du  prince 
Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce,  est  fixée  à  vingt  ans 
révolus,  c'est-à-dire,  au  i''''juin  i855. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du 
prince  Olhon  do  Bavière,  roi  de  la 
Grèce,  ses  droits  de  souveraineté  se- 
ront exercés  en  Grèce ,  dans  toute 
leur  plénitude,  par  une  r'-gence  com- 
posée de  trois  conseillers  qui  lui  se- 
ront adjoints  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

Art.  11.  Le  prince  Othon  de  Ba- 
vière conservera  la  pleine  jouissance 
de  ses  apanages  en  Bavièie.  S.  M. 
le  roi  de  Bavière  s'engage,  en  outre  , 
è  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  la  position  du  prince  Othou 
en  Grèce  ,  jusqu'à  ce  que  la  dotation 
de  la  couronne  y  soit  formée. 

Art.  la.  En  exécution  des  stipula- 
tions du  protocole  du  26  février  i83o, 
S,  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  s'engage  à  garantir,  et  LL.  MINI. 
le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagent  à  recommander  , 
l'un  à  son  parlement,  l'autre  à  ses 
chambres,  de  les  mettre  à  même  de 


se  charger  de  garantir,  aux  condi- 
tions suivantes,  un  emprunt  qui 
pourra  être  contracté  par  le  prince 
Othon  de  Bavière  ,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce  ; 

1°  Le  principal  de  l'emprunt  à 
contracter  sous  la  garantie  des  trois 
cours  pourra  s'élever  jusqu'à  la  con- 
currence de  soixante  millions  de 
francs  ; 

2"  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par 
séries    de    vingt    millions    chacune; 

3"  Pour  le  présent ,  la  première 
série  sera  seule  réalisée ,  et  les  troië 
cours  répondront,  chacune  pour  un 
tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels 
de  ladite  série; 

4°  La  seconde  et  la  troisième  séries 
dudit  emprunt  pourront  être  réali- 
sées selon  les  besoins  de  l'Etat  grec, 
à  la  suite  d'un  concert  préalable  en- 
tre les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de 
la  Grèce  ; 

5"  Dans  le  cas  où  ,  à  la  suite  d'un 
tel  concert ,  la  deuxième  et  la  troi- 
sième séries  de  l'emprunt  mentionné 
ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois 
cours  répondront ,  chacune  pour  un 
tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels 
de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de  la 
première. 

6°  Le  souverain  de  la  Grèce  et 
l'Etat  grec  seront  tenus  d'affecter  au 
paiement  ('es  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement  annuels  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été 
réalisées  sous  la  garantie  des  trois 
cours  ,  les  premiers  revenue  de  l'Etat, 
de  telle  sorte  que  les  recettes  eflec- 
tives  du  trésor  grec  seront  consa- 
crées, avant  loul ,  au  paieu.ent  desdits 
intérêts  et  dudit  fonds  d'amortisse- 
ment, sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  autre  usage,  taut  que  le  ser- 
vice des  séries  léalisées  de  l'emprunt, 
sous  la  garantie  des  trois  cours, 
n'auia  pa»  été  complèteuient  assuré 
pour  l'année  courante. 

Les  représentans  diplomatiques  des 
trois  cours  en  Grèce  seront  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à  l'accom- 
plissement de  cette  dernière  stipu- 
lation. 

.\rt.  10.  Dans  le  cas  où  les  négo- 
ciations que  les  trois  cours  ont  déjà 
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entamées  à  Constantinople  pour  le 
règlement  délinitiï  des  Umiles  de  la 
Grèce  donneraient  lieu  à  une  com- 
pensation pécuniaire  en  faveur  de  la 
Poi  te-Ottomane ,  il  est  entendu  que 
le  montant  de  cette  compensation 
sera  prélevé  sur  les  produits  de  l'em- 
prunt dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent. 

Art.  14.  S.  M.  le  roi  de  Bavièie 
facilitera  au  prince  Othon  les  moyens 
d'enrôler  en  H^ivièrc,  pour  le  pien- 
dre  à  son  service  en  qualité  de  roi  de 
la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui 
pourra  se  monter  à  trois  mille  cinq 
cents  hommes,  qui  sera  armé,  soldé  et 
équipé  par  l'Etal  grec  ,  et  qui  y  scia 
envoyé  le  plus  tôt  possible,  afin  de 
relever  les  troupes  de  l'alliance  laissées 
en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  dernières 
yresteront  entièrement  à  la  disposition 
du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
la  Grèce  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  corps 
mentionné  ci-dessus. 

Alt.  i5.  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
facilitera  également  au  prince  Othun 
les  moyens  d'obtenir  l'assistance  d'un 
certain  nombre  ti'olTicicîs  bavarois, 
lesquels  organiseront  en  Grèce  une 
ibrce  militaire  nationale. 

Art.  16.  Aussitôt  que  faire  se 
pourra ,  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  ,  les  trois  conseillers 
qui  doivent  être  adjoints  à  S.  A.  R. 
le  prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  ,  pour  composer  la  régence 
de  la  Grèce,  se  rendront  en  Grèce, 
y  entreront  dans  l'exercice  de  pou- 
voir de  ladite  légence  ,  et  y  prépaie- 
ront toutes  les  mesures  dont  sera 
accompagnée  la  réception  du  souve- 
rain, lequel,  de  son  côté,  se  rendra 
en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  Î-.  Les  trois  cours  annonce- 
ront à  la  nation  grecque  ,  par  une 
déclaration  commune  ,  le  choix 
qu'elles  ont  fait  de  S.  A.  R.  le  prince 
Othon  de  Bavière  pour  roi  de  la 
Grèce,  et  prêteront  à  la  régence  tout 
l'appui  qui  pouri  a  dépendre  d'elles. 

.'Vrt.  18.  La  présente  convention 
sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  six 
semaines  ,  ou  plus  tôt  si  faire  si; 
peut. 

En  fti  de  quoi  les  plénipotentiaires 


respectifs  l'ont  signée ,  et   y  ont   ap' 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai  l'an  de 
grâce  i8j2. 

(  L.   S.  )   Talleyrand,   (  L.   s.) 

PAt.MKRSTON  ,  (L.     S.)     LiEVFN  , 

(  L.  S.  )  Matl-szewic  ,  (  L.  S.  ) 
A.  PE  CiîTTO  ,  sub  spe  rail. 

Article  txplicalifel  complimcntaire. 

Les  cours  de  Fiance,  de  Bavière, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
reconnaissant  Futililé  de  mieux  pré- 
ciser le  sens  et  de  compléter  les  dis- 
positions de  l'art.  8  de  la  convention 
signée  entre  lesdiles  cours,  à  Londres, 
le  7  mai  i852,  sont  convenues  de  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  La  succession  à  la 
couronne  et  à  la  dignité  royales  en 
Grèce  dan^  la  branche  du  prince 
Othon  de  Bavière  ,  roi  de  la  (îrèce  , 
comme  dans  les  branches  de  ses 
frères  puînés  les  princes  Luitpold  et 
Adalbert  de  Bavière,  lesquelles  ont 
été  éventuellement  substituées  à  la 
branche  dudit  prince  Othou  de  Ba- 
vière ,  par  l'article  8  de  la  convention 
de  Londres  du  7  mai  i852,  aura  lieu 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à 
succéder  à  la  couronne  grecque  que 
dans  le  cas  de  l'extinction  totale  des 
héritiers  légitimes  mâles  dans  toutes 
les  trois  branches  de  la  maison  de 
Bavièie,  ci -dessus  désignées;  et  il 
est  entendu  que  ,  dans  ce  cas ,  la 
couronne  et  la  dignité  royales  en 
Grèce  passeront  à  la  princcse  ou  aux 
desceiidans  légitime  de  la  piinresse 
qui,  dans  l'ordre  de  la  succession  ,  se 
trouvera  être  la  plus  1  approchée  du 
dernier  loi  de  Ja  Grèce, 

Si  la  couronne  grecque  vient  à  ])as- 
sersur  la  tête  d'une  femme ,  !cs  des - 
cendans  légitimes  mâles  de  celles-ci 
obtiendront  à  leur  tour  la  préfétence 
sur  les  femmes,  et  monteront  sur  le 
trône  de  la  Grèce  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  Dans  aucuo  tas,  la  cou- 
ronne grecque  ne  pourra  être  réunie 
sur  la  même  tète  avec  la  couronne 
d'un  pays  étranger. 

Le  présent  article  exjdica-tif  et 
complémentaire  aura  la  môme  force 
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et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré, 
mol  ponr  mot  dans  la  convention  du 
du  7  mai  iSSa. — 11  sera  raliGé  et 
les  ratifiralions  en  seiont  échangées 
le  plus  lût  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé ,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  5o  avril  l'an  de 
grâce  iS53. 

f  L.   S.  )  TAr,r,KVR,iND  ,    (  L.  s.  ) 

PaLMEHSTOX  ,    (L.     S.)     LiKVBN, 

(L.  s.  )  A.  DE  Getto. 


DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

DiicEBT  sur  les  conspirations. 

François  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
duc  de  Modène,  Reggio,  Mirandola  , 
etc.  etc.,  arcbiduc  d'Autriche,  prince 
royal  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Le  Tont-Piiissant  nous  ayant,  dans 
sa  miséricorde,  permis  de  découvrir, 
et  par  conséquent  de  rendre  sans  eflfVit 
le  trame  perfide  ourdie  contre  notre 
personne  à  l'instigation  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  par  quelques 
uns  de  ses  séides;  d'un  autre- cùié, 
dans  notre  résolution  de  ne  pas  nom- 
mer et  de  ne  pas  compromettre  (ainsi 
que  nous  en  avons  donné  noire  pa- 
role) les  personnes  qui,  à  cette  condi- 
tion ,  nous  ont  mis  sur  les  traces  du 
complot,  et  nous  en  ont  révélé  toutes 
les  circonstances,  telles  que  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  ,  les  noms  des 
conjurés,  do  leurs  complices  et  de 
ceux  qui  leur  étaient  unis  par  des  liens 
d'amitié,  les  lieux  de  réunion  dans 
nos  Etats  et  dans  leu.  contrées  limi- 
trophes ,  les  noms  de  nos  sr.jet  exilés 
qui  y  ont  pris  la  plus  grande  j)art,  leS 
introductions  d'armes  et  enfin  les  en- 
rôlemens  <|ue  l'on  a  cherché  à  faire 
dans  la  campagne,  mais  sans  succès, 
parce  que  nous  avons  pris  nos  mesures 
pour  nous  y  opposer; 

Considérant  que  le  complot  signalé 
plus  haut  avait  été  oiirdi spécialement 
contre  notre  personne  et  contre  notre 
vie  , 

Nous  avons  résolu  dn  ne  pas  suivre 


les  régies  de  la  procédure  ordinaire  à 
l'égard  de  tous  les  individus  impliqués 
dans  la  conjaration  susdite;  mais  nous 
ferons  une  dilférence  entre  ceux  qui 
nous  ont  été  signalés  comme  les  chefs, 
ceux  qui  ont  été  complices,  et  ceux 
qui  étaient  liés  d'amitié  avec  les  cou- 
pables, et  qui  par  conséquent  peuvent 
être  à  bon  droit  soupçonnés  d'avoir 
eu  connaissance  do  celle  trame  per- 
fide :  ainsi  nous  mettrons  ces  derniers 
en  liberté  sous  caution;  quant  aux 
autres,  que  nous  avons  le  droit  de  re- 
garder comme  des  gens  suspects  et 
comme  des  ennemis  de  notre  gouver- 
nement, nous  les  bannissons  de  nos 
Etals  ,  et  notre  ministre  du  bon  gou- 
vernement a  déjà  reç;i  oidrede  mettre 
cette  mesure  à  exécution  :  nous  nous 
réservons  toutefois  de  procéder  contie 
d'autres  dans  l'occasion  ,  et  suivant 
les  charges  postérieures  qui  pourront 
nous  être  fournies  contre  eux. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'avenir  , 
considérant  que  l'astuce  prévoyante 
des  fauteurs  des  révolutions  passées 
et  des  troubles  actuels,  s'est  occupée 
dès  long-temps  à  préparer  les  voies  à 
rimpun4té  pour  les  délits  politiques , 
en  commençant  ,  sous  le  manteau 
hypocrite  d'une  trompeuse  philan- 
tropie,  à  adoucir  les  peines,  et  en 
soumettant  les  crimes  les  plus  graves 
à  toutes  ces  lonrj-ues  filières,  parlés- 
quelles  la  procédure  fait  passer  les 
délits  de  peu  d'importance,  et  que, 
parce  moyen,  un  vice  de  formalité, 
l'absence  de  pensées  sulTîsantes,  ou  la 
forme  illégale  d'une  déposition,  ou 
bien  enfin  le  défaut  d  entier  accom- 
plissement du  crime  et  le  manque 
d'évidence  d'intentions  coupables , 
suffisent  pour  faire  absoudre  des 
criminels,  eu  pour  les  faire  condani- 
ner  seulement  à  des  peines  légères; 

Considérant  que  l'obstination  des 
révolutiornaires  à  conspirer  le  ren- 
versement de  l'autel  et  du  trône  et 
le  bouleversement  de  la  société  ,  mé- 
rite bien  qu'ils  soient  traités  en  enne- 
mis publics ,  qu'on  rétablisse  à  lenr 
égard  dans  les  lois  celte  antique  sé- 
vérité qu'ils  sont  parvenus  à  en  faire 
disparaître  ,  sous  de  spécieux  pré- 
textes ,  et  qu'enfin  on  suive  vis  à-vis 
d'eux  ,  des  formes  judiciaires  plus  ex- 
péditives  et  surtout  plus  sûres; 
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une  ueine  extraordinaire  moins  sévère 
qnc  e«lle  qui  ,  clans  tfiulc  autre  cir- 


Considérânt  enfin  qu'un  souverain 
«erait  responsable  devant  Dieu  des 
crimes  qui  peuvent  bouleveiser  la 
société  ,  et  du  triomphe  de  l'irréli- 
gion ,  s'il  ne  les  empêchait  pas  , 
parce  que  le  Tout  -  Puissant  lui  a 
donné  le  pouvoir,  et  lui  a  imposé 
l'obligation  de  les  puni 


cons-lance,  lui  sei;iit  <ip[)Hquée,  mais 
qui  cepiMulant  devra  ])i(,'sque  tou- 
jours entraîner  le  bannisncment  :  ce 
qui  est  juste,  car  tout  individu  gra- 
vement soupçonné  coupable  ,  com- 
plice  ou   non- révélai  ,ur   de   |)areils 


f'iprés  avoir  mûrement  pesé  l'énor-     crimes,  doit  être,  dans  l'intérêt  pu 


mité  des  crimes  en  question  et  1 
circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
nous  avons  résolu  d'adopter  (jus- 
qu'à la  publication  des  modifications 
que  nous  nous  occupons  à  introduire 
dans  notre  Code  actuel)  les  mesures 
suivantes  à  l'égard  des  délits  poli- 
tique : 

Quiconque  sera  surpri»  par  la 


blic ,  chassé  de   l'Etat   qu'il   met  en 
danger. 

Les  coupables  pourront  être ,  en 
outre ,  suivant  les  cas,  condamnés  à 
l'emprisonnement  ;  à  des  peines  a'- 
flictives ,  h  la  privation  de  leur  em- 
ploi ,  de  leur  solde  ou  de  leur  pen- 
sion,  à  donner  caution  pour  leur 
bonne   conduite    politique ,   et    tout 


force  armée,   commettant   ou   étant     cela  suivant  les  principes  établis  plus 


sur  le  point  de  commettre  un  crime 
de  lèse -majesté  ,  d«  rébellion,  de 
soulèvement,  etc.,  ne  pourra  accu- 
ser que  lui  même,  s'il  tombe  à  l'ins- 
tant sons  les  coups  de  cette  même 
force  armée ,  vengeresse  des  droits 
outragés  du  souverain,  et  qui  à  l'a- 
venir aura  ordre  de  ne  voir  dans  les 
révoltés  et  dans  les  délinquans,  qu'un 
enneaii  public  ,  et  de  le  traiter 
comme  tel  sans  aucun  ménagement. 
2»  Tout  individu  arrêté  d'après 
des  preuves  ou  des  indices  qui  pour- 
raient être  contestés,  et  exiger  une 
procédure  judiciaire,  sera  jugé,  et 
s'il  est  reconnu  coupable  ,  condamné 
par  une  commission  millitatre  ,  la- 
quelle sera  désormais  le  seul  tribunal 
compétent  pour  connaîtie  des  crimes 
de  félonie.  Cette  commission  sera 
nommée  par  nous ,  et  recevra  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  juger  som- 
Efiairement ,  et  faire  exécuter  sur-le- 
champ  les  sentences  qu'elle  rendra 


haut  sans  forme  de  procès  ,  mais  par 
voie  de  peine  correctionnelle  ou  de 
mesure  de  police. 

Donné  à  Modène ,   dans  notre  pa- 
lais ducal,  le  lo  avril  i852, 

François. 

Gaetako    Gamora,    secrétaire  de 
cabinet. 


ETATS  ROMAINS. 

Lfttrb  encyclique  ad'cssèe  par  le  papa 
à  tous  les  cvcques  de  la  chrélicnté. 

Vénérables  Frères ,  salut  et  bénédiction, 
pontificale. 


Vous  vous  étonnez  peut-être  que, 
depuis  que  la  charge  de  tiuite  l'é- 
Prévoyant  enfin  le  cas  où  des  glise  a  été  imposée  à  notre  faiblesse, 
dénonciations  secrètes  et  des  lémoi-  nous  ne  vous  ayons  pas  encore  adressé 
gnages  quelconques  dont  les  auteurs  de  lettres,  comme  le  demandaient, 
ne  devront  jamais  être  dévoilés  devant      et  un  usage  qui  remonte  aux  premiers 


les  tribunaux  ,  encoie  moins  soumis  à 
une  confrontation  ,  donneraient  la 
certitude  i.iorale  qu'un  délit  a  été 
commis  ,  sans  cependant  pouvoir  être 
matériellement  prouvé  parce  que  , 
pour  en  venir  là,  il  faudrait  faire 
paraître  et  compromettre  ceux  qui, 
par  attachement  pour  nous  ,  font  des 
révélations  utiles,  nous  nous  conten- 
terons de  condamner  le  délinquant  à 


temps,  et  notre  bienveillance  pour 
vous.  Il  était  certainement  dans  nos 
vœux  de  voua  ouvrir  sur-le-champ 
notre  cœur, et  dans  la  communication 
du  même  esprit  de  vous  entretenir  de 
cette  voix  dont  nous  avons  reçu  l'or- 
dre, dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  de  confirmer  nos  frèies.  Mais, 
vous  savez  assez  par  quelle  tempête 
de  désastres  et  de  douleurs  nous  nous. 


f 
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trouvâmes,  dés  le?:  premiers  m(ynens      profonde  trislesse  que  nous  venons  «i 
de  noire  pontiticat,   jelé  tout-à-coaj,"      vous,  dont  nous  connaissons  le  zèle 

pour  la  religion,  et  que  nous  savorts 
tort  inquiets  des  dangers  du  temps  où 
nous  vivons.  Nous  pouvons  dire  avec 
vérité  que  c'est  maintenant  l'heure 
de  la  puissance  des  ténèbres  pour  cri- 
bler, comme  le  blé,  les  fils  d'élec- 
tion. Oui,  0  la  terre  est  dans  le  deuil 
et  périt;  elle  est  inl'ectée  par  la  cor- 
ruption de  ses  babitans,  parce  qu'ils 


dans  la  haute  mer  dan»  laquelle  ,  si  la 
droite  de  Dieu  ne  s'était  signalée  , 
vous  nous  eussiez  vu  submergé  par 
l'effet  d'une  noire  conspiration  des 
méchans.  IVous  répugnons  à  lenou- 
veler  nos  justes  douleurs  paru»  triste 
retour  sur  tant  de  périls,  et  nous  bé- 
nissons plutôt  le  père  de  toute  conso- 
lation ,  qui,  dispersant  lescuupablesj 
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nous  arracha  à  un  dangei  imminent,  ont  violé  les  lois,  changé  les  ordon- 

et  en    apaisant  une  eli'ioyable    tour-  nances   du  Seigneur,  rompu  »on  al- 

niente,  nous  pernrit  de  respirer.  Nous  liance  éternelle.  » 


nous  proposâmes  sur-le-champ  de 
vous  commu'  iquer  nos  vues  pour 
guérir  les  maux  d'Israël  ,  mais  l'im- 
mense fardeau  d'affaires  dont  nous 
fûmes  accablé  pour  ménager  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public  apporta 
quelque  retard  à  notre  dessein. 

Une  nouvelle  cause  de  notre  silence 
vint  de  l'insolence  des  factieux,  qui 
s'efforcèrent  de  lever  une  seconde 
fois  les  drapeaux  de  la  révolte.  Nous 
dûmes  enfin,    quoiqu'avec  une  pro 


Nous  vous  parbns ,  vénérables 
frères  ,  de  ce  que  vous  voyez  de  vos 
yeux  ,  et  de  C(!  dont  nous  pleurons  et 
gémissons  ensemble.  C'est  le  triom- 
phe d'une  méchanceté  sansietenue, 
d'une  science  sans  pudeur,  d'une  li- 
cence sans  bornes.  Les  choses  saintes 
sont  mé;  risées,  et  la  majesté  du  di- 
vin culte  ,  qui  est  aussi  puissante  que 
nécessaire,  est  blâmée,  profanée, 
tournée  en  dérision  par  des  hommes 
pervers.    De  là  la   saine   doctrine  se 


ionde  tristesse  ,  user  de  l'autorité  qui  corrompt,  et  les  erreurs  de  tout  genre 

nous  est  confiée  d'en  haut,  el  répri-  se  propagent  audacieusenient.  Ni  les 

mer  sévèrement  l'extrême  opiniâtreté  lois  saiutes ,  ni  la  justice  ,  ni  les  maxi- 

de   ceux  dont  la  fureur  effrénée  pa-  mes,  ni  les  règles  les  plus  respecta- 

raissait  non  pas  adoucie  ,  mais  plutôt  blés,  ne  sont  à  l'abri  des  atteintes  deo 

fomentée  par  une  longue  impunité,  langues  d'iniquité.  Celte    chaire  du 

et  par   un   excès   d'indulgence  et  de  bienheureux  Pierre ,  oii  nous  sommes 

bonté  de  notre  part.  De  là,  comme  assis,  el  où  Jésus-Christ  a  posé  le  fon- 

vous  avez  pu    le  conjecturer,    n(jtre  dément   de   son   Eglise,    est   violeni- 

tàche  et  notre  sollicitude  journalière  ment   agitée,   ei   les  liens  de  l'unité 

sontdevenuesdeplusen  pluspénibles.  s'affaiblissent  et  se  rompent  de  jour 

Mais  comme  nous  avons,   suivant  en  jour.    La   divine  autorité   de  l'E- 

l'ancienne  coutume     pris  possession  ghse   est    attaquée;    ses    droits  sonl 

du    pontificat  dans    la    basilique   de  anéantis,  elle  est  soumise  à  des  cou- 

Saint-Jean-de  Latran ,    ce    que   nous  sidérations    terrestres,    et    réduite   a 

avions  différé  par  les  mêmes  causes ,  uue   honteuse  servitude;    elle  est  li- 

nous  venons  à  vous  ,  vénérables  frères,  vrée,  par  une  profonde  injustice  ,  à  la 

et  nous  vous  adiessons  cette  lettre  en  haine  des  peuples.  L'obéissance  due 

signe  de  nos  dispositions  pour  vous,  aux    évéques  est   enfreinte    et    leurs 

dans  ce  jour  heureux  où  noui  solenni-  droits  sont  foulés  aux  pieds.  Les  aoa- 

sons  le  triomphe  de  l'Assomption    de  démies  et  les  gymnases    retentissent 

la  très-sainte  Vierge  da:ns  li;  ciel ,  afin  horriblement  d'opinions  nouvelles  el 

(jue  celle  qu'au  milieu  des  plus  gran-  monstrueuses,   qui  ne  sapent  plus  la 


aes  calamités  nous  avons  reconnue 
comme  patronne  et  coiiime  libéra- 
trice, nous  soîl  aussi  favorable  au 
moment  où  nous  écrivons,  el  que, 
[)ar  son  souille  céleste  ,  elle  nous  ins- 
pire les  conseils  qui  peuvent  être  les 
plus  salutaires  au  tiouj'cau  chiélieu. 
C'est    avec    le    cd'uc   percé    d'une 


foi  catholique  en  secret  et  par  des  de- 
touis,  mais  qui  lui  font  ouvertement 
une  guerre  pubhque  et  cjimiueile  : 
car  quand  la  jeui:esse  est  corrompue 
par  les  maximes  et  ])ar  les  exemples 
de  ses  maîtres,  le  désastre  de  la  reli- 
gion eat  bien  plus  g!  and  ,  et  la  per- 
vejsilé  (les  mœurs   devient  [dus   pro- 
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fonde.  Ainsi,  lorsqu'on  a  secoué  le 
frein  de  la  religion  \>ac  laquelle  seule 
les  royaumes  subsistent  et  l'aiitoiité 
se  fortifie ,  nons  voyons  les  progrès 
de  la  ruine  de  l'ordre  public  ,  de  la 
chnie  des  princes,  du  renversement 
de  toute  puissance  légitime.  Cet  amas 
de  calamités  vient  surtout  de  la  cons- 
piration de  ces  sociétés  dans  lesquel- 
les tous  ce  qu'il  y  a  eu  ,  dans  les  hé- 
résies et  dans  les  sectes  les  plus  cri- 
niiuelles  ,  de  sacrilège,  de  honteux 
et  de  blasphématoire  ,  s'est  écoulé  , 
comme  dans  un  cloaque,  avec  le  mé- 
lange de  toutes  les  souilhires. 

Ces  maux,  v  nérables  frères,  et 
beaucoup  d'autres ,  et  de  plus  fâcheux 
encore  peut  -  être  ,  qu'il  serait  trop 
long  d'éuumérer  aujourd'hui ,  et  que 
vous  connaissez  très-bien  .  nous  jet- 
tent dans  une  douleur  longue  et  amc- 
re ,  nous  que  le  zèle  de  toute  la  mai- 
son de  Dieu  doit  particulièrement  dé- 
vorer, placé  que  nous  sommes  sur  la 
chaire  du  prince  des  apôtres.  Mais 
comme  nous  reconnaissons  que  dans 
cette  situation  il  ne  suffît  pas  de  dé- 
plorer des  maux  si  nombreux,  mais 
que  nous  devons  nous  efforcer  de  les 
arracher  autant  qu'il  est  en  nons, 
nous  recourons  h  votre  foi ,  comme  à 
une  aide  salutaire,  et  nous  en  appe- 
lons à  votre  sollicitude  pour  le  saint 
du  troupeau  catholique  ,  vénérables 
frères,  dont  la  vertu  et  la  religion 
éprouvées,  la  prudence  singulière  et 
la  vigilance  assidue  nous  donnent  un 
nouveau  courage  et  nous  soutiennent, 
nous  consolent  et  nous  récréent  au 
milieu  de  circonstances  si  dures  et  si 
afiligeantes.  Car  il  est  de  notre  devoir 
d'élever  ,1a  voix  ,  de  tout  tenter  pour 
que  le  sanglier  sorti  de  la  forêt  ne  ra- 
vage pas  la  vigne,  et  pour  que  les 
loups  n'immolent  pas  le  troupeau. 
C'est^ii  nous  à  ne  conduire  les  bre- 
bis que  dans  des  pâturages  qui  leur 
soient  salutaires  et  qui  soient  à  l'abri 
de  tout  soupçon  de  danger.  A  Dieu 
ne  plaise,  nos  très-chers  frères,  qu'ac- 
cablés de  tant  de  maux  ,  et  menacés 
de  tant  de  périls,  les  pasteurs  man- 
quent à  leur  charge  ,  et  que  frappés 
de  crainte  ,  ils  abandonnent  le  soin 
des  brebis  ou  s'endorment  dans  un 
lâche  repos  !  Défendons  donc  dans 
l'unité  da  même  esprit  notre  cause 
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commune  j  mi  plutôt  la  cause  de 
Dieu  ,  et  réunissons  notre  vigilance  el 
nos  efforts  contre  l'ennemi  commun 
pour  le  salut  de  tout  le  peuple. 

Nous  airivons  à  vous  entretenir 
d'une  cause  des  maux  dont  nous  gé- 
missons de  voir  l'église  affligée  en  ce 
moment ,  savoir,  à  cet  indiffércnlisme 
ou  celte  opinion  perverse  qui  s'est  ré- 
pandue de  tout  côté  par  les  artifices 
des  médians  ,  et  d'après  laquelle  on 
■niurrait  acquérir  le  salut  éternel  par 
quelque  profession  de  foi  que  ce  soit, 
pourvu  que  les  mœurs  soient  droites 
et  honnêtes.  U  ne  vous  sera  pas  diffi- 
cile, dans  une  matière  si  claire  et  si 
évidente ,.  de  repousser  ia  plus  fatale 
erreur  du  milieu  des  peuples  conPés 
à  vos  soins.  Puisque  l'apôtre  nous 
avertit  qu'il  n'y  a  qu'un  ï)ieu,  une 
foi ,  un  baptême,  que  ceux-là  crai- 
gnent, qui  s'imaginent  cjue  toute  re- 
ligion offre  les  moyens  d'arriver  au 
bonheur  éternel,  et  qu'ils  compren- 
nent que,  d'après  le  témoignage 
même  du  Sauveur,  ils  sont  contre  le 
Christ, puisqu'ils  ne  sont  point  aveclui, 
et  qu'ils  dissipent  malhc;ircnse:r;ent , 
puisqu'ils  ne  recueillent  point  avec 
lui,  et  par  conséquent  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'ils  périront  éternellement 
s'ils  ne  tiennent  la  foi  catholique  et 
s'ils  ne  la  gardent  entière  et  inviola- 
ble. Qu'ils  écoutrnt  saint  Jérôme, 
qui,  dans  un  temps  où  l'église  était 
partagée  en  trois  par  un  schisme,  ra- 
conte que,  fidèle  à  ses  principes,  il 
avait  constamment  répondu  à  ceux 
qui  cherchaient  à  l'attirer  à  leur  parti  : 
0  Si  quelqu'un  est  uni  à  la  chaire  de 
Pierre  ,  je  suis  avec  lui.  »  Ce  serait  à 
tort  que  quelqu'un  se  rassurerait,  par- 
ce qu'il  a  été  régénéré  dans  les  eaux 
du  baptême;  car  saint  Augustin  lui 
répondrait  à  propos  :  «  Un  sarment 
coupé  à  la  vigne  conserve  encore  la  mê- 
me forme  ;  mais  à  quoi;  lui  sert  celte 
forme  s'il  ne  vit  point  de  sa  racine.  » 

De  cette  source  infecte  de  Vindiffé- 
rentismc  découle  cette  maxime  ab- 
surde et  eri'onéf; ,  ou  plutôt  ce  délire, 
qu'il  faut  assureret  garantir  à  cui  que 
ce  s(-il  la  liberté  de  conscience.  On  pié- 
pare  Ja  voie  à  cet  te  pernicieuse  erreur 
par  la  liberté  d'opinions  pleine  et  sans 
bornes  qui  se  répand  au  loin  pour  le 
malheur  de  la  société  religieuse  et  cl- 
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vile,  quelques-uns  répétant  avec  uno 
extrême  impudence  qu'il  en  résalte 
quelque  avantaa^e  pour  la  religion. 
Mais,  disait  saint  Aun^ustin,  «qui  peut 
mieux  donner  la  nioi  t  à  l'âme  que  la 
liberté  de  l'erreur?  »  En  effet,  tout 
frein  étant  ôté  quipût  retenir  les  hom- 
mes dans  les  sentiers  de  la  vérité  , 
leur  nature  inclinée  au  mal  tombe 
dans  un  précipice,  et  nous  pouvons 
dire  avec  vérité  que  le  piiils  de  l'a- 
bîme est  ouvert,  ce  puitj  d'oii  saint 
Jean  vit  monter  une  fumée  qui  obs- 
curcit le  ciel,  et  sortir  des  sauterelles 
qui  ravagèrent  la  terre.  De  là  le  chan- 
gement des  esprits,  une  corruption 
plus  profonde  de  la  jeunesse,  le  mépris 
des  choses  saintes  et  des  lois  les  plus 
respectables  répandu  parmi  le  peu- 
ple ,  eu  un  mot ,  le  fléau  le  plus  mor- 
tel pour  la  soriété,  puisque  l'expé- 
rience a  fait  voir  de  toute  antiquité 
que  les  Etats  qui  ont  brillé  par  leurs 
richesses,  par  leur  puissance,  par 
leur  gloire,  ont  péri  par  ce  seul  mal , 
la  liberté  immodérée  des  opinions,  la 
licence  des  discours  et  l'amour  des 
ncaveautés. 

Là  se  rapporte  cette  liberté  fu- 
neste, et  dont  on  ne  peut  avoir  assez 
d'horreur,  la  liberté  de  la  librairie, 
pour  publier  quelque  éciit  que  ce 
soit,  liberté  que  quelques-uns  osent 
solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit 
et  d'ardeur.  Noussommes épouvanté, 
vénérables  frères,  en  considérant  de 
quelles  doctrines  ou  plutôt  de  quelles 
erreurs  monstrueuses  nous  sommes 
accablés,  et  en  voyant  qu'elles  'e 
piopag;ent  au  loin  et  partout  par  une 
multitude  de  livres  et  par  des  écrits 
de  toute  sorte ,  qui  sont  peu  de  cho- 
se pour  le  vohime,  mais  qui  sont 
remplis  de  malice  ,  et  d'où  il  sort  une 
malédiction  qui,  nous  le  déplorons, 
se  répand  sur  la  face  de  la  terre.  Il  en 
est  cependant,  ô  douleur  !  qui  se  lais- 
sent entraîner  à  ce  point  d'impu- 
dence, qu'ils  soutiennent  opiniâtre- 
ment que  le  déluge  d'erreurs  qui  sort 
de  là  est  assez  bien  compensé  par  un 
livre  qui,  au  milieu  de  ce  déchaîne- 
nrent  de  peuvei'sité ,  paraîtrait  pour 
défendre  la  religion  et  la  vérité.  Or, 
c'est  certainement  une  chose  illicite 
et  cuntraire  à  toutes  le<  notions  de 
i'équitt,  défaite,  de  dessein  prémé- 


dité, un  mal  plus  grand  parce  qu'il  y 
a  espérance  qu'il  en  résultera  quelque 
bien.  Quel  homme  en  son  bon  sens 
dira  qu'il  faut  laisser  se  répandre  li- 
brement de»  poisons,  les  vendie  et 
transporter  publiquement,  les  boire 
même  ,  parce  qu'il  y  a  un  remède  te! 
que  ceux  qui  en  usent  parviennent 
quelquefois  à  échapper  à  la  mort. 

«  La  discipline  de  l'église  fut  bien 
différente  dès  le  temps  même  des 
apôtres,  que  ncus  lisons  avoir  fait  brû- 
ler publiquement  une  grande  quan- 
tité de  mauvais  livres.  Qu'il  suffise 
de  parcourir  les  lois  rendues  su."  ce 
sujet  dans  le  cinquième  concile  de 
Latran  ,  et  la  constitution  qui  fut  de- 
puis donnée  par  Léon  X  ,  notre  pré- 
décesseur d'heureuse  mémoire. 

D'après  cette  constante  sollicitude 
avec  laquelle  le  Saint-Siège  s'est  ef- 
forcée dans  tous  les  temps  de  con- 
damner les  livres  suspects  et  nuisibles 
et  de  les  retirer  des  mains  des  fidèles, 
il  est  assez  évident  combien  est  fausse, 
téméraire,  injurieuse  au  Saint-Siège, 
et  féconde  en  maux  pour  le  peuple 
chrétien,  la  doctrine  de  ceux  qui  non 
seulement  rejettent  la  censure  des  li- 
vres comme  un  joug  trop  onéreux, 
mais  en  sont  venus  à  ce  point  de  ma- 
lignité qu'ils  la  préscn"<ent  comme 
trop  opposée  aux  piincipes  deiadroi- 
ture  et  de  l'équité  ,  et  qu'ils  osent  re- 
fuser à  l'église  le  droit  de  l'ordonner 
et  de  l'exercer. 

Comme  nous  avons  appris  que  des 
écrits  semés  ])aimi  le  peuple  procla- 
ment certaines  doctrines  qui  ébranlent 
la  fidélité  et  la  soumission  dues  aux 
princes,  et  qui  allument  partout  les 
flambeaux  de  la  révolte  il  l'audra  em- 
pêcher arec  soin  que  les  peuples  ainsi 
trompés  ne  soient  entraînés  hors  de 
la  ligne  de  leurs  devoirs.  Que  tous 
considèrent  que,  suivant  l'avi^î  de 
l'apôtre,  «il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu.  Ains',  celui 
qui  résiste  à  la  puissance  résiste  àl  'or- 
dre de  Dieu ,  et  ceux  qui  résistent 
s'attirent  la  condamnation  à  eux-mê- 
mes. »  Ainsi,  les  lois  divines  et  hu- 
maines s'élèvent  contre  ceux  qui  s'ef- 
forcent d'ébranler  ,  par  des  trames 
honteuses  de  révolte  et  de  sédition, 
la  fidélité  aux  princes  et  de  les  préci- 
piter du  Irôue. 
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C'csl  pour  cela  ,  et  afin  de  ne  pas 
se  souiller  d'une  si  grande  lâche ,  que 
les  premiers  chrétiens,  au  milieu  de 
la  fureur  des  persécutions  ,  suient  ce- 
pendant bien  servir  les  empeieurs,  et 
()iavaiherausalut  de  l'Empire,  comme 
il  est  certain  qu'ils  le  firent.  Ils  le 
prouvèrent  admirablement,  non  seule- 
ment par  leur  fidélité  à  faire  avec  soin 
et  promptitude  ce'quileurjétait  ordon- 
né et  ce  qui  n'était  point  contraire  à  la 
religion  ,  mais  encore  par  leur  cou- 
rage et  eu  répandant  même  leur  sang 
dans  les  combats. 

Ces  beaux  exemples  de  soumission 
inviolable  aux  princes,  qui  étaient  une 
suite  nécessaire  des  saints  préceptes 
de  la  religion  chrétienne  ,  condam- 
nent la  détestable  insolence  et  la  mé- 
chanceté de  ceux  qui,  toulenflanimés 
de  l'ardeur  iinmodérée  d'une  liberté 
audacieuse,  s'appliquent  ,de  toutes 
leurs  forces  à  ébranler  et  renverser 
tous  les  droits  des  puissances,  tandis 
qu'au  fond  ils  n'apportent  aux  peu- 
ples que  la  sei  vifude  sous  le  masque 
delà  liberté.  C'est  là  que  tendaient 
les  coupables  rêveries  et  les  desseins 
des  Vaudois,  des  Béguards,  des  Wic- 
léfites  et  des  autres  enfans  de  Bélial , 
quifureut  l'opprobredu  genrehumain 
et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si 
justement  frappés  d'anathème  par  le 
Saiut-Siége  apostolique.  Ces  fourbes, 
qui  travaillent  pour  la  même  fin,  n'as- 
pirent aussi  qu'à  pouvoir  se  féliciter 
avec  Luther  d'i'lre  libre  de  tous,  et, 
pour  y  parvenir  plus  facilement  et 
plus  vite  ,  ils  tentent  audacieusement 
les  entreprises  les  plus  criminelles. 

Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus 
malheureux  pour  la  religion  et  pour 
les  gouvernemens  en  suivant  les  vœux 
de  ceux  qui  veulent  que  l'Eglise  soit 
séparée  de  l'Eta^,  et  que  la  concorde 
mutuelle  de  l'Empire  avec  le  sacer- 
doce soit  rompue.  Car  il  est  certain 
que  cette  concorde,  qui  fut  toujours 
si  favorable  et  si  salutaires  aux  inté- 
rêts de  la  religion  et  à  ceux  de  l'auto- 
rité civile,  est  redoutée  par  les  parti- 
sans d'une  liberté  efifrénée. 

Aux  autres  causes  d'amertume  et 
d'inquiétude  qui  nous  tourmentent  et 
nous  affligent  principalement  dans  le 
danger  commun,  se  sont  jointes  cer- 
taines associations  et  réunions   mar- 


quées où  l'on  fait  cause  commune 
avec  drs  gciis  de  t(>ule  religion,  et 
même  des  fausses,  et  où,  en  feignant 
le  respect  pour  la  religion,  mais  vrai- 
ment par  la  soif  de  la  nouveauté  et 
j<our  exciter  partout  des  séditions,  on 
préconise  toute  espèce  de  liberté  ;  on 
excite  des  troubles  contre  le  bien  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  on  détruit  l'au- 
torité la  Y)lus  lespectable. 

C'est  avec  douleur,  sans  doute,  mais 
aussi  avec  confiance  en  celui  qui  com- 
mande aux  vents  et  ramène  le  calme  , 
que  nous  vous  écrivons  tout  ceci ,  vé- 
nérables frères,  afin  que,  vous  cou- 
vrant du  bouclier  de  la  foi,  vous  vous 
efforciez  de  combattre  courageuse- 
ment pour  le  Seigneur.  (î'est  à  vous 
surtout  qu'il  appartient  de  vous  mon- 
trer comme  un  rempart  cunt.-e  toute 
hauteur  qui  s'élève  en  opposition  à  la 
science  de  Dieu.  Tirez  le  gl  live  de 
l'esprit  qui  est  la  parole  de  Dieu  ,  et 
que  ceux  qui  ont  faim  de  la  justice 
reçoivent  de  vous  le  pain  de  cette  pa- 
role. Appelés  à  être  des  ouvriers  di- 
ligens  dans  la  vigne  du  Seigneur,  ne 
songez,  ne  tra«vaillez  tous  ensemble 
qu'à  arracher  du  champ  qui  vous  est 
confié  tonte  racine  amère,  à  y  étouf- 
fer toute  semence  vicieuse,  et  à  y  faire 
croître  une  moisson  abondante  de 
vertus.  Embrassant  dans  votre  affec- 
tijn  paternelle  ceux  qui  s'appliquent 
aux  s  iences  ecclésiastiques  et  aux 
questions  de  philosophie  ,  exhortez- 
les  fortement  à  ne  ])as  se  fierimpru- 
demîîicnt  sur  leur  esprit  seul,  qui  le» 
éloignerait  de  la  voie  de  la  vérité  et 
les  entraînerait  dans  les  routes  des 
impies.  (Qu'ils se  souviennent  que  Dieu 
est  le  «  guide  de  la  sagesse  et  le  réfor- 
mateur des  sages,  »  et  qu'il  ne  peut 
se  faire  que  nous  connaissions  Dieu 
sans  Dieu  ,  qui  apprend  par  son  Verbe 
aux  hommes  à  connaître  Dieu.  Il  est 
d'un  orgueilleux,  ou  plutôt  d'un  in- 
sensé, de  peser  dans  une  balance  hu- 
maine les  mystères  de  la  foi  qui  sur- 
passent tout  sentiment,  et  de  se  fier 
sur  notre  raison  ,  qui  est  faible  et  dé- 
bile par  la  condition  de  la  nature  hu- 
maine. 

Que  nos  chers  fils  eu  Jésus-Christ , 
les  princes  ,  favoiisent  par  leur  con- 
cours et  leur  autorité,  ces  vœux  que 
nous  formons  pour  le  salut  de  la  reli- 
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gion  et  fie  l'Elat.  Qu'ils  consid«";rent 
que  leiii-  autorité  leur  a  été  donnée, 
non-seulement  pour  le  gouvernement 
ti-mporel;  mais  surtout  pour  défendre 
l'Ef,Misc,  et  que  tout  ce  qui  se  fait 
pour  l'avantage  de  l'Eglise  se  fait  aussi 
pour  leur  puissance  et  pour  lenr  re- 
pos. Qu'ils  se  persuadent  même  que 
la  cause  de  la  religion  doit  leur  être 
plus  chère  que  celle  du  Irùne  ,  et  que 
le  plus  important  pour  eux  ,  pouvons- 
nous  dire  avec  le  ponlife  Léon,  est 
a  que  la  couronne  de  la  foi  soit  ajou- 
tée de  la  main  de  Dieu  à  leur  dia- 
dème. »  Placés  comme  pères  et  tu- 
teurs des  peuples,  ils  leur  procure- 
ront une  paix  et  une  tranquillité  vé- 
ritables ,  constantes  et  prospères ,  s'ils 
mettent  tous  leurs  soins  à  maintenir 
jntacles  la  religion  et  la  piété  envers 
Dieu,  qui  porte  écrit  sur  le  fémur  : 
B  Roi  des  rois,  et  Seigneurs  des  sei- 
gneurs. » 

Mais  aGn  que  tout  cela  arrive  lieu- 
reusement,  levons  les  yeux  et  les 
mains  vers  la  très  sainte  Vierge  Marie, 
qui  seule  a  anéanti  toutes  les  bérésies, 
et  qui  forme  notre  plus  grand  sujet  de 
confiance ,  ou  plutôt  qui  est  tout  le 
fondement  de  notre  espérance.  Qu'au 
inilieu  des  besoin>  pressans  du  trou- 
peau du  Seigneur,  elle  implore  par 
sa  prctecticn  une  issue  favorable  pour 
nos  efforts,  pour  nos  desseins  et  pour 
nos  démarches.  Nous  demandons  ins- 
tamment, et  par  d'bumbles  prié;  es, 
et  à  Pierre,  piince  des  apôtres,  et  à 
Paul ,  son  collègue  dans  l'apostolat , 
que  vous  empêchiez  avec  une  fermeté 
inébranlable  qu'on  ne  pose  d'autre 
fondement  que  celui  qui  a  été  établi 
de  Dieu  même.  Nous^avons  donc  cette 
espérance  ,  que  l'auteur  et  le  consom- 
mateur de  noire  foi,  Jésus -Christ 
nous  consolera  enfin  dans  les  tribula- 
tions qui  nous  sont  survenues  de  tou- 
tes parts,  et  nous  -.ous  donnons  af- 
fectueusement à  vous  ,  vénérables 
fières  ,  et  aux  brebis  confiées  à  votre 
soin,  la  bénédiction  apostolique,  gage 
du  secours  céleste. 
•  Donné  à  tlonie,  près  Sainte-Marie- 
Majeure,  la  i8  des  calendes  de  sep- 
tembre, jour  solennel  de  l'assomp- 
tiondela  bienheureuse  Vieige  Marie, 
yn  de  l'incarnation  M.  iJCCC  XXXIl 
et  le  deusiènie  de  notre  pontificat. 


ESPAGNE. 

DiiCRKT  qui  donne  la  régence  à  lu 
Heine. 

Prenant  en  considération  le  retard 
qu'éprouvent  les  affaires  d'Etat,  à 
cause  du  mauvais  état  Je  ma  santé  , 
qrù  ne  me  permet  pas  de  m'y  livrer 
autant  que  je  le  voudrais  et  comme 
l'exige  le  bien  des  peuples  que  la  di- 
vine Providence  a  confiés  à  mes  soins, 
j'ai  jugé  convenable  de  déclarer  ca- 
pable de  me  remplacer  momentané- 
ment \A  Reine,  ma  très-chère  et  bicn- 
aimée  épouse  ,  et  cela  pendant  la  du- 
rée de  ma  maladie,  espérant  que 
Dieu  m'accordera  bientôt  un  com- 
plet rétablissement.  Je  suis  intime- 
ment persuadé  que  mon  auguste 
épouse  répondra  à  ma  cor!fia;ice,  i>ar 
l'amour  qu'elle  a  pour  moi,  et  par  la 
tendre  sollicitude  avec  laquelle  elle  a 
toujours  su  m'intéresser  en  faveur  de 
mes  loyaux  et  généreux  sujets. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  vous 
en  donnerez  connaissance  à  qui  de 
droit  pour  l'exécution. 

(Avec  la  rubrique  du  roi.) 
Donné  à  Saint-Ildefoose,  ce  6  oc- 
tobre i852. 

A  don  Joseph  de  Cafranga. 


Décret   de  la  régente  sur  les    univer- 
sités. 

Une  nation  grande  et  généreuse, 
telle  que  celle  que  la  divine  Provi- 
dence a  confiée  aux  soins  paternels 
du  Roi,  mon  i'ès-cher  et  bien-aimé 
époux,  est  digne  d'inspirer  le  désir  le 
plus  vif  de  contribuer  à  sa  gloire  et  à 
sa  splendeur.  Cette  idée  qui  a  tou- 
jours occupé  son  cœur  dès  le  moment 
où  il  s'est  assis  sur  le  trône  ,  a  tiouvé 
des  obstacles  d'une  telle  -.latui-e  qu'il 
ne  sérail  pas  possible  de  les  exprimer 
sarrs  rappeler  des  souvenirs  doulou- 
reux. Parmi  ces  obstacles,  l'un  des 
j)lus  grands  est  celui  de  l'ignorance 
que,  comme  une  pluie,  s'est  répan- 
due   d'une    manière    si    prodigieuse 
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ciaiis  toi'tcs  les  classes  de  la  société, 
qu'à  peine  y  en  a-t-il  quelqu'une  qui 
ajt  échappé  à  sa  contagion.  En  cflet  , 
c'est  d'un  si  déplorable  principe 
qu'ont  piis  naissance  les  grands  vi- 
ces qui  détruisent  les  empires  et  ané- 
antissent les  institutions  les  plus  jus- 
tes, les  plus  prudentes,  les  plus  saines, 
les  plus  sages  et  les  plus  bienfaisantes. 
C'est  aussi  dans  ce  principe  que 
prennent  leur  source  les  divisions,  les 
partis,  les  dénominations  mépri- 
santes, l'hypocrisie,  qui  couvre  du 
masque  de  la  vertu  les  vices  les  plus 


naissance  pour  les  v<vux  ardcns  qui 
n'ont  cessé  d'implorer  de  la  divine 
miséricorde  l'amélioration  et  le  réta- 
blissement de  sa  royale  santé;  rien 
n'est  plus  agréable  au  cœur  sensible 
(lu  roi  que  l'oubli  des  faiblesses  de 
ceux  qui,  plus  par  imitation  que  par 
perversité  et  opiniâtreté,  se  laissèrent 
égaler  loin  des  sentiers  de  la  loyauté, 
de  la  soumission  et  du  respect  aux- 
quels ils  étaient  obligés,  et  qui  les 
avaient  distingués  à  d'autres  époques. 
Cet  oubli,  la  bonté  innée  avec  laquelle 
le  roi  désire  recueillir  tous  ses  enfans 


abominables,  et  qui  donne  le  nom  de  sous  le  glorieux  manteau  de  sa  bien- 

i/cn  pw6/tc  aux  passions  qui  lui  nuisent  faisance  ,    les   faire    participer   à    se-^ 

le  plus.  Désirant  donc  élever  une  bar-  grâces  et  libéralités,  les  rétablir   au 

rière  impénétrable  contre  ces  maux,  sein  de  leurs  famille-i  ,  les  délivrer  du 

et  répondre  à  l'amour  que  les  peuples  joug  pénible  auquel  les    soumettent 

de  celte  nation  magnanime  ont  tou-  les  privations  ,  suites  nécessaires  d'un 


jours  témoigné  à  leur  Souverain  ,  sur- 
tout dans  ces  derniers  jours  ,  j'ai  réso- 
lu entre  autres  mesures  d'utilité  gé- 
nérale ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  Koi  m'a  conférés  par  un  décret 
daté  d'hier,  do  rétablir  les  Univer- 
sités à  ce  degré  de  splendeur  qui  a 
tant  ennobli  l'Espagne  dans  les   siè 


séjour  dans  d(!S  pays  inconnus;  ces 
considérations,  et,  par-dessus  tout, 
le  souvenir  qu'ils  sont  Espagnols,  doi- 
vent faire  naître  leur  profonde  ,  cor- 
diale et  sincère  reconnaissance  pour 
les  sentimens  élevés  et  affectueux  qui 
l'inspirent;  et  [e  glorieux  attendris- 
sement que  j'éprouve  en  publiant  ces 


clés   précédons;   et  j'ordonne   qu'en      généreuses  bontés   est   égal  à  l'allé- 
faisant  cesser  les  études  particulières      gresse  qu'elles  me  causent. 


qui,  attendu  les  circonstances  impé 
rieuses,  ont  été  permises  ou  tolérées 
jusqu'à  présent ,  on  ouvre  les  Univer- 
sités le  iS  du  mois  courant  ,  et  que 
les  registres  matricules  soient  fermés 
le  25  novembre  prochain ,   ainsi  que 


Ainsi,  guidée  par  des  idées  et  des 
espérances  si  flatteuses,  usant  des 
pouvoirs  que  mon  cher  et  bien-aimé 
époux  m'a  conférés ,  et  me  confor- 
mant en  tout  à  sa  volonté,  moi,  la 
reine  ,  j'accorde  l'amnistie  la  plus  gé- 


cela  se  pratiquait  autrefois.  Le  terme      nérale   et  la    plus  complè'e  que   ja 


fixé  ne  pourra  être  prorogé ,  quelle 
que  soit  la  cause  qu'on  exposera  pour 
le  faire. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  le  fe- 
rez exécuter. 

Avec  la  signature  de  la  Reine. 

Donné  à   Saint-Ildephonse  ,  ce  7 
octobre  i832. 

A  don  José  de  Cafranga. 


Décret  d'amnistie. 

Rien  n'est  plus  digne  d'un  prince 
magnanime  et  religieux,  pJein  d'a- 
mour pour   son   peuple  et  de  recon- 


lais  jusqu'à  présent  les  rois  aient 
concédée,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
jusque  aujourd'hui  poursuivis  comme 
criminels  d'état ,  quel  que  soit  le 
nom  sous  lequel  ils  se  soient  fait  con- 
naître et  distinguer.  Toutefois  (et  ce- 
la bien  nialgré  moi),  j'excepte  de  cet 
acte  de  clémence  et  de  ce  bienfait 
ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  voter 
la  destitution  du  roi  à  Séville,  et  ceux 
qui  ont  commandé  des  forces  armées 
contre  sa  souveraineté.  Vous  tiendrez 
le  présent  pour  entendu,  et  dispo- 
serez tout-  pour  son  exécution. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Saint-IldefoDse,  le  i5  octobre  i832, 

A  don  José  de  Cafranga. 
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Paor.r.AMATio*  rfe  /.i  reine  régente. 

Depuis  que  le  Roi  ,  mon  époux 
bien-aimé  ,  par  son  décret  du  6  octo- 
bre de  cette  année  ,  m'a  appelée  à 
prendre  part  au  gouvernement  de  la 
mouarchie,  pour  que  ma  coopération 
lui  ailégeàt  le  fardeau  des  affaires 
publiques  ,  et  permît  à  sa  santé  ciian- 
celante  de  se  rétablir,  je  me  suis  at- 
tacbée  à  remplir  tous  les  devoirs  que 
m'imposaient  d'une  part  cette  con- 
fiance, et  de  l'autre  le  lien  qui  m'at- 
tache à  sa  personne  sacrée ,  le  bien 
de  mcsenfans,  et,  par  dessus  tout, 
les  avantages  qui  doivent  lésulter 
pour  la  chose  publique  ,  en  faisant 
marcher  ve:-s  une  grandeur  et  une 
prosjiérllé  future  un  gouvernement 
qui  vient  d'être  arraché  k  l'état  de 
torpeur  et  d'abandon  dans  lequel 
l'affreux  génie  du  mal ,  la  partialité 
et  l'ignorance  l'avaient  plongé. 

Depuis  ce  moment,  je  le  répète, 
je  n'ai  cessé  jjur  et  nuit  de  travailler 
à  réaliser  d'aussi  llalteuses  espéran- 
ces, soutenue  dans  cette  route  diffi- 
cile et  scabreuse  par  l'équité,  la  jus- 
tice et  mon  sincère  amour  pour  une 
nation  à  laquelle  je  me  glorifie  d'ap- 
partenir, quoique  ce  pays  ne  m'ait 
pas  vu  naître.  Oui,  Espagnols,  je  le 
suis  aussi  ;  je  suis  Espagnole  d'ori- 
gine ,  de  choix  et  d'araour.  Quoi  donc 
pourrait  alors  empêcher  votre  Heine 
de  vous  conduire  au  comble  du  bon- 
heur et  de  la  félicité  l  Ni  l'espoir 
d'une  récompense  ,  ni  même  celui  de 
la  reconnaissance  ne  me  dictent  ces 
paroles.  Non  ,certeSj  mon  amour  pour 
les  Espagnols  n'est  pas  né  de  vues 
intéressées,  mais  bien  de  l'héroïque 
piété  avec  laquelle  ,  prosternés  au 
pied  du  trùne  de  l'Eternel,  vous  avez 
imploré  la  divine  miséricorde  sur  les 
jours  du  Roi,  du  bien-aimé  père  de 
mes  enfans.  Oh  !  si  le  magnanime 
spectacle  dans  lequel  j'ai  vu  vos  an- 
goisses ,  vos  larmes  ,  et  vos  mains  s'é- 
lever vers  le  ciel  pour  implorer  le 
salut  du  Roi ,  excite  ma  sollicitude  au 
point  de  ne  prendre  aucun  repos  avant 
d'avoir  obtenu  le  résultat  des  me- 
sures qui  ont  été  publiées,  et  de  celles 
qui  se  publieront  par  la  suite  ,  et  que 
je  crois  capables  de  cicatriser  les  plaies 


qui,  dues  à  des  causes  étrangères,  ont 
débilité  le  corps  de  l'Etat ,  je  ne  le 
nierai  pas  ,  j'ai  pris  part  à  ces  mesures 
salutaires,  mais  elles  no  sont  pas  de 
moi  :  l'idée  première  eu  appartient 
au  Roi.  Ainsi  ,  lorsque  la  nation 
célèbre  la  justice  dont  elles  brillent, 
lorsque  les  hommes  sages  et  prudens 
les  bénissent,  lorsque  les  orphelins 
et  les  veuves  chantent  les  louanges  de 
la  main  qui  les  accueille  et  les  sou- 
lage ;  lorsque  tous  baisent  la  planche 
qui  les  sauve  du  naufrage  dans  lequel 
ils  allaient  périr,  il  n'est  pas  facile  de 
croire  que  quelques -,uns ,  en  petit 
nombre,  préfèrent,  au  bien  dont  ils 
l)euvent  jouir,  des  espérances  incer- 
taines et  chimériques.  Mais,  quelles 
peuvent  être  ces  espérance»  ?  Peut- 
on ,  sans  un  crime  atroce,  y  penser? 
Et  qui  peut  y  penser?  Qui  sera  assez 
osé  pour  ne  pas  craindre  qu'un  Roi, 
quoique  convalescent,  ne  saisisse  le 
glaive  de  la  loi  pour  châtier  avec  la 
plus  grande  sévérité  de  pareils  crimes  ? 
Qui  sera  assez  audacieux  pour  se  croire 
supérieur  à  la  loi?  Un  châtiment  sans 
passion  atteindra  l'énormité  du  crime. 
Plus  les  hommes  doivent  à  la  société, 
plus  ils  doivent  abhorrer  ceux  qui 
veulent  rompre  les  liens  qui  les  y  at- 
tachent,  et  dont  quelques-uns  sont 
tellement  importans  que  le  soleil  au- 
rait horreur  de  ceux  qui  peuvent  les 
mépriser. 

Oui,  Espagnols,  lisez  vos  Codes 
antiques, lisez  les  lois  des  Goths,  lisez 
les  conciles  depuis  celui  de  Constance, 
lisez  ces  monumens  de  votre  gloire , 
de  votre  noblesse  héréditaire  et  de 
votre  fidélité  ,  et  vous  y  verrez  les 
promesses  les  plus  solennelles  ,  les 
sermons  les  plus  sacrés  et  les  prières 
les  plus  tendres  et  les  plus  affectueu- 
ses sur  le  salut  du  Roi  et  sa  conseï  va- 
tion  ,  et  enfin  les  malédictions  les  plus 
horribles  qui  poursuivent  ceux  qui 
cherchent  h  rompre  une  sujétion  aussi 
consolante  que  sacrée.  Mais  sachez 
que,  si  quelqu'un  se  refuse  à  prêter 
l'oreille  à  ces  paterne)*  et  pacifiques 
avertissemens  ,  et  qu'il  n'emploie 
toutes  ses  forces  à  suivre  la  ligne 
qu'ils  indiquent,  la  hache  déjà  levée 
tombera  sur  sa  tête ,  quels  que  puis- 
sent être  d'ailleurs  le  conspirateur  et 
ses   complices  ,  corBpfonant  sous  c« 
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nom  ccii\  qui,  oubliant  leiir  naliue, 
scdiiiraionl  des  iin]>Mideiis  ,  et  pié- 
tendiaicnt  appeler  un  gouverncuicnl 
autre  que  la  inouarcliie  seule  et  pure 
sous  la  douce  égide  de  «on  légitime 
souverain,  mon  très-liaut,  très-excel- 
lent et  très  -  puissant  roi  D.  Ferdi- 
nand A'II,  mon  auguste  époux,  et 
tel  qu'il  l'a  jeru  de  ses  ancêtres 

Tous  l'aurez  pour  entendu,  le  ren- 
drez public  dans  la  Gazelle  extraor- 
dinaire et  en  l'erez  part  au  conseil  de 
Castille  ,  pour  que  ,  parvenant  ù  tous, 
cette  liante  détermination  acquière 
toute  la  publicité  indispensable. 

Signe  de  ma  royale  main. 

Au  Palais,  iS  novembre   iSiia. 


(îiRCULAiBE  adressée  par  S,  E.  le  mi- 
n'islre  des  affaires  clrangères  aux 
agens  diplomaliqttes  de  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne  en  pays  étrangers. 

La  ligne  de  politique  intéiieure  et 
extérieure  que  le  Jloi  notre  maître 
avait  tracée  à  son  gouvernement  avait 
déjà  produit  quelques  avantages  pour 
la  monarcliie  et  inspiré  à  l'Europe  en- 
tière une  conGance  méritée.  Attaché 
à  ces  principes  par  devoir  et  par  con- 
%'iction  ,  tout  le  monde  sait  que  je  les 
ai  constamment  suivis  comme  règle 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions 
quand  ,  pour  la  première  ibis  ,  S.  M. 
daigna  m'élever  au  poste  important 
qu'elle  me  confie  de  nouveau  aujour- 
d'hui. Il  serait  inutile  de  vous  les  ex- 
poser en  ce  moment  ;  mais  la  Reine, 
notre  maîtresse,  ayant  af)pris  que  de- 
puis quelque  tenijjs  des  idées  fausses 
ont  circulé  dans  les  pays  étrangers 
sur  l'état  actuel  des  choses  en  Espa- 
gne,  que  l'on  a  attribué  à  son  gou- 
vernement des  intentions  qu'il  n'a  ja- 
mais eues ,  et  que  l'on  a  supposé 
qu'il  avait  le  projet  de  changer  de  sys- 
tème ;  S.  M.  désirant  dissiper,  par 
des  moyens  en  son  pouvoir ,  ces  er- 
reurs pour  éviter  les  résultats  perni- 
cieux qu'elles  pourraient  amener,  m'a 
chargé  Je  vous  faiie  connaître  nette- 
meiit  la  marche  invariable  que  ,  du 
cunscntement  exprès  de  son  auguste 


époux,  elle  est  fermement  résolue  à 
suivre  tant  pour  l'administration  du 
royaume  que  pour  nos  relations  avec 
les  puissances  alliées  et  amies. 

l'armi  les  actes  récens  du  gouver- 
nement, celui  qui  prouve  le  mieux 
la  clémence  innée  de  nos  souverains 
chéris  a  été  précisément  l'objet  d'in- 
terprétations fausses  et  exagérées  sur 
celte  vertu,  dans  l'exercice  de  la- 
quelle ils  se  complaisent  le  mieux,  et 
qui  n'est  limitée  par  eux  que  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de 
la  sûreté  de  l'Etat.  V.  E.  a  déjà  com- 
pris que  je  fais  allusion  au  décret 
royal  d'amnistie  du  i5  octobre  der- 
nier. 

La  reine  notre  niaîtreK«;e  est  déci- 
dée à  mettre  à  exécution  les  disposi- 
tions de  ce  décret  avec  une  persévé- 
lance  égale  à  l'esprit  de  générosité 
qui  l'a  dicté;  et  comme  la  plus  douce 
récompense  pom-  S.  M.  c'est  de  \Hni- 
voir  (;ssuyer  les  larmes  de  ceux  aux- 
quels elle  uuvie  les  portes  de  la  pa- 
trie ,  elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  ré^ 
pondent  loyalement  à  sa  bonté  ma- 
ternelle. 

Les  imputations  gratuites  ne  se  sont 
pas  arrêtées  là.  La  critique  s'est  éten- 
due à  d'autres  mesurée  prises  par  S. 
M.  dans  l'unique  but  ce  travailler  à 
l'union  ,  à  la  concorde  et  à  la  félicité 
d«  ses  peuples.  Quelques  hommes 
môme  bien  intentionnés  ont  été  ef- 
frayés au  yjoint  de  croire  qne  la  forme 
et  les  insliUitions  de  la  monarchie  al- 
laient éprouver  un  changement  total  ; 
enfin  ils  ont  pensé  que  l'Espagne  arait 
fait  une  alliance  avec  la  révolution. 

Comme  rien  n'est  plus  éloigné  de 
l'esprit  de  S.  M.,  la  reine  notre  maî- 
tresse ne  pouvait  se  montrer  indifl'é- 
rente  à  cet  égarement  de  l'opinion 
p,ublique.  S.  M.  n'ignore  pas  que  le 
meilleur  gouvernement  pour  une  na- 
tion est  celui  qui  est  le  mieux  adapté 
h  son  caractère,  à  ses  nucuis,  à  ses 
usages,  et  l'Espagne  a  fait  voir  plu- 
sieurs î'ois  et  d'une  manièie  non  équi- 
voque ce  qui,  sous  ce  rapport,  lui 
plaît  et  lui  convient  le  plus.  Sa  reli- 
gion dans  toute  sa  splendeur,  S(?s  rois 
légitimes  jouissant  de  la  plénitude  de 
leur  autorité,  son  indépendance  poli- 
tique complète,  ses  anciennes  lois 
i'ondajnentales ,  la  bonne  administra- 
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tioti  de  la  justice  «t  le  repos  intérieur 
qui  t'ait  fleurir  l'agriculture  ,  le  com- 
aierce,  l'industrie  et  les  arts,  tels 
sont  les  biens  que  demande  ardem- 
ment le  peuple  espagnol. 

S.  M.  la  r.einc,  conservant  les  ba- 
ses que  la  sagesse  du  Roi  notre  maî- 
tre a  posées  comme  règles  flxes  de 
.son  gouveinement ,  et  persuadée  que 
les  Espagnols  mettent  un  noble  or- 
gueil à  être  fidèles  à  leurs  souverains 
et  soumis  aux  lois,  se  déclare  enne- 
mie irréconciliable  de  toute  innova- 
tion leligieuse  ou  politique  ,  que  l'on 
voudrait  étiiblir  dans  le  royaume  ou 
y  introduire  de  l'étranger ,  pour  ren- 
verser l'ordre  de  choses  régnant , 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  pré- 
textes ou  les  manœuvres  dont  l'esprit 
de  parti  voudrait  couvrir  ses  crimi- 
nelles intentions.  Mais  que  l'on  ne  s'i- 
magine pas  pour  cela  que  S.  M.  refu- 
sera d'adopter,  pour  les  différentes 
branches  de  l'administration  publi- 
que ,  les  améliorations  que  la  saine 
politique  et  les  conseils  des  hommes 
sages  et  vraiment  attachés  à  leur  pa- 
trie indiqueraient  comme  utiles.  De 
même  S.  M.  qui  reconnaît  que  la  per- 
fection n'est  l'attribut  que  de  l'Etre 
suprême,  et  que  tout  ce  qui  sort  de 
la  main  des  hommes  est  incomplet, 
n'éprouvera  aucune  répugnance  à  ré- 
voquer ou  à  modifier  ses  réglemens 
et  décrets  lorsque  l'expérience  en  au- 
ra démontré  l'insuffisance  ouïes  dan- 
gers. 

Telles  sont  les  maximes  que  la 
Reine,  notre  maîtresse,  suivra  dans 
l'administration  du  royaume.  Elle 
observera  avec  autant  de  fidélité 
celles  sagement  adoptées  par  le  Roi 
à  l'égard  des  relations  diplomatiques 
de  l'Espagne  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Ces  maximes  forment  un  système 
tle  politique  juste,  simple  et  loyal, 
qui  gagne  à  être  étudié.  11  est  exempt 
d'ambition  et  de  tout  intérêt  privé, 
et  parfaitement  propre  à  conserver 
et  resserrer  les  liens  d'amitié  et  la 
bonne  intelligence  avec  les  cabinets 
étrangers. 

Scrupuleuse  observatrice  des  traités 
conclus,  et  respectant  l'indépendance 
étrangère,  l'Espague  demande  seule- 
ment que  les  autres  puissances  con- 


tinuent a  conserver  avec  elle  la  foi 
des  traités ,  et  que;  son  indépendance 
soit  respectée.  Comme  tous  les  gou- 
vernemens  lui  donnent  des  marques 
de  leur  amitié,  elle  espèie  que  les  té- 
moignages d'affection  que  lui  don- 
nent ses  alliés  »'n  échange  de  sa 
loyauté  et  des  effoits  qu'elle  fait  pour 
mériter  leur  confiance  ne  cesseront 
de  se  multiplier. 

En  assurant  ainsi  la  paix  inlérieuie 
et  extérieure  du  pays,  elle  pourra 
s'appliquer  entièrement  à  étendre  ses 
relations  commerciales  sur  un  pied 
d'utilité  réciproque  avec  toutes  les 
nations  ,  et  principalement  avec 
celles  qui,  par  leur  position,  les  pro- 
grès de  leur  industrie  et  d'autres  con- 
sidérations offriront  le  ajus  d'avan- 
tages à  l'exportation  des  produits 
nombreux  et  variés  de  notre  fertile 
patrie. 

La  seule  question  politique  qui  de- 
puis quelque  temps  a  inquiété  le  gou- 
vernement espagnol  (qui  est  intéres- 
sé à  sa  prompte  solution),  est  la  lutte 
déplorable  entre  les  deux  princes  de 
la  maison  royale  de  Bragance.  S.  M. 
ne  déviera  en  rien  de  la  marche 
qu'elle  a  suivie  jusqu'à  ce  jour.  La 
parfaite  neutralité  qu'elle  a  promis 
d'observer  sera  respectée,  et  appli- 
quant à  cette  circonstance  les  princi- 
pes déjà  énoncés,  de  respecter  l'in- 
dépendance des  nations,  elle  n'inter- 
viendia  pas  dans  ce  conflit,  pourvu 
que  les  autres  cabinets  observent  la 
même  conduite  à  l'égard  du  Portugal. 
Les  promesses  solennelles  et  réitérées 
que  S.  M.  a  eu  la  satisfaction  de  rece- 
voir de  la  France  et  de  l'Angleterre 
qui,  de  leur  côté  ,  n'enfreindront  pas 
la  neutralité  convenue ,  éloignent 
toutes  les  craintes  de  voir  cette  af- 
faire se  compliquer  encore. 

Enfin  la  bonne  foi  et  la  franchise 
qui  ont  toujours  caractérisé  le  cabinet 
espagnol  et  que  la  reine  notre  maî- 
tresse désire  voir  observer  plus  que 
jamais  ,  assurent  aux  autres  nations 
qu'elles  trouveront  dans  l'Espagne  une 
puissance  indépendante,  ferme  et 
constante  dans  son  amitié,  dont  les 
relations  seront  aussi  avantageuses 
que  durables,  et  qui  sera  disposée  à 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  au 
maintien  de  la  paix  générale  qui  est 
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les  souverains. 

C'est  par  ordre  de  S.  M.  que  je 
vous  adresse  la  présente  note,  alîii 
queles  déclarations  et  les  explications 
y  contennes  vous  servent  toujours  de 
gouverne  ;  pour  que  vous  rectifiez  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir  les  opinions  erronées  qu'on  a 
pu  se  former  dans  ces  derniers  temps 
sur  la  véritable  siluction  de  l'Espa- 
gne et  les  vues  de  son  gouvernement, 
et  pour  que  vous  vous  en  serviez  dans 
toutes  les  circonstances  que  vous  ju- 
gerez convenables.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  a  été  lue  et  unanimement  ap- 
prouvée dans  le  conseil  des  ministres, 
que  la  reine  notre  maîtresse  a  dai- 
gné présider  en  personne. 

Que  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

Madrid^  3  décembre  i85i. 

Signé,  F.  Zéa-6ebmod:z. 


DécLiBATiON  du  roi  sur 
au  trône. 


la  succession 


Sur  la  citation  de  la  Reine ,  les 
hauts  personnages  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  pins  bas  ,  se  sont 
rendus  au  palais  le  lundi  3i  décem- 
bre, et  là,  D.  Francisco -Fernendez 
del  Pino  ,  ministre  de  la  justice  ,  a  ré- 
digé l'attestation  suivante  : 

Je  certifie  et  atteste  qu'ayant  été 
cité,  sur  un  ordre  de  la  reine,  parle 
premier  secrétaire  d'Etat,  président 
du  conseil  des  ministres ,  pour  me 
présenter  cejourd'hui  dans  la  cham- 
bre du  roi  notre  seigneur ,  et  ayant 
été  admis  devant  sa  personne  royale 
à  midi,  se  présentèrent  avec  moi, 
dans  le  même  lieu,  cités  aussi  indi- 
viduellement par  ordre  royal,  le  car- 
dinal archevêque  de  Tolède  ;  don 
Francisco  Castagnes  ,  président  du 
conseil  royal  ;  don  Francisco  Zea 
Bermudez, premier  secrétaire  d'Etat, 
jnésident  du  conseil  des  ministres  ; 
don  Joseph  de  la  Cruz  ,  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  don  Francisco  de 
Ulloa  ,    icrétaired'Etat  de  la  marine  ; 


don  Vîctoriano  de  Enciina  y  Piedra, 
secrétaire  -  d'Etat    aux  finances;    le 
comte   d'Ofalia  ,    secrctaire-d'état    à 
l'administration  générale  du  royaume; 
les  conseillers  d'Etat  les  plus  .-inciens 
se  trouvant  à  Madrid  ,  comte  de  Sa- 
laza ,    Louis    Lopez    Ballesleros ,   et 
marquis  de  Zambrano  ;  la  députation 
permanente  de  la  grandesse  ,  compo- 
sée  du    duc   de  Yilla-Hermosa ,    du 
marquis  de  Cerralbo  ,  du  marquis  de 
Mirallores,  du  comte  de  Cervellon  , 
du  comte  de  Persent ,  du  marquis  de 
Alcagnices  et  marquis  de   ïriza;   du 
patriarche   des    Indes,    de    l'évêque 
coadjuteur  de  Madrid,   du  commis- 
saire général  de  la  Cruzada;  de  don 
Francisco    Marin  ,    et    don    Ignacio 
Gi! ,   les   plus  anciens  camaristes  de 
Castille  ;   de  don  Ignacio    Omelrian 
y  Ro?jrera  ,  doyen  du  conseil  suprême 
des  Indes,  et  de  don  Francisco  Caro 
y  Torquemada,   aussi   camariste  des 
Indes;  de  don  Angel-Fuertcs,  doyen 
du  conseil   roya*   des  ordres;  de  don 
Filipe  de   Cordova  ,   gouverneur    du 
conseil    suprême   des    finances  ;    des 
titulaires  de  Castille,  comte  de  Saint- 
Roman  ,    marquis  de  Canipovarde  , 
marquis  de  la  Cuadra  et  comte  de 
Adanero  ;     de     la     députation      des 
rovaumes,  composée  de  don  Mathias 
Pazeja  y  Torres ,  don  Gonzales  Nieto, 
Inigo   de   Inigo,    don    José    Ferrer, 
don    Juan    Pabio    Pérrs    Caballéro, 
don   Pedro   de   Vivero   y   Moreo ,.  et 
don   Santiago  Lopez    R('gaDion  ;   de 
don    Estaban    Hurtado    de    Mendoza 
y  Ponce  de  Leone ,  député  à  la  cour 
pour   la   province  de   Cuipiiscoa  ,   et 
de  don  José  Caiiga,  et  don  Simon  y 
Barsa  ,  consul   du   tribunal  de  com- 
merce de   Madrid  ;   et ,    en"  présence 
de   tous  ,  S.   M.  le,  roi  me   remit  une 
déclaration    écrite    en    entier    de  sa 
main  royale  ,  qu'il  m'ordonna  de  liie  , 
ainsi  que  je  le  fis  à  haute  voix ,  afin 
que   tous  l'entendissent  ,  et  dont  lé 
texte  suit  :  . 

a  Mon  esprit  royal  ayant  été  stit- 
pris  dans  les  niomens  d'agonie  où  me 
conduisit  la  grave  maladie,  dont  m'a 
sauvé  d'une  manière  prodigieuse  la 
miséricorde  divine  ,  j'ai  signé  un 
décret  dérogeant -à  la  piaguiyliquc- 
sanction  du  sg  mars  i83o,'déjà  ar- 
rêtée  par    mon   auguste  jVèrc  ,    i   hk 
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demande  des  cortès  de  1789, pour  ré-     sirs  de  déroger  à  la  coutume  iuimé- 
tabiir  la  succession  régulièic  à  la  cou-      inoriale  de  la  succession  t;tablie   par 


vonne  d'Espagne. 

»  Le  troubid  d'une  situalion  dans 
laquelle  il  semblait  que  la  vie  allait 
m'abandonner  ,  indiquerait  assez  le 
manque  de  délibération  de  cet  acte, 
si  sa  nature  et  ses  effets  ne  le  mani< 
Testaient  pas- 


les  siècles  ,  sanctionnée  par  la  loi , 
justifiée  par  les  [illustres  héroïnes 
qui  nie  précédèrent  sur  le  trône,  et 
sollicitée  par  le  vole  unanime  dn 
royaume;  libre,  dans  ce  jour  de  l'in- 
fluence et  de  la  contrainte  de  ces 
funestes    circonstances  ,    je    déclare 


»  En  qualité  de  roi,  je  ne  pourrais      solennellement,  de  ma  pleine  volonté 


détruire  les  lois  fondamentales  du 
royaume  dont  j'avais  publié  le  réta- 
blissement, et,  comme  père,  je  ne 
pourrais,  avec  une  volonté  libre,  dé- 
pouiller mes  descendans  de  leurs 
droits  augustes  et  légitimes. 

»  Des.  hommes  déloyaux  ou  trom- 
pés environnèrent  mon  lit,  et,  abu- 
sant de    mon   amour  et  de   celui  do 


et  de  mon  propre  mouvement ,  que 
le  décret  signé  au  milieu  des  angois- 
ses de  ma  maladie,  m'a  éîé  arraché 
par  surprise  ;  que  ce  fut  un  effet  des 
fausses  terreurs  dont  on  a  assailli  mon 
esprit  ;  qu'il  est  nid  et  de  nulle  va- 
leur ,  étant  opposé  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie  et  aux 
obligations    qui   me    sont   imposées. 


ma  chère  épouse  pour  les  Espagnols,  conime   Roi  *et -comme  père,  envers 

augmentèrent  son  alTllction  ,  ajouté-  mon  auguste  descendance, 

rent   à   la    douleur  de   u,a  situation  ,  »   En    mon    palais    de    Madrid  ,   le 

en  assurant  que  le  royaume  tout  en-  3i  décembre  iS52.  » 

tier  était   opposé  à  l'observation    de  La  lecture  étant  achevée  par  moi, 

la  pragmatique,   et   en  me  peignant  je  remis  la  déclaration  entre  les  mains 

les  torrens    de  sang  et  la   désolation  royales  de  S.  M,,  qui,  assurant  que 

universelle  qui  s'en  suivraient  si  elle  telle   était   sa    véritable   et  libre  vo- 

n'était  pas  abolie.  lonté,  la  signa  en  présence  des  per- 

»  Cette    déclaration    atroce  ,   faite  sonnages    cités    plus    haut ,  écrivant 

dans  les  circonstances  au  milieu  des-  au  bas  fernando,  et  moi  je  demandai 

quelles    c'est    un   devoir    plus    sacré  à  ceux   qui  étaient  présens  s'ils  s'é- 

d'annoncer  la  vérité  pour  les  person-  talent  bien  pénétrés  de  son  contenu; 


nés  les  plus  obligées  à  me  la  dire,  et 
lorsque  je  n'avais  ni  le  temps  ni  la 
faculté  de  la  vérifier ,  consterna  mon 
esprit  fatigué ,  et  absorba  ce  qui  me 


et  tous  ayant  répondu  qu'ils  en  étaient 
pénétrés,  l'acte  se  trouva  complété, 
et  S.  M.  ordonna  que  tous  lesdits 
personnages  se  retirassent,  et  moi, 


restait  d'intelligence  pour  ne  penser     je   déposai  ensuite  cette   déclaration 
à  autre  chose  qu'à  la  paix  et  à  la  con-      royale   dans    le    secrétariat    confié  à 


mes  soms,   ou    il  demeure    dans  les 
archives. 

Et  afin  qu'en  tout  temps  il  ait 
sa  valeur  et  ses  effets,  je  donne  la 
présente  attestation  à  Madrid  ,  le 
même  jour  5i  décembre  i852. 

Sti'ne  Fhancisco  FisasANDO  delPiho. 


servalion  de  mes  peuples,  faisant  au- 
tant qu'il  était  en  moi,  comme  je  le 
dis  dans  le  même  décret,  ce  grand 
sacrifice  à  la  tranquillité  de  la  nation 
espagnole. 

»  La  perfidie  acheva  l'horrible 
trame  commencée  par  la  séduction  , 
et  ,  dans  ce  jour,  se  répandirent  des 
certificats  de  ce  qui  avait  été  fait, 
avec  l'insertion  du  décret,  ayant  été 
brisé  déloyaîement  le  sceau  que  j'a- 
vais ordonne  de  respecter  jusqu'après 
ma  mort. 

»   Instruit  maintenant   de  la  faus- 
i-eté  avec  laquelle  on  a  calomnié   la     ^îa^ufests  de  Don  Pedro,  duc  de  Bra 
loyauté  de  mes  chers  Espagnols,  tou-  gance ,  donné  à  BcUc-Itte,  en  mer. 

jours    fidèles    à  la    descendance    de 

leur  Roi;   bien   persuadé    qu'il  n'est  Appelé  è    succéder  au   Roi,   mon 

ni  en  mon  pouvoir,  ni  dans  mes  dé-      auguste  père,  sur  le  trône  du  Vortu> 


PORTUGAL. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (1I«  Partie.) 


Stal,  par  le  droit  de  piiiiKigcuiturc , 
et  par  les  lois  t'ond:>im;nlales  de  la 
monarchie  ,  incnlinimces dane la 6'arfa 
de  Lei  et  édit  perpétuel  du  i5  noveni- 
1)1  e  1825,  j'ai  été  rormellemcnt  re- 
connu comme  roi  de  Portugal,  par 
toutes  les  puissances  ,  ainsi  que  par  la 
nation  portugaise,  qui  m'envoya  à 
Rio  de  Janeiro  une  dépntation  com- 
posée dereprésentans  des  trois  ordres 
de  l'Etat.  Mais  toujours  désireux  d'as- 
surer, même  an  pris  des  plus  grands 
sacrifices,  le  bonbeur  de  mes  fidèles 
sujets  des  deux  hémisphères,  et  ne 
voulant  pas  que  les  relations  récipro- 
ques d'amitié  si  heureusement  établies 
entre  les  deux  pays  ,  par  suite  d'une 
béparation,  fussent  compromises  par 
la  réunion  fortuite  des  deux  couron- 
nes sur  une  même  tôte ,  je  me  déci- 
dai à  abdiquer  celle  du  Portugal  en 
faveur  de  ma  bien-aimée  fille  Dona 
Maria  da  Gloria  ,  qui  a  été  également 
reconnue  par  toutes  les  puissances , 
1 1  par  la  nation  portugaise. 

Au  moment  de  conclure  cette  abdi- 
cation, mes  devoirs  et  mes  sentimens 
pour  le  pays  qui  m'a  donné  naissance  , 
aussi  bien  quo  pour  cette  noble  na- 
tion portugaise  qui  m'avait  prêté  ser- 
ment de  fidélité  ,  m'engagèrent  à  sui- 
vre l'exemple  de  mon  illustre  aïeul 
Don  Jean  IV,  et  je  profitai,  comme 
il  le  fit  des  courts  momens  de  mon 
règne  pour  restituer  à  la  nation  por- 
tugaise la  jouissance  de  ses  anciens 
droits  et  privilèges;  remplissant  ainsi 
les  engagemens  pris  par  mon  august« 
père  de  glorieuse  mémoire  dans  sa 
proclamation  du  5i  mai  i823,  et  dans 
la  Carta  de  Lei  du  4  juin  i8a4- 

C'est  dans  ce  bat  que  je  donnai 
au  Portugal  ,  le  29  avril  182G  ,  une 
Charte  constitutionnelle  dans  laquelle 
se  trouvent  virtuellement  confirmée* 
l'ancienne  forme  du  gouvernement 
portugais,  et  la  constitution  de  l'étal  ; 
et  pour  que  cette  charte  fût  réelle- 
ment une  confirmation  et  une  suite 
de  la  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie ,  je  garantis  m  jircmier  lieu  la 
plus  solennelle  protection  et  le  plus 
piofond  lespect  à  la  très-sainte  reli- 
gion de  nos  pères;  je  confirmai  la  loi 
de  succession  à  la  couronne ,  avec 
toutes  les  clauses  dts  fortes  de  La- 
mego  ;  je  fixai  1rs  époques  de  la  con- 


Yocation  des  Chambres  comme  on  l'a- 
vait déji»  pratiqué  autrefois  sous  les 
règnes  des  rois  D.  Alphonse  V.  et  D. 
Jean  III  ;  je  reconnus  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'anci  ju  gou- 
Ycrnenu-nt  portugais  ,  c'est-à  dire  que 
les  lois  no  pourraient  être  établies 
qu'avec  le  concours  des  Corlès,  et  que 
ce  n'était  que  là,  et  jamais  hors  de  là , 
que  pourraient  être  discutés  et  réglés 
les  impôts  et  l'adminisiration  du  tré- 
sor public;  et  enfin  j'ordonnai  que 
les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse ,  composés  des  grands  du 
royaume  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers, se  réuniraient  dorénavant  en 
une  seule  Chambre,  car  l'expérience 
a  prouvé  les  inconvéniens  qui  résul-  ' 
taient  d'une  délibération  séfarée  de 
ces  deux  ordres. 

J'ajoutai  quelques  autres  disposi- 
tions tendant  toutes  à  affermir  l'indé- 
pendance de  la  nation  ,  la  dignité  et 
l'autorité  royale  y  la  liberté  et  la  pros- 
périté du  peuple.  Et  désirant  ne  pas 
exposer  ces  bienfaits  aux  chances  dan- 
gereuses et  aux  inconvéniens  d'une 
minorité,  je  jugeai  que  le  moyen  de 
les  consolider  était  d'unir  mon  au- 
guste fille  à  un  prince  portugais,  que 
fa  conformité  de  religion  et  de  nais- 
sance devait  naturellement  i»orter  à 
s'intéresser  plus  qu'aucun  autre  à  la 
complète  réalisation  des  réformes  .*i 
l'aide  desquelles  j'espérai  faiie  le 
bonheur  de  la  nation  poitugaise.  En 
ma  qualité  de  père  je  me  plaisais  à 
mcjpersuader  aussi  que  les  bonsexeni 
pies  du  vertueux  monarque,  mon  pa- 
rent, à  la  cour  duquel  il  rés.idait  , 
l'auraient  rendu  digne  de  çumpien- 
dre  tout  ce  qu'avait  de  sacré  la  con- 
fiance d'un  frère  qui  lui  livrait  loyl 
l'avenir  d'une  fille  chérie. 

Telle  fut  l'origine  du  choix  que  je 
fis  de  l'infant  Don  Miguel,  choix  fu- 
neste, qu'ont  déploré  avec  moi  tant 
de  victimes  innocentes,  et  qui  mar- 
quera une  des  plus  désastreuses  épo- 
ques de  l'Histoire  porlugaise  1 

L'infant  Don  Miguel,  après  m'avoir 
prêté  serment  comme  à  son  souverain 
naturel,  ainsi  qu'à  laChaite  constiln- 
tionnelle  en  qualité  de  sujet  portu- 
gais ,  après  avoir  sollicité  de  moi  la 
dignité  de  régent  du  royaume  du 
Portugal     Algarve»  et  ses  dipendan- 


m- 
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ces  ,  dignité  que  je  lui  conférai  effec- 
tivement avec  le  titre  de  mon  lieute- 
nant-général, par  le  décret  du  7> 
juillet  1827;  après  être  entré  dans 
l'exercice  de  ses  hautes  fonctions , 
avoir  prêté  volontaiiement  serment 
de  maintenir  la  Charte  constitrition- 
nelle,  telle  qu'elle  avait  été  donnée 
par  moi  à  la  nation  portugaise,  et  de 
remettre  !a  couronne  à  la  reine  Dona 
Maria  II,  à  l'époque  de  sa  majorité  , 
commit  un  attentat  sans  exemple 
dans  de  pareilles  circonstances. 

Sous  le  prétexte  de  décider  une 
question  qui  n'était  litigieuse  ni  de 
fait  ni  de  droit,  violant  la  Charte  con- 
stitutionnelle qu'il  venait  de  jurer, 
abusant  de  l'antorité  que  je  lui  avais 
confiée,  il  convoqua  les  trois  ordres 
du  royaume  de  la  manière  la  plus  il- 
légale et  la  plus  illusoire  ;  et  foulant 
aux  pieds  leiespect  dû  à  tous  les  sou- 
verains de  l'Eurcpe,  qui  avaient  re- 
connu comme  Reine  du  Portugal  ma 
fille  Dona  Maria  II,  il  fit  juger  par  les 
mandataires  supposés,  qui  se  trou- 
vaient réunis  sous  son  pouvoir  et  sous 
son  influence,  que  c'était  à  lui  et  non 
à  moi,  fjiie  devait  passer  la  couronne  du 
Portugal,  après  la  mort  du  roi  don  Jean 
Vî ,  et  c'est  ainsi  qu'il  marcha  à  l'u- 
Eurpation  du  trône  que  je  lui  avais 
confié. 

Les  puissances  étrangères  flétrirent 
cet  acte  de  rébellion  ,  en  rappelant 
immédiatement  leurs  représentans 
de  la  cour  de  Lisbonne;  mes  minis- 
tres plénipotentiaires  (en  ma  qualité 
d'empereur  du  Brésil)  à  Vienne  et  à 
Londres  ,  firent  eux-mêmes  les  deux 
protestations  solennelles  du  24  mai  et 
du  8  août  1828  contre  toute  violation 
de  mes  droits  héréditaires  et  de  ceux 
de  ma  fille ,  contre  la  destruction  des 
institutions  spontanément  données 
par  moi  et  légalement  établies  en 
Portugal  ;  contre  l'illégitime  et  insi- 
dieuse convocation  des  anciens  Etats 
de  ce  royaume,  qui  avaient  cessé 
d'exister  aussi  bien  par  suite  d'une 
longue  prescription,  qu'en  vertu  des 
institutions  émanées  de  moi;  contre 
la  décision  de  ces  prétendus  trois  Etats 
du  royaume,  et  les  argumens  sur  les- 
quels ils  voulaient  l'appuyer  ;  et  sur- 
tout enfin  contre  la  fausse  interpré- 
tation d'une  ancienne  loi  des  Caries 


de  Lamègo ,  et  d'une  autre  du  1  2  sep- 
cembre  1642,  rendue  par  le  roi  Don 
Jean  IV  ,  à  la  demande  des  trois  or- 
dres et  en  confirmation  de  celte  loi 
précitée  des  Cartes  de  Lamègo. 

Toutes  ces  protestations  ont  été 
scellées  du  sang  qu'ont  versé  presque 
journellement  tant  de  milliei's  de  vic- 
times de  la  fidélité  la  plus  éprouvée  : 
une  fois  entré  dans  le  chemin  de  l'il- 
légalité et  de  la  violence,  le  prince 
coupable  d'une  aussi  ciiminelle  usur- 
pation ne  put  plus  s'arrêter,  et  fit  pe- 
ser sur  les  malheureux  Portugais  des 
maux  plus  grands  qu'aucun  autre  peu- 
ple n'en  a  jamais  supporté. 

Pour  soutenir  un  gouvernement  qui 
se  vantait  d'émaner  de  la  volonté  na- 
tionale ,  il  fallut  élever  les  échafauds 
où  furent  immolés  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  tentèrent  de  résister  au 
joug  odieux  de  l'usurpation  ;  tontes 
les  prisons  du  royaume  se  remplirent 
de  victimes  ,  car  on  punissait  non  le 
crime  mais  la  loyauté  et  le  respect  à 
la  foi  jurée  :  une  quantité  innombra- 
ble d'hommes  innocens  furent  bannis 
dans  les  horribles  déserts  de  l'Afrique; 
d'autres  ont  terminé  leur  existence 
dans  d'affreux  cachots,  accablés  d'an- 
goisses et  de  tourmens  ;  et  enfin  les 
pays  étrangers  se  sont  remplis  de  Por- 
tugais fuyant  leur  patrie,  et  contraints 
de  supporter  loin  d'elle  les  amertu- 
d'un  exil  non  mérité  !  1  ! 

Ainsi  se  déchaînèrent  sur  mon  pays 
natal  toutes  les  horreurs  que  peut  ex- 
citer la  perversité  humaine  1  Les  peu- 
ples opprimés  par  les  outrages  que 
commeltent  les  autorités  qui  Tes  gou- 
vernent; les  annales  portugaises  souil- 
lées par  les  réparations  humiliantes 
auxquelles  l'insensé  gouvernement 
de  l'usurpation  s'est  vu  condamné  en 
expiation  d'actes  d'une  folle  atrocité 
commis  envers  les  sujets  étrangers,  au 
mépris  de  leurs  gouvernemens;^  les- 
relations  diplomatiques  et  commer- 
ciales interrompues  avec  l'Europe  en- 
tière; enfin  la  tyrannie  souillant  le 
trône,  la  misère  et  l'oppression  étouf- 
fant les  plus  noble  sentimens  du  peu- 
ple :  tel  est  le  tableau  de  désolation 
qu'a  présenté  le  Portugal  depuis  près 
de  quatre  ans. 

Mon  cœur,  pénétré  de  douleur  à 
la  vue  de  tant  de  maux ,  se  consolt 
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toutefois  en  reconnaissant  !a  protec- 
tion visible  que  Dieu,  dispensateur 
des  trônes,  accorde  à  la  nolile  et  juste 
cause    que  nous  défendons. 

Bn  voyant  que,  malgré  les  plus 
grands  obstacles  de  tcut  genre,  la 
fidélité  a  su  dans  l'île  de  ï(!rceira 
''asile  et  boulevard  de  la  liberté  por- 
tugaise, déjà  illustré  à  d'autres  épo- 
ques de  notre  histoire) ,  conserver  ces 
faibles  ressources  à  l'aide  desquelles 
ses  nobles  défenseurs  sont  parvenus, 
non-seulemept  à  rattaclier  encore  une 
fois  au  sceptre  de  mon  auguste  fille 
les  autres  .îles  des  Açores,  n)ais  aussi 
à  y  réunir  toutes  les  forces  dont  nous 
pouvons  disposer  aujourd'hui,  com- 
ment ne  reconnaîtrais-je  pas  la  pro- 
tection spéciale  de  la  divine  Provi- 
dence? 

Fort  de  son  appui  ,  sur  la  demande 
qui  m'en  a  été  faite  par  la  régence  ac- 
tuelle au  nom  de  la  reine  T. -F.,  par 
une  députation  envoyée  pour  témoi- 
gner à  cette  souveraine  et  à  moi-mê- 
me le  vif  désir  des  peuples  de»  Aço- 
res et  des  autres  sujets  fidèles  résidant 
dans  ces  îles ,  de  me  voir  prendre  os- 
tensiblement dans  les  affaires  de  sa 
M.  T.  F.  la  part  qui  me  convient  en 
qualité  de  père,  de  tuteur  et  de  dé- 
fenseur naturel  de  ma  fille,  et  de 
chef  de  la  maison  de  Bragance,  et 
d'apprendre  que  dans  une  telle  crise 
je  prendrais  les  mesures  promptes  et 
eËGcaces ,  impérieusement  réclamées 
par  les  circonstances;  poussé  enfin 
par  le  sentiment  des  devoirs  que 
m'impose  la  loi  fondamentale  du 
Portugal,  je  résolus  de  m'arracher  au 
repos  que  me  permettait  de  goûter 
ma  situation  présente,  et  me  sépa- 
rant des  objets  les  plus  chers  à  mon 
cœur  ,  que  je  laisse  sur  le  continent  , 
je  vais  me  uéunir  aux  Portugais,  qui, 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices  , 
ont  su  par  leur  valeur  héroïque  résis- 
ter à  tous  les  efforts  de  l'usurpation. 

Après  avoiroffert  mes  remercimens 
à  ceux  qui,  dans  les  îles  des  Açores, 
composaient  la  régence  nommée  par 
moi  en  mon  absence,  pour  le  patrio- 
tisme avec  lequel  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions  dans  des  circonstances  si 
difficiles,  je  leprendrai,  par  les  mo- 
tifs rappelés  ci  -  dessus ,  l'autorité 
exercé»»  par  cette  môme  régence  ,  et 


%:,?, 


je  la  conseiverai  jus<iu'à  ce  que  le 
gouvernement  légitime  de  mon  au- 
guste fille  soit  rétabli  en  Portugal,  et 
que  les  Chambres,  que  je  convoque- 
rai iniuiédiatement,  aient  délibéré 
s'il  convit-nt  que  je  continue  l'exer- 
cice des  droits  spécifiés  dans  l'arti- 
cle 92  de  la  Charte  constitution- 
nelle :  si  cette  question  vient  à  être 
résolue  affirmativement,  je  prêterai 
aussitôt  le  serment  exigé  par  celte 
Charte  pour  l'exercice  de  la  régence 
permanente. 

Ce  sera  alors  que  les  Portugais  op- 
primés verront  ariiver  le  terme  des 
maux  qui  les  accablent  depuis  si  long- 
temps. Ils  n'aïuont  plus  à  craindie 
lesiéactions  et  les  vengeances  de  frè- 
res qui  accourent  pour  les  délivrer, 
qui  ne  demandent  qu'à  les  serrer  dans 
leurs  bras,  et  qui,  pendant  tout  Te 
temps  où  ils  ont  été  exilés  du  sol  de 
la  patrie,  ont  déploré  avec  eux  leurs 
infortunes  communes  ,  et  se  sont  pro- 
mis de  les  ensevelir  dans  un  oubli 
éternel. 

Quaiit  aux  malheureux  dont  la  cons- 
cience coupable  redoute  la  ruine  de 
l'usurpation  dont  ils  ont  été  les  fau- 
teurs ,  ils  doivent  être  certains  que  si 
l'action  des  lois  peut  les  frapper  dans 
la  jouissance  de  droits  politiques  dont 
ils  ont  fait  un  si  honteux  abus  pour  le 
malheur  de  leur  patrie  ,  aucun  d'eux 
du  moins  n'aura  à  craindre  pour  sa 
vie,  ni  pour  ses  droits  civils,  ni  pour 
ses  biens  f.xaufle  droit  des  tiers),  les 
coups  qui  ont  frappé  d'une  manière 
si  inouïe  tant  d'hommes  honorables 
dont  le  seul  crime  était  de  défendre 
la  loi  du  pays. 

Je  publierai  un  décret  d'amnistie 
dans  lequel  seront  claiiement  préci- 
sées les  limites  de  celte  grâce;  mais 
je  déclare  dès  aujourd'hui  qu'aucune 
délation  sur  des  événemens,  des  faits 
ou  des  opinions  passés,  ne  sera  ac- 
cueillie, et  qu'on  prendra  tous  1  s 
moyens  convenables  pour  que  per- 
sonne ne  puisse  être  à  l'avenir  in- 
quiété pour  de  semblables  motifs. 
C'est  sur  ces  bases  que  je  m'occupe- 
rai,  avec  le  zèle  le  plus  constant,  à 
prendre  toutes  les  dispositions  qui 
doivent  contribuer  à  l'honneur  et  au 
bien-être  de  la  nation  portugaise  ; 
l'une  des  premières  sera  de  rétablir 
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Donné  à  bord  de  la  frégate  lialnlia 
de  Portugal,  le  a  léviier  iSSs. 
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les  relations  politiques  et  commercia- 
les qui  existaient  entre  le  Portugal  et 
les  autres  nations,  en  respectant  reli- 
gieusement les  droits  de  chacune  ,  et 

en  évitant  scrupuleusement  de  nous 

compromettre  dans  des  questions  de 

politique    étrangère,   capables   d'in-     PaoctAMATioH    de    don     Miguel    aux 

quiéter  les  nations  alliées  et  voisines. 


Le  Portugal  recouvrera  tous  les 
avantages  qui  résultcut  de  la  paix  in- 
térieure et  de  la  considération  des 
peuples  étrangers.  Le  crédit  public  se 
rétablira  par  l'effet  de  la  rcconnais- 


troupcs. 


Soldats! 


reiauiira   uai    i  euuc  ue   la  reconnais-      o i  .  i        ii 

sance  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat  *«"^ '^^P^y' V.V-*'"*..!^^  !!.  !!?'î!^ 
légalement  contractées,  soit  natio- 
nales ,  soit  étrangères  ;  c'est  ainsi 
qu'on  trouvera  le  moyen  de  faire  face 
à  tous  les  eogagemens  ,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'avoir  une  grande  influence 
sur  la  prospérité  publique. 

Je  déclare  à  cette  partie  de  l'armée 
portugaise,  aujourd'hui  abusée,  qui 
sert  d'appui  à  l'usurpation,  qu'elle  sera 
bien  accueillie  de  moi,  si,  renonçant 
à  la  défense  de  latyzannic  ,  elle  s'unit 
spontanément  à  l'armée  libératrice  , 

qui  prêtera  sa  force  à  la  conservation  '^eV  soldats  portugais  moins  nom- 
deslois,  et  sera  le  plus  ferme  appui  j^^^^^  pauvres  de  ressources,  mais 
du  trône  constitutionnel  et  du  bien-  ^.^^^^^  ^^  j.^^ .  ,j^^^  ^^  j^  courage,  à 
être   de  ses  concitoyens.   Je  déclare  -         -  "  •- 

également  aux  troupes  de  la  milice 
qui  ne  prendront  aucune  part  à  la 
défense  de  l'usurpation ,  qu'elle  ne  se- 
ront  point  inquiétées,  et  seront  im- 
médiatement dispensées  du  service, 
afin  de  pouvoir  retourner  au  sein  de 
leurs  familles  dont  elles  ont  été  trop 
long-temps  arrachées 


Une  faction  de  Portugais  rebelles, 
grossie  par  les  révolutionnaires  de 
tous  les   pa^    , 

sur  nos  côtes.  Elle  prétend  répandre 
la  guerre  civile  dans  le  royaume  , 
insulter  notre  sainte  religion  ,  et  ren- 
verser avec  le  trône  les  sages  institu- 
tions de  nos  ancêtres,  enracinées  en 
Portugal  depuis  plus  de  six  siècles, 
et  se  partager  les  dépouilles  souillées 
de  sang  des  Portugais  fidèles  et  dé- 
voués à  la  cause  sacrée  de  l'autel  et 
du  trône.  Si,  en  1828,  cette  faction 
impuissante  et  sacrilège,  malgré  des 
forces  doubles  et  la  possession  de 
plusieurs    provinces  ,  fut    forcée  par 


chercher  son  salut  dans  une  fuite 
honteuse  et  précipitée,  oserait -elle 
espérer  une  issue  moins  malheureuse 
à  ses  criminelles  entreprises,  aujour- 
d'hui qu'elle  aura  <à  lutter  contre  une 
armée  immensément  supérieure  en 
valeur  et  en  nombre ,  bien  organisée 
et  disciplinée  ,  et  ayant  pour  auxi- 
liaires   de    nombreux    bataillons    de 


Je  ne  doute  pas  que  cette  franche  volontaires  royalistes  et  la  nation  en 

expression  de  mes  volontés  ne  touche  masse. 

le  cœur  des  honorables  Portugais,  Soldats  1  vous  marchez  à  la  vie- 
amis  de  leur  pairie;  ils  ne  peuvent  toire  :  elle  sera  facile  à  votre  loyauté 
hésiter  à  venir  se  joindre  à  moi,  ainsi  et  à  votre  dévouement  ;  car  vous  allez 
qu'aux  loyaux  et  braves  compatriotes  combattre  pour  la  cause  la  plus  sa- 
qui  m'ont  accompagné  dans  l'héroï-  crée  qui   ait   existé    depuis    le  com 


que  entreprise  de  la  restauration  du 
trône  constitutionnel  de  la  reine  T. -F. 
mon  auguste  fille.  Je  déclare  que  je 
ne  veux  point  porter  dans  le  Portugal 
les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  mais 
la  paix  et  la  réconciliation  ,  en  arbo- 
rant l'étendard  royal  de  sa  souverai- 
ne, ainsi  que  le  demandent  les  lois 
de  l'éternelle  justice  et  les  vœux  de 
foutes  les  nations  civilisées  de  l'uni- 
vers. 


mencement  de  la  monarchie  ;  vous 
allez  sauver  la  patrie  de  l'impiété, 
du  deuil  et  du  carnage  ,  et  anéantir 
pour  jamais  les  derniers  ofibrls  de 
l'hydre  révolutionnaire  en  Portugal  : 
l'Europe  ,  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
vous  ,  se  convaincra  de  votre  fidélité 
inébranlable  à  soutenir  les  droits  de 
votre  souverain  ,  la  ]>ureté  de  notre 
religion  et  l'indépendance  et  llion- 
neur  de  la  pal  ne. 
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Soldats  1   votre    bravoure    et  votre  les  armées   les    plus  formidables  de 

loyauté  trouveront  leur  récompense  ;  Bonaparte;   vous   avez  combattu    et 

devant    vos    drapeaux    fulMes    vous  vaincu. Tons,  depuis  mon  retour  dans 

venez  fuir  ces  bandes  désordonnées  ces  royaumes,  vous   avez  donné    les 

qu'attire  sur  notre  sol  la  soif  du  sang  preuves  les  plus  évidentes  que  vous 

et   du    pillage.    Agissez    en    braves,  êtes  animés  de  la  valeur  avec  laquelle 


votre  dévouement  acquerra  des  droits 
à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance 
de  la  patrie. 

Sitiné  Le  hoi. 


pROCLAMATiO!»     de    clon    Mi^'uel 
Portt/i!aifi. 


Portugais  1  les  preuves  étonnantes 
et  constantes  de  la  fidélité  de  vos 
principes  à  la  sainte  religion  de  nos 
ancêtres  ,  d'attachement  à  vos  usages, 
de  loyauté  envers  vos  souverains, 
d'amour  pour  vos  libertés  et  les  an-  ___  ^__^  _  _  , 
ciennes  institutions,  qui  ont  toujouts     autorités,  agissez  de  concert  avec  la 


vos  ancêtres  sont  parvenus  a  conser- 
ver la  monarobie  ,  leur  honneur  et 
leur  indépendance. 

Pendant  plus  de  quatre  ans  vos 
ennemis  ont  employé  les  moyens  les 
plus  odieux  pour  jeter  le  royaume 
dans  un  abîme.  Votre  fidélité  aux 
principes  de  vos  ancêtres  a  trioniphé 
de  tout. 

L'intérêt  de  la  nation  ,  celui  du 
trùne  et  de  l'indépendance  de  la  pa- 
trie sont  identifiés.  Sauvons  la  reli- 
gion, la  nation  et  l'indépendance  de 
la  patrie. 

Hàtez-vou3  de  prendre  les  armes 
pour  remplir  un  si  noble  devoir.  Le- 
vez-vous en  masse ,  mais  respectez 
les   propriétés  ;    volez   à   la   voix  des 


fait  craindre  et  respecter  le  royaume  vaillante  armée  dont  je  suis  le  chef; 
dans  le  monde  entier,  sont  mainte-  montrez  pour  votre  propre  défense, 
nant   repoussées    et   insultées  par  la  pour  celle  do  votre  patrie  et  du  trône, 
témérité  des  rebelles  qui, infatigables  la  mêm.e  valeur  qu'en  1808  et   1828, 
dans  leurs  folles  et  trompeuses  espé-  et  le  pays  sera  sauvé, 
rances  ,  ont  osé  souiller  le  territoire  Votre   souverain  l'attend  de  vous, 
portugais.  Portugais  1  vous   qui   êtes  dignes   du 
Portugais  1  les  rebelles,  avec  l'as-  nom  le  plus  brillant  dans  les  annales 
sistance  de  quelques  étrangers  qu'ils  de  toutes  les  nations, 
ont  à  leur  solde,  étrangers  déjà  dé- 
faits et  battus  dans  leur  propre  pays,  digneLV. 
dans    les  commotions  civiles  qu'ils  y  , 
ont  excitées  ,  cherchent  à   vous   en- 
lever  votre    liberté ,    vos    propriétés  ANGLETERRE, 
dont  ils  vous  dépouilleront  en   vous 
rendant  victimes  de  l'esclavage  et  de  Discolrs  prononcé  par  le  roi  à  ta  clû- 


l'anarchie  Portugais  1  les  plus  puis- 
santes nations  ne  vous  ont  jamais  at- 
taqués avec  impunité.  La  victoire  et 
la  liberté  du  Portugal  ont  toujours  été 
le  résultat  des  plus  violentes  attaques 
faites  dans  cette  lerie  classique  de  la 
fidélité,  de  la  valeur  et  de  l'indépen- 
dance. Votre  victoire  est  incontes- 
table. L'Europe  monarchique  l'attend 


titre  de  la  Sessio7i  du  parlement . 
16  août  iSôa. 

Mylordset  Messieurs, 

L'état  des  affaires  publiques  me 
permettant  maintenant  de  me  passer 
de  votre  présence  ultérieure  au  parle- 
ment, je  ne   puis  prendre  congé  de 


et  le  royaume  sera  sauvé  de  l'outrage     vous    sans    exprimer  la    satisfaction 


de  l'agression  la  plus  injuste,  la  plus 
perverse  dont  il  ait  jamais  été  l'ob- 
jet depuis  l'origine  glorieuse  de  la 
monarchie.  Portugais!  vous  tous  avez 
combattu  avec  une  extrême  valeur, 
admirée  par  toutes  les  nations,  contre 


avec  laquelle  j'ai  observé  vos  soins  et 
votre  zèle  à  remplir  vos  fonctions 
pendant  une  session  qui  a  présenté 
des  travaux  et  une  durée  extraordi 
n aires. 

Les  affaires  qui  ont  été  soumises  J« 
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votre  examen  ont  été  de  la  plus  haute 
importance  j  et  les  lois  surtout  qui  ont 
été  adoptées  pour  la  lélbrme  de  laie- 
présentation  du  peuple  ont  pris  ,  ce 
qui  était  inévitable,  la  plus  grande 
partie  de  voire  leuips  et  de  vos  soins. 

En  recommandant  cet  objet  à  votre 
examen  ,  j'avais  pour  but ,  eu  l'aidant 
disparaître  les  causes  de  justes  plain- 
tes ,  de  rétablir  la  confiance  générale 
dans  la  législature  ,  et  de  donner  une 
nouvelle  garantie  aux  institutions  de 
l'état.  J'espère  qu'on  trouvera  que  le 
but  a  été  atteint. 

Je  dois  encoie  regretter  la  conti- 
nuation des  troubles  en  Irlande , 
malgré  la  vigilance  et  l'énergie  mani- 
festées par  mon  gouvernement  dans 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  les  ré- 
primer. Les  lois  qui  ont  été  adoptées, 
d'aprè'S  ma  recommandation,  au  com- 
mencement de  la  session  ,  au  sujet  du 
prélèvement  des  dîmes  ,  sont  de  na- 
ture à  poser  les  bases  d'un  nouveau 
système.  L'attention  du  parlement, 
lorsqu'il  se  réunira  de  nouveau  ,  sera 
naturellement  dirigée  sur  le  complé- 
ment de  ce  système. 

Je  donnerai  tous  mes  soins  à  cette 
œi'vre  nécessaire  en  faisant  exécuter 
les  lois  et  en  favorisant  la  prospérité 
d'un  pays  auquel  la  Providence  divine 
a  donné  tant  d'avantages  naturels; 
comme  moyen  de  parvenir  au  but  , 
je  dois  manifester  toute  la  satisfac- 
tion que  m'ont  fait  éprouver  les  me- 
sures qu'on  a  prises  pour  étendre 
généralement  à  mon  peuple  de  ce 
royaume  les  bienfaits  de  l'instruction. 

Je  continue  de  recevoir  des  puis- 
sances étrangères  les  assurances  les 
plus  amicales.  Quoique  je  ne  puisse 
vous  annoncer  la  solution  définitive 
des  questions  pendantes  depuis  si 
long-temps  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  quoique  malheureuse- 
ment la  lutte  continue  en  Portugal 
entre  les  princes  de  la  maison  de  Bra- 
gance  ,  je  compte  avec  confiance ,  vu 
l'union  intime  qui  existe  entre  moi 
et  mes  alliés,  sur  la  continuation  de 
la  paix  générale. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes. 

Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  m'ave»  accordés.  C'est  une 
grande  satisfaction  pour  moi  de  voir. 


malgré  les  fortes  diminutions  du  re- 
venu ,  occasionnées  par  l'abolition  de 
quelques  impôts  qui  pesaient  le  plus 
fortement  sur  le  peuple,  que  vous 
avez  pu  ,  par  l'application  d  une  éco- 
nomie bien  entendue,  dans  tous  les 
départeincns  de  l'état,  pourvoir  au 
service  de  l'année  ,  sans  ajouter  aux 
charges  publiques. 

My'.ords  et  Messieurs, 

Je  vous  recommande ,  pendant  la 
prorogation  du  parlement,  la  plus 
grande  attention  à  la  conservation  de 
la  paix  publique,  et  au  maintien  de 
l'autorité  de  la  loi  dans  vos  comtés 
respectifs.  J'espère  que  les  avantages 
dont  jouissent  tous  mes  sujets  sous 
notre  constitution  libre,  seront  dû- 
ment appréciés  et  estimés  ;  qu'on  ne 
cherchera  que  par  des  moyens  légi- 
times à  faire  disparaître  les  causes 
réelles  de  plaintes;  qu'on  découra- 
gera, qu'on  repoussera  toute  conduite 
irrégulièie  et  que  l'établissement  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre  intérieur 
prouvera  que  les  mesures  que  j'ai 
sanctionnées  ne  seront  pas  inutiles  à 
la  sécurité  de  l'état,  au  contentement 
et  au  bonheur  de  mon  peuple. 


ÉTATS  UNIS   DE   L'AMÉRIQUE 
DU   NORD. 

Messace  adresse  par  le  président  aux 
deux  chambres  à  l'ouverture   de  la 


New- York,   5  décembre   i832. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentans , 
Je  suis  heureux  de  vous  féciliter  de 
voire  retour  au  siège  du  gouverne- 
ment, pour  remplir  vos  devoirs  envers 
le  peuple  des  Etats-Unis.  Quoique  le 
lléau  qui  a  traversé  l'ancien  monde  ait 
pénétré  sur"  notre  territoire ,  et  ait 
étendu  ses  ravages  sur  une  grande 
ptirtie  de  notre  pays,  cependant  il  a 
plu  an  Tout-Puissant  d'eu  adoucir  la 
violence  et  de  diminuer  le  nombre 
des  victimes,  en  comparaison  des 
maux  soulferls  par  quelques-unes  des 
contrées  t^ur  lesquelles  il  s'est  appe- 
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sailli.  Malgré  relie  rude  épreuve,  no- 
tre patrie  présente  <le  Ions  rôles  des 
preuves  de  prospérité  et  de  honlieur, 
que  n'oflre  peut  étic  aucune  autre 
portion  du  globe.  Si  nous  apprécions 
pleinement  notre  situation  compara- 
tive, les  causes  actuelles  de  mécon- 
tentement parailront  peu  dignes  d'at- 
tention ;  et  le  cd'ur  rempli  de  recon- 
naissance pour  l'Elre  Suprême,  quia 
comblé  la  mesure  de  notre  pr(^spélité, 
nous  nous  sentirons  fortifiés  dans  no- 
tre résolution  de  conserver  et  de  trans- 
mettre à  nos  dcscendans  celle  liberté 
et  cette  union  que  nous  avons  reçues 
de  nos  pères  et  qui  constituent  les  cau- 
ses et  la  garantie  de  tout  notre  bien- 
être. 

Les  relations  de  notre  pays  conti- 
nuent à  présenter  le  même  spectacle 
de  bonne  intelligence  que  j'eus  la  sa- 
tisfaction de  mettre  sous  vos  yeux  à 
l'ouverture  de  votre  dernière  session. 
Les  mêmes  déclarations  d'amitié  ,  le 
même  désir  de  participer  à  notre  flo- 
rissant commerce,  la  même  disposi- 
tion à  ne  pas  ressentir  des  olFenses 
faites  sans  intention  ,  animent ,  à  peu 
d'exceptions  près,  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous  avons  des  rap- 
ports. Cet  état  de  choses  fortuné  doit 
être  attribué  à  notre  scrupuleuse  ob- 
servation de  la  règle  qui  dirige  depuis 
longtemps  notre  politique  nationalr-, 
règle  qui  consiste  à  ne  demander  au- 
cun privilège  exclusif  dans  le  com- 
merce, et  à  n'en  accorder  aucun. 
Elle  produit  journellement  les  plus 
heureux  résultats  :  c'est  elle  qui  fait 
respecter  notre  pavillon  ,  qui  assure 
au-dehors  protection  à  nos  conci- 
toyens et  à  leurs  biens ,  qui  accroît 
notre  navigation  et  étend  nos  opéra- 
tions commerciales.  Les  rapports 
dressés  depuis  notre  dernière  réunion 
montrent  un  accroissement,  durant 
l'année  dernière,  de  pliis  de  80,000 
tonneaux  dans  notre  navigation,  et  de 
près  de  4o»ooo,ooo  de  dollars  dans 
les  sommes  réunies  de  nos  importa- 
tions et  exportations. 

Nous  n'avons  pas  moins  Jt  nous  fé- 
liciter de  la  situation  de  nos  intérêts 
politiques  ;  ils  sont  toujours  dans  l'é- 
tat où  ils  se  trouvaient  quand  je  me 
suis  adressé  à  vous  il  y  a  un  an,  je  veux 
dire  dans  cet  état  de  prospérité  et  de 
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paix,  qui  est  le  résidiat  dune  sage  at 
tenlion  aux  derniers  avis  du  père  de 
notre  pays;  avis  qu'un  de  ses  plus  il- 
lustres succesL-iCurs  a  résumés  sous  la 
forme  d'une  théorie  généiale  à  l'usage 
de  la  postérité,  et  qui  nous  instrui- 
sent à  entretenir  un  libre  commerce 
et  une  honorable  amitié  avec  toutes 
les  nations,  et  à  ne  nous  lier  avec  aucu- 
ne par  des  alliances  embarrassantes. 
Une  stricte  observation  de  cette  poli- 
tique nous  a  tenus  en  dehors  de  ques- 
tions compliquées  qui  troublent  en  ce 
moment  le  monde  européen,  et  qui 
plus  d'une  fois  ont  inondé  celte  con- 
trées d'un  déluge  de  sang.  Si  de  pa- 
reilles luttes  renaissaient  nialheureu- 
sement,  les  parties  contendantes  peu- 
vent coiirpter  sur  l'accomplissement 
de  nos  devoirs  comme  nation  neutre, 
et  nos  concitoyens  sur  la  ferme  dé- 
fense de  leurs  droits  de  neutralité. 

Avec  la  nation  qui  fut  notre  pre- 
mière alliée  dans  l'enfance  de  uotre 
existence  politique,  les  relations  les 
plus  amicales  ont  subsisté  à  travers 
toutes  les  transfoi mations  de  gouver- 
nement, et  la  dernière  1  évolution 
promet  à  ces  heureuses  relations  une 
longue  durée.  Cette  nation  a  opéré 
dans-  ses  institutions  politiques  des 
changemens  qui  les  rapprochent  de 
nos  propres  institutions;  elle  a  élevé 
au  trône  un  monarque  qui ,  dit-on  , 
conserve  un  amical  souvenir  du  temps 
pendant  lequel  il  s'est  acquis  parmi 
nos  concitoyens  une  haute  considé- 
ration ,  obtenue  alors  par  ses  seules 
qualités  personnelles. 

Notre  commerce  avec  cette  natiou 
prend  graduellement  un  caractère 
d'utilité  réciproque,  et  la  satisfaction 
donnée  aux  réclamations  de  nos  con- 
citoyens a  écarté  le  seul  obstacle  qui 
existât  à  des  relations  non-seulement 
lucratives  ,  mais  encore  favorables 
aux  progrès  littéraires  et  scientifiques 
des  deux  pays. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  je 
suis  heureux  de  vous  annoncer  que  je 
continue  à  en  recevoir  les  assurances 
des  dispositions  lesplusamicales,  dis- 
positions auxquelles,  de  mon  côté  , 
j'ai  répondu  en  toute  occasion  avec- 
empressement  et  sincérité.  L'atten- 
tion de  ce  gouvernement  a  été  dans 
ces  derniers  temps  tellement  occupée 
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de  grands  intéiôts  domestiques  ,  que 
nous  n'avons  pu  insister  sur  la  reprise 
de  négociations  ,  malheureusement 
interrompues  par  le  rappel  inattendu 
de  notre  irinistre  ,  qui  les  avait  enta- 
mées avec:  quelque  espoir  de  succès. 
Mon  grand  objet  était  de  résoudre  des 
différends  qui,  bien  qu'assoupis  au- 
jourd'hui, pourraient  dans  la  suite  se 
réveiller  au  milieu  de  circonstances 
capables  de  compromettre  la  bonne 
harmonie  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
deux  parties  de  maintenir  intacte  ; 
harmonie  cimentée  par  la  commu- 
nauté du  langage  ,  des  mœurs  et  des 
habitudes  sociales,  et  par  nos  obliga- 
tions envers  nos  ancêtres  anglais ^  à 
qui  nous  devons  plusieurs  de  nos  plus 
précieuses  institutions,  et  ce  système 
représentatif  qui  nous  a  mis  en  état 
de  les  conserver  et  de  les  perfection- 
ner. 

La  question  de  nos  limites  du  nord- 
est  est  toujours  pendante.  Dans  mon 
message  de  l'année  dernière  ,  je  vous 
ai  exposé  le  point  oii  j'ai  trouvé  cette 
affaire  lors  de  ma  nomination  à  la 
présidence,  les  mesures  que  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  prendre  pour  assu- 
rer les  dioits  des  Etats-Unis  devant 
le  souverain  choisi  par  mon  prédé- 
cesseur comme  arbitre  ,  et  la  manière 
dont  ce  prince  a  jugé  cette  affaire. 
Un  message  tpécial  adressé  au  sénat , 
en  raison  des  attributions  executives 
qui  lui  sont  dévolues,  a  porté  plus 
tard  devant  ce  corps  la  question  de 
savoir  s'il  était  d'avis  de  se  soumettre 
à  l'opinion  du  souverain  arbitre.  Ce 
corps  n'ayant  pas  considéré  la  sen- 
tence comme  obligatoire  et  m'ayant 
conseillé  d'ouvrir  une  nouvelle  négo- 
ciation ,  la  pro])osi(ion  en  a  été  im- 
médiatement faite  au  gouvernement 
britannique;  mais  les  circonstances 
auxquelles  j'ai  fait  allusion  ont  em- 
pêché jusqu'ici  toute  réponse  à  ces 
ouvertures.  Cependant  on  a  promis 
de  s'occuper  incessamment  de  cet 
tvbjet ,  et ,  de  mon  côlé,  je  ferai  tons 
mes  efforts  pour  arrivera  un  arrange- 
ment satisfaisant  de  cette  question  qui 
intéresse  l'Union  en  général ,  et  sur- 
tout un  de  ses  membres. 

Les  réclamations  de  noy  conci- 
toyens sur  l'Espagne  ne  sont  pas  en- 
core reconnues.    Un   examen  de  ces 


réclamations  plus  approfondi  que  ce- 
lai qui  avait  eu  lieu  auparavant,  a  fait 
découvrir  que  quelques-unes  d'entre 
elles,  quoique  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  l'esprit  de  ce  gouverne- 
ment ,  ne  pouvaient  pas  motiver  l'in- 
tervention nationale;  et  fidèles  au 
principe  de  ne  rien  demand*  r  que  ce 
qui  est  évidemment  juste,  nous 
avons  envoyé  de  nouvelles  instruc- 
tions pour  modifier  nos  demandes, 
de  manière  à  n'embrasser  que  celles 
sur  lesquelles,  suivant  la  loi  des  na- 
tions, nous  avons  strictement  le  droit 
d'insister.  Le  délai  inévitable  pour 
fournir  les  documens  nécessaires  pour 
la  révision  des  motifs  de  ces  réclama- 
tions a  retardé  cette  opération  ,  jus- 
qu'au moment  où  la  fatale  maladie 
qui  a  affligé  S.  M.  C.  en  a  empêché 
l'examen.  Comme  elles  sont  mainte- 
nant présentées  pour  la  première  fois 
60US  une  i'orme  qui  n'admet  plus 
d'objection,  il  esta  espérer  que  cette 
négociation  aura  un  plein  succès. 

J'ai  la  safiàfaction  de  vous  informer 
que  la  demande  que  j'ai  fait  faire  de 
la  délivrar5ce  d'une  paitie  des  archi- 
ves de  la  Floride,  qui  avaient  été 
portées  à  la  Havane,  a  donné  lieu  à 
un  ordre  royal  pour  cette  délivrance, 
et  que  des  mesures  ont  été  prises  pour 
son  exécution. 

Par  le  rapport  du  secrétaire  d'état, 
qui  vous  a  été  communiqué  le  28 
juin  dernier  ,  vous  avez  appris  qu'une 
réduction  conditionnelle  des  droits  de 
tonnage  levés  sur  les  navires  améri- 
cains dans  les  ports  d'Espagne  a  été 
obtenue  par  h;  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Madrid.  La  condition  de  cette 
réduction  ayant  été  acceptée  par  vous 
le  i3  juillet  dernier,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  vous  annoncer  que  nos  vais- 
seaux ne  paient  maintenant  dans  les 
ports  de  l'Espagne  continentale  ni 
d'autres  droits,  ni  des  droits  plus  éle- 
vés que  les  nationaux. 

Les  demandes  centre  le  Portugal 
poui  captures  illégales  pendant  le 
bhjcus  de  Terceira  ont  été  admises 
telles  qu'elles  avaient  été  présentées, 
et  le  paiement  a  été  promis  en  trois 
termes.  Le  premier  jiaiement  a  eu 
lieu ,  le  second  quoique  déjà  dû,  n'a- 
vait pas  encore  été  fait,  à  la  date  de 
nos   derniers    avis,    à   cause,   a-ton 
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prétendu,  des  embarras  financiers 
qu'a  prodiiils  la  g^uerre  civile  qui  rè- 
gne actuellement  dans  ce  pays. 

Les  paiemcns  stipulés  dans  notre 
convention  avec  le  Danemark  ont 
été  acquittés  ponctuellement,  et  le 
montant  en  scia  distribué  parmi  les 
ayant-droit  ,  aussitôt  que  le  bureau 
qui  est  chargé  de  cette  affaire  aura 
terminé  ses  opérations. 

Je  regrette  d'avoir  appris  par  les 
dernières  dépèches  de  noire  chargé 
d'affaires  à  Naples  que  ce  gouverne- 
ment ait  encore  différé  la  satisfaction 
qui  est  due  à  nos  concitoyens;  mais  à 
la  date  de  cette  dépèche,  l'effet  des 
dernières  instructions  n'était  pas  con- 
nu. Des  dépêches  de  ce  pays  sont 
attendues  à  chaque  instant ,  et  le  ré- 
sultat vous  sera  communiqué  sans  re- 
lard. 

Nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales avec  le  reste  de  l'Europe  n'ont 
souffert  aucun  changement.  Des  né- 
gociations sont  entamées  pour  établir 
suruoe  base  durable  le  système  libéral 
de  commerce  qui  subsiste  maintenant 
entre  nous  e  t  l'empire  de  Russie.  Le 
traité  conclu  ai^cc  l'Autriche  est  exé- 
cuté par  S.  I\L  1 .  avec  la  plus  parfaite 
bonne  foi  ,  et  comme  nous  n'avons 
pas  d'agent  diplomatique  à  sa  cour,  ce 
prince  a  examiné  lui-même  et  réformé 
la  conduite  d'un  de  ses  officiers  su- 
balternes qui  avait  porté  préjudice  à 
notre  consul  dans  l'un  de  ses  ports. 

jNotre  traité  avec  la  sublime  Porte 
jjroduit  l'effet  qu'on  en  attendait  sur 
notre  commerce.  De  nouveaux  mar- 
chés s'ouvrent  pour  nous,  et  nos  vais- 
seaux trouvent  de  l'emploi  sur  une 
plus  vaste  échelle  Une  légère  aug- 
mentation de  droits  sur  notre  com- 
merce, en  désaccord  avec  l'esprit  des 
traités,  a  élé  imposée;  mais,  sur  la 
représentation  de  notre  chargé  d'af- 
faires, elle  a  été  promptement  révo- 
quée, et  mainten^mt  nous  jouissons 
du  commcce  et  de  la  navigation  de 
la  mer  Noire  et  de  tous  les  ports  qui 
appartiennent  à  l'empire  turc  en  Asie, 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité 
avec  les  autres  nations. 

J'aurais  vivement  désiré,  en  vous 
annonçant  la  continuation  de  la 
bonne  amitié  et  l'augmentation  de 
relations  commerciales  avantageuses 


avec  le  Mexique  ,  l'Amérique  du  cen- 
tré et  les  états  du  sud,  de  pouvoir  ac- 
com]>agner  ces  comnuinicalions  de 
l'assurance  que  toutes  ces  nations 
jouissent  au  dedans  de  la  tranquillité 
et  au  dehors  de  la  paix  que  mérite 
leur  héroïque  dévouement  ix  la  cause 
de  leur  indépendance.  Une  lutte  san- 
glante existe  maintenant  au  Mexique, 
et  a  causé  quelque  embarras  à  notre 
commerce  ;  mais  les  deux  partis  pro- 
fessent les  dispositions  les  plus  ami- 
cales pour  nous.  Nous  attendons  avec 
impatience  la  fin  de  cette  lutte  pour 
pouvoir  établir  de  paisibles  relations 
si  nécessaires  à  des  nations  dont  les 
territoires  sont  contigus.  Nous  pou- 
vons calculer  combien  ces  relations 
auront  d'importance  pour  nous,  par 
le  fait  que  même  dans  ce  défavora- 
ble état  de  choses  ,  notre  commerce 
maritime  a  augmenté,  et  qu'un  com- 
merce intérieur  par  des  caravanes 
qui  vont  de  Saint-Louis  à  Santa-Fé, 
sous  la  protection  d'escortes  que  four- 
nit le  gouvernement,  se  fait  avec  de 
grands  avantages  et  prend  chaque 
jour  un  nouvel  accroissement.  Les 
agens  désignés  par  le  traité  avec  cette 
puissance  pour  régler  nos  limites , 
ont  été  nommés  de  notre  part;  mais 
c'est  un  des  maux  de  la  guerre  ci- 
vile qui  désole  actuellement  le  Mexi- 
que que  la  nomination  de  ceux  qui 
devaient  coopérer  à  cette  affaire  ne 
nous  ait  pas  encore  été  annoncée. 

Le  gouvernement  de  l'Amérique 
centrale  i»  expulsé  de  son  territoire 
le  parti  qui,  depuis  quelque  temps 
en  troublait  la  paix.  Désireux  d'en- 
tretenir des  dispositions  favorables 
envers  nous,  dispositions  dont  cette 
intéressante  contrée  nous  a  déjà  don- 
né des  preuves  dans  plus  d'une  occa- 
sion ,  j'ai  fait  une  seconde  tentative 
cette  année  pour  établir  avec  elle  de» 
relations  diplomatiques;  mais  la 
mort  du  citoyen  distingué  que  j'avais 
choisi  dans  ce  but  a  retardé  l'exécu- 
tion de  mesures  dont  j'espérais  de 
grands  avantages  pour  notre  com- 
merce. L'union  des  trois  états  qui 
foi  niaient  la  république  de  Colom- 
bie a  été  dissoute  ;  mais  on  croit  qae 
chacun  d'eux  en  particulier  se  regarde 
toujours  comme  lié  par  le  traité  que 
la  Fédération  avait  conclu.  Le  minis 
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tre  accrédité  auprès  d'elle  coiitiiuie  à 
résider  en  la  même  qualité  auprès  du 
gouverneiJient  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade ,  et  l'oa  avait  l'espoir  qu'une 
nouvelle  union  serait  formée  entre 
les  états  séparés,  du  moins  pour  ce 
qui  concernerait  les  relations  exté- 
rieures. Notre  ministre  a  été  averti 
d'employer  ses  bons  offices,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  démandés,  pour 
amener  cette  nouvelle  union  si  dési- 
rable dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
intérieure  des  parties,  delà  sécuiitéet 
de  la  facilité  du  commerce  étranger. 
Quelques  agitations  naturellement 
inséparables  du  règne  d'un  enfant  ont 
eu  lieu  au  Brésil  et  ont  produit  leur 
effet  ordinaire  sur  les  opérations  com- 
merciales ;  aussi  tandis  qu'elles  fai- 
saient suspendie  la  j)rise  en  considé- 
ration des  réclamations  qui  provien- 
nent de  semblables  circonstances, 
elles  ont  donné  de  nouveaux  sujets 
de  plainte  à  nos  concitoyens.  Une 
justeconsidération  des  malheurs  et  des 
difficultés  de  cette  nature  nous  a  ren- 
dus moins  piessans  et  moins  absolus 
pour  obtenir  le  rediessement  de  ces 
griefs  que  notre  devoir  envers  noscon- 
citoyens  ne  l'eut  exigé  dans  tout  au- 
tre moment.  Mais  leurs  réclamations 
ne  sont  pas  négligées;  elles  seiont 
poursuivies  avec  force  dans  toutes  les 
occasions  favorables,  et  probablement 
avec  succès. 

Je  m'abstiens  de  rien  vous  commu- 
niquer au  sujet  de  nos  affaires  avec 
Buenos-Ayres,  parce  que  la  négocia- 
tion dont  je  vous  ai  entretenu  dans 
mon  précédent  message  annuel,  était 
encore  pendante,  à  la  date  de  nos 
dernières  dépècties ,  et  dans  un  étpt 
qui  rendait  ioute  publication  des  dé- 
tail» inopportune. 

Un  traité  d'alliance  etde  commerce 
a  été  formé  avec  la  république  du 
Chili;  s'il  est  approuvé  par  le  sénat, 
îl  sera  mis  sous  vos  yeux.  Ce  gouver- 
nement paraît  fermement  établi  et  en 
paix  avec  ses  voisins.  Ses  ports  servant 
de  lieux  d'abri  à  ceux  de  nos  vais- 
seaux qui  sont  employés  au  commerce 
si  important  des  pêcheries,  cette  con- 
vention commerciale  ne  peut  qu'être 
d'un  grand  avantage  pour  nos  conci- 
toyens engagés  dans  cette  entreprise 
périlleuse  mais  profitable. 


Notre  commerce  avec  le  Pérou  a 
décliné  par  l'elTet  des  droits  onéreux 
imposés  su.'  nos  principaux  articles 
d'exportation,  et  tous  nos  efforts  pour 
obtenir  une  diminution  de  ces  droits 
ont  été  jusqu'ici  inutiles.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  établi  de  relations 
diplomatiques  avec  Bolivie  ;  les  diffé- 
rends qui  ne  cessent  pas  de  subsister 
entre  cet  état  et  le  Pérou  m'ont  dé- 
terminé à  différer  jusqu'à  des  temps 
plus  favorables ,  la  nomination  d'un 
agent  dans  ce  dessein. 

Un  acte  de  piraterie  atroce  ayant 
été  commis  sur  un  de  nos  vaisseaux 
marchands  par  les  habitans  d'un  éta- 
blissement sur  la  côte  occidentale  de 
Sumatra  ,  une  frégate  a  été  dépêchée 
avec  ordre  de  demander  satisfaction 
de  cette  injure,  si  ses  auteurs  se  trou- 
vaient dépendre  d'un  gouvernement 
régulier  et  capable  de  maintenir  les 
relations  habituelles  avec  les  nations 
étrangères  ;  mais  si  comme  on  le  sup- 
posait et  comme  on  s'en  est  convain- 
cu, le  crime  était  le  fait  d'une  bande 
de  pirates  sans  foi  ni  loi,  il  y  avait  or- 
dre de  leur  infliger  un  châtiment  tel, 
qu'il  lesdétournâtà  l'avenir  de  recom- 
mencer de  pareilles  agressiosn.  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  et  ce  qui  a  augmenté 
le  respect  de  notre  pavillon  dans  ces 
mers  lointaines  ainsi  que  la  sécurité 
de  notre  commerce. 

Dans  le  tableau  que  j'ai  présenté 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  j'ai  fait  allusion  à  leurs 
troubles  intérieurs,  ou  aux  guerres, 
aux  révolutions  et  aux  dissentions  qui 
peuvent  exister  entre  elles.  Il  est  bon 
d'observer  que  je  n'ai  parlé  de  ces 
événemens  qu'autant  qu'ils  affec- 
taient notf  relations  politiques  avec 
ces  puissances  ,  ou  bien  pour  en  indi- 
quer les  elfets  sur  notie  commerce. 
Il  n'est  ni  dans  notre  politique  ni  dans 
notre  droit  d'aller  plus  loin.  Nos  sou- 
haits les  plus  sincères  en  toute  occa- 
sion, nos  bons  offices,  quand  ils  sont 
demandés,  seront  toujours  consacrés 
à  favoriser  l'industrie  domestique  et 
la  paix  extérieure  de  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  rela- 
tion. Toute  intervention  dans  leurs 
affaires  qui  dépasserait  cette  limite, 
même  dans  l'expression  d'une  opi- 
nionoffîciclle,  est  contraireà  nos  prin- 
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cipcs  de  politique    internationale    et 
sera  toujours  évitée. 

Le  rapport  que  le  minit^lre  des  fi- 
nances mettra  sous  vos  yeux  en  temps 
convenable,  montrera  que  le  trésor 
national  est  dans  une  situation  très- 
prospère.  Grâce  aux  succès  continuels 
de  nos  entreprises  commerciales,  qui 
ont  permis  aux  négocians  de  remplir 
leurs  engagemens  à  l'égard  du  gou- 
vernement, les  recettes  des  douanes , 
pendant  l'année,  excéderont  les  esti- 
mations présentées  dans  la  session 
dernière  ,  et  avec  d'autres  ressources 
du  trésor,  elles  pourront  non-seule- 
ment couvrir  l'excès  des  dépenses  ré- 
sultant des  larges  allocations  faites 
parle  congrès,  mais  aussi  servir  les 
paicmens  de  toute  la  dette  publique 
qui  est  à  présent  rachetable.  On  cal- 
cule maintenant  que  les  douanes  don- 
neront au  trésor,  pendant  l'année  ac- 
tuelle ,  plus  de  28  millions  de  dollars. 
Cependant  les  domaines  de  l'état  ont 
produit  un  revenu  moindre  qu'on  ne 
s'y  attendait,  et  d'après  nos  rensei- 
gneœens  ils  ne  fourniront  pas  plus  de 


peut  espérer  que  la  lotalilé  de  la  dette 
sera  éteinte  dans  le  cours  de  i8^3, 

Je  ne  puis  félicilrr  tnip  cordiale- 
ment et  le  c(3ngrès  et  mes  concitoyens 
de  l'approche  de  cet  heureux  et  mé- 
morable événement,  l'extinction  de  la 
dette  judilique  de  celte  grande  et  li- 
bre nation.  Fidèle  à  la  sage  et  patrio- 
tique politique  tracée  par  la  législa- 
ture du  pays  pour  cet  objet ,  Taduii- 
nislration  actuelle  a  consacré  tontes 
les  ressources  qu'un  commerce  floris- 
sant a  fournies,  et  qu'une  prudente 
économie  a  mises  en  'réserve  pour  le 
trésor  public.  Dans  les  quatre  années 
pendant  lesquelles  le  peuple  a  remis 
le  pouvoir  executif  entre  mes  mains  , 
58  millions  de  dollars  auront  été  ap- 
pliqués au  paiement  de  la  dette   pu- 
blique. Ce  résultat  a  été  atteint,  sans 
qu'on  laissât  en  souffrance  les  autres 
services  ;  c'est  ce  dont  on  se  convain- 
cra en  examinant  les  dispositions  li- 
bérales qui  ont  été  prises  durant  la 
même  période  pour  entretenir  et  ac- 
cjoître  nos  moyens  de   défense  mili- 
taire et  maritime ,  pour  -améliorer  à 


2  millions  de   dollars.  Les   dépenses     l'iatérieur  le  caractère  national,  pour 


pour  tous  les  objets  autres  que  la  dette 
publique  sont  évaluées  pendant  l'an- 
née à  environ  i6j5oo,ooo  dollars,  Une 
somme  plus  considérable  (18  millions 
de  dollars)  devant  être  appliquée  au 
principal  et  aux  intérêts  de  la  dette. 

On  s'attend  cependant  qu'en  con- 
séquence de  la  réduction  des  droits 
qui  sera  faite  après  le  3  mars  prochain , 
il  y  aura  une  diminution  considérable 
dans  le  revenu  des  douanes  pour  l'an- 
née i833.  .  , 

Il  sufllra  néanmoins  pour  couvrir 
amplement  tous  les  besoins  du  service 
public  évalué  même  sur  les  bases  les 
plus  libérales  et  pour  le  rachat  et  le 
remboursement  du  reste  de  la  dette 
fédérale.  Au  i«'  janvier  prochain 
toute  la  dettepublique  des  Etats-unis, 
fondée  et  non  fondée,  sera  réduite  à 
7  millions  de  dollars,  dont  2,227,263 
ne  sont  pas  rachetables  de  droit  avant 


éloigner  et  civiliser  les  Indiens,  et 
enfin  pour  secourir  les  braves  vété- 
rans de  la  révolution. 

L'annulation  définitive  de  cette 
grande  charge  nous  fournira  les 
moyens  de  pourvçir  plus  amplement 
à  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  et 
la  défense  du  pays ,  conformément 
aux  vœux  de  la  constitution  ;  elle  nous 
fournira  Toccasion  d'opérer  des  ré- 
ductions ultérieures  dans  les  revenus. 
Par  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  on  verra  qu'après  la  pré- 
sente année  une  telle  réduction  pour- 
ra être  faite  sur  une  échelle  considé- 
rable. Cet  objet  est  vivement  re- 
commandé à  la  considération  du 
congrès  ,  dans  l'espoir  q'ie  la  sagesse 
des  représentans  du  peuple  avisera 
aux  moyens  les  plus  efïïcaces  d'at- 
teindre ce  but  salutaire  ,  et  de  faire 
marcher  les  intérêts  généraux  de  la 


le  1"  janvier  1834,  et  4,735,296  avant     ^communauté  en  abolissant  les  char 


le  2  janvier  i855.  Cependant  les 
commissaires  de  la  caisse  d'amortis- 
sement étant  investis  d'une  pleine 
autorité  pour  racheter  la  dette  au 
prix  de  la  place,  et  le  trésor  'ayant 
pour  cela  des  moyens  très-amples,  on 


gesqui  pèseraient  inégalement  sur  les 
citoyens. 

Une  longue  et  patiente  réflexion 
m'a  confirmé  dans  les  opinions  que 
j'ai  exprimées  j\isqu'ici  à  ce  sujet  de- 
vant le  congrès ,  et  je  regarde  comme 
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mon  devoir  ,  dans  la  ciroonstaiice 
présente  ,  d'appeler  sur  ces  opinions 
toute  l'attention  do  la  législature.  Les 
plus  saines  maximes  d'économie  so- 
ciale et  les  principes  sur  lesquels  nos 
institutions  républicaines  sont  fon- 
dées ,  reconimrndent  une  applica- 
tion convenable  des  revenus  aux 
dépenses;  ils  exigent  aussi  que  les  dé- 
penses soient  limitées  à  ce  que  récla- 
ment dans  une  administration  écono- 
mique la  simplicité  du  gouvernement 
et  les  nécessités  du  service  public.  En 
effectuant  ces  modifications,  il  est  jus- 
te ,  dans  l'intérêt  des  différens  états , 
et  même  pour  conserver  l'union  entre 
eux ,  que  la  protection  donnée  par 
les  lois  existantes  aux  diverses  bran- 
ches de  l'industrie  nationale  n'excède 
pas  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour 
contrebalancer  les  réglemenS  com- 
merciaux des  nations  étrangères  ,  et 
pour  assurer  au  pays  un  approvision- 
nement de  tes  articles  manufacturés 
essentiels  h  l'indépendance  nationale 
et  b  notre  sécurité  en  Cas  de  guerre. 
Si,  aptes  examen,  on  trouve  ,  et  je 
«roi»  qu'on  le  trouvera,  que  la  pro- 
tection de  la  loi  accordée  à  certains 
intérêts  particuliers  est  plus  grande 
qu'A  ne  faut  indispensablement ,  je 
recommanderai  qu'elle  soit  graduel- 
lement diminuée,  et  qu'autant  que 
possible  le  système  général  des  droits 
soit  réduit  au  niveau  du  revenn  in- 
dispensable au  bien  de  l'état,  sans 
compromettre  la  bonne  foi  du  gou- 
vernement el  la  conservation  des  im- 
menses capitaux  placéi  dans  les  éta- 
blissemens  d'indnstrle  nationale. 

Que  des  manufactures  capables  d'a- 
timenter  notre  consommation  inté- 
rieure soient  en  général  evantageuses 
k  notre  pays ,  on  ne  saurait  en  douter, 
éï  pour  parvenir  à  les  fonder,  il  n'y  a 
peut-être  pas  un  tritoyen  américain 
qui  ne  consentît  volontairement  j  pour 
un  temps,  à  payer  des  prix  supé- 
rieurs. Mais,  pour  atteindre  ce  but, 
il  est  probable  que  l'établissement 
d'un  tarif  élevé  de  droits ,  dans  la  vue 
dé  perpétuer  la  protection  ,  n'a  pu 
entrer  dans  l'esprit  du  très- grand 
non>bre"^c  nos  hommes  d'état.  Tout 
ce  qu'ils  Ont  pn  vouloir  faire  ,  c'est 
d'etabKr  une  protection  générale  et 
tcmporaîre  qui  ait  pour  résultat',  par 
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la  concurrence  intérieure,  de  réduire 
les  prix  au-dessous  du  prix  des  pro- 
duitsétrangers.Toutefois  l'expérience, 
noire  meilleur  guide  en  ceci  comme 
sur  d'autres  sujets ,  fait  douter  si  les 
avantages  de  ce  système  ne  sont  pas 
balancés  par  bien  des  maux ,  et  s'il  ne 
tend  pas  à  faire  naître,  chez  un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  un  es- 
prit de  mécontentement  et  de  jalou- 
sie dangereux  pour  la  stabilité  de 
l'Union. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  De  grands 
Intérêts  se  sont  développés  =ous  la 
garantie  de  notre  législation  natio- 
nale. Les  abandonner  tout  d'un  coup 
Semblerait  une  violation  de  la  foi  pu- 
blique. Rien  ne  pourrait  justifier  cette 
conduite ,  si  ce  n'est  le  salut  public 
^ui  est  notre  loi  suprême;  mais  ceux 
qui  ont  engagé  leurs  capitaux  dans 
les  établissemens  d'industrie,  ne  peu- 
vent attendre  que  le  peuple  consen- 
tira à  payer  indéfiniment,  el  dans 
leur  intérêt,  des  taxes  plus  élevées 

3"ue  ne  l'exigent  les  besoins  légitimes 
u  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion. N'est-ce  pas  assez  que  ces  droits 
aient  été  payés  aussi  long-temps  que 
les  sommes  qui  en  provenaient  ont 
pu'  être  employées  pour  l'avantage 
commun,  à  l'extinction  de  la  dette 
publique? 

Ceux  qui  considèrent  la  position 
de  notre  pays  sous  un  point  de  vue 
élevée  ,  approuveront  que  le  système 
de  protection  soit  ultérieurement  li- 
mité à  ces  produits  de  notre  industrie 
domestique  ,  qui  sont  indispensables 
à  notre  sécurité  pendant  la  guerre. 
Sous  ce  rapport ,  la  protection  est  re- 
commandée dans  une  proportion  rai- 
sonnable ,  par  toutes  les  considéra- 
tions de  patriotisme  et  de  devoir  qui, 
Sans  aucun  doute,  lui  assureront  tou- 
jours un  appui  libéral  et  efficace.  Mais 
au-delà  de  cette  limite  nous  avons 
déjà  vu  l'action  du  système  prohibi- 
tif produire  le  mécontentement.  Dans 
quelques  parties  de  la  république  , 
son  influence  est  attaquée  comme 
tendant  à  concentrer  la  ricl.esse  en 
quelques  mains  ,  et  comme  créant  ces 
germes  de  dépendance  et  de  vices 
qui ,  dans  d'autres  pays ,  ont  carac- 
térisé l'existence  des  monopoles,  et 
ont  été  si  ftmestes  à  h  liberté  et  au 
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Lion  ri rr  général.  Une  grande  partie 
ihi  ))euplo,  dans  un<>  section  de  la  lé 
(>nbliqiic,  déclare  le  système  ptohi- 
i)itir  non  -  seulement  désavantagenx 
suiis  ces  rapports  ,  mais  elle  le  ron.-.i- 
dèrc comme  favorisant,  par  l'autorilé 
de  la  loi,  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses, et  comme  étant  en  consé- 
quence contraires  !»  la  justice  et  à  1? 
constitution. 

Sans  nul  doute  ,  ces  effets  sont  fort 
exagérés,  et  cette  opinion  peut  f-t'e 
attribuée  à  une  fausse  manière  d'ap- 
)>récier  les  motifs  qui  ont  conduit  à 
l'adoption  d'un  tarif;  mais  il  est  im- 
portant dotla  connaître,  en  ce  qu'elle 
nous  met  à  même  d'examiner  la  ques- 
tion avec  une  connaissance  plus  ap- 
])rofondie  de  toutes  ses  conséquences 
par  rapport  aux  grands  intérêts  de 
'a  république,  et  avec  la  résolulion 
de  décider  cette  question  de  manière 
•H  ce  que  personne  ne  puisse  se  plain- 
dre avec  justice. 

C'est  pour%ioi  un  devoir  pénible 
de  dire  que^sur  un  point  des  Etats- 
Unis,  l'opposition  aux  lois  sur  l'im- 
pôt s'est  manifestée  de  telle  manière, 
qu'elle  va  jusqu'à  menacer  de  mettre 
obstacle  à  leur  exécution  si  ce  n'est 
d'ébranler  l'intégrité  de  l'union.  Quels 
que  soient  les  enipêchemens  qu'ont 
rencontrés  les  autorités  du  gouverne- 
ment général ,  on  espère  qu'elles  par- 
viendront à  les  surmonter  paisible- 
ment, par  la  prudence  de  leurs  agens 
aidée  du  patriotisme  du  peuple.  Slais 
si  cette  confiance  dans  la  modération 
et  le  bon  sens  de  nos  concitojeus  était 
trompée,  on  pense  que  nos  lois  sont 
pleinement  suffisantes  pour  réprimer 
les  attentats  qui  poiin-aient  les  me- 
nacer. Si  des  circonstances  naissaient, 
qui  rendissent  l'exécution  des  lois 
impraticable  pour  une  cause  quel- 
conque ,  il  en  serait  donné  prompt 
avis  an  congrès  ,  et  il  lui  serait  pro- 
posé telles  mesures  qui  seraient  ju- 
gées nécessaires. 

Conformépent  aux  principes  ex- 
posés jusqu'ici,  et  dans  l'espoir  de 
réduire  le  gouvernement  i\  ce  méca- 
nisme simple  que  la  constitution  a 
créé  ,  et  d'alTrancbir  les  états  de  toute 
autre  influence  que  celle  qui  est  exer- 
cée dans  leur  intérêt  commun  ,  pour 
le  maintien  de  la  paix,   pour  l'intro- 


dviction  d'une  Hionnaie  (rif/TCHCy)  uni- 
forme ,  pour  la  garantie  de  l'invio- 
labilité des  contrats,  pour  la  rapidité 
des  communications  ofTicielles  .  et 
enfin  pour  l'exercice  doux  et  facile 
de  ses  autres  fonctions  de  haute  sur- 
veillance, je  vous  invite  à  fixer  l'em- 
ploi de  tons  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  des  corporations,  quelle 
que  soit  l'institution  primitive  de  ces 
caisses  ,  en  ordonnant  qu'ils  soient 
versés  an  trésor  public.  Comme  source 
de  profil  .  ces  fonds  n'ont  que  peu 
ou  point  de  valeur;  et  comme  niovens 
d'influence  su  sein  des  états ,  ils  al- 
tèrent la  pureté  de  nos  institutions; 
car  le  principe  sur  lequel  est  basé  le 
dépôt  de  ces  fonds  dans  ces  cais.ses 
particulières  est  jugé  inconstitution- 
nel par  une  foule  de  personnes;  et 
persister  dans  un  tel  système  ne  serait 
pas  moins  blâmable. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  con- 
naître un  arrangement  pris  par  la 
banque  des  Eta's-Unis  avec  une  por- 
tion des  détenteurs  dn  3  pour  cent, 
arrangement  dont  il  résultera  q.:c  le 
gouvernement  sera  privé  de  l'usawe 
des  fonds  publics  plus  long -temps 
qu'on  ne  l'avait  pensé.  Par  cet  arran- 
gement qui  vous  sera  plus  particuliè- 
rement expliqué  par  le  secrétaire  du 
trésor,  la  remise  des  certificats  du  7> 
pour  cent  pourra  être  relardée  jus- 
qu'au mois  d'octobre  i833;  ainsi  Je 
gouvernement  pourra  continuera  être 
engagé,  même  après  qu'il  se  trouvera 
en  état  de  payer  sa  dette ,  si  la  ban- 
que manque  de  remplir  ses  oblio-a- 
tions. 

Des  mesures  qui  sont  du  ressori: 
du  secrétaire  du  trésor,  ont  été  prises 
pour  le  mettre  à  même  de  juger  si  les 
dépôts  publics  dans  cet  établissement 
sont  bien  sûrs  ;  mais  comme  pes  pou- 
voirs sont  trop  bornés  pour  l'impor- 
tance de  cette  afTaire,  ']p  la  recom- 
mande à  l'attention  du  congrès, 
dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  e^t 
digne  d'un  examen  approfondi.  Une 
enquête  sur  les  transactions  de  cet 
établissement,  embrassant  les  ban- 
ques principales  et  les  succursales, 
semble  nécessitée  par  la  disposition 
où  (Si  le  pays  à  ajouter  foi  à  plusieurs 
griefs  sérieux  contre  cette  institution, 
qui,  s'ils  sont  fondés,  peuvent  juste- 
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ment  duiiner  à  craindre  qu'elle  ne  sciit 
plus  désormais  un  sur  dépositaire  de 
l'aiv^ent  du  peuple. 

Parmi  les  intérêts  qui  réclament 
t  ;ule  l'application  du  congrès,  après 
!(;  paiement  de  la  dette  publique,  est 
celui  du  domaine  public.  Avant  la 
formation  de  notre  constitution  ac- 
tuelle ,  le  congrès  proposa  qu'u.ne 
portion  des  vastes  territoires  possédés 
par  les  états  particuliers  fût  cédée 
aux  Elats-Unis  dans  le  but  de  main- 
tenir l'harmonie  générale,  et  comme 
fonds  destiné  à  couvrir  tes  dépense» 
de  la  guerre.  Cela  fut  accepté,  et,  à 
différentes  époques,  les  états  de  Mas- 
sachusetts ,  New  -  Yorck  ,  Virginie  , 
Caroline  du  Nord  et  du  Sud  ,  et  Géor- 
gie ,  accordèrent  leurs  territoires  va- 
cans  pour  l'usage  qui  avait  été 
déterminé.  Ces  terres  peuvent  êtiè 
maintenant  regardées  comme  rele- 
vées de  ce  gage,  et  l'objet  pour  lequel 
elles  furent  cédées  étant  rempli,  le 
congrès  est  libre  d'en  disposer  comme 
il  le  jugera  convenable,  pour  le  plus 
grand  bien  du  peuple  américain.  En 
examinant  cette  question ,  il  faudrait 
mettre  de  côté  tout  esprit  de  localité 
et  envisager  tous  les  Etals  -  Unis 
comme  un  peuple  intéressé  au  même 
degré  à  la  prospérité  de  leur  com- 
mune patrie. 

On  ne  peut  douter  que  le  place- 
ment rapide  de  ces  terres  ae  soit 
dans  les  vrais  intérêts  de  la  lépu- 
blique.  La  richesse  et  la  force  d'un 
pays  sont  dans  la  population ,  et  la 
meilleure  partie  de  cette  population 
est  composée  des  cultivateurs  du  sol  ; 
les  cultivateurs  indépendans  sont  par- 
tout la  base  de  la  liberté  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Outre  ces  considérations  ,  il  s'est 
déjà  élevé,  et  l'on  peut  croire  qu'il 
s'élèvera  encore  ,  au  sujet  des  do- 
maines de  l'état,  des  difficultés  qui 
toucheront  aux  droits  des  nouveaux 
états ,  et  aux  pouvoirs  du  gouverne- 
ment général  ;  et  à  moins  qu'une 
politique  libérale  ne  soit  adoptée ,  il 
est  à  craindre  que  ces  questions  ne 
prennent  une  importance  à  laquelle 
on  ne  songe  guère  en  ce  moment. 
L'influence  d'un  grand  intérêt  de  lo- 
calité, mis  pleinement  en  jeu,  sera 
plus  dangereux  à  l'harmonie  et  à  l'u- 


nion des  états  que  toute  autre  cause 
de  mécontentement;  et  il  appartient 
à  une  prévoyante  politique  d'en  pres- 
sentir les  effets,  et  de  les  neutraliser 
s'il  est  possible. 

Parmi  les  plans  différens  qui  ont 
été  proposés  jusqu'à  présent  sur  la 
destination  des  domaines  de  l'état, 
aucun  n'a  reçu  encore  l'entière  ap- 
probation de  la  législature  nationale. 
Profondément  convaincu  de  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  terminer  celte  affaire 
d'une  manière  prompte  et  satisfai- 
sante, je  regarde  comme  mon  devoir 
d'appeler  sur  cet  objet  vos  médita- 
tions ,  et  d'ajouter  aux  propositions 
qui  ont  été  faites  par  d'autres  jusqu'à 
présent ,  les  réflexions  qui  se  sont 
présentées  à  mon  esprit,  dans  l'es- 
pérance qu'elles  pourront  vous  être 
de  quelque  utilité  dans  vos  délibéra- 
tions futures. 

Il  me  semble  que  notre  vraie  poli- 
tique doit  consister  à  faire  que  le 
plus  tôt  possible,  les  do«Baines  publics 
cessent  d'être  considérésLcomme  une 
source  de  revenu  général.  Il  serait 
bien  de  les  vendre  aux  colons  par 
petites  portions  à  un  taux  suffisant 
pour  rembourser  strictement  aux 
Etats-Unis  les  frais  du  système  actuel 
et  la  dépense  occasionnée  par  nos 
conventions  avec  les  Indiens.  Les 
avantages  de  plans  exacts  et  de  titres 
de  possession  authentiques ,  désor- 
mais assurés  aux  acheteurs,  parais- 
sent à  la  vérité  militer  en  faveur  du 
système  actuel,  parce  que  nul  autre 
ne  peut  lui  être  substitué  ,  qui  soit 
de  nature  à  fournir  plus  complète- 
ment ces  importantes  garanties.  Il 
est  désirable  toutefois  que  cette  com- 
binaison disparaisse  d'ici  à  quelques 
temps ,  et  que  les  états  respectifs 
rentrent  dans  la  souveraineté  et 
reprennent  la  disposition  du  sol  qui 
appartient  à  chacun  d'eux. 

Les  braves  et  aventureuses  popu- 
lations de  l'ouest,  outre  qu'elles  ont 
acquitté  leur  égale  part  des  taxes 
levées  d'après  notre  système  d'im- 
pôts ,  ont  ,  à  l'avantage  de  notre 
gouvernement,  versé  dans  le  trésor, 
pour  les  terres  qu'elles  occupent , 
la  somme  proportionnellement  con- 
sidérable de  4o  millions  de  dollars, 
et ,  du  revenu  qu'elles  nous  ont  four- 
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ni,  une  faible  poilioa  scult-nient  a 
ét«  dépensée  chez  elles;  si,  aux  in- 
convénieiiis  de  leur  situation  sous  ce 
rapport,  nous  ajoutons  d'autres  con- 
sidérations; si  nous  rélléciiissonà  qtie 
leur  travail  l'ii  seul  donne  aux  terres 
une  valeur  réelle,  que  les  sommes 
])rovenant  de  leur  vente  sont  distri- 
buées principalement  entre  des  états 
qui  n'avaient  dans  l'origine  aucuns 
droits  sur  elles,  et  qui  (mt  joui  sans 
partage  du  produit  de  la  vente  de 
leurs  propres  terres,  on  ne  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  les  nouveaux  états 
restent  plus  long-temps  satisfaits  de 
la  politique  actuelle  après  le  paie- 
ment de  la  dette  publique.  Pour 
échapper  aux  fâcheuses  conséquences 
que  cette  cause  peut  produire ,  pour 
mettre  à  jamais  un  terme  à  toute 
législation  partielle  et  intéressée  sur 
ce  sujet,  et  pour  offrir  à  tout  citoyen 
américain  entreprenant  le  moyen  de 
s'assurer  une  fortune  indépendante, 
il  me  semble  quii  le  mieux  est  d'a- 
bandonner l'idée  de  continuer  à  tirer 
un  revenu  des  domaines  publics. 

Dans  de  précédens  messages ,  j'ai 
exprimé  ma  conviction  que  la  consti- 
tution ne  garantit  pas  lappîication 
des  fonds  du  gouvernement  général 
aux  objets  d'amélioration  intérieure 
qui  n'ont  pas  un  caractère  national; 
et  pour  rendre  justice  à  tous  les  in- 
térêts ,  en  même  temps  qne  pour 
mettre  fin  à  une  marche  législative 
susceptible  d'altérer  la  pureté  du 
principe  du  gouvernement  ,  j'ai  in- 
sisté sur  la  nécessité  de  soumettre 
toute  la  matière  à  quelque  règle  fixe 
et  certaine.  Comme  jamais  peut-être 
il  ne  se  présentera  une  circousiance 
plus  favorable  à  l'accomplissement  de 
ce  but  que  le  moment  actuel ,  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  votre 
attention  sur  ce  sujet. 

Sans  quelques  principes  généraux 
et  bien  définis,  spécifiant  les  objets 
d'amélioration  intérieure  auxquels  les 
lessources  de  la  nation  peuvent  être 
constitutionnellement  appliquées  ,  il 
est  évident  que  le  pouvoir  ne  saurait 
s'exercer  ici  d'une  manière  satisfai- 
sanle.  Outre  le  danger  auquel  cette 
lacune  expose  le  congrès ,  de  faire 
des  applications  précipitées  de  fonds 
à  des  ouvrages  dont  il  peut  souvent 


ignorer  te  caractère,  elle  foitifie  une 
influence  malfaisante  et  corruftrirc 
sur  les  élections,  en  entretenant  dans 
le  peuple  l'espérance  trompeuse  que 
le  succès  de  certains  candidats  ren- 
dra navigable  la  partie  de  rivière  ou 
de  lac  qui  l'avoisine ,  amènera  le 
commerce  à  sa  porte  et  augmentera 
la  valeur  de  sa  propriété.  C'est  ainsi 
qu'elle  favorise  des  combinaisons 
faites  pour  prodiguer  l'argent  du  pays 
à  une  multitude  des  dépenses  d'in- 
térêt local  ,  combinaisons  non  moins 
destructives  de  la  justice  des  lois 
que  de  la  probité  des  hommes  pu- 
blics. 

Si  un  système  affranchi  d'une 
semblable  tendance  n'était  pas  eom- 
palible  avec  la  constitution  ,  nous 
devrions  nous  rappeler  que  cette 
constitution  fournit  elle  -  même  lo 
moyen  de  la  corriger  ,  et  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  çucunc  excuse  pour  le 
gouvernement  génér'al  à  s'arroger  des 
pouvoirs  douteux.  Si  ceux  qui  sont 
clairement  accordés  se  trouvent^  ne 
pas  répondre  au  but  de  leur  institu- 
tion ,  on  peut  en  tout  lemps  aviser  à 
leur  extension  ;  et  il  n'est  nullement 
probable  qu'une  telle  mesure  fondée 
sur  l'intérêt  public  ,  icncontre  une 
opposition  insurmontable.  Si  la  con- 
venance de  la  mesure  proposée  n'est 
pas  suffisamment  claire  pour  com- 
mander l'assentiment  des  trois  quarts 
des  états,  ce  sera  la  meilleure  justi- 
fication possible  de  la  résistance  que 
le  pouvoir  a  trouvée,  quand  il  a 
e.->sayé  de  s'armer  de  cette  autorité 
(ju'on  lui  contestait  ;  car  si  plus  d'un 
quart  des  états  ne  veulent  par  faire 
la  concession  demandée,  sa  réalisa - 
lion  produira  des  méconientemens  qui 
contrebalanceront  et  au-delà  tous 
les  avantages  qui  devaient  en  décou- 
ler. Tout  le  monde  doit  admettre 
que  rien  n'est  si  digne  de  la  constante 
sollicilude  de  ce  gouvernement  que 
l'harmonie  et  l'union  du  peuple. 

Profondément  convaincu  que  l'ex- 
tension du  droit  de  faire  des  amélio- 
rations intérieures  au-delà  de  la  li- 
mite que  je  viens  d'indiquer  serait 
subversive  des  inlérèts  les  plus  chers 
du  pays  ,  même  dans  le  cas  où  elle 
serait  jugée  constitutionnelle ,  je  re- 
commande sérieusement   au  congrès 
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dfî  s'absleiûi  de  l'cxciter  dans  1er. 
cae  douteux,  exccpUi  en  ce  qui  se 
lappoi'te  aux  ainélioralions  déjà  com- 
mencées ,  à  moins  qu'il  n'obtienne 
préalablemenl  des  états  un  amende- 
ment à  la  constitution  qui  dcGnissc 
parfaitement  la  uatuie  de  son  droit , 
et  en  pose  exactement  les  limites. 
Si  les  états  se  reconnaissent  compé- 
tens  à  cet  égard,  pourquoi  le  goiiver- 
ncmcn  t  désiicrait-il  s'attribuer  une 
telle  prérogati.e  ?  Si  ,  au  contraire, 
les  étals  ne  réclameul  pas  pour  eux 
celte  compétence,  c'est  preuve  qu'ils 
n'hésitent  pas  à  la  laisser  au  gouver- 
nement. Les  deux  gouvcrnemens, 
celui  de  l'Union  générale  vt  celui  de 
chaque  état  eu  particulier,  émanent 
du  peuple,  et  si  l'argent  jtout  être 
recuilli  et  dépensé  par  ces  méca- 
nismes politiques  plus  économiques 
et  pins  simples  qu'on  appelle  les 
gouverneuiens  d'états,  <-e  sera,  saas 
comparaison,  une  voie  plus  sûre  et 
plus  heureuse  pour  le  peuple  que  d'a- 
jouter à,  la  splendeur  et  a  la  puissance 
du  gouvernement  général.  Mais  si 
le  peuple  des  états  particuliers  a  une 
opinion  différente,  il  amendera  !a 
constitution  ,  et  sa  décision  devra  ob- 
tenir l'assentiment  de  tout  le  monde. 

Je  vous  renvoie  au  rapport  du  se- 
crétaire de  la  gu^re  pour  un  tableau 
pJus  détaillé  et  plus  satisfaisant  à 
tous  égards  des  opérations  de  ce  dé- 
partement. 

Les  incursions  hostiles  de  quelques 
tribus  indiennes  (  snc  and  Fox  In- 
dtans)  ont  condiàt  nécessairement  à 
une  intervention  du  gouvernement. 
Une  partie  des  troupes  sous  les  or- 
dres des  généraux  Scott  et  Atkinson, 
et  de  la  milice  de  Tétat  des  lUinois 
a  du  se  mettre  en  campagne.  Après 
une  poursuite  fatigante,  rendue  plus 
longue  encore  par  la  nature  du  tei- 
rain  et  la  difficulté  des  subsistances^ 
les  Indiens  ont  été  entièrement  dé- 
faits, et  leurs  bandes  ennemies  dis- 
persées ou.  détruites.  Le  résultat  a 
fait  honneur  aux  troupes  engagées 
dans  cette  expédition.  Quelque  sévère 
qu'ait  été  la  leçon  pour  les  Indiens, 
ils  l'avaient  rendu  nécessaire  par 
îeurs  injustes  attaques,  et  il  est  à  es- 
pérer que  l'impresion  de  leur  défaite 
sera  permanente  et  salutaire. 


Cette  campagiie  a  démontré  l  ctR 
cacité  de  l'organisation  de  l'armée  , 
et  combien  elle  est  piopre  à  un  ser- 
vice prompt  et  actif.  Chacune  de  ses 
parties  a  rempli  ses  fonctions  avec 
énergie  et  célérité  ,  et  le  mouvement 
général  a  été  satisfaisant. 

Nos  concitoyens  des  frontières  se 
sont  montrés  prêts  ,  comme  ils  l'ont 
toujours  été ,  à  offrir  leurs  services  à 
l'heure  du  danger;  mais  une  organi- 
sation plus  efficace  de  notre  système 
de  milice  est  essentielle  à  cette  sécu- 
rité qui  est  i'un  des  principaux  objets 
de  tout  gouvernement.  Notre  situa- 
tion et  nos  institutions  ne  demandent 
ni  ne  permettent  la  permanence  d'u- 
ne force  régulière  nombreuse.  L'his- 
toire offre  trop  d'exemples  des  fatals 
résultats  qu'entraîne  une  pareille  me- 
sure ^  pour  no  pas  nous  prémunir 
contre  son  adoption.  Les  dépenses 
qu'elle  occasionne,  la  propension  à 
l'employer,  par  cela  seul  qu'elle 
existe ,  et  à  s'engager  ainsi  dans  des 
guerres  inutiles,  les  dangers  pour  la 
liberté  publique ,  nous  détermine- 
ront,  j'en  ai  la  conviction,  à  placer 
notre  principal  moyen  do  défense 
dans  le  corps  général  des  citoyens  de 
la  république.  Si  nous  étions  forcés 
de  faire  la  guerre,  soit  pour  réclamer 
nos  droits,  soit  pour  repousser  des  in- 
jures ,  notre  force  régulière  recevrait 
une  augmentation  proportionnée  à  la 
nécessité.  Notre  petite  année  ac- 
tuelle est  un  noyau  autour  duquel 
celle  nouvoHc  force  se  formerait  et 
auquel  elle  se  réunirait.  Quant  à  no- 
tre défense  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, nous  devons  nous  en  remettre 
aux  électeurs  du  pays  :  ceux  par  qui 
et  pour  qui  le  gouvernement  est  ins- 
titué et  maintenu  ,  seront  ses  protec- 
teurs à  l'heure  du  danger,  comme  ils 
sont  ses  contrôleurs  dans  les  temps  de 
paix. 

Mais  il  est  évident,  que  le  système 
de  milice  est  imparfait.  L'organisa- 
tion actuelle  occasionne  une  grande 
perte  de  temps  ,  beaucoup  de  dépen- 
ses inutiles  et  un  grand  gaspillage 
des  propriétés  publiques.  Les  revnes 
et  exercices ,  tels  qu'ils  existent  main- 
tenant ,  sont  de  peu  d'utilité  pour 
l'instruction  ,  eî  toute  la  matière  a 
besoin  d'un  examen  appiofo-.idi.  De- 
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viat-on  5i(lopter  un  plan  cjc  classe- 
ment qui  leniédio  t>  ces  abus,  et  qui 
fournisse  des  moyens  eOicaces  d'in- 
struction ï  C'est  ce  que  le  congrès 
sera  appelé  à  décider.  La  constitu- 
tion a  investi  le  gouveniment  général 
d'une  autorité  indépendante  au  sujet 
de  la  milice ,  autorité  qui  rend  son 
action  indispensable  à  l'établissement 
ou  au  perfectionnement  du  système , 
et  je  recommande  cet  objet  à  votre 
examen,  dans  la  conviction  que  l'é- 
tat de  cet  important  instrument  de  la 
défense  publique  réclame  toute  votre 
attention.  • 

Je  suis  beureux  de  vous  informer 
que  la  résolution  sage  et  humaine  de 
transférer  de  l'Est  ou  de  l'Ouest  du 
Mississipi  les  restes  de  nos  tribus 
aborigènes,  de  l«ur  consentement  et 
à  des  conditions  çquitables ,  a  été 
suivi  avec  zèle  et  sera  bientôt  com- 
plètement exécuté.  Vous  verrez  par 
le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre 
et  par  les  documens  qui  l'accompa- 
gnent, les  progrès  que  nous  avons 
faits  depuis  votre  dernière  session 
dans  l'arrangement  des  différentes 
affaires  qui  concernent  nos  relations 
avec  les  Indiens.  A  une  seule  excep- 
tion près,  toute  question  sujette  à 
des  didîcultés  ou  à  des  conflits  a 
été  heureusement  résolue  et  les  lu- 
dions deviennent  de  plus  en  plus 
convaincus  que  leur  transplantation 
dans  le  pays  désigné  par  les  Etats- 
Unis  pour  leur  résidence  permanente, 
forme  leur  sou]  espoir  de  prospérité 
ultérieure. 

Il  n'a  pas  encore  été  possible , 
toutefois,  d'en  venir  à  un  arrange- 
ment satisfaisant  avec  cette  porfioiv. 
des  Chcrokées  qui  habite  l'État  de 
Géorgie.  Tel  était  mon  vif  désir 
d'écarter  tout  sujet  de  plaintes  et 
de  terminer  toute  difficulté  h  cet 
égard ,  que  je  leur  ai  fait  faire  les 
propositions  vraiment  libérales  qui 
aecompagnent  les  documens  ci-joints. 
Ils  ne  peuvent  avoir  vu  dans  ces 
offres  que  la  preuve  des  dispositions 
positives  où  est  le  gouvernement  de 
les  traiter  avec  justice  et  générosité. 
On  leur  a  offert  une  large  indemnité 
pour  leurs  possessions ,  des  moyens 
d'existence  niture  et  d'amélioration, 
et   une   pleine    sécurité    pour    leurs 
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drculs  partictilitrs  et  politiques.  Quel- 
que différence  d'opinion  qu'il  puisse 
y  avoir  touchant  les  justes  droits  de 
cette  tribu ,  il  n'y  çn  aura  prubable- 
ment  aucune  quant  à  la  libéralité  de 
ces  proposition*  et  très -peu  sans 
doute  quant  à  la  convenance  ce 
leur  acceptation  immédiate.  Cepen- 
dant elles  ont  été  rejetées;  ainsi  il 
n'y  a  rien  de  changé  dans  l'état  de 
ces  Indiens ,  non  jnus  que  dans  les 
vues  communiquées  au  sénat  dans 
mon  message  du  nio.is  de  février 
i83i. 

Je  vous  renvoie  au  rapport  annuel 
du  secrétaire  de  la  marine  qui  ac- 
compagne ce  présent  message  pour 
Je  détail  des  opérations  de  cette 
branche  du  service  pendant  l'année 
actutelle. 

Outre  les  observations  générales 
sur  quelques-unes  des  opérations  de 
notre  marine,  qui  ont  été  présentées 
dans  l'aperçu  de  nos  relations  exté- 
rieures,je  saisis  cette  occasion  de  vous 
faire  remarquer  cette  protection  tou- 
jours croissante  donnée  par  elle  à  no- 
tre commerce  et  aux  citoyens  rési- 
dant loin  de  nous,  et  cela  sans  aucun 
accroissement  de  nos  stations  ordi- 
naires. Dans  l'amélioralion  graduelle 
de  sa  comptabilité  financière,  dans 
les  progrès  constan»  do  son  système 
d'approvisionnement,  même  pour  l'a- 
venir, et  dans  la  conslruclion  des  vais- 
seaux ainsi  que  des  arsenaux  néces- 
saires à  leur  conservation  et  à  leur  ré- 
paration ,  l'état  actuel  de  cette  bran- 
che du  service  public  constate  les 
heureux  eifets  de  la  vigilance  et  des 
soins  qui  y  ont  été  apportés.  Diffé- 
rentes vues  nouvelles  contenues  dans 
le  rapport  ci  annexé  et  d'autres  déjà 
soumises  au  congrès  sont  dignes  de 
votre  attention  ;  mais  aucune  ne  l'est 

filus  que  la  proposition  de  renouve- 
er  pour  un  autre  terme  de  six  années 
l'allocation  générale  destinée  à  l'amé- 
lioration graduelle  de  la  marine. 

Vous  verrez  aussi  par  le  rapport  du 
maître  général  des  postes  que  ce  dé- 
partement continue  à  étendre  son 
utilité,  sans  que  ses  ressources  soient 
au-dessousdc  ses  besoins  ,  sans  qu'il 
V  ait  moins  de  sécurité  oii  de  i"api- 
dilé  dans  le  transport  des  malles. 
Je  demande    la    permission    d'ap 
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peler  l'attention  du  congrès  sur  les 
vues  exprimées  jusqu'ici  au  sujet  du 
mode  d'élection  des  président  et  vice- 
président  des  Etats-Unis  ,  et  sur 
celles  qui  concernent  la  nomination 
aux  emplois  en  général.  Toujours  con- 
vaincu de  la  justesse  de  ces  vues ,  et 
croyant  que  les  modifications  propo- 
sées, si  elles  étaient  adoptées,  contri- 
bueraient à  la  prospérité  et  à  l'har- 
monie de  la  nation,  je  les  recommande 
sérieusement  à  votre  considération. 

J'ai  signalé  les  défauts  de  la  loi 
pour  punir  les  fautes  commises  par  les 
employés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  surtout  dans  le  district  de 
Colombia.  On  a  trouvé  qu'il  était  pres- 
que impossible  de  faire  punir  des  gens 
notoirement  coupables,  et  ^suivant 
une  décision  de  la  cour  de  ce  district, 
une  poursuite  est  nulle  deux  ans  après 
que  la  fraude  a  été  commise.  Il  peut 
arriver  en  outre,  comme  il  est  déjà 
arrivé  en  effet,  que  pendant  ces  deux 
années  tontes  les  preuves  de  la  fraude 
soient  entre  les  mains  du  coupable 
lui-même.  Quelque  convenable  que 
soit  la  prescription  pour  les  rapports 
des  particuliers  entre  eux,  il  semble 
qu'elle  ne  doit  commencer  à  courir 
en  faveur  des  employés  que  lorsqu'ils 
sont  sortis  de  fonction. 

Le  système  judiciaire  des  Etats- 
Unis  reste  dans  un  état  d'imperfection. 
Parmi  les  neuf  états  de  l'ouest  et  du 
sud-ouest,  trois  seulement  jouissent 
des  bienfaits  d'une  cour  de  cireult. 
Ohio,  Kentucky  et  Tenessee  sont  em- 
brassés dans  le  système  général  ;  mais 
ïndiana,  Illinois,  Missouri,  Al abam a, 
Mississipi  et  la  Louisiane  n'ont  que 
des  cours  de  district.  Si  le  système 
existant  est  bon,  pourquoi  ne  serait- 
il  pas  généralisé  ?  S'il  est  mauvais  , 
pourquoi  en  souffre-t-on  l'existence? 
Des  droits  et  des  privilèges  égaux  ont 
été  promis  aux  nouveaux  états,  lors- 
qu'ils sont  entrés  dans  l'Union  ;  et  tel- 
les sont  en  effet  les  garanties  de  la 
constitution.  Rien  ne  peut  être  plus 
évident  que  l'obligation  imposée  au 
gouvernement  général  de  placer  tous 
les  états  sur  le  même  pied,  quant  à 
l'administration  de  la  justice ,  et  je 
compte  que  ce  devoir  ne  sera  pas  né- 
gligé plus  long-temp». 

Dans  plusieurs  des  objets  sur  les- 


quels votre  attention  est  appelée  par 
cette  communication ,  c'est  une  source 
de  satisfaction  de  voir  que  les  mesu- 
res qui  doivent  être  actuellement 
adoptées  ne  se  ressentent  nullement 
des  difficultés  nées  des  guerres  que  le 
pays  a  eu  à  traverser.  Quant  à  la  plu- 
part de  nos  grands  intérêts,  nous  pou- 
vons nous  considérer  comme  tout  ré- 
cemment lancés  dans  notre  carrière 
et  comme  sur  le  point  de  fixer,  agrès 
une  salutaire  expérience,  sur  une  base 
permanente,  la  politique  la  plus  pro- 
pre à  développerîa  prospérité  du  peu- 
ple et  à  faciliter  ses  progrès  vers  la 
jouissance  la  plus  complète  de  la  li- 
berté civile.  Dans  une  occasion  si 
intéressante,  si  importante  pour  no- 
tre histoire ,  et  que  les  amis  de  la  li- 
berté dans  le  monde  suivent  avec  an- 
xiété, c'est  notre  devoir  impérieux 
de  mettre  de  côté  toutes  les  considé- 
rations égoïstes  et  locales ,  et  de  nous 
laisser  guider  par  un  noble  dévoue- 
ment aux«grands  principes  sur  les- 
quels nos  institutions  sont  fondées. 

Le  seul  but  de  votre  ambition  doit 
être  qse  le  gouvernement  soit  capable 
de  conserver  son  influence,  pour  assu- 
rer et  développer  les  intérêts  généraux; 
nous  ne  pouvons,  en  conséquence, 
en  examiner  le  mécanisme  avec  trop 
de  soin  ,  afin  que  nous  ne  nous  mé- 
prenions pas  sur  ses  pouvoirs,  et  que 
nous  n'usurpions  pas  ceux  que  le  peu- 
ple s'est  réservés  ou  qu'il  a  mieux 
aimé  attribuer  à  d'aitrcsagens.  Nous 
devons  toujours  nous  souvenir  que  les 
considéralions  qui  ont  détermi.ié  les 
auteurs  de  la  constitution  à  retirer  au 
gouvernement  général  le  pouvoir  de 
'régler  la  grande  masse  des  affaires  et 
des  intérêts  du  pays,  ont  été  pleine- 
ment justifiées  par  l'expérience,  et 
qu'on  ne  peut  douter  maintenant  que 
le  génie  de  toutes  nos  institutions  ne 
commande  la  simplicité  et  l'économie 
comme  les  qualités  caractéristiques 
de  la  réforme  qui  doit  s'opérer  dans 
l'exercice  actuel  'et  à  venir  des  fonc- 
tions remises  entre  nos  mains. 

Limité  à  une  autorité  de  surveil- 
lance générale  pour  maintenir  la  paix 
au-dedans  et  au'dchors  et  pour  pres- 
crire des  lois  sur  un  petit  nombre 
d'objets  d'un  intérêt  universel;dcs*iné 
non  à  restreindre  la  liberté  humaine. 
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niais  à  donner  forco  aux  droits  do 
riiumanifé,  le  gouvorncmcnt  trou- 
vera sa  puissance  et  sa  gloire  dans 
rarooiiiplisseniciit  fidèlç  do  ces  biiii- 
ples  devoirs.  Placés  sous  ce  bouclier 
protecteur,  à  l'abri  des  craintes  de 
la  jrnerie  et  de  l'oppression,  nos  con- 
citoyens ,  dans  leiiis  libres  eulrepriscs 
qu'aideront  encore  les  souverainetés 
des  états,  exéc'.iteront  des  améliora- 
tions qui  ne  peuvent  manquer  de  dé- 
montrer que  cette  grande  véîité,  le 
peuple  est  capable  de  se  gouverner  lui- 
incine,  est  nonseuleincut  mise  en  pia- 
tique parmi  nous,  mais  encore  qu'elle 
l'est  par  un  mécani.-me  de  gou^^erne- 
nient  si  simple  et  si  éconon»iqMe  qu'il 
se  fait  h  peine  sentir,  l'uissc  le  maî- 
tre tout-puissant  de  l'univers  diriger 
nos  délibérations  et  régler  nos  actes 
dfi  manière  à  nous  rendre  les  instru- 
mens  d'uu  résultat  si  précieux  pour 
l'humanité  .-c'est  ma  plu»  sincère  et 
plus  ardoole  prière. 

A»OHIÎ  Jacrsow. 


MEXIQUE. 


P  H  0  c  L  A  M  A  »  I  o  .M  du  général  An lonio 
Lopcz  do  Snnla  Ana  aux  troupes 
sous  son  commandement . 


Compagnons  d'armes! 

Les  conférences  de  Puente  Nacio- 
rial  se  sont  leimiuées  sans  atteindre  le 
but  que  nous  avions  en  vue,  lorsque 
je  souscrivis  la  convention  de  Corral 
Falso.  iVous  saciiliàmes  alors  l'avan- 
tage du  nombre,  de  la  position  et 
une  victoire  ceitaine,  à  notre  désir 
d'épargner  le  sang  de  nos  frères  et  de 
rétablir  la  paix  de  la  république. 

Mais  ni  cette  généreuse  conduite, 
ni  la  justice  manifeste  de  notre  cause 
it'ont  diminué  la  prétention  de  Thom- 
mc  qui  a  usurpé  le  pouvoir  suprême, 
et  qui  a  suspendu  le  cours  des  lois 
depuis  plus  de  deux  ans,  au  scandale 
du  monde  qui  nous  observe. 

Camarades,  vosvowix,  tels  qu'ils 
ont  été  exprimés  le  5  de  ce  mois  , 
n'ont  pas  été  leçus  favorablement 
par     riiypocritc_    qui,    après    avoir 


juré  d'observer  la  constitution  et  les 
lois  à  Jalapa,  les  a  criminellement 
détruites  en  les  pliant  à  sa  volonté 
et  en  trompant  la  nation  tout  en- 
tière. Nous  lui  avons  oflért  la  paix  , 
s'il  voulait  se  dessaisir  de  lui-même 
du  pouvoir  qu'il  retient  illégabunent , 
et  le  déposer  dans  les  mainj  de  celui 
qui  en  serait  investi  par  la  conliance 
du  peuple;  mais  ses  ayeux  no  sont 
.pas  accessibles  à  la  lumière  de  la  rai- 
son ,  et  son  cœur  est  fermé  aux  sen- 
timens  de  la  justice.  Il  persiste  obs- 
tinément à  perpétuer  son  usurpation  , 
et  lea  seules  conditions  qu'il  nous 
propose  sont  une  soumission  servile 
ou  la  guerre. 

Soldats ,  nous  n'avons  plus  rien  à 
espérer  maintenant  des  mesures  pa- 
cifiques auxquelles  nous  avions  si  sin- 
cèrement accédé!  Les  portes  du  tem- 
ple de  Jauus  ont  é'.é  de  nouveau  ou- 
vertes ;  votre  valeur  et  votre  cons- 
tance vont  les  rendre  à  jamais  mé- 
morables. La  justice  est  de  votre  côté 
et  sera  soutenue  par  le  peuple;  je  con- 
nais votre  résolution  et  votre  cou- 
rage ,  je  suis  sûr  que  vous  accompli- 
rez le  triompbe  des  lois. 

Amis  ,  souffrons  mille  morts  plutôt 
que  de  cliangerlo  titre  de  citoyens  li- 
bres contre  celui  de  misérables  es- 
claves. Les  armes  que  nous  portons 
nous  ont  été  confiées  par  la  nation 
pour  défendre  son  indépendance  et 
sa  liberté.  Vous  avez  fondé  la  pre- 
n-ière  ;  proclamez  aussi  la  seconde. 
Vous  avez  vaincu  sur  les  bords  du  Pa- 
nuco,  et  vous  savez  bien  comment 
garder  ce  que  vous  avez  acquis  au 
prix  de  votre  sang.  Vous  aurez  bien- 
tôt à  attaquer  le  point  oii  l'usurpation 
et  le  crime  ont  établi  leur  trône  ;  et , 
en  rendant  la  vie  à  notre  constitu- 
tion fédérale,  vous  jeterez  les  fonde- 
meus  d'une  paix  durable,  et  acquere- 
rez  des  droits  à  l'estime  et  à  la  recon- 
naissance de  vos  compatriotes,  'lels 
sont  les  vœux  et  les  désirs  ardcns  de 
votre  meilleur  ami. 

AiNTOsio  LoPKZ  Santa  Aha. 

Quartier-général  de  la  Vera  Cruz 
i5  juillet   i832. 
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itiisoLUTio.'M  du  contres  de  Venezuela , 
au  sujet  do  l'union  du  cet  Etat  avec 
ceux  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de 
l'Equateur. 

Le  sénat  et  1«  chambre  des  re[)rc» 
scntans  de  Ja  république  do  Vene- 
nela  assemblés  en  congrès,  coixsidé- 
rant  qu'on  vertu  du  2  27«  article  de  la 
constitution  ,  le  congrès  conslitution- 
nel  est  autorisé  à  prendre  leâ  me- 
sures les  plus  conTcnables  pour  unir 
les  peuples  de  la  Colombie  par  de? 
traités  fédér.-iux  ;  et  vu  le  décret  de  la 
convention  de  la  Nouvelle-Grenade  , 
du  îo  mars  de  cette  année,  décrèteut 
ce  qui  suit  : 

Art.  i»",  Venezuela  reconnaît  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Orenado  et  de 
l'Equateur,  ainsi  que  leurs  nouvelles 
constitutions  politiques. 

2.  Une  commission  composée  de 
deux  individus  choisis  par  le  congrès 
se  rendra,  le  i"  novembre  de  cette 
année,  à  Bogota,  pour  y  traiter  avec 
les  commissaires  nommés  par  la  Nou- 
velle-Grenade et  l'Equateur  ,  afin  de 
renouveler  leur  union  ,  et  en  propo- 
sant comme  base  une  convention  co- 
lombienne qui  établira  les  traités  fé- 
déraux les  plus  convenables  à  la  pzos- 
périté  de  la  Colombie. 

5.  Les  commissaires  fixeront,  dans 
le  territoire  de  la  Colombie,  le  lieu 
où  ils  devront  tenir  leurs  séances  ; 
mais  ils  pourront  le  changer  s'ils  le 
jugent  à  propos. 

4-  Les  actes  de  ces  commissaires 
seront  soumis  à  la  ratification  des  lé- 
gislatures respectives. 

5.  Ils  proposeront ,  comme  objets 
qui  pourront  occuper  la  convention, 
sans  exclure  ceux  qu'elle  croirait  con- 
venable de  mettre  en  discussion  : 

1°  La  formation  det  trois  Etals  en 
un  seul  corps  dans  tcmt  traité  relatif, 
soit  ti  l'Espagne,  soit  à  toute  puis- 
sance étrangère  ; 

2°  La  fixation  de  la  dette  de  la  Co- 
lombie ; 

ô"  Qu'aucun  des  trois  Etals  ne  fera 
jamais  un  appel  aux  ai  mes  pour  dè- 
'■ider   leurs    que:cl!c.'-    (.f^dlÙercucfe. 


sans  lc8  souuiettjc  avant  tout  à  quel- 
que autorité  et  arbitre  commun  ; 

4°  Qu'ils  feront  toujours  cause  com- 
mune pour  fléfendre  leur  indépen- 
dance, leur  intégrité  territoriale  et 
tout  autre  droit  particulier,  contre 
toute  insulte  ,  attaque  ou  agression 
étrangère  ; 

5°  Se  garantir  rautuellemont  une 
forme  républicaine  de  gouvernement, 
et  une  protection  mutuelle  dans  tou- 
tes les  circonstances  qui  pourraient 
menacer  de  bouleverser  totalement 
leur  organisation  intérieure  ; 

6»  Fixer  les  droits  d'importation  à 
l'égard  des  pays  étrangers  ,  et  rendre 
unifoimes  les  |  oids  et  mesures  ,  les 
valeurs    numéraires  et    le    pavillon; 

7"  Abolir  l'ignominieuse  traite  des 
nègres,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères. 

6.  Les  commissaires  demanderont 
comme  base  indispensable  que  cha- 
cun des  états  soit  représenté  par  un 
nombre  égal  de  députés  dans  la  con- 
vention ,  sans  égard  à  leur  population 
respective. 

7.  Les  traités  et  réglemens  arrêtés 
par  la  convention  seront  soumis  à 
l'approbation  du  congrèsconstitution- 
nel  de  Venezuela,  sans  laquelle  ils 
seront  nuls. 

8.  Il  sera  alloué  aux  commissaires 
des  frais  de  voyage  et  une  indemnité 
journalière  telle  qu'elle  est  accordée 
aux  représcntans  du  congrès. 

g.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat, à  nommer  de  nouveaux  com- 
missaires ,  si  quelque  événement  em- 
pêchait ceux  nommés  par  le  congrès 
de  remplir  leurs  fonctions. 

Fait  à  Caraccas  ,  le  29  avril  iS32. 

Le  président  du  congres , 

FnANCisco  Mkgia. 

Le  président  do  la  chaml  r«  des  repré- 
scntans , 

Docteur  J.-M,  DE  Los-Rios. 

Le  secrétaire  du  sénat , 

Pedho  J.  EaroguEiiA. 

Le  secrétaire  de  la  chambre  des  rcprc- 
serJan; , 

Ratael  Agekodo. 
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rait  le  sysl<;iiie  imlitique.  IN'ayez  au- 

ADhi^AAy.  du  f;cticml  SantanJcr  aux  lia-      cunc  ciainle   que   lu   Ciouvcintmciit 

ùitans  de    la  Nouvelle-Grenade.  emploie   jamais  ces  moyens  pour  un 

aiilro  (bjet  que  pour  assurer  force  i» 
la  loi.  Je  vous  gouvernerai  comme 
je  désire  moi-mCme  êlie  gouverné, 
iclon  les  lois.  Je  n'apporte  à  la  piési- 
dence  iiiiiaine,  ni  rancune,  ni  soi!' 
de  vengeance.  La  loi  règle  notre  con- 
duite ;  c'est  à  elle  de  la  punir  ou  de  la 
récompenser.  Je  serai  son  fidèle  ex*''- 
euleur  sans  acception  de  personnes, 
de  conditions,  d'opinions.  Mon  mi- 
nistère ne  se  signalera  pas  par  d'igno- 
bles persécutions {  je  n'introduirai 
point  l'anarchie  sous  les  noms  de 
gloire  et  de  liberté  ,  pour  amener  la 
uécessité  de  modifier  nos  institutions. 
Les  lois  seront  une  vérité.  Je  respec- 
terai les  droits  de  la  minorité  ,  sans 
lui  permettre  do  triompher  de  la  ma- 
jorité. La  force  armée  ne  sera  point 
protégée  aux  dépens  des  droits  du 
peuple,  et  ne  sera  point  constituée 
corps  délibérant.  Les  autorités  ne 
s'écarteront  jamais  impunément  des 
limites  de  leurs  attributions.  Le  vrai 
patriotisme  ne  sera^pas  méprisé. 'î'out 
le  inonde  pourra  penser  librement  et 
direlibiement  sa  pensée.  Tout  se  fera 
par  la  volonté  de  la  majorité  et  pour  le 
bien  du  peuple.  Je  sacrifierai  à  notre 
codepoUtiquela  gloire  qui  sert  de  ré- 
compense au  despotisme,  et  sur  la- 
3uelle  les  gouvernemens  absolus  fon- 
ent  leur  nationalité.  Sous  le  système 
légal  établi  dansla  INouvcUe-Grenade, 
notre  gloire  consiste  dans  une  soumis- 
sion absolue  aux  lois,  comme  la  seule 
chose  qui  puisse  nous  donner  tran- 
quillité, liberté,  abondance,  honneur 
et  bonheur. 

Comme  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  mon  attention  sera  parti- 
culièrement dirigée  sur  la  prospérité 
du  pays  qui  m'a  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  mais  sans  négliger  pour  cela 
les  relations  fraternelles  qui  doivent 
exister  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
les  autres  Etats  colombiens.  J'ein- 
ploiei ai  toujours  le  pouvoir  de  la  rai- 
son dans  la  discussion  de  nos  intérêts 
communs.  Le»  lois  doivent  Cire  h  Ve- 
nezuela et  dans  l'Equateur,  comme 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  1»  règle 
des  gouvernans  et  dc^  gouvernés;  ni 
les    uns  ni  les   autres   (je   lu   sens  au 


Grenadiens,  le  vote  spontané  de 
vos  légitimes  représentans  et  l'espoir 
de  vous  servir  m'ont  placé  dans  la 
présidence  de  l'Etat.  Je  saisis  cette 
occasion  pour  vous  exprimer  franche- 
ment mes  intentions  et  les  vues  avec 
lesquelles  j'entre  en  fonctions.  Vous 
y  trouverez  la  profession  de  foi  poli- 
tique que  vous  avez  droit  d'attendre 
de  moi.  Nous  avons,  vous  et  moi, 
des  devoirs  réciproques  que  nous  ne 
pouvons  négliger  sans  ruiner  notre 
pays.  Mon  devoir  est  de  régler  mes 
fonctions  sur  la  constitution,  et  de 
veiller  à  son  exacte  observation.  Je 
l'ai  promis  en  prêtant  le  serment  exi- 
gé par  la  loi ,  et  j'espère  que  le  su- 
prême dispensateur  de  tous  les  biens 
me  permettra  d'accomplir  ce  serment 
conformément  à  vos  vœux.  Votre  de- 
voir est  d'obéir  à  cette  même  consti- 
tution ,  de  respecter  les  lois  et  les  au- 
torités légitimes,  et  de  contribuer  de 
toutes  manières  à  maintenir  l'indé- 
pendance de«la  Nouvelle -Grcaade. 
J'espère  aussi  que  vous  vous  efforce- 
rez de  remplir  vos  devoirs  à  la  satis- 
faction du  gouvernement  et  de  tous 
les  homiiies  libéraux  du  monde.  Sans 
votre  coopération  tous  mes  efforts  se- 
raient vains.  La  loi  nous  fournit  les 
moyens  de  réprimer  toute  tendan- 
ce il  un  pouvoir  arbitraire  et  toute 
usurpation  de  droits.  Vous  avez  une 
presse  libre  qui  pourra  m'apprendre 
les  fautes  que  vous  me  reprocheiez  , 
ainsi  que  les  meilleurs  moyens  pour 
assurer  votre  bonheuj-;  vous  avez  tout 
accès  auprès  du  gouvernement  pour 
lui  offrir  vos  plaintes  et  demander 
l'exécution  des  lois;  en  un  mot,  le 
recours  vous  est  ouvert  <îevanl  le  con- 
grès contre  les  empiètemens  de  l'au- 
torité suprême. 

J'ai  aussi  recours  à  la  liberté  de 
la  presse  pour  expliquer  et  justifier 
ma  conduite,  et  relever  les  erreurs 
dont  elle  pourrait  ètie  l'objet.  J'ai 
droit  de  recourir  aux  tribunaux  pour 
faire  punir  toute  infraction  à  la  loi,  et 
je  commande  la  force  militaire  pour 
réprimer  tout  mouvement  qui  tendrait 
à  troubler  l'ordic  public  ou  menace- 
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ballemcnl  de  iiicn  cœur)  ne  doivent 
oublier  que  nous  avons  surmonté  en- 
semble les  même  périls,  participé  5 
la  même  gloire,  vécu  sous  les  mêmes 
lois,  et  composé  la  même  famille.  Si 
les  intérêts  particuliers  des  Etats  de 
la  Colombie  ont  impérieusement  re- 
quis leur  constitution  sous  une  autre 
forme,  les  intérêts  communs  n'en 
exigent  pas  moins  que  des  liens  d'in- 
dissoluble amitié  se  resserrent  entre 
eux  pour  assurer  l'énergie  et  la  vie  du 
corps  social.  J'ai  la  ferme  confiance 
que  nous,  citoyens  de  Grenade,  don- 
nerons à  nos  frères  de  Venezuela  et 
fie  l'Equateur  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi,  en  un  mot,  que  nous  fi- 
nirons par  arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  entre  nous  qu'une  rivalité,  celle 
de  civilisation. 

Incorporé  dans  la  société  des  Ftats, 
mon  devoir  est  de  respecter  les  iusli- 
ttitions  et  les  autorités  de  tous  les 
Etats,  d'accomplir  fidèlement  les 
traités  existans  avec  les  peuples 
étrangers,  de  recevoir  avec  bienveil- 
lance les  étrangers  qui  fouleront  no- 
tre sol;  toutefois  jamais  il  ne  leur  se- 
ra permis  de  braver  nos  institutions, 
et  de  se  mêler  de  nos  affaires  intérieu- 
res :  de  même  ,  nous  ne  souflVirons 
pas  qu'une  puissance  étrangère  inter- 
vienne dans  nos  affaires  intérieuies, 
de  même  nous  nous  garderons  de 
toute  intervention  dans  les  leurs,  et 
,S0Hs  ce  rapport  la  position  topogra- 
pliique  de  la  <  olombie  est  un  avan- 
tage. Les  relations  amicales  qui  exis- 
tent entre  nous  et  les  nouveaux  Etats 
américains  seront  pour  moi  l'objet 
d'une  attention  foute  particulière. 
L'amitié  et  l'alfianco  intime  entra  les 
nations  qui  se  sont  séparées  de  la  mo- 
narchie espagnole  et  la  bonne  intel- 
ligence avec  nos  frères  du  nord  sont 
des  objets  si  importans,  que  je  ne 
saurais  les  négHger.  Le  bonheur  de 
l'Amérique  sera  grand,  si  tous  ses 
gouve.  nemens  et  tous  ses  habitans 
finissent  par  être  unis  d'intérêts  poli- 
tiques, comme  ils  le  sont  de  relations 
commerciales  et  géographiques. 

Je  ne  me  dissimule  point  toutes  les 
difficultés  qui  entraveront  ma  mar- 
che. Six  années  de  guerres  fratricides 
ont  laissé  peser  sur  l'Etat  d'énormes 
arriérés,  des  lois  sans  effet,  des  for- 


tunes ruinées,  des  partis  rancuncux. 
La  disparition  du  dernier  gouverne- 
ment a  laissé  une  foule  d'espérances 
déçues;  l'étabfissement  du  nouveau 
en  a  fait  naître  d'autres  :  tous  ces 
intérêts  compliqués  doivent  nécessai- 
rement entraver  les  premiers  pas  du 
gouvernement  constitutionnel.  J'ai 
c. instamment  devant  les  yeux  l'ima- 
ge des  souffrances  du  peuple,  et  je 
sens  toute  l'importance  de  la  mission 
qui  m'est  confiée  de  rétablir  la  paix, 
le  bon  ordre,  en  un  mot,  la  prospé- 
rité de  la  Nouvelle-Grenade,  sous  le 
règne  de  la  constitution, 

Il  ne  me  reste  plus ,  chers  conci- 
toyens, qu'à  vous  demander  votre  ap- 
pui p(uir  seconder  le  gouvernement 
que  vous  avez  établi.  Officiers  pu- 
blics ,  autorités  civiles  ,  je  vous  enga- 
ge à  une  religieuse  obaervalion  de 
vos  devoirs  :  il  faut  du  dévouement 
dans  vos  fonctions,  je  le  réclame.  Mi- 
nistres vénérés  de  l'autel,  je  vous 
conjure ,  par  vos  préceptes  et  votre 
exemple ,  d'enseigner  l'obéissance 
aux  autorités  constituées,  d'inculquer 
la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  et 
d'employer  à  ce  louable  but  votre 
ministère  de  paix.  Le  gouvernement 
protégera  l'exercice  de  cette  s^aintc 
religion  qui  contribue  à  la  réforme 
des  habitudes,  à  la  purification  des 
cœurs,  à  l'accomplisseraent  des  de- 
voirs ,  et  à  l'obéissance  aux  lois  et  aux 
magistrats.  Je  vous  invite,  soldats  de 
l'armée  nationale,  à  déposer  aux 
pieds  de  la  loi  les  lauriers  que  vous 
avez  conquis  en  conquérant  la  liber- 
té, que  la  bannière  do  la  Colombie, 
qui  vous  a  guidés  triomphans  de  l'O- 
rénoque  au  Potosc  ,  vous  rassemble 
aux  jours  des  périls  publics.  Périsse 
par  le  glaive  le  premier  qui  oserait 
proférer  un  cri  d'insubordination  ! 

(labitans  de  la  Grenade ,  je  ter- 
miiîc  en  vous  invitant  tous,  quelles 
qu'aient  été  vos  opinions  dans  les  jonrs 
de  discordes  intestines  ,  à  sacrifiei  vos 
ressenlimens  sur  l'autel  de  la  patrie  ; 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  parti ,  celui  de 
la  liberté  sous  les  institutions  auxquel- 
les nous  avons  juré  obéissance.  Sou- 
mission sincère  et  absolue  aux  lois, 
voilà  le  devoir  de  tout  bon  citoyen. 
Soumettons-nous-y  tous  ,  et  alors  nous 
aurons  une  patrie,  nous  jouirons  de 
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la  lilierté,  de  la  paix,  cl  nous  rt'cufil-  on  partage  les  lumières  et  le  patriO- 

leront  les  fruits  de  vingt-deux  ans  de  tisine. 

souffrances. 

Phancisco  de  Pailo  Santandeb.  — ^— ^-— 

Bogota.  8  octobre  i852.  CiHcti..A,RErf,/  mlnistrcdc Injustice  au.v 

présidais  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire. 


BRÉSIL. 

Discours  de  la  réi^encc  à  l'ouverture  de 
la  Session  législative,  le  5  moi. 

Augustes  et  dignes  représentans  de 
la  nation,  la  régence,  au  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  H  ,  vous  félieit<^ 
sur  votre  heureuse  réunion  ,  toujours 
agréable  aux  véritables  amis  de  la  li- 
berté publique. 

L'empire  conserve  ,  sans  aucun 
changement ,  ses  relations  amicales 
avec  toutes  les  nations  du  nouveau  et 
de  l'ancien  monde.  Hon  Pedro  II  est 
presqu'universellement  reconnu  par 
tous  les  gouvernemens  ;  cet  acte  de 
justice  n'a  été  omis  en  Amérique  que 
par  quelques-uns  des  états  agités  mal- 
heureusement jusqu'à  ce  jour  par  des 
commotions  intérieures,  et  en  Eu- 
rope par  la  Prusse  et  l'Espagne. 

La  tranquillité  intérieure  a  été  plu- 
sieurs fois  troublée  dans  diverses  pro- 
vinces par  des  factions  qui  ont  tontes 
succombé  sous  les  efforts  généreux 
des  nombreux  amis  de  l'ordre  et  de 
la  loi.  Mais  il  n'a  pas  encore  plu  à  la 
Providence  de  nous  donner  une  tran- 
quillité qui  promette  d'être  durable. 

Les  ministres  et  secrétaires  d'état 
vousinformeront  en  détail,  dans  leurs 
rapports  ,  de  l'état  de  l'administra- 
tion publique  dans  ses  diverses  bran- 
ches, de  ce  que  le  gouverpement  a 
fait  pendant  votre  absence ,  et  des 
besoins  les  plus  urgcns  du  peuple  bré- 
silien. 

Augustes  et  dignes  représentans  de 
la  nation,  la  régence,  au  nom  de 
l'empereur  don  Pedro  II,  vous  offre 
sa  franche  et  loyale  coopération  dans 
l'entreprise  importante  de  tranquilli« 
ser  la  nation  et  de  la  rendre  heureuse  ; 
sur  TOUS  reposent  Içs  destinées  de  no! 
tre  patrie  ;  il  est  juste  qu'elles  soient 
confiées  à  ceux  de  ses  cnfans  qui  ont 


Senhor ; 

Les  dilTicultés  que  la  régence  ren- 
contra dans  l'organisation  d'un  minis- 
tère à  la  place  de  celui  qui  donna  sa 
démission  le  a8  du  mois  dernier ,  la 
déterminèrent  à  envoyer  le  3o  à  la 
chambre  des  députés,  un  message  par 
lequel  elle  résignait  ses  hautes  fonc- 
tions. Cette  démarche  qui  obligea  la 
chambre  et  ensuite  le  sénat  à  se  dé- 
clarer en  permanence,  et  intéressait 
naturellement  tous  les  citoyens,  fit 
craindre  pendant  quelque  temps 
que  la  tranquillité  publique  ne  fût 
troublée;  maisl'espiit  d'ordre  et  de 
respect  pour  nos  libres, 'institutions, 
ainsi  que  pour  le  trône  de  don  Pedro 
II,  qui  se  manifesta  aussitôt  dans 
toutes  les  classes,  la  ferme  résolution 
prise  le  lendemain  par  la  chambre  des 
députés  d'inviter  la  régence  à  rester 
au  poste  éminent  où  elle  avait  été 
placée,  et  enfin  le  prompt  acquiesce- 
ment de  la  régence  à  cette  invitation 
pressante,  mirent  complètement  fin 
à  l'anxiété  du  public,  en  dissipant 
toutes  les  craintes  concernant  l'inter- 
ruption de  la  tranquillité,  et  contint 
les  agitateurs  qui  déjà  peut-être 
étaient  prêts  à  se  montrer. 

Quelque  pénible  qu'il  soit  pour  le 
gouvernement  de  parler  de  la  dis- 
corde des  opinions  dans  des  circons- 
tances qui  devraient  ramener  la  paix 
et  l'union  parmi  les  Brésiliens  ,  je  ne 
puis  cependant  m'em pêcher  de  re- 
commander à  votre  excellence ,  par 
ordre  de  la  régence,  au  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  II ,  en  même  temps 
que  vous  publierez  le  court  exposé 
des  événemens  que  je  vous  commu- 
nique, afin  de  détuire  toutes  les  im- 
pressions fâcheuses  que  des  récits  faux 
ou  exagérés  pourraient  produire  dans 
l'esprit  des  habitans*  de  votre  pro- 
vince, de  faire  tou%vo8  elïbrts  pour 
concilier  au  gouvernement  les  opi^ 
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nions  qui  lui  sont  contraires,  et  les 
diriger  vers  co  qui  doit  être  le  but  de 
tous,  à  savoir  le  maintien  de  la  cons- 
titution de  l'Empire,  de  la  liberté  et 
de  l'ordre  public ,  les  véritables  bases 
du  trône  de  notre  jeune  monarque  , 
qui  est  l'auguste  garantie  de  cette 
prospérité.  Si  les  moyens  de  conci- 
liation ne  réussissaient  malheureuse- 
ment pas,  et  si  des  tentatives  étaient 
faites  dans  votre  province  contre  la 
constitution  ou  les  lois,  ou  contre  les 
droits  de  S.  M.  I.  don  Pedro  II, 
votre  excellence  emploirait  tous  les 
pouvoirs  qu'elle  tient  de  la  loi ,  pour 
prévenir  ou  repousser  de  pareilles  ten- 
tatives, et  pour  maintenir  l'oidrc  pu- 
blic et  la  tranquillité  dont  nous  avons 
tant  besoin. 


Signé,  Pedbo  d'ARAivjo  Lima. 
Rio  Janeiro,  6  août  iS32. 


CincuLAiRE  di<  ministre  des  affaires 
étrangères  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces,  relative  d  4a  loi  sur  la  traite 
des  noirs. 


Scnbor, 

En  dépit  de  la  vigilance  rigoureuse 
avec  laquelle  le  gouvernement  im- 
périal s'est  efforcé  de  remplir  scru- 
puleusement ses  devoirs  relativement 
à  l'abolitian  complète  du  trafic  des 
esclaves ,  il  a  encore  reçu  diverses 
représentations  sur  des  infractions 
dont  on  accuse  des  individus  qui 
par  leur  sordide  égoïsme  doivent 
exciter  une  exécration  générale. 
Comme  le  gouvernement  est  con- 
vaincu que  les  salutaires  dispositions 
de  la  loi  du  y  novembre  iS3i  sont 
sufllsantes  en  elles-mêmes  pour  em- 
pêcher toute  tentative  clandestine 
pour  importer  des  esclaves  au  Brésil , 
je  requiers  votre  Excellence  de  re- 
nouveler les  ordres  sévères  donnés 
par  vos  prédécesseurs  poiir  l'exécu- 
tion do  ces  dispositions  qui  outie 
qu'elles  sont  recommandées  par  une 
saine  politique,  ^nt  si  agréables  aux 
sentiraens    philantropiques    do    l'as- 


semblée législative  et   du  goiiveri 
nient  du  Bérsil. 

Signé:  Bknta  da  Sii.va  Lisboa. 
o 

Rio-Janciro,  lo  octobre  i833. 


Discours  de  la  régence,  A  la  clôture  de 
la  session  des  chambres  le  21  octobre 
183  2. 


Augustes  et  dignes  rcprésentans  do 
la  nation. 


La  Régence,  au  nom  de  l'empereur 
don  Pedro  II,  en  paraissant  au  mi- 
lieu de  vous  pour  clore  la  présente 
session  ,  éprouve  la  satisfaction  la 
plus  vive  à  vous  informer  que  les 
rapports  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence avec  les  gouverncnicns  des 
deux  hémisphères,  n'ont  sabi  aucune 
altération  ,  et  .que  de  nouvelles  as- 
surances officielles  ont  été  reçues 
dernièiement  de  l'intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  prospérilé  du  Brésil, 
et  de  leurs  vœux  ardens  pour  noire 
jeune  monarque  qui  est  la  garantie 
la  plus  sûre  des  libres  institutions  de 
la  nation  brésilienne. 

En  vous  faisant  cette  agréable  com- 
munication ,  la  régence  se  réjoui- 
rait' sincèrement  de  pouvoir  vous 
assurer  que  la  tranquillité  s'est  con- 
solidée dans  tout  l'empire.  Malheu- 
reusement le  génie  du  mal  s'est 
efforcé  de  semer  des  dissensions  par- 
mi nous;  mais  on  peut  espérer  qu'a- 
vec l'assistance  divine  et  par  des 
mesures  conformes  aux  strictes  pres- 
cripïîons^  des  lois,  une  tranquillité 
parfaite  sera  dans  peu  rétablie  sur 
tous  les  points. 

La  régence  ne  peut  croire  que 
cette  espérance  sera  trompée  ,  quand 
elle  considère  la  docilité  et  le  bon 
sens  des  Brésiliens  et  l'importance 
des  actes  législatifs  qui  cnt  prouvé 
celte  année  la  sagesse  de  votre  as- 
semblée .  cl  qui  doivent  faciliter 
beaucoup  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  sans  laquelle  il  n'y  a  de  Wm- 
hcur  ni  public  ni  particulier. 
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ronfiance  que  doit  ncqnérir  un  gou- 
vernement qui  met  tous  ses  efforts  à 
gagner  la  bonne  opinion  do  ses  con- 
citoyens. 


La  régence  vous  remercie ,  augustes 
et  dignes  rcprésentaus  de  la  nation, 
des  soins  et  du  zèle  infatigables  que 
vous  avei  manifestés  pour  lo  bien  de 
notre  cher  pays  :  elle  a  la  certitude 
que  lorsque  vous  serez  de  retour 
dan»  vos  provinces  respectives,  vous 
ferez  l'un  de  vos  premiers  soins  de 
recommander  l'ordre  et  l'obéissance 
aux  autorités,  (t  d'inspirer  la  juste 


La  session  est  close. 

Signe  :  FflANCisco  de  Lima  b  Silva, 
José  dk  Costa  Cahvalho,  Joao 
BflAui.io  MoniK. 
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CHRONIQUE 
POUR  1832. 


JANVIER. 

7 .  Naples,  Eruption  du  Vésuve.  — 
On  écrit  de  cette  ville  :  «  L'éruption 
da  Vésuve  continue;  dans  l'après-midi 
du  22  décembre  dernier,  et  la  nuit 
suivante,  les  secousses  du  volcan  de- 


fin  on  a  sa  que  la  cause  unique  et 
réelle  de  la  baisse  était  la  faillite  de 
M.  Kessner, caissier  central  du  trésor, 
nouvelle  victime  de  cet  effroyable  agio- 
tage qui  dévore  tant  de  fortunes  et  tant 
de  réputations.  M.  Kessner  passait  pour 
très-riche;  jamais  ses  dépenses  n'avaient 


vinrent  plus  fortes  et  plus  fréquentes,      paru  excéder  soff  revenu;  il  jouissait 

d'un  crédit  illimité  ;  ses  excellentes 
qualités  personnelles  et  son  inépuisa- 
bleobli  geance  étaient  généralement  ap- 
préciées. Malheureusement  il  céda,  loi 
aussi ,  à  cet  abominable  appât  du  jeu 
de  la  bourse ,  et  il  perdit  noH-seuIe- 
ment  sa  fortune;  mais  il  eut  le  tort , 
encore  bien  plus  grand,  d'y  hasarder 
jusqu'à  plusieurs  millions  des  fonds 
de  l'état,  et  de  ternir  une  probité 
de  4o  ans.  Il  s'est  d'abord  retiré  à 
sa  maison  de  campagne  de  Montmo- 
rency,  d'où,  après  une  vaine  tentative 
de  suicide  ,  il  a  pris  la  fuite  pour  se 
réfugier  en  pays  étranger. 


et  se  firent  sentir  dans  toutes  les  con- 
trées voisines.  Il  sortait  de  temps  en 
temps  du  fond  de  la  montagne  un  bruit 
sourd.  Le  3  du  mois  présent ,  le  tor- 
rent de  lave  présentait  à  la  bouche 
même  du  cratère  une  largeur  de  vingt- 
cinq  pieds.  C'est  une  circonstance  cu- 
rieuse ;  que  les  premières  matières  pro- 
duites parcelle  éruption  aient  formé, 
en  se  refroidissant ,  trois  arches  sem- 
blables à  celles  d'un  pont ,  et  sous  les- 
quelles coulent  maintenant  les  subs 
stances  liquides  qui  s'échappent  du 
cratère.  La  lave  était  arrivée  ,  le  3  jan- 
TÎer  ,  sur  la  pente  du  volcan  ,  dans  la 
direction  delà  Croix-de-l'Hermite-du- 
Sauvear.  En  suivant  les  traces  de  la 
lave  vomie  en  1767,  1779  et  1822  , 
elle  a  comblé  la  plaine  dite  des  Genêts; 
dans  sa  plus  grande  étendue  ,  elle  oc- 
cupe un  quart  de  mille  ,  et  offre  une 
profondeur  de  quinze  pieds. 

»Le  volcan  ne  reste  pas  deux  mi- 
nutes sans  lancer  des  pierres  enflam- 
mécs.  ■> 

9.  Paris.  Fanique  à  la  Bourse.  Dis- 
parition du  caissier  central  da  trésor. 
—  La  rente  a  baissé  «ujourdhui  de 
près  de  quatre  francs.  Cette  baisse 
considérable  et  tout-à-fait  imprévue  a 
fait  naître  mille  conjectures  qui  déno- 
tent l'instabilité  des  affaires  publiques. 
Les  uns  parlaient  de  la  retraite  de 
M.  C.  l'érier  ;  les  autres  prétendaient 
qu'un  courrier  venait  d'arriver  annon- 
çant positivement  les  intentions  hos- 
tiles de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  En- 
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I  r.  Théâtre  français.  Le  Prince  et 
lA  Grisette  ,  comédie  en  trois  actes  et 
en  vers.  Première  représentation.  — 
Un  prince  libertin  qui  descend  à  des 
amours  de  comptoir,  un  abbé  renou- 
velé de  la  régence  ,  qui  est,  à  la  lettre  , 
l'ami  du  prince ,  voilà  les  principaux 
personnages  de  cette  pièce.  Le  prince 
dédaigné  par  une  grisette  que  l'abbé 
avait  découverte,  se  retire  fort  mé- 
content ,  beaucoup  moins  toutefois- 
que  le  parterre  qui  n'a  cessé  de  pour- 
suivre d'un  rire  de  pitié  toutes  les 
scènes  de  cet  ouvrai^'e. 

II.  liai  des  Tuileries.  Depuis  quel- 
ques jours  on  parlait  des  magnifiques 
préparatifs  de  ce  b:il,  et  l'on  enviait 
dans  les  salons  de  la  capitale  le  plaisir 
des  personnes  invitées  à  celte  fête, 
qui  devait,  disait-on  à  l'avance,  sur- 
passer par  son  éclat  les  baisprécédens.  - 
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La  soirée  da  mercredi  arrive  enfin  , 
les  équipages  se  pressent,  dans  la  cour 
des  Tuileries,  les  salles  se  remplissent, 
et  l'on  voit  les  uniformes  brillans  d'or 
ou  d'argent  se  mêler  à  des  toilettes 
resplendissantes  de  fleurs  et  de  pierre- 
ries. Cette  réunion  offrait  un  mélange 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  de 
pairs  et  de  députés,  d'officiers  de 
l'armée ,  de  la  garde  nationale  et  aussi 
de  simples  gardes  nationaux  ;  les  per- 
sonnages étrangers  fixèrent  bientôt 
l'attention;  les  regards  se  portaient 
sur  l'envoyé  de  Tunis  ,  remarquable 
par  la  physionomie  immobile  d'une 
superbe  tète  et  revêtu  d'uu  manteau 
africain  drapé  à  l'orientale,  lorsque 
les  costumes  bongipis  des  fils  de 
M.  d'Appony  vinrent  éblouir  les  yeux 
par  leur  richesse  et  contraster  avec  la 
simplicité  de  notre  milice  citoyenne. 

A  neuf  heures,  la  famille  royale  pa- 
raît ;  la  reine ,  madame  Adélaïde  et 
les  princesses  sont  accompagnées  de 
l'impératrice  du  Brésil  et  de  doua 
Maria.  On  aperçoit  ensuite  le  roi  , 
l'empereur  don  Pedro  et  les  prin- 
ces. 

Au  moment  où  le  bal  s'est  ouvert 
dans  la  Salle  des  maréchaux,  le  duc 
d'Oiléans  a  dansé  avec  l'impératrice 
du  Brésil;  le  duc  de  Nemours  avec 
dona  Maria  ,  don  Pedro  avec  la  prin- 
cesse Louise,  M.  Jules  de  la  Rochefou- 
cauld avec  la  princesse  Marie  ,  et  un 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
avec  la  princesse  Clémentine  ;  mais  les 
rangs  out  été  bientôt  confondus,  et 
l'on  a  remarqué  même,  avec  satisfac- 
tion, que  les  princesses  ont  dansé  assez 
fréquemment  avec  de  simples  gardes 
nationaux.  C'est  pour  la  première 
fois  sans  doute  qae  ,  dans  le  palais  des 
Tuileries ,  l'épaulette  de  laine  obtient 
dans  un  bal  le  même  honneur  que 
celle  d'or  ou  d'argent. 

Plusieurs  journaux  avaient  annoncé 
que  les  signataires  de  la  protestation 
contre  le  mot  de  sujets  n'avaient  pas 
«lé  invités.  Ce  bruit  était  sans  fonde- 
ment. On  remarquait  an  contraire, 
entre  autres  députés  de  l'opposition  , 
M.  Odilon-Barrot  à  côté  de  M.  le 
ministre  des  cultes ,  MM.  de  Tracy 
et  de  Bryas  non  loin  de  MM.  Dupin 
aîné  etSchonen,  et  l'on  voyait  même 
lia  nombreuse  et  belle  famille  du  géné- 


ral Lafayette  se  livrer  aa  plaisir  de  la 
danse. 

l5.  Propagation  de  la  presse  pério- 
dique.  —  On  lit  aujourd'hui  dans  une 
feuille  du  matin  :  «  Les  journaux  se 
multiplient  dans  toutes  les  parties  du 
monde  avec  la  j)lus  étonnante  rapidité. 
Il  est  étrange  de  voir  maintenant  deux 
journaux  paraître  à  Alger  et  à  Cons- 
tantinople,  l'an  publié  par  les  Fran- 
çais, et  l'autre  sous  la  sanction  du 
gi-and-turc ,  aujourd'hui  libéral.  Les 
nègres  de  Libérie  ont  aussi  leurs  jour- 
naux ,  et  les  dernières  nouvelles  qu'on 
a  reçues  de  Swan-River  ont  appris  que 
la  journal  manuscrit  qui  était  la  seule 
nourriture  littéraire  de  celte  colonie  a 
été  remplacé  par  un  journal  imprimé, 
et  qui  a  commencé  à  paraître  réguliè- 
rement le  i6  mai  de  l'année  qui  vient 
de  finir. 

«Le  goût  des  journaux  s'est  aussi  ma- 
nifesté chez  les  naturels  de  l'Indous- 
tan.  Non  contens  des  journaux  Jaii 
Jahan  Nama,  publié  par  Huree  Hur 
Duttu,  an  Soodhakur,  du  PnihbaÂur, 
de  VHtirkurtt,  et  de  divers  autres  jour- 
naux, au  nombre  de  neuf,  tous  pu- 
bliés par  des  naturels ,  voilà  que  le 
clixième  vient  de  paraître  :  il  est  écrit 
moitié  en  persan  et  moitié  en  benga- 
lais. Une  autie  feuille,  dite  Vladia 
Gazette ,  sera  en  outre  publiée  inces- 
samment à  Cuttach ,  en  langue  benga- 
laise, persane  et  orisée.  La  principale 
question  dont  s'occupent  la  plupart  de 
cesjournanx  est  celle  du  sacrifice  des 
veuves  sur  le  bûcher  de  leurs  maris, 
question  sur  laquelle  il  règne  la  plus 
grande  différence  d'opinions.  Daus 
l'Australie ,  il  a  paru  ,  tout  récem- 
ment, deux  nouveaux  journaux  :  le 
Sidnej- Herald  et  Li/e  in  Sidncj:  » 

i5.  Foligno,  Tremhlemcns  de  terre. 
—  Une  lettre  écrite  de  cette  ville  con- 
tient les  détails  suivans  :  «  Vendredi, 
l3  du  courant,  à  trois  heures  de  l'a- 
près-midi, après  une  pluie  battante  a 
laquelle  se  mêlait  de  la  grêle,  on  res- 
sentit une  terrible  secousse  de  trem- 
blement de  terre,  et  une  autre  non 
moins  forte  se  répéta  vers  les  quatre 
heures.  La  ville,  devenue  déserte,  est 
pour  ainsi  dire  tout  en  ruines.  On  peut 
dire  sans  exagération  qu'il  n'y  a  plus 
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one  seule  maison  baLitaLlc.  L'c'f^lise  Je 
Santo-Feliciano  a  souffert  beaucoup  du 
côté  de  la  place  ;  l'église  et  le  clocher 
de  Sanla-Maria  in  Campis,  sont  écrou- 
lés. On  n'officie  pins  dans  les  antres 
églises,  et  la  nen vaine,  célébrée  à  la 
gloire  de  notre  protecteur  Saint-Feli- 
cien ,  à  laquelle  tout  le  peuple  se  réu- 
nit d'ordinaire  par  dévotion,  se  fait 
sur  la  place  publique  appelée  Canapé , 
on  notre  pieux  archevêque,  monsei- 
gneur Cadolini ,  porte  à  tous  des  con- 
solations. 

••  Les  mêmes  secousses  se  sont  aussi 
fait  sentir  à  Pérouse  et  dans  tons  les 
environs.  On  dit  qu'à  Pérouse,  Assi- 
ses, Spello  ,  Montefalco  et  Cannara,  il 
y  a  eu  des  dommages  considérables. 

»  La  ville  de  Bavagna  est  écroulée 
aux  deux  tiers  ;  la  secousse  y  a  duré 
quatorze  secondes  et  a  été  suivie  de 
cinq  autres  secousses.  On  croit  qu'il 
est  mort  environ  cent  personnes  ;  beau- 
coup d'autres  ont  été  blessées.  L'église 
des  Anges  est  à  moitié  détruite;  le 
couvent  est  inhabitable  et  les  moines 
se  sont  enfuis  à  Pérouse.  On  dit  aussi 
que  depuis  la  Corvia  jusqu'au  pont  des 
Tables,  près  Bevagna,  il  s'est  élevé 
de  terre  beaucoup  de  matières  bitumi- 
neuses, et  que  des  cendres  sont  sorties 
du  sol.  Les  désastres  sont  immenses 
et  l'épouvante  ne  peut  se  décrire.  » 

i6.  Paris.  Acadcmie  des  sciences. — 
M.  M  oreaa  de  Jonnès  a  la  parole  pour  un 
Mémoire  de  statistique  relatif  à  l'ac- 
croissement de  la  population  en  Eu- 
rope. Le  but  de  ce  travail  est  de  re- 
chercher quels  sont  les  pays  où  l'ac- 
croissement de  la  population  est  le  plus 
rapide ,  et  quelle  est  l'influence  de  cet 
accroissement  sur  les  différentes  na- 
tions, les  unes  par  rapport  aux  autres. 

Voici  les  résultats  auxquels  M.  Mo- 
reau  est  arrivé  : 

En  Prusse ,  la  population  double  en 
l'espace  de  Sy  ans  ;  c'est  le  maximum 
d'accélération  de  ce  phénomène  liatu- 
rel  en  Europe;  dans  l'empire  d'Au- 
triche, elle  double  en  44  ans;  dans  la 
Russie  d'Europe,  en  48;  en  Pologne 
et  en  Danemarck,  en  nn  demi-siècle; 
dans  les  îles  Britanniques,  en  Sa  ans  ; 
en  Suède  et  en  Norwége ,  en  Suisse  et 
en  Portugal,  en  56  ans;  en  Espagne, 
en  6a  ans  ;  en  Italie ,  en  68  ;  en  Grèce 
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et  dans  la  Turquie  d'Europe,  en  70; 
dans  les  Pays-Bas,  en  84  ans  ;  en  Al- 
lemagne, en  120  ans;  en  Friince,   en 

En  réunissant  les  contrées  du  Nord  , 
on  trouve  qu'il  ne  faut  pas  nn  demi- 
siècle  à  leur  population  pour  doubler; 
tandis»que,  pour  arriver  au  même  ter- 
me, il  faut  près  de  84  ans  aux  régions 
du  midi.  La  période  de  doublement 
est  de  57  ans  pour  l'Europe  entière.  11 
y  a  cette  différence  extraordinaire 
entre  les  états  du  nord  de  l'Europe  et 
ceux  liu  midi ,  que  ,  dans  les  premiers  , 
la  rapidité  de  l'accroissement  de  la 
population  est  presque  double  de 
celle  qui  a  lieu  dans  les  seconds ,  et 
qu'il  ne  leur  faut  que  trois  ans  pour 
arriver  au  terme  qui  en  exige  cinq  dans 
les  autres.  M.  Morean  de  Jonnès  ex- 
plique ces  différences  favorables  au 
nord,  principalement  par  l'étendue  du 
territoire  comparativement  au  nombre 
des  habitans,  ce  qui  permet  au  do- 
maine agricole  de  s'accroître  en  pro- 
portion de  leur  besoin  ,  et  par  l'in- 
fluence des  climats  froids  sur  la  longé- 
vité des  habitans.  Il  trouve,  au  con- 
traire ,  la  raison  du  retard  de  progres- 
sion dans  les  populations  du  midi, 
dans  les  intempéries,  l'insuffisance  des 
récoltes,  les  ravages  des  inondations  , 
Ic^  désastres  des  trcmblemens  de  terre, 
les  effets  pernicieux  des  marais,  les 
maladies  épidémiqnes,  etc. 

Si  l'on  combine  l'accroissement  de 
chaque  peuple  d'une  manière  absolue, 
on  trouve  que  cet  accroissement,  for- 
mé de  l'excédant  annuel  des  naissances 
sur  les  décès,  n'est,  pour  toute  l'Eu- 
rope, que  d'un  peu  plus  de  deux  mil- 
lions et  demi.  Les  pays  du  nord  four- 
nissent presque  les  trois  quarts  de  cette 
quantité  d'hommes. 

II  résulte  du  travail  de  M.  Moreaa 
dç  Jonnès  qu'avant  un  demi-siècle  ,  si 
la  Russie  continue  d'augmenter  sa  po- 
pulation suivant  la  progression  ac- 
tuelle ,  elle  comptera  cent  millions 
d'habitans;  elle  aura  une  force  hu- 
maine triple  de  celle  que  possède  au- 
jourd'hui la  France,  et  quintuple  de 
celle  qu'ont  ensemble  tontes  les  îles 
Britanniques  :  et  cependant,  telle  est 
l'immemité  de  son  territoire,  qu'elle 
ne  comptera  que  420  personnes  par 
lienç  carrée,  comme  les  cotes  sauvages 
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lie   la   Daliualie  ou   la  Grèce    actuelle 
dans  son  état  de  dévastation. 

17.  Qddon.  Première  représentation 
de  Jeanne  de  Vaubernier  ,  ou  L.v 
COUR  DE  LOUIS  S.V,  drame  en  cinq  ac- 
tes et  en  prose,  par  MM.  Rotigcmont, 
Lafittc  et  Lagraiige. — Le  nom  de  ma- 
dame Duliarry  a  retenti  l'année  der- 
nière sur  plusieurs  ibéâtres  de  la  ca- 
pitale; les  aventures  de  la  célèbre 
comtesse  ont  été  mi^es  en  mémoires  ou 
en  roman, comme  on  voudra,  en  vau- 
deville, en  drame  ,  en  mélodrame  ,  etc.; 
et  dans  ce  siècle  où  tout  passe,  où  tout 
.s'use  avec  une  <  ffrayante  rapidité,  on 
était  fondé  à  croire  (jue  madame  Du- 
Larry  avait  largement  fait  son  temps. 
Eh  Lien  !  non;  et  la  voici  qui  reparaît  à 
rOdéon  ,  sous  le  titre  de  Jeanne  Vau- 
bernicr,  dans  un  drame  en  six  ta- 
bleaux, déroulant  les  principales  épo- 
ques de  sa  vie  licencieuse,  depuis  le 
magasin  de  modes  où  elle  fait  ses  pre- 
mières armes  de  courtisane  ,  jusqu'à 
l'échafaud  révolutionnaire  où  elle  ar- 
rive après  avoir  traversé  Versailles  et 
le  lit  de  Louis  XV.  Revenir  ainsi  sur 
un  sujet  si  rebattu,  c'était  une  témé- 
rité qu  il  fallait  justifier  à  force  d'art, 
de  bon  sens,  d'intérêt,  de  situations 
neuves.  Or,  une  scène,  une  seule  dans 
la  pièce  de  l'Odéon,  présente  quelques 
unes  de  ces  qualités  :  c'est  celle  où  ma- 
dame Dubarry  trouve  moyen  d'ex- 
pliquer d'une  manière  innocente  une 
lettre  adressée  à  son  amant,  le  duc 
d'Aiguillon,  et  qui  était  tombée  entre 
les  mains  de  Louis  X.V. 

21.  jinniversaire  de  la  moit  de 
Louis  XVI.  —  La  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  casv.tion  ,  qui  déjà  l'an- 
née dernière  avait  vaqué  à  cause  de 
l'anniversaire  du  21  janvier,  n'a  point 
encore  ouvert  l'audience  qu'elle  devait 
tenir  aujourd'hui,  il  paraît  que  sa  ré- 
solution de  vaquer  a  été  prise  hier 
après  une  délibération  animée,  et  à 
une  assez  grande  majorité. 

La  Courroyalen'apassuivi  cet  esem 
ple.Lapremièrechambrea  tenuson  au- 
dience et  a  entendu  les  plaidoiries  des- 
causfcs  retenues;  seulement,  par  une 
précaution  dont  la  conduite  de  la  Cour 
decassaiion  démontre  la  sagesse,  elle 
i'est  abstenue  de  prononcer  des  arrêts. 


Quant  au  tribunal  de  première  in- 
stance, toutes  ses  portes  sont  restées 
hermétiquement  fermées;  c'est  par  là 
que  le  barreau  a  appris  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'audience. 

On  se  souvient  que  l'année  dernière, 
la  fi*-'  chambre,  présidée  par  M.  Por- 
talis,  tint  séance  ,  et  ce  en  vertu  d'un 
jugement  motivé.  Aujourd'hui  cette 
chambre  ,  quoique  présidée  encore 
par  M.  Portalis ,  a  été  fermée  comme 
les  autres. 

22.  Fermeture  du  temple  sainl-$i- 
moiiien.  —  Depuis  quinze  mois,  les 
membres  de  l'association  saint-sirao- 
nienne  prêchaient  tous  les  dimanches, 
à  midi ,  dans  la  salle  Taitbout ,  les 
dogmes  de  leur  nouveau  culte.  Au- 
jourd'hui ces  prédications  ont  été  in- 
terdites. M.  Michel  Chevalier,  direc- 
teur du  fi/o^^j  journal  de  l'association 
saiut-siinonienne,  a  publié  une  lettre 
sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
cet  événement.  Nous  en  rapportons  les 
passages  suivans  : 

«  Aujourd'hui ,  à  midi,  M.  Enfantin 
et  M.  Olinde  Piodrigues,  chefs  du  culte 
saint-simonien ,  se  disposaient  à  se 
rendre  à  la  salle  Taitbout ,  où  ils  de- 
vaient présider  la  prédication  ,  lors- 
qu'un détachement  de  gardes  munici- 
paux, conduit  par  un  commissaire  de 
police  .  s'est  présenté  rue  Monsigny, 
n*  6  ,  où  ils  demeurent,  les  a  empêchés 
de  sortir  et  a  interdit  toute  communi- 
cation de  la  maison  avec  l'extérieur, 
en  vertu  des  ordres  dont  il  s'est  déclaré 
porteur. 

"Pendant  ce  temps,  M. Desmortiers, 
procureur  du  roi,  et  M.  Zangiacomi, 
juge  d'instruction,  assistés  de  deux 
commissaires  de  police,  et  escortés  de 
gardes  municipaux  et  de  troupes  de 
ligne,  se  sont  rendus  à  la  salle  Tait- 
bout. M.  Desmortiers  a  signifié  à 
M.  l'arraut,  qui  était  dans  le  foyer, 
que  la  prédication  ne  pouvait  avoir 
lieu,  et  qu'il  venait  enjoindre  à  la  réu- 
nion de  se  dissoudre. 

»  M.  le  procureur  du  roi  s'est  ensuite 
présenté  dans  la  salle  avec  M.  Barraut, 
et  là  il  a  dit  :  «  Au  nom  de  la  loi  et 
de  l'article  29 1  du  Code  pénal,  je  viens 
fermer  cette  s  lie  et  .apposer  les  scellés 
sur  toutes  les  issues.  » 

»  L'assemblée  f.'csl  dissipée  aussitôt, 
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et  les  scellés' ont  été  ensuite  iipposés  sur 
lapoile  de  la  salleTaitbont.  IMJM.  Zan- 
giaconii  et  Ursniorlieis  sont  allés  en- 
suite rue  Monsif;ny,  n^  (> ,  où  ils  ont 
troavc  M.  lùifantin  et  M.  llodrigues. 
Ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  porteurs 
de  deux  mandats  d'amener  dirigés  l'un 
contre  M.  Enfantin,  l'antre  contre 
Rl.Olindc  Rodrigues,  et  qu'ils  venaient 
procéder  à  dos  perquisitions. 

»  Ils  ont  saisi  la  correspondance  de 
M.  Enfantin,  tous  les  livres  de  corapta- 
Lililé  et  le  carnet  d'échéance.  » 

23.  Changement  chi  lieu  des  exécu- 
tions capitales. — La  Grève,  cette  place 
si  célèbre  dans  les  annales  da  crime,  va 
cesser  de  mériter  son  horrible  renom- 
mée. Voici  le  texte  d'nn  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  qui  décide  que  doréna- 
vaM  les  exécntions  auront  lieu  à 
l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques  : 

«  Nous,  pair  de  France  ,  préfet, 

»Vu  la  lettre  qtii  nous  a  été  adres- 
sée par  M.  le  procurenr-général  de  la 
Cour  royale  de  la  Seine;  considérant 
que  la  place  de  Grève  ne  peut  plus 
servir  de  lien  d'exécution  depuis  que 
de  généreux  citoyens  y  ont  si  glorieu- 
sement versé  leur  sang  pour  la  cause 
nationale  ;  considérant  qu'il  importe 
de  désigner  de  préférence  des  lieux 
éloignés  du  centre  de  Paris,  et  qui 
aient  des  abords  faciles;  considérant 
en  outre  que,  par  des  raisons  d'hnma- 
nité ,  ces  lieux  #oivent  être  choisis  le 
plus  près  possible  de  I%prison  où  sont 
détenus  les  condamnés;  considérant 
que,  sous  ces  différcns  rapports  ,  la 
place  située  à  l'extrémité  de  la  rue  da 
faubourg  Saint-Jacques  paraît  réunir 
les  conditions  nécessaires; 

"Avons  arrêté  :  Les  condamnations 
emportant  peine  capitale  stront  à 
l'avenir  exécutées  sur  l'emplacement 
qui  se  trouve  à  l'extrémité  du  faubourg 
tiaint-Jacqnes. 

»  Signé  comte  de  P>0NnY.  » 

2  5.  Glascow.  Vente  d'une  femme 
morte  par  son  mari.  —  On  a  beaucoup 
parié  du  droit  que  la  loi  anglaise  ac- 
corde aux  maris  de  vendre  leurs  fem- 
mes; ce  droit  existe,  et  comme  c'est 
assez  généralement  une  forme  de  di- 
vorce pnr  consentement 'mntuel,  celte 
vente  n'excite  jamais  une  grande  ru- 


meur dans  nn  pays  où  le  divorce 
est  admis.  Le  mari  fait  assez  volon- 
tiers bon  marché  de  sa  moitié;  et 
la  dernière  femme  vendue  ù  Lon- 
dres n'a  rapporté  au  vendeur  que 
trois  schellings ,  qui  ont  été  bien- 
tôt bus  dans  la  taverne  la  plus  voisine. 
Mais  nn  mari  de  Glascow  vient  de 
donner  à  ses  concitoyens  nn  scandale 
f(ni  lui  a  valu  une  plus  forte  somme. 
Il  a  attendu  que  sa  femme  fût  morte  , 
et  il  a  vendu  son  cadavre  à  nn  chirur- 
gien: or,  le  ])rix  d'un  sujet,  vu  la  lot 
sur  les  exhumations  et  le  préjugé  po- 
pulaire,  n'est  jamais  au  dessons  de 
douze  guinées,  à  GInscow  comme  à 
Londres.  Le  Courrier  de  Glascow,  où 
nous  lisons  le  fait ,  ajoute  qne  ce  mari 
infâme  ,  s'apercevant  que  son  aventure 
causait  une  certaine  sensation ,  en  a 
fait  imprimer  le  récit,  et  l'a  crié  Ini- 
mérae  dans  les  rues  :  <'Relation  authen- 
tique de  la  vente  d'une  femme  morte... 
Pour  deux  pence  ;  cela  ne  coûte  que 
deux  pence!  »  11  paraît  qne  cette  nou- 
velle spéculation  ne  lui  a  pas  moins 
rapporté  que  la  première. 

2  5.  Jjrest.  Incendie  de  l'arsenal.  — 
En  peu  d'heures,  écrit-on  de  cette  ville, 
nous  avons  vu  détruire  la  belle  salle 
d'armes  de  la  marine.  Depuis  l'atelier 
de  charonnnge  jusque  vers  le  premier 
tiers  des  petites  forges,  tout  a  été  la 
proie  des  flammes.  Le  feu  paraît  avoir 
pris  vers  les  huit  heures  du  soir, 
peut-être  plus  tôt ,  mais  on  ne  s'en 
est  aperçu  qu'à  neuf  heures,  et  déjà 
alors  le  pavillon  de  l'itrlillerie  était 
inabordable.  Malheurcnsenient  des 
matières  combustibles  se  trouvaient 
réunies  derrière  les  édifices  enflammés, 
et,  malgré  la  promptitude  et  l'activité 
des  secours,  le  feu  s'est  communiqué 
aux  édilices  contigus.  Force  a  été  de 
laisser  sa  proie  à  l'incendie  et  d'inter- 
cepter la  communication  en  coupant 
des  deux  côtés  les  parties  du  bâtiment 
qni  étaient  en  combustion. 

Des  prodiges  d'héroïsme  ont  eu  lien. 
A  5  heares  du  matin,  on  s'était  rendu 
maître  du  feu  sur  tous  les  points. 

Rien  de  plus  affligeant  qne  de  voir 
les  monceaux  de  ruines  et  de  cendres 
d'nn  édifice  hier  intact  et  admirable 
j)ar  le  bel  ordre  qui  y  était  entretenu. 
Par    retendue   de  la  portion   ilétiuilc 
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en  si  pea  d'heures,  on  peut  jnger  de 
l'affreux  spectacle  qui  s'est  déployé  à 
nos  yeux  pendant  celte  horrible  nuit. 

Le  préfet  maritime  était  à  neuf 
heures  du  soir  sur  le  théâtre  de  l'in- 
cendie; alors  trois  fenêtres  seulement 
de  l'édifice  étaient  emhrasées ,  il  a  fait 
enfoncer  les  portes  ;  on  a  pénétré  ainsi 
dans  l'intérieur ,  mais  un  immense 
foyer  ardent  ,  qui  dévorait  le  plancher 
du  premier  élage,  a  arrêté  l'intrépidité 
des  pompiers  -,  force  a  été  de  courir  à 
quelques  toises  du  feu  et  de  couper  au 
plus  vite  la  communication;  mais  le 
fen,  plus  prompt  et  plus  rapide  que  les 
milliers  de  hras  qui  abattaient  l'édifice, 
les  a  obligés  de  reculer,el  jusqu'à  trois 
fols  les  ouvriers  ont  été  contraints  de 
céder  an  torrent  enflammé  et  de  lui 
.nbandonner  sa  proie;  Enfin  à  deux 
heures  du  matiu  on  a  commencé  à 
maîtriser  le  feu,  et  on  a  pu  espérer  de 
sauver  les  hàlimens  contigus  et  les  mai- 
sons du  quartier  de  llecouvrance,  qui 
se  trouvaient  presque  sons  les  flammes. 

On  a  fait  l'évaluation  des  pertes  oc- 
casionées  à  la  marine  par  l'incendie. 
Elles  s'élèvent  à  peu  près  à  vn  million, 
dont  stpt  cent  cinquante  mille  francs 
environ  en  fusils,  mousquetons,  es- 
pingoles,  pistolets,  sabres,  platines, 
pièces  (l'armes,  outils  et  ustensiles  de 
tonte  espèce,  et  plus  de  deux  cent 
mille  francs  qu'il  faudra  dépenser  pour 
rebâtir  l'étlilice  incendié. 

FÉVRIER. 

2.  Pans.  Thécifre  Italien,  Première 
représentation  de  Ir.  Pirata,  opéra  en 
deux  actes,  paroles  de  Romani,  musique 
de  BtUini.  —  Presque  toujours  un 
poème  d'opéra  italien  est  aa  dessous  de 
■la  critique.  Celui- ci, bien  que  d'un  au- 
teur qui  lient  dans  ce  moment  h;  sceptre 
du  iibrctto  en  Italie,-  ne  fait  point 
exception  à  l'usnge.  C'est  un  niélodranie 
dans  toute  la  nullité  primitive  du 
genic.  La  musique  a  fondé  la  ré- 
putation du  chef  de  la  nouvelle  école 
qui  a  .succédé,  en  Il.ilie,  à^colle  de 
rauteur  A'Olello  et  de  Scirùvamide. 
Cette  musique  a  obtenu  à  Paris  un 
brillant  .succès  que  justifient  pinsieurs 
morceaux  de  mérite,  tels  que  le  duo, 
le  quatuor  concerté,  le  finale  du  pre- 
mier acte,  d'autres  beautés  répandues 


dans  le  second  acte,  et  qu'explique 
mieux  encore  l'exécution  prodigieuse 
de  Rubini  {il pirata),  parfaitement  se- 
condé par  madame  Devrient  {Jmogène), 
Elle  a  joué  son  rôle  avec  l'expression 
la  plus  vraie  et  la  plus  pathétique. 
Quant  à  Rnbini  ,  les  connaisseurs , 
après  cette  représentation,  ne  trou- 
vaient pas  de  termes  assez  forts  pour 
exprimer  tonte  l'admiration  qne  leur 
avaient  inspirée  la  puissance  de  sa  voix 
et  le  charme  de  ses  inspirations. 

6.  Théâtre  de  V Opéra- Comique, 
première  représentation  de  Térésa, 
drame  en  cinq  actes  et  en  prose,  de 
M,  Alexandre  Dumas.  —  Décidément 
la  confusion  des  genres  est  au  théâtre. 
Nons  avons  eu  la  comédie  au  Vaude- 
ville, le  vaudeville  à  l'Odéon  ,  la  tragé- 
die à  la  Porte-Saint-Martin  ,  le  mélo- 
drame an  Théâtre-Français  ,  Popëra- 
comique  à  l'Ambigu,  et  voici  mainte- 
nant un  draine  à  l'Opéra-Comique. 

Il  y  a  de  grandsdéfautsetde  grandes 
beautés  dans  ce  drame,  commencé  an 
pied  du  Vésuve,  où  tout  tient  de  la 
nature  volcanique,  dont  le  cynisme 
et  l'immoralité  passent  ton  tes  les  bornes. 
Les  trois  premiers  actes  sont  faibles, 
longs,  d'un  style  emphatique  et  diffus; 
il  faudrait  les  réduire  des  deux  tiers. 
Le  quatrième  et  le  cinquième  actes  , 
pleins  de  situations  dramatiques,  de 
jiensées  frappantes,  de  peintures  ani- 
mées, d'entraînement,  de  force  et  de 
véhémence,  c^iiienncnt  surtont  deux 
scènes  vraiment  admirables. Dans  l'une 
le  baron  Delaunay, trahi,  déshonoré  par 
Arthur  qui  a  séduit  sa  femme,  l'insulte 
au  milieu  d'une  société  nombreuse,  et 
rend  un  duel  inévitable;  mais  Arthur 
est  le  mari  de  sa  fille,  qui  sera  bientôt 
mère,  et  le  baron  ne  peut  se  décider  à 
tuer  on  homme  qui  lui  tient  par  de  tels 
liens.  Alors  vient  une  scène  plus  belle 
encore  que  celle  dont  nous  venons  de 
parler.  Le  vieux  général  s'humilie  vo- 
lontairement, il  fait  des  excuses  à  celui 
qui  l'a  si  cruellemsnt  outragé,  et  tout 
à  coup, sur;;!!  mot  d'Arthur,  qni  hésite 
à  partir,  toute  la  colère  de  Delaunay  se 
rallume,  il  accable  son  gendre  de  re- 
proches trop  mérités,  et  le  voit  tomber 
à  ses  pieds,  tremblant  et  pâle  de  repen- 
tir. Ces  deux  scènes  produisent  un 
grand  effet  :  elles  prouvent  que  l'autcrfr 
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cscelie  j)rîncip;ilement  à  peindre  les  pas- 
sions énergiques,  violentes,  désoidon- 
nées,  et  devaient  à  elles  seules  assurer 
le  succès  de  l'ouvrage. 

7.  Cour  cl' assises  de  la  Seine.  Procès 
des  journaux  la  Révolution,  la  Gazelle 
de  France  et  le  Courrier  de  l'Europe. 
—  Les  prévenus  sont  assistés  de  leurs 
avocats  ,  savoir  :  M.  ïbouret,  gérant 
de  la  liévolucion,  de  M"  Manguin; 
M.  de  Genoude,  gérant  de  la  Gazette 
de  France,  Ae  M'^Hennequin;et  M.Le- 
duc, gérant  du  Courrier  de  L'Europe, 
de  M"^  Berryer. 

L'article  incriminé  a  été  inséré  dans 
le  numéro  de  la  Révolution  du  24  oc- 
lobre  et  répété  dans  les  deux  autres 
feuilles.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Notre  gérant  a  comparu  hier  devant 
M.  le  juge  d'instruction  pour  s'expli- 
quer sur  les  articles  incriminés  dans 
notre  dernier  numéro  saisi,  Voici  quel 
a  été  son  interrogatoire, 

»  Demande.  Vous  êtes  accusé  d'avoir 
inséré  dans  le  numéro  du  19  octobre 
deux  articles,  le  premier  sur  la  cour 
de  Louis-Philippe;  le  second,  Réponse 
à  la  Gazette  île  France,  qui  contiennent  : 
1°  excitation  à  la  haine  et  an  mépris 
du  gouvernement  du  roi;  2°  attaque  au 
droit  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  ;  3°  offense  envers  la  personne 
du  roi  ;  4°  provocation ,  non  suivie 
d'effet,  au  renversement  du  gouverne- 
ment du  roi.  Etes-vons  l'auteur  de  ces 
deux  articles  ?  • —  Réponse.  Je  suis  au- 
teur du  premier  article  et  auteur  respon- 
sable du  second. —  £).  Dans  le  premier 
article,  vous  dites  que^ouis-Philippe 
a  fait  des  promesses  fallacieuses  et  qu'il 
n'a  pas  exécuté  le  programme  de  l'Hô- 
tel-de-Ville.  —  R.  J'ai  déjà  répondu, 
il  y  a  quinze  jours,  que  le  programme 
de  l'Hôtel-de- Ville  avait  été  foulé  aux 
pieds;  j'ajoute  aujourd'hui  que  de  ces 
paroles  résulte  bien  une  attaque  mo- 
rale au  caractère  de  Louis-Philippe; 
mais  l'attaque  légale  est  dirigée  contre 
ses  ministres  responsables.  —  D,  Dans 
le  second  article,  vous  faites  un  ap- 
pel au  peuple  ,  et  vous  dites  que 
le  fils  de  Napoléon  est  l'objet  des  sym- 
pathies ,  et  que  lui  seul  donnerait 
des  institutions  républicaines. —  R.En 
droit  politique,  je  dis  ;  la  souveraineté 
du  peuple  ayant  été  méconnue  lors  de 
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l'éleciion  de  Louis-Philippe,  faite  par 
5o  députés  nommés  sous  Charles  X  , 
aujourd'hui  tous  les  partis  ont  le  droit 
de  demander  un  appel  au  peuple,  et  de 
ce  dernier  droit  résulte  pour  eux  celui 
de  penser  séparément  qne  leur  candidat 
obtiendra  la  préférence.  Que  Louis- 
Philippe  fasse  donc  lui-même  un  appel 
aux  masses,  et,  poar  mon  compte,  je 
déclare  que  si  son  nom  sort  de  l'urne 
populaire,  je  n'aurai  pins  un  mot  à 
dire,  si  ce  n'est  qu'on  aura  été  bien 
long-temps  à  rendre  hommage  an  prin- 
cipe de  la  souv^aineté  nationale.» 

Les  trois  gérans  sont  pré  venus  d'avoir 
commis  ,  par  l'insertion  de  cet  article  , 
une  attaque  contre  le  pouvoir  que  le 
roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française. 

Le  jury  ayant  répondu  affirma- 
tivement sur  toutes  les  ques lions , 
MM.  Thouret,  de  Genoude  et  Leduc 
sont  condamnés  chacnn  à  trois  mois 
de  prison  et  3ooo  fr.  d'amende. 

9,  Théâtre  Français^  Première  re- 
présentation de  Louis  XI,  tragédie  en 
cinq  actes,  par  M.  Casimir  Delavigne. 
—  Louis  XI  sera  toujours  un  curieux 
sujet  d'études  pourThistorien,  le  poète 
et  le  philosophe.il  fait  à  lui  seul  one 
grande  partie  del'intérêt  des  Mémoires 
si  précieux  de  Commines.  Il  était  de- 
venu l'objet  des  méditations  de  Mon- 
tesquieu dans  un  livre  malhearense- 
ment  perdu.  Il  a  fourni  à  Mercier  la 
matière  d'un  drame  on  l'on  trouve  des 
situations  fortes  indiquées  avec  un 
talent  véritable.  Walter  Scott  lui  doit 
l'un  de  ses  meilleurs  romans.  Enfin  il 
a  inspiré  à  Béranger  quelques  strophes 
empreintes  d'un  haut  caractère  d'éner- 
gie, de  vérité  et  de  philosophie.  A  son 
tour  M.  Delavigne  a  étudié  long-temps 
cette  figure  originale ,  à  mille  faces 
diverses,  et  ila  essayé  de  la  faire  revivre 
dans  une  tragédie  dont  le  vice  capital 
est  l'absence  d'une  action  forte,  neuve 
et  intéressante.  C'était  là,  à  vrai  dire, 
la  grande  difficulté  da  sujet.  II  était  à 
craindre  que  le  poète  ne  se  complût 
trop  curieusement  dans  la  peinture  de 
son  principal  personnage,  au  risque  de 
ne  remplir  son  tableau  qne  d'une  seule 
figure.En  revanche,  aucun  détail,  au- 
cune nuance  ,  aucun  trait  caractéris- 
tique ne  manque  à  son  Louis  A^/que 
nous  retrouvons  80U  dan?  le  draqjie 
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Ini-même,  soit  dans  des  scènes  épiso- 
diqucs,  tel  à  peu  près  qne  l'histoire 
nous  le  peint,  avec  ses  défauts,  ses  qua- 
lités et  ses  crimes.  C'est  une  création 
qui  fait,  d'un  bout  à  l'autre,  le  plus 
grand  Lonneur  au  talent  de  M.  Dela- 
vigne.  11  faut  encore  louer  snns  restric- 
tion tout  le  cominencement  du  troi- 
sième acte,  où  M.  Delavigne  a  mis  en 
action  l'admirable  poésie  de  Béranger. 
Les  paysans  chantent  et  dansent  par 
ordre  pour  égayer  le  roi,  qui  vient  se 
mêler  à  leurs  jeux  et  entame  une  con- 
versation dialoguée  avwc  un  art  infini, 
ctincelante  de  tout  l'esprit  de  la  bonne 
comédie  et  pleine  de  traits  ingénieux  et 
frappans.  La  scène  de  la  confession  au 
quatrième  acte  et  celle  qui  la  suit  entre 
Nemours  et  le  roi  ont  aussi  recueilli 
d'unanimes  applaudissemens.  Mais  la 
faiblesse  du  cinquième  acte  et  la  lon- 
gueur delà  pièce  en  général  ont  excité 
des  murmures  qui  toutefois  n'ont 
point  empêché  l'ouvrage  d'obtenir  un 
beau  et  légitime  succès,  confirmé  au 
théâtre  par  un  grand  nombre  de  repré- 
sentations successives, etjustifîé  surtout 
à  la  lecture,  par  le  mérite  d'un  style 
harmonieux,  élégant, coloré, et  souvent 
dramatique. 

l3.  yfnciennes  i>o!es  de  Parts.  — 
On  a  découvert,  en  creusant  la  tran- 
chée du  nouvel  égout  de  la  rue  Saint- 
Denis,  deux  anciennes  voies:  l'une, 
qui  est  enfoncée  à  environ  quatre  pieds 
an  dessous  du  sol ,  est  pavée  avec  de 
larges  bloc»  de  pierre  ,  et  quelquefois 
de  grès;  c'est  la  voie  du  temps  de 
Philippe-Auguste.  L'antre  ,  qui  est 
plus  enfoncée  encore,  et  qui  est  en- 
viron à  trois  pieds  au  dessous  de  la 
première,  est  recouverte  par  un  cail- 
loutis.  C'est  la  voie  romaine  du  temps 
des  empereurs.  Ces  deux  voies,  qui 
ont  la  même  direction  que  la  rue  Saint- 
Denis  ,  sont  la  continuation  de  celles 
qui  furent  découvertes  dans  la  partie 
supérieure  de  la  même  rue,  lorsque 
l'on  creusa  le  grand  égout  en  iSoo  , 
et  elles  leur  ressemblent  exactement 
sous  le  rapport  de  leur  construction. 
Elles  servaient  à  établir  la  communi- 
cation avec  tous  les  lieux  situés  an 
nord  de  la  ville  ,  et  elles  traversaient 
la  Cité  en  passant  par  le  Grand-Pont , 
sur  l'cmpLicement  duquel  qn  a   con- 


struit le  pont  an  Change.  Ces  voies  se 
continuaient  an  sud  de  la  ville  ,  en 
traversant  le  Petit-Pont  et  suivant  la 
direction  de  la  rue  Saint-Jacques. 

T  if.  Corir  d'assises.  Affaire  de  presse, 
rré\eiition  d'outrage  à  la  morale  publi- 
cité et  religieuse.  —  MM.  Guillemin  et 
Joseph  Bigot,  libraires,  étaient  prévenus 
d'outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, par  la  publication,  en  octo- 
bre i83r,  d'un  ouvrage  dans  lequel 
l'athéisme  est  ouvertement  professé , 
et  qui  a  pour  titre  :  Le  bon  sens  du 
curé  Dleslier ,  ou  idées  naturelles  oppo- 
sées aux  idées  surnaturelles. 

M"  Verwort ,  avocat  des  prévenus , 
a  voulu  opposer  aux  poursuites  du 
ministère  public  une  fin  de  non-rece- 
voir ,  tirée  de  ce  que  la  première  pu- 
blication de  la  même  édition  remon- 
tait à  plus  d'une  année,  c'est-à-dire 
au  mois  d'octobre  i8  3o. 

La  Cour  a  rejeté  ce  moyen  de  pres- 
cription ,  et  ensuite  ordonné  le  huis- 
clos,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Partarrieu-Lafosse,  substitut 
du  procureur- général. 

Les  avocats  présens  à  l'audience 
ont  demandé  ,  par  l'organe  d'un  mem- 
bre du  conseil  de  discipline,  à  rester 
au  barreau  ;  cette  faculté  leur  a  été 
interdite. 

L'audience  a  été  rouverte  pour  la 
lecture  publique  de  la  déclaration  du 
jury,  d'après  laquelle  les  prévenus 
ont  été  acquittés. 

1 8.  Suicide  de  BIM.  Victor  Escottsse 
et  /Juguste  Luiras.  —  M.  Victor  Es- 
coussc,  auteur  de  Farruck  le  Maure  , 
pièce  jouée  avec  succès  au  théâtre  de 
la  Porte-Saint-Mariin,  et  M.  Auguste 
Lebras  ,  son  ami  et  son  collaborateur 
d:uis  des  ouvrages  de  moindre  impor- 
tance, viennent  de  mettre  fin  à  leurs 
jours  en  s'asphyxiant  ensemble.  On 
attribue  cette  cause  de  désespoir  au 
chagrin  que  leur  avait  fait  éprouver  la 
chute  de  leur  dernier  ouvrage:  c'é- 
tait un  mélodrame  intitulé  Raymond, 
joué  il  y  a  trois  semaines,  an  théâtre 
de  la  Gaîlé. 

Des  éloges  exagérés  avaient  enivre 
l'imagination  du  jeune  auteur  de 
Farruck  le  Maure  ;  mais  ses  rêves  de 
gloire  et  de  bonheur  ne  se  réalisèrent 
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pas ,  et  il  ne  put  se  faire  à  l'idée  de 
celle  médiocritc  de  fortane ,  de  cette 
médiocrité  de  renommée  à  laquelle 
il  se  croyait  désormais  condamné. 

Ayant  résoin  de  mourir  ,  il  lit  les 
préparatifs  de  son  suicide  avec  un 
flegme  qni  fait  pcnr.  Depuis  trois 
jours  ,  craignant  qu'on  n'entrât  chez 
lui  en  son  absence,  il  avait  retiré  de 
chez  la  portière  une  clef  qu'il  avait 
l'habitude  d'y  déposer;  les  instrnraens 
de  sa  mort  étaient  préparés,  il  craignait 
que  leur  vue  n'éveillât  des  soupçons. 
Jeudi  matin,  de  compagnie  avec 
M.  Lebras  ,  il  se  rendit  chez  une  mar- 
chande de  fruit,  où  il  acheta  un  bois- 
seau de  charbon.  Cette  marchande  a 
dit  que  s'étant  tourné  vers  son  ami, 
il  lui  avait  demandé:  Pensez-vous  que 
nous  en  aurons  assez  comme  cela?  La 
lille  de  la  portière  apporta  le  charbon, 
qu'on  lui  lit  déposer  dans  l'anticham- 
bre ,  et  les  denx  amis  se  séparèrent.  Le 
soir  de  ce  même  jour,  M.  Esconsse 
écrivit  à  M.  Lebras  ;  «  Je  t'attends  à 
onze  heures  et  demie;  le  rideau  sera 
levé  :  arrive,  .".fin  que  nous  précipitions 
le  dcnoùment.  >> 

M.  Auguste  Lebras  arriva  à  l'heure 
indiquée.  Du  charbon  était  allumé. 
Ils  fermèrent  avec  des  journaux  les 
fentes  de  la  porte  et  des  fenêtres. 

On  a  trouvé   sur   une  table  la  note 
suivante,  écrite  de  la  main  d'Esconsse  : 
"Je  désire  (jue  les  journaux  qui  an- 
nonceront ma  mort  .njoutent  cette  dé- 
claration à  leur  article: 

«  Esconsse  s'est  tué,  parce  qiiil  ne  se 
sentait  pas  à  sa  place  ici-bas,  parce  que 
la  force  lui  manquait  à  chaque  pas  qu'il 
faisait  en  avant  ou  en  arriére,  parce 
aue  l'amour  de  la  gloire  ne  dominait 
pas  assez  son  âme  ,  si  âme  il  y  a. 

»  Je  désire  que  V épigraphe  de  mon 
livre  soit  : 

«  Adieu   trop  infe'coijclc  terre  , 
Fléaux  humains  ,  soleil  glace'  ; 
Comme  un  fantôme  solitaire  , 
Inaperçu  j'aurai  pusse. 
Adieu,  palmes  inimoilelles  , 
Vrai  soiige  d'une  âme  de  l'eu  ; 
L'air  manquait  ,  j'ai  fermé  ses  ailes  , 
Adieu  .'  » 

A  minuit  ,  une  artiste  de  la 
Porte  -  Saint  -  Martin,  rentrant  chez 
elle  ,      entendit     des     râlemcns     de 
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mort  qui  l'effrayèrent.  Comme  son 
appartement  n'est  séparé  de  celni  de 
M.  Esconsse  que  par  une  cloison  de 
bois,  elle  appela:  il  n'y  eut  pas  de 
réponse. 

L'actrice  court  chez  M.  Esconsse  le 
père,  le  réveille  ,  l'amène  effrayé  dans 
son  appartement,  et  l'on  écoute  à  la 
porte.  En  entendant   ces  deux  respii 
rations  mourantes  qui  correspondaient 
l'une  à  l'autre,   le  père  se   prit  à  sou- 
rire; et  regardant  la  jeune  femme  qni 
l'avait  inutilement  dérangé,  à  laquelle 
il  soupçonnait  peut-être  un  sentiment 
de  jalousie:  «  Ne  voyez-vous  pas,  lui 
dit-il,  pourquoi  il  a  refusé  d'ouvrir  .'  » 
Le  lendemain,  quand    le  père    in- 
quiet de    ne    point  voir   paraître  son 
fils,  eut  été  de  nonveau  frapper  chez 
Ini  ,  qu'il  eut   couru   aux    bainî,   où 
M.  Escousse  allait  quelquefois    dans 
la  matinée  ,  il  revint  à  cette   porte  fa- 
tale, la  fit  enfoncer,  et  trouva   les  ré- 
chauds, la    terrine    qui   avait  contenu 
le  charbon  consumé,  les   deux    cada- 
vres qui  se  tenaient  la  main  ! 

2  2.  Paris.  Tribunal  de  première  ÏH' 
stance.  Affaire  du  testament  du  duc 
de  Bourbon.  Jugement.  —  C'est  au- 
jourd'hui seulement,  et  après  des  dé- 
bats qui  ont  rempli  dix  audiences,  que 
le  tribunal  a  prononcé  son  jugement 
dans  cette  affaire ,  dont  nous  nous 
sommes  occupé  à  diverses  reprises 
dans  la  Chronique  de  i33i.  On  sait 
que  l'action  était  formée  par  les  princes 
de  Rohan,  héritiers  naturels  du  duc 
de  I^ourbon  ,  contre  le  quatrième  fils 
du  roi  Louis-Philippe,  le  duc  d'Au- 
male,  légataire  universel  du  défunt, 
et  contre  la  baronne  de  Fenchères  , 
aussi  sa  légataire  à  titre  particulier 
pour  plusieurs  millions.  Les  princes  de 
Rohan  avaient  d'abord  soutenu  que  la 
mort  du  duc  de  Bourbon  était  un  .is- 
sassinat,  et  non  un  suicide.  Déboutes 
sur  ce  point,  ils  avaient  attaqué  le  tes- 
tament pour  suggestion  et  captalion. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
toutes  les  raisons  qui  ont  donné  à  ce 
procès ,  en  France  et  en  Europe ,  un 
retentissement  dont  les  annales  de  la 
justice  civile  n'offrent  peut-être  pas 
d'autre  exemple,  et  quel  aliment  il  a 
offert  aux  passions  poliliiues  du  mo- 
ment. 
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Aujourd'hui ,  comme  à  tontes  les 
préc'éilentes  audiences,  les  portes  de 
la  première  chambre  étaient  assiégées, 
uon  plus  par  un  concours  de  jeunes  et 
jolies  femmes  ,  mais  par  une  foule  d'ha- 
bitués et  de  curieux  avides  de  connaî- 
tre le  résultat  de  ce  grand  procès, 
pour  lequel  des  paris  ont  été  ouverts  , 
assure-t-on,  à  Londres. 

A  dix  heures  et  demie,  M.  le  prési- 
dent Debelleyme  a  prononcé,  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence ,  ce  juge- 
ment si  impatiemment  attendu  : 

Le  Tribunal 

(  Ici  venaient  les  motifs  longuement 
développés  du  jugement.  ) 

K  Statuant  sur  toutes  ces  demandes 
ensemble,  sur  les  conclusions  inciden- 
tes, notauimentsur  les  articulations  de 
faits  et  les  conclusions  d'admission  à  la 
preuve  desdits  faits,  signifiées  par  les 
princes  de  Rohan,  et  sur  celles  à  fin 
de  suppression  de  Mémoires  signifiées 
par  la  baronne  de  Feuchèi'es; 

«Déclare  inadmissibles  et  non  per- 
tinens  les  faits  articulés  par  les  princes 
de  Rohan,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  en  faire 
la  preuve,  déclare  les  princes  de  Rohan 
mal  fondés  en  leurs  demandes  et  con- 
clusions principales  ,  incidentes  et  ad- 
ditionnelles tant  contre  le  duc  d'Au- 
male  que  contre  la  baronne  de  Fea- 
chères,  et  les  en  déboute  ; 

»  En  conséquence,  rejette  la  tierce- 
opposition  par  eux  formée  à  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal, le  7  septembre  i83o,  et  par 
laquelle  le  duc  d'Aumale  a  été  envoyé 
en  possession  du  legs  universel  con- 
tenu au  testament  du  prince  deCondé, 
laquelle  ordonnance  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution;  fait  défense  aux 
princes  de  Rohan  de  s  immiscer  dans 
l'administration  et  la  liquidation  delà 
succession  dont  il  s'agit  ; 

»  Les  condamne  ,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, à  rembourser  à  la  sac- 
cessicîi,  en  la  personne  du  légataire 
universel ,  tous  les  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  leur  présence  et  celle  des 
officiers  ministériels  par  eux  appelés 
dans  les  opérations  d'inventaire,  de 
vente,  d'expertise  et  autres  auxquelles 
ils  ont  assisté  ;  lesquels  frais  seront 
réglés  sur  état  par  M.  Lamy ,  que  le 
tribunal  commet,  et  qui,  en  cas  de 
difficidtés,  lui  en  fera  son  rapport, 


pour  èlre  statué  ce  qu'il  appartiendra} 
»  Ordonne  que  le  baron  Borel  de 
Brétizel ,  ès-nom  et  qualités  qu'il  pro- 
cède, fera  délivrance  à  la  baronne  de 
Feuchères  des  legs  particuliers  conte- 
nus à  son  profit  dans  les  testamensdes 
!«'■  avril  i834et  3o  août  1829,  et  con- 
sistant en  :  10  la  somme  de  2  millions, 
argent  ;  2°  le  château  et  le  parc  de 
Saint-Leu  ,  le  mobilier  qui  le  garnit 
et  ses  dépendances;  3°  les  château  et 
terres  de  Boissy  et  toutes  leurs  dépen- 
dances ;  40  la  forêt  de  Montmorency  et 
toutes  ses  dépendances  ;  5°  le  domaine 
deMorfontaine  ;  6"  le  pavillon  occupé 
par  la  baronne  de  Feuchères  au  Pa» 
lais-Bourbon  ,  ainsi  que  ses  dépendan- 
ces; yo  le  mobilier  que  comprend  ce 
pavillon,  ainsi  que  les  chevaux  et  voi- 
lures affectés  au  service  de  la  baronne 
de  Feuchères;  ensemble  les  intérêts, 
fruits  et  revenus ,  aux  termes  de  droit  ; 
sinon  que  le  présent  jugement  tiendra 
lieu  de  ladite  délivrance  ; 

»  En  conséquence,  autorise  la  ba- 
ronne de  Feuchères  à  se  mettre  en  pos- 
session des  objets  ci-dessus  désignés, 
et  condamne  la  succession  du  prince  de 
Coudé  à  lui  payer  la  sommede  deux  mil- 
lions avec  les  intérêts  tels  que  de  droit. 
»  Surseoit  à  statuer  sur  la  déli- 
vrance du  legs  du  château  d'Ecouen  et 
de  ses  dépendances.  (  Sensation  dans 
l'auditoire.) 

»  Déclare  la  baronne  de  Feuchères 
non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses 
conclusions  à  fin  de  suppression  de 
l'écrit  publié  par  les  princes  de  Rohan, 
sous  le  titre  de  :  Réponse  pour  MM.  les 
princes  de  Rohan  aux  répliques  enten- 
dues à  t audience  du  2 "j  janvier  1 882 ,et 
la  déboute  desdits  chefs  de  conclusions; 
»  Renvoie  la  baronne  de  Feuchères 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  sur  ses  conclusions 
à  fin  de  suppression  d'un  autre  écrit 
publié  par  les  princes  de  Rohan ,  sous 
le  titre  de  :  Observations  relatives  à  la 
mort  du  prince  de  Condé ,  à  l'égard 
desquelles  conclusions  le  tribunal  se 
déclare  incompétent,  et  en  tant  que  de 
besoin  donne  acte  à  la  baronne  de  Feu- 
chères de  toutes  réserves  ; 

»  Condamne  les  princes  de  Rohan  à 
l'amende  de  5o  fr.  à  cause  du  rejet  de 
leur  tierce-opposition  ;  les  condamne 
en  tous  déneus  faits  sur  leurs  demandes 
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et  conclusioiH ,  et  sur  les  dénomina- 
lions  et  interventions  auxquelles  elles 
ont  donné  lien,  dans  kvsquels  dépens 
entreront  les  coût ,  eiiregislreiuent  et 
signification  du  présent  jogenient,  à 
l'exception  du  droit  d'enregistrement 
anquel  donneront  ouverture  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  suc- 
cession du  prince  de  Coiidé.  » 

2  5.  Duel.  Hier  matin,  a  eu  lieu  au 
Lois  de  Vincennes  un  duel  non-moins 
affligeant  par  son  résuliat  que  remar- 
quable par  la  position  sociale  des  ad- 
versaires :  c'étaient,  d'un  côté,  un  fils 
naturel  de  l'empereur  Napoléon;  de 
l'autre,  un  aide-de-camp  du  duc  de 
AVellington. 

A  la  suite  de  quelques  difficnlfés 
qui  avaient  pris  naissance  dans  une 
partie  d'écarté,  les  inculpations  les 
plus  outrageantes  furent  dirigées  par 
M.  Hesse,  Anglais  d'une  quamntai-ne 
d'années,  contre  M.  le  comte  de  Léon, 
jeune  Français  de  26  ans.  Il  faut  le 
dire,  ces  injures,  déjà  très-offensantes 
en  elles-mêmes,  avaient  aux  yeux  de 
ce  dernier  d'autant  pins  de  gravité,  et 
le  blessaient  d'autant  plus  vivement, 
que  le  lien  naturel  qui  l'unit  à  Napo- 
léon n'est  un  mystère  pour  personne, 
qu'il  serait  attesté  an  besoin  par  la  res- 
semblance frappante  de  sa  figure  avec 
celle  de  l'empereur  ,  que  Ini-mènie  s'en 
fait  gloire,  et  que  l'auteur  de  l'insulte 
était  précisément  un  aide-de-camp  de 
ce  général  de  la  sainte-alliance  que  le 
nombre  et  la  fortune  firent  triompber 
de  la  bravoure  et  du  génie.  M.  Léon 
ayant  renoncé  au  droit  de' choisir  les 
armes ,  son  adversaire  avait  choisi  le 
pistolet. 

Nous  ajouterons  même  qu'avant  de 
faire  usaje  des  armes  les  deux  adver- 
saires, sur  l'interpellation  des  témoins, 
ont  déclaré  mutuellement  qu'ils  se  re- 
connaissaient hommes  d'honneur  et  de 
probité.  M.  Hesse  avait  pour  témoins 
M.  le  comte  d'Esterno,  Allemand,  et 
un  officier  anglais  ;  les  témoins  de  M.  le 
comte  Léon  étaient  M.  le  colonel  Four- 
rier et  M.  May  ,  autre  officier  fran- 
çais. M.  le  général  Gourgaud  ,  et  le 
chirurgien-major  du  ne  régiment  d'ar- 
tillerie ,  en  garnison  à  Vincennes  , 
commis  par  le  célèbre  M.  Larrey , 
étaient  aussi  présens. 


A  peine  placés  à  la  distance  conve- 
nue ,  les  deux  adversaires  ont  fait  cinq 
pas  l'un  vers  l'autre;  M.  Hesse  a  tiré  le 
premier  sur  son  adversaire  ,  sans  l'at- 
teindre, et  aussitôt  M.  Léon,  tirant  à 
son  tour,  a  frappé  M.  Hesse  dans  la 
poitrine.  La  blessure  est  si  dangereuse 
que,  de  l'avis  du  chirurgien  ,  le  blessé 
n'a  pu  être  transporté  à  Paris.  Il  est 
mort  peu  de  temps  après. 

MARS. 

I .  Paris.  Théâtre  de  V  Opéra  Comique. 
Première  représentation  du  Mannequin 
DE  Bergame,  opéra  bouffon  en  un 
acte,  paroles  de  MM..  Eugène  et  Duport; 
musique  de  M.  Fécis.  —  Bouffonnerie 
déjà  plusients  fois  mise  en  scène,  qui  a 
fourni  à  M^Fctis  le  motif  de  quelques 
airs  faciles  et  spirituels,  et  qui  a  obtenu 
un  succès  complet,  parce  que  le  rire 
désarme  au  théâtre  les  juges  les  plus 
sévères. 

I.  Odéon,  Première  représentation 
de  Une  Révolution  d'autrefois  ,  co- 
médie en  trois  actes  et  en  prose,  par 
SIM.  Théo  et  Pjat.  —  Le  thcàire  n'est 
pas  encore  complètement  délivré  des 
Grecs  et  des  Romains;  car  c'est  à  l'aide 
de  Suétone,  de  Tacite,  de  Dion  Cassius, 
et  avec  Caliguia  pour  principal  per- 
sonnage, que  deux  hommes  d'esprit 
ont  entrepris  de  nous  peindre  une  révo- 
lution d'autrefois.  En  fait  de  licences, 
nous  sommes  accoutumés  à  voir  le 
drame  franchir  tontes  les  bornes ,  et 
ce  n'est  pas  après  tout  ce  qu'on  a  fait, 
tout  ce  qu'on  fait  encore  chaque  jour, 
qu'il  serait  permis  de  s'étonner  à  l'ap- 
psrition  sur  la  scène  de  ce  Caliguia, 
espèce  de  fou  furieux,  de  monstre  à 
forme  humaine,  souillé  de  tons  les  vices 
les  plus  hideux,  de  tous  les  crimes  les 
plus  exécrables.  Toutefois  ,  quel  que 
soit  aujourd'hui  le  dévergondage  des 
représentations  théâtrales  ,  on  croira 
sans  peine  que  les  auteurs  de  Iti  pièce 
nouvelle  n'ont  pas  osé  aller  aussi  loin 
que  l'histoire. 

Irrités  contre  Caliguia,  plusieurs 
personnages  ourdissent  une  ccii?p!ra- 
tion  à  la']ijello  tout  le  monde  prend 
part  ,  parce  i|ue  tout  le  monde  a 
souffert  des  caprices  frénétiques  du 
tyran,  et  il  meurt  assassiné.  Le  tribun 
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Chéréa  essaîealors  de  réfaLIir  la  lépn- 
Iiliqae;  mais  les  prétoriens  entraînent 
de  force  l'imbécile  Claude  et  leprocla- 
tnent  eraperear. 

Outre  qu'ils  ont  souvent  manqué  à 
la  vérité  historique,  les  auteurs  de 
cette  pièce  y  ont  répandu  une  enlu- 
minure tonte  moderne,  nn  ton  de  rail- 
lerie authentique,  un  vernis  de  légèreté 
qui  s'iillient  mal  à  la  peinture  des  viees 
énergiques  et  gigantesques  de  l'empire 
romain.  Pent-étre  aussi  est-ce  une 
grande  erreur  que  d'avoir  cru  trouver 
les  éléraens  d'une  comédie  dans  la  vie 
de  Caligula.  L'ouvrage  avait  néanmoins 
réussi  et  sans  doute  aurait  fourni  une 
assez  longue  carrière  ,  si  des  allusions 
politiques  saisies  avec  avidité  par  nn 
parterre  bruyant,  ne  l'avaient  fait  défen- 
dre après  la  deuxième  représentation. 

12.  Théâtre  Jcalien.  Première  re- 
présentation de  CoMINGtO  RoMtTO, 
opéra  en  deux  actes, parolesdeTorto/a, 
musique  de  Fiorara/iti,  —  Le  poème , 
imité  d'un  drame  lugubre  de  d'Arnaud 
joué  en  1790  et  aujourd'hui  entière- 
ment inconnu,  a  ceci  de  remarquable, 
qu'il  nous  montre  tout  un  couvent  de 
nioines  manœuvrant  sur  la  scène,  ce 
<lont  il  ne  paraît  pas  que  les  catholiques 
en  Italie  aient  jamais  é:é  blessés.  Un 
rôte  de  vieux  colonel,  qui  a  la  préten- 
tion d'être  comique,  fait  un  contraste 
complet  avec  la  teinte  généralement 
sombre  de  la  pièce. 

Celteœuvre  deFioravanti,d'un  style 
excessivement  simple  et  d'une  instru- 
mentation faible,  appartient  encore  à 
l'école  que  Rossini  est  venu  détrôner. 
On  y  trouve  cependant  des  morceaux 
d'une  expression  pathétique  ,  deux 
beaux  chœurs,  un  quintette  d'un  des- 
sin pittoresque  et  varié,  un  duo  très- 
animé  et  fort  touchant,  et  un  autre 
semi-bouffe  ,  semi  sérieux,  qui  est 
d'une  heureuse  conception.  Toutefois 
cette  musique  n'est  plus  dans  nos  goûts, 
et  -il  a  fallu  un  ténor  tel  que  Rubini 
(  Comingio) ,  et  un  bouffe  du  talent  de 
Lablache  dans  le  personnage  du  vieux 
colonel,  pour  faire  écouter  avec  quel- 
que faveur  celte  nouvelle  production 
de  l'auteur  des  Cantatrice  villaiie. 

12.  yicadcinie  royr.le  de  musique. 
Première   représentation   de    la  Stl- 


PHiDE,  ballet  en  deux  actes  de  M.  Ta- 
gli o ni,  mnsSqne  de  M.  Schneitzkoeffer, 

—  Le  succès  de  cette  composition  cho- 
régraphique, pauvre  d'invention,  mais 
soutenue  d'un  grand  luxe  de  costumes 
et  de  décorations ,  n'a  point  été  con- 
testé, grâce  à  mademoiselle  Taglioni, 
dont  nous  dirions  que  le  talent  déli- 
cieux a  brillé  d'nn  nouvel  éclat  dans 
le  rôle  si  favorable  de  la  Sylphide,  si 
depuis  long-temps  cette  incomparable 
élève  de  Terpsichore  n'avait  atteint  les 
dernières  limites  de  la  perfection. 

i3.  Cour  d'assises.  Délies  de  la 
presse.  Protestation  contre  l'arres- 
tation  préalable  des  écrii-ains.  Af- 
faire du  National  et  du  Mouvement. 

—  Le  24  janvier  dernier /e  National 
publia,  au  sujet  de  l'arrestation  préa- 
lable de  plusieurs  écrivains,  nn  arti- 
cle dans  lequel  M.  Armand  Carrel,  qui 
l'avait  signé,  s'élevait  avec  énergie 
contre  de  pareilles  mesures,  les  quali- 
fiait d'illégales,  et  déclarait  hautement 
son  intention  de  résister  par  tous  les 
moyens  à  une  arrestation  de  celte 
nature,  si  elle  était  tentée   contre  lui. 

Nous  reproduisons  ici  la  dernière 
partie  de  cet  article. 

«  Le  ministère  croit  l'illégalité  peu 
dangereuse  quand  elle  ne  blesse  qu'un 
petit  nombre  de  citoyens.  Il  se  trompe, 
et,  malgré  toute  sa  fierté,  il  pourrait 
bien  éprouver  qu'un  senl  homme  , 
convaincu  de  son  droit  et  déterminé 
à  le  soutenir  par  tons  les  moyens  que 
lui  dicterait  son  courage,  n'est  pas 
facile  à  vaincre.  Pourquoi  un  de  ces 
écrivains,  devenus  l'objet  des  haines 
du  juste-milieu  ,  ne  se  lencontrerait-il 
pas,  qui,  pénétré  de  son  droit,  op- 
poserait la  force  à  la  force  ,  et  se  dé- 
vouerait aux  chances  d'une  lutte  iné- 
gale ?  Eh  bien  !  il  y  en  a  dans  la  presse 
périodicjne  de  ces  hommes  qu'on  ne 
provoque  pas  impunément  ,  et  qui 
certes  ne  seraient  pas  emportés  vivans 
à  Ssinte-Pélagie  ,  s'ils  avaient  juré  de 
ne  pas  laisser  violer  en  eux  la  majesté 
de  la  loi.  Il  est  facile  de  faire  tuer  par 
cinquante  hommes  un  seul  homme  qui 
résiste;  mais  croit-on  que  cela  ptit  ar- 
river deux  fois  sans  péril  pour  l'or- 
dre de  choses  actuel  ?  Croit-on  que  si 
un  écrivain,  dont  tout  le  crime  se- 
rait de  ne  pas  penser  cornue  je  mi- 


CHRONIQUE.— MARS. 


269 


nislôre ,  et  qui  (r;iillem's  serait  un  ci- 
toyen recoiiiinandalile,  ét:\it  .issiissiné 
(le  jour  un  du  nuit  d:in$  su  ni.'iison  , 
en  résislnnl  à  utic  ai'i'c.stiiliun  illégale  , 
i-eux  qui  auraient  ordonné  l'aiiesta- 
lion  et  l'ussaiisinat  le  porteraient  Lien 
loin? 

»  Non,  ce  n'est  pas  noire  pensée, 
et  il  faut  ici  relover  lu  dignité  de 
rboiuuie  et  du  citoyen,  si  souvent, 
si  impanénient  insultée  par  l'indigne 
niinislcre  du  i3  niais.  Il  ne  sera  pas 
dit  qu'un  régime  qui  intenterait  les 
absurdes ,  les  innombrables  procès 
dont  rougissent  nos  tribunaux,  qui 
permettrait  la  conliscation  de  détail 
exercée  sur  notre  propriété  par  les 
agens  de  la  poste  et  du  parquet,  nn 
régime  sous  lequel  les  écrivains  se- 
raient flétris,  en  attendant  jugement  , 
par  leur  accouplement  avec  des  es- 
crocs, ou  tués  à  petit  Lruit  par  les 
miasmes  pestilentiels  de  Sainte-Péla- 
gie, pourra  s'enrichir  encore  d'on  ar» 
Litiaire  illimité,  qui  s'intitulerait  la 
jurisprudence  du  flagrant  délit  ;  un  tel 
régime  ne  s'appellera  pas,  de  noire 
consentement,  la  liberlc  de  la  presse. 
TJne  usurpation  si  monsiruense  ne 
prendra  pas.  Nous  serions  coupables 
de  le  sotiffrir  ,  et  il  faut  que  le  minis- 
tère sache  qu'un  seul  homme  de  cœur, 
ayant  la  loi  pour  lui,  peut  jouer,  à 
chances  égales  ,  sa  vie  contre  celle  non- 
seulement  de  sept  ou  huit  minisires  , 
mais  contre  tous  les  intérêls  ,  grands 
ou  petits  ,  qui  se  seraient  attachés 
imprudemment  à  la  destinée  d'un  pa- 
reil ministère.  C'est  peu  que  la  vie 
d'un  homme  tué  furtivement  au  coin 
de  la  rue,  dans  le  désordre  d'une 
émeute;  mais  c'est  beaucoup  que  la 
vie  d'un  homme  d'honneur  qui  serait 
massacré  chez  lui  par  les  sbires  de 
M.  P(»ier ,  en  résistant  an  nom  de  la 
loi  ;  son  sang  crierait  vengeance.  Que 
le  ministère  ose  risquer  cet  tnjeu ,  et 
peut-être  il   ne  gagnera  pas  la  partie. 

»  Le  mandat  de  dépôt,  sous  le  pré- 
texte de  flagrant  délit ,  ne  peut  être 
décerné  légalement  contre  les  écri- 
vains de  la  presse  périodique  ,  et  tout 
écrivain  pénétré  de  sa  dignité  de  ci- 
toyen opposera  la  loi  à  l'illégalité  , 
et  la  force  à  la  force.  C'est  un  devoir  : 
advienne  (jue  pourra.  >> 

Le   25  janvier,  le  journal   !e   Illou- 


ventent  reproduisit  l'article  du  National 
avec  la  note  suivante: 

«  l'oar  notre  part,  nous  adhérons 
pleinement  à  cette  protestation  con- 
tre l'arbitraire  du  parquet.  Nous  en- 
tendons nos  devoirs  comme  notre 
confrère,  et,  comme  lui,  nous  sau- 
rons accepter  tout  entière  la  respon- 
sabilité d'une  mission  qui  nous  est 
commune.  » 

Ces  deux  journaux  furent  saisis. 
La  prévention  y  releva  deux  délits , 
celui  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois  ,  et"  à  commettre  le  délit  de 
rébellion.  En  conséquence  ,  MM.  Pau- 
lin, gérant  du  [Vational ,  et  Lyonne, 
gérant  du  Mouvement ,  ont  été  tra- 
duits devant  la  Cour  d'assises  de  ce 
jour,  ainsi  que  II.  Carrel ,  qui  s'est 
reconnu  l'auteur  de  l'article  inséré 
dans  le  National,  et  M.  Àchille-Roche, 
auteur  de  l'article  du  Mouvement, 

M.  Persil ,  procureur  général,  sou- 
tient la  prévention;  M.  Carrel  se 
défend  lui-même  ;  M^  Ch.  Comte  lui 
succède  et  prononce  une  plaidoirie  à 
laquelle  MM.  Roche  et  Lyonne  décla- 
rent adhérer.  « 

M.  le  procureur-général  réplique 
à  la  plaidoirie  de  M«  Comte;  l^e  Odi- 
lonBarrot  prend  ensuite  la  parole.    . 

Après  dix  minutes  de  délibération  , 
le  jury  répond  négativement  sur  tou- 
tes les  questions.  En  conséquence , 
MM.  Carrel ,  Paulin,  Lyonne  et  Ro- 
che sont  acquittés.  (  Marques  de  satis- 
faction dans  l'auditoire.  ) 

Me  Charles  Ledru  ,  un  des  conseils 
de  M.  Paulin,  demande  la  restitution 
des  numéros  saisis  ;  la  Cour  ,  faisant 
droit  à  ces  conclusions ,  eu  ordonne 
la  remise. 

On  assure  que  la  délibération  du 
jury  a  été  prise  à  l'unanimité. 

M.  Reybaud  ,  auteur  d'une  adhé- 
sion à  l'article  de  M.  Carrel ,  insérée 
dans  le  journal  la  Révolution ,  tra- 
duit pour  ce  fait,  le  9  mai,  devant  na 
autre  jury,  a  été  déclaré  coupable  et 
condamné  à  i5  jours  de  prison  et  à 
soixante  francs  d'amende. 

i3.  Théâtre  de  VOdéon,  Première 
représentation  de  Mariette  ,  comédie 
en  tiois  actes  et  en  prose  par  M.  Léo- 
jjold.  —  Rien  dans  cet  ouvrage  dé- 
pourvu d'action,  d'iutéièt,  de  slyle, 
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lie  caractères,  de  situations,  ne  pouvnit 
conjurer  la  colère  tlu  public,  qui  en  a 
fait  bonne  et  piompte  justice. 

16.  Inscieiit,  Election.  —  L'Acadé- 
mie Française  a  procédé  aujourd'hui  à 
l'élection  d'un  nieiiibre  ,  en  rempla- 
cement de  M.  l'abbé  de  Montes- 
quioD.    f 

Yingt-nenf  membres  étaient  pré- 
sens, par  conséquent  la  majorité  ab- 
solue était  1 5.  Il  y  a  eu  huit  tours  de 
scrutin. 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  les 
voix  ont  été  ainsi  partagées: 

M.  de  Salvandy,  9;  M.  Jay ,  9; 
M.  Thiers,4;M.  Dupin  aîné,  3,  et 
M.Tissot,  4- 

Au  septième  tour  de  scrutin,  M.  Jay 
en  avait  réuni  i  3  ;  M.  de  Salvandy,  9  ; 
et  JVI.Tbiers,  7. 

Enfin,  au  huitième  tour  de  scrutin, 
M.  Jay  ayant  obtenu  quinze  suffrages, 
a  été  procLimé  membre  "de  l'Acadé- 
mie Française, 

ly.  Théâtre  de  la  Porte  Saint- 
Martin.  Première  représenlalon  de 
Dix  ans  de  ta  vie  d'fne  f emuie,  ou  Les 
AiAUVA»  coNstiLs,  drame  en  cinq  actes 
et  en  prose  par  MlM.  Scribe  et  Terrier. 
—  Il  est  nécessaire  d'avoir  assisté  ù  la 
représentation  de  ce  drame,  qui  fait 
douter  s'il  n'a  pas  été  écrit  dans  la 
rue,  sur  la  Ijorne,  pour  avoir  une 
idée  de  l'impression  qn'ij  produit. 
C'est  tour  à  tour  de  l'horreur,  du 
dégoût,  de  l'effroi,  de  l'intérêt,  delà 
fatigue.  Les  lois  de  la  raison  et  des 
convenances  y  sont  ouverlemcnt  ou- 
tragées, et  l'on  se  dit  que,  s'il  y  a 
des  femmes  comme  madame  Darcey, 
ce  ne  peut  être  que  par  une  exception 
si  lare  qu'elle  en  devient  invraisem- 
blable ,  et  dès-lors  impropre  à  la 
scène. 

A  voir  madame  Darcey,  adultère 
sans  amour,  sans  passion,  se  livrer  au 
vice  avec  une  si  grande  facilité;  à  la 
voir  froidement  coupable,  se  dégra- 
der, se  corrompre,  sans  combats, 
sans  remords,  on  comprend  tout  de 
suite  que  cette  femme,  pour  se  perdre, 
n'avait  besoin  ni  de  mauvais  exemples 
ni  de  mauvais  conseils.  Elle  n'excite 
pas  une  ombre  d'intérêt  dans  tout  le 
cours  de  la  pièce,  et,  n'était  sa  sœur 


Louise,  dont  la  bonté,  la  tendresse  et 
le  caractère  angélique  reposent  quel- 
quefois de  tout  ce  spectacle  de  scan- 
dale, on  ne  saurait  vraiment  à  qui 
s'attacher  un  peu.  Après  le  rôle  de 
Louise ,  il  faut  encore  louer  une 
partie  du  premier  acte,  où  l'on  recon- 
naît les  traces  de  la  bonne  comédie, 
la  scène  de  provocation  entre  Valdeja 
et  l'ara;jrit  de  madame  Darcey,  la  sépa- 
ration des  deux  époux  en  présence 
de  toute  leur  famille,  et  du  reste 
prononcer  que  si  cet  ouvrage  témoi- 
gne  parfois  d'un  certain  talent  ,  il 
n'en  est  pas  moins  une  des  preuves 
les  plus  complètes  de  la  corruption 
du  goût  et  de  la  décadence  de  l'art 
dramatique. 

18.  Rome.  Trembîemens  de  terre. 
— Le  Diaiio  di  Roma  donne  le  rapport 
suivant  sur  le  tremblement  qui  a 
dévasté  la  ville  d'Assises etsesenvirons. 
«  Un  tremblement  de  terre  affreux, 
dans  la  nuit  du  i  2  au  i3  ,  a  désolé  ce 
malheureux  pays.  Les  secousses  furent 
terribles  et  répétées;  mais  celles  sur- 
tout de  deux  et  cinq  heures  du  matin, 
effrayèrent  leshabitans  d'Assises  et  des 
environs.  Les  habitations  de  la  cam- 
pagne n'offraient  plus  à  leurs  malheu- 
reux propriétaires  qu'un  asile  peu 
biir;  beaucoup  même  étaient  entière- 
ment détruites.  La  Bi'.stia  et  laCannnra 
sont  renversées  de  fond  en  comble, 
et  tous  les  liabitans  réduits  à  la  plus 
horrible  misère.  La  majestueuse  église 
de  Sainte-Marie-des-Anges,  déjà  forte- 
ment endommagée,  fut  tellement  abî- 
mée par  les  deux  dernières  secousses, 
que  le  moindre  mouvement  faisait 
craindre  uue  ruine  complète.  En  effet, 
dans  la  nuit  du  i4  au  i5,  à  la  suite  de 
deux  secousses  légères, la  grande  voûte 
s'écroula  avec  le  toit  de  la  nef  Ai  mi- 
lieu; peu  après,  la  voûte  et  le  toit  de 
la  nef  gauche  tombèrent  avec  quatre 
piliers  intermédiaires.  L'autre  nef  à 
droite  est  très-ébranlée,  et  menace  de 
s'écrouler.  La  coupole,  qui  est  restée 
isolée ,  et  la  partie  élevée  du  frontis- 
pice, menacent  également  ruine  à  la 
première  secousse.  Cet  affreux  événe- 
ment a  porté  au  comble  la  désolation 
de  ce  malheureux  pays ,  et  tous  les 
amatfurs  des  arts  n'apprendront  pas 
tans  une  vive  douleur  la  ruine  de  l'uii 
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desplasbcnaxmonnmensilont  se  vante 
l'Italie. 

»Dans  les  CalaLrcs,  les  treuitlemens 
de  terre  ont  également  cause  de  grands 
ravages.  Les  secousses  daraïcnt  en  gé- 
néral onze  secondes  ;  elles  allaient  du 
sud-est  au  nord-ouest.  C'est  surtout  à 
Caiilavo  qu'elles  ont  eu  le  plus  de  vio- 
lence. Le  Lycée-Royal,  le  Palais-de- 
rintcndance,  sont  eu  ruine.  La  Prison 
et  Ihôpital  sont  fort  endouimagés. 
Heureusement  peu  de  personnes  ont 
péri. 

»  Cotrone ,  Montelcone  et  Reggio  ont 
été  ébranlés  aussi  par  des  secousses, 
mais  sans  grands  dommages. 

»  A  Potenza,  dans  la  nuit  du  n,  un 
météore  a  été  observé.  Il  offrait  l'as- 
pecl  d'une  masse  de  feu  à  l'occidenf. 
Les  ténèbres  avaient  disparu  pour 
faire  place  à  une  éclatante  lumière.  Ce 
météore  n'a  duré  guère  qu'une  minute. 
Il  a  été  accompagné  d'une  détonation 
semblable  à  un  coup  de  tonnerre.  >• 

iS.  Paris.  Ouvci'Utre  dutlicâtre  du 
Panthéon.  CiuCiire  de  plusieurs  théâtres, 
— L'Opéra-Comique  a  fermé  ses  portes, 
le  tbéàtro  des  Nouveautés  en  a  fait 
autant ,  l'Odéon  n'attend  que  la  fin 
du  mais  pour  suivre  leur  exemple  ;  et 
cependant,  en  dépit  de  cette  déconfiture 
générale  des  exploitations  dramatiques, 
voici  une  nouvelle  salle  de  spectacle 
qui  s'ouvre  ,  et  où  l'on  doit  jouer  tous 
les  genres,  depuis  le  vaudeville  jusqu'à 
la  tragédie.  C'est  à  coup  sur  une 
étrange  singularité,  moins  étrange  tou- 
tefois que  le  cboix  de  l'emplacement  de 
cette  salle,  étaljlie  au  c^tre  du  fau- 
bourg Saint-Jacques,  dans  une  vieille 
églLse  dépendant  jadis  du  Cloiire-St- 
Benoit,  et  qui,  devenue  propriété 
particulière,  iivait  été  long-temps  un 
magasin  de  farine.  Admirez  ici  les  vi- 
cissitudes de  ce  monde.  Des  lieux  pro- 
fanes avaient  été  transformés  en  églises 
dans  les  premiers  temps  du  christia- 
nisme, et  maintenant  c'est  une  église 
qui,  avec  souiucbitecture  gothique,  ses 
fenêues  à  cintres  brisés  et  à  vilraiK 
coloriés,  son  plafond  àcrénelures  d'o- 
give ,  se  change  en  théâtre.  Les  béné- 
dictins avaient  lancé  l'anathèuie  contre 
les  comédiens,  et  ce  sont  des  comédiens 
qni  s'installent  victorieusement  dans 
l'ancien  domaine  de  ceux  dont  ils  fu- 


rent maudits.  Ainsi,  là  où  dorment 
dans  leurs  tombeaux  des  centaines  de 
religieux;  là  où  fuient  ensevelis  de 
graves  et  doctes  personnages  ,  les  ju- 
risconsultes René  Chopin  et  Jean 
Domat,  l'aichitecte  Claude  Perrault, 
et,  par  une  particularité  remarquable 
un  comédien  ,  Michel  Baron ,  on 
chantera  le  vaudeville  sentimental  ou 
grivois ,  on  déclamera  le  mélodrame 
classique  ou  romantique,  et  les  voûtes 
retentiront  des  éclats  de  rire ,  des  ap- 
plaudissemens  ou  des  sifflets  de  la 
foule.  Cette  révolu  lion  n'est  pas  la  moins 
curieuse  de  toutes  celles  dont  nous 
sommes  témoins. 

2r.  Cot/r  d'assises.  Affaire  des 
tours  de  Notre-Dame,  Jugement.  — 
La  2®  section  de  la  tour  d'assises, 
présidée  par  M.  Jacquinot-Godard,  a 
commencé  le  i\  les  débats  de  celte  af- 
faire. "Voici  les  faits  qni  résultent  de 
deux  actes  d'accusation  qui  ont  été 
joints  : 

Le  4  janvier,  à  quatre  heures  et 
demie  de  l'après-midi,  Antoine  Gil- 
bert, gardien  des  tours  de  Notre- 
Dame,  était  dans  sa  demeure,  au  pied 
même  des  tours  ,  lorsqu'il  entendit  le 
tintement  An  bourdon,  et  peu  d'in- 
sians  après  celui  de  l'une  des  cloches  ; 
il  s'en  étonna  d'autant  plus  qu'il  n'avait 
donné  l'entrée  des  tours  qu'à  un  Irès- 
petit  nombre  de  personnes  qui  s'étaient 
présentées  deux  à  deux,  et  il  se  hâta 
de  monter  l'escalier  des  tours  pour  re- 
connaifte  quelle  était  la  cause  de  ce 
bruit  extraordinaire.  Au  moment  où 
il  arrivait  à  la  vingtième  marche  de 
l'escalier,  au  dessus  de  la  première  ga- 
lerie ,  un  cri  de  qui  vivi; .'  st;  fit  en- 
tendre, et  il  fut  immédiatement  suivi 
de  la  détonation  d'une  arme  à  feu  dé- 
chargée dans  l'escalier.  Le  lendemain, 
Gilbert  trouva  dans  l'escalier ,  et  au 
même  endroit ,  une  balle  aplatie  ,  qui 
paraissait  évidemment  provenir  du 
coup  tiré  dans  cet  instant. 

L'alarme  fut  aussitôt  donnée,  les 
soldats  de  la  ligne  accoururent  et  arrê- 
tèrent six  individus,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Jean-Baptiste  Migne  ,  âgé  de 
16  ans  et  demi,  qui  se  nitt  à  |leureret 
dit  qu'il  n'était  venu  là  qne  par  curio- 
sité et  ^lour  voir  les  tours, 

Bientôt  un   incendie  se  manifesta 
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dans  la  tour  da  nord  ,  et  l'on  eut  beau- 
coup de  peine  à  l'éteindre.  Le  même 
soir,  vers  neuf  heures,  un  autre  in- 
cendie éclata;  on  éteignit  les  flammes, 
et  le  nommé  Considère  fut  arrête  sur 
la  plateforme  de  la  tour. 

Parmi  les  individus  arrêtés  se  trou- 
vait le  nommé  Brandi.  Une  perquisi- 
tion faite  à  son  domicile  a  procuré  la 
découverte  de  plusieurs  écrits  sédi- 
tieux ,  et  de  pamphlets  de  la  Société 
des  soi-disant  amis  du  peuple. 

L'accusé  André,  ouvrier  chapelier, 
est  le  seul  qui  ait  fait  des  révélations. 
Suivant  lui ,  un  jeune  homme  qui  d'a- 
bord est  venu,  sachant  sa  misère,  lui 
proposer  de  prendre  part  au  complot, 
lui  a  dit  qu'on  devait  aller  aux  tours 
de  Notre-Dame  pour  donner  un  signal 
pour  un  coup  .qui  devait  éclater  dans 
Paris  :  en  conséquence,  on  s'était  ré- 
nni  che^  Brandt ,  et  c'est  de  là  qu'on 
est  parti  pour  aller  aux  tours  de  Notre- 
Dame.  Chemin  faisant,  ce  jeune  hom- 
me lui  disait  de  bien  réfléchir  que  c'é- 
tait une  affaire  d'honneur;  qu'une  fois 
engagé ,  il  ne  faudrait  plus  reculer. 
Le  jeune  homme  qui  l'avait  amené,  l'a 
quitté  en  disant  que  son  poste  était 
ailleurs.  Avant  de  monter  aux  tours  et 
dans  la  réunion  qui  avait  eu  lieu  chez 
Erandt ,  on  disait  qu'on  se  proposait  de 
soulever  le  peuple  à  l'occasion  des  géné- 
raux polonais  que,  disait-on,  on  vou- 
lait renvoyer  de  Paris;  qu'il  ne  fallait 
pas  le  souffrir,  que  le  gouvernement 
était  tyrannique.  On  disait  encore  chez 
Brandt  qu'il  s'agissait  de  donner  un 
signal  de  ralliement  à  des  patriotes  qui 
devaient  s'assembler  dans  Paris. 

Depuis  le  premier  acte  d'accusation 
rédigé,  André  a  dénoncé  comme  l'ayant 
initié  au  complot  Pierre  Andouin  ,  em- 
ployé dans  un  établissement  de  bains, 
avec  qui  il  prétend  avoir  fait  connais» 
sance  au  Palais-Royal  en  s'amusant  à 
lire  les  journaux.  Audouin  s'est  ren- 
fermé dans  une  dénégation  complète  ; 
mais  il  a  été  mis  en  jugement  comme 
les  autres  en  ce  qui  touche  les  accusa- 
tions d'attentat  et  de  complot. 

Brandt,  mécanicien,  àgédc43ans, 
né  à  Ncufchâtcl  en  Suisse  ;  Considère, 
âgé  de  24  ans,  domestique  sans  place 
et  qui  a  déclaré  n'exercer  d'autre  pro- 
fession que  celle  A''émcutier;  D^garine, 
âgé  de  45  ans,  boîtier;  Siriot ,  âgé  de 


40  ans  ,  homme  de  peine  ;  André,  âgé 
de  aS  ans,  chapelier,  né  en  Savoie; 
Eoussaton,  âgé  de  20  ans,  ouvrier  ébé- 
niste, et  Migne,  âgé  de  16  ans  et  demi, 
aussi  ouvrier  ébéniste  ,  sont  accusés  : 
1°  de  s'être,  au  mois  de  janviei: 
18  32,  rendus  coupables  d'un  complot 
et  d'un  attentat  dont  le  but  était  de 
détruire  et  de  changer  le  gouverne- 
ment ; 

2°  ledit  Considère  d'avoir  ,  aa 
mois  de  janvier  i832,  volontairement 
mis  le  feu  à  un  édifice  public; 

3°  lesdits  Brandt,  Deganne ,  Si- 
riot, André,  Boussaton  et  Migne,  de 
s'être  rendus  complices  de  ce  crime  en 
aidant  et  assistant  avec  connaissance 
ledit  Considère  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  et  facilité; 

4°  ledit  Brandt,  d'avoir,  au  mois 
de  janvier  iSSa  ,  et  au  même  moment 
que  se  commettaient  l'attentat  et  l'in- 
cendie sus- énoncés,  commis  volontai- 
,  rement  une  tentative  d'homicide  snr 
la  personne  du  nommé  Gilbert  ,  gar- 
dien des  tours  de  l'église  Notre-Dame; 
laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution,  a  manqué  son 
effet,  seulement  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  dudit 
Brandt. 

L'interrogatoire  des  accusés  n'a  ré- 
vélé aucun  fait  nouveau.  Ils  ont  pré» 
tendu  qu'ils  avaient  été  poussés  à  agir 
par  des  personnes  de  la  police,  et  dans 
le  cours  des  débats,  qui  ont  rempli  les 
audiences  des  15,16,17,  18,  et  19, 
plusieurs  témoins  furelft  en  butte,  sous 
ce  rapport,  à  d  étranges  incriminations. 
Le  minisl^-e  public  et  les  avocats 
ont  ensuite  pris  la  parole  tour  à  tour, 
et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  l'affaire  a 
été  terminée. 

Après  deux  heures  de  délibération, 
le  jury  a  répondu  affirmativement  aux 
deux  questions  de  savoir  s'il  avait 
existé  en  janvier  un  complot  et  un  at- 
tentat ayant  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement.  Toutefois,  il  a  concla 
«égativementsur  les  questions  de  com- 
plot, d'attentat,  d'incendie  et  de  meni- 
tre  à  l'égard  de  tous  les  accusés;  c'est- 
à-dire  qu'il  a  déclaré  que  les  accusés 
n'en  étaient  pas  les  auteurs. 

Quant  aux  questions  de  uon-réve- 
laliou ,  elles  sont  aussi  résolues  néga- 
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tivement  à  l'égard  .leBoussalon,  Sii iot,  que  du  Sud.—  Il  y  a  1 33  iournaux  «'ans 
Migne,  Audouin  et  André.  Ces  quatre  l'Améritiue,  dit  aujourd'hui  (Uv  Cou- 
accasés  sont  acquittés.  '''•"■'  '^O"'  ^^  **""'  puhliés  au   l'.résil. 

Considère  ,  Brandt  et  Deganne  sont      Les  annonces  et  avertisseujens  eu  (or- 
déclarés  coupables  du  délit  de  non-ré-      ment  la  partie  la  plus  cnricuse.    Si  un 
véiation.    On  les  introduit   dans  l'au-      individu  manque  de  répondre  à  l'invi- 
tation qu'il  a  reçue   d'aller   visiter    un 
ami,  ilestsûrqu'il  sera  réprimandé  desa 
négligence  dans  le  Soleil  ou  ilans  ^'1,'- 
toile ;  si  quelqu'un  emprunte  un  livre 
et  oublie  de  le  rendre,  on  lui  rafraî- 
chit la  mémoire   par  une   nolice   dans 
le  Z)m;(o ,  en  l'avertissant  que  s'il   ne 
restitue  pas  le  livre   en  question  ,  on 
cinq  ans   de   prison ,  l'amende    et  les      publiera  le  nom  de  l'emprunteur  né 


intrc 
dience. 

La  cour  condamne  Brandt  et  Con- 
sidère en  cinq  années  d'emprisonne- 
ment {maxiiniim  de  la  peine^,  Deganne 
en  deux  années  de  la  même  peine,  et 
tous  trois  solidairement  aux  frais  du 
procès. 

Considère.   —  «On  t'en  donnera  , 


gligent.  La  plupart  de  ces  journaux 
sont  si  mal  imprimés  qu'il  est  presque 
impossible  de  les  lire. 

Si.  Narhomie.  Suicide  ,  assassinat. 


frais....  Sois  tranquille,   je   te   paierai 
snr  la  caisse  de  Louis-Philippe.» 

On  fait  retirer  les  accusés ,  qui 
s'écrient  de  tontes  leurs  forces  :  T' ive  la 
liberté!  'vive  la  république  !  vive  Na- 
poléon 11  !  (  Tojez  l'histoire,  p.  48.)  ^^  ^.,0/. —  ITne  catastrophe  épouvanta- 

bleajetéhier  la  consternation  dans  celte 

22.  Regoiu.  Tremblement  de  terre.  ville. Unsaint-simoniennomméCnrton, 

—  Les  dernières  secousses  oue  nous  séide  de  théories  extravagantes,  vient 

avons  éprouvées  ont  produit  les  plus  de  les  réaliser  par  un  crime  effroyable, 

terribles    effets,     écrit -on  de     cette  Dégoùîé  de  l'existence  ,  il  n'a  voulu  y 

ville  ;  les     cheminées     renversées    ici  renoncer  qu'en  accompagnant  son  sui- 

sealemint    s'élèvent  à  plus  de    deux  cide  d'un  viol  et  d'un  .issassinat;  une 

mille  :  toutes  les  maisons  ont  été  plus  jenne  et  intéressante   personne,  d'une 

ou  moins  lésardées,  nn  grand  nombre  conduite    jusqu'alors    irréprochable, 

sont   absolument    inhabitables.  On  ne  a  été  la  victime  que   ce   monstre  s'est 

trouve  plus  de  fer  en  barre  pour  conso-  choisie.  Depuis  quelque  temps  Curton 

lider  les  murs.  mettait  tout  en  usage  pour  enflammer 

Le  plâtre,  qni  valait  20  cent.,  se  l'imagination  de  cette  jeune  fille  et  sé- 
vend  maintenant  80  cent.  Les  maçons  duire  son  faible  cœur.  Promesses,  me- 
el  les  ouvriers  sont  loin  de  suffire  pour  naces,  envoi  de  romans  licencieux  où 
les  réparations  urgentes.  L'église  de  sont  préconisés  le  vice  et  le  suicide, 
St-Pierre  n'est  plus  qu'un  monceau  de  rien  n'était  oublié;  mais  le  sentiment 
ruines.  La  lourde  la, cathédrale  sera  qu'il  était  parvenu  à  inspirer  lui  laissait 
démolie  jusqu'à  sa  base;  il  n'est  pas  en  encore  beaucoup  à  désirer.  Lassé  enlln 
un  mot,  nu  édifice  public  qui  n'ait  été  d'espérer  sans  résultat ,  il  saisit  un  in- 
considérablement  endommagé.  A  Mo-  stant  favorable  pour  entraîner  cette 
dène ,  beaucoup  de  maisons  ont  été  infortunée,  à  dix  heures  du  soir  ,  sur 
secouées.  Le  mal  est  moins  grand  qu'à  les  bords  de  la  mer.  Les  détails  de  la 
Reggio.  Cependant  beauconp  d'habi-  scène  horrible  qui  a  dû  avoir  lieu  pen- 
tans  ont ,  pendant  plusieurs  jours  ,  dant  la  nuit  sont  de  nature  à  ne  pou- 
passé  la  nuit  en  plein  air.  De  petils  voir  être  publiquement  révélés.  On  a 
cônes  volcaniques  se  sout  ouverts  sur  trouvé  le  lendemain  3o  ,  deux  cada- 
plusieurs  points  dans  la  plaine;  et  des  vres  dont  l'un,  celui  de  la  fille,  frappé 
sources  thermales  se  sont  fait  jonr  par  d'un  coup  de  feu  qui  avait  entièrement 
diverses  crevasses.  Le  palais  ducal  a  été  rompu  la  colonne  vertébrale,  et  l'autre 
fortement  ébranlé  ,  le  duc  a  été  très-ef-  n'offrant  qu'un   tronc  mnlilé  entouré 


frayé  ;  il  n'ose  pas  encore  aujourd'hui 
y  passer  la  nuit  ,  il  dort  dans  une  voi- 
lure au  milieu  de  ses  jardins, 

28.  Londres,  Journaux  del'Âincri- 


de  débris  sanglans.  Les  papiers  saisis 
dans  le  domicile  de  Curton  prouvent 
qu'il  occupait  un  grade  assez  élevé  dans 
la  relision  sainl-sijnonieune.  Parmi  K-s 
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principes  dont  il  préconise  l'ulililé  et 
qui  sont  consignés  dans  sa  correspon- 
dance, on  remarque  les  suivans  :  Jouir 
et  puis  mourir.  Quel  bonheur  d'entraî- 
ner une  femme  qu'on  aime ,  de  la  sou- 
mettre de  gré  ou  de  forée  à  sa  volonté, 
et  de  la  frapper  au  moment  même  oii 
l'ivresse  de  son  ûme  M  fait  oublier 
l'univers  ! 

AVRIL. 

2.  Saint-Pétersbourg,   Monnaie  de 
platine. — Déjà, an  congrès  de  Vienne, 
un  Allemand,  le  docteur  Bollmann, 
qui   avait   habité  pendant  long-temps 
diverses  parties  de  l'Amérique,  pro- 
posa an  gouvernement  autrichien  d'a- 
cheter le  platine  en  Amérique  ,    pour 
en  faire   frapper  de   la   monnaie.   Ce 
projet  n'eut  pîTs alors  de  suite.  Depuis, 
des  mines  assez  abondantes  de  platine 
ont  été    découvertes  et  exploitées  en 
Russie.  La  méthode  de  le  rendre  mal- 
léable et  de  le  monnayer  a  été  perfec- 
tionnée. Aussi  le  gouvernement  russe 
a  été  le  premier  à  employer  ce  métal 
pour  en  faire  frapper  de  la  monnaie , 
qui  cependant  n'a  pas  obtenu  une  cir- 
culation hors  de    l'empire.    Le   Jour- 
nal   de  Saint  -  Pctersbourg  vient   de 
donner,  sur  le  monnayage  du  platine 
en  Russie ,  les  explications  suivantes  : 
«  La  première  monnaie  courante  de 
platine  fut  émise  en  Russie  en  1828  ; 
il  en  fut  émis  une  autre  en   1829  ,  et 
depuis  i83o  on  en  frappe  trois  espè- 
ces, dont  la  valeur  est  de  3,  6  et  12 
roubles  en   argent.  Aucune  d'elles  ne 
porte  le  nom  d'impériale,  réservé  ex- 
clusivement  à  la  monnaie    d'or;    elles 
sont  fabriquées  de  platine  parfaitement 
pnx,    et   elles  ont   non-seulement    un 
libre   cours   dans  le   commerce,  mais 
sont   reçues  dans  les  caisses   du  gou- 
vernement comme   les  monnaies  d'or 
et     d'argent.    La    valeur    du    platine 
russe,  loin  de  dépendre  de  celui  d'A- 
mérique, exerce  une  intluence  opposée 
sur  ce  dernier,  dont  le  prix  baissa  de 
moitié   quand    la    première   mine    fut 
ouverte  dans  l'Oural  ;  ensuite ,  quand 
la   nouvelle  se  répandit   qu'on   avait 
résolu  de  le  monnayer   en    Russie,  il 
remonta,  et  se  maintient  aujourd'hui 
au   niveau    du     prix    de  la    monnaie 
russe  à  peu  près,  ce  qui  est  très-naturel 


et  ne  sera  l'objet  d'aucun  doute  portr 
celui  qui  aura  comparé  la  petite 
quantité  de  platine  que  l'on  gagne  en 
Amérique  avec  l'énorme  production  de 
l'Oural.  .. 

4.  Paris.  Thcâtre-F rancais.  Repré- 
sentation au  bénéfice  de  mademoiselle 
Dupuis,  Le  Mari  de  la.  veuve  ,  comé- 
die en  un  acte  et  en  prose.  —  Jamais 
peut-être  salle  de  spectacle  n'offrit  un 
aspect  plus  triste,  ni  une  assemblée 
moins  nombreuse ,  un  jour  de  repré- 
sentation à  bénéfice.  Le  choléra  avait 
envahi  Paris,  la  ville  était  en  proie  à 
la  terreur,  l'émeute  courait  les  rues,  le 
rappel  battait  à  l'heure  de  l'ouverture 
des  bureaux.  Il  n'y  eut  donc  ce  soir-là 
que  très-peu  despectateurs  assez  hardis 
pour  aller  respirer  le  camphre  et  le 
chlore  dans  la  solitude  du  Théâtre 
Français,  et  juger  par  eux-mêmes  du 
mérite  de  la  pièce  nouvelle.  Sous  ce 
rapport ,  les  absens  n'ont  guère  perdu. 
Quelques  détails  agréables,  quelques 
mots  spirituels  et  le  talent  de  made- 
moiselle Mars ,  doivent  soutenir  ce 
léger  ouvrage  pendant  une  dizaine  de 
représentations.  L'auteur  ,  qui  sans 
doute  ne  s'aveuglait  pas  sur  l'impor- 
tance de  sa  pièce  ,  a  garde  l'anonyme, 

9.  Théâtre  du  Vaudeville.  Un  Duei, 
sous  Richelieu  ,  drame  en  trois   actes 
par  MM.  Lockroy  et  liadon.  Première 
représentation.  —  Combien    de    per- 
sonnages historiques  ont  fait  tous  les 
frais   d'une  foule   de   vaudevilles  qui 
n'en  étaient  pour  cela  ni  plus  intéres- 
sans,  ni  plus  vrais!  En  voici   encore 
un  où  retentissent  d'un  bout  à  l'autre 
les  noms  les  plus  célèbres,  le  cardinal 
de  Richelieu,  l'abbé  de  Gondy,  depuis 
cardinal  de  Retz,  le  doc  et  la  duchesse 
de  Chevreuse,  le   comte  de  Chalais  ; 
mais  cette  fois,  ces  noms   se  trouvent 
mêlés  à  un  drame  qui  réunit  des  scènes 
piquantes  et  vives, un  intérêt  soutenu  , 
des  effets  pleins  d'émotion,  bien  qu'd 
n'y  faille  pas  chercher  la  vérité  histo- 
rique   des    faits,    ni    la    reproduction 
exacte   des  caractères  et  des   person- 
nages   tels    que   nous  les     avons    vus 
dans     les    mémoires      contemporains. 
Ainsi  le  comte   de  Chalais    n'a  jamais 
dû  être  ministre  de  Louis  XHIj  il  est 
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mort  siir  l'ccbafand  et  non  dans  un 
dnel;  ainsi  ni  lui  ni  la  duchesse  de 
Chevreuse  n'ont  éprouvé  l'un  pour 
l'autre  cet  amour  tendre,  délicat,  pas- 
sionné, que  les  auteurs  de  ce  vaude- 
ville leur  ont  donné;  mais  qu'importe? 
Cet  amour  est  touchant,  il  émeut,  il 
captive;  il  amène  des  accidens  drama- 
tiques, et  se  termine  par  une  cruelle 
catastrophe  qui  arrache  des  larmes. 
Depuis  Marie  Mignot,  aucune  pièce 
au  vaudeville  n'avait  ohtenu  un  succès 
aussi  brillant,  aussi  mérité. 

10.  Montbrison,  Ouverture  du  che- 
min de  fer  de  la  Loire.  —  Aujour- 
d'hui M.  le  préfet  de  la  Loire  ,  accom- 
pagné de  l'ingénieur  en  chef,  du  re- 
ceveur-général, du  maire  de  Mont- 
brison et  d'une  nombreuse  société  de 
dames  de  Montbrison  et  des  environs, 
a  fait  l'ouverlure  du  chemin  de  fer  de 
la  Loire,  entre  Feuis  et  Saint-Gal- 
mier. 

Le  convoi,  composé  de  six  chars  , 
contenant  quatre-vingts  personnes,  est 
parti  de  Feurs  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, a  parcooru  les  onze  mille  mètres 
de  cette  ville  à  Montrond  en  qua- 
rante minutes.  Un  de  ces  chars  à  seize 
places,  uin  seulement  par  le  vent  au 
moyen  de  voiles,  marchait  plus  vite 
que  ceux  qui  étaient  conduits  par  les 
chevaux  au  grand  trot,  et  aidait 
même  à  accélérer  la  marche  de  ces 
derniers.  Une  voiture  ordinaire,  pla- 
cée sur  un  char,  a  servi  à  transporter 
les  personnes  qni  ont  désiré  faire  des 
excursions  hors  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer. 

Le  trajet  de  Montrond  à  Saint-Gal- 
mier,  aidé  par  un  vent  favorable, 
s'est  effectué  en  vingt-cinq  minutes 
pour  environ  deux  lieues  de  parcours. 
Le  cortège  a  parcouru  d'un  seul  trait, 
et  avec  la  même  vitesse ,  la  distance 
de  Saint-Galmier  au  château  de  iVla- 
gnien.  De  Magnien  le  convoi  a  conti- 
nué sa  route  sur  Feurs,  où  les  voya- 
geurs ont  examiné  avec  intérêt  les  ate- 
liers pour  la  construction  du  maté- 
riel, et  ensuite  le  pont  et  le  grand 
rcmlilai  sur  lequel  ou  traverse  la  val- 
lée de  la  Loire.  Enlin  on  a  ramené  à 
Montrond  les  voy.igenrs  qui  devaient 
se  rendre  à  Monibrison,  et  on  est  ren- 
tre a   Feurs,   après   avoir  parcouru 
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cinquante-huit  kilomètres  ou  près  de 
quinze  lieues,  qui,  déduction  faite  du 
temps  d'arrêt ,  n'ont  exigé  que  trois 
heures  et  demie. 

l'eauconp  de  personnes,  et  particu- 
lièrement les  dames  qui  étaient  venues, 
non  sans  une  certaine  terreur  inspirée 
par  les  prétendus  dangers  des  chemins 
de  fer,  ont  été  complètement  désabu- 
sées par  l'heureux  succès  de  cette  pre- 
mière expérience ,  dans  laquelle  on 
avait  à  lutter  cependant  contre  l'inex- 
périence des  hommes  et  des  moteurs, 
l'ont  le  monde  a  été  frappé  de  la  dou- 
ceur autant  que  de  la  rapidité  de  ces 
nouvelles  voies,  et  s'est  bien  promis 
de  recommencer  aussi  souvent  que 
possible  un  aussi  agréable  voyage. 

A  partir  de  ce  jour,  un  service  ré- 
gulier a  été  établi  pour  les  transports 
de  Feurs  à  Saint-Galmier. 

Les  travaux  qui  restent  encore  à 
faire  sont  poussés  avec  la  plus  grande 
activité,  et  les  directeurs  MM.  Mellet 
et  Henri,  espèrent  que  la  ligne  en- 
tière du  chemin  de  fer  sera  livrée  au 
commerce  vers  la  fin  d'août  pro- 
chain. 

Plusieurs  machines  locomotives  à 
vapeur  ont  été  commandées  pour 
cette  époque,  et  l'une  de  ces  machi- 
nes, semblable  à  celles  qu'on  em- 
ploie sur  le  chemin  de  fer  de  Liver- 
pool ,  vient  d'arriver  d'Angleterre  ,  et 
se  trouve  en  ce  moment  même  à  la 
gare  i'ainl-Ouen. 

10.  Lille.  Insectes  précurseurs  du 
choléra.  —  On  a  remarqué  à  Moscou, 
à  Saint-Pétersbourg  et  en  beaucoup 
d'autres  pays,  qu'une  quantité  innom- 
brable de  mouches  ob.scurcissent  l'at- 
mosphère à  l'arrivée  du  choléra.  La 
ville  de  Lille  est  en  ce  moment  cou- 
verte de  cousins  ;  un  amateur  de 
statistique  s'est  amusé  à  calculer  com- 
bien il  y  avait  de  ces  insectes  sur  un 
mètre  carré  de  murailles:  il  les  a 
comptés  et  pesés;  la  surface  des  mu- 
railles de  la  ville  étant  évaluée  à 
3,750  millions  de  mètres  carrés,  chaque 
mètre  moyen  portant  un  milligramme 
pes.'.nt  de  cousins,  il  a  trouvé  que  ces 
insectes  réunis  après  leur  mort ,  for- 
maient un  poids  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  kilogrammes  de  ma- 
tière animale  en  putréfaction ,  ce  qui 
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équivaut  à  cinquante  cadavres  d'Loni. 
mes  qu'on  laisserait  se  décomjioser 
dans  les  rues  de  la  ville. 

II.  Parts.  Cour  d'assises.  Prévention 
d  offense  à  la  personne  du  roi.  Affai- 
res de  la  Tribune.  —  Le  i3  janvier 
i832la  Tribune  publia  l'arlicle  suivant 
à  propos  du  plaidoyer  de  M'=  Dupin 
jeune  pour  le  duc  d'Aumale  dans 
l'affaire  du  testament  du  prince  de 
Condé ; 

<■  Le  roi  des  Français ,  dites-vous  , 
ne  désavouera  jamais  le  professeur  de 
ReicLneauj  c'est  possible  ;  mais  voyons 
ensemble  quels  souvenirs  Louis-Phi- 
lippe doit  trouver  dans  son  profes- 
sorat à  Reicbneau. 

>•  Le  déserteur  de  l'armée  française, 
le  général  Egalité,  quitta  la  France  en 
avril  1793.  Il  fut  alors  en  butte  à  la 
haine  et  aux  persécutions  des  émi- 
grés et  de  toutes  les  cours  étrangères, 
bien  pltis  encore  que  des  républicains. 
Les  premiers  voyaient  en  lui  le  lils  du 
conventionnel  régicide  ;  les  seconds 
n'avaient  à  lui  reprocher  qu'une  dé- 
sertion  

»  Dans  cette  alternative  cruelle  ,  haï 
comme  duc  de  Chartres ,  méprisé 
comme  général  Egalité ,  le  père  de 
votre  noble  client  fut  forcé  de  cacher 
et  ses  noms  et  sa  vie  ;  la  solitude  du 
pensionnat  de  lleichneau  fut  son  asile... 
pendant  huit  mois.  Plus  tard,  il  voya- 
gea dans  le  nord  de  l'Europe  et  en 
Amérique.  Enfin  sa  vertueuse  mère 
le  réconcilia  avec  le  comte  de  Lille 
(Louis  XVllI);  Charles  d'Artois  lui 
tendit  une  main  amie;  dès-lors  les 
gouvernemens  étrangers  cessèrent  de 
reponssser  le  proscrit,  et  l' Angleterre 
lui  fit  riiunnliation  d'une  aumône  de 
denx  mille  livres  sterling.  ..  (Voilà  de 
l'histohe,  courtisans;  avocat,  répon- 
dez!) 

"Poursuivons...  Ce  prince  aima 
mieux  briser  son  t'/iée  tjue  de  la  tour- 
ner contre  la  France Votre  igno- 
rance ou  votre  mauvaise  foi  doivent 
nous  étonner. 

»  /Iriser  son  vpéel  dites-vous?  non  , 
le  général  Egalité  déserta  avec  ses  ar- 
mes j  et  son  épce  française ,  il  la  por- 


tait à  Tarragone,  lorsqu'on  181 1  il  fut 
nommé  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Catalogne,  par  la  junte  gou- 
vernementale de  Cadix.  Ne  fouillons 
pas  plus  avant;  puisse  le  roi  des  Fran- 
çais faire  oubHer  la  proclamation  de 
ïarragone  ! 

»  Vous  le  savez  ,  M^  Dupin,  le  gé- 
néral en  chef  Philippe  d'Orléans  eût 
fait  complètement  la  campagne  de  Ca- 
talogne, si  son  commandement  ne  lui 
eût  été  ôté ,  sur  les  instances  et  même 
les  menaces  du  marquis  de  Wellesley 

et  du  duc  de   Wellington Alors 

peut-être  le  père  de  votre  noble  client 
brisa  son  épée. . . 

Ces  faits  historiques  ,  j'aurais  en 
garde  de  les  rappeler.  La  maladresse 
de  vos  éloges  m'a  forcé  à  apprendre 
la  vérité  à  ceux  qui  l'ignorent  ;  mais  je 
n'ai  écrit  qu'une  page  de  cette  histoire, 
dont  il  me  serait  encore  facile  de  dé- 
rouler plusieurs  feuillets,  si  M.  Per- 
sil l'exigeait.  La  presse  d'Angleterre 
n'a  jamais  été  muette. 

Signé  GERMAINS 

Dans  un  autre  article  du  i()  janvier, 
la  Tribune  revint  sur  la  même  ques- 
tion. Les  deux  numéros  furent  saisis. 
MM.  Bascans  et  Sarrut  furent  traduits 
devant  les  assises  sons  la  prévention 
d'offense  à  la  personne  du  roi. 

Après  quelques  minutes  de  délibé- 
ration, le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment sur  toutes  les  questions  ,  et  la 
cour  a  condamné  MM.  Germain  Sar- 
rut et  Ba.scans  chacun  à  six  mois  de 
prison  et  6,000  fr.  d'amende. 

iS.Tm  rue  Neuve-des-Poirces. Choléra. 
—  L'histoire  de  cette  affreuse  épidé- 
mie peut  être  envisagée  de  vingt  maniè- 
res différentes;  sous  le  rapport  de  ses 
causes,  de  sa  marche  ,  des  victimes 
qu'elle  fait,  de  cette  sombre  terreur  qui 
s'empare,  à  son  apparition  ,  de  l'esprit 
des  masses  et  les  pousse  à  ces  excès 
dont  nous  les  avons  vues  se  souiller 
plus  ou  moins  dans  tous  les  pays,  etc; 
et  enfin  sous  le  rapport  étrangement 
curieux  des  frayeurs  chimériques 
qu'elle  a  répandues  et  des  anecdotes 
quelquefois  très-originales  auxquelles 
ces  frayeurs  ont  donné  lieu,  l'ne  seule 
suilira  pour  faire  comprendre  tout  ce 
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fjoe  ,  par  un  étonnant  contraste, 
l'histoire  du  plus  crr.ol  /Iciui  ,  consi- 
dérée sons  ce  point  de  vue,  peut  of- 
frir de  plaisant ,  et  combien  le  bouffon 
s'y  mêle  à  l'honible.  Nous  en  em- 
pruntons le  récit  à  l'un  de  nos  plus 
spirituels  écrivains  (M.  J.  Janin). 

«  Dans  une  petite  rue  ,  une  de  ces 
rues  qu'on  appelle  neuves  par  ironie  , 
et  dans  lesquelles  les  maisons  en  ruine 
semblent  se  pencher  l'une  sur  l'autre 
avec  le  hideux  sourire  de  deux  vieilles 
femmes  qui  vont  se  mordre  en  s'em- 
brassant  ;  la  rue  est  latérale  à  la  place 
de  Sorbonne,  et  donne  à  l'autre  bout 
dans  la  rue  Saint-Jacques.  —  Je  ne 
l'avais  jamais  remarquée  étant  jeune  ; 
—  pas  nn  souvenir  ne  m'y  appelait  ; 
je  sais  pourtant  son  nom  à  présent: 
elle  s'appelle  rue  Neiive-des-Poirées. 
(Ici  Unit  ma  longue  parenthèse,  et  je 
vais  reprendre  mon  récit  à  l'alinéa 
suivant.  ) 

Dans  cette  rue  étroite,  infecte,  ren- 
due plus  sombre  par  un  réverbère  qui 
semble  comme  un  mur  qui  la  coupe 
en  deux,  j'aperçus  tout  au  loin,  tout 
au  loin,  quelque  chose  de  noir  éclairé 
par  une  torche  qui  avait  l'air  de  va- 
ciller dans  les  mains  de  plusieurs  per- 
sonnes ;  c'était  d'un  effet  difficile  à  dé- 
crire. Moi ,  je  me  tins  à  l'angle  de  la 
rue  ,  retenu  à  ma  place  par  une  curio- 
sité invincible.  La  chose  noire  avan- 
çait ;  la  lumière  vacillante  avançait; 
tout  cela  sans  bruit,  et  presque  sans 
mouvement.  J'étais  immobile,  et  pour- 
tant il  me  semblait  que  je  glissais, 
moi  aussi,  comme  ces  fantômes  noirs 
de  là-bas.  Or,  ces  fantômes  noirs,  c'é- 
taient quatre  corbillards  et  huit  à  dix 
bommes  qui  longeaient,  ou  plutôt  qui 
obstruaient  dans  toute  sa  largeur  la 
rue  Neuve-des-Poirées.  Onze  heures 
sonnaient  à  l'église  de  Surbonne:  j'en 
comptai  douze,  tant  j'avais  déjà  peur; 
l'erreur  était  bien  naturelle ,  n'est-ce 
pas  ? 

Dans  un  temps  ordinaire ,  un  cor- 
billard qui  passe  attire  peu  l'attention 
de  la  ville.  Le  passant  saine  et  poursuit 
sa  route  ;  les  antres  voitures  se  déran- 
gent ,  le  mort  s'en  va ,  accompagné 
par  SCS  amis  ou  par  son  chien  ,  et  tout 
est  dit.  Mais  par  le  temps  qu'il  a  fait 
a  Paris,  par  ces  bruits  de  morts,  par 
ces  annonces  médicales ,  par  ces  sla- 
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tistiques  funèbres ,  par  ces  histoires 
d'Hôtel-Diea ,  par  cette  tristesse  gé- 
nérale ,  —  mon  Dieu  !  un  corbillard 
est  nn  événement  ;  —  c"cst  une  me- 
nace ;  —  c'est  une  chose  horrible.  On 
se  fait  petit  contre  la  muraille  quand 
il  passe.  Que  de  fois  j'ai  frémi  involon- 
tairement, voyant  arrêtée  à  la  porte 
d'un  marchand  de  vin  une  de  ces  bautes 
tapissières  noires  qui  s'arrêtent  à  cha- 
qtre  bouchon  ;  comme  si  l)oire  ,  même 
en  ces  jours  d'épidémie ,  était  un  des 
privilèges  du  croque-mort! 

Le  croque-mort  est  nn  philosophe 
pratique  qui  n'a  pas  son  pareil.  Il  est 
devenu  nn  personnage  à  son  tour  , 
grâce  au  choléra.  A  son  tour,  il  a 
joué  le  premier  rôle;  à  son  tour,  il  a  mis 
au  galop  son  carrosse  qui  n'allait  qu'au 
pas.Pourbien  comprendre  mon  idée, il 
faudrait  les  voir,  ces  honnêtes  pères 
de  famille,  revenant  du  cimetière  et 
s'épanouissant  au  soleil  des  boulevards, 
étalés  sur  leurs  chars  à  la  place  des 
morts!  Puisse  leur  règne  passer 
bientôt  ! 

Quand  je  les  vis  rue  Neuve-des-Poi- 
rées, à  cette  heure  de  la  nuit,  — 
heure  inusitée ,  —  en  si  grand  nom- 
bre et  en  si  grand  appareil,  —  le 
frisson  me  gagna  :  je  retombai  dans 
toutes  mes  terreurs  passées.  — -  C'est 
la  mort!  —  c'est  la  peste  d'autrefois! 
La  voix  publique  a  menti ,  l'épidémie 
n'est  pas  calmée  !  —  Les  cheveux  me 
dressèrent  d'horreur.  —  Les  quatre 
chars  arrivés  au  milieu  de  la  me  s'ar- 
rêtèrent à  une  certaine  porte  ;  la  mai- 
son était  d'assez  bonne  apparence  pour 
la  rue.  Lorsqu'ils  furent  arrêtés,  je 
compris  que  ces  chars,  en  effet, 
avaient  marché.  Les  bommes  descen- 
dirent de  leurs  tristes  équipages.  — 
La  porte  de  la  maison  s'ouvrit  :  ils 
entrèrent  l'un  après  l'autre  dans  cette 
maison.  Mais  tout  noirs  qu'ils  étaient , 
et  dans  cette  allée  obscure  ,  je  les  sen- 
tis entrer  plutôt  que  j«  ne  les  vis  en- 
trer. —  Cependant,  sans  les  voir,  sans 
compter ,  je  savais  leur  nombre  à 
coup  sur; —  ils  étaient  huit  ! 

Alors  j'entrai  dans  une  de  ces  hal- 
lucinations funestes ,  qui  dans  tous 
les  temps  ont  fait  croire  aux  fantô- 
mes. Les  esprits  les  plus  forts  y  ont 
cru.  Pline,  dans  une  lettre,  pour  la- 
quelle je  donnerais  bien  volontiers  dix 
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chapitres  comme  celui-ci  ,  raconte 
qu'il  en  a  vu  un.  Je  ne  vis  pas  de 
fantômes,  moi;  mais  je  vis  mieux  que 
des  fantômes.  Après  un  instant  d'at- 
îente,  sortit  de  cette  maison  une 
bière  toute  blanche  sur  des  épaules 
noires;  on  ne  voyait  que  la  bière;  on 
eût  dit  qu'elle  se  portait  toute  seule 
sur  le  premier  corbillard.  Passèrent 
ainsi  l'une  après  l'autre  huit  bières 
blanches  et  placées  snr  le  même  char  ; 
puis  huit  antres  bières  encore.  Muettes, 
fatales,  l'une  après  l'autre,  elles  se 
plaçaient  en  ordre  comme  les  nym- 
phes  légères  du  troisième  acte  de 
Robert  le  Diahle.  Elles  allaient  inces- 
samment portées  sur  les  chars.  Le  pre- 
mier char  se  remplit  bientôt  jusqu'au 
comble;  alors  on  le  fît  avancer  d'un 
pas ,  il  me  sembla  qu'il  m'écrasait. 
Une  sueur  froide  inondait  mon  visage, 
mes  dents  claquaient.  —  Quoi  donc  ? 
me  disais-je  ,  tonte  une  maison  morte! 
tonte  une  rue  morte  !  Quelle  peste 
est-ce  donc  là  qui  entasse  tant  de  ca- 
davres ?  Et  je  pensais  à  mes  amis  qui 
dormaient  à  celle  heure,  insoncians 
du  fléau;  je  pensais  à  ce  malheureux 
Paris  qui  se  re2)0sait  de  ses  transes 
sur  la  ibi  des  gens  de  l'art  ;  je  pensais 
à  tous  ceux'que  j'aimais  ;  et  puis  aussi 
je  pensai  à  moi ,  pauvre  homme.  A 
l'aspect  d'une  si  imposante  mortalité  , 
que   devenir!  que  devenir] 

Cela  dura  long-temps.  D'autres 
bières  sortirent  de  cette  porte,  d'au- 
tres chars  se  remplirent.  Quand  le  der- 
nier char  fut  comblé,  un  des  hommes 
ferma  la  porte  de  cette  maison,  et  il 
en  mit  la  clé  dans  sa  poche,  comme 
s'il  en  eût  été  le  dernier  visiteur.  Le 
cortège  se  remit  en  marche.  Comme  la 
rue  est  éiroite,  les  chars  contiimèient 
leur  roule  en  marchant  tout  droit 
sur  moi.  A  celte  vue,  je  me  sentis 
loat  de  marbre.  Je  voulais  fuir;  la 
fuite  était  impossible.  Je  voulus  tirer 
de  \v.:\  poche  mon  flacon  d'éther  ;  ma 
main  glucée  resta  dans  uvi  poche  !  Le 
cortège  passa  contre  moi.  Je  fermai 
les  yeux.  Quels  bonds  mon  cœur  fai- 
sait dans  ma  poitrine!  De  la  tète  aux 
pieds;  dans  le  talon  comBie  Achille; 
dans  les  épaules,  comme  Tiiersyle, 
je  sentis  tout  à  la  fois  les  horribles 
indices  du  choléra. 

Un  peu    revenu    de   celte    grande 


frayeur ,  Je  me  tfainal  an  fond  de  la 
rue.  Je  passai  devant  la  maison  dé- 
serte; déserte  en  effet,  fermée,  muette, 
pas  un  filet  de  lumière  ou  de  fumée  , 
rien;  c'était  la  maison  des  morts!  Je 
ne  sais  comment  il  se  fit  que  je  pus 
atteindre  un  banc  de  pierre  sur  le 
devant  d'une  maison  de  la  rue  Saint- 
Jacques;  je  m'assis  sur  ce  banc,  et 
bien  certainement  je  me  serais  trouvé 
mal,  si  je  n'avais  pas  été  seul. 

Il  me  sembla  que  le  dernier  mo- 
ment de  ma  vie  était  venu  ,  que  l'air 
de  cette  rue  funeste  brûlait  déjà  mes 
poumons,  gonflés  de  moitié,  —  Com- 
bien je  regrettai  alors  tontes  les  cho- 
ses que  je  dédaignais  dans  des  temps 
plus  heureux  !  Que  n'aurais-je  pas 
donné  en  ce  moment  pour  être  au 
Gymnase  dramatique  un  jour  de  pre- 
mière représentation. 

Pen  à  peu  cependant  je  levins  à 
moi-même.  J'étudiai  les  objets  qui 
m'entouraient.  Je  reconnus  d'abord 
la  rue  Saint-Jacques  et  sa  pente  ra- 
pide; ce  banc  sur  lequel  j'étais  as.sis, 
c'était  le  banc  du  collège  Louis-le- 
Grand,ma  seconde  patrie.Voilà  bien  en 
effet  la  grande  porte  si  rarement  onverle! 
voilà  bien  devantmoi  notre  bruyant  voi- 
sin le  serrurier  Yolande  !  Comme  nous 
citions  les  vers  de  Virgile ,  les  armes 
d'Enée  à  propos  de  ce  forgeron  qtii 
porte  un  nom  du  moyen-âge!  Voilà 
bien,  à  Ina  gauche,  la  boutique  de 
madame  "Vigneron  aux  excellens  pâtés; 
toutes  les  joies  de  mon  enfance,  tou- 
tes ses  peines  cuisantes  aussi,  tous  les 
lèves  si  décevans  et  si  compliqués  de 
la  vie  du  collège,  passaient  devant 
moi  sur  ce  banc,  se  dandinant,  gri- 
maçant, riant,  sautant,  hurlant;  pêle- 
mêle  confus  de  visions,  de  souvenirs, 
de  terreurs,  d'espérances,   de  regrets. 

Et  puis  devant  moi  toujours  la  rue 
Neuve-des-Poirées ,  ce  boyau  étroit 
et  morne  ,  espèce  de  sillon  ténébreux 
qu'avait  laissé  la  roue  des  chars.  Cela 
encore,  c'éLnit  d'un  indicible  effet. 

Combien  île  temps  je  serais  resté  à 
cette  porte.''  je  l'ignore.  Heureusement, 
et  avec  sa  tête  chauve  ,  son  air  impo- 
sant et  grave,  les  rides  savantes  de 
son  front  et  toute  l'importance  docto- 
rale de  sa  personne,  je  vis  arriver, 
non  pas  le  proviseur,  mais  le  portier 
en  chef  du  collège,  vénérable  person- 
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nage  dont  le  souvenir  m'était  resté 
aussi  piofondéiuent  gravé  dans  la  mé- 
moire que  le  premier  jour.  La  vue  du 
digne  concierge  me  lit  autant  de  Lien 
que  celle  du  médecin  qui  vous  sauve. 
En  le  voyant  à  cette  heure,  j'oubliai 
tous  ses  momens  de  mauvaise  hu- 
meur, tons  ses  rapports  ofliciels 
quand  je  rentrais  trop  Lard ,  retenu 
que  j'avais  été  par  les  plaisirs  de  l'O- 
péra-Comique;  car  alors  ,  jeune  et  in- 
nocent que  j'étais,  j'avais  foi  au 
Théâtre- Français  et  à  l'Opéra-Comique, 
je  jurais  par /a  Pandore,  eX.  je  faisais 
de  longues  dissertations  sur  le  gé- 
nie de  M.  Baour.  J'oubliai  tous  mes 
griefs  contre  le  concierge ,  et  avec 
l'onction  de  Télémaqne  à  la  vue  de 
Mentor:  —  O  Rombaux!  m'écriai-je, 
est-ce  vous,  Rombaux?  Qui  vous 
amène  dans  ces  lieux  empestés  ?  Prenez 
garde  !  la  mort  va  vous  saisir  !  Puis  , 
comme  Rombaux  était  étonné,  je 
quittai  le  langage  poétique,  et  je  lui 
racontai  tout  simplement  ce  que  j'a- 
vais vu,  ces  corbillards,  ces  flambeaux, 
ces  cadavres  entassés ,  cette  maison 
dévastée  par  la  mort  :  je  dis  tout  cela 
à  Rombaux.  A  mesure  que  mon  récit 
s'avançait,  ma  narration  devenait  pins 
animée  ,  et  quand  j'y  pense  à  présent , 
j'ai  bien  peur  d'avoir  paru  un  faible 
orateur  au  digne  Rombaux:  il  se  con- 
naît si  bien  en  narrations  et  en  dis- 
cours descriptifs  ! 

Cependant ,  en  homme  habitué  à 
entendre  lire  des  amplifications  de 
rhétorique,  Rombaux  ra'écouta  pa- 
tiemment. Il  eut  pitié  de  mes  terreurs, 
il  me  laissa  les  lui  raconter  telles 
quelles.  Quand  j'eus  tout  dit ,  il  prit 
la  parole  à  son  tour.  Il  me  parla  aussi 
Lien  que  l'eût  pu  faire  un  des  sages 
de  la  Grèce  des  modèles  éternels.  II 
ne  me  parla  ni  de  la  fièvre  jaune,  ni 
de  la  peste  de  Florence  à  laquelle 
nous  devons  les  contes  graveleux  et 
charmans  de  Boccace,  ni  de  Marseille 
dévorée  par  la  contagion ,  ni  de  Bel- 
zunce  le  saint  prélat  ;  à  peine  me 
parla-t-il  du  choléra  indien  et  avec 
nn  petit  sourire  d'incrédulité  tout-à- 
fait  classique,  comme  s'il  se  fîit  agi 
de    Sainte-Beuve  ou  de  Victor  Hugo. 

—  Ce  que  vous  avez  vu  dans  cette 
maison  de  la  rue  des  Poirées ,  me 
dit-il,  ce  n'est  pas  même  le  choléni, 


Rassurez-vous  ,  la  chose  est  plus  sim- 
ple que  vous  ne  pensez:  dans  cette 
maison  déserte  est  renfermé  le  dépôt 
des  bières  de  notre  aarondissement. 
Tous  les  trois  jours,  choléra  ou  non  , 
et  la  nuit ,  et  à  cette  heure  ,  pour  n'ef- 
frayer persoime,  l'administration  des 
pompes  funèbres  envoie  à  la  provi- 
sion. Voilà  tout  ce  qui  vous  a  fait 
peur  ;  le  nombre  est  à  peu  près  le 
même  ce  mois-ci  que  l'an  passé  ;  ras- 
surez-vous donc,  mon  petit  ami ,  et 
bonsoir! 

Disant  cela  ,  le  digne  Rombaux 
rentra  gravement  dans  son  collège  par 
la  petite  porte  qui  se  referma  sur  lui.  » 

17.  Grenoble.  Cour  rojale.  Trou- 
Mes  du  inoïs  de  mars.  —  La  chambre 
d'accusation  a  i-endu  aujourd'hui  son 
arrêt  dans  cette  affaire.  L'importance 
de  ce  document  à  la  fois  judiciaire  et 
historique  nous  commande  d'en  rap- 
porter au  moins  la  dernière  partie. 

<c  La  Cour,  après  avoir  délibéré 
sans  désemparer ,  déclare  n'y  avoir 
lien  à  statuer  sur  les  faits  du  1 1 
mars  dernier  ,  ni  sur  le  charivari 
et  le  rassemblement  du  la  du  même 
mois ,  les  auteurs  de  ces  divers  faits 
n'étant  pas  connus  ;  déclare  que 
ni  le  préfet,  ni  le  lieutenant-général 
St-CIair,  ni  le  colonel  ,  ni  le  lieute- 
nant-colonel du  35e  régiment ,  ni  les 
officiers  commandant  les  deux  com- 
pagnies du  même  régiment  qui  ont 
dissipé  le  rassemblement  du  12  mars  , 
n'ont  point  contrevenu  aux  lois ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  poursuivre  ; 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  prévention 
contre  les  commissaires  de  police  de 
Vidal  et  Jourdain  pour  n'avoir  pas 
fait  les  sommations  légales  et  pris  les 
mesures  convenables,  et  de  s'être  ainsi 
rendus  coupables  d'une  imprudence 
de  laquelle  sont  résultés  des  coups  et 
des  blessures,  délit  prévu  par  les  ar- 
ticles 3 19  et  320  du  Code  pénal,  mais 
surseoit  à  leur  égard  à  toutes  poursui- 
tes jusqu'après  l'autorisation  de  les 
poursuivre  que  la  Cour  charge  le  pro- 
cureur-général de  demander  au  con- 
seil-d'État,  attendu  leur  qualité  d'a- 
gens  du  gouvernement; 

»  Déclare  que  la  prévention  élevée 
contre  les  nommés  Bastide ,  Vasseur 
frères  et  Hucbet ,  d'avoif  organisé  et 
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fait  partie  d'une,  tiotipe  dans  le  bnt 
tle  oominctlre  les  crimes  ou  l'an  des 
«•rimes  prévus  par  les  art.  <)i  ,  ga  ,  93 
et  suivans  du  Code  pénal,  n'est  pas 
.suflisainnient  établie ,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
]cur  mise  eu  accusation  ;  mais  que 
Bastide,  A''asseur  aîné  et  Huchet  sont 
suffisamment  prévenus  d'avoir  parti- 
cipé ou  provoqué  an  rassemblement 
«ui  a  brisé  une  porte  de  la  préfecture , 
|>énétré  dans  1  intérieur  et  outragé  le 
préfet,  et  de  s'être  ainsi  rendus  cou- 
pables du  délit  prévu  par  les  art. 
222  et  456  du  Code  pénal;  que  les 
fièrcs  Vasseur,  Bastide,  Huchet  et  le 
!iommé  Gautier  sont  aussi  suffisam- 
Juent  prévenus  d'avoir  participé  ou 
provoqué  à  l'arrestation  du  lieutenant- 
général  et  du  lieutenant-de-roi ,  dé- 
lit prévu  par  les  art.  34 1  et  343  du 
Code  pénal ,  et  en  outre ,  Vasseur 
cadet  d'avoir  pris  et  exercé  le  com- 
mandement de  la  troupe  qui  a  arrêté 
le  lieuti^nant-général ,  délit  prévn  par 
l'art.  2  58  du  même  Code;  renvoie 
lesdits  Bastide  ,  Maurice  Vasseur  aîné, 
Louis  Vasseur  cadet ,  Huchet  et  Gau- 
tier, par-devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Grenoble,  pour  être  jugés, 
par  un  seul  et  même  jugement ,  sur 
la  prévention  des  délits  ci-dessus 
énoncés,  attendu  leur  connexité;  à 
quel  effet ,  ordonne  que  lesdits  Bas- 
tide et  les  frères  Vasseur  resteront  en 
létat  de  mandat  de  dépôt  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Grenoble ,  et  que 
lesdits  Huchet,  étudiant  en  droit, 
ayant  terminé  ses  études ,  domicilié 
dans  le  département  de  l'Ain,  et  Gau- 
tier, ouvrier  gantier,  fds  d'un  horlo- 
ger demeurant  à  Grenoble,  seront 
traduits  en  état  de  mandat  d'arrêt 
dans  ladite  maison  d'arrêt  de  Greno- 
ble, et  ce,  comme  prévenus  des  dé- 
lits ci-dessus  mentionnés  et  circon- 
stanciés, le  tout  à  la  diligence  du 
procureur -général  du  roi;  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  en  l'état  con- 
tre le  nommé  Dubost  sur  la  préven  • 
tion  d'avoir  dirigé  et  commandé  le 
rass  'mblement  qui  s'est  porté  à  l'ar- 
senal dans  la  journée  dudit  jour  i3 
mars.  (^Voyez  l'histoire,  p,  lai.) 

29.  Paris.  Insdiut.  Election.  — Une 
grande  lutte  électorale  a  eu  lieu  hier  ù 


l'Académie  des  Inscriptions  et  Relies" 
Lettres.  Ce  n'est  qu'après  sept  scrutins 
que  la  place  vacante  par  la  mort  de 
M.  Chanipollion  jeune  a  été  donnée  à 
M.  l'urnouf  fils ,  jeune  orientaliste. 
Sur  trente  votans,  M.  Bumouf  fils 
a  réuni  seize  voix.  Ses  concurrens 
étaient  M,  Régnaud  ,  M.  Cham- 
pollion-Figeac    et    M.  Depping. 

MAI. 

5.  Paris.  Cour  d'assises.  Accusation 
d' attentat  contre  la  personne  du  rui.  — 
Une  afflnence  nombreuse  de  curieux  , 
d'avocats  ,  se  presse  dans  l'enceinte  de 
l'audience.  On  y  remarque  MM.  le  duc 
de  Fitz- James,  de  Noailles,  le  général 
Montlivault;  ])lusieurs  dames,  au  nom- 
bre desquelles  se  trouve  madame  Al- 
lan  Dorval;  occupent  les  banquettes 
réservées. 

L'accusé,  qui  arrive  d'une  maison 
de  santé  de  Chaillot,  est  costumé  avec 
élégance  :  habit  vert  et  moustaches.  Il 
se  promène  librement  dans  la  s;ille. 

M.  le  président.  —  Accusé,  com- 
ment vous  nommez-vous.»' — R..  Albert 
Bertier  de  Sauvigny,  âgé  de  trente  ans, 
propriétaire ,  ancien  officier. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

Le  17  février  1882  ,  entre  deux  et 
trois  heures  de  relevée,  le  roi ,  la 
reine  et  mademoiselle  Adélaïde  d'Or- 
léans, accompagnés  de  M.  Dumas, 
chef  de  bataillon  d'état-major,  aide-de- 
camp  du  roi ,  sortirent  à  pied  des  Tui- 
leries par  la  grille  du  quai,  et  entrèrent 
par  l'un  des  premiers  guichets  sur  le 
Carrousel ,  qu'ils  traversèrent  oblique- 
ment pour  se  rendre  au  Palais-Royal 
par  la  rue  de  Rohan. 

L'inspecteur  de  police  Buffet,  ayant 
aperçu  leurs  majestés  ,  crut  devoir  les 
suivre  pour  veiller  à  leur  sûreté. 

Au  même  moment ,  un  cabriolet  de 
remise,  attelé  d'un  cheval  gris,  et 
sortant  de  la  rue  de  Chartres,  traver- 
sait aussi  le  Carrousel ,  et  se  dirigeait 
vers  les  guichets  du  Pont-Royal.  Dans 
ce  cabriolet  étaient  à  droite  un  do- 
mestique et  à  gauche  son  maître  ,  vêtu 
d'un  manteau  bleu. 

Un  témoin  déclare  avoir  va  qu'à 
soixante  pas    du    guichet  d"où    leurj 
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iniijesfcs  venaient  fie  sortir,  rbonime 
au  niantcan  J)leu  saisit  vivement  les 
(guides  et  le  fonet  qne  lenait  le  domes- 
tique, lit  retourner  brusquement  le 
cbeval.  et  le  ramena  du  côté  de  la  rue 
de  Chartres  et  de  l'hôlel  de  Longue- 
ville,  auprès  duquel  le  roi  se  Irouvait 
alors.  I.e  cabriolet  passa  si  près  de  LL. 
MM.  que,  pour  éviter  d'en  être  attein- 
tes, elles  furent  forcées  de  se  jeter  vi- 
\ement  de  côté. 

Le  cabriolet  entra  dans  la  rue  de 
Chartres,  où  M.  Dumas  le  vit  tourner 
et  s'arrêter  derrière  la  maison  isolée 
connue  sons  le  nom  à'horel  de  Nantes. 
LL.  MM.  avaient  continué  leur  route 
par  le  Carrousel  ,  lorsqu'arrivées  à 
l'angle  nord-ouest  de  l'hôtel  de  Nantes, 
elles  virent  revenir  à  elles  le  même  ca- 
briolet, dirigé  par  un  mouvement  que 
M.  Dumas  croit  avoir  été  volontaire- 
ment imprimé,  de  manière  à  les  serrer 
contre  le  mur  et  même  à  les  atteindre. 
Mais  le  cheval,  ramené  trop  biusque- 
nient  dans  cette  direction  nouvelle, 
s'abattit;  il  fut  immédiatement  relevé, 
et  continua  rapidement  sa  course  du 
côté  du  Pont-Royal. 

Cette  marche  rétrcprade  ,  cette  dou- 
ble rencontre  et  cette  course  autour 
de  ï/iôiel  de  Nantes,  semblaient  an- 
noncer que  le  conducteur  avait  eu 
1  intention  coupable  de  précipiter  deu\ 
fois  son  cheval  sur  la  personne  du  roi. 

M.  le  président  procède  à  l'interro- 
paloire  de  l'accusé,  qui  nie  tontes  les 
intentions  que  lui  prête  l'accusation. 

Après  une  demi-heure  de  délibéra- 
tion, le  jury  rend  un  verdict  d'acquit- 
tement. 

9.  Théâtre  Français.  Le  DDEr,i.rsTF. 
drame  en  trois  actes  et  en  vers,  par 
M.  A.  de  I.ongpré.  Première  représen- 
tation. —  Nous  doutons  fort  que  le 
théâtre  ait  quelquefois  corrigé  les 
mœurs  d'un  peuple;  nous  ne  savons 
même  si  jamais  auteur  dramatique  s'est 
proposé  sérieusement  ce  dessein;  aussi 
n'est-ce  point  à  titre  de  leçon  contre  le 
duel,  ce  préjugé  absurde  et  barbarj 
qui  a  résisté  au  Code  pénal,  aux  ser- 
mons les  plus  pathétiques  ,  aux  dia- 
tribes les  plus  éloquentes ,  qu'il  faut 
juger  la  pièce  nouvelle  de  M.  de  Long- 
pré.  Nous  ne  lui  croyons  pas  la  pré- 
tention d'avoir  visé    à  réussir  là   où 


Massillon  et  J.-.J.  Rousseau  ont  échoué; 
mais  d'avoir  voulu  exploiter  le  duel 
comme  une  source  d'émotions  fortes 
et  d'effets  énergiques.  On  ne  trouve 
guère  que  deux  ou  trois  scènes  qui 
désarment  la  critique  dans  ce  drame, 
généralement  pâle,  inanimé,  et  où  les 
personnages  et  les  événemens  se  beur- 
tent ,  se  pressent  dans  une  confusion 
pénible  pour  le  spectateur.  Toutefois  , 
des  traits  heureux,  des  détails  d'un 
esprit  'vif  et  facile,  des  traces  d'une 
verve  fianche  et  naturelle  ont  encore 
laissé  reconnaître  à  plusieurs  reprises 
l'auteur  des  Trois  chapeaux  et  des 
Rendez-vous  .  petites  comédies  spiri- 
tuelles, piquantes  et  gracieuses,  que 
le  public  n'a  point  cessé  de  voir  avec 
plaisir. 

i3.  Lima.  Noi/fclles  des  îles  de  la 
mer  du  Sud. —  On  écrit  de  cette  ville  : 

"  Le  navire  de  commerce  des  Etats- 
Unis,  le  Comboy,  mouilla  sar  la  rade 
de  Callao  le  2  9  da  mois  dernier, 
venant  de  Waoboo ,  l'une  des  îles 
Sandwich. 

>>  Le  Combny  a  transporté  an  Callao 
nn  habitant  de  l'île  Waolioo  ;  cet  in- 
dividu est  un  jeune  bomme  de  vingt- 
quatre  ans,  d'une  belle  taille,  et  dont 
le  vrai  nom  est  Kioukiou.  Malgré  la 
couleur  de  son  teint,  on  remarque 
qu'il  a  une  physionomie  spirituelle  ;  il 
parle  et  écrit  avec  perfection  sa  langue 
naturelle  (le  kanaka),  et  il  peut  soute- 
nir une  conversation  en  anglais.  Il  est 
accompagné  d'un  interprète  anglais 
qui  le  présente  sous  le  nom  de  Jean 
Aroja  Kivini ,  et  en  qualité  de  grand- 
cbambellan  de  S.  M.  Taméhaméha , 
troisième  roi  des  îles  Sandwich. 

»  L'objet  de  son  voyage  est  unique- 
ment de  visiter  une  partie  du  Pérou, 
notanmient  Lima,  la  première  ville  du 
monde  aux  yeux  des  insulaires  de  la 
nif-r  du  Sud. 

»  Taméhaméha  HT  est  âgé  de  dix- 
neuf  ans  ;  il  n'est  pas  marié,  et  la  reine- 
mère  gouverne.  Tout  annonce  que  ce 
piince  n'aura  pas  les  inclinations  guer- 
rières de  son  aïeul. 

>>  Néanmoins  tout  change  de  face 
dans  les  îles  de  Waoboo  et  de  Owbihée, 
les  principales  des  îles  Sandwich.  Des 
missionnaires  calvinistes  qui  s'y  sont 
introduits   ont   adouci    les    mceurs  et 
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ch.Tn^e  la  croyance  religieuse.  Ces 
iViîssionnaires,  qui  exercent  une  grande 
influence  dans  ces  îles  ,  viennent  de 
faire  renvoyer  deux  missionnaires 
francaisde  l'église romaine  qui  s'étaient 
présentés  pour  prêcher  la  foi. 

»  Taméharnéha  III  a  une  petite  ar- 
anée  et  une  petite  marine. 

»  Lorsque  Kivini  et  son  interprète 
ont  quitté  l'île  de  Waohoo,  il  y  avait 
dans  le  port  de  ce  nom  60  hàtiraens. 
Ce  port  est  principalement  fréquenté 
par  les  baleiniers  des  Etats-Unis  et 
par  les  baleiniers  anglais  ;  ils  s'y  ren- 
dent pour  remplacer  les  vivres  con- 
sommés à  la  mer,  et  donnent  en 
échange  des  armes  et  quelques  mar- 
chandises. Les  bâtimens  des  Etats- 
Unis  prennent  en  outre  dans  ce  port 
les  denrées  du  pays,  qu'ils  transportent 
à  la  côte  N.  O.  de  l'Amériqae  ,  où  ils 
obtiennent  en  retour  des  fourrures 
qu'ils  portent  en  Chine. Ce  commerce, 
qui  est  encore  dans  son  enfance, 
s'étendra  successivement,  et  il  ne  peut 
manquer  de  devenir  dans  peu  fort 
important. 

»  Les  habitans  des  îles  Sandwich  ne 
sont  pas  insensibles  aux  charmes  des 
Leanx-arts  :  Kivini ,  en  assistant  pour 
la  première  fois  à  l'opéra  italien  de 
cette  ville,  avoua  qu'il  préférait  ce 
chant  à  celai  des  missionnaires  de  son 
pays. 

»  Dans  une  visite  qne  j'ai  reçne  de 
cet  insulaire,  je  lui  ai  fait  servir  les 
vins  d'Europe  les  plus  estimés.  Il  m'a 
parn  choisir  de  préférence  à  tous  les 
autres  le  vin  de  Bordeaux.  Lui  ayant 
fait  demander  s'il  avait  entendu  parler 
de  Napoléon  Bonaparte  ,  il  répondit 
que  c'était  an  bon  soldat.  Alors  il  me 
lit  demander  à  son  tour  combien  d'en- 
nemis Napoléon  Bonaparte  avait  tués 
de  sa  main. 

"  A  Waohoo  et  à  Owhihée  ,  le  cou- 
rage se  mesure  sur  le  nombre  d'hommes 
qu'on  a  tués  ;  et  celui  qui  a  ôté  la  vie 
à  vingt  hommes  est  regardé  comme  le 
plus  grand  des  héros.  » 

14.  Beziers.  Troubles  graves. — On 
écrit  aujourd'hui  de  celte  ville:  «La 
querelle  qui  durait  depuis  deux  mois 
entre  les  drngons  du  8'"  et  les  paysans 
qui  habitent  en  ville,  a  pris  hier  un 
caraptère  plus  sérieax.  Ççlle  querelle, 


commencée  dans  un  bal ,  se  renouve- 
lait tous  les  dimanches  sur  la  prome- 
nade publique,  elle  chef  du  régiment 
crut  devoir  faire  des  patrouilles  pour 
protéger  ses  dragons.  Le  commandant 
d'une  de  ces  patrouilles  dérangea  un 
paysan  qui  se  trouvait  sur  son  pas- 
sage. Celui-ci  lui  fît  des  observations 
assez  dures  et  fut  insulté  à  son  tour 
par  l'officier.  Des  pierres  furent  lan- 
cées, les  sabres  tirés;  mais  les  dragons 
durent  céderaii  nombre.  Le  lieutenant- 
colonel  Royer,  commandant  de  la 
garde  nationale  ,  se  promenait  en  frac 
sur  le  lieu  de  la  querelle  ;  il  interposa 
vainement  sa  médiation ,  et  courut  de 
grands  dangers ,  ainsi  que  M.  Peytal  , 
procureur  du  roi.  Le  maire  fit  battre 
la  générale.  Les  gardes-nationaux  se 
rassemblèrent  ;  mais  le  nombre  de  ceux 
qui  arrivaient  dans  des  intentions  hos- 
tiles était  plus  fort  que  celui  des  bien- 
intentionnés.  A  cet  instant  un  maré- 
chal-des-logis  et  deiix  dragons  de  la 
patrouille  dispersée  parurent  vers  la 
place  où  la  garde  nationale  était  as- 
semblée. Quelques  individus  armés  de 
fusils  de  chasse  sortirent  de  ses  rangs , 
malgré  les  représentations  de  leurs  ca- 
marades. Ils  firent  feu  et  tuèrent  le 
raaréchal-des-logis.  Les  gardes-natio- 
naux se  dispersèrent.  Le  maire  se 
trouva  sans  force  et  sans  appui. 

Pendant  ce  temps  les  dragons,  ral- 
liés sur  la  promenade  ,  tiraient  sur  le 
peuple.  Un  citoyen  et  nn  agent  de 
police  revêtu  de  son  écbarpe  furent 
blessés  par  des  feux  de  peloton.  L'exas- 
pération fut  à  son  comble.  Le  peuple 
résolut  de  se  venger.  A  onze  heures  du 
soir,  nn  adjudant-major  et  un  brigadier 
furent  tués  d'un  coup  de  feu  sur  la 
porte  de  la  caserne.  Le  commandant 
de  la  garde  nationale  et  plusieurs  offi- 
ciers ,  désespérés  de  n'avoir  pu  obtenir 
plus  d'obéissance,  ont  donné  leur  dé- 
mission. La  justice  informe;  mais  il 
est  douteux  qu'on  atteigne  les  coupa- 
bles ,  et  il  y  en  a  dans  les  deux  partis. 

i5.  Paris,  Cour  d'assises.  Procès  de 
M.  Fouquei  et  de  la  Gazette  de  France. 
—  C'est  pour  la  seconde  fois,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  26  mars  1819, 
qui  attribue  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  la  presse  ,  que  Ton  voit 
comparaître  devant  la  Cour  un  magis- 
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Irat  prcvenn  de  provocation  contre 
l'ordre  de  cboses  existant.  La  première 
affaire  de  ce  genre  a  été  dirigée  dans 
l'année  i  S  fc)  elle-ménie  ,  contre  M.  I5a- 
voiix,  alors  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  était  poursuivi  à 
raison  d'une  leçon  orale  faite  par  lui  à 
l'Ecole  de  droit ,  et  qui  avait  paru  peu 
respectueuse  pour  les  membres  de  la 
famille  royale.  La  prévention  fut  sou- 
tenue par  M.  de  Vatimesnil,  qui  venait 
d'être  nommé  avocat-général.  M.  Ba- 
voux,  défendu  par  M.  Dapin,fut  ac- 
quitté i  mais  son  cours  de  droit  se 
trouva  suspendu. 

Dans  l'affaire  actuelle,  les  prévenus 
sont  M.  Fouquet,  âgé  de  5o  ans,  iuge 
au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  et  M.  Fleury,  âgé  de  32  ans  , 
l'un  des  gérans  responsables  de  la  Ga- 
zette de  France. 

On  remarque  parmi  les  nombreux 
spectateurs  que  cette  cause  avait  atti- 
rés, beaucoup  de  dames  en  toilette 
élégante.  M.  le  duc  de  Noailles ,  pair 
de  France  ,  MM.  Royer  et  Artbur  de 
La  Bourdonnaye,  anciens  députés,  le 
comte  de  Sémélé,  de  Brosses,  ancien 
préfet  de  Lyon ,  et  l'un  des  fils  de 
M.  de  Kergolay  en  robe  d'avocat. 

Le  greffier  donne  lecture,  i°  d'un 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-général 
qui  inculpe  séparément  M.  de  Fli  nry 
comme  signataire  des  numéros  de  la 
Gazette  de  France  des  28  et  3o  mars 
dernier,  contenant  un  article  intitulé 
Appel  an  parti  national  et  une  décla- 
ration sur  les  bases  d'une  nouvelle 
constitution  française;  2°  de  l'arrêt  de 
la  Cour,  qui  renvoie  M.  Fouquet 
devant  la  Cour  d'assises  pour  l'adhé- 
sion à  cette  même  déclaration  ,  laquelle 
adhésion  a  été  insérée  dans  le  numéro 
du  24  avril. 

Les  deux  premiers  de  ces  numéros 
sont  inculpés  comme  présentant  les 
délits  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  et  d'attaque  contre  l'ordre  de 
successibilité  au  trône  et  contre  les 
droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation.  L'article  du  24  avril,  commun 
aux  deux  prévenus  ,  est  poursuivi 
comme  provoquant  au  renversement 
du  gouvernement. 

L'article  du  28  mars  était  une  dé- 
claration dont  voici  un  extrait; 

«  Nous  reconnaissons  comme  bases 


fondamentales  de  la  conslilution  fran- 
çaise ,  établies  et  consacrées  par  les  as- 
semblées générales  de  la  nation  : 

i"  La  royauté  héréditaire,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
telle  qu'elle  a  été  reconnue  par  toutes 
les  assemblées  nationales  de  France. 

»  Nous  regardons  ce  principe,  res- 
pecté de  tout  temps  ,  comme  la  garan- 
tie de  l'ordre  jiublic  et  de  tons  les 
droits. 

».  .  .  .  Nous  proclamons  le  vote 
libre  de  l'impôt  et  des  lois  par  les  re- 
présentans  de  la  nation,  convoqués  en 
assemblées  de  communes  et  de  pro- 
vinces. 

»  .  .  .  .  Nous  appelons  aux  assem- 
blées de  communes  tous  les  Français 
ou  naturalisés  Français,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans ,  domiciliés  et  compris  aux 
rôles  des  contributions  directes,  con- 
formément à  la  déclaration  du  24  jan- 
vier 1789. 

>i  .  .  .  ,  Nous  regardons  comme 
acquise  à  la  France  ,  l'indépendance 
des  communes  et  des  provinces  ,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  locaux,   etc. 

»...  .  Nous  regardons  comme  né- 
cessaires au  repos  et  à  la  prospérité  de 
la  France ,  comme  dérivant  des  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  les  points 
ci-après  : 

»  1°  La  péfioilicitê  des  états-géné- 
raux ; 

»  2*^  Le  vote  publie  et  patent,  seul 
mode  conforme  au  caractère  de  la  na- 
tion et  de  l'honneur  français; 

»  3°  L'abolition  du  serment  en  ma- 
tière d'élections  communales ,  provin- 
ciales eî  générales  ; 

»  10  La  répartition  de  l'injpôt  par 
les  assemblées  nationales,  départemen- 
tales et  communales.» 

Le  jury  a  déclaré  sur  Jes  questions 
relatives  aux  numéros  de  la  Gazette  de 
France  des  28  et  3o  mars,  M.  Fleury, 
gérant  de  ce  journal,  coupable  des 
délits,  1°  d'attaque  contre  l'auforité 
constitutionnelle  du  roi  ;  a"  de  provo- 
cation au  renversement  du  gouverne- 
ment ;  3"  de  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois. 

MM.  Fouquet  et  de  Fleury  ont  été 
déclarés  non  coupables  au  sujet  de 
l'adhésion  insérée  dans  le  nupiéro  du 
24  avril. 
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Eu  conséquence  M.  Fouquet ,  juj^e 
au  tribunal  de  première  instance,  a 
été  entièrement  acquitté.  M.  de  Fleury, 
gérant  iespons;ible  de  la  Gazette  de 
Fiance,  a  été  condamné  à  neuf  mois 
d'emprisonnement  et  2,000  fr.  d'a- 
mende. 

La  Cour  a  ordonné  la  destruction 
des  numéros  des  a 8  et  3o  mars,  et, 
sur  la  demande  du  M''  Berryer,  or- 
donné la  l'estitution  du  numéro  du 
24  avril. 

16.  Obsèques  de  M.  Cuvier.  —  A 
nue  heure,  tout  le  monde  étant  réuni , 
le  convoi  est  parti  du  Jardin  des 
Plantes  pour  se  rendre  au  temple  pro- 
lestant. Les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  les  jeunes  gens  qui  suivaient 
les  cours  de  M.  Cuvier,  ont  revendi- 
qué l'honneur  de  porter  son  corps. 
Tout  le  monde  suivait:  il  y  avait  qua- 
tre ou  cinq  mille  personnes  ,  la  plupart 
tète  nue,  malgré  le  mauvais  temps; 
et  qu'on  y  songe  bien  ,  ce  n'étaient 
pas  des  funérailles  de  parti  ;  aucune 
passion  n'avait  rassemblé  tout  ce 
monde;  la  douleur  seule  et  l'admira- 
tion l'avaient  réuni.  M.  Cuvier  n'était 
d'aucun  parti  ;  il  n'avait  pas  de  parti- 
sans et  de  séides  ;  et  s'il  a  eu  des  funé- 
railles populaires ,  c'est  que  la  gloire 
et  la  science  sont  populaires  en  France. 
M.  Cuvier  avait  cette  popularité  glo- 
rieuse qui  vient  du  travail  et  du  génie, 
et  non  des  opinions  :  c'est  cette  popu- 
larité qui  a  fait  la  foule  qui  se  pressait 
à  ses  funérailles. 

Au  temple,  tout  le  monde  n'a  pu 
tenir  dans  cette  enceinte  étroite.  Un 
grand  nombre  d'assistans  ont  attendu 
à  la  porte.  M.  le  pasteur  Boissard  a 
prononcé  le  discours;  après  la  cérémo- 
nie, le  convoi  a  repris  sa  marche  vers 
le  cimetière  de  l'Est ,  où  il  est  arrivé  à 
trois  heures  et  demie  à  peu  près. 
Plusieurs  discours  ont  été  prononcés 
sur  sa  tombe.  M.  Devaux  (  du  Cher  ) 
a  parlé  au  nom  du  (onseil  d'état; 
]\I.  Arago  au  nom  de  l'académie  des 
sciences  ;  M.  A.  Jouy  pour  l'Académie 
française  ;  M.  Villemain  pour  le  conseil 
royal  d'instruction  publique.  Quand 
M.  Villemain  a  rappelé  la  disparition 
successive  des  hommes  qui,  soit  dans 
la  science,  soit  dans  la  politique, 
étaient  la  gloire  et  l'appui  de  la  France, 


quand  il  a  dit  que,  pour  réparer  tant 
de  pertes  ,  il  fallait  que  chaque  citoyen 
fit  effort  de  zèle  et  de  courage,  afin 
que  la  France  ne  perdît  point  trop  ni 
de  sa  force,  ni  de  sa  gloire  ,  toute  l'as- 
semblée ,  groupée  autour  du  tombeau 
de  M.  Cuvier,  a  vivement  ressenti 
l'effet  de  ces  paroles  qui  encourageaient 
les  citoyens  au  nom  de  la  nécessité 
publiqoe,  et  qui  leur  donnaient  les 
seules  et  amères  consolations  que  com- 
porlassent  et  le  lieu  et  le  jour. 

{Débats.) 

1 8.  Triple  assassinat.  —  Un  crime 
horrible ,  commis  avec  une  andace 
inouïe  ,  vient  de  jeter  la  consternalicn 
et  l'effroi  au  sein  de  l'un  des  quartiers 
les  plus  populeux  de  Paris. 

M.  Desgranges ,  ancien  proviseur 
d'un  lycée,  vivait  paisiblement  avec 
sa  femme,  rue  Montmartre,  n°  177. 
Ils  avaient  adopté  hier  un  jeune  en- 
fant, à  qui  ils  avaient  donné  leurs 
soins  dès  son  enfance.  Possesseurs 
d'une  fortune  de  20,000  francs  de 
rente  ,  ils  se  faisaient  un  bonheur  de 
pouvoir  la  transmettre  à  un  héritier  de 
leur  choix.  L'enfant  adoptif  répondait 
par  son  amabilité  aux  bienfaits  de  ses 
protecteurs  ;  nne  félicité  parfaite  ré- 
gnait au  sein  de  cette  famille.  Tons  les 
trois  ont  péri  cette  nuit,  victimes  d'un 
affreux  assassinat.  La  position  des  ca- 
davres fait  penser  que  c'est  à  l'enfant 
qu'ont  été  portés  les  premiers  coups. 
La  mère,  attirée  par  le  bruit,  allait 
sans  doute  vers  lui  ;  elle  est  tombée 
à  peu  de  distance  du  lit  de  l'enfant. 
Les  assassins  sont  arrivés  dans  la 
chambre  des  époux  et  ont  massacré  le 
père.  Tous  les  trois  ont  eu  la  tête  fra- 
cassée. M.  le  procureur  du  roi  s'est 
transporté;!  sept  heures  du  matin  dans 
leur  appartement  ;  il  est  resté  jusqu'à 
deux  heures,  au  milieu  de  ces  cada- 
vres horriblement  mutilés  ;  le  père 
respirait  encore;  mais  il  lui  a  été  im- 
possible de  proférer  une  parole. 

Les  assassins  ont  enlevé  de  l'argent 
et  d'autres  effets.  Il  paraît  qu'après 
avoir  commis  le  crime,  ils  se  son  t  livrés 
à  une  orgie;  sur  la  table  de  la  salle  à 
manger  étaient  encore  plusieurs  bou- 
teilles vides,  des  restes  de  viande,  six 
verres ,  et  un  grand  sucrier  d'argent 
resté  vide.   Par  une   atroce  plaisante- 
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rie, on  .ivalt  Louclu'  iur- clés  liouteillcs 
avec  le  maïu-he  tl'iiii  yiyot. 

29.  Thiatre  de  la  porte  Saittt-îiJar- 
tlii.  Première  reprcsvntation  de  ta'ïovK 
deNesle;  drame  en  ciltq  aeCcs,  en pruse 
et  en  neuf  tableaux  par  iVM.  F,  Gail- 
lardée  et  Alex.  Dumas.  —  11  n'est  jias 
bien  certuiii ,  luaigic  (jucl(]ues  lijj;nes 
de  Biantùuie,  une  épitji  anime  de  Jean 
Second  cl  trois  vers  de  Villon,  qu'une 
reine  de  France  ait  exi.sic  jadis  qui  se 
prostituait  aux.  passans  dans  la  tour  de 
iNesle,  et  les  faisait  ensuite  noyer  dans 
la  Seine  on  poignarder.  Mais  qu'im- 
porte la  vérité  historique  d  un  fait ,  si 
ce  fait  prête  à  ce  développement  d'ex- 
travagances ,  d'élrangetés  ,  d'horreurs, 
qui  tiennent  lieu  aujourd'hui  de  res- 
sorts dramatifjues  et  qui  abondent 
dans  le  nouveau  drame?  Ici  le  crime 
coule  à  plein  bord  ;  on  marche  dans 
le  sang  à  chaque  pas  ;  l'assassinat,  l'in- 
ceste, l'adullcre,  le  parricide  ,  s'accu- 
mulent ponr  réveiller  un  public  blasé. 
C'est  une  secousse  galvanique  qui  dure 
quatre  heures.  Cependant  cette  pièce, 
dont  le  style  est  luurd  et  empathiqne, 
grâce  à  la  multiplicité  des  effets  im- 
prévus, bizarres  ,  extraordinaires,  ex- 
cite de  puissantes  émotions. 

30.  Cour  de  Cassation.  Affaire 
de  M.  Fotiquet  ,  eue  par  suite 
d'une  mesure  disciplinaire. —  M.  F'ou- 
quet,  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance, mandé  en  vertu  d'un  réquisi- 
toire de  M.  le  jirocureur  général  ,  a 
comparu  en  cosiumc  de  magistrat  de- 
vant toutes  les  chambres  de  la  cour 
réunies  en  robes  rouges,  mais  à  huis 
clos,  sous  la  présidence  de  M.  Tortalis. 
On  lui  a  donné  un  siège  en  avant  du 
bureau,  et  M.  le  conseiller  Vergés  a 
fait  le  rapport  de  la  procédure. 

Interpellé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  était  l'auteur  de  la  lettre  insérée 
dans  la  Gazette  de  France  du  2  )  avril, 
M.  Fouquet  a  répondu  afliimative- 
ment  et  s'est  réservé  de  s'expliquer 
après  M.  le  procureur-général. 

On  se  souvient  que  M.  Fouqnct, 
traduit  pour  le  fait  de  cette  lettre  de- 
vant la  cour  d'assisses,  a  été  acquitté 
par  le  jury,  (^Fojez  i5  mai.) 

M.  Dupin  ,  procureur-général  ,  a 
pris  la   parole  et  a  conclu  à  ce   qu'il 


pliit  à  la  cour,  vu  l'art.  8a  du  séna- 
lus-consulle  du  i(»  thermidor  an  10  , 
et  l'art.  5(i  delà  loi  du  uo  avril  i8io, 
ordonner  que  M.  Fouijuet  serait  et 
demeurerait  suspendu  pendant  deux 
ans  de  ses  fonctions  de  juge  au  tribu- 
nal de  l"^  ijihlance  de  la  Seine,  avec 
privation  de  traitement. 

M.  Fouquet  a  présenté  sa  défense  et 
s'est  ensuite  retire  dans  une  pièce  par- 
ticulière ,  en  atleudant  le  résultat  de 
la  délibération  de  la  cour,  qui  s'est 
jirolongée  depuis  une  heure  jusqu'à 
quatre  heures  un  quart. 

La  cour,  après  avoir  fait  revenir 
M.  le  procureur-général  et  M.Laplagne- 
Barris,  substitut,  qui  l'assistait,  et 
avoir  averti  M.  le  procureur-général, 
a  prononcé  son  arrêt  dont  voici  le 
texte  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Fouquet, 
juge  an  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  a 
compromis  la  dignité  de  son  caractère 
en  publiant  dans  la  Gazette  de  France 
du  24  avril  dernier,  une  lettre  conte- 
nant des  doctrines  inconciliables  avec 
les  devoirs  de  son  état  ; 

»  Que,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  par 
le  jury  devant  la  cour  d*assisses  du 
département  de  la  Seine,  que  cette 
publication  ne  constituait  pas  un  dé- 
lit ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
fait  grave  portant  atteinte  à  la  dignité 
de  la  magistrature; 

»  La  cour  censure  le  sieur  Fouquet 
avec  réprimande  ,  et  le  condamne  anx 
dépens  de  la  citation  ,  ainsi  qu'à  ceux 
de  l'expédition  et  nolilication  da  pré- 
sent arrêt.  » 

JWHa.  Anx  termes  de  la  loi  de  18 18, 
la  réprimande  avec  censure  prononcée 
contre  un  magistrat  entraîne  la  priva- 
tion de  son  traitement  pendant  un 
mois, 

JUIN. 

2.  Paris.  Institut.  Élection.  —  La 
mort  de  M.  Lethiers ,  peintre  d'his- 
toire, avait  laissé  une  place  vacante  à 
l'Académie  des  lîeaux-Arts, 

Denx  hommes  d'une  incontestable 
supériorité,  MM.  Paul  Delarociic  et 
Schnelz  ,  se  sont  mis  sur  les  rangs  pour 
le  remplacer  :  ils  ont  obtenu  chacun 
3  voix. 
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M.  Blondel  a  été  tiolhtoé  â  nne  ma- 
jorité de  i8  voix  sm-  32  Volans. 

1 1 .  Cour  d' assisses.  Jetine  homme  de 
dix-neuf  ans ,  accusé  :  i"  de  parricide 
sur  sa  mère  ;  2°  d'assassinat  sur  la 
personne  de  son  ami  âgé  de  dix- sept 
ans.  —  Les  ;mnales  judiciaires  offrent 
peu  d'exemples  d'une  cause  aussi  re- 
marquable par  le  contraste  entre  l'âge 
et  la  douceur  apparente  de  l'accusé,  et 
la  férocité  des  actes  qu'on  lui  attribue, 
et  par  l'intervention  ,  comme  partie 
civile,  d'un  homme  qui  avait  été  dans 
l'origine  accusé  faussement  de  l'un  des 
denx  crimes  réunis  aujourd'hui  sur 
une  seule  tète. 

Les  débats  de  cette  horrible  affaire, 
commencés  aujourd'hui,  ont  duréjns- 
qu'au  iS.Des  dépositions  accablantes 
pouf  l'accusé,  l'embarras  de  ses  répon- 
ses, ses  vices  infâmes  constatés  pu- 
bliquement et  avoués  par  lui-même  , 
sa  contenance  pendant  le  plaidoyer  de 
M*Chaix  d'Estange,  avocat  des  parties 
civiles  ,  ses  larmes  ,  ses  gémissemens  , 
ses  cris  convulsifs ,  tout  s'est  réuni 
pour  faire  passer  dans  l'esprit  des  jurés 
une  conviction  contre  laquelle  devait 
échouer  tout  le  talent  de  M"^  Crémieux 
défenseur  de  Benoît, 

A  l'audience  du  l5,  M.  Legorrcc, 
substitut  du  procureur-général,  a  dis- 
cuté les  témoignages  relatifs  aux  deux 
chefs  d'accusation,  et  conclu  que  l'ac- 
cusé Benoît  peut  seul  être  considéré 
eiomnie  l'auteur  de  ces  fcrfiiils. 

Vers  la  iln  de  ce  réquisitoire,  Be- 
noît est  tombé  dans  un  accablement 
profond.  Au  moment  où  l'audience 
ét.iit  suspendue,  son  frère  l'a  saisi  avec 
force  et  lui  a  serré  les  mains  en  l'invi- 
tant' à  prendre  courage. 

A  onze  heures  du  soir,  les  jurés  ont 
déclaré,  sur  toutes  les  questions  ,  Fré- 
déric Benoît  coupable  de  parricide  et 
d'assassinat. 

Pendant  que  la  Cour  délibérait  sur 
l'application  de  la  peine  et  sur  les 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  Its 
époux  Formage,  père  et  mère  du  jeune 
homme  assassiné  par  Benoît,  l'accusé, 
agité  d'horribles  convulsions,  s'est 
écrié  en  se  frappant  la  poitrine  :  «  Ah! 
mon  père,  je  ne  suis  pas  couj)al)le! 
ah!  messieurs  les  jurés,  je  ne  suis  pas 
coupable  !  » 


Les  efforts  de  quatre  gardes  mtinî- 
cipanx  ont  à  peine  suffi  pour  l'enlraî- 
ner  hors  de  la  salle  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  eût  achevé  son  délibéré.  Dans  la 
pièce  voisine  Benoît  continuait  ses  cris, 
et  disait  :  «  Ah!  ma  mère,  descends 
donc  du  ciel  pour  me  justifier!  Elle 
sait  bien  que  ce  n'est  pas  moi  !  » 

La  Cour  a  fait  rentrer  Benoît  au 
bout  d'un  quart  d'heure,  l'a  condamné 
au  supplice  des  parricides,  c'est-à-dire 
à  être  conduit  à  l'échafaud  en  chemise, 
nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile 
noir,  et  l'a  condamné  à  payer  à  la 
famille  Formage  3ooo  fr.  de  dommages 
et  intérêts. 

Benoît  n'a  cessé  de  faire  retentir  les 
mêmes  cris  :  «  Ah  !  ma  mèi-e,  descends 
du  ciel ,  viens  dire  aux  jurés  que  je  ne 
suis  pas  un  parricide.  » 

1 9.  Académie  française.  Réception 
de  M.  Jay.  —  Les  préoccupations  poli- 
tiques ont  nui  sans  doute  à  l'éclat  de 
cette  solennité,  où  la  foule  ne  s'est  pas 
portée  avec  empressement.  11  faut  dire 
aussi  qu'on  ne  pouvait  passe  promettre 
quelque  chose  de  bien  vif,  de  bien  in- 
téressant d'une  séance  dont  l'éloge  de 
M.  l'abbé  de  Montesquieu  était  le  prin- 
cipal objet.  M.  de  Montesquiou  était 
un  homme  d'esjjrit  ;  mais,  entièrement 
étranger  à  la  littérature  et  n'ayant  même 
joué    qu'un  rôle    secondaire  en  poli- 
tique ;    quelles  ressources   offrait-il  à 
son  panégyriste  ?    Toutefois,    M.   de 
Montesquiou      se    rattache    à     deux 
grandes    époques   de    notre  histoire, 
la   révolution    de    1789  et  la  restau- 
ration ,  et  ce   sont  ces  deux  époques 
qui  ont  fait  les  frais  du  discours  de 
M.  Jay.  11  faut  y  ajouter  l'histoire  de 
l'Académie    française   détruite   par   la 
Convention,   rétablie    par    Napoléon 
sous    un   nouveau    titre    et    restaurée 
sur  ses  anciennes  bases  par   l'ordon- 
nance Vauulnnc  en  1816.  C'est  grâce 
à  cette  ordonnance  que  M.  l'abbé  de 
Montesquion  fut  académicien.    Mais 
une   anecdote    racontée    par   M.  Jay 
donna  à  croire  que   son  prédécesseur 
n'avait  pas  pris  au  sérieux  un  titre  dont 
l'origine  était  entachée  d'un  déplorable 
arbitraire.    Un    candidat   qui   dans  le 
cours  de  ses  visites  était  allé  solliciter 
le  suffrage  de   M.   de  Montesquiou, 
n'en  obtint  pour  toute  réponse  qae  ce 
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mot  plein  de  finesse  :  «  Est-ce  qae  je 
suis  (Je  l'académie?  » 

C'est  M.  Arnault  qui  était  charge  de 
répondre  au  récipiendaire ,  et  l'on  a 
pu  s'apercevoir  que  ni  le  temps  ni  sa 
réintégration  à  l'Académie  n'avait  af- 
faibli dans  le  cœur  de  l'orateur  la  dou- 
ble amertume  de  son  ostracisme  litté- 
raire et  politique. 

20.  Vdlejranche.  Monomanie  ho- 
micide, —  On  écrit  aujourd'hui  de 
cette  ville  : 

<i  La  commune  de  Ponilly-le-Mo- 
gnial ,  arrondissement  de  Viliefranche 
(Rhône),  a  été,  le  19  de  ce  mois,  le 
théâtre  d'événemens  sanglans,  dont 
les  détails  ,  qui  font  frémir ,  ne  rap- 
pellent que  trop  malheureusement 
l'horrible  monomanie  de  la  fille  Cor- 
nier  et  de  Papavoine. 

»  La  femme  Déroches  est  âgée  de 
28  ans.  Depuis  quelque  temps  on  re- 
marquait en  elle  cerlains  airs  sombres 
et  mélancoliques;  son  regard  parfois 
était  fixe  et  inquiet.  Mariée,  il  y  a 
environ  quinze  jours  ,  ses  parens  es- 
péraient qu'un  tel  changement  d'état 
en  amènerait  un  dans  son  caractère. 
Ses  mœurs  rustiques  et  laborieuses, 
ses  habitudes  de  dévotion  et  de  sim- 
plicité, sa  vie  enfin  jusque-là  sans  re- 
proches ,  éloignaient  toute  supposition 
défavorable,  et  l'on  était  loin  de  croire 
qu'une  femme  d'un  extérieur  aussi 
tranquille  ,  d'un  physique  aussi  exigu, 
pût  rouler  dans  sa  tète  tout  à  la  fois  l'as- 
semblage du  parricide  et  de  l'assas- 
sinat. 

»  Le  19  juin,  elle  se  lève  au  point 
du  jour,  sort  et  dirige  ses  pas  vers  sa 
sœur  qui  demeure  à  quelque  distance 
du  bourg.  Entrée  chez  cette  dernière, 
elle  va  droit  au  berceau  de  son  enfant, 
et  lui  plonge  son  couteau  dans  la 
gorge  ,  puis  revient.  Sa  mère  se  levait  ; 
elle  était  debout  au  milieu  de  la  cham- 
bre ;  elle  la  pousse  violemment  à  terre, 
et,saisissant  alors  une  pioche  qui  tomba 
sous  sa  main,  elle  lui  en  assène  plu- 
sieurs coups  sur  la  tète.  Rassemblant 
aussitôt  les  débris  sanglans  du  crâne 
de  sa  mère  ,  elle  les  pousse  sous  le 
foyer,  et  court  chez  sa  voisine.  Son 
enfant  est  bientôt  atteint  comme  le 
premier.  Tant  de  fureurs  ne  s'arrêtent 
pas  iù.  Elle  monte  chez  une  autre  ^oi» 


sine ,  et ,  la  trouvant  sur  son  escalier , 
la  frappe  et  la  précipite  en  bas  ,  re- 
vient chez  la  mèie  dont  elle  a  égorgé 
l'enfant,  tente  de  l'assassiner,  mais  elle 
ne  lui  atteint  que  la  main. 

•)  Cette  malheureuse  a  été  amenée  le 
soir  même  à  Viliefranche ,  sur  une 
charrette  ,  au  milieu  d'une  affluence 
considérable  ,  et  déposée  à  la  maison 
d'arrêt.  Son  allure  était  slupide ,  ses 
vètemens  étaient  souillés  de  sang  ainsi 
que  la  pioche  parrkide  qui  était  à  côté 
d'elle.  » 

20.  Paris,  académie  royale  de  mu- 
sique. Première  représentation  de  la 
Tentation,  ballet-opéra  en  cinq  actes ^ 
de  MM,  Ca^é  et  Coraly  ;  musique  de 
MM.  Halévy  et  Gide;  décors  de  MM.  E. 
Berlin,  Eugène  Lamy,  Camille  Roque- 
plant  ,  Feuchère  et  Paul  Delaroche, — 
Ce  sujet  n'est  pas  neuf  /  car  il  date  des 
premiers  jours  du  monde.  Mais  que 
l'imagination  s'empare  de  ce  sujet,  ou 
plutôt  que  la  mémoire  d'un  homme 
d'esprit  combine  tout  ce  qui  est  éclos 
du  cerveau  des  poètes  ou  des  légen- 
daires sur  la  lutte  de  l'esprit  et  de  la  !na- 
tièrc,  de  l'enfer  et  du  ciel,  du  bon  et  da 
mauvais  principe;  que  d'habiles  musi' 
ciens  lui  prêtent  l'appui  de  leur  art,  que 
des  peintres  dans  la  verve  de  l'Age  et  da 
talent  déploient  toutes  les  richesses 
de  leur  pinceau  ,  et  vous  aurez  à  coup 
sur  un  spectacle  éblouissant,  magni- 
fique ,  prodigieux  ,  en  dépit  d  es  mur 
mures  de  la  raison  et  de  la  logique 
en  un  mot,  vous  aurez  le  ballet  delà 
Tentation  tel  que  l'Opéra  l'a  repré- 
senté devant  nous  avec  ses  décorations 
d'un  effet  imposant  et  hardi,  son 
luxe  inouï  de  costumes,  ses  danses 
non  moins  remarquables  par  le  dessin 
que  pari  exécution,  et  sa  musique  tonr 
à  tour  vive,  piquante,  mélodieuse, 
dramatique,  qui  rachi'tent  l'incohé- 
rence et  la  confusion  du  poème. 

2  3.  Marseille.  Départ  de  M.  Lamar- 
tine pour  le  Lei-ant.  Ses  adieux  à  In 
France, —  Comme  lord  Byron,  conune 
IM,  de  Chateaubriand,  M.  de  Lamar- 
tine, à  son  tour  ,  va  chercher  de  nou- 
velles inspirations  dans  l'Orient,  cette 
source  éternelle  de  poésie.  Il  a  frété  à 
ses  frais  le  brick  PAlccste,  Il  emmène 
avec  lui  sa  femme ,  qui  cultive  avec 
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succès  les  benux-arls  et  la  littérature, 
et  sa  lille  nnit|ue,  Agée  «le  lo  ans, 
pins  trois  compagnons  de  voyage  et 
un  médecin  distingué  du  dépailement 
du  Nord.  Il  se  propose  d'abord  de  re- 
lâcher à  Constantinople  ,  de  visiter  les 
belles  rives  du  Bosphore,  la  Troade  et 
les  côtes  de  Syrie.  Il  pénétrera  à  Jéru- 
salem, au  Liban,  à  Palmyre  ,  à  hal- 
beck,  si  les  Arabes  le  permettent  ;  pas- 
sera de  là  en  F.gypte ,  remontera  le 
Nil  jusqu'à  Thèbeâ,  et  fera  dan»  le 
désert  les  incursions  les  plus  intéres- 
santes ;  il  verra  les  Pyramides,  Den- 
dérah,  etc. 

M.  de  Lamartine  se  rendra  à  Smyrne, 
où  il  passera  l'hiver.  Au  printemps,  il 
se  remettra  en  mer  ponr  visiter  les 
îles  de  l'Archipel  et  de  la  (irèce  ,  puis 
Malte  et  la  Sicile.  11  reviendra  par  l'A- 
driatique et  Venise. 

«  Voilà  ,  dit  M.  de  Lamartine  lui- 
même  ,  le  plan  arrêté  de  mon  aventu- 
reux voyage.  Je  ne  compte  point  l'é- 
crire; je  vais  chercher  des  inspirations 
toutes  personnelles  sur  ce  grand  théâtre 
des  événemens  religieux  ou  politiques 
da  monde  ancien  ;  j'y  vais  lire  ,  aviiiit 
de  mourir  ,  les  plus  belles  pages  de  la 
création  matérielle.  Si  la  poésie  y 
trouve  des  images  et  des  inspirations 
nouvelles  et  fécondes,  je  me  contente- 
rai de  les  recueillir  dans  le  silence  de 
ma  pensée,  pour  colorer  un  peu  l'ave- 
nir littéraire  qui  pourrait  me  rester.  » 

Avant  de  s'embarquer  ,  M.  de  La- 
martine s'est  arrêté  quelques  jours  à 
Marseille.  Il  a  été  accueilli  dans  celte 
ville  avec  tous  les  hommages  ,  tous  les 
honneurs  dus  à  ce  talent  si  pur  et  si 
élevé.  Près  de  quitter  Marseille  ,  ]\I.  de 
Lamartine  a  payé  la  noble  hospitalité 
de  ses  habitans  par  ces  poétiques 
adieux  : 

HOMMAGE  A  L'ACADÉMIE  DE  MARSEILLE. 

Si  j'abandonne  aux  plis  ile  la  voile  rapide 
Ce  que  m'a  fait  le  ciei  de  paiv  et  de  ttouheur  ; 
Si  je  con6e  aux  flots  de  l'élénimt  perfide 
Une  femme,  un  enfant,  ces  deux  paitsde  mon  cœur; 
Si  je  jette  à  la  mer,  aux  saldes,  aux   nuages 
Tant  de  doux  avenirs,  tant  de  cœurs  palpitans, 
I)'un  retour  incertain  sans  avoir  d'autres  j^'agcs 
Qu'un  màt  plié  par  les  autans; 

Ce  n'est  pas  que  de  l'or  l'ardente  soif  s'allume 
Dans  un  cœur  qui  s'est  fait  un  plus  nolile  trésor  ; 
Ni  que  de  son  tlaml>eau  la  gloire  me  consume 
De  U  soif  d'un  vain  rom  plus  fugitif  cncor; 


Ce  n'est  pas  qu'en  nos  jours  la  fortune  du  Daute 
Me  fasse  de  l'exil  a.ner  maiiger  le  sel, 
Ki  que  des  factions  la  culéie  inconstante 
Me  brise  le  seuil  paternel. 

Non  ,  je  laisse  en  pleur.mt,  aux  flancs  d'une  vallée 
Des  .-.rbres  chargés  d'ombre,  un  champ,  une  maison  ' 
Ue  tiedes  souvenirs  eucor  toute  peuplée. 
Que  maint  regard  ami  salue  à  l'hori/on. 
J'ai  sous  l'abri  des  bois  de  paisibles  asile» 
Où  ne  retentit  pas  le  bruit  des  factions. 
Ou  je  n'entends,  au  lieu  des  tempêtes  civiles. 
Que  joie  et  bénédictions. 

Vn  vieux  père  entouré  de  nos  douces  images 
Y  tressaille  au  bruit  sourd  des  vents  dan°s  les  cré- 
Etprie  ,  en  se  levant,  le  mailrc  des  orages    (  neaui, 
De  niesurer  la  brijc  à  l'aile  des  vaisseaux; 


De  pieux  labour 


.de 


f  rviteurs  sans  maître  , 


Cherchent  du  pied  nos  pas  absens  sur  le  gazon  , 
Et  mes  chiens  au  soleil ,  couchés  sous  ma'fenètre, 
Hurlent  de  tendiesse  à  mon  nom. 

J'aidessreuis  qu'alluita  le  même  sein  de  femme, 
Rameanx  qu'au  même  tfonc  le  vent  devait  bercer  ; 
J'ai  des  amis  dont  l'.ime  es;  du  sang  de  mon  âme. 
Oui  lisent  dans  mon  œil  et  m'entendent  penser  ; 
J'ai  des  cœurs  inconnus  ,  où  la  muse  m'écoute. 
Mystérieux  amis  à  qui  parlent  mes  vers. 
Invisibles  échos  répandus  sur  ma  route 
l'our  me  renvoyer  des  concerts  ! 

Mais  l'âme  a  des  instincts  qu'ignore  la  nature, 
Semljhbles  à  l'instinct  de  ces  hardis  oiseaux 
Qui  leur  lait,  pour  chercher  une  autre  nourriture. 
Traverser,  d'un  seul  vol,  l'abînieaux  "randeseaux. 
Que  vont-ils  demander  aux  climats  de  l'aurore? 
N'ont-ils  passur  nos  toits  de  la  mousse  et  des  nids? 
Et  des  gerbes  du  champ  que  notre  soleil  dore  , 
L'épi  tombé  sur  leurs  petits  ? 

Moi,  j'ai  comme  eux  le  pain  que  cliaquejour  deman- 
J'ai  comme  eux  la  colline  et  le  fleuve  écumeux;  (de. 
De  mes  humbles  désirs  la  soif  n'est  ras  plus  grande. 
Et  cependant  je  pars  et  je  reviens  counne  eux  ! 
IMais  comme  eux  \  ers  l'aurore  une  force  m'attire, 
Mais  je  n'ai  pas  touché  de  l'œil  et  de  la  main 
Celle  terre  de  Clinm  ,  notre  premier  empire , 
Dont  Dieu  pétrit  le  cœur  hnoiain. 

Je  n'ai  pas  navigue  si9:  l'Océan  de  sable  , 
Au  branle  assoupissant  du  vaisseau  du  désert  ; 
Je  n'ai  pas  étanché  ma  soif  intarissable 
Le  soirau  puits  d'tlébron  de  trois  palmiei'S  couvert; 
Je  n'ai  pas  étendu  mon  manteau  sons  les  tentes. 
Dormi  dans  la  poussière  où  Dieu  retournait  Job, 
Ni  la  nuit ,  au  doux  bruit  des  tuiles  palpitantes 
Kcvé  les  rêves  de  jKcob. 

De  sept  pages  du  monde  une  me  reste  à  lire , 
Je  ne  sais  pas  comment  l'étoile  v  tremble  aux  cieux. 
Sous  quel  poids  de  néant  la  poitrine  respire, 
Comment  le  cœur  palpite  en  approchant  des  dieux  î 
Je  ne  sais  pas  comnu'nt  au  pied  d'une  colonne  , 
D'où  l'ombre  des  vieux  jours  sur  le  barde  descend, 
L'herbe  parle  à  l'oreille  ,  ou  la  terre  bourdonne  . 
Ou  la  brise  pleure  en  passant. 


Voilà  pourquoi  je  p.trs  ,  voilà  pourquoi  je  joue 
Quelque  reste  de  jours  inutile  ici-bas. 
Qu'importe  sur  quel  bord  le  vent  d'hiver  secoue 
L'arbre  stérile  et  sec  et  qui  n'ombrage  pas! 
L'insensé!  dit  la  foule. — •  Elle-même  insensée! 
Nous  ne  trouvons  pas  tous  notre  pain  en  tout  lieu 
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Du  b«rJe  voyageur,  le  pain  c'est  la  [lenséc  ; 
Son  cœur  vit  des  ojuvres  de  Dieu  ! 

Adieu  donc,  mon  vieux  père,  adieu  mes  sœurs  clic- 
Adieu  ma  maison  bliinclie  i  l'ombre  du  noyer,  (  ries, 
Adieu  mes  beaux  coursiers  oisifs  dans  mes  prairies. 
Adieu  mon  chien  fidèle  ,  hélas  !  seul  au  foyer  !  ! 
Votre  image  me  trouble  et  me  suit  comme  l'ombre 
De  mon  bonheur  passe  qui  veut  rae  retenir  , 
Ah!  puisse  se  lever  moins  douteuse  et  moins  sombre 
L'heure  qui  doit  nous  réunir  ! 

Et  toi ,  terre  livrée  à  plus  de  vents  et  d'onila 
Que  le  frêle  navire  où  llotie  mon  destin  .' 
Terre  qui  porte  en  toi  la  fortune  du  monde  î 
Adieu  !  ton  bord  échappe  à  mon  œil  incertain! 
Puisse  un  rayon  du  ciel  déchirer  le  nuage 
Qui  couvre  trône  et  temple  et  peuple  et  liberté  , 
Et  rallumer  plus  pur  sur  ton  sacré  rivage 
Ton  phare  d'immortalité  ! 

Et  toi,  Marseille  ,  assise  aux  portes  de  la  France 
Comme  pour  accueillir  ses  hôtes  dans  tes  eaux  , 
Dont  le  port  sur  ces  mers  rayonnant  d'espérance 
S'ouvre  comme  un  nid  d'aigle  aux  ailes  des  vais- 
seaux , 
Oïl  ma  main  presse  encor  plus  d'une  main  chérie. 
Où  mon  pied  suspendu  s'attache  avec  amour , 
Reçois  mes  derniers  vœux  en  quittant  la  patrie, 
Mon  premier  5alut  au  retour  ! 

2  1.  Institut.  Election. —  Aujour- 
d'hui l'Académie  Française  s'est  réunie 
pour  procéder  à  une  élection  à  la  place 
vacante  ,  dans  sou  sein ,  par  le  décès 
de  M.  Cuvier  :  il  y  avait  2  5  votans. 
Au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Da- 
pin  aîné  a  réuni  20  suffrages,  et  a  été 
proclamé.  M,  Salvandy,  son  compéti- 
teur, a  obtenu  5  voix. 

aS.  Kiakhta.  {Sibérie^  Installation 
d'un,  juge  chinois.  —  On  mande  de 
cette   ville,  que  le  17  du  même  mo 


gies  de  senteur;  le  nouveau  dzargon- 
tchez,  en  présence  de  son  prédéces- 
seur, lit  devant  le  sceau  trois  génu- 
flexions et  neuf  prosterneniens  ;  puis 
il  s'assit  près  de  la  table,  et  apposa  le 
sceau  à  son  premier  rapport,  adressé 
aux  autorités  supérieures  à  Ourga,  et 
annonçant  son  entrée  en  fonctions; 
ensuite  le  sceau  fut  remis  dans  la  cas- 
sette, et  les  deux  juges  sortirent  du 
yamoune.  Tsine-Loi  est  âgé  de  3g  ans, 
et  porte  sur  son  bonnet  une  boule 
blanche  transparente.  La  boule  blancliH 
désigne  chez  les  Chinois  les  ncnvième 
et  dixième  classes  d'eiuployés  du  gou- 
vernement; mais  comme  les  fonction- 
naires qui  sont  hors  île  l'empire  sont 
pour  quelque  temps  élevés  en  grade, 
Tsine  doit  être  seulement  de  la  onzième 
ou  douzième  classe, 

24.  Paris.  Poésie. —  M.  de  Chàlean- 
briand  a  été  arrêté,  il  y  a  quelques 
jours,  et  c'est  dans  le  culte  des  muses 
qu'il  a  cherché  aussitôt  une  diversion 
à  cette  captivité  qui  heureusement  ne 
devait  pas  être  de  longue  durée.  Un 
Anglais  dont  il  est  l'ami  depuis  long- 
temps avait  perdu  sa  lllle  unique  à 
peine  âgée  de  19  ans.  La  veille  même 
de  son  arrestation,  M.  de  Chateau- 
briand avait  vu  le  cercueil  île  celle 
jeune  fille  descendre  dans  la  fosse.  On 
avait  déposé  une  couronne  de  roses 
blanches  sur  le  cercueil,  et  la  terre 
s'était  refermée  pour  toujours  sur   l,i 


est  arrivé  de   Pékin   à  Maïmatcheny     jeune  fdle  tl  sur  ]&  jeune  Jlcur.  CtWe 


image,  empreinte  dans  la  mémoire  du 
poète,  lui  inspira  ensuite  quelques 
stances  gracieuses  et  tristes  que  nous 
reproduisons  ici. 


un  nouveau  dzargoutchez  ou  juge, 
nommé  Tsine,  qui,  à  ce  que  disent  les 
Chinois,  appartient  à  une  famille  con- 
nue et  assez  considérée.  Le  lendemain 
de  son  arrivée  il  a  reçu  le  sceau  de 
son  prédécesseur  Fourranghi ,  qui   est      îî  'î'"'"".''  '"  '■"'^•«^".  <■'  '^'  ^°'"  "'"  '»'^''" 

.    ,  ,  »       »1  Qu  un  perey  déposa,  tribut  de  sa  doiiliiir, 

retourne    le  même  ]Our  a  Ourga    pour        Terre,  tu  les  porta.!  et  maintenant  tu  caches 

reprendre  ses  fonctions.  La  remise  du 
sceau  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante: 
Au  milieu  du  yamoune  (salle  de  séance) 
fut  placée  une  table  avec  les  attribu- 
tions judiciaires  des  Chinois,  ensuite 
le  boschko  (secrétaire  du  dzargoutchez)      Tu  dors,  pauvre  Élisa,  si  légère  d'années! 

et  ses  serviteurs   apportèrent  ,   des  ap-        Tu  ne  crains  plus  du  jour  le  poids  et  la  chaleur. 

partemens  opposés  ,   une  cassette  avec 


Jeune  lille  et  jeune  Ucu 

Ah  !  ne  les  rends  jamais  à  ce  monde  profane  , 
A  ce  inonde  de  deuil ,  d'angoisse  et  do  luallieur  i 
Le  vent  brise  et  flétrit ,  le  soleil  hrùle  et  fane 
Jeune  fille  et  jeune  fleur. 


Elles  ont  aciievc  leurs  fraîches  matinées 


le  sceau,  au  biuit  d'une  salve  de  neuf 


Jeuue  fille  et  jeune  fleur. 


coups  de  canon;    elle  fut  posée  sur  la       Snr  la  tombe  récente  un  père  qui  s'incline 
table,  et   on   alluma   devant  le  sceau      J^f  i^vifS^  expirée  a  déji  la  pâleur. 

1  1         1    11  r-  1     .  Vieux  chêne  !....  le  temps  a  faiiclié  sur  ta  rac 

deux  chandillcs  et  un  faisceau  de  bon-  Jeune  fiUc  et  jeune  Oeu.. 

ylnn.  /lis t.  (jour  i832.     Appendice.  .  "  '  jq 


290 


APPENDICE. 


JUILLET, 


1*''.  Saint-Etienne.  Voiture  à  va- 
peur.— C'est  le  premier  essai  de  ce 
genre  fait  en  France,  essai  merveilleux 
qui  a  pleinement  réussi  :  aujourd'hui 
a  eu  li«u  ce  prodige  de  la  vapeur. 
Trois  ou  quatre  cents  personnes,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  les  principales 
autorités  du  département  et  un  grand 
noniLre  de  dames,  sont  parties  dans 
d'élcgans  chariot»  sur  le  chemin  de  fer 
de  MM.  Mellet  tt  Henry.  Pendant  le 
trajet  de  Joursey  jusqu'à  Halbigny,  les 
chariots  entraînés  avec  une  vélocité 
sans  exemple  faisaient  ordinairement 
une  lieue  par  sept  minutes,  et  par 
uionitnt  la  vitesse  était  de  douze  lieues 
à  l'heure.  Toute»  les  deux  heures  on 
s'ai  fêtait  pour  mettre  di'  l'eau  dans  la 
chaudière  qui  servait  provisoirement 
pour  ce  tessai,  en  attendant  que  celle 
qu'un  destine  à  ce  service  soit  con- 
lectioiinée.  Rien  d'admirable  comme  ce 
rodiglenx  spectacle  qu'on  n'a  encore  vu 
que  dans  notre  département.  Sur  la 
route  parcourue,  les  paysans  demeu- 
raient stupéfaits  au  passage  des  cha- 
riots, et  les  troupeaux  étaient  effrayés. 
Celte  machine  à  vapeur,  fahiiquée  en 
Angleterre,  est  une  des  plus  belles  et 
des  mieux  confectionnées  qui  existent; 
elle  a,  dit-on,  été  introduite  en  France 
comme  raacbine-modèle,  et,  à  ce  litre, 
exempte  de  droit  d'entrée, 

2.  Paris,  Académie  des  sciences. — 
M.  Bureau  Delamalle  lit  un  mémoire 
sur  le  papyrus  égyptien,  sicilien  ,  ita- 
lien ,  et  la  fabrication  du  papier  chez 
les  anciens;  M.  Delamalle  a  eu  pour 
but  dans  ce  travail,  i"  de  donner 
l'explication  du  texte  jusqu'ici  mal 
entendu  huit  des  chapitres  du  iS*"  livre 
de  Pline;  2°  la  connaissance  précise 
d'une  branche  d'industrie  très-impor- 
tante eu  Egypte  et  à  Rome  ;  3°  l'éta- 
blissement dequelqaesfaits  intéressans 
pour  l'histoire  de  la  diplomatitjne  ; 
4°  la  découverte  faite  par  M.  Cham- 
poUiun  jeune,  de  plusieurs  papyrus 
rgvptiens,  datés  et  écrits  1872  et 
1571  ans  avant  J.  C,  rapprochée  de» 
passages  de  l'exode,  qui  nous  montrent 
le  pajjyrus  cultivé  en  Egypte;  de  ctux 
de  Sanchoniaton ,  et  des  livres  égyp- 
tiens cités  par  Platon,  «^ui  font  remon- 


ter à  Tanth  l'invention  de  l'écriture  et 
de  la  fabrication  du  papier  ;  des  pas- 
sages d'Homère  ,  qui  montrent  le  pa- 
pyrus apporté  d'Egypte  à  Ithaque  pour 
en  faire  des  cordages,  et  l'écriture 
employée  sur  des  tablettes;  tous  ces 
rapprochemens  tirés  d'auteurs  si  an- 
ciens, qui  n'avaient  point  été  faits 
jusqu'ici ,  donnent  une  grande  proba- 
bilité à  cette  opinion,  déjà  émise  par 
plusieurs  bons  esprits,  mais  sans  être 
appuyée  par  des  preuves  assez  con- 
vaincantes :  que  l'usage  de  l'écriture 
et  Au  papier,  employé  en  Egypte  dès 
1872,  a  passé  chez  les  Grecs  an  moins 
dès  [le  10*^  ou  g"^  siècle  avant  J.  C.  ; 
que  les  hommes  instruits  se  sont  servis 
de  ce  moyen  pour  transmettre  leurs 
pensées;  enfin  que  les  fragmens  con- 
servés chez  les  auteurs  grecs  des  an- 
ciennes histoires  de  la  Chaldée,  de  la 
Perse  et  de  l'Inde,  sont  extraits  de 
livres  écrits  ,  et  non  de  traditions  ora- 
les, ce  qui  doit  donner  à  ces  faits  un 
plus  haut  degré  de  certitude  histo- 
liqui".  5j  La  monographie  exacte  du 
papyrus  et  de  la  fabrication  du  papier 
a  conduit  à  ces  résultats  généraux,  si 
importans  pour  l'histoire.  Ce  travail 
doit  contribuer  à  détruire  la  croyance 
en  ce  paradoxe,  que  les  Grecs  n'ont 
conmiencé  à  écrire  que  600  ans  avant 
J.  C,  paradoxe  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  fausser  nos  idées  sur  l'état  de 
la  civilisai  ion  de  l'Asie  antérieurement 
aux  faits  historiques. 

M.  Guerry,  avocat,  adresse  à  l'Aca- 
démie un  Essai  sur  la  statistique  mo- 
rale de  la  France,  qui  présente, 
d'après  des  documens  officiels,  pour 
chacun  des  départemens,  la  disiiihu- 
lion  des  crimes  centre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés  ;  les  motifs 
connus  des  crimes  capitaux,  l'instruc- 
tion,"la  désertion,  les  legs  et  donations 
au  clergé,  aux  pauvres  et  aux  écoles  , 
les  naissances  illégitimes,  le  produit  de 
la  loterie  et  les  suicides. 

Parmi  les  résultais  de  ces  recherches, 
nous  indiqueions  quelques  cns  de 
ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  remar- 
quables. 

Sur  100  crimes  contre  les  personnes 
commis  par  des  femmes,  on  compte 
six  empoisoiinemens  ;  il  îie  s'en  trouve 
qirun  sur  un  pareil  nombre  de  crimes 
commis  par  des  hommes, 
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Plus  des  troh  cinquièmes  des  em- 
poisonnemens  entre  époux  sont  com- 
mis par  la  femme  seule  ou  uidée  de 
complices. 

Sur  ICO  attentats  à  la  vie  de  l'an  des 
époux  par  l'autre,  on  en  compte  en- 
viron 60  par  le  mari  et  4t>  par  la 
femme;  mais,  pour  la  femme,  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  attentats  sont 
prémédités,  tandis  qu'd  n'y  en  a  que 
les  trois  cinquièmes  de  prémédités  pai- 
le  mari. 

Sur  cent  crimes  d'empoisonnement, 
de  meurtre  et  d'assassinat  commis  par 
suite  d'adultère  ,  on  en  compte  quatre- 
vingt-seize  contre  les  époux  outragés, 
et  quatre  seulement  contre  les  époux 
coupables,  encore  cette  proportion 
est-elle  uniquement  relative  à  la  femme 
infidèle.  Il  est  à  remarquer  que,  sur 
trois  attentats  de  ce  genre,  deux  seu- 
lement sont  commis  par  l'époux , 
l'antre  l'est  par  le  complice. 

La  débauche ,  la  séduction  et  le  con- 
cubinage font  commettre  à  peu  près 
autant  de  crimes  que  l'adultère,  mais 
la  proportiou  du  nombre  des  bommes 
à  celui  des  femmes  est  différente.  Dans 
le  premier  cas,  plus  des  trois  quarts  des 
attentats  sont  dirigés  contre  la  femtue, 
tandis  que  dans  l'adultère,  le  nombre 
des  attentats  à  la  vie  des  hommes  est 
le  plus  grand. 

Un  sixième  des  crimes  d'empoison- 
nement, de  meurtre  et  d'assassinat, 
par  suite  de  séduction ,  de  débauche 
et  de  concubinage,  est  commis  pour 
se  venger  de  concubines  infidèles  ou 
qui  veulent  rompre  leurs  habitudes; 
précisément  un  autre  sixième  pour  se 
débarrasser  de  femmes  séduites  on 
d'amantes  délaissées  qui  deviennent  un 
obstacle  au  mariage  des  accusés. 

Dans  le  mariage,  l'infidélité  de  la 
femme  ne  fait  commettre  qu'environ 
nn  trente-troisième  des  attentats  con- 
tre ses  jours;  elle  en  détermine  un 
sixième  dans  les  unions  illicites. 

In  jetant  les  yeux  sur  les  cartes  où 
les  divers  ordres  de  faits  sont  repré- 
sentés par  des  teintes  plus  ou  moins 
obscures,  on  reconnaîtra  que  jusqu'ici 
on  s'était  fait  une  idée  assez  inexacte 
de  l'influence  de  l'instruction;  caries 
départemens  de  l'Ouest  et  du  centre 
sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'instruc- 
tion Ct  où  l'on  commmet  en  Blême  temps 
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le  moins  de  crimes  contre  les  person- 
nes. C'est  dans  les  départemens  da 
Sud  que  les  crimes  de  cette  nature 
sont  proportionnellement  les  plus  nom- 
breux. Quant  aux  crimes  contre  les 
propriétés ,  ils  sont  en  général ,  non 
pas  en  raison  ùiverse ,  mais  plutôt  en 
raison  directe  del'instruciion.  Du  reste, 
ces  faits  ,  qui  maintenant  sont  bita 
constatés,  prouvent,  non  pas  l'inuii- 
lité  de  l'instruction,  mais  la  nécessité 
de  la  joindre  à  l'éducation  morale. 

Les  dispositions  en  faveur  des  éta- 
blissemens  religieux  catholiques  oi 
protestans  forment  presque  la  moitié 
du  nombre  total  des  donations  ou  des 
legs.  Les  hommes  donnent  plus  que  les 
femmes  aux  établissemens  de  bienfai- 
sance ;  ils  donnent  aussi  plus  aux  éta- 
blissemens  religieux ,  bien  qu'on  ait 
dit  souvent  le  contraire.  On  a  prétendu 
aussi  que  les  libéralités  au  clergé  se 
faisaient  surtout  par  testament ,  et 
qu'elles  étaient  dues  à  l'influence  exer- 
cée sur  l'esprit  des  mourans,  qu'il 
fallait  par  conséquent  restreindre  da- 
vantage la  facule  de  disposer  de  cette 
manière.  Or,  ce  n'est  point  par  testa- 
ment que  l'on  donne  le  plus  an  clergé, 
mais  par  donation  entre-vifs.  Ce  serait 
donc  sur  les  donations  que  devrait  de 
préférence  se  porter  l'attention  du  lé- 
gislateur, s'il  voulait  rendre  plus  diffi- 
ciles et  moins  fréquentes  les  disposi* 
tions  en  faveur  du  clergé. 

Les  donateurs  anonymes  sont  cinq 
fois  moins  nombreux ,  parmi  ceux  qui 
donnent  au  clergé  que  parmi  ceux  qui 
dor.nent  aux  écoles. 

C'est  dans  les  départemens  du  cen- 
tre, où  il  y  a  le  moins  de  crimes  contre 
les  personnes  et  surtout  contre  1rs  as- 
cendans  que  se  trouvent,  en  général, 
le  plus  grand  nombre  de  désertions  et 
le  moins  de  naissances  illégitimes  et  de« 
suicides. 

5.  Bourg,  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, affaire  des  troubles  de 
Grenoble. —  Cette  affaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  de  Bourg  (Ain), 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur général  de  Grenoble.  M.  Jules 
Bastide,  l'un  des  prévenus,  ne  se  pré- 
sente pas.  Le  tribunal  prononce  la 
conûscatJon    du    cautionnement     de 
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5oo  (e.  quî  avait  été  fonrni  pour  lui 
par  M.  Adolphe  Périer  (  neveu  de 
M.  Casimir  Périer)  pour  obtenir  la 
mise  en  liberlé  provisoire.  Les  préve- 
nus présens  sontîiu  nombre  de  quaue: 
MM.  Vasseur  aîné  et  Vasseur  cadet, 
propriétaires,  domiciliés  à  La  Voiite 
(Ardèche);  Hucbet,  légiste,  de  Bourg  ; 
et  Gautier,  gantier  à  Grenoble.  Nous 
avons  parlé  ailleurs  des  événimens  qui 
amènent  aujourd'hui  les  accusés  de-  _ 
vaut  la  police  correctionnelle  de  Bourg 
(  itqj:  Thistoire,  pag.  121  ).  Trois  au- 
diences ont  été  consacrées  à  cette  af- 
faire qui  s'est  terminée  par  la  condam- 
nation de  M.  Vasseur  cadet  à  six  mois 
de  prison,  de  M.  Huchet  à  deux  mois 
de  la  même  peine  et  par  l'acquittement 
des  auti-es  prévenus.  Mais  sur  l'appel 
devant  la  Cour  royale  à  Lyon,  les 
condamnés  ont  été  acquittés. 

9.  Paris.  Institut.  Election. — L'aca- 
démie des  Sciences  avait  à  s'occuper 
aujourd'hui  de  la  nomination  d'un 
candidat  pour  la  place  de  secrétaire 
perpétuel ,  vacante  dans  son  sein  par 
la  mort  de  M.  Cuvier. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Dn- 
long  a  réuni  3o  voix  ;  M.  Flourens  10  ; 
M.  Beudant  3;  M.  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  2  :  un  billet  blanc. 

12.  Institut.  Concours  des  grands 
prix  de  musique. — Un  événement  fort 
triste  vient  de  marquer  l'époque  du 
concours  de  l'Institut  pour  le  grand 
prix  de  composition  musicale.  Au 
nombre  des  concuriens  se  trouvait 
M.  Pierre  Lagrave,  considéré  par  ses 
professeurs  et  ses  camarades  comme  un 
artiste  de  la  plus  haute  espérance. 
Agé  de  vingt  ans,  il  avait  oblenu 
l'année  dernière  un  premier  second 
grand  prix  au  même  concours,  et 
tout  annonçait  qu'il  triompherait  cette 
•nnnée  de  ses  concurrens.  Plein  d'espoir, 
il  s'est  rendu  aujourd'hui  à  ll'nstitut 
pour  assister  à  l'exécution  de  sa  scène 
et  an  jugement  préparatoire  de  la  sec- 
tion de  musique.  Au  moment  où  il  fut 
appelé,  comme  les  autres concnrre:is  , 
pour  entendre  le  résultat  de  ce  juge- 
ment ,  il  fut  frappé  d'une  telle  douleur 
en  apprenant  que  le  prix  lui  était 
refusé,  qu'il  fut  atteint  sur-le  champ 
par  une  attaque  de  nerfs  si  violente  , 


qu'il  y  perdit  la  vie  après  trois  heures 
de  souffrances. 

Le  premier  prix  a  été  adjugé  à 
M.  Thomas,  élève  de  MM.  Lesueur  et 
Reicha.  IJudes  concnrreqs,  M.Elwart, 
qui  avait  obtenu  un  deuxième  prix 
l'année  dernière,  a  été  mis  hors  de 
concours  parce  qu'il  avait  fait  quelques 
changemens  aux  vers  de  la  cantate 
qu'on  lui  avait  confiée. 

16.  Rouen.  Cour  d'assises.  Traite 
des  nègres.  —  Un  marin  français  ,  Jo- 
seph Fonrmillet,  a  compara  devant  la 
cour  d'assises  de  Rouen ,  comme  pré- 
venu d'avoir  participé  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traite  des  noirs.  Une 
circonstance  signalée  par  l'accusation 
a  fait  frémir  tous  ceux  qui  assistaient 
aux  débats  :  c'est  que  sur  un  navire  de 
80  tonneaux  ,  on  avait  entassé  plus  de 
3oo  individus;  aussi,  de  290  noirs 
embarqués  sur  ce  navire,  1^9  seule- 
ment atteignirent  la  côte  du  Brésil , 
HT  périrent  dans  la  traversée  en  un 
mois  !  Le  jury  ayant  déclaré  que  Four- 
millet  n'avait  été  que  commandant  de 
la  goélette  employée  à  la  traite  des 
noirs ,  et  qu'il  n'avait  pas  sciemment 
participé  à  cet  infâme  trafic ,  l'accusé  a 
été  absous  ;  car  le  fait ,  reconnu  cons- 
tant par  le  jury,  n'offrait  aucun  carac- 
tère de  criminalité. 

20.  Paris.  Opéra.  Début  de  Mlle 
Falcon  dans  le  râle  d'Alice  de  Robert- 
le-Diable. —  Ce  début  a  été  un  véri- 
table triomphe  dont  on  gardera  le  sou- 
venir à  ce  théâtre,  où  il  est  rare  de 
voir  une  élève  du  conservatoire  s'an- 
noncer du  premier  coup  avec  autant 
d'éclat  et  un  double  talent  de  canta- 
trice et  d'actrice  déjà  si  remarquable. 
Mais  aussi  ,  Mlle  Falcon  a  reçu  les 
leçons  de  Nourrit,  et  la  nature  a  été 
prodigue  envers  elle  de  ses  faveurs. 
Sa  voix  est  un  dessus  plein  de 
vigueur  et  d'éclat  dont  le  timbre 
sonore  et  pénétrant  fait  vibrer  la 
note  avec  audace  et  sùrelé.  Ajoutez 
à  cela  de  l'intelligence  ,  de  l'art  ,  de 
l'enthousiasme ,  et  vous  comprendrez 
le  succès  de  la  débutante. 

2  1,  Théâtre  de  la  Porie-Saint- 
Martin.  Première  représentation  du 
Barb[er  du   roi  d'au.vgo;*  ,  pièce  en 
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trois  actes  et  en  prose,  par  Ht 31.  Dii- 
pcutj ,  Ader  et  Fontaii.  —  Ce  barbier 
qui  a  la  prétention  de  réunir  en  lui 
Pinto  et  Figaro,  est  le  favori  du  roi 
Alphonse,  et  pourtant  il  entre  dans 
une  conspiration  ourdie  contre  lui; 
car  le  roi   lui    enlève    sa   fiancée.    La 

conspiration   éclate pour  écbouer 

comme  presque  toutes  les  conspira- 
tions, et  le  roi  apprend  par  un  moine 
que  son  barbier  devait  lui  couper  la 
gorge  en  le  rasant.  Or,  voici  la  ven- 
geance que  ce  prince  imagine  :  il  fait 
venir  Gil  Ferez  (c'est  le  nom  du  cou- 
pable) lui  ordonne  de  s'asseoir,  et  se 
met  en  devoir  de  lui  rendre  le  service 
qu'il  en  areçutant  de  fois,  c'est-à-dire, 
de  le  raser.  En  même  temps  Alphonse 
lui  raconte  qu'un  jour  le  barbier  d'un 
roi ,  ayant  voulu  couper  le  cou  an- 
dit  roi ,  celui-ci  le  sut,  mit  le  barbier 
à  sa  place,  s'arma  d'un  rasoir,  et  lui 
fit  ce  que  lui-même  avait  voulu  faire 
au  roi.  Gil  Ferez  comprend;  mais  il 
a  affaire  à  un  bon  prince  qui  ne  veut 
pas  imiter  cet  exemple  j'usqn'au  bout. 
En  effet  il  pardonne,  à  une  condition 
toutefois ,  c'est  que  Gil  Ferez  recevra 
tous  les  soirs  la  discipline  du  moine 
qui  l'a  dénoncé  ,  et  que  ce  moine  ,  qui 
était  aussi  de  la  conspiration,  se  fera 
raser  tous  les  matins  par  celui  qu'il 
aura  fustigé  la  veille.  —  Cette  pièce  à 
laquelle  les  auteurs  n'ont  pas  donné 
de  nom,  et  dont  les  critiques  ont  eu 
vain  cherché  le  genre,  tient  tout  à  la 
fois  du  drame,  de  la  parade,  de  la  co- 
médie, du  mélodrame.  Il  est  heureux 
pour  elle  qu'elle  ne  soit  pas  du  genre 
ennuyeux;c'est  ce  qui  a  fait  son  succès, 
bien  que  l'exécution  ne  répondît  pas 
à  l'originalilé  de  la  donnée    première. 

24.  Vienne  {Autriche).  FunéraiUes 
du  duc  de  Reichstadt.  —  Ces  funérail- 
les ont  en  lieu  aujourd'hui.  La  simpli- 
cité y  a  présidé  comme  chez  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale.  Une 
division  de  hussards  précédait  une  voi- 
ture de  cour  à  six  chevaux,  dans  la- 
quelle se  trouvait  le  commissaire  de  la 
cour  ,  qui ,  selon  l'usage  ,  fut  obligé  de 
frapper  à  la  porte  de  l'église  des  Capu- 
cins, pour  obtenir  l'entrée  du  défunt, 
en  déclinant  son  nom  et  son  ranc. 
Celte  voiture  était  suivie  du  catafalque; 
des  porteurs  de  torches  marchaient  à 


côté;  des  détachemens  de  grenadiers 
et  de  hussards  formaient  le  cortège.  Les 
princes  et  les  princesses  de  la  maison 
impériale ,  ainsi  que  la  haute  noblesse, 
s'étaient  déjà  précédemment  rendus 
dans  l'église.  Les  premiers  accompa- 
gnèrent le  cercueil  jusqu'au  caveau. 
Le  temps  favorisait  ces  funérailles  ; 
une  foule  immense  encombrait  les 
rues  ,  et  toutes  les  classes  témoignaient 
par  leur  tristesse  la  vive  part  qu'elles 
prenaient  à  cette  cérémonie  funèbre. 
Qui  pourrait,  en  effet,  refuser  quel- 
ques larmes  à  un  prince  dans  le  ber- 
ceau duquel  étaittombée  une  couronne, 
qui  s'endormait  au  bruit  des  victoires; 
au  fils  unique  enfin  de  l'homme  da 
siècle,  qui  devait  régner  sur  des  roi» 
et  sur  des  peuples,  et  continuer  patr 
l'amour  une  dynastie  fondée  par  la 
force  et  la  terreur?  Qui  ne  partagerait 
pas  ce  deuil ,  en  jetant  un  regard  stir 
la  malheureuse  mère  qui  voit  s'éva- 
nouir toute  sa  gloire  et  sa  joie;  en 
songeant  à  l'auguste  grand-père  qni 
chérissait  le  fils  de  sa  fille  ainée 
comme  ses  propres  enfans  ,  et  qui  est 
aussi  douloureusement  affecté  de  cette 
mort,  que  s'il  avait  perdu  l'un  d'eux? 
Il  faut  ajouter  à  cela  les  aimables  qa»» 
lités  du  prince,  qui  le  rendaient  1  ob- 
jet de  l'estime  générale.  Le  duc  de 
Reichstadt  n'a  pas  laissé  de  testament; 
la  duchesse  de  Parme  est  donc  héri» 
tière  de  sa  fortune ,  dont  les  intérêts 
se  montent  à  près  d'un  million  de  flo- 
rins (2  millions  de  francs).  On  assure 
que,  dans  ces  derniers  jours  ,  le  prince 
a  encore  manifesté  quelques  vœux  au 
sujet  du  régiment  dont  il  était  colonel; 
ces  vœux  seront  respectés  et  réalisés. 

29.  Paris.  Rixe  sanglante  entre  des 
jeunes  gens  et  des  sergens  de  ville.  — 
Ce  matin  des  personnes  en  grand  nom- 
bre étaient  arrêtées  sur  le  quai  de  la 
Cite  et  considéraient  avec  étonnement 
des  taches  de  sang  empreintes  tant  sur 
le  quai  que  sur  le  pont  d'Arcole.  La 
cause  de  ces  sinistres  marques  était 
diversement  racontée.  Suivant  les  uns, 
une  troupe  de  jeunes  gens  chantant  la 
Marseillaise  aurait  été  cernée  sur  le 
pont  dans  la  nuit  entre  un  détachement 
de  gardes  municipaux  et  des  sergens  de 
ville  qui  les  auraient  assaillis  à  coups 
d'épée  •  suivant   d'autres  ,  ces  jeunes 
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gens  proféraient  cleS  crix  séditieux,  et, 
armés  de  bâtons,  avaient  les  premiers 
engagé  la  lutte  avec  les  sergens  de 
ville,  qui  se  seraient  ainsi  trouvés  dans 
le  cas  de  légitime  défense.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  malheureusement  trop 
certain  que  le  sang  a  coulé,  et  que 
des  citoyens  inoffensifs  qui  passaient 
par  hasard  sur  le  pont  à  l'heure  de 
cette  rixe,  ont  aussi  reçu  des  blessures. 

3o.  Second  anniversaire  des  Jour- 
Jiées  de  juillet  i8'io. —  Cet  anniver- 
saire a  différé  du  précédent ,  d'une 
part ,  en  ce  que  cette  fois  il  n'a  point 
été  célébré  de  fête  fanèbre  en  l'hon- 
neur des  braves  morts  pour  la  liberté, 
et  de  l'autre ,  en  ce  qoe  seize  jeunes 
filles,  douze  de  Paris  et  quatre  de  la 
banlieue,  appartenant  à  des  familles 
decomb»ttans  de  juillet  i83o  ou  de 
juin  i832,  ont  été  mariées  et  ont  reçu 
chacune  une  dot  de  3ooo  francs,  con- 
stituée par  la  ville  de  Paris.  Quant  au 
reste  i  le  programme  des  fêtes  offrait 
à  peu  près  les  mêmes  choses  que  celui 
de  i83i  et  que  tous  les  programmes 
passés  :  distribution  de  comestibles 
jeux  et  divertisseuieus  publics,  courses 
de  chevaux,  courses  à  pied ,  jovite  sur 
la  i-ivjère,  ascension  aéiostatiqne,  mâts 
de  cocagne,  feux  d'artifice ,  illumina- 
tion ,  et  une  revue  de  la  garde  natio- 
nale et  des  troupes  de  la  garnison. 

Zi.  .Poésie, —  M.  de  Lamartine  a 
enrichi  le  5®  volume  du  livre  de  Cent- 
et-un,  qui  vient  de  paraître,  d'une  épi- 
tre  à  Walter  Scott,  à  laquelle  on  nous 
saura  gré,  sans  doute,  d'avoir  em- 
prunté ce  passage  où  le  grand  poète 
dépeint  en  vers  sublimes  la  tourmente 
qui  agite  l'Europe  ; 

Spectateur  fatigué  du  grand  spectacle  liumain. 
Tu  nous  laisses  pourtant  dans  un  rude  cliemin  : 
Les  nations  n'ont  plus  ni  barde  ni  prophète 
I*our  enchanter  leur  route  et  marcher  à  leur  tète  ; 
Un  trenihlement  de  trône  a  secoué  les  rois  , 
Les  chefs  comptent  par  jour  et  les  règnes  par  mois; 
Le  souffle  imp^tueui  de  rhumaini'  pensée, 
Equinoxc  brûlant  dont  l'ànie  est  renversée , 
Ke  permet  à  personne,  et  pas  mcme  en  espoir. 
De  se  tenir  debout  au  sommet  du  pnuvoir  ; 
Mais,  poussant  tour  à  tour  les  plus  l'or ts  sur  la  cime, 
Les  f'appe  de  vertige  et  les  jette  à  l'abîme. 
En  vain  le  monde  invoque  un  sauveur  ,  un  appui, 
Le  temps,  plus  fort  cpic  nous,  nous  entraîne  sous  lui: 
Lorsque  la  mer  est  basse,  un  enfant  la  gourmande; 
Plais  tout  homme  «st  petit  quand  une  époque  est 
Regarde  ;  citoyens,  rois,  soldat  ou  tribun,  (grande. 


Dieu  metl  a  maîn  sur  tous ,  et  n'en  ehoisît  pat  un  ; . 

Et  le  pouvoir,   rapide  et  brûlant  météore  , 

En  tombant  surnos  fronts  nous  juge  etnous  dévore. 

C'en  est  fi.it:  la  parole  a  soufflé  sur  les  mers, 

Le  chaos  bout  et  couve  un  second  univers 

Et  pour  le  genre  humain  que  le  sceptre  abandonne 

Le  salut  est  dans  tous  et  n'est  plus  dans  personne. 

A  1  immense  roulis  d'un  océan  nouveau  , 

Aux  oscillations  du  ciel  et  du  vaisseau  , 

Aux  gigantesques  flots  qui  roulent  sur  nos  tête». 

On  sent  qu»"  l'homme  aussi  double  un  cap  des  tera- 

Et  passe  sous  la  foudre  et  sous  l'obscurité  (  pêtei 

Le  tropique  orageux  d'une  autre  humanité. 

AOUT. 

I".  Florence.  Homme  insubmersi- 
i^e,  —  Les  Nouvelles  Florentines  si- 
gnalent ua  phénomène  des  plus  extra- 
ordinaires. M.  Moccia  ,  prêtre,  âgé  de 
cinquante  ans  et  connu  par  de  bons 
ouvrages  classiques  pour  l'élude  da 
grec  et  du  latin  ,  possède  le  don  d'in- 
submersibilité.  En  vain  le  précipiterait- 
on  dans  la  mer  ftirieuse ,  dans  un 
fleuve  rapide ,  dans  un  gouffre  tour- 
noyant ,  il  reparaît  incontinent  à  la 
surface,  les  bras  croisés.  S'il  fait 
chaud,  sa  plus  grande  jouissance  est 
de  s'endormir  sur  les  vagues  qui  lui 
servent  d'oieiller  pour  reposer  sa  tête, 
tantôt  de  droite,  tantôt  de  gauche.  Le 
secret  de  cette  merveille  est  que  le 
corps  de  M.  Moccia  pèse  3o  livres  de 
moins  que  le  même  volume  d'eau. 

3.  Paris.  Académie  royale  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  Séance  publique 
annuelle.  —  C'est  le  front  voilé  d'un 
crêpe  de  deuil  ,  que  l'Académie  des 
inscriptions  a  du  se  préparer  cette  année 
àceit  solennité  littéraire. Frappée  coup 
sur  coup,  depuis  quelques  mois,  dans 
la  personne  de  cinq  de  ses  plus  illus- 
tres membres  ,  MM.  ChampoUion  le 
jeune  ,  Abel  Remusat  ,  Saint-Martin  , 
ïhurot  et  Georges  Cuvier  (celui-ci 
avait  été  appelé  dans  son  sein  comme 
associé  libre  ),  elle  a  payé  une  bien 
large  part  à  l'horrible  fléau  qui  désole  la 
France. 

Le  Rapport  de  la  commission  des 
Antiquités  nationales  sur  les  meilleurs 
ouvrages  envoyés  à  l'académie  depuis 
le  i"^''  juillet  i83t.  Jusqu'au  iQ  juillet 
iSSa  ,  a  ouvert  la  séance.  Un  arrêté  du 
8  avril  1819  décida,  dans  l'intérêt  des 
études  d'arc'icologie  nationale,  que  3 
médailles  d'or  de  5oo  francs  chacune 
seraient   décernées   chaque  année  par 
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racadéraic  des  inscriptions  aux  au- 
teurs des  trois  lucilleurs  mcnioires  sur 
les  aiitiquilés  lie  la  France.  Les  trois 
arcliéoLognes  couronnés  cette  année 
ont  été  MM.  ïexier  ,  de  Gervllle  ,  et 
de  Cauiuont.  Le  premier  seul  était  pré- 
sent à  la  séance. 

M.  J.  Tcxicr,  aichitecîe,  est  l'au- 
tenr  d'un  travail  fort  remarquable  sur 
l'arc  de  triomphe  de  Reiras  ,  et  de  re- 
cherches sur  l'histoire  de  celte  ville. 
On  doit  à  M.  de  Gcrville  ,  membre  du 
conseil-général  de  la  Manche  ,  quatre 
Mémoires  sur  les  découvertes  d  anti- 
quités faites  dans  le  département,  Mé- 
moires qui  présentent  l'ensemble  com- 
plet de  l'archéologie  de  la  Manche  , 
et  dans  lesquels  sont  renfermés  un 
grand  nombre  de  faits  nouveaux,  qui 
jettent  du  jour  sur  plusienrs  points 
encore  obscurs  des  mœurs,  des  usages  , 
de  l'indastrie  et  du  culte  des  Gaulois  , 
nos  premiers  aïeux.  M.  de  Caumont, 
fondateur  et  secrét<iire  de  la  société  des 
antiquaires  de  la  Normandie,  a  en- 
voyé nn  grand  travail  sur  la  classifi- 
cation chronologique  des  monumens 
de  la  France  occidentale,  antérieurs 
au  XIIP  siècle. 

L'attention  de  l'assemblée  ,  nn  peu 
fatiguée  par  la  diction  sourde  du  rap- 
porteur, s  est  réveillée  à  la  voix  sonore 
et  bien  accentuée  de  M.  Dugas  Mont- 
bel.  M.  Dugas  Montbel  a  lu  un  Mé- 
moire dans  leqnel  il  s'était  proposé 
de  déterminer  à  quelle  époque  l'écri- 
tare  fut  introduite  dans  la  Grèce.  La 
tradition  la  plus  générale  l'attribuait 
à  Cadmus;  M.  Dugas-Montbel  croit 
que  Cadmus,  c'est  l'Orient  [)ersonni- 
{iè  [  Kadmoun  ,  en  phénicien  comme 
en  hébreu  signifie  en  effet  Vorienial)  , 
et  il  pense  ([ue  l'admission  et  l'usage 
vulgaire  des  lettres  phéniciennes  parmi 
les  Grecs  furent  plutôt  l'effet  d'une 
infusion  lente  et  progressive  ,  due  anx 
rapports  commerciaux  des  deux  peu- 
ples, que  le  résultat  de  l'établissement 
d'une  colonie  spéciale  à  une  époque 
quelconque. 

Dans  un  Mémoire  intitulé  :  Des 
causes  qui  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains durent  s'opposer  au  développe- 
ment de  la  population  ,  et  favoriser  ce 
développement  chez  les  Persans,  M.  Bu- 
reau Delamalle  cherche  à  établir  que 
les  mœurs  ,  les  usages,  les  institutions 


et  les  lois  des  peuples  grecs  et  des  Ro- 
mains, créaient  de  nombreuses  entra- 
ves jchez,  CCS  deux  nations  fameuses  de 
l'antiquité  ,  aux  accroissemens  de  la 
population  ,  tandis  que  dans  la  Perse  , 
cet  accroissement  était  au  contraire  fa- 
vorisé par  l'action  différente  de  ces 
niLines  causes. 

M.  Alexandre  Delaborde  a  pris 
ensuite  la  parole,  et,  dans  un  chaleu- 
leureas  récit  ,  a  retracé  les  opérations 
de  MM.  de  Verninac  et  Lehas,  le  pre- 
mier comme  officier  de  marine  ,  le  se- 
cond comme  ingénieur ,  pour  le  dé- 
placement et  le  transport  à  Paris  de 
l'un  des  deux  magnifiques  obélisques 
dé  Luxor ,  donnés  par  le  vice-roî 
d'Egypte  au  gouvernement  français. 
M.  Delaborde  a  fait  ressortir  à  pro- 
pos la  part  que  les  savans  et  les  ar- 
tistes ont  eue  à  l'illustration  du  nom 
français  sur  les  terres  étrangères.  Anx 
États-Unis,  c'est  à  un  Français,  aa 
général  Bernard,  qu'est  dû  le  système 
de  canalisation  qui  se  développe  cha- 
que jour  sur  les  Etats  de  l'Union  ;  en 
Egypte  ,  M.  Lel)as  exécute  avec  une 
facilité  et  une  simplicité  admirables  , 
des  opérations  pour  lesquelles  d'autres 
avant  lui  avaient  déployé  nn  appareil 
immense  de  moyens  mécaniqiies.  A 
Londres,  c'est  nn  Français,  M.  Rru- 
nel ,  qui  trace  et  dirige  les  travaux 
merveilleux  de  la  galerie  sous.marine 
qai  doit  lier  ,  sans  interrompre  la  na- 
vigation ,  les  deux  rives  de  la  Tamise. 
A  Saint-Pétersbourg,  enfin,  c'est  en- 
core à  un  artiste  français  ,  à  M.  Mont- 
ferrand  ,  que  sont  confiées  et  l'érec- 
tion d'un  monument  gigantesque  en 
l'honneur  d'Alexandre  I^',  et  la  direc- 
tion des  travaux  de  l'église  d'Isaac  , 
travaux  non  mo'nssnrprenanspar  leur 
niasse  que  les  monumens  les  plus  pro- 
digieux de  l'ancienne  Egypte. 

En  retraçant  hs  principales  causes 
qui  ont  fait  varier  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes  le  caractère  de  l'é- 
loquence politique,  M.  Ensèbe  Sal- 
verte  s'était  placé  sur  son  propre  tcr- 
r.iin.  Aux  aperçus  fins,  ingénieux; 
aux  allusions  quelquefois  malicieuses  , 
mais  toujours  spirituelles  ,  toujours 
mesurées  dont  ce  discours  était  rempli, 
il  était  facile  de  reconnaître  l'orateur 
iiutruit ,  traçant  d'une  main  exercée 
les  préceptes  que  la  tribune  nationale 
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lui  a  si  souvent  vu  nieltre  en  pratique. 
Le  programme  annonçait  encore  uu 
Mémoire  de  M.  Jomard  sur  l'élat  et 
les  progrès  des  sciences  et  des  arts  dans 
r.mcienne  Egypte  ,  et  des  Recherches 
de  M.  Pardessus  sur  le  commerce  de 
la  soie  «vant  le  6"^  siècle  ;  mais  l'heure 
avancée  n'a  pas  permis  d'entendre  la 
lecture  de  <'es  deux  derniers  Mémoires, 
et  l'assiinhlée  s'est  séparée  au  bruit 
des  applaudissenicns  qui  avaient  cou- 
vert celui  de  M.  Eusèbe  Salverte. 

fi.  Cour  d'assises.  Affaire  Kessncr, 
.—  La  Cour  d'assises  (  2'  section)  a 
condannié  anjourd  hni,  par  contumace, 
l'cx-caissier  général  du  Irésor  Kessner, 
pour  soustraction  de  deniers  qui  lui 
avaient  été  confiés  en  sa  qnalitédedé- 
posilaire  puljlic  ,  à  10  ans  de  travaux 
forcés  ,  à  l'exposition  ,  à  une  amende 
de  I  million  et  aux  frais,  et  en  outre 
à  restituer  à  l'état  la  somme  •de 
4,5o0;000  francs  ,  valeur  égale  an  dé- 
iicit  reconnu  dans  sa  caisse. 

(\.  Institut.  Election.  —  Dans  sa 
séance  de  ce  jour,  l'Académie  royale 
«les  sciences  de  l'Institut  a  nommé  à  la 
place  vacante  par  la  mort  de  M.  Serru- 
las  ,  iM.  Dumas,  professeur  de  chimie 
au  jardin  des  Plantes.  Les  antres  can- 
«liilats  étaient  MM.  Eobiquet  ,  Pelle- 
tier, Bussy  ,  et  Caventoa.  M.  Dumas 
a  obtenu  36  voix,  et  M.  Robiquet  fi. 

8.  Académie  Française,  Séance  an- 
jiiielle.  —  Une  chose  bizarre ,  mais 
vraie,  c'est  que  MM.  les  académiciens 
eux-mêmes  font  comme  le  public  et 
ne  vont  plus  à  l'Académie.  C^ette  ob- 
servation, déjà  faite  à  la  réception  du 
dernier  éio,  M.  Jay,  a  été  pleinement 
confirmée  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport 
de  M.  Andrienx,  secrétaire  perpétuel, 
sur  le  concours  au  prix  d'éloquence 
en  i83a.  Les  concnrrens  avaient  à 
traiter  du  courage  cii'il ,  de  ses  diffé- 
rens  caractères  ,  du  service  qn'il  rend 
à  la  société,  de  ses  droits  à  la  recon- 
uaisance  publique.  C'était  un  beau 
sujet ,  et  toutefois  un  seul  discours  sur 
OiA  qal  ont  cie  ri.,,^vés  à  l'Académie  ,. 
a  fixé  son  attention;  ei>.^ore  lui  a-t-il 
paru  d'un  cadre  trop  étroit  p^vw-  ré- 


pondre aux  conditions  du  programme 
et  mériter  le  prix. 

M.  de  Jouy  ,  à  son  tour,  a  lu  un 
rapport  sur  un  autre  concours  à  un 
prix  extraordinaire  de  10,000  francs, 
dont  le  sujet  était  :  de  l'influence  des 
lois  sur  les  mœurs  et  des  mœurs  sur  les 
lois.  Le  prix  a  été  obtenu  par  M.  Mat- 
ter  ,  correspondant  de  l'Institut ,  à 
Strasbourg. 

Après  le  grand  prix  de  10,000  fr., 
une  médaille  de  3ooo  a  été  accordée  à 
M.  Ernest  de  Blosseville,  auteur  d'une 
histoire  des  colonies  pénales  de  VAii' 
gleterre  dans  V Australie. 

Ensuite  l'on  est  arrivé  anx  prix  de 
vertu  fondés  par  M.  de  Monthyon. 
C'est  M.  Brifaut,  président  de  la  séance, 
qui  avait  la  mission  de  raconter  les 
belles  actions  ,  entre  lesquelles  il  s'en 
trouvait  de  sublimes,  que  l'Académie  a 
jugées  dignes  de  récompense.  C'était  le 
cas  d'être  bref  et  naturel;  mais  IM.  Bri- 
faut avait  complètement  oublié  le  pré- 
cepte de  Labruyère  qui  veut  que  les 
grandes  choses  soient  dites  simple- 
ment. 

Enfin  M.  Viennet  a  lu  une  scène  de 
sa  tragédie  des  Etats  de  lu  Ligue , 
ayant  d'abord  eu  soin  de  prévenir  l'as- 
semblée fju'il  avait  pris  le  parti  de 
lire  sa  tragédie  parce  qu'elle  n'avait 
jamais  pu  être  représentée.  Les  cardi- 
natix  et  les  jésuites  que  l'on  y  voit  l'a- 
vaient fait  repousser  sous  la  restaura- 
tion ,  et  maintenant ,  suivant  M.  Vien- 
net, le  dénoùment,  qui  est  l'entrée 
d'Henri  IV  à  Paris,  la  ferait  encore 
repousser, 

20.  Université.  Concours  général. — 
La  distribution  des  prix  a  eu  lieu 
aujourd'hui  en  jjrésence  d'une  I  ril- 
lanteet  nombreuse  assemblée.  M.  Girod 
(de  l'Ain)  a  prononcé  ,  comme  ministre 
de  l'instruction  publique,  un  discours 
dans  lequel  il  s'est  étendu  surles  atuélio- 
rations  et  les  encouragemens  que  l'en- 
seignement a  reçus  depuis  la  révolution 
de  j  uillet  et  sur  ceux  qu'il  recevra  encore. 
Il  a  ajouté  que  de  nos  jours  la  naissance 
et  la  fortune  n'étaient  plus  des  titres  aux 
honneurs,  et  que  le  mérite,  par  sa 
vertu  propre!  savait  jjrendre  dans  l'é- 
tat la  place  qui  lui  était  due. 

Voici  la  répartition  des  nominations 
entre  les  divers  collèges  : 


CHRONIQUE 

PRIX.    ACCESSIT. 

Charleniagne,    .  .'   .  .      19  70 

Saint-Louis 18  3ç) 

Loais-le-Graiul.  ...      10  5r 

Henri  IV 8  87 

Bourbon.  .......       8  3r 

Rollin 5  ar 

Stanisins 4  18 

Le  prix  d  bonnenr  en  philosophie  a 
été  remporté  par  l'élève  Kavaisson,  da 
collège  Kollin,  en  rhéioriqne  par  l'é- 
lève Taillefer,  dn  collège  Louis  -  le 
Grand,  et  de  l'institution  Delannean. 

Le  collège  de  Versailles,  qui  paraît 
avoir  décidé  la  question  du  choléra 
dans  le  sens  de  la  contagion  ,  n'est 
point  venu  prendre  part  au  concours. 
Quand  M.  Naudet  a  lu  celte  partie  du 
procès  verbal ,  l'hilarité  a  été  générale 
parmi  les  jeunes  Parisiens  ,  soit 
qu'ils  trouvassent  par  trop  excessires 
les  craintes  de  leurs  camarades' de  Ver- 
sailles, soit  qu'ils  crussent  que  ceux- 
ci  avaient  plutôt  reculé  devant  le  dan- 
ger du  combat  classique ,  que  devant 
le  péril  de  répidémie. 

3  r.  Cour  d'assises.  Procès  du  Jour- 
nal dn  commerce  et  du  Messager.  — 
\m  Journal  du  Commerce  rendit 
compte,  le  G  juin  ,  des  affreux  èvéne- 
inens  qui  s'étaient  passés  dans  la  soi- 
rée du  5  juin  ,  à  l'occasion  des  obsè- 
ques du  général  Lamarque.  Le  numéro 
fut  saisi  et  déféré  aux  tribunaux.  Le 
ministère  public  requit  le  renvoi  du 
gérant  devant  la  justice  militaire  à 
cause  de  l'état  de  siège;  mais  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  voyant  dans  l'article 
incriminé  que  le  délit  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi  réservé  à  la  juiidiclion  crimi- 
nelle ordinaire,  se  déclara  compétente, 
et  la  ch.imbre  d'accusation  de  la  cour 
royale  ayant  partagé  son  avis, M.  Guil- 
lemot, gérant  du  Journal  du  Com- 
merce, a  été  renvoyé  devant  les  as- 
sises sur  ce  seul  chef  de  prévention. 

M.  Dtlapalme  ,  avocat-général ,  s'est 
attaché  à  déuiontrer  combien  était  ré- 
préhensible  un  article  où,  après  avoir 
accusé  le  ystèmedu  l'i  mars  d'avoir 
auieiié  ces  événeratiis  ,  on  ajoute  : 
«  Il  faut  en  finir  avec  ce  système,  il 
faut  que  les  citoyens  soient  protégés 
contre  un  régime  de  violences  et  de 
massacres ,  qui  n'a  déjà  fait  que  trop 
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de  mal Que  la  garde  nationale   ne 

S(!  fie  qu'à  elle-même  du  double  soin 
de  faire  raison  et  du  i3  mars,  et  du 
bonnet  rouge.  » 

D'après  la  déclaration  da  jury, 
M.  Guillemot  a  été  acquitté. 

A  cette  affaire  a  succédé  celle  de 
M,  Grille,  gérant  du  Messager  des 
Chambres  ,  également  inculpé  pour 
nn  article  du  6  juin  au  soir  ,  dans  le- 
quel il  rendait  compte  des  événemens 
de  la  veille. 

]M°  Mauguin  a  présenté  la  défense 
de  l'accusé. 

Le  jury,  après  quelques  minutes  de 
délibération  ,  a  prononcé  l'acquitte- 
meat  de  M.  Grille. 

22.  Abingdon.  Assises  du  comté  de 
Berkshire.  Atleittat  contre  la  vie  et  la 
personne  du  roi  d' An'jjeterre.  —  Le 
roi  Guillaume  IV,  assistant  à  nne 
co'.irse  de  chevaux,  peu  de  temps  après 
la  sanction  donnée  au  bill  de  réforme  , 
fut  atteint  d'une  pierre  que  lui  lança 
un  nommé  Dennis  CoUins,  ancien  ma- 
telot, que  sa  profonde  misère  avait 
poussé  à  ce  coup  de  désespoir.  Le 
crime  n'ayant  point  été  commis  à  Lon- 
dres, devait  être  jugé  aux  assises  da 
comté  de  Berkshire. 

Ces  assises  se  sont  ouvertes  vers  la 
fin  de  juillet,  sous  la  présidence  da 
juge  Gurney.  Ce  magistrat  a  adressé 
an  jury  un  discours  analogue  à  la  cir- 
constance ;  il  a  dit  que  le  nombre  des 
affaires  était  de  trente-cinq,  et  que  le 
procès  de  CoUins  serait  jugé  le  der- 
nier ,  attendu  les  délais  et  les  forraali- 
téî  particulièrement  prescrits  par  les 
lois  anglaises  pour  le  jugement  de 
haute  trahison. 

Eu  effet ,  les  accuses  impliqués  dans 
les  trente-fiuatre  autres  affaires  ne  con- 
naîtront que  la  veille  du  jugement  T///- 
diciment  ou  qcte  d'accusation;  ils  ne 
conti.iîlront  pasd'avance  les  noms  des 
ténioiiis  ni  l'objet  de  la  procédure  (i)  ; 
on  ne  leur  signifiera  pas  même  la 
liste  générale  du  jury:  leurs  conseils 
auront  le  droit  de  faire  des  interpel- 
lations aux  témoins  ,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  admis  à  plaider;  tandis  que 

(i)  Cclli.'  S'vt'rilc  do  la  If'j;islalion  an- 
glaise est  li  mneioe  )>nr  l'usage  et  niêaïc 
|iar  un  excès  loul  coulraire. 


298  APPENDICE. 

Collins,  par  nn  privilège  pariicnlier, 
réservé  à  l'atrocité  même  de  l'attentat 
qu'on  lui  iuipnle,  jouira  d'un  droit  de 
défense  presque  illimité. 

Collins  a  été  amené  devant  le  juge, 
les  jurés  et  le  public  ;  c'est  un  faomtue 
d'une  figure  sombre  et  d'une  malpro- 
preté dégoûtante.  On  lui  a  rerais  la 
copie  de  l'acte  d'accusation  ,  la  liste 
des  témoins  et  des  jurés,  et  comme  il 
n'avait  point  de  défenseur ,  le  prési- 
dent a  nommé  d'office  deux  avocats 
distingués,  qui  auront  le  droit,  ainsi 
que  le  délégué  du  procureur  ou  actor- 
tiej  général ,  de  porter  la  parole  après 
les  débats. 

Ces  préliminaires  remplis,  Collins 
a  été  reconduit  à  la  geôle,  et  n'a  paru 
dev*»t4e-j«ry  que  le  22  août.  Il  a  ma- 
nifesté du  repentir  de  ce  qn'il  avait 
fait,  et  a  dit  qu'il  espérait  que  le  roi 
aurait  pitié  de  lui.  Son  avocat  a  cher- 
ché à  prouver  aux  jurés  que  ce  mal- 
heureux avait  commis  le  crime  dans 
un  moment  d'aberration  mentale  ; 
mais  le  crime  était  patent,  l'aliénation 
d'esprit  ne  l'était  pas,  et  le  président, 
après  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi  anglaise,  s'étant  adressé  au  pri- 
sonnier, a  prononcé  la  sentence  sui- 
vante : 

"  La  sentence  de  la  loi  contre  vous 
est  que  vous  soyez  reconduit  d'ici  dans 
le  lieu  d'où  vous  êtes  venu  ,  et  de  là 
que  vous  soyez  traîné  sur  nne  claie, 
au  lieu  de  l'exécution  ,  et  que  vous  y 
soyez  pendu  jusqu'à  ce  que  mort  s'en 
suive,  et  ensuite  que  votre  lèle  soit 
séparée  de  votre  corps,  et  que  votre 
corps  soit  divisé  en  quatre  parties, 
pour  que  S.  M.  en  dispose  comme  bon 
lui  semblera,  et  puisse  Dieu  tout-puis- 
sant amollir  votre  cœur  et  vous  por- 
ter à  contrition.  » 

Le  prisonnier  a  entendu  sa  sentence 
avec  la  plus  grande  impassibilité  ;  il 
a  salué  ses  juges  et  s  est  retiré. 

Aucune  des  dispositions  de  cette 
sentence  ne  sera  exécutée  :  d'après  l'u- 
sage suivi  en  pareils  cas ,  il  n'a  point 
été  fait  grâce  au  condamné  ;  mais  il  lui 
a  été  accordé  un  sursis  indéfini  (re- 
spite)  pour  s'assurer  de  l'état  de  ses 
facultés  mentales.  Ainsi  il  restera  toute 
sa  vie  en  prison. 

24.   Paris.    Cour   d'assises.   Rci'oltc 


des  5  et  Pi  juin. — Deux  procès  relatifs 
à  ces  malheureuses  journées  viennent 
d'avoir  un  résultat  inouï  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  nombreuses  affaires  de  ce 
genre  déjà  soumises  an  jury.  Hier,  le 
nommé  Cuny,  cuisinier,  arrêté  dans  la 
soirée  du  5  juin,  comparaissait  devant 
la  deuxième  section  de  la  Cour  d'as- 
sises sous  la  quadruple  accusation  , 
l"  d'attentat  contre  le  gouvernement 
du  roi;  a"  d'excitation  à  la  guerre  ci- 
vile ;  3o  de  tentative  d'homicide  snr 
des  agens  de  la  force  publique;  4°  ^^ 
soustraction  frauduleuse  d'un  pistolet 
commise  avec  violence. 

Les  farts  suivans  résultent  de  l'acte 
d'accusation. 

Le  5  juin,^sur  les  sept  heures  du 
soir,  un  garde  nmnicipal  et  un  carabi- 
nier passaient  dans  la  rue  des  Noyers 
emmenant  entre  leurs  chevaux  un  in- 
dividu arrêté  place  Maubert.  Un  coup 
de  feu  se  lit  entendre,  il  était  dirigé 
sur  ces  militaires  ;  mais  la  balle  alla 
heureusement  frapper  dans  la  porte 
cochère  d'une  maison  devant  laquelle 
ils  se  trouvaient.  Après  quelques  re- 
cherches on  parvint  à  arrêter  celui  qui 
avait  tiré,  c'était  le  nommé  Cuny:  il 
était  encore  porteur  du  pislolet  d'ar- 
çon avec  lequel  il  venait  de  faire  feu, 
et  de  plusieurs  cartonches.  Il  prétendit 
alors  avoir  reçu  ce  pistolet  d'un  garde 
national  qui  l'avait  pris  à  un  dragon 
blessé,  et  assura  qn'il  n'avait  pas  ea 
l'intention  de  tirer,  mais  que  son  arme 
était  partie  involontairement. 

Après  une  longue  délibération,  les 
jurés  ont  déclaré,  à  la  majorité  de 
plus  de  sept  voix  ,  Cuny  coupable  sur 
les  questions  d'attentat  et  de  tentative 
d'homicide  commise  volontairement 
avec  préméditation  sur  des  agens  de  la 
force  publique  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  Les  jurés  n'ont  point  re- 
connu dans  la  cause  de  circonstances 
atténuantes. 

Ea  conséquence,  Cuny  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Cuny  s'est  écrié  :  Vive  la  république! 
J'ainre  mieux  être  condamné  à  mort 
qu'à  cinq  ans  de  galères  !  Vive  la  répU' 
bliquc  ! 

— La  première  section  de  la  Conr 
jugeait  en  même  temps  une  autre  affaire 
qui  n'a  pas  en  nn  dénoùment  moins 
funeste ,  et  dont  voici  le  résumé  : 
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Le  5  juîn,  Lepago  et  un  autre  iiuli- 
viiln  se  présentèrent  dans  la  boutique 
d'un  sieur  Mirablon,  serrurier,  rue  de 
la  Reynie,  et  s'emparèrent  de  deux 
harres  de  fer  pour  dépaver  les  mes  et 
faire  des  barricades.  Lepage  promit  de 
rapporter  les  barres  après  l'opération  , 
et  remit  en  nantissement  2  francs  5o 
centimes. 

D'autres  individus  arrivèrent  et  de- 
mandèrent des  instrumens  de  la  même 
nature;  Mirablon  fat  encore  obligé 
d'entrer  en  composition  et  de  livrer 
Luit  barres  de  fer.  I.epage  empêcha  par 
sonjintercession  que  la  boutique  ne  fût 
pillé  ;  plusieurs  témoins  déposent 
qu'on  l'a  vu  travailler  ensuite  à  la  bar- 
ricade jusqu'à  l'arrivée  d'un  détache- 
ment de  garde  nationale.  Le  lendemain 
on  l'a  vu  parmi  les  insurgés  qui  tiraient 
des  coups  de  fusil.  Il  en  aurait  tiré  au 
moins  douze  pour  sa  part. 

Lepage  ,  après  une  longue  délibéra- 
tion du  jury  a  été  déclaré  non  coupa- 
ble sur  la  question  de  tentative  d'as- 
sassinat contre  des  gardes  nationaux  et 
des  soldats  de  la  ligne,  mais  coupable 
d'attentat  ayant  pour  but  d'exciter  à 
la  guerre  civile. 

Le  jui-y  n'ayant  point  d'ailleurs  re- 
connu de  circonstances  atténuantes, 
Lepage,  par  arrêt  prononcé  à  tlenx 
heures  du  matin  ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort.  Sa  mère ,  sa  femme  et 
sa  sœur,  femmes  de  la  Halle,  qui  étaient 
restées  dans  l'auditoire  ,  ont  fait  enten- 
dre des  cris  lamentables. 

Plusieurs  condamnations  à  mort  ont 
encore  été  prononcées  par  la  suite 
dans  d'autres  affaires  de  ce  genre  ;  mais 
elles  ont  été  toutes  commuées  en  une 
détention  perpétuelle. 

27.  Cour  d'assises.  Affaire  des 
saint- si moniens. — Toute  la  population 
de  Paris,  toute  celle  du  moins  qui  ha- 
bite depuis  Ménilmontant  jusqu'au 
Palais  de  Justice,  était  en  émoi  ce 
matin.  M.  Enfantin  ,  ou  plutôt  le  Père 
suprême ,  avait  averti  le  public  par  les 
journaux  qu'il  partirait  de  sa  retraite 
avec  ses  apôtres,  ses  lils  et  ses  lilles,  à 
huit  heures  ,  pour  s'expliquer  avec  la 
justice  de  quelques  faits  (.l'immor;!lité 
qu'on  lui  impute,  il  avait  eu  même  la 
bonté  de  tracer  son  itinéraire,  d'indi- 
qaer  les  rues  qu'il  devait  suivre  ;  le 


proa;ramme  était  officiel  et  èomplet.  Le 
Pi're,  les  fils  et  les  liUrs  ont  été  exacts 
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à  leur  promesse.  Le  cortège  saint-snno- 
nien  est  parti  à  huit  heures  précises  de 
Ménilmontant. 

Vêtus  lie  leur  nouvel  habillement,  et 
après  avoir  chanté  des  cantiques,  ils 
ont  traversé  le  long  espace  qui  sépare 
Ménilmontant  du  Palais;  mais,  malgré 
toute  la  peine  qu'ils  s'étaient  donnée, 
malgré  les  annonces  dans  les  journaux, 
malgré  les  programmes  de  toute  espèce, 
ils  n'ont  pu  arriver  à  produire  le  moin- 
dre effet  sur  la  multitude.  Leurs  cal- 
culs et  leurs  espérances  ont  été  égale- 
ment trompés.  Ils  ont  passé  an  milieu 
de  la  foule  ,  objet  de  pitié  pour  les 
uns  ,  de  ridicule  pour  les  autres. 

Arrivés  au  Palais  et  introduits  dans 
l'auditoire  ,  les  saint-simouiens  ,  ayant 
à  leur  tête  M.  Enfantin,  qui  est  seul  à 
quelques  pas  en  avant  des  autres,  tra- 
versent processionnellement  et  deux  a 
deux  la  salle  d'audience ,  pour  se  ren- 
dre provisoirement  dans  la  chambre 
réservée  aux  témoins.  T^eur  marche  est 
lente,  leur  physionomie  grave.  Leur 
costume,  qui  a  déjà  été  décrit,  attire 
l'attention  générale.  Leur  petite  toque 
de  velours  ,  leur  barbe  de  deux  pouces 
très-soignée,  leur  cou  nu,  l'ccharpe 
blanche  ou  rouge  qui  flotte  sur  leurs 
épaules  en  larges  plis,  la  petite  redin- 
gote bleue  très-évasée  sur  le  devant  et 
laissant  voir  le  gilet  blanc  mystique 
dont  l'ouverture  est  cachée,  la  ceinture 
noire  qui  leur  ceint  les  reins,  leur 
pantalon  blanc ,  tont  cet  ensemble  qui 
rappelle  jusqu'à  nu  certain  point  l'ha- 
billement florentin  du  temps  de  la  re- 
naissance, est  singulier,  mais  très-pit- 
toresque. Le  costume  du  Père  est,  au 
reste,  semblable  au  costume  des  fils, 
seulement  il  porte  une  écharpe  ronge, 
et  sur  son  gilet  sont  écrits  ces  deux 
mots  :  Le  Père. 

Les  prévenus  sont  :  I\I.  Enfanlin, 
qui  prend  le  titre  Ae  père  suprême  ,  an- 
cien élève  de  l'Ecole  polytechnique  , 
âgé  de  36  an»;  M.  Michel  Chevalier, 
ex-ingénieur  des  mines,  ex-directeur 
du  Globe,  âgé  de  a6  ans;  M,  Emile 
Barrault,  ex-professear  à  Sorrèze  et  à 
Paris,  prédicateur,  âgé  tie  36  ans; 
M.  Charles  Duvéryer,  ex-avocat,  ré- 
dacteur du  Globe,  âgé  de  29  an», 
missionnaire  saiiu-sixuonien  en  Belgi- 
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que  et  en  Angleterre  ;  enfin ,  M.  Olinde 
Rodrigue»  anciennement  intéressé  dans 
une  maison  d'agent  de  change,  docteur 
de  la  faculté  des  sciences. 

Une  note  coninniniquée  par  les  pré- 
venus annonce  que  IM.  Eiifantin  seul 
n'a  point  de  conseil  ;  mais  que  M.  René 
Holsteiu  sera  simplement  près  de  lui. 

Derrière  les  fautenils  de  la  cour  sont 
un  grand  nombre  de  conseillers,  de 
membres  du  parquet,  et  quelques  dé- 
putés parmi  lesquels  nous  remarquons 
MM.  Mérilbou,  Debelleyme  ,  Jolivet  , 
Teste,  Taillandier.  Rarement  on  a  vu 
un  tel  concours  de  spectateurs;  les  pe- 
tites terrasses  attenantes  à  la  cour  d'as- 
sises sont  remplies  d'hommes  et  de 
femmes  qui  malgré  l'ardeur  du  soleil 
se  trouvent  contens  de  voir,  à  travers 
les  carreaux  des  fenêtres ,  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  delà  salle. 

Les  prévenus  prennent  place  dans  la 
tribune  habituelle  desaccusés.  M.  Olin- 
de Rodrigue  porte  un  habit  noir  et  n'a 
rien  du  costume  saint-simonien. 

Derrière  M.  Enfantin  sont  assises 
deux  dames  appartenant  à  la  famille, 
mademoiselle  Saint-Hilaire  et  madame 
Fournel.  Les  autres  dames  saint-simo- 
niennes,  vêtues  de  leur  tunique  bleue, 
restent  en  dehors  de  la  barre  qui  ferme 
l'enceinte.  A  coté  des  prévenus  sont 
leurs  conseils.  Nous  donnerons  une 
idée  assez  juste  de  l'extérieur  de 
M.  Enfantin  ,  en  disant  (  si  l'on  nous 
passe  <;e  que  ces  comparaisons  ont  de 
profane)  qu'il  réveille  à  la  fois  le 
souvenir  de  l'Ariosle  arrêté  par  des 
bandits  (tableau  de  Manzaisse)  et  de 
Zuchelli  dans  le  rôle  du  Bey  de  ïltii' 
lien  ne  à  Alger. 

Interrogé  sur  sa  profession  ,  M.  En- 
fantin répond  :  «  Chef  de  la  foi  nou- 
velle. »  MINI.  Duvéryer,  Michel  Che- 
valier et  Barranlt  répondent,  à  la  même 
question,  qu'ilssont  apôtres.  M.  Olinde 
Rodrigue  répond,  à  la  même  question  , 
qu'il  ist  disciple  de  Saint-Simon. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi.  L'on  y  expose  les  poursuites 
dirigées  dès  l'origine  contre  les  salnt- 
simoniens  pour  attaques  contre  la  pro- 
priété et  pour  escroquerie. On  y  raconte 
notamment  tout  ce  qui  concerne  un  tes- 
tament que  les saintsimoniens auraient 
obtenu  jîar  fraude  d'un  sieur  Robinet. 
Cependant  M.  Enfantin  et  ses  co-pré- 


venus  n'ont  aujourd'hui  aucunement 
à  s'expliquer  ni  à  se  défendre  à  cet 
égard  ;  ils  sont  seulement  prévenus  , 
1°  d'avoir  formé  sans  autorisation  une 
association  de  plus  de  20  personnes, 
dans  le  but  de  se  réunir  à  certains 
jours  marqués  pour  s'entretenir  d'ob- 
jets religieux,  littéraires  ou  politiques; 
2"  d'avoir,  par  des  discours  proférés 
dans  un  lieu  public  ou  par  des  écrits 
imprimés  dans  le  Globe,  commis  le 
délit  d'outrage  à  la  morale  publique  : 
trois  articles  du  Globe  sont  produits 
par  le  ministère  public  comme  com- 
prenant ce  délit  ;  ils  sont  relatifs  à  la 
femme  et  aux  rapports  de  rhomme  et 
de  la  femme. 

Le  ministère  public  n'ayant  fait  as- 
signer aucun  témoin  ,  la  cour  passeà 
l'audition  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
par  les  saint-simoniens  ;  mais  le  'pre- 
mier qui  se  prt'sente  dcclare  qu'il  ne 
peut  prêter  serment  sans  l'autorisation 
du  Père,  et  la  cour  refuse  de  l'enten- 
dre, attendu  que  le  serment  doit  éma- 
ner de  la  volonté  libre  et  spontanée  de 
celui  qui  le  prête.  Malgré  cet  arrêtions 
les  autres  ti'moins  persistent  l'un  après 
l'autre  dans  la  di'claration  du  premier, 
et  sont  renvoyés  sans  être  entendus. 

Après  cet  incident ,  la  parole  est  à 
M.  l'avocat  g'ni'ral  pour  soutenir  la 
prévention.  Divers  saint-siraoniens  et 
leurs  conseils  entrent  ensuite  dans  de 
longues  et  obscures  discussions  pour 
répondre  aux  accusations.  Le  père  En- 
fantin lui-même  a  pris  la  parole  à  l'au- 
dience du  aS.Onaltendait  son  discours 
on  plutôt  ses  inspirations  comme  une 
chose  extraordinaire.  Mais  l'éloquence 
du  père  suprême  ,  loin  de  faire  mer- 
veille, a  prouvé  que  du  moins  sous  le 
rapport  de  la  capacité  oratoire,  les 
rangs  n'avaient  p.is  été  justement  assi- 
gnés dans  la  famille  saint-simonienne. 
Enfin  le  28  la  réponse  du  jury  ayant 
été  affirmative  sur  toutes  les  questions, 
après  trois  heures  de  délibérations  ,  la 
cour  a  condamné  Enfantin,  Duvéryer, 
Chevalier  ,  à  un  an  de  prison  ,  100  fr. 
d'amende  chacun;  Rodrigue  et  Bar- 
rault  à  5o  fr.  d'amende;  maintenu  la 
saisie  des  divers  écrits  et  brochures 
publiés  ;  ordonné  que  la  société  saint- 
simonienne  serait  dissoute,  condamné 
en  outre  solidairement  aux  frais  da 
procès  les  prévenus,  et  ordonné  l'af- 
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fiche  au  noiulire  de  loo  «'xcmplaircs. 
Cet  arrct,  pioiioncé  dans  les  téiié- 
Lres ,  car  la  salle  n'avait  jioint  été 
éclairée,  a  été  écouté  dans  le  ])Uls 
grand  calme.  Après  sa  prononciation  , 
le  même  calme  a  régné.  Pas  un  mur- 
mure ,  pas  un  geste  d'improhation  ou 
de  mécontentement  n'a  été  manifesté 
au  banc  des  prévenus. 

Au  moment  du  départ.  Enfantin 
s'est  adressé  à  quelques  femmes  qui 
se  proposaient  de  les  accompagner  à 
Ménilmontant ,  et  les  a  exlioriécs  à 
demeurer  en  paix  et  en  repos  ;  ci; 
qu'elles  ont  fait:  en  telle  sorte  que  le 
corlégedesfils  de  Saint-Simon  s'estmis 
en  marche  seul,  isolé,  privé  même  de 
cette  ardeur  de  curiosité  qui  avait  at- 
tiré d'abord  tant  de  monde  sur  leurs 
traces. 

28.  Théâtre  de  la  Porte  Sa'int-'ilar. 
tin.  Première  représentation  du  Fii.sde 
l'Emigré  ,  drame  en  quatre  actes  et  en 
prose ,  avec  un  prologue  par  MM.  Ani- 
cet  Bourgeois  et  Alex.  Dumas.  —  Ce 
drame  r,ippelle  l'esclave  ivre  que  les 
Lacédémoniens  montraient  à  leurs  en- 
fans  pour  les  dégoùier  de  l'ivro- 
gnerie ,  et  doit  ramener  le  public  ,  si  la 
chose  est  possible,  à  des  idées  plus 
pures  et  plus  raisonnables  en  fait  de 
littérature  dramatique.  Le  but  des  au- 
teurs était  de  mettre  la  corruption  de 
la  noblesse  en  opposition  avec  la  vertu 
du  peuple,  et,  partant  de  celte  donnée 
qui  n'a  plus  de  sens  auiourd'bui ,  il 
n'est  pas  de  vice  ,  de  crime,  d  immo- 
ralité, d'infamie,  qu'ils  n'aient  accu- 
mulés dans  leur  émigré  le  marquis  de 
Bray,  et  dans  son  digne  fils.  C'est  un 
amas  de  turpitudes,  une  suite  de 
scènes  aussi  fausses  qu'ignobles  et  dont 
il  nous  répugnerait  d'entreprendre  le 
récit.  On  avait  passé  à  M.  Dumas  la 
Tour  de  Nesle ;  vaa'i'i  cette  fois  le  pu- 
blic n'a  pas  été  aussi  complaisant. 
]1  a  sifHé,  outrageusement  sifllé  ceite 
production  monstrueuse  qui  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  au  par- 
terre, dans  les  loges  et  dans  les  com- 
bles, a  fait  bondir  le  cœur  de  dégoût 
et  détourner  les  yeux  d'horreur.  Il 
faut  espérer  que  cette  leçon  sé.vère  et 
méritée  engagera  l'auteur  de  lletui  111, 
de  Christine,  d'Antony ,  de  liicliard 
Darlingioii,  à  ne  plus  projliluer  son 
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talent  en  mettantla  main  à  de  pareilles 
œuvres. 

28.  Cour  d'assises.  Délit  delà  presse. 
Affaires  des  5  et  (\  juin.  —  Le  journal 
le  Corsaire,  A-Anaon  numéro  du  6  juin, 
contenait  sur  les  obsèques  du  général 
Laniarque  un  article  qui  a  été  déféré 
à  la  Cour  comme  présentant  le  délit 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Un  autre  numéro  du 
14  juin  accusait  le  préfet  d'avoir 
transformé  les  inspecteurs  de  police 
en  bande  de  sicaires,qui  s'étaient  tra- 
vestis et  noirci  la  figure  pour  augmen- 
ter les  massacres.  On  lisait  notamment 
ce  passage  : 

«  P'st-il  vrai  que,  dans  la  matinée 
du  6  juin  ,  un  des  chefs  des  agens  de 
police ,  qu'on  a  cru  reconnaître  pour 
être  Vidocq  ,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  sergensde  ville,  dans  l'une  des 
cours  intérieures  de  la  Préfecture  de 
police ,  aient  changé  leur  uniforme 
contre  des  blouses  ou  des  vestes  d'ou- 
vriers ;  qu  ils  se  soient  sali  les  mains  et 
le  visage  ,  qu'ils  se  soient  munis  d'ar- 
mes et  de  munitions.''  » 

M.  "Viennot,  gérant  du  Cor^atre ,  a 
usé  de  son  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  prouver  la  vérité  des 
faits  par  lui  imputés  à  un  fonction- 
naire  public. 

Lejury  a  déclaré  l'accusé  non  coa- 
pable  d'offense  envers  M.  Gisquet, 
préfet  de  police,  à  raison  de  l'article 
du  14  juin  ,  et  coupable  d'avoir  excité 
dans  celui  du  6  à  la  haine  et  au  mé- 
iiris  du  gouvernement.  En  conséquence 
de  cette  déclaration  du  jury,  fli.  Vien- 
not  a  été  condamné  à  six  uiuis  de  pri- 
son et  à  1000  fr.  d'amende. 

2  g.  Cour  d'assises.  Affaire  du  Na- 
tional. Evénemens  des  5  ef  G  juin.  — 
D'après  les  actes  d'accusation  ,  Iroi» 
articles  insérés  dans  le  National  du 
3i  mai  i83i,  et  deux  articles  pu- 
bliés dans  le  numéro  du  (i  juin  suivant, 
sont  l'objet  de  l'accusation. 

A  raison  du  premier  et  du  troisième 
ailicle  ilu  3rmai,M.  Paulin,  gérant 
du  National,  est  accusé  du  crime  ca- 
pital de  provocation  à  un  attentat  dont 
le  but  était  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement ,  et  d'exciter  les  ci- 
toyen i    à    s'armer    contre     l'autorité 
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royale;  laquelle  provocation  aurait 
élé  suivie  d'effet. 

A  laison  du  second  .iiticle,  M.  Pau- 
lin est  prévenu  du  délit  d'offense  en- 
vers la  pei'sonne  du  roi. 

Dans  les  deux  articles  du  6  juin,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  a 
relevé  contre  M.  Paulin,  gérant,  et 
M.  Hingray,  imprimeur,  l'accusation 
de  provocation  à  un  attentat  qualifié 
comme  dessus,  et  le  délit  d'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment. 

On  se  souvient  que  c'est  devant  un 
conseil  deguerre,par  suite  de  l'ordon- 
nance qui  déclarait  Paris  en  état  de 
siège ,  que  M.  Paulin  avait  élé  d'abord 
appelé  à  répondre  sur  cette  imputation. 

A  sept  heures  les  jurés  entrent  dans 
la  chauibre  de  leurs  délibérations,  ils 
en  sortent  à  huit  heures  et  demie. 

Le  chej  du  jury  :  Sur  les  questions 
concernant  l'accusé  Paulin,  non  r ac- 
cusé /l'est  pas  coupable. 

Les  applaudissemens  éclatent  dans 
l'auditoire. 

M.  le  président  :  Ces  applaudisse- 
mens sont  indécens,  c'est  manquer  au 
respect  dû  à  la  justice.  (Le  silence  se 
rétablit.) 

Le  chef  da  jury  continue  en  ces 
termes  :  sur  toutes  les  questions  con- 
cernant Hingray,  «0/2  l'accusé  n'esl 
pas  coupable, 

M.  le  président  :  En  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  conférés  ,  nous  dé- 
clarons Paulin  et  Hingray  déchargés 
de  l'accusation  poi  tée  contre  eux  ; 
et  nous  ordonnons  qu'ils  seront 
mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  retenus 
pour  autre  cause. 

'io . /l cadéinie  Française.  Réception 
de  M,  Diipin  aîné.  —  Depuis  long- 
temps l'Académie  n'avait  tenu  une 
séance  aussi  brillante.  Presque  toutes 
les  illustrations  que  comptent  la  liité- 
rati:re,  la  science  et  les  beaux-nris , 
étaient  venues  assister  à  la  réception 
soliennelle  du  plus  célèbre  orateur  du 
liarreau  moderne. 

On  sait  que  M.  Dupin  succédait  à 
M.  Cuvier,  et,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
à  l'Académie  Française  à  juger  les 
grands  travaux  de  l'dlustre  naturaliste, 
on  peut  dire  que  M.  Dupin  s'est  ac- 
quitté de  cette  partie  de  l'éloge  de  son 
prédécesseur  avec  ce  talent  (jui  ne  l'a- 


bandonnera jamais,  quelque  sujet  qu'il 
traite.  Il  a  ensuite  raconté  la  vie  de 
M.  Cuvier,  et  a  fait  de  ses  derniers 
momens  une  description  qui ,  après 
avoir  vivement  ému  l'assemblée,  a  élé 
couronnée  par  de  nombreux  applau- 
dissemens. 

Mais  où  l'orateur  devait  se  montrer 
avec  le  plus  davantage  et  dans  tout 
l'éclat  de  son  originalité  native,  c'est 
en  abordant  le  sujet  des  études  de  toute 
sa  vie,  cette  éloquence  improvisée, 
indélibérée,  toute  puissante  dans  son 
irrégulaiité,  dans  sa  brusquerie,  qui 
a  conquis  à  M.  Dupin  un  rang  si  dis- 
tingué au  barreau  et  à  la  tribune. 

«Dans  une  composition  purement  lit- 
téraire, a-t-il  dit,  la  précipitation  nesau- 
rait  excuser  les  défauts  de  l'ouvrage:  qu* 
vous  pressait  de  le  montrer  aux  gens  ? 
Mais  quand  les  plus  grands  intérêts  de 
l'état  sont  en  délibération ,  si  une  me- 
suie  désastreuse  est  audaciensement 
proposée ,  si  de  funestes  passions  ha- 
bilement excitées  sont  sur  le  point  de 
prévaloir  ;  le  temps  ,  messieurs  ,  fait 
beaucoup  à  l'affaire.  Il  faut  alors  excu- 
ser ceux  qui,  seuls  avec  eux-mêmes, 
obligés  de  se  décider  à  l'instant ,  ayant 
aussi  leurs  propres  passions  à  contenir, 
vont  sur-le-champ,  au  risque  de  moins 
bien  dire,  s'exposer  sur  celte  mer  agi- 
tée; car,  vous  le  savez,  dans  cette  ré- 
gion brillante  éclatent  les  tempêtes  ,  il 
faut  y  tenir  tète  à  l'orage ,  et  se  hàter 
de  saisir  le  trident  ! 

»  Yous  relirez  ce  discours,  si  heurté 
en  le  prononçant,  et  quelquefois  si 
imparfaitement  reproduit  ;  vous  y 
chercherez  en  vain  la  symétrie  d'une 
composition  conforme  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  l'invention,  la  dispo- 
sition, le  siyle  :  il  eût  fallu  du  temps  ! 
Mais  pendant  ce  temps  aussi,  une 
question  vitale  eùf  élé  décidée  à  contre- 
sens, et  le  beau  discours  fût  arrivé 
comme  la  seconde  édition  de  la  Milo- 
nienne  ,  après  la  cause  perdue. 

»  C'est  ainsi  qu'à  l'attaque  impré- 
vue d'un  camp  mal  gardé ,  le  premier 
qui  s'aperçoit  du  péril  jette  un  cri  , 
saisit  ses  armes ,  et  s'élance  à  l'en- 
contre  des  assaillans;  d'autres  le  sui- 
vent et  se  pressent,  jusqu'à  ce  que 
celte  résistance  tuinultueuse  ait  per- 
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mis  à  la  tronpe  entière  de  prendre  ses 
rangs. 

«  Invoquons  de  grands  souvenirs 
et  de  grands  exemples  !  Nos  orateurs 
politiques  les  pins  renommés  ,  Mira- 
beau, Barnave,  de  Serre,  le  général 
Foy ,  n'ont-ils  pas  prouvé  que  celui 
qui  s'abandonne  au  milieu  de  ces  cir- 
constances ardentes  à  tons  les  hasards 
de  l'improvisation,  trouve  quelquefois, 
dans  l'embarras  même  de  sa  situation, 
des  secours  inespérés  ? 

>>  Quoique  non  préparé  sur  les  mots, 
s'il  connaît  bien  les  choses,  s'il  sent 
vivement ,  s'il  est  soutenu  par  la  con- 
science du  bien;  an  milieu  même  de 
tant  d'isolement ,  dans  ce  trouble  in- 
cessamment apporté  au  développement 
de  sa  pensée  par  les  interruptions  les 
pins  vives  et  les  clameurs  parfois  les 
plus  insensées  ;  dans  ce  tourment  de 
tontes  ses  facultés,  il  lui  arrivera  de 
rencontrer  des  tours,  des  expressions, 
des  hardiesses,  qui  ne  viendraient  pas 
trouver  un  bomrae  moins  fortement 
excité. 

»  Ce  que  perdront  le  style  et  la  belle 
ordonnance  ,  l'orateur  le  regagnera 
du  côté  de  l'action,  de  cette  ;iction 
oratoire  à  laquelle  les  anciens  accor- 
daient les  trois  premiers  rangs.  Sa 
main  ne  tiendra  pas  un  cahier  ;  son 
œil  ne  sera  pas  lîxé  snr  son  écriture, 
il  retrouvera  l'arme  du  regard;  son 
esprit  ne  sera  pas  livré  aux  incertitudes 
de  la  mémoire;  libre  dans  son  allure 
comme  ces  cavaliers  numides  qui 
montaient  à  cru  et  sans  frein  ,  il  lut- 
tera corps  à  corps  avec  son  auditoire, 
maître  de  resserrer  ou  de  laisser  aller 
son  discours  ,  de  glisser  sur  ce  qui 
commencerait  à  déplaire  comme  d'in- 
sister sur  ce  qoi  aura  fait  sensation; 
et  s  il  est  bien  inspiré,  son  succès  dé- 
passera l'effet  des  discours  les  plus 
étudiés  !  A  ors  éclateront  ces  vives 
sympathies ,  ces  retours  électriques 
de  l'assemblée  sur  l'orateur  ,  qui  l'a- 
vertiront qu'il  a  conquis  les  votes,  et 
que  la  majorité  vient  à  lui  ! ,  . .» 

Il  eût  été  difficile  de  mieux  carac- 
tériser ce  genre  d'éloquence  dans  le- 
quel M.  Dupin  est  passé  maître,  et 
de  donner  à  la  fois  d'une  manière 
plus  brillante  le  précepte  et  l'exemple. 
Nous    en   attestons   les  applaudisse- 


mens  unanimes  qtli  ont  accneilli  ce 
morceau  avec  d'autant  plus  de  viva- 
cité que  loraleur  en  le  prononçant 
avait  repris  cet  œil  animé,  cette  atti- 
tude ,  ces  monvemens ,  cet  accent  mor- 
dant et  incisif  avec  lesquels  il  a  cou- 
tume d'électriser  son  auditoire, 

M.  Dupin  a  terminé  par  un  éloge 
fort  spirituel  du  roi  des  Français,  en 
demandant  quels  encouragemens  les 
gens  de  lettres  ,  les  artistes,  les  savans 
n'avaient  pas  à  attendre  d'un  «  prince 
qui ,  durant  son  exil ,  a  cherché  ses 
consolations  dans  l'étude,  et  qni  a  su 
trouver  dans  l'exercice  d'un  modeste 
professorat ,  des  ressources  personnel- 
les qui  mirent  à  couvert  son  patrio- 
tisme et  sa  fierté  ?  d'un  prince  éclairé, 
qui  possède  toutes  les  langues  de 
l'Europe,  et  qui  pourrait  converser 
avec  chaque  ambassadeur  dans  l'idiome 
de  leur  pays,  s'il  n'aimait  mieux  leur 
parler  français  ?  » 

M.  de  Jouy  ,  chargé  ,  comme  direc- 
teur de  l'Académie  ,  de  répondre  à 
son  ami ,  à  son  ancien  défenseur  ,  de- 
vant les  tribunaux  de  la  restauration  , 
n'a  manqué  ni  de  mémoire  ni  d'esprit 
dans  l'appréciation  de  deux  hommes 
aussi  divers  que  M.  Cuvier  et  M.  Du- 
pin. M.  Arnaut  est  arrivé  à  la  fin  d'une 
séance  déjà  un  peu  longue  dont  il  a 
fait  la  clôture  par  une  dissertation  in- 
génieuse sur  l'apologue. 

SEPTEMBRE. 

3.  Manchester.  Choléra.  Graves  dé- 
sordres. —  La  terreur  causée  par  cette 
cruelle  épidémie  a  produit  apssi  dans 
quelques  parties  de  l'Angleterre,  des 
scènes  qui  rappellent  tristement  celles 
dont  presque  toutes  les  contrées  de 
l'Europe  ont  été  le  théâtre.  Déjà  à 
Birmingham  le  bruit  s'était  répandn, 
dans  la  classe  inférieure  du  peuple  , 
qu'on  enterrait  les  malades  encore  en 
vie;  la  multitude  s'est  portée  dans  les 
cimetières,  a  brisé  les  cercneils,  dé- 
terré des  cadavres,  et  attaqué  les  per- 
sonnes soupçonnées  de  ce  crime  ima- 
ginaire ;  l'une  d'elles  est  morte  des 
suites  des  violences  qu'elle  avait  es- 
suyées. Des  enquêtes  suivies  de  verdicts 
constatant  les  décès,  n'ont  pas  suffi 
pour  dissiper  les  préventions  popu- 
laires} il  a   fallu   employer  la  force. 


3o4  APPEN 

Mais  ceÈ  excès  ne  sont  rien  en  com- 
paraison de  ceux  qui  ont  éclaté  hier  , 
à  Manchester,  autour  de  l'hôpital  des 
cholériques.  Des  milliers   d'individus 
de  la  dernière  classe   du  peuple  rem- 
plissaient les    rues.   Dans   la   foule  se 
distinguait  un  groupe  portant  un  bran- 
card sur  lequel  gisait  le  cadavre  mu- 
lilé   d'un  enfant  de  quatre  ans,  dont 
la  tête  avait  été  séparée  du  tronc.  Il» 
s'arrêtaient   de  temps    en    temps,    et 
montraient  le  cadavre  à  la  multitude; 
ils  s'écriaient    que   l'enfant   avait  été 
assassiné  par  les  médecins  de  l'hôpital 
des   cholériques  ;  qu'on    avait  déterré 
son    corps,    et    qu'on    l'avait    trouvé 
sans  tête.  Cependant  la  foule  augmen- 
tait ,    et  le   rassemblement    commen- 
çait à  présenter  l'aspect  le  plus  formi- 
dable. Tout  à  coup  éclata  le  cri:  jPor- 
tonf-nons  sur  l'hôpital  et  démolisso/is- 
le!   Dans   Adara-Sireet ,    M.    Robert 
Thorpe  fat  forcé  de  descendre  de  ca- 
briolet et  d'examiner    le   cadavre.   Il 
assura  qu'une  enquête  aurait  lieu  ,  et 
on  le  laissa  continuer  sa   route.  Mais 
la  populace  furieuse  avait  atteint  l'hô- 
pital,   et  déjà  elle   se  mettait  à  briser 
les   fenêtres   et   les    portes   de    l'édi- 
fice.   L'entrée    une     fois     forcée,   la 
foule   se   précipita    dans    la  maison  , 
et  fit  sortir   et    rapporter    chez    eux 
les     malades  ,    qui    expirèrent     tous 
en  y  arrivant.   Alors   commença   une 
scène    épouvantable   de   fureur   et  de 
dévastation.  Les  nouveaux  brancards 
destinés  au  transport   des  malades  fu- 
rent brisés  et  réduits  en  cendres.  Les 
officiers  de  police  étaient  arrivés  sur 
ces  entrefaites;  mais  l'inutilité  de  leurs 
efforts  détermina  l'autorité  à  envoyer 
chercher  un  fort  détachement  de  hus- 
sards ,  qui  se  porta  sur  le  terrain,  com- 
mandé par   lord    Brudenell.  Grâce  à 
l'arrivée    des  troupes,    les    magistrats 
purent   faire   des    arrestations,   et  on 
somma  la  multitude  de  se  disperser, 
en  la  menaçant  de  la  lecture   du  riot- 
nct.  Celle  menace  eut  son  effet,  et   la 
tranquillité  a  été  rétablie  dans  la  ville. 
11  est  vraiment  à  déplorer  qu'un  mé- 
decin ait  coupé  la  tête  de  cet  enfant  , 
sans  doute  pour  la  soumettre   à  quel- 
ques observations  anaiomiques;   car, 
connaissant  la  haine   de  la    populace 
contre   l'hôpital    des   cholériques,    il 
é  ait    facile   de   prévoir   les    terribles 


DICE. 

conséquences    qrii  ponvaïent  résulter 
de  cette  imprudence. 

9.  Poitiers.  Cour  royale.  Mise  en 
accusation  de  la  duchesse  de  Berry, 
—  Par  arrêt  de  ce  jour,  cette  Cour  a 
renvoyé  devant, la  Cour  d'assises, 
comme  prévenues  d'excitation  à  la 
guerre  civile  et  d'attentat  contre  le 
gouvernement,  plusieurs  personnes 
entre  lesquelles  on  distingue  la  du- 
chesse de  Berry,  la  comtesse  Auguste 
de  Larochejacquelein ,  le  comte  Au- 
guste deLarochejacquelein ,  mademoi- 
selle Félicie  Fauveau  ,  le  comte  La- 
tour-Dupin-Gouvernet  fils  ,  Louis  de 
Larochejacquelein. 

On  annonce  que  l'arrêt  ,  en  ce  qui 
touche  la  duchesse  de  lierry,  n'a  été 
rendu  qu'à  la  majorité  de  trois  voix 
contre   deux. 

Les  deux  opposans  seraient  MM.  Pa- 
rigot ,  président,  et  Rogues,  conseiller. 
Ces  deux  magistrats  ont  cru  devoir 
donner  leur  démission. 

I  ï.  Paris.  Théâtre  Français.  Première 
représentation    de    Clotilde,    drame 
en  cnq  acteset  enprose  de  Mitl.P.Soii- 
lié  et  A.  Dossani^e.  —  Ce  drame  sembla 
d'abord  avoir  dans  la  conception   un 
mérite   d'originalité    qui    compensait 
ses  nombreux  défauts;  mais  on  igno- 
rait  généralement  qu'il  n'était  qu'une 
imitation  d'un  drame  anglais  de  Mil- 
raan ,    intitulé   Fazio.  Dans    l'un     et 
dans  l'autre,  il  s'agit  d'an  homme  dé- 
voré de  la  soif  de  l'or,  et    qui    finit 
par  assassiner  un  riche  avare  pourle  dé- 
pouiller, au  moment  même  où  il  venait 
demander  secours  contre  des  voleurs. 
Cet    homme   s'appelle   F-izio    dans  la 
pièce  anglaise  ,  et  dans  la  pièce  fran* 
caiie  ,  Christian.  Chacun  d'eux  trahit 
la  femme   qui  s'est  donnée  à  lui.  Cetta 
femme    c'est    Clotilde    en    France    et 
hianca  en  Angleterre.  Dans  un  mo- 
ment de  fureur  elle  dénonce  le  crime 
du  coupable.  Christian,  comme  Fazio, 
est    condamné  à   mort;    Clotilde,    de 
même    que   Dinnca     s'aperçoit    alors 
qu'elle  a  été  trop  loin,  et  toutes  deux 
refusent  de    survivre  à  celui    qu'elles 
ont  tant  aimé. 

La  pièce  française  est  longue,  ob- 
scure, enbarrassée,  pleine  d'invraisem- 
blances  et    d'exagération.    Tous     les 
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cavaclères  sauf  celui  de  Ciolilde  sont 
faux  et  odieux.  Mais  <inclqups  mots 
d'un  gt«nJ  effet  ,  rititérèt  des  deux 
dernîpis  actes,  et  par  dessus  loQt  l'ad- 
iidrablc  jeu  de  mademoiselle  Mars  ont 
fait  à  la  pièce  an  assez  beau  succès. 

ai.     Cour    d'assises.   Affaires    des 
5  et  6j'ti".  L'homme  au  drapeau  rouge. 
—  Tout  le  monde   a   entendu    parler 
d'un  homme  qui,  an  convoi  du  géné- 
ral Lamarqne,  s'est  montré  à   cheval, 
porteur     d'an     drapeau     ronge.    Cet 
homme  comparaissait  anjonrd'hui  de- 
vant la   justice:   c'est   le  sieur   Jean- 
Bapliste   Peyron  ,   propriétaire  à  Re- 
dortier  (Basses-Alpes),  âgé  de  27  ans. 
!1  était  accnsé:  i^  D'avoir,  conjoin- 
tement avec   Sugier,  formé  un   com- 
plot ayant  pour   hnt   de  détruire   et 
changer  le  gouvernement  ;  2"  d'atten- 
tat ayant  pour  but  de  changer  le  gou- 
vernement; 3°  d'avoir  fait  partie  d'une 
bande   armée    pour  faire   attaque    ou 
résistance  envers  les  agens  de  la  force 
publique;  4^  d'avoir  porté   publique- 
menl  un  signe  extérieur  de  ralliement 
non  autorisé  par  la  loi  ou  par  les  ré- 
glemens  de  police. 

L'accusé  est  introduit:  11  est  d'une 
gninde  taille  :  son  visage  pâle  et  sa 
maigreur  effrayante  indiquent  la  santé 
la  plus  délabrée;  il  porte  des  mousta- 
ches noires. 

Voici  les  faits  tels  qu'ils  résultent  de 
l'acte  d'accusation  : 

Le  5  juin,  au  moment  où  le  convoi 
du  général  Lamarque  arrivait  au  pont 
d'Aoster!i;z ,  et  au  moment  où.  les 
troubles  commençaient  à  éclater,  on 
aperçut  dans  la  foule  un  individu 
monté  sur  un  cheval  et  portant  un 
drapeau  rouge  entouré  de  franges 
noires, sur  lequel  étaient  écrits  en  lettres 
noires  ces  mots:  La  liberté  ou  lu  mort  .' 
Cet  bo.ume,  qui  avait  aussi  autour 
du  corps  une  ceinture  rouge,  se  trou- 
vait r.n  milieu  d'individus  dont  l'un 
était  coiffé  d'une  casquette  rouge,  et 
criait:  A  bas  tous  les  rois  !  vive  la  ré- 
publique ! 

L'accusé  Peyron  a  été  reconnu  par 
plusieurs  témoins  pour  être  celui  qui 
portait  le  drapeau;  il  en  est  lui-même 
convenu  dans  l'instruction,  et  en  con- 
vient de  nouveau  aujoiird'hui. 


M.  l'avocat  -  géiic:  al  Delapalnie 
prend  la  parole.  Il  reconnaît  que  l'af- 
faire a  perdu  beaucoup  de  sa  gravité  à 
l'audience;  l'accusé  lui  paraît  dans 
un  état  mental  peu  satisfaisant;  il 
n'insiste  jiassur  les  trois  premiers  chefs 
d'accusation  ;  quant  au  quatrième 
chef,  il  abandonne  aux  jurés  la  ques- 
tion de  savoir  si  en  commettant  le  fait 
aujonnl'hni  constant  qui  lui  est  re- 
proché, Peyron  a  joui  de  tontes  ses 
facultés. 

M*  Moulin  présente  la  défense  de 
l'accusé  ;  il  s'attache  à  prouver  que 
Peyron  en  commettant  les  actes  que 
l'accusation  Ini  attribue,  était  dans  un 
état  complet  d'exaltation  momentanée; 
pour  prouver  cette  exaltation,  il  rap- 
pelle que  c'est  l'accusé  qui  a  été  se  dé- 
noncer lui-même  à  M.  Fouiras,  plu- 
sieurs jours  après  les  événemens ,  et 
qui,  en  écrivant  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  provoqué  son  arrestation.  11 
raconte  les  terreurs  de  Peyron  qui 
croyait  dstns  sa  prison  être  entoure  de 
trappes  et  d'embûches,,  et  donne  en- 
fin lecture  de  quelques  passages  d'une 
lettre  adressée  par  l'accusé  au  roi , 
pour  engager  ce  prince  ,  qu'il  appelle 
constamment  roi-citoyen,  à  changer 
de  système,  et  qui  se  termine  par  cette 
formule  : 

«  J'ai  l'honneur  d'être ,  si  vous  pre- 
nez la  chose  du  bon  côté  ,  etc.  » 

Le  défenseur  donne  lecture  en  ter- 
minant ,  des    certificats    les  plus  ho- 
norables en   faveur  de  la   moralité  de  • 
Peyron  et  de  sa  bienfaisance. 

Après  un  quart  d'heure  de  délibé- 
ration ,  le  jury  déclare  j'accu-çé  non 
coupable  sur  les  trois  premières  ques- 
tions, et  coupable  seulement  d'avoir 
porté  publiquement  un  signe  extérieur 
de  ralliement  non  autorisé  par  la  loi 
on  par  les  réglcmens  de  police. 

La  cour  le  condamne  à  un  m(»is 
d'emprisonnement  et  cent  francs  d'a- 
mende. 

2  3.  Edimbourg.  Mort  de  Walter 
Scott.  —  On  écrit  de  cette  ville  :  •<  Sir 
Walter  Scott  est  mort  à  son  château 
d'Abbotsford,  le  vendredi  21  septem- 
bre ,  à  une  heure  et  demie.  1,'illuslro 
écrivain  était  entouré  de  sa  f'4mille  et 
de  plusieurs    amis     II  s'est  éteint  saijs 
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douleur  appaieute.  Sii  Wallec  Seott 
était  né  le  i5  août  1771.  11  était  fils 
de  Waltcr  Scott  JJ'riter  to  thc  Signet 
à  Edimbourg.  Sa  mère  était  la  fille  de 
David  Ratherford,  avocat  distingué. 
Elle  avait  composé  quelques  poèmes  , 
et  il  n'est  pas  invraisemblable  qu'elle 
Mit  formé  le  goût  poétique  de  son  fils. 
Walter  Scott  fit  ses  études  à  l'Uni- 
versité d'Ediuibourg.  En  1793.,  il  en- 
tra dans  le  barreau  d'Ecosse.  Le  duc 
de  BuccleugU  lui  fit  obtenir  la  place 
desbérif,  député  de  Selkirffskine.  An 
mois  de  m^rs  1806,  il  fut  nommé 
clerc  de  section  en  Ecosse.  En  1798, 
il  épousa  miss  Carpenter  ,  de  laquelle 
il  eut  plusieurs  enfans.  Sir  Walter 
Scott  fut  nommé  baronnet  à  l'avène- 
ment de  Georges  IV.  On  sait  qua  la 
faillite  de  la  compagnie  des  libraires 
du  nord  porta  une  grave  atteinte  à  sa 
fortune.  C'est  alors  que  l'on  apprit 
qu'il  était  l'auteur  de  JVa^'crley. 
L'année  dernière  il  s'était  rendu  en 
Italie  ,  d'après  le  conseil  de  ses  méde- 
cins; luais  ,  à  son  retour,  il  fut  atta- 
qué d'une  paralysie,  et  après  nn  court 
séjour  à  Londres,  il  se  fit  tran. porter 
à  Abbosiford.» 

Outre  ses  poésies,  ses  ouvrages  his- 
toriques et  ses  nombreux  romans  dont 
la  réputation  est  européenne  et  qui 
sont  dans  toutes  les  mains,  Walter 
Scott  a  été  l'éditeur  des  ouvrages  sui- 
vans  :  OEuvres  complètes  de  Dryden  , 
OEuvrcs  complètes  fie.  Swift,  Poésies 
de  miss  Seward ,  Papiers  d'Etat  de 
sir  Ralph  Sadler  ^  lord  Somer's  Tracts. 

Il  a  été  aussi  long-temps  rédacteur 
eu  chef  de  VAnnual  regisier  d'Edim- 
bourg ;  ouvrage  du  même  genre  que 
notre  A  niiaire  historique.  Enfin  il 
laisse  une  Nouvelle  histoire  d'Ejosse 
qui  va  paraître.  Elle  fait  partie  de 
YHistoire  des  Iles  britanniques  qu'il 
avait  entreprise  avec  sir  James  Mac- 
kintosh  et  Thomas  Moore. 

a 4-  Parts.  Réouverture  de  l Opéra- 
Comique.  —  Ce  genre  est  un  genre 
éminemment  national,  cela  est  con- 
venu, et  toutefois  l'Opéra-coraique  se 
trouve  depuis  long-temps  en  grand 
danger  de  mort.  Dès  les  premières  at- 
teintes de  la  maladie,  les  empiriques 
se  sont  présentés  avec  leurs  secrets  in- 
faillibles pour  la  guérir,   ce    qui   n'a 


pas  empêché  te  thtAlre  de  fermer  en 
deux  ans  trois  ou  quatre  fois.  Au- 
jourd'hui il  ressuscite  encore  et  s'em- 
pare du  théâtre  des  Nouveautés  vis- 
à-vis  de  la  Bourse.  C'est  déjà  quelque 
chose  qu'une  belle  position  au  centre 
de  Paris  pour  un  théâtre;  mais  ce 
n'est  pas  tout  et  il  faut  pour  le  faire 
vivre,  de  bonnes  pièces  ,  de  bons  ac- 
teurs. Quant  aux  pièces  nous  veiTODS 
plus  tard  ,  attendu  que  le  IMacon  et  les 
Voitures  versées  ont  fait  à  eux  seuls 
les  frais  delà  représentation  de  ce  soir, 
quant  au  personnel,  nous  n'avons  a 
signaler  que  la  rentrée  de  Martin  qui  est 
revenu  prêter  pour  quelque  temp<  a. 
rOpéra-Comiqne  l'appui  d'un  talent  et 
d'une  voix  qui  semblent  n'avoir  rien 
perdu  de  leur  verve  ni  de  leur,  charme, 
malgré  les  soixante-cinq  ans  de  l'ac- 
teur. 

OCTOBRE. 

1 .  Paris.  Académie  royale  de  Musique. 
Première  représcntalion  du  Skrmknt, 
opéra  en  trois  actes;  paroles  de 
M.  Scribe,  musique  de  M.  Aubcr.  — 
C'est  avec  une  anecdote  de  faux-nion 
noyeurs,  qui  avait  déjà  fourni  à  Mar- 
niontel  le  sujet  d'un  conte  moral,  que 
M.  Scribe  a  fait  son  opéra  nouveau; 
opéra  dénué  d'invention,  d'intérêt, 
et  qui  est  certainement  un  des  plus 
médiocres  ouvrages  de  ce  fécond  écri- 
vain. Soit  que  M.  Auber  ne  fût  pa-s 
en  verve,  soit  que  la  faiblesse  du 
poënie  ait  glacé  ses  inspirations,  la 
musique  est  à  peu  près  au  niveau  des 
paroles,  et  sauf  trois  ou  quatre  mor- 
ceaux dont  un  air,  au  premier  acte  , 
admirablement  chanté  par  M""*  Da- 
nioreau,  il  eut  été  difficile  de  recon- 
naître dans  cette  production  l'auteur 
de  la  Muette  de  Porlici. 

1.  Dlo'is.  Cour  (l'assises.  Chouanne- 
rie. Affaire  des  sieurs  Caqueray,  Delau- 
nay ,  Sortant  et  autres.  — Nous  l'a- 
vons déjà  dit,  les  procès  politiques 
sont  maintenant  si  nombreux  que 
force  nous  est  de  n'y  arrêter  notre  at- 
tention qu'autant  qu'ils  font  jaillir  des 
éclaircisscuiens  imporlans  sur  les 
faits  généraux  de  l'histoire.  C'est 
ainsi  que  de  toutes  les  alTaires  de 
chouannerie  eng  igées  en  ce  moment 
devant  les  cours  d'assises  ,  aucune  ne 
présente  sur  les  menées  du  parti  légi- 
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tiiuistc  dans  l'ouebl ,  sur  le  soulovc- 
uieiit  et  la  marche  des  bandes  re- 
belles, des  dtilails  i)lu.s  curieux,  plus 
dignes  d'inténH  que  celle  dont  les 
débats  ont  commencé  aujourd'hui  à 
Blpis. 

La  foule  qui  occupe  les  avenues  du 
Palais  ,  (\l'.s  neuf  heures  du  matin  ,  est 


;e,  qu 
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que  MM.  les  jurés  et  les  témoins, 
au  nombre  de  cent  trente-cinq,  par- 
viennent dans  la  salle  d'audience.  On 
remarque  une  énorme  caisse  conte- 
nant des  armes  et  autres  pièces  de- 
vant servir  de  conviction  au  procès. 

Vingt-deux  accusés  sont  présens; 
ce  sont  : 

1°  Coudé,  ex-chef  de  bataillon, 
a"  Cresson;  S°  Aamont;  4°  Blan- 
chard; 5"  Gervais,  âgé  de  24  ans,  la- 
boureur ;  6"  Chouveau,  âgé  de  28  ans, 
journalier;  7»  Pinot;  8"  Simonnet;  9» 
Martin;  jo"  de  Caqueray,  âgé  de  26 
ans,  propriétaire,  maréchal  des-!ogis 
déserteur;  11»  Sortant ,  maçon  ;  12° 
Delaimay  fils,  âgé  de  21  ans,  élève 
de  l'école  d'équilalion  de  Saumur; 
i5"  Dûuet,  âgé  de  2/  ans;  14°  Frap- 
pereau  (François),  iS»  René  Scion- 
nière  ;  i^'."  Faligan  ,  âgé  de  aS  ans  , 
cultivateur;  17°  (Mievrier,  âgé  de  20 
ans,  cultivateur;  iS"  Renaudière, 
.igé  de  54  ans,  tisserand;  ig"  Lé- 
geard  ,  âgé  de  4*  ans,  marchand  de 
ferraille  ;  20"  Charrier  père ,  de  la 
Tour-Landry;  jji"  Charrier  fils  ,  de  la 
Tour-Landry;  2»°  Yvon ,  âgé  de  2() 
ans,  déserteur  du  6^  régiment  de  li- 
gne. 

On  remarque  sur  le  banc  du  milieu 
MM.  de  Caqueray  fils ,  Sortant  et 
Delaunay  ,  chefs  de  bande  ;  et  sur  ce- 
lui du  bas,  les  sieurs  Coudé  et  Cres- 
son ,  l'un  ancien  chef  de  bataillon,  le 
second  ancien  officier  de  gendarme- 
rie. Les  autres  accusés  sont  pour  la 
plupart  des  cultivateurs  et  ouvriers 
des  départcmens  de  la  Mayenne  et  de 
la  Vendée.  Le  fils  Charrier  est  assis  à 
côté  de  son  père.  La  physionomie 
des  accusés  est  calme.  Sortant  paraît 
écouter  avec  l'impassibilité  d'un 
spectateur. 

M.  le  président  ordonne  au  gaïf- 
fier  de  lire  l'acte  d'accusation  dressé 
par  M.  le  procureur-général  de  Ren- 
nes,  le  18  novembre  i85i.  En  voici 
quelques   passages  : 

Depuis  plus  d'un  an  des  bandes  ar- 
mées parcourent  le  département  de 
Maine-et-Loire;  elles  i>c  liennenl  sur- 
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tout  dans  les  arrondissenicns  Je  Se- 
gré,  Saumur,  Bcaupréau  et  Angers. 
D';<bi)id  très-peu  nombreuses  ,  elles 
se  sont  accrues  à  l'époque  où  la  loi 
du  recrutement  obligtîa  plusieurs  jeu- 
nes gens  h  se  rendre  sous  les  dra- 
peaux. On  employa  à  leur  égard  la 
séduction  ou  la  menace;  l'espérance 
de  ne  pas  s'éloigner  de  leurs  foyers 
les  entraîna.  Ces  bandes  s'agglomé- 
rèrent des  gens  que  des  propos  sédi- 
tieux exposaient  à  des  poursuites  ju- 
diciaires, et  des  gens  mal  famés,  à 
qui  ces  attroupemens  offraient  des 
moyens  d'existence  et  des  occasions 
de  pillage. 

Si  ces  insurgés  eussent  été  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  n'euss<uit  bientôt  été 
détruits;  mais  soutenus  par  des  par- 
tisans aveugles  de  la  dynastie  déchue, 
il  leu"  fut  facile  de  se  procurer  des 
armes,  des  munitions  et  de  l'argent. 
Dans  l'origine,  ils  trouvèrent  chez 
les  habitans  des  campagnes  un  asile 
et  du  pain.  Souvent  ils  ne  leur  fu- 
rent offerts  que  par  l'effroi  qu'ils  ins- 
piraient, plus  souvent  encore  ils  ne 
les  ont  obtenus  qu'à  l'aide  de  me- 
naces et  de  voies  de  fait. 

Mais  leur  existence  trop  prolongée 
devint  une  charge  si  pesante  pour  le 
pays  ,  que  plusieurs  citoyens  fecon- 
dèientle  gouvernement  pour  les  ané- 
antir. Alors  l'esprit  de  vengeance  se 
joignit  à  celui  du  pillage  dont  ces 
bandes  étaient  déjà  animées;  aussi 
cette  insurrecti(m,  dont  le  but  avoué, 
dans  le  principe,  était  le  rétablisse- 
ment du  règne  de  Charles  X  ou  de 
Henri  V  ,  dégénéra  bientôt  en  bri- 
gandage et  assassinat.  C'est  surtout 
dans  les  six  derniers  mois  qui  vien- 
nent de  s'écouler  que  ces  bandes  ar- 
mées infestèrent  d'une  manière  dé- 
solante les  contrées  qu'elles  parcou- 
rurent; quoique  fuyant  toujours  après 
avoir  tiré  sur  les  troupes  qui  mar- 
chaient contre  elles,  il  y  eut  cepen- 
dant plusieurs  engagemens  sérieux. 

La  composition  et  l'organisation  de 
ces  bandes  comportent  toutes  sortes 
d'abus  et  de  désordres  ;  abandonnées 
à  elles-nfémes,  sans  discipliné  mili- 
taire, elles  sont  réduites,  pour  ainsi 
dire,  à  l'état  de  vagabondage.  Si  elles 
reconnaissent  un  chef,  elles  ne  lecon- 
naissent  point  un  maître;  aussi  h;  mê- 
me individu  a-t-il  souvent  ajiparlenu 
à  plusieurs  bandes  ;  le,  bandes  elles- 
mêmes  se  subdivisent ,  afin  de  niieus 
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se  carlicr;  elles  niarctlent  par  com- 
pagnies do  quelcjucb  hommes  sciila- 
inent,  saiil'  à-  £<;  réunir  au  rendez- 
vous  général  indiqué  pai  leur  com- 
mandant. C'est  piincipalement  lors- 
que les  bandes  sont  subdivisées  que, 
dans  la  nécessité  où  elles  sont  de 
pourvoir  à  leur  subsistance ,  elles  ne 
icspeclent  ni  les  propriétés  ni  les  per- 
sonnes ;  plusieurs  citoyens  ont  beau- 
coup souflert  de  leur  opposition. 

(Suit  Ici  l'énumcration  des  attentats 
qu'elles  ont  commis  à  plusieurs  reprises 
chez  divers  pu  rticii  tiers  cl  fonctionnaires 
publics.  ) 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui  , 
dans  l'espace  de  moins  d'une  année  , 
se  sont  passés  dans  les  arrondisse- 
nieiis  de  Ucaupréai- ,  Saumur  et  An- 
gers. Cet  liislorique  n'est  pas  seule- 
ment alTligeant,  il  fait  frémir  d'Iiur- 
reur.  Les  crimes  qu'il  révèle  n'ap- 
partiennent point  à  ce  qu'on  peut  ap- 
peler la  guerre  intestine  ,  ils  sont  en 
dehors  des  luttes  politiques.  Désor- 
mais la  guerre  civile  n'est  plus  qu'im 
prélexi.i-,  car  il  n'est  personne  qui  ne 
sache  que  la  chouannerie  est  épui- 
sée, qu'aucune  chance  de  succès  ne 
lui  resle.  Ou  conçoit  que  l'espiit  de 
parti,  le  fanatisme  politique,  éga- 
rent quelques  hommes  dont  les  pré- 
jugés, les  affections  ou  les  ambitions 
froissées  ne  rattachent  d'espérances 
qu'à  l'insurrection;  m,ais  quand  il 
dégénère  en  pillage  et  en  massacres, 
on  ne  conçoit  pas  qu'ils  l'appuyent 
encore,  et  que  par  là  ils  consentent 
à  se  rendre  ses  complices  et  à  par- 
tager ses  (létiissurcs.  Si  la  guerre  ci- 
vile est  un  fléau  désastreux  pour  un 
pays,  néanmoi.is  ses  fauteurs  ne  sont 
pas  toujours  condamnés  au  déshon- 
neur et  au  mépris,  quoique  justement 
soiiuiis  à  la  vindicte  publique;  mais 
quand  !es  rebelles  se  sont  souillés  par 
des  acle^  aussi  odieux  à  l'ordre  politi- 
que qu'à  l'ordre  moral  ,  la  sévérité  la 
plus  inflexible  est  une  justice. 

Parmi  les  accusés  de  ce  procès,  les 
uns  ont  fomenté  la  guerre  civile,  y 
ont  pris  part,  ou  ont  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs;  d'autres 
ont  commis  des  vols  à  i!<ain  armée  et 
à  l'aide  de  violences;  d'autres  enfin 
ont  attenté  à  la  vie  des  personnes  ,  et 
quelques-uns  ont  consommé  l'atten- 
tat. 

Il  en  est  aussi  qui  sont  poursuivis 
pour  avoir  tenté  d'engager  on  d'en- 
rôler des  soldats. 
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L'acte  d'accusation  établit  ici 
quelles  sont  les  chaiges  particulières 
à  chaque  accugé. 

Les  audiences  des  5,  6,  et  8,  ont 
été  consacrés  à  l'audition  des  témoins 
dontun  entre  autres,  M.  Galleran,  ca- 
|)itaine  au  4i''  Je  ligne  a  jeté  sur  l'in- 
surrection A  endéenne  une  lumière  si 
vive,  et  fait  une  si  profonde  impres- 
sion sur  les  jurés  et»  tout  l'auditoire 
par  SCS  dépositions  que  nous  croyons 
ne  pas  pouvoir  nous  dispenser  d'en 
rappoilerici  les  principales  circons- 
tances. 

Après  quelques  détails  sur  l'aries- 
talion  de  Renaudot  et  de  Douet ,  sur 
les  excès,  sur  les  ciimes  de  tous  gen- 
res que  les  bandes  de  chouans  com- 
mettaient ,  parlant  à  l'audience  du  (> 
avec  une  remarquable  énergie  des 
faits  généraux,  M.  Galleran  ajouta  : 

«Les  métaycrsnefaisaientrren  pour 
les  bandes  que  par  la  force  ;  ils  ne  cé- 
daient, pour  la  plupart  du  temps, 
qu'à  la  terreur  que  ces  bandes  inspi- 
raient. On  faisait  courir  toutes  sortes 
de  bruits  :  les  Prussiens,  les  Cosaques, 
(lisait-on,  étaient  à  la  frontière  ;  la  ré- 
publique était  proclamée,  Lafayette 
en  était  le  président  ;  cela  ne  pouvait 
pas  durer;  Henri  V  allait  revenii,  et 
mrdheur  à  ceux  qui  résisteraient  aux 
bandes.  Les  métayers,  jele  répète,  ne 
taisaient  rien  pour  les  bandes  que  j)ar 
la  peur.  Les  bandes,  à  de  rares  excep- 
tions près,  n'étaient  composées  que 
de  brigands  dont  la  scélératesse  bien 
connue  inspirait  au  loin  la  terreur. 

L'accusé  Caqueray  :  Si  vous  avez  des 
exceptions  à  faire,  veui.lez  les  faire... 
Nem'avez-vous  pas  connu  long-temps 
dans  la  communt  où  vous  avez  ré- 
sidé ? 

M.  Gallera.i  :  Ce  que  j'ai  dit  s"ap- 
pliq-ie  aux  individus  de  la  bande  de 
M.  de  Caqueray,  et  ne  s'adresse  pas 
à  lui  personnellement. 

Ces  bandes  ne  manifestaient  leur 
présence  que  par  des  vexations  de 
toute  espèce  :  elles  n'entraient  chez 
le  métayer  que  le  fusil  à  la  main,  et 
ne  se  faisaient  servir  qu'à  coups  de 
crosse;  elles  répandaient  adroitement 
le  bruit  que  la  ligne  était  avec  eux  , 
ne  leur  faisait  aucun  mal  et  avait 
ordie  de  ne  pas  les  arrêter.  Aussi, 
elles  avaient  acquis  par  la  terreur  une 
telle  influence,  que  les  métayers  mal- 
traités n'osaient  ouvrir  la  bouche,  que 
les  pères  ou  les  enfans  des  individus 
cruellenieiil  assassinés  se  icfusaienl  à 
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tloiiiiLM-  ii  lu  justice  les  moindres  rcn- 
M.'igiicmtMis. 

J'.ii  vti,  par  exemi)l«-,d('S  iiiaiies  de 
romiiiiuus/veiùr  nous  prier  de  les  l'or- 
oer  ii  coups  de  crosse  à  arborer  le  d  ra- 
peau  liicolori',aliii  de  l'aire  croiie  aux. 
bandes  qu'ils  ne  le  taisaient  qu'à  con- 
tre ctiMii.  J'ai  vil  des  niélayers  nous 
oUVir  à  uiangeret  nous  dii'e  «ni  même 
temps  :  Ayez  l'air  de  nous  torcerh  vous 
ilonner  loul  cela,  don.irz-nous  des 
coups  de  crosse,  alin  que  les  bandes  ne 
nous  dsent  rien  et  croyeot  que  mms' 
ne  faisons  que  rédei-  À  la  violence. 
Lorsque  nous  avions  besoin  de  retisei- 
gnemens,  il  fallait  isolément  aller  les 
chercher  chez  les  mélaycs,  car  si 
nous  les  avions  l'ait  venir,  ils  auraient 
été  inl'ailliblemenl  maltiailés. 

C'est  peut-être  même,  ajoute 
M.  Galleran ,  une  circonstance  de 
cette  nature  qui  a  ('té  cause  de  la 
mort  de  rinfi)itui!ée  Chalopin  :  parée 
que  Renaudol  f'iit  ariêté  prt'S  de  sa 
métairie  ,  on  réi>andit  le  bruit  qu'il 
l'avait  vendu  à  la  troupe  cl  il  l'ut  as- 
sassiné. 

On  a  parlé  hier  des  cerliûcals  dé- 
livrés à  Renaudol,  et  déjà  j'ai  eu 
1  occasion  de  m'expliquer  sur  ces  cer- 
tificats et  sur  la  facilité  avec  laquelle 
les  maires  les  donnaient ,  sans  n)ème 
avoir  la  possibilité  de  les  refuser.  A  ce 
sujet,  je  me  rappelle  que  je  deman- 
dais au  colonel  (Jhousserie  ,  un  ordre 
pour  arrêter  Charrier.  «  Arrêter  Cliar- 
lier,  me  dit  le  colonel,  mais  c'est 
étonnant,  le  maire  de  sa  commune 
m'a  envoyé  aujourd'hui  le  meilleur 
certificat  en  sa  faveur.  »  Il  n'en  élait 
pas  moins  passé  aux  chouans.  A'oilà 
ces  certificats. 

Voilà  ce  que  j';ii  niainfenant  de  fa- 
vorable à  dire  sur  le  compte  de  Re- 
naudol. Lorsque  cet  homme  fut  ar- 
rêté, le  métayers  1.1'ont  dit  qu'il  se 
serait  rendu  depuis  longteinps  ,  si 
l'amnistie  accordée  aux  bandes  l'avait 
été  par  le  gouvernem,"nt  et  non  par 
un  simple  fonctionnaire.  A  oici  un 
autre  fait  qui  lui  est  relatif:  quelques 
jours  avant  son  arrestation ,  je  me 
pronienais  avec  deux  chiens  de  chasse 
et  un  fouet,  un  paysan  qui  m'arcom- 
})agnait,  me  dit  :  Changez  de  diicc- 
tiou  ,  car  je  viens  de  voir  un  chouan 
vous  mettre  en  joue  à  quinze  ras. 
Lorsque  Renautlot  fut  arrêté,  il  me 
dit  que  c'était  lui  qui  élait  ce  chouan, 
et  que  s'il  avait  vciîlu  ,  il  m'aiirait  ai- 
sément tué. 
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Renaudol  :  Ne  vous  ai-je  ])as  dil  en" 
core,  capitaine,  que  non";  viùis  avions 
bien  vu  quand  vous  alliez  à  l'élang 
neuf? 

Lccupidiinc  (jutlcraii  :  Cela  est  vrai, 
el  en  général  les  baneles  ne  faisaient 
pas  de  m:;!  aux  soldats.  Un  de  mes 
soldats,  le  jeune  Yaleict,  fut  pris 
dans  une  LatUie  :  «  N'es-tu  pas,  lui 
dirent  les  chouans,  de  ces  niAliiis  qui 
nous  ont  envoyé  des  balles  ce  matin  ? 
—  Oui,  répondit  A  alcret ,  j'ai  fait 
mon  devoir.  »  Et  ils  le  laissèienl  aller. 
11  n'en  élait  pas  de  même  pour  les 
gendarmes  et  l<s  gardes  nationaux  : 
ces  bandes  ne  leur  fai?aicnt  pas  de 
quartier. 

M.  le  président,  au  capitaine  Galle- 
ran :  Savez-vous  si  les  ch  uians  n'ont 
pas  fait  subir  des  tortures  à  plusieurs 
hahilans  pour  avfiir  leur  argent  ? 

te  capitaine  Galte.-un  :  Je  sais  qu'ils 
ont  brùîé  les  pieds  d'une  polite  fille 
pour  lui  faire  avouer  quelque  chose. 
;  Mouvcnent  d'ho!-A;ur  dans  l'audi- 
lioire.  ) 

La  \'endéc,  continue  le  t  nsoin,  est 
lui  pays  qui  n'est  pas  connu;  le.M  géné- 
raux, les  préfets,  les  hauts  fonctionnai- 
res ne  la  connaissent  pas;  ses  métayers, 
ses  paysans  sont  tous  d'excellentes 
gens,debcnspatriolcs.llfaul  avec  eux 
ui;e  justice  exacte,  impaitialc,  et  on 
pourra  toujours  compter  sur  eux.  Il  y 
a  âcv.x  cause.s  aux  trcubles  qui  l'ngi- 
tent.  La  noblesse  n'est  qu'une  cause 
secondaire.  Les  nobles  oui  bien  perdy 
de  leur  innucnce.  Les  eut  es  seuls  faut 
tout  le  mai;  seuls,  ils  mènent  tout; 
il  V  en  a  [;cul-êt:e  de  bons,  mais  ils 
sont  bien  lares.  Il  faut  ccnimcncer 
d'.iboid  ])ai  leurfaire  j)erdre  celte  in- 
fluence ;  ajirés  cela  faire  disparaîtie 
les  haies.  Quand  il  n'y  auia  plus  de 
haies  ,  il  n'y  aura  p^.ns  de  chouans. 
Les  haies,  les  chemins  creux  qu'ils 
connaissent  ,  les  hauts  ger.els  qui  leur 
servent  de  letraile  ,  font  toule  leur 
force.  Avec  dix  chouans,  je  me  ferai 
fort  de  tenir  plusieurs  communes  en 
échec.  On  aurait  mis  en  \endée  trois 
fois  autant  de  troupes  qu'on  n'y  en  a 
envayé  ,  qu'on  ne  serait  pas  parvenu 
à  arrèl(;r  un  seul  chouan  ,  s'ils  avaient 
voulu  se  cacher.  Si  même  ou  avait 
suivi  les  instructions  données,  c'eût 
été  un  miracle  d'en  arrêter  un  seuh 
Nous  l'avons  dit  aux  ]iréfefs  ,  aux  gé- 
néraux. Peine  inutile! -on  nous  a  ri 
au  nez,  et  on  ne' nous  a  pas  cru  , 
Encore  une  fois  ,  faites  disparaître  W 


APPENDICE. 


haies ,  cl  il  n'y  aura  plus  de  chouans. 

Ces  métayers  dotit  je  vous  ai  tant 
parlé,  ils  avaient  moins  peur  des 
chouans  que  de  nousiiiéines.  Dans 
les  preiuieiâ  temps,  il  se  sauvaient 
en  nous  voyant.  Après  avoir  causé 
avec  eux  ,,  après  leur  avoir  fait  com- 
prendre que  nous  ne  leur  VGulioos 
pas  faire  de  mal ,  que  nous  venions 
au  contraire  pour  les  protéger,  ils  se 
rassuraient  et  finissaient  par  nous  ai- 
der dans  nos  recherches,  par  nous 
donner  des  renseignemens.  Les  libé- 
raux qui  sont  eu  très-petit  nombre 
étaient  sous  l'empire  ae  la  peur.  Ils 
n'osaient  rien  dire. 

M.  te  procureur  du  lîoi  :  Pendant 
le  temps  que  vous  avez  passé  en 
Vendée  ,  dans  quelle  situation  était 
le  commerce  ? 

.M.  Gallcrnn  :  Il  était  absolument 
nul,  la  misère  était  à  son  comble;^  et 
j'ai  été  souvent  même  à  compren- 
dre comment  il  pouvait  y  avoir  des 
chouans.  Bien  des  fois,  bien  que  cela 
ne  fût  pas  notre  mandat,  noas  avons 
été  poussés  par  un  sentiment  d'hu- 
manité à  leur  faire  l'aumône.  îi  y 
avait  des  familles  dont  le  chef  ga- 
gnait à  peine  de  7  à  8  sous  pour  sub- 
venir à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa 
femme  et  de  ses  enfaus.  On  croyait 
partout,  et  peut-être  croit  -  on  en- 
core que  de  l'aigenl  a  été  donné  aux 
chouans.  C'est  une  erreur.  Souvent 
nous  avons  questionné  à  ce  sujet  des 
chouans  «  J'ai  reçu  dix  -  sept  sous 
depuis  que  je  suis  dans  les  bandes, 
disait  l'un;  l'autre,  moi,  j'ai  reçu 
20  sous.  »  C'était  ;i  ces  faibles  som- 
mes que  se  bornaient  les  prétendues 
distributions  d'argent. 

M.  le  président  :  Sortant  a  ce[)en- 
dant  reçu  5o  louis. 

M.  Galleran  :  Je  l'ai  entendu  dire  , 
et  c'est  même  cet  argent  qui  a  été 
cause  de  sa  disjonction  d'avec  Bodin  , 
parce  que  ce  dernier  roulait  partager 
avec  lui. 

En  me  résumant ,  je  suis  convaincu 
qu'on  aurait  pu  éviter  en  grande  par- 
lie  les  événemens  de  la  lendée,  en 
agissant  tout  autrement  qu'on  ne  l'a 
fait. 

M.  le  président  :  M.  le  capitaine  , 
vos  paroles  sont  graves ,  elles  sont  re- 
cueillies et  retentiront  au  loin. 

M.  Galleran  :  Je  dis  ce  que  ma  cons- 
cience et  la  connaissance  approfondie 
tles  localités  m'ont  suggéré  ;  ce  qui 
est  constant  pour  moi,  c'est  qv.e  les 


journaux  et  même  les  rapport»  d6s 
agens  du  gouvernement  ont  trompé 
l'opinion  et  n'ont  pas  été  l'expression 
de  la  vérité.  Les  journaux  se  sont 
même  trompés  sur  mon  compte,  ils 
ont  parlé  de  mes  succès,  de  mes  faits 
d'armes  contre  les  bandes;  ils  ont 
donné  des  éloges  à  ma  belle  conduite, 
tandis  que  la  plupart  du  temps  je  n'a- 
vais rien  dil  et  rien  fail.  (  Murmure 
d'approbation,  )  L'opinion  du  pays 
est  plutôt  républicaine  qu'autre  chose. 
(  Mouvement  dans  une  partie  de  l'au- 
ditoire ,  où  domine  la  couleur  verte.  ) 
Caqueray  :  Les  Vendéens  sont  lé- 
gitimistes ,  amis  de  la  liberté,  de 
l'ordre  et  du  droit. 

M.  Gallcrnn  :  Quand  je  dis  répu- 
blicains, je  ne  parle  pas  de  républi- 
cains politiques  :  je  veux  dire  répu- 
blicains sociaux  ,  républicains  dans 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes  ,  leur 
intérieur,  et  certes  si  ce  malheureux 
pays  était  purg«  de  quelques  brigands, 
de  quelques  assassins  qui  y  portent  le 
trouble  ,  il  serait  bientôt  tranquille.  Il 
faut  une  justice  exacte  et  impartiale 
pour  tous,  sévir  contre  lesméchans, 
et  protéger,  sans  exception  d'opinion, 
ceux  qui  se  conduisent  bien. 

Lorsque  nous  arrivâmes  en  Vendée, 
telle  n'était  pas  notre  opinion.  Nous 
pensions  qu'il  fallait  déployer  des 
mesures  extrêmes  et  tirer  dessus  : 
mais  nous  avions  beau  courir,  nous 
ne  pouvions  rien  rencontrer.  Peu  à 
peu  nous  nous  fimes  connaître  des 
métayers  ;  ceux  qui  dans  les  com- 
rnencemcns  étaient  les  plus  furieux 
cuntru  nous ,  finissaient  par  lâcher 
d'attraper  nos  soldats  pour  les  faire 
boire  et  manger.  On  serait  resté  des 
années  en  Vendée  à  parcourir  les 
chemins  sans  rencontrer  un  chouan, 
sans  arriver  à  un  résultat.  Nous  ne 
parvînmes  à  faire  quelque  bien  qu'en 
entrant  dans  les  métairies  malgré  les 
défenses  qui  nous  étaient  faites,  el 
en  risquant  ainsi,  non  seulement  nos 
vies,  mais  encore  nos  grades. 

M.  le  président  :  Pourquoi  vous  em- 
pêchait-on d'entrer  dans  les  métai- 
ries. ? 

M.  Galleran  :  Telles  étaient  nos  in- 
structions. La  loi  s'oppose  à  ce  que 
l'on  pénètre  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons. Cependant  nous  entrions  dans 
les  métairies;  les  métayers  s'y  oppo- 
saient rarcmeol ,  cl  c'est  en  y  enlr.int 
quennus  sommes  parvenus  à  nousfaire 
connaître,  à  faire  apprécier  notre  maiv 
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tlat,  et  à  arriver  à  d<.L  ouvrir  les  bandes 
i-l  à  les  dispeiser.  Pour  coniiaitic  le 
]iays  j'allais  à  la  chasse ,  bien  que  cela 
l'i'it  encore  délendii  ;  je  parcourais  les 
métairies  et  les  campajçncs  avec  deux 
chiens.  Les  métayeis  me  parlaient  et 
me  disaient  une  foule  de  choses  qu'ils 
n'auraient  {)as  voulu  uie  confier,  si 
j'avais  été  dans  les  métairies  accom- 
pagné de  soldats,  dont  ils  auraient 
redouté  le  témoigna<i;e.  Kncore  une 
l'ois  le  pays  est  bon  ,  iacile  à  ramener 
à  l'ordre  et  à  l'obéissance  aux  lois. 
J'ai  vu  un  métayer  que  nous  avions 
arrêté,  et  qui  même  avait  été  assez 
maltraité  ,  me  retrouver  plus  tard 
dans  une  expédition  que  j'avais  eu 
l'ordre  de  faire,  me  prendre  la  main, 
me  la  serrer  et  pousser  même  la  com- 
plaisance jusqu'.'i  me  faire  du  thé, 
'jui  m'était  nécessaire ,  car  j'étais 
malade. 

On  a  parlé  du  concours  de  la  garde 
nationale  et  du  bien  qui  puuvail  en 
résulter.  C'est  une  erreui  ,  et  je  suis 
convaincu  "(;ue  ce  concours  auioit  fait 
le  plus  grand  mal.  S'il  se  fût  agi  d'une 
bataille  en  règle  ,  en  rase  campagne  , 
les  services  de  la  garde  nationale  au- 
raient pu  être  fort  utiles  :  mais  pour 
trouver  les  chouans  ,  il  fallait  leur 
faire  la  chasse  comme  on  fait  la 
chasse  aux  lièvres. 

Je  le  répète  :  selon  moi ,  poiu-  paci- 
fier la  Vendée ,  il  ne  faut  pas  de  demi- 
mesures  ,  il  faut  une  justice  égale  pour 
tous,  et  loin  de  là,  si  on  arrêtait  les 
paysans,  on  n'arrêtait  pas  les  nobles 
de  la  même  manière ,  on  avait  le  soin 
fort  humain  de  les  avei  tir  huit  jours 
d'avance. 

A  l'audience  du  ç),  M.  Ijecùn:te  , 
procureur  du  roi  a  pris  la  parole  pour 
soutenir  l'accusation.  Les  avocats  ont 
aussitôt  commencé  leurs  plaidoiries, 
et  ce  n'est  que  le  n  à  (i  heures  du 
soir  après  les  répliques  suc-.essives 
du  ministère  pjhlic  et  de  M''  Janvier, 
jeune  et  éloquent  avocat  du  barreau 
d'Angers  ,  auxquelles  ont  succédé  le 
résumé  du  président,  que  les  jurés 
ont  pu  entrer  dans  la  chambre  de 
leurs  délibéraliijns.  lU  n'en  sont  sor- 
tis que  le  12  à  i  heure  du  matin  ^ 
ayant  eu  224  questions  à  résoudre. 
En  conséquence  de  leur  déclaration 
ti  op  longue  pour  être  rappoi  lée  ici ,  la 
Cour,  après  une  courte  délibération, 
condamne  Sortant  et  Caqueray  .î  10 
ans  de  détention,  Blanchard  et  Au- 
mont  à  12  ans,  Pineau  à8ans,Rc 


uaudut  à  5  aus,Chairicr  fils,  Che- 
vrier  et  Faligan  à  2  ans  de  simplo 
emprisonnenient  ;  Martin  est  con- 
danmé  à  10  ans  de  réclusion,  sans 
exposition. 

Les  autres  accusés  sont  acquitté.*?, 
et  provisoirement  reconduils  à  la 
maison  d'arrêt,  par  mesure  de  sûreté. 

a.  Paris.  Rcotmcrt ura  du  ihcàlre  Ita- 
lien. Début  de  M""'-  Boccabudalli.  — 
Ce  jour  a  vu  commencer  la  saison  liiu- 
sicale  de  cette  année,  au  grand  con- 
tentement des  dilctlanli  qui  se  pro- 
mettent des  plaisirs  vifs  et  variés  des 
nouvelles  représeulalioiis  et  des  i'é-' 
buts  qiiî  doivent  se  succède.-  avec 
rapidité  à  ce  théâtre.  Une/jwwa  donna 
célèbre  en  Italie,  M""' Boccabadatti, 
s'est  tnontrée  la  première  dans  Ma- 
tlldc  dl  Sahvan.  C'est  une  virtuose 
de  petite  taille,  à  la  figure  de  laquelle 
de  très-beaux  yeux  dotment  beaucoup 
d'expression.  Sa  voix,  est  un  soprano 
bien  caractérisé  ;  très -pur  et  sonore 
dans  les  cordes  moyennes  ;  ngile  et  se 
prêtante  l'exécution  des  traits  les  plus 
hardis,  dont  le  timbre  n'eslcepeudant 
pas  aussi  flatteur  qu'on  pourrait  le 
désirer.  Mais  ce  qui  a  le  plus  r.ui  au 
succès  de  la  débutante,  c'est  l'exagé- 
ration de  son  jeu  jointe  à  une  har- 
diesse, à  une  intempérance  de  gestes 
toutes  méridionales  qui  ne  vont  pas 
au  sérieux  du  bon  goût  français. 

6.  Théûlre  llaUcn.  Début  de 
.^i""'  Eckcrlln  et  de  Tamburud  dans  la 
Cmercnlolii-  —  Un  opéra  (ju'on  ne 
peut  se  lasser  d'entendre,  qui  est  le 
chef-œuvre  de  Rossini  pour  la  vervo 
bouffimne  et  pour  l'esprit ,  et  deux 
débuts  importans,  deux  débuts  cou- 
ronnés d'un  succès  com|)let ,  ont 
concouru  à  rendre  cette  représenta- 
tion aussi  délicieuse  que  brillante. 
Une  voix  de  baryton,  ronde,  pleine, 
sonnant  également  dans  toute  son 
étendue  avec  autant  de  fermeté  que 
de  justesse  ,  d'un  timbre  ilatteur  et 
d'une  merveilleuse  agilité;  une  exé- 
cution nette  et  d'un  goût  paifait;  lui 
jeu  scénique  qui  a  de  l'esprit  et  de  la 
gaîté  ,  voilà  les  qualités  par  lesquelles 
Tamburini  a  enlevé  tous  les  sulfrages 
dans  le  rôle  de  Dandhv.  Kon  moins 
heureuse  dans  cette  redoutable  épreu- 
ve d'une  première  apparition  devant 
ce  public  parisien  dont  relèvent  toutes 
les  célébrités  de  l'Europe,  M"""  Ec- 
kerlin,  qui  jUv-Hîie  ftUièrcmtpt  la  r<'"  ' 
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pulation  de  beauté  des  Romaines, 
possède  une  voix  de  tnczzo  soprano, 
riche  et  liès-étendue  ,  d'un  timbre 
plein  de  charme  el  de  suavité,  allant 
droitàl'ame,  qui  séduit  par  la  seule 
émission  du  son.  L'élégance  et  la 
facilité  de  sa  vocalisation,  la  sûreté  de 
son  exécution,  la  solidité  deson  talent 
ont  prouvé  que  la  nouvelle  Ceneren- 
<o/a  était  une  musicienne  consommée, 
digne  de  rivaliser  avec  M""  Malibran 
et  Damoreau.  Quairt  à  son  jeu,  il  est 
décent,  gracieux  et  vrai.  C'est  avec 
enthousiasme  que  les  deu.\:  débutans 
ont  élè  accueillii!  par  l'assemblée. 


7.  SlatLtifjuc  monétaire  depuis  Nu- 
pcléon.  —  lia  été  frappé  : 

Au  type  impé-  f,  c. 

rial.  . >,ii5,S54,495    5o 

Au      type      de 
Louis  XVin.  .  .    i,oo4,i63,i6y    -S 

Au  type  de  Char- 
les X    GS5  45o,24o    5o 

Au  typede  Louis- 
Philippe  !«'.  .   .   .      279,802,948    5o 


Total 3,5S5,5oo,8.54    25 

L'émission  monétaire  de  i85i  a  été 
de  254,619,57811-.  5o.,  dout49,64i,38o 
f.  en  or  et  204,978,196  fr.  5o  c.  en 
argent. 

La     monnaie    de  f.  c. 

Paris  a  fabriqué.   .    .    104,960,600  5t) 
Celle  de  Lille.  .   .      4iji22,566  5o 
Celle  de  Rouen.   .      42,162,097   25 
Celle  de   Lyon.  .       17,261,778  00 
Celle  de  Marseille.      10,178,180  00 
Les  hôtels  de  Paris,  Lille  et  Rouen, 
sont   les  seuls   qui   aient  fiappé   de» 
pièces  en  or.  La  masse  de  numéraire 
en  circulation  comprend  non-seule- 
ment les  5, 585,000,854  fr.  25  c.  frap- 
pés depuis  l'empire  ,  mais  encore  les 
anciennes   monnaies    el   celles  de  la 
république.  Sans  doute  tout  ce  nu- 
méraire n'est  pas  lesté  en  France.  Il 
y  a  des  pièces  d"of  et  d'aigent  fran- 
çaises dans  toute  l'Europe.   Mais  ce 
qui  en  est  sorti  est  con>pensé  par  les 
monnaies  étrangères  qui  sont  entrées, 
car   nous  avons   aussi   des   monnaies 
de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Il  est 
donc  bien  évident  que  la  France  est 
le  pays  t!u   monde  ,   qui   possède   la 
plus  grande   masse  du    signe  repré  • 
sentatif 

._  i5.  Théâtre  Jlalien.  Début  de  r.î^''-^ 
Gluliclia  Griti  dans  Sémiramiuk.— En- 
core uae  brillante  sohée  musicale  à 
esv 


ce  théâtre,  encore  un  début  heureux  î 
]\Iciie  Grisi  paraissait  escortée  de 
Tamburini  (Assur)etde  M-^^  Eckei- 
lin  (Arsace).  Inutile  de  dire  que  le 
succès  de  ces  deux  derniers  virtuoses 
a  été  pleinement  confirmé.  Quant  à 
]\Iciie  (jiisi^  c'est  un  beau  talent  à  son 
aurore  et  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
ai  river  au  premier  rang.  Une  voix  de 
mczzo  soprano,  limpide  et  vibrante, 
sortant  sans  eifort,  toujours  juste  et 
ferme ,  d'une  grande  agilité  ;  de  la 
noblesse  dans  le  maintien  ,  de  la  grâce 
et  de  la  vérité  dans  le  geste;  une 
tète  ravissante  ,  une  tète  de  Raphaël , 
sur  un  col  de  cygne,  tels  sont  les 
avantages  réunis  qui  ont  aujourd'hui 
assuré  le  succès  de  la  débutante  dans 
le  rôle  si  difficile  de  Sémiramide. 

i5.  Académie  royale  des  Beaux- Arts. 
Distribution  des  grands  prix.  —  Cette 
séance  ptiblique  et  annuelle  a  eu  lieu 
en  présence  d'un  auditoire  nombreux 
et  biillaiit.  Elle  a  commencé  par  une 
ouverture  de  la  composition  de  M.  A. 
'Ihomas,  à  qui  a  été  décerné  le  prix 
de  musique.  Ce  morceau  a  été  écouté 
avec  faveur. 

Bientôt  après,  M.  Raoul-Rochette, 
en  l'absence  du  secrétaire-perpétuel 
de  l'Académie  des  Beaux- Arts,  a  lu 
une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  Cartelier,  composée  par  M.  Qua- 
tremère  de  Quincy.  Cartelier,  né  à 
Paris  en  1757,  est  mort  dans  la  même 
ville,  le  12  juin  i852.  C'était  un 
homme  chez  qui  la  probité  était  pous- 
sée jusqu'à  la  vertu,  et  fort  reconi- 
mandable  par  ses  talens.  Quoique 
n'iivant  jamais  vu  l'Italie  ,  ses  ouvra- 
ges sont  emjM'eints  du  goût  de  l'anti- 
quité, et  il  en  a  laissé  un  grand  nom- 
bre. Les  deux  statues  en  pierre,  la 
Victoire  et  la  Paix,  placées  sur  la  fa- 
çade du  palais  du  Luxembourg  vers 
lejaidin,  les  statues  d'Aristide  ,  de 
Guadet,  de  plusieuis  généiaux  et  le 
quadrige  qui  surmonte  la  porte  du 
Louvre  ,  du  cùlé  de  Saint-Germain- 
l'Auxenois,  sont  des  productions,  a 
dit  l'auteur  de  la  notice,  qui  placent 
Cartelier  au  nombic  des  statuaires 
distingués. 

A  la  lecture  de  cette  notice,  a  suc- 
cédé celle  du  rapport  sur  les  ouvrages 
de.s  pensionnaires  du  Roi  à  l'Acadé- 
mie de  France  ,  à  RoniC. 

Voici  l'ordre  daus  lequel  eut  été 
coiHoanés  les  élèves  : 

Peinture.  -■  Pfemier  grand -prix  i 
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J.-H.  Flaniii'in,  âgé  deaôans,  oliivc 
de  M.  Ingres. 

Dt'uxicine  grand-prix  :  A. -P.  Gi- 
bert,  2S  ans,  élève  de  M.  Picot. 

Deuxième  second  grand-prix  ;  II.- 
D.  Holfeld,  aSans,  élève  de  M.  Her- 
sent. 

Sculpture.  Premier  grand-prix  ;  L. 
Brian  ,  27  ans,  élève  de  M.  David. 

Deuxième  premier  grand  -  prix  : 
F.  JoufTroy ,  26  ans  ,  élève  de  M.  Ra- 
mey. 

Deuxième  grand -prix:  C.-F.-A. 
Toussaint,  26 ans,  élève  de  Aï.  David. 

Architecture.  —  Premier  grand - 
prix  :  i.-\.  Leveil,  26  ans,  élève  de 
M.  Huyot. 

Deuxiéiyie  grand  -  prix  :  F.-J.  No- 
Ican  ,  28  ans,  élève  de  M.  lîiiyot. 

Gravure.  —  L'Académie  n'a  point 
décerné  de  premier  grand-prix. 

Deuxième  grand  -  prix  ,  A.-B.-F. 
Geille,  29  ans,  élève  de  MM.  Her- 
sent et  Richommc. 

Musique.  —  Premier  grand-prix  : 
A.  Thomas,  ai  ans,  élève  de  M.  Le- 
sucur  et  de  M.  Barberaii. 

Mentions  honorable»  :  Y.  Alkan  , 
19  ans,  élève  de  M.  Ziminermann;  X. 
Boisselot ,  élève  de  M.  Lesucur  et  de 
M.  Félis. 

Cette  séance  académique  a  été  ter- 
minée par  l'exécution  de  la  cantate 
qui  a  fait  décerner  le  prix  à  M.  Tho- 
mas. On  a  trouvé  que  la  musique 
manquait  parfois  de  force  et  d'ex- 
pression. Cependant  les  musiciens 
font  l'éloge  de  la  manière  dont  le 
jeune  Lauréat  a  traité  la  partie  techni- 
que de  son  art. 

17.  Blois.  Cours  d'assisss.  Procès  de 
M.  Berryer.  —  M.  Ecrryer,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  compa- 
raissait hier  devant  la  cour  d'assises 
de  cette  ville  ,  sous  l'accusation 

1°.  De  s'être  lendu  complice  de 
l'atteniat  consommé  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest,  ou  en  tout  cas  du 
complot  qui  l'a  préc  'dé,  et  qui  a  été 
suivi  d'actes  commis  ou  comuiencés 
pour  en  préparer  l'exécution ,  les- 
quels attentat  ou  complot  ont  eu  pour 
but  soit  de  détruire  ou  de  changer  le 
gouvernement,  et  d'exciter  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  l'autoiilé 
royale  ,  soit  d'exciter  la  guerre  civile 
•ni  armant  ou  portant  les  citoyens  à 
s'ar.iier  les  uns  contres  les  autres,  soit 
de  porter  la  dévastation  ,  le  massacre 
et  le   pillage  dans  une  ou  plusieurs 


communes;  ladite  complicité  résul- 
tant de  ce  que  Beriyer  auiyil ,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auleur 
ou  les  auteurs  de  ces  attentats  on  corn- 
plots  ,  dans  les  faits  qui  les  ont  piépa- 
lés  et  facilités,  ou  dans  ceux  qui  ies 
ont  consummés;  crimes  prévus  et 
punis  par  les  articles  09,  60,  87,  SS, 
89 ,  et  9 1  ,  du  Code  pénal  ; 

2".  D'avjir  enrôlé  ou  engagé  des 
soldats  sans  ordre  ou  ;iutorisation  du 
pouvoir  légitime  ; 

'£n  tout  cas,  d'avoir  tenté  d'enga- 
ger 00  d'curùler  des  soldats  sans  or- 
dre ou  autorisa  ion  du  pouvoir  légi- 
time ,  tentative  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  ,  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution  qui  n'a  man- 
qué son  efl'ct  que  par  des  circon- 
stances fortuites  et  indépendante*  de 
la  volonté  dudit  Berryer,  crimes  pré- 
vus et  lepiis  par  les  art.  2  et  92  du 
Code  pénal. 

Une  foule  immense  se  presse  dans 
l'enceinte  de  l'audience.  Une  partie 
des  bancs  de  l'intérieur  est  envahie 
par  une  brillante  réunion  de  dames  , 
dont  la  plupart  ont  paru  adîclier  , 
dans  leur  costume,  la  couleur  favo- 
rite du  parti.  Autour  de  l'estrade  des 
juges  ,  se  groupent  ,  pressés  les  uns 
sur  les  auties,  les  principaux  fonc- 
tionnaires du  département,  les  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garnison  ,  et  im 
grand  ncrmbre  de  personnes  attirées 
par  la  célébrité  présumée  du  débat. 
Au  barrcîau  on  remarque  quelques  avo- 
cats de  Paris  ,  et  tous  les  membies  du 
barreau  de  Blois. 

M.  le  président  procède  à  l'inter- 
rogatoiie  du  prévenu.  Nous  en  ex- 
trayons seulement  ce  qui  a  rapport 
au  voyage  de  M.  Berryei'  dans  l'Ouest, 
et  à  sa  démarche  auprès  de  la  duchesse 
de  Berry. 

D.  En  arrivant  à  Nantes,  avez-vous 
immédiatement  trouvé  un  guide  pour 
vous  conduire  à  M"""  la  duchesse  de 
Berri?  —  R.  J'arrivai  à  Nantes  à  huit 
heures  du  matin,  et  je  trouvai  un 
guide  à  onze  heures.  —  D.  Vous  vous 
êtes  donc  abouché  avec  des  personnes 
qui  connaissaient  le  lieu  où  se  trou- 
vait M™""  la  duchesse  de  Berri?  —  R. 
Il  sera  facile  à  ia  cour  d'apprécier  et 
do  ronipiendie  la  réponse  que  je  vais 
lui  faire.  C'est  qu'avec  mon  opinion 
bien  connue ,  uion  caractère  bien 
connu,  me  rendant  à  Nantes,  hi'a- 
diessant  aux  personu  os  a.  ce  lesquelles 
je  sympathise  d'opinions  ,  de  convie- 
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lion»  et  de  vœux  ,  leur  disant  quel 
était  le  but  de  mon  vnyag<;,  il  était 
imposcsible  que  qui  que  ce  soit  d'en- 
tre ces  personnes  ac  défiât  de  moi. 
Aussi  deux  Ueuics  après  avoir  niani- 
i'cslé  mon  dosir.,  ou  me  donna  un 
guide.  Je  ])arlis  avec  mon  guide,  qui 
me  conduisit  dans  une  maison  où, 
saus  doute,  il  a%'alt  la  confiance  des 
habitans.  Il  dit  simplemen!  ces  mots  : 
«  Voici  une  personne  qu'il  faut  gui- 
der, o  On  me  donna  alors  un  nouveau 
guide ,  qui  me  conduisit  à  trois  ou 
quatre  lieues  de  la  ,  je  pris  là  un  nou- 
veau guide  qui  me  conduisit  à  dix 
lieues,  où  j'eus  Tbonueur  de  saluer 
son  altesse  royale. 

D.  Pouvez-vous  nous  faire  connai- 
Ire  les  motifs  qui  vous  ont  déteiriùné 
à  voir  ÎM™"'  la  duchesse  de  Béni?  — 
R.  J'ai  expliqué  ces  motifs  dans  mes 
interrogatoires,  et  je  suis  prêt  à  les 
redire.  Ce  sera  d'ailleurs  un  objet  de 
discussion.  Je  dirai  seulement  à 
MM.  les  jurés  que,  dévoué  ferme- 
ment à  une  opinion  j)olitique  à  la- 
quelle je  crois  attachés  le  bien  de 
mon  pays,  la  liberté  de  mon  j'ays, 
je  me  suis  cnnsacré  tout  entiei'  à  la 
.servir  par  les  voies  et  les  moyens  lé- 
gaux qui  sont  seuls  salutaires. 

M.  le  président.  —  Pouvez-vous 
déclarer  quel  a  été  le  sommaire  Uc  la 
conversation  que  votis  avez  eue  avec 
M""-'  la  duchesse  de  Berri  à  Ixiccasion 
des  troubles  qui  allaient  éclater? 

M.  Berryer.  —  Rendre  compte  d'u- 
ne telle  conversation!  Me  montrer, 
qui?  moi!  en  opposition  de  système, 
d'idées,  de  volontés,  avec  une  per- 
sonne dont  les  malheurs,  le  courage, 
la  grandeur  sont  tels  que  les  malheurs, 
le  courage,  la  grandeur  de  M""  la 
duchesse  de  Berri,  c'est  ce  que  je  ne 
puis  faire  !  c'est  ce  que  je  ne  puis 
dire  !  quelque  péril  qui  me  t!i(!nac<: 
p  raison  de  mon  silence,  je  ne  le  di- 
rai pas!  (L'accusé  est  fortement 
ému,  ses  yeux  sont  humides  de  lat- 
mes  ) 

D,  Pouvez-vous  dire  si  Madame 
était  seule?  —  M.  îierryer  avec  émo- 
tion... Ah!..  C'est...  Oui,  c'est  priss- 
qu'un  miracle  que  la  vie,  l'existence 
de  Madame;  c'est  aussi  uiie  pensée 
bien  consolante  pour  l'honneur  et  le 
caractère  f'anrais,  que  de  \uir  celte 
mère  héroïque  faire,  p'jur  sa  sûreté 
personnelle  ,  pcut-èl;c  dix  domiciles 
par  semaine ,  et  n'avoir  pas  encore 
rencontré  une  seule  personne  qui  lui 


ait  fait  craindre  que  son  tecret  put 
être  trahi...  Oui,  Monsieur  ,  Madam» 
était  seule... 

M.  le  président.  —  Dans  le  cours 
de  votre  interrogatoire,  vous  avez 
donné  à  enteudrc  que  le  sujet  de  vo- 
tre voyage  en  Vendée  avait  été  de  dé- 
touiner  M""'  la  duchesse  de  Berri  des 
projets  de  guerre  civile  qu'elle  pou- 
vait avoir. 

M.  Berryer.  —  II  est  vrai  qu'il  existe 
un  rapport  où  l'on  me  fait  tenir  ce 
langage.  (Mouvement  d'attention.) 
Ce  rapport  est  une  des  monstruosités 
des  plus  grandes,  un  des  crimes  les 
plus  graves  que  jamais  débats  ju- 
diciaires aient  signalé. 

M.  le  président.  —  Voici  une  note, 
faisant  partie  du  dossier,  dont  je  dois 
vous  donner  connaissance...  Elle  est 
écrite  de  la  main  de  M.  Berryer  père. 
(  M.  le  président  lit  celte  note  ,  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  mission  auprès 
de  la  duchesse  de  Berri  était  delà  dé- 
tromper sur  les  espérances  qu'elle 
pouvait  nourrir  de  rentier  en  France, 
de  l'engager  au  contraire  à  quitter  le 
sol  de  la  Vendée,  et  de  chercher,  par 
ce  moyen,  de  mettre  fin  à  la  guerre 
civile  qui  menaçait  de  dévorer  cette 
contrée.  ;  On  pense  que  cette  note 
contenait  le  but  de  votre  voyage.  — 
R.  J'avais  refusé  de  ^'expliquer  à 
cet  égard.  Mor.  ami,  M.  de  Château  ■ 
briand,  qui  a  réclamé  l'honneur  de 
siéger  auprès  de  moi,  et  mon  ami, 
M.  Hyde  de  Neuville  ,  ont  cru  devoir 
rompie  le  silence.  Leurs  âmes  nobles 
et  franches  n'ont  pas  cru  devoir  me 
laisser  assumer  plus  long-temps  seul 
le  poids  de  la  lutte  ,  et  ils  ont  publié 
les  causes  eî  le  but  de  mou  voyage  ; 
et  ce  fut  M.  de  CiiAteaubriand  lui- 
même  qui  écrivit  dans  les  journaux 
ime  lettre  explicite  à  cet  égard. 
Quant  à  la  note  que  vous  me  repré- 
sentez, elle  n'est  jioiut  celle  lédigéc 
par  M.  de  Chateaubriand.  Celle-ci  a 
clé  remise  par  mon  père ,  qui  lui- 
même  l'avait  reçue  (îe  Paris,  et  qu'il 
crut  être  la  note  de  M.  de  Chàfean 
briand.  En  cet  étal ,  et  quelque  jus- 
tificative que  soit  celte  note,  je  la  re- 
pousse comrjie  n'étant  pas  une  pièce 
du   piocès. 

D.  Vous  êtes  porteur  d'une  lettre 
de  M-  de  Cliàicaubriand  I  —  R.  Oui 
Monsieur,  c'est  vrai.  —  D.  IN'etiez- 
vous  pas  porteur  aussi  d'une  noie  ré- 
rligéc  par  j.lusjeurs  de  vos  amis  ?  — 
R.  Je  n'étais  porteur  que  d'une  noie 
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éciitc  par  M.  de  Cbàlcaubriaiid , 
mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  celle 
qui  est  ait  dossier.  —  D.  Celte  note 
était-elle  signée?  —  li.Non,  de  per- 
sonne. —  D.  Celte  note  que  je  viens 
de  lire  était-elle  dans  le  sens  de  celle 
dont  vous  étiez  porteur  ?  — 11.  Je  n'ai 
pas  à  m'expliquer  à  cet  éjjard. 

^'.  le  président.  —  Dans  le  cours  de 
l'inst:  action,  vous  avez  dit  pourtant 
que  votre  mission  était  de  détourner 
la  ducbesse  de  I5erri  de  ce  projet.  — 
R.  Je  n'ai  pu  nj'expliquer  ainsi,  et  je 
n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard. 

M.  le  président.  —  Vous  savez  qu'il 
existe  un  document  grave  dans  la 
})rocédurc  :  c'est  la  déposition  de 
M.  Fitz-James. 

M.  le  président  lit  un  fragaient  do 
cette  déposition,  relalil'  au  point  en 
débat;  il  appert  en  effet  de  la  décla- 
ration de  .';;.  Hyde  de  Neuville  ,  que 
M.  iserryer,  se  rendait  auprès  de  la 
ducbesse  de  Berri,  ayant  mission  de 
l'engagera  quitter  le  sol  de  la  France, 
et  à  rendre  ainsi  au  pays  la  tranquil- 
lité dont  il  avait  besoin. 

M.  le  président,  à  M.  Benyer.  — 
Ce«  faits  sont-ils  vrais  ? 

M.  Berryer.  —  Oui,  Monsieur; 
M.  de  Fitz-James  est  incapable  de 
trabir  la  vérité....  Eh  bien!  j'qgpepte 
cette  déclaration. 

M.  le  président.  —  Maintenant, 
pouvez-vous  dire  si  vous  avez  obtenu 
le  but  de  votre  mission  ?  —  R.  En  ce 
qui  me  concerne,  mon  but  a  été  at- 
teint. Je  n'avais  qu'un  exposé  à  faire, 
el  je  l'ai  fait. 

M.  le  président.  —  Savez-vous  si 
vos  avis  ont  été  suivis? — R.  Cette 
question  a  trait  aux  événemeus  qui 
ont  éclaté  plus  tard  dans  l'Ouest.  Je 
dois  garder  encore  le  silence. 

Au  reste ,  aucun  des  griefs  qui 
avaient  été  imputés  à  M.  Berryer 
n'ayant  été  appuyé  à  l'audience  de 
quelque  preuve  légale,  le  ministère 
public  a  dû  abandonner  l'accusation, 
et  le  jury  n'a  pas  tardé  à  déclarer 
l'accusé  non  coupable.  Cette  décla- 
ration a  été  accueillie  par  des  ap- 
pLaudissemens. 


17.  Paris.  Théùlrc  de  l'Opéra  comi- 
i/iie.  !"■=  représentation  de  la  mkde- 
cisK  SANS  MKDECiNj  opéia  couiiquc  en 
un  acte  ;  paroles  de  MM.  Scribe  cl 
Bayard,  musique  de  M.  TIèroid.  — 
Cette  pièce  devrait  s'appplcr  le  Mé- 
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DKCin  SANS  HÉDECi.MJ,  puisqu'll  b'agit 
d'un  Esculaptr  qui,  par  ses  bons  offi- 
ces el  ses  sages  conseils,  guérit  un 
lord  du  spleen  en  le  mariant  à  celle 
qu'il  aime  et  délivre  du  même  coup  , 
de  ses  terreurs,  un  bounèle  négociant 
qui  n'a  pas  ie  premier  sou  pour  payer 
nue  lettre  de  change  de  ; 0,000  f.  De 
l'esprit,  de  la  gaîte  dans  les  paroles, 
quelques  morceaux  de  chant  agréa- 
bles, où  l'on  reconnaît  la  manière 
suave  el  coriectc  de  M.  Herold,  et 
entre  autres,  un  quatuor  d'une  fac- 
ture très-habile,  ont  fait  le  succès  de 
ce  léger  ouvrage. 


25-5  i.Coi/r  d'assisc.1.  hf<urrcclion  des 
5  et  Gjiiin.  Affaire  du  doîtreSt.-Méry. 
—  La  longueur  de  la  lutte  plus  achar- 
née surce  point  que  sur  tous  les  auties; 
le  nombre  des  accusés,  la  gravité  des 
charges  invoquées  contre  eux  et  enfin 
la  discussion  approfondie  qui  s'est  en- 
gfigée  dans  le  cours  des  débats  sur  la 
question  de  savoir  de  quel  côté  sont 
venues  les  premières  hostilités  le  5 
juin ,  tout  concourt  à  faire  de  ce  pro- 
cès le  plus  important  de  tous  ceux  de 
même  nature  qui  ont  suivi  les  déplo- 
rables événemens  de  juin,  et  à  le  re- 
commander particulièrecpent  à  l'at- 
tention de  l'historien. 

Vingt  accusés  présens  et  deux  con  - 
tumac«!sont  été  renvoyés  devant  les 
assîtes  ,  voici  leurs  noms  : 

Leclerc  ,  tambour  dans  la  j'  légion 
de  la  garde  nationale  (absent)  ;  Jules 
Jouannc,  commis-marchand  (absent) 
Jeanne,  es-employé;  Louis  Rossi- 
gnol,Agé  de  55  ans,  ancien  négociant; 
Jean  Goujon,  âge  de  45  ans,  cordon- 
nier, né  à  Melz  (Moselle),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Neuve-Saiut-Méry , 
n°  24;  Jean  Vigouroux ,  âgé  de  22 
ans,  fusilier  au  62"  régiment  de  ligne  ; 
Joseph  Fradelle,  âgé  de  19  ans,  ébé- 
niste, né  à  Milan  en  Italie;  Jérôme 
Falcy,  âgé  de  ?.5  ans,  serrurier, 
né  en  Savoie  ;  Joseph  Rojon  ,  âgé 
de  55  ans,  peintre  en  bâtiment  et 
tambour  dans  la  garde-nationale; 
Pierre  Fourcade  âgé  de  54  ans,  com- 
mis-marchand ;  Alexandre-Cbarlema- 
gne  Métiger  ,  âgé  de  18  ens ,  cordon  - 
nier;  François  Bouley,  âgé  de  26  ans, 
tailleur  de  pierres;  François-Félix 
Coîiilleau,  âgé  de  20  ans,  graveur; 
Henri-François  Dumineray,  âgé  de 
21  ans,  commis-libraire;  Louis-Félix 
Muletic,  âgé  de   19  ans,  bonnetier; 
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GiislopLe  Maris,  âgs  de  17  ans,  ou- 
vrier eu  boutons  ;  Paul  Kenoiif , 
â^é  de  21  ans  ^  tailleu;  de  pier- 
res: Alexandre  Coillu ,  âgé  de  19 
ans,  boulonnier;  Lusky  Grinibert, 
âgé  de  25  ans,  marchand;  François 
Genlillon ,  âgé  de  25  ans  ;  Charles 
Fournicr,  âgé  de  28  ans,  limonadier; 
Louise- Antoinette  Alexandre,  âgée 
de  20  ans,  dame  do^comptoir. 

Les  faits  suivans  sont  exposés  dans 
l'acle  d'accusation  :  Le  5  juin  der- 
nier, entre  six  et  sept  heures  du  soir, 
une  barricade  fut  construite  dans  la 
rue  Saint-Martin,  au  com  de  la  rue 
Au!)ry-le-Boucher,  à  i'aije  du  renver- 
sement d'une  voituie  destinée  au 
transport  des  farines  .  et  de  Tenlève- 
ment  des  échafaudages  et  de  la  clù  • 
ture  en  planches  d'une  maison  en 
construciion.  Les  nommés  Jeanne  et 
Rossignol  furent  remarqués  comme 
les  premiers  el  les  plus  actifs  cons- 
tructeurs de  cette  barricade,  qui  fit 
de  ce  point  le  théâtre  le  plus  meur- 
trier de  la  révolte.  Vers  huit  heures, 
elle  arrêta  une  patrouille  de  garde  na- 
tionale au-devant  de  laquelle  se  pré- 
senta le  nommé  Rossignol.  L'officier 
qui  la  commandait  ne  répondit  qu'en 
tirant  son  épée  aux  propositions  que 
celui-ci  osait  lui  faiie  de  passer  dans 
les  rangs  des  insurgés;  aussitôt  des 
coups  de  feu  furent  tirés  de  la  barri- 
oade  sur  cette  patrouille,  trop  faible 
pour  soutenir  ua  engagement. 

Les  rebelles  sentant  la  nécessité  de 
se  procurer  des  armes,  forcèrent 
l'entrée  de  la  maiso;i  située  rue  Saint- 
Martin,  n»  ùo  et  habitée  par  le  sieur 
Blanc,  chef  de  ^bataillon  de  la  garde 
nationale,  dans  l'appartement  de  qui 
étaient  déposés  des  fusils  ,  des  pisto- 
lets et  des  sabres.  ïo;iles  les  armes 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  ca- 
cher furent  pillées  par  h'S  insuigés', 
les  apparlemens  ]ilaeés  an-dessus  de 
celui  du  sieur  lilanc  ,  et  donnant  sur 
la  rue,  fuient  envahis,  remplis  de 
pavés,  les  effets  précieux  des  loca- 
taires furent  enlevés  ,  el  des  fenê- 
tres de  ces  appartemiMiS  un  feu  conti- 
nuel dirigé  sur  les  troupes  qui  se  pré- 
sentaient devant  la  barricade  ,  pen- 
dant que  dans  la  cour  on  faisait  des 
balles  avec  le  plomb  des  '^ouliières. 

Les  nommés  Jeanne  ,  Leclerc  , 
Jouanne  ,  Rossignol,  Goujon  et  Ro- 
jon  furent  signalés  comme  ayant  été 
vus  tirant  des  coups  de  fusil  sur  les 


tioupes.  Les  mandats  déeoinés  Con- 
tre les  trois  premiers  ne  purent  être 
mis  mis  i  exécution.  Rossignol  est 
j)rOjiriétaire  ,  conjointement  avec  un 
nommé  Poui-nier ,  d'un  café  établi 
rue  Saint-Martin  ,  n"  65.  C'est  du  2 
juin  que  date  l'ouverlure  de  ce  café, 
dans  lequel  la  fille  Alexandre  était 
dame  de  comptoir.  Les  intelligences 
des  propriétaires  et  employés  de  cet 
établissement  avec  les  insurgés  dans 
la  journée  du  6  juin,  ont  été  remar- 
quées par  tous  les  habitans  de  ce 
quai  lier.  On  a  vu  Fonrnier  et  la  fille 
Alexandre  faire  des  signaux  du  bal- 
con de  leur  café  aux  insurgés  placés 
derrière  la  barricade  ou  dans  les  al- 
lées des  maisons  voisines,  pour  leur 
indiquer  l'arrivée  ou  le  dé))arl  des 
troupes,  et  le  nioment  favorable  pour 
tirer.  La  porte  lie  la  maison  où  est 
le  café  resta  ouverte,  sur  l'injonction 
de  Fournier;  des  provisit)ns  de  bou- 
che, des  munitions  furent  portées  de 
cet  étaijîissement  aux  révoltés  ,  el 
lors  de  la  perquisition  qui  y  fut  faite  , 
on  saisit  une  casserole  ayant  servi  à 
fondre  du  plomb  pour  form-er  des 
balles. 

En  conséquence  ,  les  individus 
ci-dessiis  nommés  sont  respective- 
ment accusés  d'attentat  ayant  pour 
but  de  changer  ou  détruire  le  gouver 
nement,  d'armer  les  citoyens  contre 
l'autorité  royale  et  de  les  exciter  à  la 
guerre  civile,  ou  de  complicité  dans 
les  faits  qui  ont  accompagné  ces  at- 
tentats. 

Interrogés  par  M.  le  président  , 
les  accusés  nieiitles  faits  qui  leur  sont 
imputés.  Jeanne  seul  fait  les  aveux 
les  plus  explicites. 

Cet  accusé  est  de  petite  taille,  il  est 
maigre  et  pâle;  son  attitude  annonce 
un  homme  de  résolution;  à  sa  bou- 
tonnière on  remarque  la  décoration 
de  juillet  ;  une  cocarde  tricolore  est 
placée  sur  son  chapeau. 

M.  le  prcsidcnl  ;  Jeanne,  vous  con- 
naissiez Rossignol? —  H.Oui,Moiisieu'. 
D.  Le  5  du  mois  de  juin ,  vous  as- 
sistiez au  convoi  ?  —  R.  Oui,  Monsieur. 

D.  En  revenant,  n'avez-voiis  pas 

crié  :  Aux  arma  ?  —  R.  Oui  ;  j'ai  fait 
commefaisaienl  tous  les  gardes  natio- 
naux. —  D.  Sur  les  cinq  heures,  n'é- 
tiez-vous  pas  au  carrefour  Sa;nt-Méry? 
—  R.  Oui,  avec  l'arme  que  j'étais  allé 
prendre  chez  moi.  —  D.  Vous  avct 
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travaillé  à  la  liariicadc?  —  H.  Oui  : 
deux  gardes  nalionaux  avaient  été 
tués  près  de  moi  sur  le  boulevaid 
Bourdon  ;  on  a  tiré  sur  nous  sans  pro- 
vocation ;  une  indignation  générale 
se  répandit  partout  ;  je  courus  à  mes 
armes;  j'allai  au  carrefour  Saint-Mar- 
tin ,  pensant  que  les  autres  gardes  na- 
tionaux se  joindraient  à  moi,  je  fis 
construire  une  barricade ,  pensant  que 
les  gardes  nationaux,  voulant  se  dé- 
fendre contre  une  agression  injuste  et 
non  méritée,  se  joindraient  à  nous.  — 
D.  N'avez-vous  pas  commandé  le  feu? 
fi. —  Une  première  colonne  de  vingt 
hommes  enti  a  ;  nous  les  reçûmes  sans 
méfi.ance,  les  prenant  pour  des  amis. 
Il  se  jetèrent  sur  nn  jeune  homme 
auquel  ils  donnèrent  un  coup  de 
crosse  qui  lui  fit  au  frond  une  laige 
blessure.  Je  me  jetai  au-devant  d'eux; 
je  les  engageai  h  s'en  aller ,  que  l'on 
se  vengeiait  peut-être  de  la  blessure. 
Ils  écoutèrent  mon  conseil,  s'en  fu- 
rent, et  firent  bien. 

M.  le  président.  Ne  proposa-t-on 
pas  au  chef  de  cette  colonue  ou  pa- 
trouille de  se  réunir  aux  insurgés?  — 
R.  Non  pas  au  chef  de  cette  patrouille, 
mais  d'une  colonne  de  quatre  cents 
hommes'  au  moins.  On  leur  cria  qid 
vive,  on  leur  demanda  s'ils  venaient 
comme  amis  ou  comme  ennemis;  ils 
paraissaient  hésiter  :  Rossignol  pro- 
posa d'aller  en  parlementaire  pour 
éviter  l'effusion  du  sang  ;  Rossignol 
y  alla  et  parla  à  l'ofiîcier;  les  gardes 
nationaux  après  avoir  parlé,  s'avan- 
cèrent près  de  nous,  alors  ils  tentèrent 
de  gravir  la  barricade  ^  en  criant  : 
coquins,  nous  vous  tenons.  On  croisa 
la  baïonnette,  ils  tirèrent  le  premier 
coup  de  feu. 

M.  le  président.  N'av€z-vous  pas 
commandé  le  feu  ? 

L'accusé.  Non  ;  car  une  balle  venait 
de  m'atteindre  au  milieu  des  reins 
et  m'avait  renversé  ,  je  me  levai 
toutefois  et  je  tiiai  un  coup  de  fusil, 
un  seul  coup,  car  ils  ont  pris  la  fuite. 

M.  le  président.  N'êtes-vous  pas 
resté  toute  la  nuit  derrière  la  bar- 
ricade ?  —  R.  Oui ,  et  je  faisais  feu. 
—  D,  Ne  distribuiez-vous  |  as  des 
cartouches  ?  —  R.  Oui ,  quand  il  en 
était  besoin. 

M.  le  président.  Le  lendemain  vocs 
avez  tiré  toute  la  journée  ?  —  R. 
'I  oute  la  journée.  —  D.  Ne  vous  êtes 
vous  pas  intiodnit  dans  .la  maison 
n»  3o  ?  —  R.   Oui.  —  D.    N'êtes-vous 


pas  un  de  ceux  qui  tiraient  des  croi- 
sées do  la  maison  n"  3o  à  la  fin  de 
l'attaque  ?  —  R.  Oui  ;  quand  on  se 
rendit  maître  de  la  barricade,  nous 
n'avions  plus  de  cartouches,  sans  cela 
nous  y  serions  restés  ;  nous  nous 
sommes  retirés  en  traversant  à  la 
baïonnette  la  troupe  de  ligne.  Nous 
avons  perdu  trois  hommes,  les  autres 
ont  pu  s'échapper.  —  D.  Vous  vous 
êtes  retiré  déguisé  en  ouvrier?  —  R. 
Oui,  mais  le  lendemain  7  juin,  le  ma- 
tin, parce  qu'on  me  dit  que  la  maison 
était  investie.  —  D.  Vous  aviez  les 
cheveux  noirs?  —  R.  Oui,  je  m'étais 
teint  ainsi  les  cheveux  pour  n'être  pas 
reconnu  après  les  événemens. 

A  cet  interrogatoiie  subi  par  l'ac- 
cusé avec  un  grand  calme ,  succède 
une  vive  impression. 

Nous  laissons  de  côté  dans  les  dé- 
positions des  témoins  tout  ce  qui  ne 
regarde  que  les  accusés  individuelle- 
ment, pour  passer  tout  de  suite  aux 
faits  généraux. 

M.  DesolHers,  chef  d'escadron  nu 
6'^  régiment  de  dragons,  est  intro  ■ 
duit.  (  Mouvement  d'attention.  ) 

Nous  reçûmes  l'ordre,  dit-il ,  dans 
la  journe'e  du  5,  de  3  heures  et  de- 
mie à  4  heures,  de  diriger  deux 
escadrons  de  dragons  du  côte  du 
pont  d'Austerlitz  ,  tout  jirès  du  quai 
des  Ce'lestins.  J'en  pris  le  comman- 
dement, j'avais  ordre  de  soutenir 
la  garde  municipale  dans  le  cas  où 
elle  serait  fortement  attaquée  ;  je 
devais  attendre  les  ordres  qui  me 
seraient  transmis  par  l'officier  su- 
périeur commandant  celte  garde 
municipale. 

Nouspartîmesdu  quartier  au  pas-; 
nos  fusils  élaient  au  porle-crosse  , 
c'est-à-dire  supportc's  par  lecheval  • 
les  battciies  étaient  garnies  de  leur 
couvrc-fcii  en  cuir,  qui  entoure 
plusieurs  fois  la  batterie,  et  est  at- 
taché par  plusieurs  courroiis,  ce 
qui  demande  du  temps  pour  l'enle- 
ver. Nos  fusils  étaient  également 
garnis  de  bouchons,  ce  ([ui  ne  dé- 
notait pas  d'intentions  hostiles. 
Nous  avions  pourtant  le  sabre  s  la 
main  ,  c'est  une  mesure  re'glemen- 
taire  toutes  les  fois  que  nous  tra- 
versons un  quartier  de  Paris.  Ce- 
pendant nos  pistolets  étaient  char- 
gés ,  mais  ils  étaient  dans  leurs 
fontes ,  et  jiar-dessus  les  fontes  se 
trouvait  un  pnrtc-manteau  roulé  et 
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plissé,  de  manière  qu'il  est  impos-  ner,  par  la  ]iersnasion  ,  des  hommes 
sible  de  saisir  les  pistolets  avant  iiti  qui  nous  paraissaient  raomcntand- 
certain  laps  de  temps.  Aussi,  à  Far-  ment  e'gare's.  Dans  celte couviction  , 
me'e  ,  la  cavalerie  est  obliî^ee  ,  pour  je  m'avançai  seul  de  ma  personne, 
se  servir  de  ses  pistolets  ,  d'avoir  les  Nous  avions  le  sabre  hors  du  fou- 
manteaux  roules  autour  du  corps,  reau.  Par  précaution  ,  et  pour  faire 
t'es  pistolets  charges  n'étaient  pas  uns  démonstration  ostensible  ,  je 
non  phis  une  mesure  do  provoca-  fis  remettre  les  sabres  dans  le  fonr- 
tion  ,  puisque  nous  ue  pouvions  reau  avant  de  me  porter  en  avant. 
nous  en  servir  sans  nous  arrêter  et  Je  me  présentai  piès  d'une  barri- 
sans  perdre  beaucoup  de  temps.  cade  derrière  laquelle  e'taient  des 
Je  sortis  du  f[uartier  avec  aoo  hommes  arme's  de  fusils  et  de  pisto- 
chevaux,  je  me  rendis  au  pas  au  lets.  Je  cherchai  à  leur  témoigner 
lieu   de  ma  destination.  A  peine  y  combien    nous    étions  loin   d'avoir 


fus-ie  arrivé  et  eus-je  commandé 
halte  ,  qu'un  fiacre  eu  assez  mau- 
vais état  vint  à  passer  à  côté  de  moi  ; 
«elte  voiture  (  celle  du  général 
Lafayette  )    était    traînée    par    les 


des  intentions  hostiles  ,  et  que  nous 
n'étions  là  que  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  conservation  des  lois  ; 
que  nous  n'engagerions  point  le 
combat,  mais  que  nous  nous  défen- 


_,ens  du  peuple  ,  et  suivie  par  une  drions  si  nous  étions  attaqués 

foulo  de  personnes  qui  étaient  ar-  Pendant  cette  espèce  de  pourpar 

mées  ostensiblement  ou  non,  et  fort  Icrs  un  jeune  homme  de  17  auss'a- 

exaspérées.  A  ce  même  instant,  sans  vanç.i  très-près  de  mon  cheval  et  fit 

aucune  espèce  de  provocation,  sans  feu;  fort  heureusement  il  me  man- 

aucune   espèce   de  démonstration,  qua ,    parce  qu'il    n'était  point   de 


nous  reçûmes  de  très  près  plusieurs 
coups  de  feu  ;  ils  étaient  tirés  par 
des  fusils  de  munition  provenant 
des  armes  déjà  enlevées  aux  postes 
environnans  de  ce  f[uartier-là  ,  tels 


sang-froid.  Je  continuai  encore  mes 
exhortations  ,  parce  que  je  voulais 
toujours  ramener  la  tranquillité , 
voulant  me  conformer  aux  ordres  de 
mon   colonel   et  du  m.Tréchal    mi- 


que  celui  de  la  place  de  l'Arsenal ,  nistre  de  li  guerre,  et  employer 
de  la  Poudrière,  ainsi  de  suite.  Lès  tous  les  moyens  de  conciliation 
hommes  qui  n'étaient  point  armés  avant  d'arriver  à  ces  malheureux 
se  saisirent  de  pierres  ,  arrachèrent     événemens,    q^u'on   ne  saurait  trop 

déplorer.    Le  jeune  homme   esît  lo 


temps  de  recharger  son  arme;  il 
me  manqua  de  nouveau,  il  la  re- 
chargea une  troisième  fois  et  fit  feu  ; 
celte  fois  malheureusemcut  sa  balle 


des  palissades  et  s'en  servirent  pour 
nous  attaquer.  A  ma  gauche,  j'a- 
vais le  capitaiu'î  Carbon  ,  comman- 
dant du  1"  escadron  du  régiment, 
qui  fut  blessé  au  bras  ,  et  eut  le  cas- 
que déformé  et  ployé  par  la  eh-ite  traversa  le  côté  droit  d'un  jeune 
d'une  pierre  fort  lourde.  Nous  étions  fourrier  placé  derrière  moi.  Je  pen- 
vraiment  attaqués  ;  nous  savions  sai  qu'alors  ma  mis.sion  de  paix 
aussi  fort  bien,  comme  le  disait  hier  était  paifailcmentremplie  ,  que  ma 
M.Jeanne,  que  c'était  des  balles  conscience  ne  me  reprocherait  plus 
qu'on  lançait  sur  nous  et  que  les  rien,  et  que  je  ne  serais  pas  respon- 
ballcs  donnent  la  mort  ,  cepeu-  sable  de  ce  qui  allait  arriver.  Je 
dant  nous  n'avons  par  rendu  balles  pris  ia  détermination  de  me  défen- 
pour  balles.  (M,    Desolliers   paraît     dre,  et  même  vigoureusement. 

Pendant  C(;  temps  arrivèrent  près 
de  moi  quatre  excellons  citoyens  , 
M.  Larabit ,  député  ,  M.  Devauchel- 
le,  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Rouen,  M.  Soubiranne 
et  M.  Dufour,  qui  se  conduisirent 
avec  tout  le  patriotisme  désirable. 


dans 


lire    un  journal  qu'il   roui 
.ses  mains.  ) 

M.  Cawocat  général  :  Permettez  , 
il  faudrait  quitter  le  journal  ([ue 
vous  tenez  à  la  main,  on  pourrait 
supposer  que  c'est  un  papier  sur  le- 
quel vous  lisez  votre  déposition. 

il/.  DeioZZt'ew,  aprèsavoirserréce  Ces  Messieurs  voyant  que  la  lutte 
journal  dans  sa  poche  :  Nous  avons  allait  éclater  entre  ces  homme-; 
.souflert  l'attaque  sans  y  répondre,  égarés  et  moi,  se  décidèrent  en 
Le  capitaine  placé  ^  côté  de  moi  bravant  le  plus  grand  danger  à  se 
«tait,  ainsi  que  moi,  décidé  à  rame-     porter  en  avant  ,  et  finirent  eu  ex- 
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]iosaut  leur  vie  \,.\r  ralmcr  cott<.- 
exaltation,  l.cs  hommes  ogare.s  s'c- 
cartcrent  tle  ma  colonne  ;  cela  iliira 
à-pcu-près  une  heure  ou  une  licnrc 
et  demie.  Il  en  lësulte  ({ne  C(îlle  co- 
lonne de  200  chevaux  n'a  pas  tire' 
un  seul  coup  de  fusil,  pas  niênic 
un  coup  de  pistolet  ;  je  le  jure  sur 
l'honneur,  et  cepcndantnoiis  avions 
déjà  e'prouve  bien  des  malheurs. 

Dans  ce  même  instant  je  reçus  du 
maréchal  ministre  de  la  guerre  l'or- 
dre d'agir  litle'raleinent  comme  je 
venais  de  le  faire;  je  fus  heureux 
d'avoir  suivi  d'avance  ses  ordres. 
Le  ministre  nous  prescrivait  de 
nous  laisser  atta-:(uer ,  ou  d'attendre 
même  qu'il  y  eut  tii-'s  blesses  avant 
de  nous  delendrc. 

Pendant  ce  temps,  le  colonel  e'tait 
resté  dans  l'intérieur  du  f|uarlicr. 
La  position  à  cause  de  la  nature  du 
terrain  qui  lorme  un  défile,  et  qui 
est  embarrassé  par  des  palissades, 
était  fort  mauvaise.  On  aurait  dû 
envoyer  là  de  l'infanterie,  et  non 
de  la  cavalerie.  Quoi  qu'il  en  soit , 
le  colonel ,  averti  par  les  coups  de 
feu,  se  décida  à  sortir  de  son  (juar- 
ticr.  Il  était  tellement  résolu  à  em- 
ployer tous  les  moA'ens  de  conci- 
liation imagina'-iles  que,  lorsqu'il 
sortit,  à  la  tête  de  ses  deux  cents 
chevaux,  force  égale  à  la  mienne, 
il  se  fit  précéder  par  des  tompottes 
jouant  lies  fanfares.  La  colonne 
avait,  comme  la  mienne,  les  fusils 
supportés  par  le  cheval.  La  tête  de 
la  colonne  n'avait  pas  fait  trente 
ou  quarante  pas,  qu'elle  reçut  une 
décharge  de  vingt  ou  trente  coups 
de  feu  qui  lui  furent  tirés  par  des 
hommes  placés  derrière  des  barri- 
cades formées  avec  des  charrettes, 
des  voitures  et  des  matériaux  de 
toute  espèce.  La  colonne  était  en- 
core en  grande  partie  dans  l'inté- 
rieur de  la  cour  du  ([uartier,  lors- 
que le  malheureux  brigadier  Esnault 
fut  tué  à  trente  pas  du  quartier.  Je 
demande  s'il  est  possible  <{u'alors 
nous  nous  soj'ons  dispensés  de 
charger. 

Plus  tard  ie  colonel  lui-même  fut 
blessé,  et  il  eut  son  cheval  tué  sous 
lui.  La  colonne  ]ifit  le  trot,  mais 
sans  faire  feu  ;  elle  longea  la  rue  de 
Montmorency,  la  rue  de  Sully  et  la 
place  de  l'Arsenal  ;  elle  perdit  cinq 
ou    sis  dr.igons  tués   et   autant    de 


chevaux.  Le  chef  d'escadron  Chol- 
let,  mon  malheureux  camarade,  v 
fut  tué.  La  colonne  déboucha  san< 
faire  feu  jus({u'alorss!]rle  boulevard 
Bourilon.  Là  ,  il  est  j>ositivement 
vrai  qu'elle  s'est  défendue  ,  mais  à 
contre-cœur;  nos  dragons  savaient 
très-bien  que,  dans  un  pareil  évé- 
nement, de  chaque  côté  la  patrie 
aurait  à  perdre.  Il  est  très-vrai  que 
sur  le  boulevard  Bourdon  les  dra- 
gons ont  chaigé;  ils  se  sont  défen- 
dus, mais  ils  se  sont  constamment 
arrêtés  devantles  gardes  nationaux  ; 
ils  n'ont  jamais  agi  contre  eux  hos- 
tilement; ils  connaissaient  bien  les 
hommes  égarés;  its  les  ont  poursui- 
vis, etilsont  parfaitement  bien  fait. 
jyi.  le  président  :  Avez-vous  pris 
part  à  la  charge  qui  a  été  exécutée 
s  r  le  boulevard  Bourdon  ? 

il/.  De.solliers  :  Non,  Monsieur. 
M.  le  président  :  Qui  la  comni.n- 
dait? 

il/.  Desolliers  :  Notre  colonel 
ayant  eu  son  cheval  tué  à  trente  pas 
de  la  porte  du  quartier,  on  l'a  trans- 
porté blessé  chez  lui,  et  le  lieute- 
n.mt -colonel  ,  M.  Grand,  (|ui  a 
pris  le  commandement,  a  été  aussi 
blessé, 

M.  le  président  :  M.  Grand  j>our- 
rait-il  venir  aujourd'hui  à  l'au- 
dience ? 

31.  Desolliers  ;  Il  a  été  fort  ma- 
lade; il  est  resté  pendatjt  trois 
mois  couché;  mais  je  pense  qu'à 
présent  il  peiit  sortir. 

RI.  le  président  :  Vous  avez  dit 
que  plusieurs  des  hommes  qui  sui- 
vaient la  voiture  du  général  La- 
fayette  étaient  armés  de  fusils  de 
munition  enlevés  aux  postes  voisins. 
On  avaitdonc  avant  l'aitaiiue  com- 
mencé à  désarmer  des  postes? 

M.  Desolliers  :  Oui,  Monsieur; 
déjà  à  l'entonr  de  notre  quartier 
on  était  dans  une  grande  exaltation. 
Le  quartier  était  envahi  ))ar  des 
hommes  égarés  qui  voulaient  l'oc- 
cuper comme  une  citadelle,  lors- 
que les  es  :adrons  de  l"intéri('ur  sont 
soitis  et  ont  dispersé  l.'i  foule. 

Plusieurs  officiers  de  dragons, 
dont  quelques-uns  sont  encore  souf- 
J'riint  des  blessures  qu'ils  ont  reçues, 
déposent  dans  le  même  sens  que 
M.  Desolliers. 

.M»  Marie  ,  avocat  de  Jeanne ,  ex- 
])ose  dans  quel  but  les  accusés  ont 
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fait  citer  J«;s  témoins  sur  les  faits 
iiene'raux.  Ce  n'est  pas,  Jit-il,  pour 
établir  (|u'il  y  a  eu  provocation 
directe  ou  indirecte  de  la  part  delà 
troupe  ,  cetle  question  nous  la  lais- 
sons en  dehors  du  procès  ;  mais  les 
faits  matériels  se  moralisent  par 
l'intention,  f[uL  elle-même  est  do- 
minée par  les  circonstances.  Or, 
tious  voulons  e'tabllr  ,  que  le  5  juin 
au  convoi  du  ge'néral  Lamarque,  il 
y  a  eu  croyance  générale  que  la 
troupe  avait  attaque'  sans  ]iroToca- 
tion,ctque  cette  croyance  partase'e 
par  la  garde  nationale  et  par  les 
citoyens  a  excité  une  indignation 
générale. 

M.  Delair,  avoué  près  la  co  ir 
royale  de  Paris  fait  une  déposition 
iTans  ce  sens;  un  grand  noml)re  de 
négocians  ,  d'iu'lnstriels,  de  gardes 
nationaux  ,  et  autres  citojens  vien- 
nent ensuite  la  confirmer. 

A  Taudienre  du  29,  M.  l'avocat 
généi-al  a  soutenu  l'accusation  dans 
toutes  ses  parties.  Les  pl.tidoleries 
ont  aussitôt  commencé  et  ont  con- 
tinue pendant  toute  l'audience 
suivante. 

Le  3i  ,  à  onze  heures  du  matin  , 
après  la  lecture  des  questions  au 
nombre  de  44  >  l'-'s  .i>'rés  entrent 
tlans  la  salle  des  délibérations  et 
n'en  sortent  qu'à  quatre  heures 
et  demie.  Ils  font  connaître  leur 
verdict  et  la  Cour  se  retire  pour 
délibérer  sur  l'application  de  la 
peine  à  l'égard  des  accusés  reconnus 
coupables,  mais  avec  des  circon- 
stances atténuaptes. 

Pendant  cette  suspension  ,  les  pa- 
rens ,  les  amis  des  accusés  et  les 
avocats  s'approchent  d'eux  et  leur 
pressent  la  main  ;  une  dame,  vêtue 
avec  le  plus  grand  soin  ,  s'avance 
rapidement;  des  larmes  inondent 
ses  yeux;  elle  se  précii)ite  dans  les 
bras  de  Rossignol  ;  elle  y  demeure 
((uelqnes  instans  en  criant!  Mon 
frère!  Ah  !  mon  pauvre  frère  !  Bien- 
tôt elle  s'évanouit  et  tombe,  on  est 
obligé  de  l'emporter. 

Pendant  cet  instant  la  mère  de 
Jeanne  s'est  approchée  de  son  fils; 
elle  l'embrasse,  l'embrasse  encore; 
elle  affecte,  mais  en  vain,  un  air 
calme;  elle  s'efforce,  non  de  conso- 
ler son  fils  ([iii  est  impassible,  mais 
de  paraître  supporter  avec  courage 
le  résultat  de  celte  accusation  ;  nous 
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la  voyons  le  caresser  sur  les  joues, 
de  ses  deuxjmains,  puis  l'embrasser; 
elle  tient,  cette  pauvre  mère,  un 
morceau  de  sucre  qu'elle  présente 
à  son  fils  en  lui  disant  :  «  Mon  ami 
tiens  ,  ti:  dois  ^tre  altéré.  «  Ues  lar- 
mes roulent  dans  ses  yeux  ,  et  elle 
détourne  son  visage. 

Après  cette  scène  attendrissante. 
M^  Marie  s'approche  de  Jeanne, qui 
porte  sur  sa  poitrine  la  décoration 
de  juillet,  et  lui  dit  :  «  La  Cour 
prononcera  sans- doute  contre  vous 
la  dégradation  de  la  décoration  de 
juillet;  si  vous  ôtiez  votre  croix  à 
l'avance  ?  » 

Jeanne,  souriant  :  Eh  !  non;  quand 
ils  me  l'arracheraient,  la  France 
déjà  me  l'a  donnée,  et  me  la  don- 
nera encore. 

Goujcn  pr.'nd  la  main  de  Jeanne 
en  disant  :  <;  Bien,  bien,  laissons-les 
faire  jusqu'au  bout.  ■» 

Après  une  demi  heure  ,  la  Conr 
entre  en  séance  et  condamne  ,  par 
l'organe  de  son  président,  Jeanne 
à  la  peine  de  la  déportation, Tiojon 
à  dix  ans  de  travaux  forcés,  sans 
exposition.  Rossignol  à  huit  ans 
de  réclusion,  sans  exposition.  Gou- 
jon et  Vigoureux  à  six  ans  de  la 
même  peine,  aussi  sans  exposition. 

Quant  à  Fourcade  ,  la  Cour 
déclare  que  le  pillage  dont  il  est 
déclaré  coupable  doit  être  considé- 
ré comme  un  vol,  et  faisant  appli- 
cation (le  l'art,  .joi  du  Code  pénal, 
condamne  cet  accusé  à  cinq  ans  de 
prison  et  à  dix  ans  de  surveillance. 

La  Cour  ne  prononce  la  dégrada - 
dation  ni  de  Jeanne,  ni  de  Rojon. 

Les  autres  accusés  sont  absous. 

iS.  Réoiwerture  de  POdéon.  — 
S'il  est  en  ihéiUre  qu'on  soit  en  peine 
de  faire  vivre,  c'est  celui-ci.  De  com- 
bien àa  manières  ne  s'y  est-on  pas 
pris?  Réussira-t-on  celte  fois?  C'est 
ce  (pie  l'avenir  nous  apprendra.  En 
attendant,  disons  par  quel  moyen 
nouveau  on  espère  triompher  de  la 
maladie  de  langueur  (jui  a  déjà  tué 
l'Odéon  tant  lie  fois.  Il  aélédécidé 
(lue  ce  théâtre  si^rait  exploité 
à  tour  de  rôle  par  la  Comédie  fran- 
çaise et  la  nouvelle  société  de  l'O- 
péra comique.  Chacune  de  ces  deux 
entreprises  y  donnera  deux  repré- 
sentations par  semaine  ,  se  parta- 
geant   loyalement   les    bons    et   les 
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Tnauvais  jours.  Cet  arrangement  a 
commence  aujonrd'Iiiii  ;  et  ce  sont 
les  actenrsdclarijo  Richelieu,  M'^"'' 
Marsà  Jeur  tête,qiii  sont  venus  inau- 
gurer la  salle  réparée,  reilore'e,  par 
la  représentation  du  Tartuffe  et  le 
Malade  Imaginaire ,  avec  accom- 
pagnement du  prologue  obligé. 

29.  Institut.  Election.  —  La  foule 
e'tait  grande  aujourd'hui  à  l'Acadc'- 
mie  des  Sciences;  on  attendait  avec 
la  plus  vive  impatience  le  résultat 
du  scrutin  qui  devait  nous  appren- 
dre si  M.  Broussais  avait  fait  assez 
de  choses  pour  la  science  ,  avait 
émis  assez  d'idées  nouvelles,  avait 
assez  soulevé  de  questions  impor- 
tantes; si  enûn  il  avait  eu  assez 
d'influence  sur  son  siècle  pour  être 
digne  d'occuM^r  l'une  des  GG  places 
de  l'AcadéSîe.  Cet  illustre  corps 
savant;  eu  a  jugé  autrement.  Voici 
le  résultat  du  scrutin  : 

Le  nombre  des  membres  présens 
était  de  5o. 

Au  premier  tour  de  scrutin , 
M.  Broussais  a  obtenu  10  voix, 
IV^  Double  23,  M.  Breschet  16  et 
M.   Esquirol  i. 

Au  second  tour,  M.  Double  a  ga- 
gné une  voix,  M.  Breschet  G  ,  et 
M.  Broussais  n'en  a  plus  eu  que  4- 

Enûn  ,  un  scrulin  de  baliotage 
ayant  eu  lieu  entre  MM.  Double  et 
Breschet,  le  premier  a  obtenu  la 
majorité  tout  juste  {[ui  était  de  26; 
M.  Breschet  a  réuni  aj.  safl'rages. 

29.  Montpellier.  Assassinat  du 
professeur  Delfccli.  —  Notre  ville 
est  dans  le  deuil  ;  un  homme  qui 
faisait  sa  gloire,  l'illustre  docteur 
Delpech,  vienlue  mourir  assassiné, 
en  plein  jour,  sur  la  gr.mde  route, 
à  cent  pas  de  la  ville.  Voici  quel- 
ques détails  sur  ce  crime  ou  plutôt 
sur  cet  acte  de  fureur.  Le  docteur 
Delpech,  avait  reçu,  iTy  a  un  an  , 
dans  son  établissement  d'orthopé- 
die, un  M.  Deraptos,  de  la  maison 
Demptos  ,  père  et  lils ,  An  Bordeaux. 
Cet  homme  s'était  retiré  gue'ri  d'une 
maladie  grave.  Vers  le  milieu  de  la 
seinaiue  dernière,  il  revint  à  Mont- 
pellier sans  dessein  connu  ,  et  s'éta- 
blit dans  une  maison  située  sur  la 
grande  route  de  Toulouse.  Hier,  on 
l'avait  vu  au  spectacle,  causant 
familièrement  avec  M.  Delpech. 
Aujourd'hui,    à  une  heure  après- 
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midi ,  Demptos,  qui  u\avait  prestjue 
pas(juittéic  balcon,  aperçoit  sur  la 
roule  le  cabriolet  de  M.  Delpech  , 
rentre  dans  sa  chambre,  prend  un 
fusil  à  denx  coups  ,  et  se  place  sur 
la  route  :  un  coup  part  et  atteint 
le  domestique  qui  conduisait  le  ca- 
briolet, une  seconde  balle  frajipe 
au  cœur  M.  Delpech,  qui  tombe 
sur  la  route  et  expire  sur-le-champ. 
Après  avoir  consommé  ce  double 
crime,  l'assassin  est  aussitôt  rentré 
chez  lui,  et  s'est  brftlé  la  cervelle 
d'un  coup  de  pistolet.  Onn'a  trouvé 
aucun  indice  des  motifs  qui  ont 
porté  ce  forcené  à  comïncttre  une 
action  aussi  inconcevable  qu^dle 
est  atroce.  Plusieurs  versions  ont 
couru  à  ce  sujet.  Voici  la  plus  ac- 
créditée. Demptos  avait  été  guéri 
par  M.  Delpech  d'un  varicocèle  ; 
après  sa  guérison  ,  il  se  prit  d'une 
passion  ardente  pour  une  jeune 
personne  de  Bordeaux ,  et  la  re- 
chercha en  mariage  ;  il  éprouva  de 
la  part  de  la  famille  de  cette  jeune 
personne  un  refus  qu'il  attribua  , 
dit-on  ,  à  une  indiscrétion  de  M.  Del- 
pech: il  conçut  alors  le  dessein  de 
se  venger.  Déjà,  il  y  a  quelques 
années,  contrarié  dans  un  autre 
projet  de  mariage,  il  avait  commis 
des  violences  contre  un  notaire 
qu'il  soupçonnait  de  l'avoir  des- 
servi ,  et  avait  été  condamné  pour 
ce  fait  à  quatre  années  de  déten- 
tion. 

NOVEMBRE. 

5.  Paris.  Tliéâlre  de  la  Porte  Saint- 
Martin.  1  «  Représentation  de  Pébinet 
Leclkrc  ,  drame  en  5  actes,  en  prose  , 
de  MM.  Anicet  Bourf;cois  et  Lochroy. 
— C'edt  en  i4i8  sous  Chailes  VI,  ^ue 
se  passent  les  événemens  de  ce  drame. 
Les  auteiîrs  contemporains  disent  que 
Périnet  Lecleio  était  fils  du  gardien 
de  la  porte  Saint-Geiniain-des-Prés. 
Gagné  par  le  duc  de  Bourgogiie,  il  dé- 
roba les  clefs  de  cette  porte  à  son  père 
elles  jeta  ensuite  par  dessus  la  muraille 
aux  gens  du  duc  qui  envahirent.  Paris. 
Le  massacre  d»  connétable  d'Arma- 
gnao ,  de  ses  partisans  et  d'une  foule 
de  citoyens,  enfin  le  pillage  et  l'in- 
cendie de  la  ville  pendant  trois  jonrs 
furent  la  suite  de  cette  trahist)n  dont 
on  ne  sait  pas  nu  juste  le  motif.  Dans 
le  drame  c'est  la  .vengeance  qui  fait 
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agir  Péi'iiiel  Lecloïc  ,  donblcment 
irrilé  contre  le  connétable  d'Arma- 
gnac, parce  que  celui-ci  a  flétri  sa 
fiancée  et  qu'ill'a  condamné  lui-même 
à  un  châtiment  ignominieux.  Mais  ce 
sont  lesamoursadullèresd'Isabeau  de 
Bavière  avec  le  chevalier  de  Bois- 
bourdon  qui  donnent  ■  aissanceà  l'in- 
trigue ,  où  se  mêle  pour  la  compliquer 
la  rivalité  de  pouvoir  de  la  reine  et  du 
connétable.  Trompée  par  d'Arma- 
gnac, Isabeau  se  joint  aux  Bourgui- 
gnons et  entre  dans  Paris  par  la  trahi- 
son de  Périnet  Leclerc.  —  Quelques 
belles  scènes  ,  du  bruit ,  du  mouve- 
ment, de  magnifiques  décorations,  et 
surtout  une  situation  d'un  haut  inté- 
rêt au  cinquième  acte  ont  fait  réussir 
complètement  ce  drame.  11  atteste 
des  études  littéraires  et  historiques 
fort  rares  chez  les  dramaturges  moder- 
nes, et  a  en  général  sur  la  plupart  des 
pièces  de  ce  théâtre,  le  grand  avan- 
tage de  ne  pas  révolter  sans  cesse  le. 
spectateur  par  un  entassement  de 
crimes  et  de  tableaux  de  débauches 
plus  affreux  les  uns  que  les  autres. 


7>.  Institut.  Election.  —  L'Acadé- 
mie royale  des  beaux-arts  de  l'Institut 
de  France  a  procédé  aujourd'hui  à 
«ne  élection,  en  remplacement  de 
M.  Meynier,  décédé. 

Après  plusieurs  tours  de  scrutin  , 
M.  Paul  ■  Itelaroche  a  été  élu.  Les 
concurrens  qui  ont  obtenu  après  lui 
le  plus  de  suffrages  sont  MM  .  Drol- 
ling  et  Abel  Pujol. 

5.  Théâtre  de  l'Opéra  comique.  Le 
Passage  du  hégimbnt,  opéra  comique 
en  un  acte  ;  paroles  de  M.  Edmond  ; 
musique  de  Catraffo.  i"  Représenta- 
tion. —  Le  poème  jeté  dans  le  moule 
usé  de  tous  les  opéras  comiques  d'au- 
trçfois,  est  d'une  faiblesse  qui  n'a  d'é- 
gale que  celle  de  la  musique. 

6.  Théâtre  Italien.  »'"  représenta- 
lion  de  la  Stranieba,  opéra  en  deux 
actes,  paroles  de  Romani,  musique  de 
Bellini.  Début  deM^^^^  Giuditta  Grisi. 
—  Cette  jeune  virtuose  ressemble 
beaucoup  à  sa  sœur  Giulietta,  pour  la 
voix  et  pour  la  figure  :  c'est  assez  dire 
que  les  amateurs  lui  ont  fait  bon  ac- 
cueil. Une  voix  éclatante  de  mczzo 
soprano,  dont  la  force  n'exclut  ni  le 
charme  ni  la  douceur;  un  mélange 
de  ^âce  et  d'énergie  qui  se  retrouve 
dans  le  chant  coiucae  dans  le  geste; 


une  tête  belle  ,  grave,  expressive; 
une  pantomimff  originale  et  vraie , 
vuilà  les  qualités  que  M'^"'^  Giuditta 
Grisi  a  déployées  dans  le  rôle  de  la 
Stranicra.  —  Le  sujet  de  cet  opéra 
est  tiré  de  l'Etrangère,  roman  de 
M.  d'Arlincourt.  C'(stni  librettomal 
conduit  ,  d'une  exagération  ultra 
romanesque  ;  mais  écrit  en  style 
élégant,  harmonieux  et  pur,  et  qui 
offiait  au  compositeur  un  grand  nom- 
bre de  situations  dramatiques.  Quant 
à  la  musique ,  elle  donne  lieu  à  peu 
près  aux  mêmes  réflexions  que  celle 
du  Pirate,  Bellini  prend  le  contre 
pied  de  Rossini.  Sa  musique  est  une 
musique  de  réaction  contre  l'abus 
de  l'éclat  bruyant  de  l'orchestre  ,  de 
la  vivatité  excessive  du  mouvement 
musical,  de  la  multipjj;cité  des  mor- 
ceaux d'ensemble,  ^^^ombe  dans 
le  défaut  contraire.  Son  style  est  in- 
certain et  vague  :  ce  sont  des  phrases 
qui  se  succèdent  sans  qu'on  puisse 
deviner  précisément  l'intention  de 
l'auteur.  Au  rebours  de  la  plupart 
des  opéras  italiens,  le  second  acte  de 
la  Stranicra  est  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Néanmoins  il  %st 
heureux  pour  cet  ouvrage  qu'il  soit 
exécuté  par  des  artistes  t»Is  que  Ru- 
bini  ,  Tamburini ,  et  M^"<^  Judith 
Grisi. 

7.  Opéra.  Nathalie  ,  ballet  en  deux 
actes,  par  M.  Taglioni;  musique  de 
MM. OirowitselCaraffa. — M. Taglioni 
n'a  pas  assez  de  la  gloire  d'avoir  pour 
fille  cette  ravissante  danseuse  qui 
porte  son  nom  ;  il  faut  encore  qu'il 
enfante  pour  elle  des  compositions 
chorégraphiques.  Toutefois  M.  Ta- 
glioni a  beau  faire  et  se  mettre  en- 
frais  d'imagination  ;  c'est  toujours 
j\]eiie  Taglioni  qui  est  son  plus  bel  ou-  ■ 
vrage ,  à  telles  enseignes  que  sans  elle 
les  ballets  de  M.  son  père  et,  Nallia- 
lic  entre  auy-es, n'obtiendraient  peut- 
être  pas  les  honneurs  de  la  représen- 
tion.  Mais  M^"»  Taglioni  fait  tout 
passer,  même  Nathalie  :  on  ne  peut 
donner  une  preuve  plus  frappante  de 
la  puissance  et  de  la  magie  de  ce 
prodigieux  talent.  La  musique,  claire, 
gracieuse,  facile,  mérite  des  éloges. 

S.  l'audeville.  Les  jocbs  gbas  socs 
Charles  IX;  drame  en  trois  actes , 
de  MM.  Arnaud  et  Lockroy.  —  Cette 
pièce  a  obtenu  un  succès  complet  ; 
mais  bien  que  l'un  des  auteurs  de 
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Pèrin&t  Leclerc  et  d'un  Duel  sous  Ui- 
clielicii ,  y  ait  travaillé  ,  il  s'en  l'ant  de 
beaucoup  qu'elle  puisse  t^d'e  placée  au 
niveau  de  ce  dernier  drame  ,  égale- 
ment joué  au  Vaudeville.  Rien  n'est 
plus  absurde  que  la  conspiration  du 
clievalierdelaMole ,  etc'est  pourtant 
cette  conspiration  qui  fait  le  fond  de 
l'ouvrage.  Le  premier  acte  seul  peut 
être  loué  sans  restriction;  il  est  vif, 
piquant,  animé,  d'une  gaîlé  ,  d'une 
habileté  inouie  ,  et  l'un  des  plus 
amusans  qui  soient  au  théâtre. 

9.  Instiluf.  Election,  —  L'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
a  élu  aujourd'hui  M.  Arthur  Beugnot, 
auteur  de  plusieurs  Mémoires  couron- 
nés par  rinslitiit,  en  remplacement 
de  M.  Tliurot,  décédé. 

1 1 .  Nantes.  Arrestation  de  la  cfiichcfse 
de  Berry.  (Foy.  l'Histoire,  p.  221.) 
—  On  lit  dans  Le  Breton  de  ce  jour  : 
Etienne  Gonzagae  Deutz ,  âgé  de 
5i  ans  ,  est  né  à  Cologne  ,  où  il  fut 
élevé  dans  la  religion  juive.  Il  vivait 
à  Rome  en  i8a6,  auprès  de  son  on- 
cle ,  le  célèbre  Deutz ,  grand  rabbin 
du  culte  Israélite. 

Dépourvu  de  moyens  d'existence, 
ou  du  moins  n'ayant  pas  une  fortune 
suffisante  pour  ses  goûts  de  dépenses, 
il  résolut ,  abandonnant  son  protec- 
teur, de  se  procurer  une  plus  grande 
aisance.  Nouveau  Judas,  reniant  son 
Dieu  ,  et  pressé  par  la  société  de  la 
propagande ,  il  se  convertit  à  la  foi 
catholique. 

La  joie  devint  universelle  dans  la 
chrétienté  ,  et  l'abjuration  solen- 
nelle du  neveu  du  grand  rabbin  fut 
un  événement  dans  Rome.  Deutz  de- 
venu catholique  et  apostolique  ro- 
main ,  fêlé ,  choyé  par  tous  les  prin- 
ces de  l'Eglise,  vécut  long-temps  des 
secours  que  lui  fournit  le  cardinal  Al- 
hani. 

Il  paraît  qu'en  i85i,  Gonzague 
Deutz,  après  avoir  fait  un  voyage- aux 
États-Unis,  revint  en  Europe;  et, 
soit  pour  se  faire  un  nouveau  sort,  soit 
par  tout  autre  motif  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  pénétrer,  il  s'attacha  j 
par  quelques  services  qui  nous  sont 
inconnus ,  à  la  duchesse  de  Berry , 
lors  de  son  passage  ii  Kome.  Un  nom- 
mé Drack  ,  beau-frère  de  Deutz  , 
avait  été  attaché,  sous  Charles  X  ,  à 
la  personne  du  duc  de  Bordeaux  :  ce 


fut  pour  lui  un  moy«;n  de  s'introduire 
auprès  de  la  duchesse. 

liientùt  il  paiviiil  à  gagner  toute  la 
confiante  de  la  dncliesse  ,  qui  le  com- 
bla de  bienfaits,  et  le  chargea  de 
plusieurs  missions  délicates  près  des 
cours  étrangères.  Deulz  s'acquitta 
avec  zèle  et  ponctualité  de  ces  mis- 
sions, et  péaétra  plus  avant  que  ja- 
mais dans  les  bonnes  grâces  de  la 
princesse. 

Plus  tard  ,  après  son  débarquement 
en  France,  elle  lui  confia  des  ordres 
importans  dont  Deutz  ,  à  la  suite  de 
leur  accomplissement ,  vint  lui  ren- 
dre compte  à  Nantes,  il  y  a  quelques 
mois.  Chargé  de  nouveaux  ordres  ,  il 
partit  pour  l'Allemagne.  C'est  dans 
ce  dernier  pays  qu'à  Francfoit,  as- 
8ure-t-on  ,  il  fit  la  connaissance  d'une 
personne  attachée  à  la  police  de 
France.  C'est-là  aussi  que  durent 
avoir  lieu  les  premières  ouvertures  ; 
mais  rien  ne  fut  terminé. 

En  quittant  Francfort  il  se  rendit 
immédiatement  à  Rome  ,  où  il  fut 
reçu  par  le  pape ,  qui  lui  donna  ,  dit- 
on  ,  des  lettres  pour  la  duchesse  de 
Berry.  De  îsome ,  il  alla  en  Portug.d  . 
et  vit  à  Lisbonne  don  Miguel,  qui  dut 
lui  remettre  aussi  des  lettres  pour  la 
duchesse  de  Berry.  C'est  de  cette  der- 
nière ville  qu'il  revint  à  Paris ,  où  il 
traita  définitivement  du  prix  qu'il 
mettait  à  la  livrer  :  on  assure  que  la 
somme  approche  d'un  million.  Pour 
mettre  son  projet  à  exécution  il  re- 
vint à  Nantes  et  demanda  à  être  pré- 
senté à  la  princesse. 

Les  pejwnncs  qui  avaient  le  secret 
de  la  retraite  de  la  duchesse  de  Ber- 
ry, et  qui  avaient  une  défiance  vague 
contre  Gonzague  Deutz  ,  refusèrent 
d'abord  de  {'introduite  auprès  d'elle  ; 
mais  Deutz  ne  voulant  rendre  compte 
qu'à  la  duchesse  seule  du  résultat  de 
sou  voyage  et  lui  remettre  ses  dépê- 
che,s,  il  obtint,  mardi  dernier  7  no- 
vembre, de  lui  parler  chez  M""'  Du- 
guigny ,   au  moment  de  son  diner. 

Alors  il  entra  chez  M""  Duguiguy. 
La  duchesse  de  Berry,  ignorant  qui 
entrait,  s'était  esquivée  de  la  salle  ; 
mais  reconnaissant  son  protégé  par 
une  espèce  de  vasistas  qui  lui  per- 
mettait de  tout  voir  sans  ètie  vue, 
elle  rentra  dans  le  salon  en  s'écriant  : 

Àli  1  c'est  vous  ,   mon  cher  Deutz  ! 

Deulz  resta  quelques  minutes  avec  la 
princesse,  puis  sortit  pour  donnera 
tin  des  nombreux  agens   de  la  police 


3.4 


APPENDICE. 


qui  entouraient  la  maison  le   signal     de  terre  ,  de  façon  qu'elle  a  eu  la  par-- 

lie  poslérieurcî  du  corps  et  une  par- 
lie  des  entrailles  brûlées.  La  douleur 
ayant  réveillé  cette  infortuaée  de  l'as- 
soupissement où  l'avaient  plongée 
les  liqueurs  fortes,  elle  a  jeté'des  cris  ; 
les  voisins  sont  accourus,  et  on  l'a 
portée  à  l'hôpital ,  où  elle  a  expiré 
quelques  jours  après  dans  les  souffran- 
ces les  plus  cruelles. 


22.  Paris.  Théâtre  Français.  Le  aoi 
s'amuse, drame  en  cinq  acteset  en  vers 
par  M.  Victor  Hugo,  i"  représenta- 
tion .  —  C'est  ici  la  troisième  et  la  plus 
malheureuse  tentative  de  M.  Hugo 
pour  populariser  son  système  drama- 
tique et  accomplir  la  mission  qu'il 
s'est  donnée  de  régénérer  la  scène 
française. 

Le  roi  que  M.  Victor  Hugo  a  voulu 


convenu  :  Elle  va  se  mettre  à  table. 
îV^os  lecteurs  savent  le  reste. 

12.  Paris.  Théâtre  français  et  Odèon. 
VoLTAiBE  et  M™''  DE  PowPADOOR,  Co- 
ngédie en  trois  actes  et  en  prose  de 
MM.  Lafitte  et  Desttoyers.  i^^  icpré- 
sentation.  —  Notons  comme  un  fait 
curieux  cette  double  représentation 
d'une  pièce  le  même  soir  à  deux 
théâtres,  et  jugée  différemment  par 
le  paiterre  de  l'Odéon  et  par  celui  du 
théâtre  Français.  Par  une  autre  bizar- 
rerie ,  cette  pièce  avait  été  long- 
temps défendue  à  cause  de  son  titre 
primitif  (  le  Cardinal  Voltaire  ).  Or, 
ce  litre  ,  vous  vcyez  tout  de  suite  ce 
qu'il  a  de  singulier,  d'inattendu, 
d'antithétique;  et  aujourd'hui  qu'un 
titre   décide  souvent  du  succès  d'un 

livre,  n'était-ce  pas  une  cruauté  bien  représenter,  c'est  François  I";  quant 
gratuite  que  de  dépouiller  la  nouvelle  à  la  façon  dont  il  s'amuse  et  qui  fait 
comédie  de  celui  que  les  auteurs  lui  le  sujet  du  drame,  elle  est  tout  en- 
avaient  donné  et  qu'ils  estimaient  tière  de  l'invention  du  poète.  Tnbou- 
peut-être  autant  que  la  comédie  elle-  let  et  sa  fille  ,  Blanche,  sont  après  le 
même?  Authéàtre  de  la  rue  de  Riche-  roi  les  principaux  personnages  de 
lieu,  on  a  applaudi  dans  cette  pièce  cette  pièce  où  l'on  voit  François  1°'' 
des  traits  heureux,  des  mots  spiri-  commettant  un  viol  presque  sur  la 
luels,  quelques  scènes  piquantes;  à  scène,  puis  allant  s'enivrer  dans  un 
l'Odéon,  où  les  acteurs  de  la  Comédie  lieu  doublement  infâme,  car  l'assassi- 
française  s'étaient  aussitôt  transpor-  nat  et  la  prostitution  s'y  donnent  la 
tés  en  fiacre  tout  costumés  ,  le  par-      main. 

terre  s'est  montréplus  choqué  de  1  ab-  Lepublic  aété  bientôt  révolté  d'un 

sence  de  toute  intrigue,  de  !a  Ion-  pareil  spectacle.  Depuis  long-temps 
gueurdes  conversations  ,  de  l'inobser-  déjà  les  sifflets  se  mêlaient  aux  ap- 
vance  des  mœurs  et  du  langage  du  plaudissemens.  Au  cinquième  acte, 
temps,  et  l'on  a  sifflé.  On  peut  dire  ils  ont  éclaté  avec  une  énergie  tou- 
que les  premiers  juges  ont  eu  raison  ;  jourscroissante.  De  leur  côté  les  amis 
mais  que  les  seconds  n'avaient  pas  de  l'auteur  ne  faisaient  pas  moins 
tort.  de  bruit  pour  soutenir  l'ouvrage.  Le 

tumulte  est  devenu  épouvantable  ;  les 
injures,  les  bravos,  les  menaces,  les 
hurlemens  se  croisaient  de  toutes 
parts,  et  n'ont  guère  laissé  entendre 
la  fin  de  la  pièce. 

Ainsi  s'est  passée  cette  première 
représentation  qui  figurera  j  comme 
un  épisode  extraordinaire  dans  1  his- 
toire littéraire  de  notre  époque.  La 
seconde  ne  promettait  ni  nwins  de 
scandale  ni  moins  de  troubles;  mais 
un  ordre  du  ministre  a  défendu  la 
pièce  comme  immorale.  Un  procès 
s'en  est  suivi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  M.  Victor  Hugo  a  plaidé 
lui-même  la  cause  de  la  liberté  dra- 


17.  Institut.  Election.  —  L'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  a  élu  au 
nombre  de  ses  membres  M.  Rein  nid , 
orientaliste,  premier  employé  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi, 
OH  il  vient  d'être  nommé  adjoint  aux 
conservateurs. 

18.  Glasgow.  Exécution  capitale.  — 
Cette  exécution  a  eu  lieu  la  semaine 
dernière.  Le  patient,  nommé  Doffy, 
ouvrier  d'un  faubourg  de  cette  ville  , 
était  loin  d'inspiier  de  l'intérêt.  Ce 
misérable  a  fait  périr  sa  femme  de  la 
manière  la  plus  atroce.  Profilant  d'un  matique  dans  le  style  riche  et  pom- 
état  complet  d'ivresse  dans  lequel  il  peux  qu'on  lui  connaît.  Mais  le  tribu- 
l'avait  jetée  à  dessein,  il  l'a  placée^ur  nal  de  commerce  ne  pouvait  riea 
la  grille   d'une  chemiace  à  charbon     contre  un  arbitraire  qui.    de  1  aveu 
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général ,  nVxcUera  jamais  de  plainte 
lanl  qu'il  ne  frappera  que  des  pièces 
telles  que  le  roi  s'atnuse. 

a4-  Opéra  comique.  Um  PBRUiRn 
PAS,  opéia  comique  en  un  acte;  musi- 
que de  M.  C/flngiKi. i"repiésent  ition. 
—  Encore  une  de  ces  binettes  que  ce 
théâtre  prodigne  depuis  sa  réouver- 
ture, sans  en  tirer  aucun  avantage, 
et  dont  l'importance  littéraire  ou 
musicale  ne  dépasse  guère  celle  d'un 
vaudeville. 

5o.  Cour  d'assises.  Délit  de  la  presse. 
Procès  du  Corsaire.  —  Une  prévention 
de  provocation  à  la  "ebellion  amenait 
aujourd'hui  sur  les  bancs  de  la  Cour 
d'assises,  M.  Vienuot,  gérant  du  Cor- 
saire. Le  ministère  public  donnait 
pour  base  à  ses  poursuites  deux  arti- 
cles insérés  dans  le  numéro  du  j  juin, 
sous  le  titre  de  :  Troislhnc  saisie  ,  et 
de  :  6  juin.  Evénemens  de  la  journée. 

Au  milieu  d'une  fouie  de  détails 
sur  les  evénemens  de  juin  ,  le  second 
article  incriminé  renferme  les  phrases 
suivantes,  auxquelles  s'est  plus  parti- 
culièrement attachée  l'accusation. 

«La  garde  nationale  de  la  banlieue 
est  arrivée ,  et  c'est  dans  la  cour 
même  des  Tuileries  qu'on  lui  a  dis- 
tribué des  cartouches  et  de  l'eau-de- 
vie.  Tout-à-coup,  sur  le  quai  aux 
Fleurs,  sur  le  quai  de  la  Mégisserie, 
dans  la  nie  Sainl-lNIartin ,  près  du 
cloître  Saint-Méry,  dans  la  rue  Mont- 
martre, dans  le  haut  de  la  rue  Saint- 
Ilonoré,  on  entendit  gronder  la  fu- 
sillade ;  bientôt  le  canon  s'en  mêla, 
et  pendant  ce  temps,  une  soldatesque 
considérable  se  portait  aux  issues  des 
divers  quartiers:  le  tambour  répétait 
des  invitations  que  la  grande  masse 
des  citoyens  écoutait  insouciante  ,  et 
se  refusant  à  la  guerre  civile. 

«  Une  partie  de  la  ville  était  bairi- 
oadée. 

«  Une  promenade  royale  a  ru  lieu; 
le  Roi  des  Français  et  son  fils ,  le 
''ne  de  Nemours,  accompagnés  de 
M.  Montalivet ,  l'épée  à  la  main,  et 
de  M.  d'Argout,  armé  de  la  hcquille 
qu'Une  quitte  plus  depuis  sa  dernière 
maladie ,  comme  le  disent  assez  gro- 
tesqnement  les  journaux  du  ministère 
ont  parcouru  les  boulevards  et  sont 
revenus  par  les  quais. 

«  Plus  de  quinze  cents  hommes  de 
cavalerie  escortaient  le  Roi. 

>'endanl  ce  tenjps  le  sang  ruisselait 


dans  le  quartier  SaiutMartin;  la  garde 
nationale  de  la  banlieu('  montrait  uni; 
excitation  dont  il  était  difficile  de 
bien  cormaître  la  cause  ;  la  fusillade 
ne  cessait  pas  ;  plus  de  quarante  mille 
hom-nes  agissaient.  » 

La  prévention  ,  faiblement  soute- 
nue par  M.  l'avocat-général ,  a  été 
combattue  par  M*  Moulin.  A  peine 
entrés  dans  la  chambre  de_leurs  déli- 
bérations, les  jurés  en  sont  ressortis 
avec  un  verdict  d'acquittement.  En 
conséquence  ,  M.  le  président  a  dé- 
claré M.  Viennot  libéré  des  poursui- 
tes du  ministère  public,  et  a  ordonné 
la  restitution  des  numéros  saisis. 

D  É  C  E  M  lî  R  E. 

Paris,  i .  Cour  royale.  Affaire  du  Icsla- 
mcnt  n'u  diicde  Bourbon. — La  prein.ière 
chambre  de  la  Ccur  royale,  prési- 
dée par  M.  Brièrc  de  Vuligny  ,  a 
prononcé  ce  ruatin  sur  le  procès  en 
nullité  du  testament  de  feu  M.  le  duc 
de  Bourbon. 

Ki  M.  Hennequin  ,  qui  avait  plaidé 
en  première  instance  pour  la  famille 
de  Rohan  ,  ni  l'avoué  qui  s'était  con- 
stitué devant  la  Cour ,  ne  se  sont 
présentés,  quoique  les  conclusions 
respectives  eussent  été  prises. 

La  Cour  ,  après  avoir  entendu  de 
courtes  explications  de  M°  Philippe 
Llupin  pour  M.  le  duc  d'Aumale  , 
et  de  M«  Lavaux  pour  M"*  de  Feu- 
chères,  a,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Delapalme  ,  avcat- 
général ,  conhrmé  purement  et  sim- 
plement ,  par  un  arrêt  contradictoire, 
!e  jugement  de  première  instance, 
qui  ordonne  que  le  testament  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Ainsi  s'est  définitivement  terminée 
cette  affaire  qui  a  fait  tant  de  bruit. 

5.  Cour  d'assises.  —  événement  de 
juin.  Procès  de  la  Tribune.  Provoca- 
tion au  renversement  du  Gouverne- 
ment,  suivie  d'effet.  Excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement. 
Offenses  envers  des  magistrats. — Tels 
sont  les  crimes  et  délits  qui  ame- 
naient aujourd'hui  M.  Bascans  ,  gé- 
rant de  la  Tribune,  sur  le»  bancs  de 
la  cour  d'assises.  Les  articles  incri- 
minés ont  paru  dans  les  uuméros 
des  39,  3i  mai  ,  1*',  5  et  6  juin 
derniers. 

Le  greffier  doan&  lecture  des  nomt 
de  quatre  témoins  cités  à  la  requCle 
de  M.  Bascans. 
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Le  premier  esl  M.  Doussi  ,  avocat, 
l'im  des  rédacteurs  de  la  Tribune. 
Il  dépose  que  le  5  juin  les  bureaux 
de  la  Tribune  ont  été  envaliis  ,  que 
les  portes  et  les  meubles  ont  été  bri- 
sés, et  qu'en  vertu  d'un  mandat  si- 
gné à  onze  heures  du  soir  par  M. 
Gisquet,  et  portant  ordre  d'arrêter 
toutes  les  personnes  qui  seraient 
trouvées  conspirant ,  et  tous  papiers 
séditieux,  on  a  saisi  tous  registres, 
papiers,  etc.,  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  bureaux  du  journal  ;  que  lui 
et  M.  Sarrut  furent  arrêtés  ,  que  l'on 
se  transporta  à  l'imprimerie,  où  l'on 
mit  les  scellés  sur  les  presses,  et  où  l'on 
arrêta  les  compositeurs,  qui  furent 
d'ailleurs  immédiatement  relâchés» 

M.  Sarrut  confirme  cette  déposi- 
tion ,  et  ajoute  que  dès  le  matin  un 
homme ,  qu'il  considère  comme  un 
agent  provocateur ,  était  allé  leur 
offrir  600  fusils  ;  que  par  suite  des 
renseignemens  qu'il  a  pris,  il  a  su  que 
dès  le  matin  le  local  où  étaient  ces 
fusils  offerts  était  gardé  par  la  force 
armée. 

Après  une  heure  de  délibération, 
les  jurés  répondent  négativement  à 
toutes  les  questions. 

M.  Bdscans  est  acquitté. 

8.  Institut.  Election.  —  L'acadé- 
mie dessciencesmorales  et  politiques, 
rétablie  par  une  ordonnance  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  (Foycz  fhis- 
toîre  ,  pa/^c  2ic)  et  l'Appendice  ,  page 
5oJ,  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 
nommer  sept  nouveaux  membres  , 
aux  termes  de  son  ordonnance  d'in- 
stitution. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  quatie 
nominations  ont  été  faites.  M.  La- 
romiguière  a  obtenu  10  voix  ;  M.  le 
duc  de  Bassano  8  ;  M.  Bignon  7  ; 
M.  Bérenger ,  vice-président  de  la 
Chambre  des  Députés,  6. 

Au  2*  et  3«  scrutin ,  M.  Charles 
Dupin  et  M.  Guizot,  qui  ont  obtenu 
chacun  6  voix,  ont  été  nommés. 

Au  4'  scrutin,  M.  Dunoyer  ayant 
réuni  9  suffrages  ,  a  été  nommé. 

10.  Statistique  des  condamnations 
politiques  prononcées  sous  la  restaura- 
tion. —  La  commission  des  condam- 
nés pour  causes  politiques  pendant  la 
restauration,  vient  de  publier  une  pé- 
tition qu'elle  se  propose  d'adresser 
aux  chambres  pour  obtenir,  en  fa- 
veur de  ces  condamnés  des  indemni- 
tés proportionnées   aux  perles  qu'ils 


ont  éprouvées.  Cette  pétition  avait 
été  précédée  d'un -compte  rendu, 
dans  lequel  se  trouvent  des  docu.: 
mens  précieux  ,  que  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  jeux  de  nos 
lecteurs. 

Le  nombre  des  condamnés  dont 
les  titres  sont  parvenus  dans  les  bu- 
reaux de  la  commission  est  de  2,466  ^ 
classés  ainsi  qu'il  suit  : 

Condamnés  à  mort  et  exécutés, 
118;  contumaces,  ii4;  commués, 
S;.— Total.  289. 

Aux  travaux  forcésà  perpétuité, 17; 
aux  travaux  forcés  à  temps,  19.  — 
Total  56. 

A  la  déportatinc  ,  72;   à  la  réclu- 
sion,   18;  au   bannissement  à  perpé- 
tuité, 72  ;  au  bannissement  à  temps 
35.  —  Total  197. 

A  l'eniprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  129  ;  de  trois  mois 
à  six  et  plus  ,  4^4  ;  de  un  à  deux  ans , 
167;  de  deux  à  cinq  ans,  253,  — 
Total  983. 

A  la  surveillance  seule,  par  arrêt 
ou  jugement,  ^5. 

A  des  amendes  ou  à  des  confisca- 
tions seules,  par  airête  ou  jugemens  , 

Par  mesure  administrative,   120. 

Prévenus  et  acquittés  après  déten- 
tion, et  considérés  par  la  commission 
comme  condamnés  de  un  jour  à  un 
mois,  69;  de  un  mois  à  trois  mois, 
78  ;  de  trois  mois  à  sept  et  plus ,  257  ; 
de  un  an  et  plus  ,  78.  Total  462. 

Persécutés  et  pillés  sans  détention 
ni  jugement,   ii5.  —  Total  2,299. 

Le  nombre  des  condamnés  flétris 
est  de  i8. 

Condamnés  par  conspirations,  986  ; 
pour  délits  politiques  de  la  presse  , 
181  ;  pour  cris  et  actes  dits  séditieux  , 
894;  persécutés  et  pillés  par  suite  de 
leurs  opinions,  aSS.  —  Total  2,299. 

Ajournés  par  la  commission  ,  pour 
insuffisance  de  pièces,  75;  rapports 
récemment  faits  sur  pièces  produites 
et  non  encore  classés  ,  92.  —  Total 
général  2,466. 

la.  Opéra  comique.  Lb  Pré  aux 
Clercs,  opéra  en  trois  actes,  paroles 
de  M.  Planard,  musique  de  M.  Hè- 
rold.  Première  représentation.  —  Un 
livre  plein  de  charme  et  d'intérêt , 
i5j2  ou  Chronique  du  temps  de  Char- 
tes IX,  a  servi  à  M.  Planard  pour  fa- 
briquer le  poëme  de  ce  nouvel  opéra. 
Ce  n'est    pas    qu'où    retrouve    dans- 
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l'œuvre  de  M.  Plaiiard,  ni  le  comte 
de  Mergy,  ni  la  comtesse  de  Turgis  , 
ni  ce  roi  des  Raffinés,  le  mai  qui»  de 
Comminges,  tels  que  les  a  créés 
M.  Mérimée.  Mais  tout  défigurés  ou 
effacés  que  soient  ces  personnages 
dans  le  libretto,  qu'importe,  s'il  in- 
téresse suffisamment ,  et  s'il  a  été 
pour  un  habile  compositeur  l'occa- 
sion d'une  bonne  partition?  Il  y  a 
plus ,  c'est  que  le  troisième  acte  de 
M.  Planard  est  prompt,  vif,  atta- 
chant. Mergy  et  Commiuges  vont  se 
battre  au  Pré-aux-Clercs.  Bientôt  on 
voit  passer  une  barque  recouverte 
d'un  drap  noir;  elle  emporte  la  vic- 
time du  combat.  Il  y  a  là  pour  la 
maîtresse  de  Mergy  un  moment  d'af- 
freuse anxiété,  suivi  bientôt  d'une 
joie  plus  grande  ,  lorsque  son  amant 
accourt  auprès  d'elle.  Un  bourgeois 
très-niais,  un  Italien  très-poltron,  une 
jeune  fille  très-égrillarde,  ont  mission 
d'égayer  la  pièce ,  qui  a  été  fort  bien 
accueillie.  Mais  que  terait-ce  que  le 
Pré-aitxClcrcs  San  la  musique  de 
M.  Hérold?  C'est  cela,  c'est  cette 
musique  qui  a  valu  à  l'Opéra  comique 
le  succès  le  plus  brillant  qu'il  ait  eu 
depuis  sa  réouverture  et  qu'il  aura 
peut-être  de  long-temps;  succès  que 
justifient  une  ouverture  d'un  tour  oii- 
ginal,  animé,  d'une  instrumentation 
pure,  ingénieuse  et  correcte;  deux 
duos,  l'un  sérieux,  l'autre  bouflbii , 
dans  le  premier  acte  ;  dans  le  second, 
un  grand  air  fort  bien  chanté  par 
madame  Casimir,  un  trio  traité  avec 
beaucoup  d'esprit ,  et  qui  réunit  le 
mouvement  dramatique  au  charme 
de  la  mélodie;  an  troisième  acte, 
une  ronde  qui  a  de  l'élégannce  et  de 
l'originalité;  un  trio  en  forme  de  noc- 
turne d'un  effet  charmant  et  qu'on  a 
lait  répéter,  un  chœur  de  soldats 
très-remarquable  ,  enfin  une  musique 
véhémente,  et  pleine  de  vigueur  qui 
marqne  l'instant  où  les  deux  rivaux 
s'attaquent.  Le  passage  de  la  barque 
funèbre  est  aussi  annoncé  par  l'or- 
rheslre  d'une  manière  expressive  et 
pittoresque;  et  en  général,  c'est 
dans  le  troisième  acte  que  le  musicien 
s'est  le  plus  dignement  signalé  :  cet 
acte,  dont  le  succès  a  été  immense  , 
promet  la  vogue  au  nouvel  opéra. 

la.  Souscription  nalionalc  en  favcuv 
des  veuves ,  orphelins  et  blessés  de 
juillet.  —  Il  résulte  d'un  rapport  de 
M.    le   ministre   du  commerce,   pu- 
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blié  aujourd'hui  dans  le  Moniteur  , 
que  cette  souscription  s'est  élevée  à 
4,001),  1Ô9  fr. 

i5.  Cour  d'assises.  Ajfaire  des  Amis 
du  peuple.  Droit  d'association.  Un  pu- 
blic nombreux  se  presse  dans  l'en- 
ceinte de  la  Cour  d'assises  :  dix-neuf 
membres  de  la  Société  des  Amis  du 
peuple  étaient  cités  devant  les  jurés 
de  la  2'  section  ,  comme  prévenus 
d'avoir  été  les  chef?  et  administra- 
teurs d'une  réunion  politique  de  plus 
de    vingt  personnes. 

Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas 
comparu  ;  ce  sont  MM.  Raspail ,  Bon- 
nias  ,  Trélat  et  Roche. 

Les  prévenus  qui  se  présentent  sont 
MM.  François  Sugier  ,  avocat  ;  Ritiez  , 
avocat;  Cosne,  propriétaire;  Beirier- 
Fonlaine  ;  Cavaignac  ,  licencié  eu 
droit;  Gabour;  Desjardins,  pro^^rié- 
tnire  ;  Félix  Avril,  étudiant;  Gaus- 
suron-Despréaux,  homme  de  lettres  ; 
Delamarre;  Plagniol;  Flocque  ,  avo- 
cat ;  Carré ,  avocat. 

Le  droit  d'association  a  été  reven- 
diqué dans  les  défenses  pleines  de 
talent ,  qui  ont  été  présentées  par 
MM.  Cavaignac  ,  Desjardins  ,  Ploc- 
que  et  Carré. 

Après  trois  quarts  d'heure  de  déli- 
bération ,  M.  Fenet,  chef  du  jury  , 
donne  lecture  de  la  déclaration. 

Sur  la  première  question  :  Y  a-t  il 
eu  association  se  réunissant  à  des 
jours  marqués  pour  s'occuper  de  po- 
tique  ?  —  Oui. 

Avait-elle  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  ?  —  Oui. 

Les  prévenus  sont-ils  coupables? 
—  Non.  ,■  \  ive  sensation.  ) 

M.  le  président  prononce  l'acquit- 
tement de  tous  les  prévenus. 

Maintenant,  ajoute-t-il ,  M.  l'avo- 
cat-géuéral  a  la  parole  pour  les  réqui- 
sitions qu'il  a  à  faire  sur  la  iléclara- 
tiou  du  jury. 

Les  accusés  en  masse  :  ■ —  Mais  tout 
est  fihi,  nous  sommes  acquittés  ,  vous 
n'avez  rien  à  juger. 

M.  le  président  :  Les  accusés  n'ont 
paa  la  parole  ,  l'arrêt  rendu  ils  peu- 
vent se  retirer. 

M-  Fenet  ,  chef  du  jury  :  Je  dois 
dire,  puisqu'il  parait  qu'on  veut  sta- 
tuer sur  une  question..,. 

M,  le  président  :  Vous  n'avez  pas  la 
p.iiole. 

M.  Fenet  .  Messieurs,  j'insiste  pour 
m'expliquer,  je  le  fait  au  nom  de  tous 
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It;s  jurés  qui  m'ont  chargé  en  masse 
de  dire  qu'ils  n'ont  pu  répondre  sur 
la  question  de  savoir  si  le  fait  d'asso- 
ciation au  nombre  de  plus  de  20  pei- 
sonnes  était  coupable,  puisque  celte 
question  neleur  a  pas  été  soumise, mais 
les  jurés  pensent  que  ce  iail  n'est  pas 
coupable,  et  ils  me  cbargcnt  tous  de 
dire  à  la  Cour  que  si  cette  question 
eût  été  posée  ils  l'eussent  résolue  né- 
gativement. (  Ici  de  nombreux  ap- 
plaudissements éclatent  de  toutes 
paris.  ) 

M.  lo  président ,  vivement:  Mes- 
sieurs les  jurés  vous  ne  pouvez  rien 
ajouter  à  votre  décîaralioo  ,  personne 
n'a  la  parole  que  M.  l'avocal  -  gé- 
néral. 

M.  l'avocat-général  requiert  la  dis- 
solution de  la  Soc'télc  des  Amis  du  peu- 
ple, attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ralion  du  jury  que  celle  société  se 
réunit  sans  l'agrément  du  gouverne- 
Dicnt. 

M'=  Landrin  demande  à  répondre. 
0  On  fait,  dit  l'avocat,  une  réquisi- 
tion basée  sur  la  déclaration  du  jury. 
Kous  avons  le  droit  de  prouver  qu'on 
ne  peut  pas  la  faire,  et  la  parole  ne 
peut  nous  être  refusée.  » 

M  le  président.  Personne  ici,  je  le 
répète ,  ne  peut  prendre  la  parole ,  et 
la  Cour  va  délibérer. 

La  Cour  se  retire. 
Les  accusés  en  masse ,  excepté 
MM.  Cosne  et  Gabour  qui  sont  p>i- 
sonniers,  les  avocats  et  les  jurés  se 
retirent.  La  Cour  rentre  au  bout  d'un 
quart  d'heure. 

M.  le  président  :  La  Cour  est  dis- 
posée à  entendre  les  prévenus  ou 
leurs  défenseurs  s'ils  sont  piésens, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  dis-solution  de  la  So- 
ciété des  Amis  du  Peuple. 

M  Gabour  :  Je  ne  suis  ici  que  parce 
que  je  suis  prisonnier.  Mes  co-préve- 
nus  se  sont  retirés  ;  personne  ici  n'a 
le  droit  de  les  juger,  eux  ou  noire  so- 
ciété, quand  le  jury  les  a  acquittés. 

La  Cour  prononce  la  dissolution  de 
la  Société  des  Amis  du  Peup'e. 

Statuant  ensuite  par  défaut  sur  les 
prévenus  absens ,  elle  renvoie  de  la 
prévention  MM.  Juchant  ,!rélat,  Ro- 
che, Rilieux,  Bonnias,  et  elle  con- 
damne M.  Raspail  à  5o  fr.  d'amende, 
pour  avoir  exercé  les  fonctions  de 
président  ians  une  société  non  auto- 
risée. 


18.  Nice.  Exécution  militaire.  —  Le 
Champ-de-Mars  de  cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre  d'une  exécution  mi- 
litaire dont  les  détails  font  horreur. 
Le  patient  était  un  jeune  canounier 
de  22  à  20  ans,  condamné  à  passer 
par  les  armes  pour  avoir  :  1°  quitté 
à  Saint-Rémo  son  détachement  qui 
venait  à  Nice  ;  3"  frappé  et  couché  en 
joue  son  caporal  dans  un  moment 
d'irritation  contre  ce  dernier.  Il  a 
marché  à  la  mort  avec  un  sang-froid 
étonnant.  A  l'ordre  de  commencer  le 
feu,  les  canonniers  désignés  se  sont 
avancés  armés  de  leurs  fusils  et  ont 
tiré  l'un  après  l'autre  sur  le  malheu- 
reux jeune  homme  ;  le  premier  coup 
l'a  atteint  à  une  jambe,  le  sang  a 
ruisselé  ;  le  second  luî  a  emporté  une 
oreille  ;  le  troisième  lui  a  traversé  utv 
bras.  Chose  horrible  à  dire!  Vingt-six 
coups  ont  été  ainsi  lires  successive- 
ment, aucun  n'a  porté  la  uiort  ;  alors 
deux  fusils  chargés  ont  été  placés  l'un 
dans  une  oreille,  l'autre  dans  la  bou- 
che du  martyr,  et  bientôt  sa  tète  a 
sauté  en  éclats.  Un  soldat  qui  s'était 
placé  sur  un  arbre  pour  être  témoin 
de  l'exécution  ,  glacé  d'épouvante  à 
cette  vue  ,  n'a  pu  se  soutenir,  il  est 
tombé  et  s'est  brisé  tout  le  corps. 
Peu  d'instans  auparavant,  une  des 
viogl-six  balles  frappant  sur  une 
piene  ou  était  assis  le  supplicié  avait 
rebondi  et  blessé  morlellement  un 
enfant  de  douze  ans. 

24.  Parts.  Institut.  Election,  — 
Dans  sa  séance  de  ce  jour,  l'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  à  la  no- 
mination d'un  membre  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Arago,  nommé  secré  - 
taire  perpétuel.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  sur  48  volans,  M.  Savary,  a 
obtenu  4^  suEPrages. 

29.  Théâtre  Français.  Henriette  ex 
Raymojsd,  comédie  en  un  acte  et  en 
prose.  Première  représentation.  — 
Qu'est-ce  que  Raymond?  un  Othello 
menuisier-ébéniste;  Henriette?  une 
Desdemona  en  tablier  et  en  robe 
d'indienne.  La  jalousie  de  Raymond 
n'est  pas  mieux  fondée  que  celle  du 
terrible  maure  ;  la  vertu  d'Henriette 
est  aussi  pure  que  celle  de  la  belle 
guerrière  de  Shakespeare.  Mais  là 
s'arrête  la  ressemblance  :  le  dénoue- 
ment de  la  pièce  nouvelle  est  un  dé- 
nouement heureux  ,  du  moins  en  ce 
sens  que  Raymond  ne  tue  pas  Heii- 
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rjclte;  car  du  reste  jamais  concert  de 
sifflets  plus  bruyant  n'a  mieux  'l'ait 
justice  dune  plus  triste  vapsodie. 

29.  InstUut.  Election.  —  L'AcadtS 
mie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques s'est  complétée  aujourd'hui  en 
nomruant,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, MM.  Edwards  aîné,  Mlgnet , 
l'roussais,  A'illermé,  Droz;  et,  au 
second  tour,  MM.  Cliailes  Comte  et 
le  comte  Siméon. 


MotVLMEKT  ilc  ta  population  parisienrw 
en  i852. 

Il  y  a  eu  cette  année ,  4^56-5  décès 
et  a6,3o4  naissances,  favbir,  28,6G5 
décèset  21,522  naissances  à  domicile, 
i",no  décès  et  4î992  naissances 
dansles  hôpitaux.  Donc  le  cinq-uième 
de  la  population  naît  dans  les  hôpi- 
taux et  plus  du  tiers  de  cette  popula- 
tion y  meurt.  Ce  résultat  est  triste  et 
digne  de  l'attention  de  tous  les 
hommes  qui  s'occupent  d'améliora' 
tions  sociales. 

Les  naissances  se  divisent  ainsi  :  à 
domicile  16, 555  provenaut  de  ma- 
riages, et  4v'39  hors  mariage.  Dans 
les  hôpitaux,  499  seulement  sont 
légitimes,  et  45493  sont  hors  mariage. 
Ainsi,  sur  la  totalité  des  naissances, 
il  y  en  a  plus  d'ua  tiers  d'illégitimes. 

Les  décès  excèdent  les  naissances 
de  19,571;  mais  en  défalquant  les 
19,000  décès  environ  qui  ont  été  oc- 
casionnés par  le  choléra,  il  reste 
prés  de  a5,ooo  décès  ,  c'est-à-dire  un 
chiffie  semblable  à  celui  des  années 
précédentes.  Il  est  donc  démontré, 
d'après  ce  calcul,  que  les  maladies 
ordinaires  n'unt  point  été  arrêtées 
par  l'épidémie  ,  puisqu'elles  ont  pro- 
duit autant  de  décès  que  les  autres 
années. 

Le  chiffre  général  des  décès  ne  se 
répartit  pas  dans  des  proportions  éga- 
les entre  les  divers  arrondissemens  ; 
il  existe  à  cet  égard  des  différences 
frappantes  qui  se  reproduisent  cha- 
que année.  Ainsi  les  7,  8,9,  10,  n 
et  la'»  ont  perdu,  à  domicile  en 
i85a ,  le  22»  de  leur  population  ,  tan- 
dis que  les  1,  2,  3,  4j  5  et  6"  n'ont 
perdu  qu'un  54*.  Cette  disproportion 
devient  encore  bien  plus  forte,  si,  au 
chiffre  des  décès  à  domicile ,  l'on 
ajoute  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  hô- 
pitaux ,  et  qui  ont  frappé  des  indivi- 
dus appartenant,  pour  la  plupart,  aux 
six  dcrnicrb  crrondissemens. 


Rki.;  vÉ  des  observations  niétoorotogi- 
ques  à  Paris  eniSTii.  — Plus  grand 
degré  dechaliMir  le  i5  août,  55  de 
grès  centigrades  ; 

Plus  grand  degré  de  froid  le  1" 
janvier  —  5"  87', 

Jours  de  pluie,  i35  ;  de  brouil- 
lard, 218;  de  gelée,  5o;  de  neige,  2; 
de  grêle  et  grésil,  10;  de  tonnerre, 
18. 

Le  vent  a  soufflé  du  nord  Sg  fois , 
du  nord-est  46,  de  l'est  28,  du  sud- 
cst  22,  du  sud  66,  du  sud-ouest  54» 
de  l'ouest  54 ,  du  nord-ouest  57. 

Eau  de  pluie  tombée,  SaS  m.  58 
ccntim. 


Tahleaii  de  la  mortalité  causée  par  le 
choléra  en  France,  depuis  son  inva- 
sion Jusqu'au  1'^  janvier  i855  (mi- 
litaires exceptés);  extrait  du  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  Députés , 
par  le  docteur  Firey  ,  député  de  la 
Haute-Marne. 

D'après  les  documens  transmîs  à  la 
commission  par  le  ministère ,  cin- 
quante départemens  ont  été  attaqués 
par  le  choléra  asiatique ,  mais  dans 
sept  il  ne  s'est  déclaré  qu'un  très-fai- 
ble nombre  d'accidens.  Les  départe- 
mens situés  au  midi,  ont,  en  géné- 
ral ,  beaucoup  moins  souffert  que 
ceux  du  nord;  et  ceux  de  l'ouest 
à  quelques  exceptions  près,  moins 
que  ceux  de  l'est. 

La  proportion  des  morts  a  rare- 
ment dépassé  la  moitié  des  malades; 
communément  on  perdait  le  tiers  ou 
un  peu  davantage.  Toutefois  les  dé- 
partemens dans  lesquels  il  y  a  eu  le 
moins  d'apcidcns  cholériques  ont  vu 
proportionnellement  plus  de  cas 
meurtriers. 

La  marche  de  l'épidémie  débutant 
à  Calais,  le  i5  mars  ,  s'est  déployée, 
dès  le  22,  à  Paris,  avec  une  violence 
long-temps  croissante ,  puis  elle  a 
bientôt  envahi  les  départemens  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Aisne,  de  Seine- 
et-Marne,  de  l'Yonne,  du  Loiret, 
du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  où 
elle  exerça  d'aflreux  ravages;  mais  à 
mesure  qu'elle  se  dispersait  en  rayon- 
nant vers  la  Marne  et  l'Aube,  la 
Somme,  la  Meuse,  la  Moselle  et  la 
Meurthe  ,  elle  semblait  dimin'uer  d'é- 
nergie en  immolant  moins  de  victi- 
mes. Cependant,  le  Finistère  et  les 
Côles-du-Nord,  la  Gironde  et  quel- 
ques autres   départemens    épars   où 


33o  APPENDICE. 

divers  accidens  apparaissent  encore,  sonnes  environ,  de  tout  âge  et  de 
ont  subi  des  perles  assez  nombreuses  tout  sexe.  La  totalité  des  décès  con- 
à  proportion  de  leurs  malades.  mis    de     l'administration    s'élève    à 

La  totalité  des  malades  attribués  à      gSjOoo,  en  y  comprenant  ceux  du  dé- 
l'influence  du  choléra  spasmodique,      parlement  de  la  Seine,  comptés  pour 

jusqu'aujourd'hui  ,  pour     toute     la      2i,53i. 
France,  a  été  évaluée  à  23o,ooo  per- 

KPOQDES 
DE     l'iNVASIOW.  BI^PARTEMBAS. 

»5  mars  i852 Pa$-de-Calais 

a4 Seine 

28 Seine-et-Oise 

1"  avril Aisne 

2 Seine-et-Marne 

3 Yonne 

5 Loiret 

5 Ardenncs 

5 Nord.... 

6 Oise 

8 « Seine-Inférieure 

8 Eure-et-Loir 

8 Loir-et-Cher 

8 Orne 

11 ^.-  Marne.  I 

11 Aube 

11 Indre 

12 Eure 

12 Somme 

la Marne  (Haute) 

i5 Loire-Inférieure 

16 Meuse 

19 Côte-d'Or 

19 Indre-et-Loire 

33 Manche 

'.'.5 Sèvres  (  Deux) 

37 Moselle 

3  mai Vosges 

4 Meurthe 

8 Maine-et-Loire 

9 Cùtes  du-Nord 

1  u Nièvre 

11 Finislère 

12 Cher , 

10  juin Allier 

16 Saône  (  Haute  ) 

18. Calvados 

10  juillet Vendée 

4  aofit Gironde 

6 Mayenne 

6 Charente  Inférieure ^ 

18 Ardèche 

25 Isère 

3o Charente 

5i *;    Lot-et-Garonne 

5  septembre Illo-et- Vilaine 

i4 Drômc : 

i5 Gard 

30 Morbihan 

28 Rouches-du -Rhône 


OMBRE  D"S 

NOMBBB 

MALADES. 

ors  MORTS. 

ii,5o8 

4,6o3 

44,811 

2i,53i 

9>992 

4,3.4 

12,953 

5,838 

41,0-2 

6,915 

9,o52 

3,262 

2,64; 

1,522 

739 

362 

11,542 

5,567 

7,665 

4,409 

6,^01 

0,012 

1,873 

946 

1,212 

619 

56i 

170 

23,077 

6,854 

4,457 

2,l40 

36 1 

180 

2,023 

846 

7.959 

3,096 

6,940 

1,889 

i,o48 

6i3 

ii,5i6 

4,192 

i,i58 

578 

654 

33o 

748 

527 

94 

69 

5,572 

2,002 

1,463 

79» 

3,55o 

1,349 

1,364 

549 
1,196 

2,910 

1,649 

833 

5,81 3 

2,929 

'"l 

278 

126 

73. 

346 

671 

4o-> 

473 

55  > 

2J0 

9 

1,442 

858 

55 

5-> 

ï6 

i3 

25 

i6 

36o 

2,4 

35o 

2l4 

>7 

10 

658 

244 

456 

239 

Total  général 229,534       94,^66 
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Si  le  rôle  de  prophète  n'était  pas 
sujet  à  de  si  grands  mécomptes  ,  nous 
prédirions  que  c'en  est  fait  en  France 
de  la  littérature  grave  et  sérieuse; 
qu'on  n'y  verra  plus  de  ces  ouvrages 
mûris,  médités  à  loisir,  qui  témoi- 
gnent d'études  fortes,  profondes, 
patientes  ,  et  qui  sont  couronnés  en- 
suite d'un  succès  durable.  Est-ce  que 
nous  manquons  de  talens  assez  hauts, 
assez  fermes  pour  enfanter  de  pareils 
ouvrages  ?  Nullement;  on  renconire 
au  contraire  dans  le  monde  littéraire 
des  intelligences  exquises,  éminentes, 
qui  n'auraient  qu'à  vouloir  pour  éga- 
ler de  belles  et  solides  renommées. 
On  pourrait  croire  que  si  elles  ne 
veulent  pas ,  la  faute  première  en  est 
au  temps  où  nous  vivons,  temps  de 
désordres  civils,  de  préocupalions  po- 
litiques ,  d'insurrections  ,  de  peste  ,  et 
par  lequel  il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'on  remît  à  une  époque  meilleure 
les  travaux  de  l'esprit.  Mais ,  alors 
cette  année ,  serait  une  année  de 
disette  littéraire  ,  d'inactivité  intel- 
lectuelle; or,  il  n'en  est  point  ainsi  : 
elle  a  été  tout  aussi  productive  que 
jamais,  et  le  dél'aut  que  nous  avons 
à  lui  reprocher  c'est  d'avoir  été  une 
année  d'abondance  stérile.  Ceci  s'ex- 
plique facilement;  il  en  est  aujour- 
d'hui des  lettres  comme  de  l'argent  : 
on  vise  à  faire  fortune  en  vingt-quatre 
heures,  comme  par  un  coup  de  bourse, 
et  cette  fortune  ne  dure  pas  ordinaii  e- 
ment  plus  de  temps  qu'il  n'en  a  fallu 
pour  la  gagner.  On  prend  une  plume 
sans  avoir  pensé  à  ce  que  l'on  va 
dire;  on  la  laisse  courir  au  hasard, 
étourdiment,  et  il  en  résulte  des  œu- 
vres dont  la  gloire  s'étend  de  la  bar- 
rière du  Trône  à  celle  de  l'Etoile , 
qui   ont  huit  jours,   quinze  jours  au 


plus  d'existence,  véritables  bulles  de 
savon  qui  chatoient  un  instant  au 
soleil  et  s'évanouissent  pour  toujours  : 
c'est  que  la  littérature  n'est  plus  que 
métier  à  marchandise;  c'est  que  le 
cabinet  de  l'homme  de  lettres  n'est 
plus  qu'un  comptoir,  qu'une  manu- 
facture où  l'essentiel  n'est  pas  de 
f;iire  bien,  mais  de  faire  vite.  De  là 
tant  de  productions  superficielles,  mal 
digérées ,  dont  la  forme  assez  bril- 
lante peut-être,  ne  parvient  ^cepen- 
dant pas  à  déguiser  le  vide,  l'inanité 
du  fonds  ;  de  là  tant  d'esprits  qui 
n'ayant  pas  le  temps  de  réfléchir  ,  ne 
fournissent  qu'une  carrière  trop  bor- 
née et  ont  la  courte  haleine,  si  l'on 
nous  passe  cette  expression  ;  de  là 
enfin  ces  associations  de  plus  de  cent 
écrivains  pour  produire  une  dixaine 
de  volumes.  Telles  étant  les  dispo- 
sitions de  la  littérature  moderne, 
nous  ne  surprendrons  personne  en 
déclarant  que  c'est  à  un  auteur  mort 
depuis  assea  long-temps ,  que  nous 
devons  lasculecomposilion  historique 
dont  nous  ayons  à  faire  mention. 

Cette  œuvre  posthune  est  ['Histoire 
dj  la  Régence  par  Lémontey.  On  sait 
qu'il  avait  été  chargé  par  le  gouver- 
nement impérial  d'écrire  l'histoire  du 
dix-huitième  siècle  depuis  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  révo- 
lution. Déjà  cette  mission  nous  avait 
valu  un  Exsai  sur  la  monarchie  de 
Louis  XIV  en  forme  d'introduction, 
qui  est  conçu  ,  pensé  et  écrit  avec 
une  force  peu  conimunt..  Lémontey 
avait  eu  l'inestimable  avantage  de 
pouvoir  compulser  les  aicliives  des 
alfaiies  étiangèreset  celles  du  dépôt 
de  la  gueac.  Cet  avasilage  joint  au 
talent  sagace  «t  nerveux  dont  il 
avait  l'ait  {ueuve  dans  son  inlri.duc- 
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tion ,  promettait  une  bonne  histoire 
du  dix-buitième  siècle.  Malheureuse- 
ment il  n'a  pu  faute  de  temps  aller 
au-delà  de  la  monarchie  de  Louis  XV. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  grandes  intri- 
gues de  cette  époque  ,  l'affaire  du 
testament  de  Louis  XIV,  la  banque 
de  Law ,  la  conspiration  de  Cella- 
mare  ,  les  projets  d'Albéroni,  les  né- 
gociations avec  l'Espagne  ,  ont  trouvé 
dans  Lémontcy  un  historien  aussi  spi- 
rituel qu'éclairé.  On  peut  voir  par 
ce  qu'il  raconte  du  cardinal  Dubois 
à  quoi  tiennent  les  destinées  de  tout 
un  peuple.  Le  développement  du 
système  de  Law  est  exposé  avec  au- 
tant de  clarté  que  d'intérêt.  EnGn, 
s'il  y  a  lieu  de  croire  que  Lémontey 
n'avait  point  envisagé  son  sujet  pri- 
mitif d'assez  haut  et  qu'il  était  trop 
préoccupé  des  petits  faits  de  l'histoire; 
si  dans  la  revue  qu'il  fait  des  progrès 
de  la  littérature  et  des  arts  ,  il  n'évite 
pas  toujours  la  sécheresse ,  son  ou- 
vrage eu  général ,  n'en  est  pas  moins 
remarquable  par  la  correction  du 
style  ni  moins  précieux  par  la  con- 
science des  recherches,  l'exactitude 
des  détails,  et  l'importance  de»  do- 
cumens  que  lui  seul  jusqu'a'ors  était 
parvenu  à  soustraire  au  secret  de 
nos  archives. 

M.  Lerminier,  qui  s'est  fait  de  si 
bonne  heure  une  juste  célébrité 
comme  écrivain  et  comme  professeur 
de  l'Histoire  générale  des  législations 
comparées  au  Collège  de  France,  n'est 
pas  deceux  qui  gaspillent  de  brillantes 
facultés  en  œuvres  frivoles  et  légères. 
M.  Lerminier  essaie  d'élever  le  droit 
chez  nous  comme  il  en  est  en  Allema- 
gne ,  à  la  hauteur  d'une  belle  et  grande 
science  qui  a  ses  racines  dans  la  phi- 
losophie et  dans  l'histoire.  Dans  sa 
chaire,  M.  Lerminier  se  montre  sa- 
vant jurisconsulte;  doué  d'un  rare 
talent  de  parole ,  il  expose  avec  une 
vivacité  toute  poétique  les  lois  des 
systèmes  les  plus  abstraits,  il  donne 
enfin  à  cet  enseignement  si  grave  tout 
l'attrait  d'une  éloquente  improvisa- 
tion. Sous  le  titre  de  Philosophie  du 
droit,  M.  Lerminier  a  publié  le  Cours 
qu'il  a  professé  l'an  dernier,  et  dans 
lequel  toutes  les  grandes  questions  de 
philosophie  ont  elé  agitées.  Le  livre 
éciit  mérite  d'inspirer  autant  d'inté- 
rêt que  la  parole  enthousiaste,  péné- 
trante, pas-ion  née  du  professeur.  Tout 
en  signalant  le  manque  d'unité  piiilo- 
«ophiqne  auquel  il  est  réduit  par  son 


dédain  pour  la  philosophie  actuelle  , 
la  critique  a  loué  la  forme  savante  de 
son  livre  et  l'habileté  avec  laquelle 
toutes  les  parties  y  sont  groupées. 
C'est  une  exposition  vive  et  pittores- 
que, a-t-on  dit,  de  toutes  les  opinions 
humaines  sur  lesgrands  pioblêmes  de 
l'humanité  et  au  fond  de  la  scène,  le 
chreur  murmurant  des  paroles  pro- 
phétiques ,  un  peu  vagues  ,  mais 
pleines  de  chaleur  et  d'élévation. 

Un  Voyage  historique  et  littéraire  en 
Italie,  par  M.  Valéry,  a  obtenu  un  suc- 
cès remarquable.  Désormais  on  ne  se 
disposera  plus  à  passer  les  Alpes  sans 
avoir  avec  soi  cet  ouvrage,  comme  le 
meillt'ur  indicateur  qu'on  puisse  sui- 
vre :  précieux  recueil  de  recherches 
puisées  aux  bonnes  sources,  de  ré- 
flexions, d'anecdotes  piquantes,  ins- 
tructives, de  citations  curieuses  à 
propoi  des  lieux  ,  des  hommes  et  des 
choses  ,  ce  voyage  doit  faire  autorité 
pour  les  Italiens  et  pour  les  étran- 
gers. 

En  fait  de  poésio ,  nous  n'avons  que 
bien  peu  de  chose  à  dire  :  ce  n'est  pas 
qu'on  n'ait  fait  des  vers  et  beaucoup 
cette  année  comme  de  coutume  ;  mais 
ce  qui  nous  importerait  ce  serait  la  ré- 
vélation de  quelque  talent  noueau,  ou 
l'apparition  de  quelque  œuvre  supé- 
rieure d'un  poète  déjà  connu  ;  or,  sons 
ce  double  rapport,  cette  année  ne 
transmettra  rien  à  la  postérité.  L'au- 
teur,ncus  ne  dirons  pas  de  la  meilleure 
pièce  de  Vers  qu'ait  inspirée  la  révolu- 
tion de  juillet ,  ce  ne  serait  qu'un 
faible  éloge  ,  mais  d'un  morceau 
(  La  curée)  plein  de  verve  et  d'au- 
dace sur  cette  révolution  ,  sur  cette 
avidité  de  places,  de  rubans,  d'ar- 
gent et  d'honneurs  qu'elle  a  engen- 
drée, M.  Auguste  Barbier  a  fait  pa- 
raître un  recueil  intitulé  :  ïambes,  et 
qui  ne  tient  pas  toutes  les  promesses 
qu'avait  données  son  début.  M.  Bar- 
bier semble  n'avoir  qu'une  seule  cou- 
leur sur  sa  palette  ,  qu'une  seule  corde 
à  sa  lyre.  Un  poète  qtù,  à  plusieurs 
égards,  mérite  les  mêmes  reproches  , 
et  qui  compose  aussi  des  satires  acres  , 
mordantes  ,  pleines  de  liel ,  c'est 
M.  Barthélémy  ,  l'auteur  de  la  Nemé- 
sis;  car  aujourd'hui  que  notre  littéra- 
ture se  résume  en  quelque  sorte  dans 
le^  journaux ,  la  poésie  elle-même  a 
dû  se  faire  journaliste,  et  M.  Bar- 
thélémy a  continué  ce  tour  de  force 
une  année  tout  entière,  depuis  le 
mois  d'avril  i83i  ,  avec  un  incroyable 
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succès.  Puis  lout-à-coup  1(î  satirique 
s'est  tu  ;  Ncmésis  ,  celte  implacable 
cnnrmie  des  hommes  du  pouvoir,  a 
cessé  de  paraître;  mille  bruits  en  cou- 
rurent. .  .  .  Attaqué  dans  son  incor- 
ruptibilité ,  le  poète  s'est  défendu  par 
un  plaidoyer  sur  lequel  il  n'y  a  eu 
du  moins  qu'une  voix  lorsqu'il  s'est  agi 
d'en  reconnaître  le  mérite  littéraire. 
Rendu  à  d'autres  travaux  par  l'inter- 
ruption de  sa  satire  Hebdomadaire, 
M.  Barthélémy  a  pu  achever  douze 
poèmes  sur  notre  première  révolution, 
où  l'on  retrouve  les  défauts  en  même 
temps  que  les  brillantes  qualités  qui 
distinguent  toutes  ses  productions  pré- 
cédentes. Au  total ,  quelques  pièces 
détachées  de  poètes  célèbres  depuis 
long-temps  ,  et  entre  autres  de  M.  de 
Lamartine  {Voy.  la  Chronique),  sont 
les  plus  beaux  titres  de  la  poésie  fran- 
çaise en  iSôa. 

Quant  au  roman ,  c'f^st  encore  com- 
me toujours;  il  pullule,  il  foisonne, 
il  grouille  ,  pour  no|^  servir  d'une  tri- 
vialité énergique.  Romans  de  mœurs, 
romans  historiques  ,  romans  psycho- 
logiques, physiologiques,  pathologi- 
ques ;  contes  et  nouvelles  drolati- 
ques,  fantastiques,  etc.,  nous  en 
avons  eu  de  toutes  les  façons  ,  de 
toutes  les  couleurs.  Cherchons  à  trier 
dans  cette  multitude  ceux  qui  méri- 
tent un  souvenir. 

Mademoiselle  Delphine  Gav,  à  qui 
des  Essais  poétiques  pleins  de  grâces 
et  de  ch  rmes  ont  fait  une  si  brillante 
réputation  dans  un  âge  où  l'on  esta 
peine  connu  ,  n'a  point  renon:;é  aux 
lettres  en  ;devenant  Madame  Emi'e 
(iirardin.  Jeune  fille,  elle  fait  des 
vers  ;  jeune  femme,  elle  faisait  de  la 
prose.  Son  nouvel  ouvrage  a  pour  titre 
le  Lorgnon.  C'est  un  instrument  mer- 
veilleux qui  permet  de  voir  l'âme  des 
autres  à  découvert;  allégorie  froide 
et  commune  que  rachètent  des  dé- 
tails agréables,  spirituels,  des  mœurs 
restreintes  à  quelques  salons  ,  mais 
bien  observée,  et  surtout  la  concision, 
l'élégance  et  la  clarté  du  style. 

Quelques  écrivains  essaient  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur  d'importer 
en  France  le  roman  maritime  dont 
l'américain  Cooper  est  l'inventeur. 
Parmi  eux  M.  Eugène  Sue  s'est  fait 
distinguer  coTime  le  plus  habile  par 
Plick  et  Ploch,  Atar  GuU,  et  cette  an- 
née encore  par  la  Salamandre.  A  part 
l'exagération  d«»s  caractères  et  des  si- 
tuations qui  est  le  défaut  habituel  d 
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l'auteur,  â  part  l'abus  du  style  bril- 
lante et  métaphorique  et  l'emploi 
trop  fréquent  des  termes  de  marine, 
lu  Salaiiimulrc  dont  M.  Suc  doit  évi- 
demment l'idée  première  au  naufrage 
de  la  Méduse,  attache,  intéresse, 
amuse  d'un  bout  à  l'autre,  et  se  re- 
commande parla  peinture  fidèle  des 
mœurs  rudes  et  positives  des  marins  , 
ainsi  que  par  une  admirable  épisode, 
celui  de  mousse  Misère. 

Les  digressions  oiseuses,  les  descrip  - 
tions  hors  de  propos,  les  hors  d'œu- 
vre  pittoresques  qui  enflent  les  ro- 
mans d'aujourd'hui  sont  une  mode  k 
laquelle  les  plus  beaux  talens  n'ont 
pas  la  force  do  se  soustraire  ,  en  pré- 
sence des  nécessités  commerciales  de 
la  librairie  :  témoin  Indiana,ce  coup 
d'essai  et  en  même  temps  ce  coup  de 
maître  d'une  femme  (M"^  Dudevant) 
qui  se  cache  sous  le  nom  de  Georges 
Sand.  Indiana,  le  livre  qui  a  fait  la 
plus  vive  sensation  de  tous  ceux  que 
l'année  a  vu  naître  parut  à  beaucoup 
de  monde  trop  long  de  sa  seconde 
moitié.  Evidemment  celle-ci  dépasse 
la  conception  primitive  de  l'auteur  et 
forme  par  sa  composition  toute  roma- 
nesque ,  tout  imaginaire,  une  dispa- 
rate choquante  avec  la  première  em- 
preinte d'une  réalité  si  saisissante.  On 
a  pensé  que  le  but  de  ce  roman  était 
de  décrier  le  mariage  comme  institu- 
tion sociale.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
c'est  que  malgré  ses  invraisemblan- 
ces et  ses  contradictions  ,  on  y  trouve 
une  étonnante  étude  du  cœur  hu- 
main, une  analyse  des  passions  et  des 
caractères  si  palpitante  de  vérité 
qu'aucune  femme  n'avait  pu  en  tra- 
cer de  semblable  depuis  madame  de 
Staël. 

Valentine ,  autre  rouian  de  l'auteur 
d'Indlana  et  qui  a  succédé  au  premier 
à  peu  de  mois  d'intervplle  est  venu 
tout  à  la  fois  attester  un  progrès  dans 
l'art  de  la  composition  et  prouver 
en  faveur  de  la  fécondité,  de  la  sou- 
plesse d'un  talent  qu'on  aurait  pu 
croire  restreint  à  une  situiition  uni- 
que, tant  elle  avait  paru  reproduite 
d'après  des  souvenirs  purement  per- 
sonnels. 

La  liltératuie  dramatique  dont  les 
principales  productions  ont  trouvé 
dans  la  Chronique  une  part  d'attention 
proportionnée  à  leur  importance  a 
été  moins  féconde  que  l'année  der- 
nière ,  sous  le  rapport  des  grands  ou- 
vrages. Cela  vient  sans  doute  de  l'ef- 
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frayante  consommation  que  iS5i  a 
faite  des  personnages  historiques  de 
de  ia  révolution  ,  de  l'empire  et  de  la 
restauration.  C'est  une  mine  épuisée. 
'  Aussi  n'a-t-on  compté  cette  fois  que 
267  pièces  (i5  de  moins  qu'en  i83i) 
qui  se  répartissemt  entre  les  divers 
théâtres  de  la  manière  suivante  : 

Grand  Opéra 4 

Théâtre  français 9 

Opéra  comique 6 

Odéon 4 

Porte  St.-Martin  ....    i4 

Vaudeville 28 

Variétés 26 

Gymnase 24 

Palais  Royal 35 

Gaité 12 

Ambigu  comique. ...    28 

Cirque 2 

Folies  dramatiques. . .    20 

Théâtre  Molière a 

Panthéon 45 

Le  premier  rang  dans  cette  échelle 
statistique  appartient  donc  au  théâ- 
tre du  Panthéon  qui  n'en  a  pas  fait 
pour  cela  de  meilleures  affaires.  Dans 


ces  aSj  pièces  figurent  184  vaudevil- 
les (i5  de  plus  qu'en  i85i),  i3  comé- 
dies et  2  tragédies;  le' reste  est  drame 
ou  mélodrame.  Le  nombre  des  au- 
teurs ("172)  n'a  pas  varié;  mais  chose 
remarquable  le  plus  fécond  cette  fois 
n'est  pas  M.  Scribe.  Il  n'arrive  qu'en 
troisième  avec  10  pièces,  après  M. 
Théodore  Nczel  qui  en  a  lait  12,  et 
MM.  Brazier  et  Simonin ,  qui  en 
comptent  chacun  11  pour  leur  contin- 
gent. Ensuite  ilfaut  placer  MM.  Mas- 
son  ,  Leuven ,  Meleswille ,  Ancelot, 
Dumersan. 

Au  total,  on  voit,  à  juger  la  litté- 
rature théâtrale  par  les  règles  de  Ba- 
rème et  non  par  celles  d'Âristote  et 
de  Boileau  ,  qiu'l  n'y  a  pas  trop  à  se 
plaindre;  on  voit  que  la  verve  de  nos 
producteurs  dramatiques  peut  tout 
braver,  la  peste  et  les  troubles  civils. 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  beaux- 
arts  dont  nous  n'avons  rien  à  direici,le 
salon  qui  devait  s'ouvrir  le  i<"  mai 
n'ayant  pas  eu  liMi  à  cause  du  Cho- 
léra. Quant  aux  sciences, la  Chronique 
offiC  les  particularités  les  plus  inté- 
ressantes de  leur  histoire  dans  le  cours 
de  cette  année. 
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NÉCROLOGIE , 

ou    LISTE   DES   PRINCIPAUX   PERSONNAGES   MORTS   EN    l832. 

« 

Le  signe  f  veut  dire  mort  ;  le  signe  ?  indique  que  la  date  exacte  n'est 
pas  connue. 


4  Janvibh.  Le  lieutenant  -  général 
Oautancouit,  f  à  Nevers  (Nièvre.^ 
?.  L'abbé  Tabaraud,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  théologie  f  à 
Limoges  (Haute- Vienne),  âgé  de 
88  ans. 
y.  Le  comte  t)upuy  (André-Julien), 
pair  de  France,  grand-officier  de 
la  Jiégiond'Honncur ,  f  à  Paris.  11 
était  né  k  Brioude  (Haute-Loire), 
en  1755. 

19.  Salmon  (Emmanuel-Gonzalez), 
aiinistre  des  affaires  étrangères 
d'Espagne,  f  à  Madrid. 

20  Le  cardinal  Ferrero  délia  Mar- 
niora,  f  à  Turin.  Il  était  né  en 
1757. 

....  Boscheron  des  Portes,  président 
honoraire  à  la  cour  royale  d'Or- 
léans, f  dans  cette  ville. 

....  Brousse,  député  de  l'Aude,  f 
à  Paris. 

26.  Le  lieutenant -général,  marquis 
dePuyvert,  ancien  gouverneur  du 
château  de  Vincennes,  f  à  Paris. 

27.  Pelitperin,  ancien  député  ,  pro- 
cureur du  roi  à  Vesoul  (Haute- 
Saône),  t  dans  cette  ville,  âgé  de 
Gj  ans. 

*8,  Le  lieutenant -général ,  comte 
Belliard  ,  pair  de  France,  ambas- 
sadeur en  Belgique,  f  à  Bri:xelles. 
Il  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la 
révolution  et  de  l'empire,  avec  la 
plus  grande  distinction ,  et  a  été 
gouverneur  de  trois  capitales ,  le 
Caire,  Madrid  et  Bruxelles.  Il  était 
né  à  Fontenai  (Deux-Sèvres),  le 
25  mai  1769. 

29.   Le    cardinal    Gazola   (Bonaven- 


ture  )  évêque  de  Montefiascone,  f 
daus  cette  ville.  Il  était  né  à  Plai- 
sance en  1744- 

5  FévaiKB.  De  Bonstetlen  (Charles- 
Victor)  ,  le  Nestor  de  la  littérature 
suisse,  auteur  d'un  Voyage  classique 
dans  le  Laûum,  et  de  plusieurs  au- 
tres écrits  estimés  ,  f  à  Genève  , 
âgé  de  87  ans. 

4.  Le  cardinal  Mazio  (Raphaël)  f  à 
Rome  ,  où  il  était  né  en  1765. 

6.  L'abbé  duc  de  Montesquiou,  pair 
de  France  démissionnaire,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  membre  de 
l'académie  française  f  au  château 
de  Cirey. 
. . .  Le  cardinal  César  Guerrieri  Gon- 
zaga  f  à  Rome.  Il  était  né  à  Man- 
toue  en  1749. 

8.  Crabbe  (Georges)  doyen  de» 
poètes  anglais  f  àTrowbridge  dont 
il  était  Yicaire.  Il  était  né  en  1764 
'a  Aldoborough  dans  le  comté  de 
Suffolk. 

...  Le  docteur,  Widerhold,  ministre 
Je  la  justice  et  président  du  minis- 
tère de  Hesse-Cassel .  f  à  Casscl. 

9.  Le  comte  de  Haugwitz,  ministre 
d'état  de  Prusse  ,  f  à  Venise. 

11.  Bresson,  ancien  député  des  Vos- 
ges à  la  convention  nationale  et  au 
conseil  des  cinq  cents,  f  à  Meu- 
don  (Seine  et  Oise)  âgé  de  71  ans. 

17.  Escousse  (Victor),  auteur  drama- 
tique, f  à  Paris,  âgé  de  19  ans. 

. .  .  Lebras  (  Auguste),  collaborateur 
du  précédent  •}•  î«  Paris,  âgé  de  17 
ans.  Ces  deux  jeunes  gens  se  sont 
asphyxié»  ensemble.  (Voyez  la  chro- 
nirjfte). 
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25.  Amy ,  président  démissionnaire 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  f  dans 
cette  ville. 
4  Mars.  ChampoUion,  membre  de 
l'Institut,célèbreparsesgrands  tra- 
vaux sur  l'archéologie  égyptienne 
t  à  Paris.  Il  était  né  à  Figeac  (Lot) 
en  1790. 

II.  Giraiilt  Diirivier,  auteur  de  la 
Grammaire  des  Grammaires  et  d'une 
encyclopédie  des  sciences  et  des 
arts ,  f  à  Paris,  âgé  de  67  rrs. 

i3.  Carré,  auteur  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  de  jurisprudence 
estimés,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  à  Rennes,  f  dans  cette  ville, 
âgé  de  54  ans. 

22.  Goethe  (Jean  Wolfang  von)  au- 
teur de  Werther  et  de  Fauxt ,  +  à 
Weymar.  Il  était  né  à  Francf<^rt 
sur  le  Mein  le  28  avril  1740- 

24.  S.  A.  R.  Marie,  Anne,  Caroline, 
Grande  duchesse  de  Toscane,  f  à 
Florence ,  âgée  de  55  ans. 

36.  Le  vice-amiral  de  Lesseigues 
(Corentin-Uibain  ),  commandeur 
de  la  légion-d'honneur,  f  à  Paris. 

27.  De  la  Rruc  ,  évèque  de  Tempe, 
in  partibus ,  chanoine  du  chapitre 
de  St.  Denis,  f  à  Paris. 

29.  S.  M.  Marie  Thérèse  ,  veuve  du 
feu  roi  de  Sardaigne  Charles  Em- 
manuel, f  à  Gênes. 

5 1 .  Le  lieutenant-général  marquis  de 
Forbin  Janson,  f  à  Paris,  âgé  de  86 
ans. 

5  AvBiL.  Le  vicomte  de  Martignac, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
puté de  Lot-et-Garonne,  f  à  Pa- 
ris ,  âgé  de  5o  ans. 

?.  Le  lieutenant-général  baron  Gran- 
deau  d'Aheaucourt,  f  à  Paris. 

8.  Musset-Pathay,  homme  de  lettres, 
f  à  Paris. 

...  Leroux,  ancien  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris ,  f 
dans  cette  ville  ,  âgé  de  85  ans. 

g.  Le  marquis  de  Chanvelin  ,  an- 
cien député  ,  t  à  Paris  ,  âgé  de 
72  ans. 

?,  Le  baron  Boissel  de  Monville  , 
pair  de  France  ,  ancien  conseiller 
au  parlement  de  Paris, t  dans  cette 
ville,  âgé  de  68  ans. 

10.  Le  marquis  de  Croix  ,  pair  de 
France,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée constituante,  t  à  Paris. 

11.  Crignon  Bonvallet ,  député  de 
Loir  et  Cher,  f  à  Paris. 

13.   Le  marquis   de   Malleville  ,  pair 


de  France  ,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation,  fà  Paris. 

i5.  Chedeaux,  député  de  la  Moselle 
et  maire  de  Metz  ,  f  à  Paris. 

. . .  Augustin  ,  peintre  en  miniaiure  , 
fà  Paris.  11  était  né  en  i/Sg. 

i4.  Le  lieutenant  général  baron  Da- 
Icsme,  commandant  de  l'hôtel  des 
invalides,  fà  Paris. 

i6.  Le  prince  de  Castelcicala ,  am- 
bassadeur de  Naplcs  à  Paris,  -f- 
dans  cette  ville. 

' . .  De  la  Pommeraie  (Adam), député 
du  Calvados,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  f  à  Paris. 

•  ■ .  Guillonet  de  Merville,  conseiller 
honoraire  à  la  cour  de  cassation,  f 
à  Paris. 

...  Le  vicomte  de  Cassini ,  pair  de 
France,  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  "i"  à  Paris ,  où  il  était  né  le 
9  mai  1781. 

18.  De  Berthois  (Conrad)  officier  du 
génie  en  retraite  ,  député  d'IUe-et- 
Villaine,f  à  Paris. 

...  Le  lieutenant-général  d'artillerie 
baron  Berge,  f  à  Paris. 

19.  Laugier,  administrateur,  profes- 
seur de  chimie  générale  au  Jardin 
des  Plantes  et  directeur  de  l'Ecole 
centrale  de  pharmacie  f  à  Paris. 

21.  Le  baron  de  Glandevès,  ex-gou- 
veraeur  des  Tuileries  ,  pair  de 
France  démissionnaire  f  à  Paris. 

.  ■  .  Farges  de  Taschereau  (  Paul  Au- 
guste), homme  de  lettres,  ancien 
ambassadeur  de  Franceen  Espagne, 
+  à  Paris ,  âgé  de  91  ans. 

?  •  Delonchamp  auteur  de  Ma  tante 
Aurore  et  da  Séducteur  amoureux, 
-f  ik  Lùuviers  (Eure'). 

22.  Lethière  (Guillaume  Guillon)  , 
peintre  d'histoire,  auteur  du  cé- 
lèbre tableau ,  la  mort  des  fils  de 
Bruius,  membre  de  l'Institut  et  de 
la  Légion -d'Honneur,  professeur 
aux  écoles,  ancien  directeur  de  l'A- 
cadémie de  France  à  Rome,  f  à 
Paris.  Il  était  né  à  la  Guadeloupe 
en  1760. 

25.  Brosse,  député  de  Saône  et  Loire, 
f  à  Paris. 

. . .  Bslochi ,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  musique  et  de  poésie 
italiennes,  et  d'un  grand  nombre 
de  poème  d'opéras,  f  à  Paris. 

...  Delaistre,  doyen  des  sculpteurs 
de  l'ancienne  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture ,  j  à  Paris ,  âgé 
de  86  ans. 
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a6.  Le  baron  Van  Bulcii  ,  ministre 
des  finances  de  Wurtemberg,  f  à 
Stuttgard. 

37.  Le  lieutenant-général  baron  Hu- 
bert, grand  olficier  de  la  Lé- 
gion-d'flonneur  ,  f  à  Paris. 

3o.  Lemoine ,  référendaire  à  la  cour 

des  comptes,  7  à  Paris. 

a    Mai.  Le  comte    Cornet,   ancien 

sénateur, pair  de  France,  f  à  Paris. 

4-  Barré ,   l'un    des    fondateurs    du 

tbéàtrc  du  Vaudeville  pour  lequel 

il  a  composé  un  grand  nombre  de 

pièces,  f  à  Paris. 

? .   Ricard ,    ancien    député    de    la 

Haute  Garonne ,  f  à  Toulouse. 
?  .  Le   comte   d'Orvilliers  ,  pair  de 

France,  f  à  Paris. 
9.  Le  prince  Borgbèse  (Camille),  f  à 
Florence.  Il  avait  épousé  une  des 
sœurs  de  Napoléon  et  avait  été  , 
sous  l'empire  ,  gouverneur  des  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes. 

i3.  Le  baron  Cuvier  (Georges),  le 
plus  célèbre  naturaliste  de  l'Eu- 
rope, f  à  Paris.  Il  était  né  à  Ivlont- 
belliard  (Doulis),le  20  août  1769. 
Î.Pouliot,  député  de  la  Haute 
Vienne  ,  f  à  Paris. 

14.  Le  lieutenant-général  comte  Trel- 
liard ,  grand  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  f  à  Cbaronne  (Seine), 
âgé  de  67  ans. 

16.  Péiier  (Casimir),  député  de 
l'Aube,  président  du  conseil  des 
ministres ,  f  à  Paris ,  âgé  de  54  ans. 
(Voyez  l'histoire,  page  179). 
î.  Silveîa  ,  savant  jurisconsulte  et 
littérateur  espagnol,  f  à  Paris. 

ao.  Le  lieutenant-général  comte  Ran- 
don  de  Pully ,  f  à  Paris,  âgé  de 
81  ans. 

22.  Le  lieutenant-général  baron  Hen- 
nequin  ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  58  ans. 

. . .  Piis  ,  homme  de  lettres  ,  f  à 
Paris. 

?.  Robert,  peintre  sur  porcelaine, 
attaché  à  la  manufacture  de  Sè- 
vres ,  f  à  Paris. 
?.  Dufeu  ,  ancien  député  de  la  Loire- 
Inférieure, f  à  Paris,  âgé  de  72  ans. 
?.  Faure  (Mathieu),  ancien  député 
de  la  Charente-Inférieure,  f  à  Dou- 
het  près  de  Saintes  (Charente-infé- 
rieure), âgé  de  71  ans. 

24.  Seruilas  ,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  pharmacien  en  chef 
et  premier  professeur  du  Val-de- 
Grâce,  f  à  Paris.  Il  était  né  en 
1774  à  Poncin  (Ain). 

26.  Perne  ,  compositeur  de  musique, 
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t  à  Laon.    Il  était  né  à  Paris  en 
1772. 

27.  Bergasse  ,  célèbre  par  son  mé- 
moire contre  Beaumarchais,  ancien 
membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  f  à  Paris. 

...  S.  A.  R.  Caroline,  archiduchesse 
d'Autriche,  épouse  du  printp  co- 
régent  de  Saxe,  |  au  château  de 
Pilnitz. 

3o.  Sir  James  Mackintosh ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages,  l'un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  cham- 
bre des  Communes,  f  à  Londres. 
Il  était  né  à  Alldowrie  ,  dans  le 
comté  d'Inverness  le  24  octobie 
1765. 

3o.  Colnet,  homme  de  lettres,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Gazelle  <lc 
France,  depuis  trente  ans,  f  à  Belle- 
ville  (Seine) ,  âgé  de  63  ans. 

3i.  L'abbé  Vitalis  ,  curé  de  Saint- 
Eustache  ,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  f  à  Paris. 
1  Juin.  Le  lieutenant  -  général  I.a- 
marque  (Maximilien),  député  Avi 
Landes,  f  à  Paris.  Il  était  né  à 
Saint-Séver  en  1772.  (Voyez  l'his- 
toire, page  189). 

5.  Rémusat  (Abel),  savant  orienta- 
liste de  l'Académie,  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  f  à  Paris,  où  il 
était  né  le  5  septembre  1788. 

?.  De  Bonchamp  (Alphonse),  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  sur  la 
politique  et  l'histoire  contempo- 
raine ,  f  à  Paris. 

4.  Le  lieutenant- général  Tissot , 
commandant  du  département  de 
la  Drôme ,  f  à  Valence. 

6.  Bentham  (Jérémie)  ,  célèbre  pu- 
bliciste  anglais,  f  à  Londres,  âgé 
de  85  ans. 

9.  Le  baron  de  Gentz,  conseiller  au- 
liquc  d'Autriche,  f  à  Vienne.  11 
avait  rédigé  presque  tous  les  docu- 
mens  importans  des  congrès. 

10.  Garcia  (Manuel),  compositeur, 
acteur,  chanteur  et  professeur  du 
talent  le  plus  remarquable  ,  f  «* 
Paris. 

11.  Le  baron  Bailly,  doyen  des  con- 
seillers à  la  cour  de  Cassation  ,  -j- 
à   Paris.   Il   était  né  à  Launoy   en 

1749- 
20.  Aragonnès  d'Orcet ,  évêque  de 
Langres ,  t  dans  cette  ville.  Il  était 
né  à  Clermont  le  i3  novembre 
1762. 
f.  Le  lieutenant -général  Gattaneo  , 
officier  de  la  Légion -d'Honneur  , 
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comrhandeur  de  l'ordre  des  deux 
Siciles,  f  à   Joigny.  Il  était  né  à 
Ajacciole  17  mars  1769. 
21.  Le    général    comte   Woronzow , 
ancien  ambassadeur  de  Russie  en 
Angleterre,   t  à  Londres,   âge  de 
88  ans. 
...Le  marquis  de  Tcrrier-Santans, 
ancien  député  du  Doubs,  f  à  Be- 
sançon, âgé  de  59  ans. 
P.Castel,    auteur    du     poème    des 
Fiantes ,  ancien  inspecteur  de  l'U- 
niversité ,  -f  à  Rlieims. 
28.  Don  Francisco  Ballesteros,  lieu- 
tenant-général   des   armées  espa- 
gnoles, f  à  Paris. 
5o.  Le  comte  Dulauloy  ,  lieutenant- 
général  d'artillerie  en  retraite,  f  à 
sa  campagne  près  de  Soisscns. 
2  JcjiLLET.  Morean  ,  auteur   de   plu- 
sieurs ouvrages  dramatiques  ,  maî- 
tre des  requêtes  au  Conseil  d'état  f 
à  Paris. 
5.   De  Corancez  ,  ancien  consul    gé- 
néral à  Aiep  ,  f  à  Asnièrcs  (Seine). 
...   Le   marquis  de  Mataflorida  ,  ex- 
ministre du   roi  d'Kspaguc  ,  prési- 
dent de  la  régence  à  la  Seu  d'Urgel 
en  1822,  et  général  de  l'armée  de 
la  Foi  f,  à  Agen  ,  âgé  de  71  ans. 

4.  Aubernon  ,  ancien  commissaire 
ordonnateur  en  chef  des  années  de 
la  république  et  de  1  empire  ,  f  ^ 
Paris.  Il_  élait  né  à  Antibes  en 
1757. 

5.  Thottret ,  député  du  Calvados,  f 
à  Paris. 

6.  Le  comte  Fabre .  pair  de  France, 
commandeur  de  h  légion-d'hon- 
neur,  ancien  président  du  tribu- 
nal, f  à  Paris.  Il  était  né  à  Carcas- 
iSïine,  le  8  décembre  1775. 

9.  Séménofl"  (Pierre) ,  capitaine  aux 
{Tardes  russes  et  poète  dramatique, 
f  à  Saint  Péterf-bourg  ,  figé  de  4i 
ans. 

10.  Saint-Martin  (  Jean- Antoine  )  , 
membre  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  ,  f  à  Paris  , 
âgé  de  42  ans. 

11.  Chorier  ,  adjudant -général  en 
ictraite  ,  ancien  député  de  la  Drù- 
ine,  f  â  Valence  ,  où  il  était  né  le 
iG. octobre  1708. 

...  Le  colonel  de  CUambure  (  Au- 
guste )  ,  auteur  de  plusiiîurs  ou- 
vrages sur  des  maliùics  îuilitaires, 
•f,  à  Paris.  Il  était  né  à  Vittcaux 
(Côte-d'OrJ,  le  5o  mars  1789. 

?.  Caquet  d'Esbarennes,  ancien  dépu- 

H  d'Bore  et  Loir  f  à  Fan». 


ï6.  Le  chetatier  Broval  ,  conseiller 
d'état,  ancien  secrétaire  des  com- 
mandemens  du  duc  d'Orléans,  + 
à  Neuiîly  (Seine). 

..,  ïhnrot  (François),  de  l'acndé- 
mie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  professeur  de  philosophie 
grecque  au  collège  de  France  , 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'éru- 
dition, f  à  Paris,  âgé  de  62  ans. 

...  Brué  ,    géogiaphe  ,   f  à    Sceaux 
(Seine),  âgé  de  46  ans. 
Rumanovittsch  Derj  ivin  fGabriel) 
''■'"    des  premiers  poètes    russes , 


l'ur 


ancien  ministie  de  la  justice  sous 
Catherine  II,  f  dans  ses  terres  près 
de  Nowogorod. 

19.  Berton  ,  fils  du  célèbre  auteur 
A^ Aline  ^  connu  lui-même  par  quel- 
ques jolis  opéiaà,  f  à  Paris,  âgé  de 
48  ans. 

20.  Le  baron  de  Chabaud  Latour  , 
officier  de  la  légion -d'honneur, 
ancien  membre  de  plusieurs  assem- 
blées législatives,  f  à  Paris.  Il  était 
né  en  1764. 

22.  Le  duc  de  Reichstadî  (  Joseph- 
Charles  ,  François  ,  ?(apoiéou  ;,  ^ 
au  château  de  Schœnbruun  en  Au- 
triche, 11  était  né  à  i  aris  ,  le  20 
mars  1811  ,  de  Napoléon  ,  empe- 
reur des  Français  ,  et  de  l'impé- 
ratrice Marie  Louise.  (  Vay.  l'his- 
toire ,  ptlffB    543 J. 

23,  Le  baron  Portai  (  Antoine  )  , 
président  honoraire  de  l'académie 
de  médecine  ,  membre  de  l'aca- 
démie des  sciences,  professeur 
d'anaiomie  au  collège  de  France  , 
commandeur  de  la  légion-d'hon- 
neur, ex  premier  médecinde  Louis 
XVIII  et  de  Charles  X,t  à  Paris. 
Il  était  né  à  GaiUac  (Tarn)  ,  le  5 
janvier  1742. 

?.  Dupafy,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  f  à  Pont -à -Mousson 
(Meurthe). 

27.  La  comtesse  de  Wittgenstein  , 
née  princesse  Stéphanie  Radzivvill, 
dernier  rejeton  de  la  plus  puis- 
sante faniille  dé  Lithuauie,  à 
lUms  (Graud  Duché  de  Nassau). 

29.   Le    comte    Chaptai    (Jean  -  An- 
toine )  ,  membre  de,  '.'Institut  e 
France,  ancien  ministre  de   l'in- 
1érici!r,j-    à  Paris.  Il  était   ué  à  JNo- 
zarct  (Lozè:e),  en  175G. 

3i.  Marron,  président  du  consis- 
toire de  l'église  réformée  de  Paris, 
t  dans  cette  ville,  U  élait  né  à 
Leydc  en  1754. 


NECROLOGIE  (i8)a) 

f.  Août.  Borderie,  évoque  de  Ver- 
sailles ,  f  dans  cette  ville  ,  ûgé  de 
68  ans. 

?.  Fevôl,  membre  de  la  légion-d'Iioa- 
ncur,  doyen  des  con-eilieis-uiai- 
trcs  à  la  cour  des  comptes  ,  f  à 
Paris. 

?.  Le  prince  Orsini  Rosenberg,  gé- 
néral de  cavaleiie  ,  clievalier  de 
la  Toison-d'Or ,  commandeur  de 
l'ordre  de  Marie  Thérèse,  f  à  Vienne 
(Autriche). 

11.  Prieur  (de  la  Cùte-d'Or),  an- 
cien mem  jre  de  la  conveutioa ,  + 
à  Dijon. 

12.  L'abbé  J.  B.  ZannonI ,  célèbre 
antiquaire  et  secrétaire  de  l'acadé- 
mie délia  Crusca  ,  t  à  Florence  , 
ûgé  de  58  ans.     ' 

?.  Le  baron Bouxjot,  coQseiller-d'état, 

"t  à  Paris. 
?.  Le  baron  de  Staël  Holsteio ,  aide- 
de-camp  du  prince  royal  de  Suède, 

i"  h  Stockholm. 
i6.  Le  prince  Démétrius  Ipsilaati , 

membre     de    la    commission    ad- 
ministrative   de    ia    Grèce  ,    ■}■    à 

Nauplie. 
17.   Le  lieutenant -général  Daumes- 

nil ,    gouverneur    du    château    de 

Vincenues ,  "f  dans  ce  château. 
22.  Panis,    député    de    Paris    à    la 

convention    nationale  ,  f   à   ^iarly 

(Seine-et-Oise),  âgé  de  yS  ans. 
2'i.  Dgorges  Legrand,  sénatenrbelge, 

l'un  des  premiers  industriels  de  la 

Belgique,  f  à  Si.  Ghlslain,  près  de 

aïons. 
26.  Le  lieutenant  -  général   Lafitte  , 

député  de  l'Arriège ,  t  à  Paris,  âgé 

de  60  ans. 
5i.  De    Chezy ,    membre    de    l'aca- 
démie   des  inscriptions  et  belles- 

iellrcs  ,   professeur    de    langue   et 

de  littérature  sanscrites  au  collège 

de  France  ,  f  à  Paris ,  âge  de  65 

ans. 
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SiîPTE.MBRE.  Le  baron  de  Suint- 
taurent,  lieutenant-général  d'ar- 
tîllerie  ,  grand-officier  de  la  légion - 
d'honneur,  commandeur  de  l'or- 
dre de  la  couronne  de  fer,  etc.,  f  à 
Saint  Mandé  (Seine).  Il  était  né 
à  î)unkerque  '^Nord),  le  29  juin 
1760. 

,  Le  baron  de  Zacb ,  le  doyen  et 
l'un  des  plus  célèbres  astionomes 
de  l'époque  ,  f  à  Paris ,  octogé- 
naire. 

.  Meynier,  peintre  d'histoire,  mem- 


bre de  l'institut,  f  à  Paris,  âgé  de 
65  ans. 

..  Le  baron  Mourre  ,  commandeur 
de  la  légion-d'honneur  ,  ancien 
président  de  chambie,  et  ex-pro- 
cureur-général à  la  cour  de  cassa- 
tion, j-  à  Paiis. 

9.  Le  lieutenant-général  coml»  De- 
caen ,  grand-olTicier  de  la  légVon- 
d'honneur,  f  à  Paris. 

?.  Tondut,  ancien  préfet,  procureur- 
général  près  la  courroyale  de  Metz, 
t  dans  cette  ville. 

17.  Colin  ,  ancien  bâtonnier  de  Tor- 
dre des  avocats  à  Paris,  fà  Mai- 
sons Alfort  (  Seine  ;,  âgé  de  82  ans. 

i8.  Le  lieutenant-général  baron  Gé- 
rar.i ,  f  à  Beauvais  (Oise). 

21.  Miss  Porter  (Anna  Maria),  au- 
teur de  plusieujs  romans  remar. 
quable:,  f  à  Montpellier  près  de 
Bri  toi.  Elle  était  née  en  1780  et 
avait  publié  son  premier  ouvrage 
à  i3  ans. 

. . .  Walter  Scott ,  auteur  des  Puri- 
tains d'Ecosse  et  d'hanhoe,  f  à  Ab- 
botsfbrd  près  d'Edimbourg.  Il  était 
né  dans  cette  ville  le  i5  août  1771. 

22.  Le  lieutenant-général  Greutzer,  f 
à  Bitche  (Moselle  ). 

25.  Régnier  Destourbetz,  auteur  de 
Napoléon  à  Schœnbrunn  et  de  Char- 
lotte Corday,  drames  en  prose  ,  j-  à 
Paris,  à  peine  âgé  d'  28  ans.  Parmi 
ses  autres  ouvrages,  on  distingue  le 
joli  roman  de  Loiiisa. 
?,  Huot  de  Goncourt,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante  ,  "f 
à  iVeufchàteau  (Vosges),  âgé  de 
80  ans. 

27.  Vauban  (  .\ntoine  Leprestre  vi- 
comte de),  lieutenant -colonel  en 
retraite  ,  l'un  des  deseendans  du 
célèbre  maréchal  Vauban  ,  ■(-  à 
Dijon ,  âgé  de  ji  ans. 

■>  OcTOBaE.  Lemaire  (  Nicolas-Eloy) , 
professeur  de  poésie  latine  et  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  , 
t  dans  cette  ville.  Il  était  né  en 
1767  â  Triancourt  (Meuse). 

. .  •  Agoub  (  Joseph  ) ,  savant  orienta- 
liste, t  à  Marseille. 
6.  Le    cardinal    Benoist  Naro  »  "f  à 

Rome.  Il  était  né  en  1774- 
8.  Le  lieutenant-général  Brenier  de 
M()nt!)ioran  ,  f  à  Saint-Marcellin 
(  Isère), 
f).  Le  docteur  Rengger,  connu  par 
plusieurs  ouvrages  sur  le  Paraguay, 
t  à  Arau  (Suisse),  Il  était  né  le 
2i  janvier  1795, 
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11.  Le  lieutenant-générftl  de  Castres, 
commandant  le  départ<!nient  d'IUe 
et  Yillaine ,  f  Rennes. 

12.  Le  lieutenant-général  Canipi ,  f 
à  Lyon. 

?  .  Le  maréchal-de-cainp  baron  Du- 
four,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,  député,  t  à  Pouillac 
(Lot). 
?.  Beaugeard,  ancien  membre  de  la 
Convention  ,  f  à  Vitré. 

19.  Real  (André),  ancien  membre 
delà  Convenîioii,  président  liono- 
ràire  de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
•j-  dans  cette  ville. 

20  Le  coiiite  de  Talleyrand  ,  ancien 
ambassadeur  de  France  ea  Suisse, 
•^  à  Milan. 

aa.  Le  baron  Saladin  ,  ancien  député^ 
ex-procureur-général  à  Nancy,  -j- 
dans  cette  ville. 

?  Cbauvin,  l'un  des  plus  habiles  pay- 
sagistes français  de  l'époque ,  "f  à 
Rome. 

25.  Libes  ,  ancien  professeur  de  phy- 
sique ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés  ,  f  à  Paris. 

a6.  Ropelaer  Van  Driel,  ministre 
d'état  hollandais,  caissier  général 
du  royaume  des  l'ays-ïias  ,  f  à  la 
Haye  ,  âgé  de  80  ans. 

?  De  la  Grand-Borde  (Jean-Expert), 
ancien  membre  de  la  Convention  , 
|-  à  Komengoux,  canton  de  Mire- 
])oix,(  Arriége),  âgé  74  ans. 

?  Nescler,  savant  botaniste,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  recommau- 
dables,  f  à  Strasbourg. 

ôi.  Scarpa  (  Antoine) ,  l'un  de  plus 
célèbres  analomistes  de  l'Europe  , 
■f  à  Pavie. 

]"  Novembre.  Gamon,  ex-co'iven- 
Ijonnel,  ancien  juge  à  la  cour  de 
cassation,     député    dans   les   cent 

jours,  t  à {  Ardèche  ). 

Lord  Telerdeu,  grand-juge  delà 
cour  du  banc  du  roi,  |  à  Londres, 
âgé  de  71  ans. 

?  Gassies,  peintre  d'histoire  et  de 
genre,  |  à  Paiis. 

?  Le  lieutenant-général ,  marquis  de 
Maresc  t .  pair  de  Fiance,  ancien 
ins;iecleui- généra!  du  gérif;  ,  f 
à  Veiidù-i>e. 
10  Spur/.aehn,  célèbre  cracologiste  , 
collabora  leur  du  docteur  Gall  ,  f  à 
Boston  (  Amérique  ).  Il  était  né  à 
Trêves  en  1  77G. 
î  Caroll  (Charles)  le  dernier  des  si- 
gnataires de  la  déclaration  d'indé- 
pendance des  Etats-Unis  de  l'AniO- 


riqn  dunord,f  à  Baltimore,  llétaît 
né  le  20  septembre  17Ô7.  Il  nvait 
fait  ses  études  au  collège  de  Reims. 

11.  Le  vice  -  amiral  comte  Rosily- 
Mesros,  le  plus  ancien  et  l'un  des 
plus  illustres  officiers  de  la  marine 
française,  f  à  Paris,  âge  de  85 
ans. 

12.  Oriani  (Barnabe),  célèbre  as- 
tronome italien,  j  à  Milan  ,  octo- 
génaire. 

i4.  Say  (  Jean-Baptiste  \  professeur 
d'économie  politique  au  collège  de 
France  et  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  cette  science  juste- 
ment estimés,  f  à  Paris.  Il  était 
né  à  Lyon  ,  en^767. 

20.  Niemczytz  (ISIichel),  professeur 
et  organiste]",  a  Lolfkovitz  ,  âgé 
de  108  ans. 

29.  Riccé,  ancien  préfet,  ancien  dé- 
puté ,  1  dans  ses  terres  près  de 
Buzançais   (Indre)  âgé  de  75  ans. 

29.  Le  vicomte  de  Montalivet  (Char- 
les), frère  de  M.  de  Montalivet ,  in- 
tendant-général de  la  liste  civile  , 

à  Naples  ,  âgé  de  22  ans. 
....    Riidolphi ,     médecin    prussien, 
connu  par  ses  tiavaux  sur  la  physio- 
logie   et  l'histoire    naturelle,    f   à 
Berlin,   âgé  de  G2  ans. 

30.  Prieur  de  Lacombe,  préfet  du 
Var,  f  à  Draguignan. 

?  Décembre.  Geuerali ,  compositeur, 
italien,  f  à  Novare.  Il  avait  été 
le  maître  de  Rossini. 

7.  Jacquemont  ,  Victor  )  ,  naturaliste 
français,  f  à  Bombay  (  Indes  orien- 
tales), il  était  né  le  8  août  1801. 

12.  Le  contre  -  amiral  Lewe  Van 
Aduard  ,  commandant  la  flottehol- 
landaise  sur  l'Escaut ,  tué  à  son 
bord  dans  im  combat  contre  les 
Français. 

16.  Dupont  (Bernard-Jean-Maurice), 
ancien  membre  de  la  Convention 
et  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  t  â  Paris.  11  était  né  à  Faver- 
ges  ,  en  Savoie,  le  7  août  1762. 

-îS.  De  Lamelh  (Charles),  député 
de  l'Oise,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée constiliiante,  f  à  Paris. 

....  La  baronne  de  nionfolieu  (Isa- 
belle ),  auteur  de  Caroline  de  Licht- 
ficld  et  d'une  multitude  d'autres  ro- 
mans ,  t  dans  le  canton  de  Vaud, 
âgée  de  81  ans. 

....  Le  comte  de  Lesseps  (  Mathieu), 
officier  de  la  Légion   d'honneur» 
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consul-général  de  France  à  Tunis,  de  Wurtemberg,  chevalier  de  plu- 

j-  dans  celte  ville,  âgé  de  5S  ans.  sieurs  ordres,  l'un  des  jjicniiers  li- 

ïç).   l.r  UvAon  Salli;  do  CAun:  ,  oIRcier  braircs  de  rAIIemaciu- ,  foiKÎaleiir 

de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de  jilnsieurs  journaux  et  entie  au- 

d'élat    en   service    exlraordiuaiie,  iresdKlaCnzcilcunucïsclled'Jnf^s- 

aucien  président  de  la  Cour  rcyale  bouri; ,  dout  Sclùller  l'ut  le  premier 

B()U"ges,  -(-dans  cette  ville.  rédacteur,  |  à  Stultgardi ,  âgé  de 

»i.  Le  l)aron   Coila  de  Coltendorl' ,  69  ans. 
uicuibre  de   l'assemblée  des  étais 
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